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le général Bonaparte. Le général om 
avelle Contitation, — Eat de a France en 
misère des armées, Troubles en Vendée. — 











ministère de La guerre: Fi 

èrs.— Suppression de Fempeunt forcé progremi, Création de l'agence des contributions directes, onfoction 

des rôles arrrés depuis plusieurs années. — Création des obligations des reccveurs pénéraux. — La coufance commence à 
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La journée du 18 brumaire venait de mettre | bons, que le sentiment universel repoussai ; il 
fin à l'existence du Directoire. était également impossible de se jeter dans les 

Les hommes qui, après les orages de la Con- | bras d'un général ilustre, car, à cette époque, 
vention, avaient imaginé cette espèce de républi | aucun de nos hommes de guerre n' Î 
que, n'étaient pas bien convaineus de l'excellence | assez de gloire pour subjguer le esp 
t de la solidité de leur ouvrage; mais au sortir | leurs, toutes les étaient pas encore dis- 
du régime sanglant qu'ils vennent de traverser, | sipés par l'expérience. On venait d'échapper aux 
ici de faire mieux ou autrement. | mains du Comité de 
Il était impossible, en effet, de songer aux Bour- | sayé quela République sanglante de 1795, consis- 

comeur. 1. 1 
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par deux mesures Lout à fait Lyranniq 

prunt forcé progressif el la loi des otage 
dernière mesure si 













à ne plus croire à la 

ue ln Franco se jet 
jeune général, vainqueur de 
pie. étranger à tous les partis, 








feu avait pour s'emparer du gouvernement, car, 
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; dans nos ani 
Joubert avait été vaincu, 

1 Bonaparte, toujours 
ax, du moins alors ; 6 
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lui demandant l'ordre, 
Cependant 
torité d'u 













vénager les apparences ; 6, 
absolu ln France fati- 





pour amener. 
la faire p 












que je vai 
ans se sont écoulés depuis que je retrac 
annalesde notre première révolution. Cesquinze 
à je les ai prssées out milieu. des 9 












j'ai vu la ré- 
ours: 






ineible. 
usuel j'a ass 
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nes e2 des affaires n'ei 









que l'expérience des he 
vien à m'apprendre; j'ai In confian 
soir beaucoup appris, et d'êtr 
peut-être ; à saisir et à exposer les 
grandes choses que nos pères ont faites, pendant 
smps héroïques. Mais je suis 
nt glacé en mo 
















du 19 Drumaire , qui 
sulat provisoire 
Consuls, Bonaparte, Sieyès et Roger-Ducos, qu 
térent_ Saint-Cloud pour se rendr 
M 
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sa pelite maison de la rue de la V 


cloire, et vint, 
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ec sa femme, ses enfants adoptifs et ses aides 
de eamp, fixer sa demeure dans les appartements 
du Petit-Luxembourg. Li, rapproché de ses deux 
collègues, entouré des débris du dernier gouver- 
nementeldesélémentsdu gouvernement nouveau, 
il mit la main à l'œuvre, avec cette intelligence 
sûre el rapide, avec eetle activité extraordinaire, 
qui avaient signalé sa manière d'agir à la guerre, 
On lui avait associé deux collègues, MAL. R 

ger-Ducos et is dans le Di 
rectoire, et tous deux fort employés à détruire 
ce gouvernement, qu'ils méprisaient. M. Sie 
surtout, avait été placé à eôlé du général Bona- 
parte, paree qu'il était le second personnage de 
la République. Auteur des plus grandes et des 
meilleures conceptions de la Révolution fra 
telles que la réunion des trois ordres, la d 
de la France en départements, l'institution des 
gardes nationales, M. Sicyès, dépourvu d'élo- 
quence, avait rivalisé avec Mirabeau dans les 
premiers jours de notre révolution, alors que la 
sancede la parole était la première de & 























porté une épée, était presque 
légal du général Bonaparte, tant est grande la 
puissance de l'esprit, même sans l'accompagne- 
ment des talents qui le rendent utile ou appli- 
cable. Mais maintenant qu'il fallait mettre la 
main aux affaires, M 
seux, chagrin, absolu di 











ser longtemps d'influence avec 
son jeune collègue, qui était enpable de travail. 
ler jour et nuit, qu'aucune contradiction ne trou- 
. qui était brusque, mais point chagrin ; q 
mer les hommes quand i le vol 
geait de s'en donner la peñ 


ne pouvait ri 











lorsqu'il 
Loujours a ressource de les dominer par la force. 

1 y avoit toutefois un rôle qu'on assignait 
généralement à M. Sicyès, c'était de préparer la 
nouvelle Constitution, que Les Consuls provisoires 
étaient chargés de rédiger et de proposer à la 





France dans un déli prochain. On était encore 
un peu imbu à cette époque des idées du dix- 
huitième siècle ; on croyait moins ; mais on 
trop encore, que les institutions lu 

maînes pouvaient être un pur ouvrage de l'es- 
et que la constitution d'un peuple pouvait 
sortir toute faite de ln téte d'un législateur. 
Assurément, si la révolution française avait dû 
avoir un Solon ou un Lyeurgue, M. Sieyès était 
digne de l'être; mais À n'y a qu'un véritable 
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teur dans les temps modernes, est l'ex 
périence. On ne pensait pas cela autant que nous 
le pensons aujourd'hui, eL il était universelle 
ment admis que M. der l'auteur 
dela nouvelle Constitution ; on l'espérai, on le 
disait; on prétendait qu'il en possédait une, lon- 
guement que c'était une œuvre pro- 
fonde, admirable, et que, débarrassé aujourd'hui 
des que les passions révolutionnaires 

és, il pourrait la produire; qu'il 
ele général Bonaparte l'ad- 
teur du nouveau gouvernement ; qu'à 
eux deux ils rendraient ln France puissante et 
heureuse, Chaque époque de la révolution avait 
eu ses illusions : l'époque actuelle devait aussi 
avoir les siennes; ee devaient être, il est vrai, 
les dernières. 

11 fut done convenu, d'un commun accord, 
que M. Sieyés S'occuperait de la Constitution, et 
que le général Bonaparte gouvernerait. 11 était 
urgent, en cet, de gouverner, eur la situr 
sous tous les rapports était déplorable ; le désor- 
üre moral el matériel était à son comble. 

Les révolutionnaires ardents, battus à Saint- 
Cloud, avaient encore des partisans dans la s0- 
ciété dite du Manége, el dans les sociétés analo- 
gues répandues en France, Is avaient à leur tte 
peu d'hommes marquants des deux assemblées ; 

ls comptaient parmi eux quelques ofliciers 
assez estimés dans nos armées : Bernadolte, per- 
sonnage ambitieux, nourrissant des prétenti 
que son rang dans l'armée ne just 
reau, vrai soldat, dépourvu de raison, mais plein 
de bravoure, et n'ayant aucune influence ; Jour- 

















































































tunes militaires avaient aigri, et jelé da 
opposition exagé 
fugitifs du conseil des Cing-Cents ne se 
sent dans un considérable, n'y formassent 
une sorte de corps législatif et de directoire, et 
ne ralliassent autour d'eux les hommes qui eon- 
servaient encore toute l'ardeur des senti 
révolutionnaires, les uns parce qu’ & 





















ns nationaux, les autres parce qu'i 
le système républicain pour lui-même, et qu' 
craïgnaient de le voir succomber sous la main 
d'un nouveau Cromwell. Une pareille tentative 
eût été un embarras grave, dns une 
déjà très-difficile; on n'était pas sans inquiétude 
de la voir essayer à Paris même. 

De la part de la faction opposée. on pouvait 
aussi concevoir des craintes séricuses, car la 
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ve gauche, George Cndoudal dans le 
M. de Bourmont dans le Maine, 


Morbihan 
M. de Frotté sur les côtes de Not 









és et soutenus par les Anglais, avaient re- 
mneé ln guerre civile, La loi des oages, la 
nt les défaites de no 













les armes. M. de Châtillon 
un instant occupé Nantes: il n'y 
était entré, Cet accident avait 
sui pour que les grosse s Au pays se 
couvrissent de retranchements élevés à In hâte, 
et s'entourassent de palisades, quand elles ne 
pouvaient pas s'entourer de murailles. Quelques. 
unes, afin de pourvoir à leur propre défense, 
retemaient le peu de fonds que les provinces 
insurgées versaient dans les caisses publiques, 
disant que, puisque le gouvernement ne songeait 
pas à les protéger, elles de mes se 
charger de ce soin. 

Le Directoire, quoique résolu à se garder des 
excès de ln Convention, m'avait pu résister à 















































ouvement des esprits, 
des otages, en vertu de laquelle tous eeux 


Vendéens, devaient être 
certaines peines, en. répres 
commettaient dans Les localités, 








s désarmer 
et elle avait excité 





avait fait qu'iriter les passions. 
un seul bras dans la Vend 
contre le Direc inouï. 
La guerre ex LE un peu moins 
se vers I fin de la derni 

















cell du général Brune au Texel 
l'ennemi assez loin de 











és, ni habillés, ni not 
L'armée qui avait vaineu en Hollande les À 
Russes, ayant l'avantage d'é 
République ba moins maïhet 
les autres; ma du Rhin, qui avoit 
pes le d'Hlelv 

qui avait ga de Zurich, étaient 
plongées da emée du Rhin, pla- 
céc sur le sol français, y exerçait sans mesure 
et sans fruit le système des réquisitions ; celle 











l'armé 

















d'Ilvétie vivait au moyen de contributions de 
guerre, frappées sur Bâle, Zurich, Berne, contri 







voltaient l'indépendai 
du peuple suisse. d'Iulie, depuis les 
désastres de Novi et de la Trebbia, repliée sur 
'Apennin, dans un pays stérile, ravagé par la 
guerre, était en proie aux maladies et à la di 
la plus affreuse. Ces soldats, qui avaient soutenu 
les plus grands revers sans en être ébranlés, et 

ï tré, dans la mauvaise fortune, une 
baillons, 




















ne sur les routes de l'Apennin, réduits \0 
vorer les fruits peu nourrissants que portent les 
terres avides de ces contrées. Beaucoup. d'entre 
eux désertaient, ou allaient grossir les bandes de 
brigands qui, dans Le midi comme dans l'ouest 
de la France, infestaient les grandes routes, On 
avait vu des corps entiers quitter leurs postes 
dleren oc 
tres, où ils espéraient vivre moins misér 
ment, La mer, gardée par les Anglais, ne leur 
montrait en an pavillon ennemi, et 
une ressource. Il ÿ 
privées de 
quelques v 
au moyen des réquisitions; mais, quant aux fu- 
sils, aux canons, aux munitions de guerre, qu'on 
ne se procure pas avec des réquisitions, n0S s0l- 
datsen nt totalement. Les chevaux, dé 
insuffisants pour les services de l'artillerie e de la 
cavalerie, avaient été presque tous détruits par 
les maladies et par la im. 
els étaient les résultats d'une administration 
mnée, el surtout d'uneaffreuse gêne 
que av 
véeu des assignats et de la vietoire, pendant pl 
années, Les assignnts n'étaient plus; et In 
victoire, après nous avoir tout à coup abandon- 
peine de se montrer à nos légions, 
mais sans leur ouvrir encore les plaines abon- 
e ete l'Italie. 
de donner i 





















































tout ce qu'on avait vu aux époques antérieures. 
L'Assemblée Constituante avait commis deux 
fautes, auxquelles on avait paré, jusqu'à un cer- 
tain point, au moyen des assignals, mais aux- 
quelles il nerestait plus de palliati, depuis la chute 
dece papier-monmaie. Ces deux fautes étaient, pre- 
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mièrement, la suppression des contributions in- 
directes, assises sur les boissons, sur le sel, sur 
les consommations en général; secondement, le 
soin laissé aux. administrati pales de 
faire elles-mêmes les rôles de la contribution fon- 
cière et des autres contributions directes, 

Par la suppression des contributions indirectes, 
le trésor avait perdu, sans compensation, le iers 
de ses revenus. Le produit des domaines de 
l'État étant presque amulé par une mauvaise 
administration, celui de l'enregistrement par le 
défaut de transactions particulières, celui des 
douanes par la guerre, les contributions directes 
formaient à peu près la seule ressource du trésor ; 
mais ces contributions, qui représentaient trois 














cents, étaient extraordinairement arriérées. Il y 
avait des débet pour l'an v, l'an vi et l'an vu Les 
rôles pour l'an vi n'étaient pas achevés ; pour 
an vus, il en restait encore un liers à terminer; 
et, pour l'année courante, c'est-à-dire pour 
an vm (1799), ils étaient à peine commencés. 
Grâce à ce retard dans la confection des rôles, on 
ne pouvait pas percevoir les contributi 
rantes, et l'accumulation des contributions arrié- 
rées faisait maître de nouvelles dificultés de per- 
eeplion, parce qu'il fallit souvent demander aux 
contribuables l'aequittement simultané de plu- 
sieurs années à la fois. Cet état de choses prove- 
mait de l'adoption d'un principe, en apparence 
juste, mais en réalité funeste, c'était de Jaisser 
Îes administrations locales s'imposer, en quelque 
sorte, en dressant elles-mêmes les. rôles. Les 
administrations départementales et. mun 
étaient alors collectives, comme chacun sait. Au 
lieu des préfets, sous-préfets eL maires, qui furent 
nstitués plus tard , À ÿ avait auprès de toutes 
ces administrations des commissaires ay: 





























tême des municipalités de canton, réunissant Les 
quarante-quatre mille communes de France en cinq 
mille communes collectives, avait ajouté au désor 


dre. Touteslesaffaires locales étaient abandonnées; 
mais, ce qui était un malheur plus grave, les 
deux grandes affaires de l'État, le reerutement 
de l'armée et la perception de l'impôt, étaien 
complétement négligées. Pour suppléer à ce dé: 
faut d'action administrative, on avait attribué 
aux cinq mille commissaires placés auprès des 
municipalités de canton, le soin d'accélérer la 
confection des rôles; mais ils n'avaient pas le 




















seul pouvoir qui soit ecsce , celui de faire soi- 
même; et d'ailleurs, partagés entre mille oceu- 
pations diverses, ils ne donnaient qu'une attention 

à l'œuvre importante de Ia confection 
indemnité qu'on leur accordait pour 
aucoup plus coûteuse que ne l'a été 
ibution de la régie des contributions 
directes, était pour le trésor une grosse dépense 
sans compensation. 

Ainsi, les contributions directes, la principale 
branche du revenu de l'État, n'étaient point 
perçues. Outre ce déficit permanent , provenant 
du défaut de recettes, il y en avait un autre pro- 
venant de l'étendue des dépenses, alors fort 
supérieures aux ressourees. La dépense ordinaire 
aurait pu se solder au moyen d'un revenu de cinq 
cents millionsenviron, mais la guerre l'avait portée 
à près de sept cents millions. 1 ne restait comme 
supplément que les biens nationaux, absorbés en 
majeure partie, d'ailleurs trés-diMiciles à vendre 
avantageusement, parce que le triomphe défini- 
tif de I révolution présentait encore de grands 
doutes! 

Cet état de choses avai 






























né des abus révol- 






tants, et une situation qu'il faut faire connaître, 
pour l'instruction des peuples et des gouverne- 
ments. 


Les assignats, ainsi que nous venons de le 
dire, n'existaient plus depuis longtemps. Les 
mandats, qui é 





ment abandonné; et, quelque grand que fût 
de, i valait mieux encore ne pas le remplir 
du tout, que de le remplir, comme on avait fait 
auparavant, avee un papier forcé qui m'était 
guère admis dans les payements quoique forcé, 
t qui donnait inutilement leu à toutes les ri 
gueurs de la loi pour le faire admettre. On sup= 
tléait de la manière suivante à ce papier-monnaie 
supprimé. 

D'abord on se dispensait de payer, même en 
papier, les fonctionnaires qui, en” brumaire 
an vin, n'avaient rien reçu depuis dix mois. Ce- 
pendant il fallait donner quelque chose aux ren- 

rs et aux pensionnaires de l'État. On. leur 
délivrait des bons d'arrérages, dont l'unique va= 
Leur consistait à être reçus comme arg 















































payementdes contributions. On n'ae 
solde, mais on payait ce que les armées prenaient 
sur les lieux pour vivre, au moyen de bons de ré- 


quistion, recevable également en acquitlement 
des impôts. Les compagnies chargées de pourvoir 
à quelques-uns des besoins du soldat, exécutant 
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mal leur sersice, et quelquefois pas du. Lout, se 
faisaient délivrer, au lieu d'argent, des d 

sur les premières rentrées du trésor et. 
es espèces de titres, acconés fort arbitraire 
ment , cles met 












de ces biens, 
tous ceux que 









lg 
3 pas cours forcé, 
als mais, jetées dns 








Ia cireulation, sans cesse 
la place de Paris, élevant ou sabaissant au 























moindre souffle d'une nauvelle heureuse ou mal- 
heureuse, elles étaient le sujet d'une ruineuse 
spéculation pour l'État, et d'une affreuse démo- 
ralisation pour le publie. Les gens d'affaires, 





dépositaires de tout le numé 
fort bon marc 









enter au trésor nt 
el versaient pour cent francs 











ce qui leur en avait eoûté tout au plus quatre. 
vingts. et quelquefois soixante ou cinquante, Les 
comptables se livraient mes à ee genre de 










de l'ar- 
ls versa 
«s de l'État, du 
avaient acquis au plus vil prix. Au 























peu de gens payaient-ils leurs contribui 
numé ÿ avait trop d'a ae 
quitter en papier. De la sorte, le trésor ne rece- 





vait presque pas de valeurs réelles, et sa détresse 
S'en augmentait chaque jour dava 

De même que l 
paire a 











qu'on av 
pt sur les riches, pont 
jours de la ugleterre on 
appelait l'income-tu, impôt dont M, Pit se ser 
ait aujourd'hui, pour 

contre la 















ue une se 6 
des parti 
benucoup de pu 
état régulier, 








äs à In richesse supposé 
praticable , quoique 
Angleterre, dans 





la fureur 











des partis ne faisait pas de 
tunes un moyen de venges 
France impraticable, car, au 












de com 
sement la é 
même 
quisaut presque à ne pas 
l'être, On m'avait pas osé présenter celte mo- 
sure comme autrefois, sous la forme pure et sim- 
impôt + on l'avait dissimulée sousle nom 
d'emprunt forcé, remboursable, disait-on , en 
tionaux ; et der + Suivant 
facultés supposées de élineun , par un jury 
laxateur, Aussi celte mesure était-elle devenue 
Tune des calamités du moment, Elle formait , 
avee la loi des otages, Les deux griefs le 
vent allégués contre le Directoire. EIk 
, de la misère du tré. 

semble de circonstances; 
elle avait éloigné les riches spéeulateurs ; 
dont Le sceours était indispensable au gouve 
L, ctdesquels it fallait qu'il se servit, ne fütee 
in moment afin de pouvoir se passer d'eux 



















plus sou 








cause, comme un le disa 





misère due à un 




















es revers 
des puissances étrangères ; elle leur inspirait 
confiance de nous v 
Sans doi 
et du Tesel avaient un peu éloigné ces puissance 
du but qu'elles poursuivaient, mais _ne les 
pas détournées. L'Autriche, fière d'avoir 





























pant le Piémont, la Tose 

le n'avaitrappelé ni le 
and-due de Tose 
gouvernement pontifical à Rome. 
Korkof et de Suwarow à Zuri 








keep 
atrichicnnes, 









sakolTet 
leursfortréparabl 


bien, avec l'influ 
ques, les rame 





déjà plus de à 
Malte, qu'elle espérait bic 
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N DE L'AN 


 interceptant l'envoi de tout secours à notre 
‘Égypte, qu'elle espérait réduire proc 
nement par les privations et par la force, l'An- 
leterre était bien résolue à poursuivre. tous les 
résultats dont se flattait sa politique, avant 
poser les armes. Elle comptait d'ailleurs sur une 
espèce de dissolution s0 
grait bient 
eessibile à a 
La Prusse, la seul 
eût pas pris part à 
du gouverner 























en un pays ouvert, ac- 
3 entrer. 
des p es du Nord q 
guerre, obser 
obligée par le trai 
se cause con 
ie de 
Tout le monde p 
avoir des rapports avec 
nement prêt à st 
et du Texel lui avaient rendu les 6 
rieurs, mais pas la confiance des eabinets, avec 
alliance, 





























surgée, au dehors les principales puissances de 
l'Europe en armes, rendaient Le péril de la guerre 
doublement pressant. 1 fallait, par la eréation de 


de nouvelles victoires à celles qu'on 
rempurtées à la fin de la dernière campagne; 
Gllait_ surtout en 

le idée d'une px 
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Leurs relations avec nous el tout cela ne pouvait 
sobtenir que d'un ge 
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€ à ect excès du mal, qu 
tour du bien, à une condition 
toutefis, é'est qu'il reste des forces au corps mia 
Jade dont an attend ln guérison. Heureusement 
les furees de ln France étaient. grandes encore. 
La Révolution , quoique décriée par ceux qu'elle 
avait froïssés, où dont elle n'avait pas réalisé les 
illusions, 'en était pas moi 
de la justice et de la 



































me grande cause 
toujours, Elle avait d'ailleurs de nombreux 
ressés, liés à son sort, dans tous ceux qui avaient 
acquis des situations nouvelles, acheté des biens 
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le, par exemple, se fût 
avec ses lalents et sa gloire, 
ranenise, Lendant alors de 
les éléments 
devenus incompatibles il aurait eu 
beau là serrer dans ses ras puissants, ses bras 
d'homme n'auraient 
jourd'hni, 
+ brisée comme 1 fallait qu'elle le 
se refhite sur un modéle nouvea 
s que des éléments épars, ma 
nes à se rapprocher, elle allait 
tous les efForts de La main habile 
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décrétait le Consulat prov 
nuls de vastes pouvoirs, 
de Ia plénitude du pou 
spécialement de 
rétablir l'ordre dans toutes les parties de l'adh 
nistration, de rétablir la tranquillité intérieure, 
et de procurer à la France une paiz honorable et 
solide. ue ad ons 1é- 
gisltives, de v 
sies dans le Cons 






















à de Anciens et dans celui des 
ées de remplacer le Corps LE- 
Légal aux actes 


ne pouvait pas leur attribuer de tels pouvoirs 





pour une durée de temps illimitée, la même loi 








statuait que, Le 4 ventôse prochain, les deux 
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Conseil des Anciens et des Cinq-Cents se réuni 
aient de plein droit, si une nouvelle Constitution 





n'avait été promulguée el acceptée. Pour ce cas, 
les membres du Corps Législtif actuel demeu- 
raïent revêtus de leurs pouvoirs, sauf soixante 
d'entre eux, rayés de I liste des Conseils par me 

le étant 





ire. La réunion éventi 
fixée au 1° entôse, la dietature 
suls provisoires était limitée à roïs mois. C'était, 
en effet, une véritable dictature qu'on leur avait 
déférée; eur ces commissions délibérant à huis 















itution, ne se ri 
pour légalser ce que le gouvernement avai à leur 


proposer, étaient Les instruments les plus sûrs, les 
plus commodes pour agir avee promplitude. 11 
n'était au reste guère à craindre qu'on abusdt de 
Lels pouvoirs, ear lorsqu'il y a tant de bien à faire, 
et si vite, les hommes ne perdent pas leur lemps 
re Je mal. 

Le jour même de leur entrée au Luxembourg, 


















les trois consuls provisoires s'assemblèrent pour 
délibérer sur les plus pressantes affaires de l'État. 
le 11 novembre 1799 (20 brumaire). 11 





fallait choisir un président, et bien que l'âge et la 
situation de M. Sieyès semblassent appeler cette 
distinction , Roger-Dueos , quoique son ami, et 
comme entrainé par le sentiment du momes 
au général Bonaparte : « Prenez le fauteuil et dé. 
libérons. » Le général Bonaparte le prit à Vi 
stant même. Cependant les actes des. consuls 
provisoires ne portérent aueune mention d'un 
président. On ft un premier examen sommaire 
de la situation. Le jeune Bonaparte ignorai 

core beaucoup de choses, mais il devin: 
A avait fait Ja 


































prov 
tait à le meilleur des appre 
gouverner, Pour les esprits supérieurs, 


ces conquises. avec l'Europe : cé 


issages dé 





es esprits seulement, la guerre est une excell 
école : on y appre ander, à se décider, 
et surtout à administrer. Aussi le nou 
il avoir sur toutes choses. où une opi- 

avec la 
ntendu 
les hommes spéciaux, qui étaient les seuls qu'il 
écoutt, et uniquement sur l'objet qui concernait 
leur spéci 
n genre de connaissance, fort regrettable 
dans l'exercice de l'autorité suprême, lui m 
quait alors , c'était la connaissance, non pas des 
lommes, mais des individus, Quant aux hommes 

































en général, il les connaissait profondément ; 
mais, ayant toujours véeu aux armées, il était 
étranger aux indivi avaient figuré dans 
la Révolution. Il y suppléait en s'aidant du té- 
moignage de ses collègues. Mais, grâce à une 
pénétration rapide, à une mémoire prodigieuse, 
il allait connaitre bientôt le personnel du gou- 
vernement aussi bien que celui de son armée. 

Après celte première conférence, les rôles 
étaient pris eL acceptés. Le jeune général, su 
attendre l'avis de ses collègues, donnait Le 
l'instant même, résumait et réglait chaque af- 
faire avee la décision d'un homme d'action. I 
était évident que l'impulsion allait partir de 
seul. On se retira après être convenu des choses 
les plus urgentes à faire; et M. SieyÈs, avec une 
ation qui honore sa raison € son patrio= 
tisme, dit le soir à MM. de Talleyrand ct Ræde- 
rer : « Nous avons un maitre qui suit tout faire, 
qui peut tout faire, eL qui veut Lout fire. » Il en 
conclu sagement qu'on devait le laisser agir, car, 
dans ce moment, des rivalités personnelles au 
raient perdu In France. 11 fut convenu de nou- 
seau, par une sorte de partage d'attributions 
; que, pendant cette dictature 
rendre courte et féconde, le général 
Bonaparte gouvernerait, et q ès s'ocer 
perail de la Constitution. C* ve on l'a 
déjà dit, un soin que l'opinion publique adjugeait 
à ce dernier, et dans l'accomplissement duquel son 
collègue n'était pas disposé à le contrarier beau- 
coup, un seul point excepté, l'organisation du 
pouvoir exéeuli 

Ce qui pressait le plus était In composition du 
ministère. Ce sont les premiers hommes d'un pays 
qu'on y appelle dans une monarchie. Dans une 
république, ces premiers hommes étant devenus 
les chefs mêmes de la république, il ne reste pour 
le ministère que des hommes de second ordre, de 
vrais commis, sans responsabilité aucune , parce 
que la responsabilité réelle est montée plus haut. 
Quand des personnages comme M. Sieyès et le 
jénéral Bonaparte étaient consuls, des person- 
ages même fort distingués, comme MM. Fouché, 
Cambacérès, Reinhart. de Talleyrand , ne pou- 
vaient être de véritables ministres. Leur choi 
















































































fication politique et ln bonne expédition des 
aires. Sous ee rapport seulement, ces choix 


une sorte d'intérêt. 

Le jurisconsulte Cambacérès, homme savant et 
sage, que nous ferons connaitre plus lard, fut 
maintenu sans contestation au ministére de la 
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justice. M. Fouché, après vive diseussion entre 
les consuls, conserva le ministère de la po 
M. Sieyès ne voulnit pas de lui, parce que c'était, 
disaitil, un homme peu sûr, el une eréature du 
directeur Barras. Le général Bonaparte le soutint, 
et le ft maintenir. I se croyait engagé à son égard 
par les services qu'il en avait reçus pendant les 
événements du 48 brumaire. De plus, M. Fouché 
joïgnait à un esprit fort pénétrant une connais- 
sance profonde des hommes et des choses de la 
Révolution. I était alors le ministre indiqué de la 
police, comme M. de Talleyrand, avec son habi- 
tude des eours, sa pratique des hautes affaires, 
son esprit fin et conellint, était le ministre 
indiqué des relations extérieures. M. Fouché fut 
maintenu ; mais le déchainement des révolution 
aires contre M. de Talleyrand ét 
à cause de ses linisons constantes avee le parti 
modéré, soit à cause de son rôle dans les derniers 
“événements, qu'on fut obligé de différer de quel- 
ques semaines son retour au ministère des re 
tions extérieures. M. de Reinhart fut, pour une 
quinzaine encore, maintenu dans ce poste. Le 
général Berthier, fidèle compagnon du vainqueur 
de l'Italie et de l'Égypte, son chef d'état-major 
inséparable, qui savait si bien comprendre et 
rendre ses ordres, le général Berthier reçut le 
portefeuille de la guerre, qu'on retrait à M. Du- 
{op ardent dans ses 
Lérieur, on remplaça 
M. Quinette par un savant illustre, M. de ln 
Place. C'était un grand ct juste hommage rendu à 
la seience ; mais ce ne fut pas un service rendu à 
l'administration. Ce beau génie était peu propre 
au détail des affaires. Un habile ingénieur des con- 
Structions navales, M. Forfait, remplaça M. Bour- 
don (de l'Oise) au ministère de la marine. En ce 
mament, le choix le plus important peut-être 
était celui tre des finances. Dans les dé- 
partements déjà indiqués, les consuls poux 
suppléer les ministres, notamment dans les deux 
plus considérables. la guerre et les relations exté- 
rieures : le général Bonaparte, en ele, pouvait 
parfaitement suppléer MM. Berthier et de Rein- 
hart. Mais il n'en était pas ainsi aux finances. 
{C'est là une matière où les connaissances spéci 
sont indispensables; et il n'y avait, dans le mini 
tère qui s'en allait avec le Directoire, aucun 
homme qui püt utilement travailler à une réor- 
ganisation des finances, devenue nécessaire et 
urgente. I existait un ancien premier commis, 
esprit peu brillant, mais solide et fort expéri- 
menté, qui avait rendu, soit sous l'ancien régimo, 
comsczar, 1. 



















































































soit même pendant les premiers temps de la 
Révolution, de ces servicesadministratifs, obscurs 
mais précieux, dont les gouvernants ne sauraient 
se passer, et dont ils doivent tenir grand comple. 
Le premier commis dont s'agit ici 

din, depuis due de Gaëte. M. Sicyés, fort en état 
de juger les hommes, quoique peu capable de Les 
manier, avait discerné M. Gaudin, et avait voulu 
Jui confier le portefeuille des finances vers a fin 
du Directoire. M. Gaudin, bon financier, mais 
citoyen timide, n'avait pas voulu accepter l'offre 
qui lui était faite, sous un gouvernement € 
rant, auquel manquait la première condition du 
crédit, la force et l'apparence de la durée. Mais 
quand le pouvoir parut échoir sans contestation 
à des mains habiles et fortes, il_ ne pouvait plus 
éprouver les mêmes répugnances. Le. gén 
Bonaparte. ayant un goût très-décidé 
hommes pratiques, partagea sans hésiter l'avis de 











































poste, où il n'a cessé, pendant quinze ans, de 
rendre d'éminents services. 





dernière nomination fut ajoutée aux précédentes, 
ce fut celle de M. Maret, depuis due de Bassano, 
re de 
secrétaire d' rgé de préparer pour les 
consuls Les éléments de leur travail, de rédiger 
souvent leurs résolutions, de les communiquer 
Ss des divers départements, de garder Lous 
tat, il avait une espèce de minis- 
tère, destiné quelquefois à suppléer, à compléter, 
à contrôler les autres. Un esprit cultivé, une 
certaine connaissance de l'Europe, avee laquelle it 
avait déjà traité, notamment à Lille avec lord 
; une mémoire sûre, une fidélité à 
€, le dest ir auprès du 
éral Bonaparte l'un de ses compagnons de tra 
ail les plus commodes et les plus constamment 
employés. Le gé 
ceux qui le servaient 

































ont besoin d 
pléés. Ce fu 

é Ma 
ret, sans l'égaler à beaucoup près, eut dans la 
carrière civile quelques-uns des mérites de ect 
illustre chef d'état-major dans la carrière imilé- 
taire. 

Le général Lefebvre fut maintenu dans le com 
mandement de la 17° division miltire. On se 
souvient qu'il avait d'abord, dans la matinée du 
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48 brumaire, montré quelque hésitation, et qu'il 
s'était ensuite aveuglément jeté dans les bras du 
nouveau dictateur. Il en fut récompensé par la 
17: division militaire, et par le gouvernement de 
Paris. On pouvait compter désormais sur sa fid 
lité. 

Des membres des deux Conseils, signalés par 
leur coopération au 18 brumaire, furent envoyés 
dans les provinces pour expliquer eL justifier cet 
événement, et, au besoin, pour remplacer ceux 
des ageuts de l'autorité qui auraient pu se mon- 
ter où rétaleitrants, ou insuffisants. L'événement 
du 18 brumaire était partout accueilli avec joie; 
moins le parti révolutionnaire avait, dans 
Les hommes compromis par leurs excès, des sec- 
ateurs qui pouvaient devenir dangereux, surtout 
du côté des provinces du Midi. Là où ils se mon- 
aient, la jeunesse qu'on avait appelée dorée, 
était toute prête à en venir aux mains avec eux. 
La défaite ou la victoire des uns ou des autres 
aurait entrainé de graves inconvénients. 

11 fut apporté quelques changements dans la 
distribution des grands commandements militai 
res. Le général Moreau, profondément irrité 
contre le Directoire, qui avait si mal récompensé 
son dévouement patriotique pendant la campagne 
de 1799, avait consenti à se faire le lieutenant du 
général Bonaparte, pour l 
révolution du 18 brumnaire. À la tète de tr 
Dommes, il était descendu au rôle de gardien du 
Luxembourg, palais dans lequel les directeurs se 
trouvaient prisonniers, tandis que leur à 
se décidait à Saint-Cloud. Le général Bonaparte , 
qui, en flatant habilement l'orgueil et les ressen- 
timents de Moreau, l'avait conduit à accepter ce 
rôle singulier, lui devait un dédommagement. IL 
réunit en une seule les deux armées du Rhin et 
T'Helvétie, L lui en conféra le commandement. 
C'était la plus nombreuse, la plus belle armée de 
Ja République et on ne pouvait la mettre en de 
meilleures mains. Le général Moreau avait jelé peu 

l'éclat dans la dernière campagne. Ses services 
éels, surtout quand avec une poignée 
d'honimes il arrèta le marche victorieuse de 
Suwarow , n'étaient cependant pas des victoires , 
et ne furent pas appréciés à leur juste valeur, À 
cette époque la Lataille de Zurich avait tout ef- 
facé, De plus, la conduite politique de Moreau 
dans l'affaire du 18 fn lorsqu'il dénonça 
Pichegru, ou trop Uôt ou trop tard, Jui avait nui 
dans l'opinion , et l'avait fait juger comme un ca= 
ractère faible, tout à fait au-dessous de lui-même, 
quand il était hors du champ de bataille, Le géné- 






























































ral Bonaparte le relevait done beaucoup en lui dé- 
cernant un si vaste commandement, et il prenait 
en outre une détermination fort sage. Les légions 
du Rhin etdel'elvétiecontenaient les pluschauds 
républicains de l'armée, et beaucoup d'envieux de 
la gloire acquise en Italie el en Égypte. Masséna 
es eommandit eL il aimait peu le général Bona- 
parte, quoique subjugué par son génie. Il passait 
tour à tour, à son égard, de l'admiration à la 
mauvaise humeur. 
quelque fâcheuse de 
48 brumaire. Le choix de Moreau coupait court 
à toutes les manifestations possibles, eb enlevait à 
{Ce choix était également bon sous le rapport mi- 
litaire ; car celle armée du Rhin. et de l'elvétie 
était destinée, si la guerre recommençait, à opérer 
en Allemagne, et personne n'avait aussi bien 
étudié que Moreau cette partie du théâtre de la 
guerre. 

Masséna fut envoyé à l'armée d'Iulie, sur des 
lieux et parmi des soldats qui lui étaient parfaite- 
ment connus. Il était honorable pour lui d'être 
choisi comme réparateur des fautes commises 
en 1799, et comme continuateur des exploits du 
général Bonaparte en 1796, Séparé de l'armée au 
amileu de laquelle il venait de vaincre, de se créer 
des appuis, il allait être transporté au milieu 
d'une armée nouvelle, à laquelle le Directoire 
était odieux, et où il ne devait Lrouver que des 
approbateurs du 18 brumaire, Ce choix, comme 
le précédent, était parfaitement entendu sous le 
rapport militaire. C'était l'Apennin qu'il fallait 
disputer aux Autrichiens, et pour une guerre de 
ce genre, sur ce théitre d'opérations, Masséna 
m'avait pas son pareil. 

Après avoir pourvu à ces nominations indis- 
pensables, les consuls durent s'occuper d'une af- 
faire au moins aussi pressante, c'était celle des 
finances. Avant d'obtenir de l'argent des capita- 
listes, il fallait Jeur donner l satisfaction de sup= 
primer l'emprunt forcé progressif, qui partageait 
avec la loi des otages la réprobation universelle. 
L'emprunt forcé, comme la loi des otages; était 
loin d'avoir produit Lous les maux qu'on lui attri- 
bunit. Mais ces deux. mesures, fort. mesquines 
sous le rapport de l'utilité, avañent le Lort, sous 
le rapport moral, de rappeler Les souvenirs les 
plus odieux de la terreur. Aussi tout le monde 
était-il d'accord pour les condamner. Les révolu- 
tionnairès eux-mêmes qui, dans leur ardeur pa- 
iotique, les avaient demandées au Directoire, 
par ua retour fort ordinaire aux partis , s'étaient 
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subitement prononcés contre ces mesures, dès 
qu'ils en avalent vu le mauvais succès. 

À peine installé, le ministre Gaudin, sur l'or- 
‘dre des consuls, présenta aux comm 
latives une résolution , dont l'objet était la sup- 
pression de l'emprunt forcé progressif. Cette 
suppression eut lieu aux applaudissements uni- 
versels, On remplaça l'emprunt forcé par une 
subvention de guerre, consistant en une addition 
de vingteinq centimes au principal des contri- 
butions foncière, mobilière et personnelle. Cette 
subvention était payable, comme les autres con- 
&ibutions, en argent ou en papiers de Loute es- 
éce; mais, vu l'urgence, on exigen que la moitié 
fût acquittée en numéraire. 

La subvention de guerre qu'on venait de sub. 
stituer à l'emprunt forcé progressif, ne pouvait 
pos donner des ressources immédiates, car elle ne 
devait être perçue que sur les rôles des contril 
tions directes, et en même Lemps que ces contri- 
butions, dont elle n'était, en réalité, que l'aug- 
mentation dans la proportion d'un quart. 1 fall 
pour le service courant, et surtout pour les 
armées, quelques fonds, versés tout de suite au 
trésor. M, Gaudin, en raison de ses nouveaux 
actes, destinés surtout à plaire aux grands capi- 
talistes, fL un appel aux principaux banquiers 
de la espitale, et leur demanda un secours, dont 
l'urgence frappait tous les esprits. Le général 
Bonaparte intervint directement auprès d'eux, 
et une somme de douze millions en numéraire 
fut immédiatement prêtée au gouvernement. Elle 
devait être remboursée sur Les premières rentrées 
de la contribution de guerre. 

Ce secours était un grand bienfut, et il hono- 
le bon esprit des banquiers de la capitale. 






































A fallait des ressources plus durables. 

On a vu, au commencement de ce livre, com- 
ment la suppression des contributions indirectes, 
résolue au début même de la Révolution, avait ré. 
duit le trésor au seul revenu des contributions di- 
rectes ; comment ce revenu était lui-même presque 
annulé par le retard dans la confection des rôles; 
comment enfin les assignats , moyen ordinaire de 
combler tous les déficit, ayant tolalement dis- 
paru, on faisait le service avec des papiers de 
diverse nature, qui, n'ayant pas cours forcé de 
monnaies, ne génaiet plus , comme auparavant, 
les transactions particulières, mais laissaient le 
gourernement sans ressources, et donnaient nais- 
sance au plus hideux agiolage. Il fallait sortir de 


cet ét, et réorganiser la perception , si on vou- 








Mais ce n'était qu'un aliment de quelques jours. | 
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lait rouvrir les sources du revenu public, et, 
avec les sources du revenu publie, celles du 


| crédit. 





Dans tout pays où il existe des contributions 
sur les propriétés et les personnes , ce que nous 
nommons en France contributions directes, il 
faut un état des propriétés avec évaluation de 
leur produit, un élat nominatif des personnes 
avec évaluation de leurs facultés pécuninires; il 
faut tous les ans modifier ces états, suivant la 
translation des propriétés de main en main, s 
vant la naissance, la mort, le déplacement des 
personnes; il faut ensuite répartir lous les ans, 
entre les propriétés et les personnes , la somme 
d'impôts qui a été décrétée il faut enfin une per- 
ception tout à la fois exacte et prudente : exacte, 
pour assurer les rentrées; prudente, pour ména- 
er les contribuables. Rien de tout cela n'existait 
en l'an vin (1799). 

Le cadastre, ouvrage des quarante années écou- 
lées, n'était pas commencé. 1 y avait d'anciens 
livres terriers dans quelques communes, et un 
état général des propriétés ; entrepris sous la 
Constituante. Ces données, fort peu exactes , 
étaient cependant mises à profit. Mais les opéra= 
tions qui eonsistent à reviser les états des propri 
Lés et des personnes suivant leurs mutation 
cessantes, et à répartir annuellement entre elles Ia 
somme décrétée de l'impôt, ces opérations ; qui 
constituent proprement ce qu'on appelle la con= 

mn des rôles, étaient livrées aux administre 
pales, dont nous avons déjà fait con- 
maitre la désorganisation et l'ineurie. 

La perception n'était pas dans un. moindre 
désordre. Elle était adjugée au rabais, à ceux qui 
offraient de percevoir à moindres frais. Ces adju- 
dicataires versaient les fonds perçus dans. les 
mains de préposés, qui servaient 
Fes entre eux et le receveur général. Is étaient, 
les uns et les autres en débet. Le désordre qui 
présidait à toutes choses ne permettait guère de 
Les surveiller. D'aileursla non-confection des res 
leur fournisstit toujours une exeuse plausible 
pour le retard des versements, et lagioage un 
moyen de s'acquitter en papiers dépréciés, En un 
mot, ils recevaient peu, et versaient encore 





















































Sur l'avis de M. Gaudin, les Consuls ne eraigni: 
rent pas de revenir à certaines pratiques de l'a 
cien régime, que l'expérience avait démontrée 
bounes et utiles. Sur le modèle amélioré de l'an- 











l'agence des contributions directes, toujours re- 
æ 





idée de laisser 
aux administrations locales le soin de s'imposer 
elles-mêmes. Un directeur et un inspecteur par dé 
parement, huit cent quarante contr 
dus, en plus ou moins grand nombre, dans les ar- 
s, devaient exéeuter eux-mêmes le 
travail des rôles; 'est-d-dire composer la liste des 
propriétés el des personnes, constater Les chan- 
survenus duns l'année, et leur appliquer 
la portion de l'impôt qui leur revenait. Aù 
lieu. des cinq mille commissaires cantonaux, 





















neuf directeurs, quatre-vingt-ix-neut 
huit cent quarante contrôleurs, € 
mêmes le travail, el coûtant à l'État tre 
au lieu de cing. On espérait qu'en six semai- 
nes, cette administration serait conpléten 
anisée, el qu'en deux ou trois mois, elle aurait 
achevé le tiers restant à faire des rôles de l 
année écoulée), tous ceux de l'an vu (année cou- 
ranté), enfin tous ceux de l'an ix (année proc 

11 fallait le courage de quelques pré= 
ventions, et le général Bonaparte m'était pas 
arrêter devant des préventions. Les 
























adoptèrent le projet proposé, après quelqu 
servations. Des garanties furent accordées à ceux 
des contribuables qu des réclamations à 
élever garanties qui se trouvèrent assurées de- 
puis, avee plus de précision, au moyen de l'insti- 
tution des conseils de préfecture. La base de 
toute contribution régulière se trouva 
tablie. 
Ca fait, 5 fallait organiser Ja perception et la 
rentrée des fonds au trésor. 
Aujourd'hui, grâce à l'ordre 
pire et les gouvernements postéri 
sh troduit dansnos fi 

















eat que l'Em- 
PS On SUeCeS- 
es, lerceouvre- 











4 une régularité qui ne laissent plus rien 
à désirer. Des percepteurs reçoivent, moi 
mois, les contributions directes, € 
impôts ais sur la Lerre, les propriétés b 
Les personnes, les versent au receveur particulier 
placé dans chaque cheFlieu d'arrc at, et 
celui-ci dans les mains du receveur général, placé 
ù du département. Les receyeurs des 
butions indirectes, lesquelles se composent 
des droits de douane établis aux frontières sur Les 
res, des droits d'enregistre= 
ment établis sur les mutations de propriété ou sur 
les actes judiciaires , enfin des droits établis sur 
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Les consommations de Lout genre, telles que bois- 
sons, labue, sel, ete. ; les recereurs de ces contri- 
butions en versent le produit, au fur et à mesure 
des recettes, dans les mains du receveur partieu- 
lier, celui-ci encore dans les mains du receveur 
général, vrai banquier de l'État, chargé de cen- 











Lraliser les fonds et de les mouvoir suivant les 
ordres qu'il reçoit de l'administration du trésor. 

L'égale 
Tai 





partition des charges publiques ct 
ce générale ont rendu l'acquittement de 
pt si frcile aujourd'hui; de plus, la compta- 
n'est que Ia description de toutes les 
‘opérations relatives à la recette et à la dépense, 
est devenue si chire, que les fonde arrivent au 
jour dit, souvent plus tôt, et qu'on sait en outre 
l'instant précis de leur entrée et de leur sorti 
On est done parvenu à établir un système, fondé 
sur la vérité même des faits, à mesure qu'ils s'ac- 
complissent. Llest dans la nature des contributions 
directes, asises sur la propriété eL sur les person 
sont comme une espèce de rente, de 
pouvoir être fixées d'avance quant au montant, 
et quant au terme du payement. On lesexige donc 
et par mois. On en débile, ce qui 
eurs, les comp= 
Mais on suppose qu'ils ne 
À regues que deux ou trois mois après le 
hu, afin de leur laisser le moyen de 
ibuables, e de leur créer en. 
iémes un motif de faire ren- 








































en est dà, ils recueillent une 
jouissance d'intérêt proportionnée à la célérité du 
recouvrement, Il est, au contraire, de la nature 
des contributions indirectes, qui ne sont perçues 
qu'au fur et à mesure de l'entrée en France des 
produits étrangers, au fur et à mesure des muta- 
tions de propriétés, ou des consommations detout. 
genre, de n'arriver qu'irrégulièrement , eL sui- 
vant le mouvement des choses sur lesquelles elles 
sont assises, On en débite done, c'esth-lire qu'on 
en constitue débiteurs, les comptables, au mo- 
ment même où elles arrivent chez eux, et non par 
douzième et par mois, ainsi qu'on le pratique 
pour les contributions directes. Tous les dix jours, 
le receveur général est constitué débiteur de ce 


























Dès qu'il est débité, n'importe pour quelle 
espèce de contribution, le receveur général paye 
intérêt pour les sommes dont il est débité, jus- 
qu'au jour où i les verse pour l'acquittement des 
services publics, Le jour, au contraire, où il paye 
une somme quelconque, pour le compte de l'État, 
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‘et avant de Ia devoir, l'État à son tour lui tient 
compte de l'intérêt. On compense ensuite les 
térèts dus par le. recereur général, pour les 
sommes qui ont séjourné chez lu, en dehors du 
temps preserit, et les intérêts dus par le trésor, 
pour les sommes qui lui ont été avaneées : de la 
sorte, il n'y a pas un jour d'intérêt perdu, ni 
pour l'an ni pour l'autre; et le receveur général 
devient un vrai banquier, en comple coura: 
avec le trésor, obligé de tenir toujours à la d 
position du gouvernement les fonds que les be- 
soins du service peuvent exiger, n'importe dans 
quelle proportion. 

Tel est le système que l'expérience d'une part, 
et l'aisanee croissante chez les contribuables de 
autre, ont successivement amené dans le recou- 
‘vrement des fonds du trésor. 

Mais à l'époque dont nous  racontons This 
toire, l'impôt rentrait mal, et la. comptabi 
était obseure. Le comptable qui n'avait pas versé, 
pouvait alléguer le retard dans la confection des 
rôles, la détresse des contribuables; il pouvait, 
‘en outre, dissimuler ses recettes, grâce au défaut 
de clarté dans la description des opérations. Le 
gouvernement ne savait pas, comme aujourd'hui, 
ce qui se passe, chaque jour, dans les quelques 
mille caisses, grandes ou petites, composant la 
caisse générale de l'État. 

M. Gaudin proposa, et fit acecpter au général 
Bonaparte, un système, emprunté en grande 
partie à l'ancien régime, système ingénieux. 
nous a conduits insensiblement à l'organisation. 
actuellement établie. Ce système fut celui des 
obligations des receveurs généraux. Ces rece- 
veurs, vrais banquiers du trésor, comme no! 
es avons appelés, devaient souserire des ob 
tions, échéant mois par mois, pour toute la valeur 
des contributions directes, c'est-à-dire pour trois 
cents millions, sur cinq cents millions composant 
alors le budget de l'État. Ces obligations, à leur 
‘échéance, étaient payables à a caisse du receveur 
général. Pour représenter le retard apporté par 
Le contribuable à verser son impôt, on supposnit 
chaque douzième nequitté quatre mois environ 
après l'époque où il était dû. Ainsi, les obliga- 
tions pour le dourième échu au 31 janvier, de- 
svaïent être sousertes à échéance du 51 mai, de 
façon que le receveur général, ayant devant lui 
un terme de quatre mois, avait à la fois le moyen 
de ménager le contribuable, et un stimulant pour 
aire rentrer l'impôt; car sl le faisait rentrer en 
deux mois au lieu de quatre, il gagnait deux 
mois d'intérêt. 
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Cette combinaison , outre l'avantage de ména- 
ger le contribuable, et d'intéresser le comptable 
À la rentrée de l'impôt, avait le mérite d'interdire 
aux receyeurs généraux Jes retards de. verse- 
ment, ear le {résor avait sur leur caisse des let- 
tres de change à échéance fixe, qu'ils étaient for 
cës d'acquitter sous peine de. protèt. Il est vrai 
qu'une telle combinaison n'était possible, qu'après 
avoir assuré la confection des rôles et la percep- 
tion, les receveurs généraux ne pouvant verser 
exnetement, que s'ils avaient touché exactement. 
par les moyens que nous avons 



























mérés, celui de mettre, le premier jour 
de e, à la disposition du trésor, les trois 
cents millions descontributions directes, en lettres 
de change d'un escompte sûr et facile. 

Pour donner erédit à ce papier, destiné à rem- 
pir l'ofie que les bons royaux remplissent 
jourd'hui en France, et les bons de l'Échiquier 
en Angleterre, on imagina la caisse d'amortisse- 

it rever tt 
toutes les attributions relatives à la dette pu- 
blique, n'eut d'autre objet, dans ce premier mo- 
ment, que celui de soutenir les obligations des 
éraux. Voiei comment on s'y prit. 
Les comptables, pour garantie de leurs opéri- 
dent alors qu'un cautionnement 
Ce genre de cautionnement , ex= 
posant l'État aux difficultés d'une expropriation 
forcée, quand il avait à exercer des recours, ne 
remplissit pas sufisamment l'objet de son in- 
stitution. On songea donc à demander aux comp- 
tables un cautionnement en argent. 1 fisai 
ous alors d'assez gros bénéfices, par suite de 
l'agiotage établi sur l'impôt même, pour se sou- 
meltre_ volontiers à une telle condition, plutôt 
que de résigner leurs charges. 
Ces autionnements, versés à la 









































se d'amor- 











au, à défaut, à a aise d'amprisement, qu de 


vait acquitter à l'instant même l'effet proesté, 
du comptable. L'obligation, 


sur le eautionnemer 
par ce moe 
meilleur papier de commerce. Ce m'était pas le 

age de cette combinaison. Probable- 
faible portion des cautionnements de- 
ait suffire, pour soutenir le erédit des of 
tions, car peu de receveurs généraux seraient 
tentés de laisser protester leur popier ; le surplus 
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restait dès lors à Ja disposition du trésor, qui en 
pouvait tenir compte à la caisse, en lui cédant 
des immeubles ou des rentes. 

avait done, par cette institution, l'avantage 
de domner cours assuré aux obligations, et de se 
procurer une certaine somme de numéraire , rén- 
lisable sur-le-chump, ressource qui, dans le mo- 
ment, venait très à propos. 

Tel fut le système de perception et de verse- 
ment, qui ramena en peu de temps laisance au 
trésor. 11 consistait, comme on le voit, à dresser 
Les rôles des contributions, et à les mettre en re- 
eouvrement, avee exactitude et eélérité; à tirer 
ensuite des lettres de change sur les principaux 
comptables, pour la valeur totale de l'impèt, let- 
tres de change d'un escompte facile; grâce aux 
moyens imaginés pour que es recexeurs généraux 
pussent acquitter eux-mêmes leurs obligations, 
où que la caisse d'amortissement püt les acquitter 
pour eux. 

Nous n'avons parlé que des contributions di- 
recles. Quant aux contributions indirectes, ne 
rentront ni régu 
receveurs généraux devaient, après la recette 
faite, mais seulement après. envoyer an trésor 
des bons à eue sur leur caisse, valeur qui ne de- 
venait a onible qu'après que le comptable 
en avait reçu le montant. Cette partie du service, 
qui laissait encore aux reccveurs généraux de 
trop grandes jouissances de fonds, fut perfect 
née plus tard. 

I ÿ a, au moment de l'introduction à 
système nouveau, des embarras de transi 
naissant de Ia difficulté d'ajuster l'état présent des 
choses avec l'état prochain qu'on veut. créer. 
Ainsi les bons d'arrérages, délivrés aux renticrs, 
Les bons de réquisition, délivrés aux fermiers dont 
on avait pris les denrées sur les lieux . enfin les 
délégations sur les fonds à rentrer dans Les caisses, 
délivrées à certains fournisseurs avec une coupa 
ble licence, pouvaient déranger tous les ealeul. 
On sy prit de différentes manières. pour parer 
aux inconvénients qui résullaient de la présence 
de tous ces papiers dans la cireulation. Les buns 
d'arrérages, fournis aux rentiers, eurent seuls ln 
faveur d'être reçus encore en payement de l'im= 
pô; mais on en connaissait le montant pour l'an- 
née courante, et on diminua d'autant la somme 
des obligations que devaient souscrire les rece- 
veurs généraux. 

Quant aux bons de réquisition et aux déléga- 
tions, papiers d'origine suspecte, el dont le mon- 
tant était inconnu, on les soumit à une liquida- 
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tion particulière. On les remboursa plus tard, 
partie en biens nationaux, partie en. valeurs de 
différente nature, et avec une suffisante équité. 

En payant les rentiers en argent, comme on se 
proposit de le faire bientôl, dès que la rentrée 
des contributions serait assurée; en nourrissant 
les armées, et en les dispensant de recourir au 
système des réquisitions; en refusant obstinément 
aux fournisseurs les délégations abusives qu'on 
leur délivrait auparavant sur les recettes du 
sor, on devait Larir la source des papiers, et réta- 
Blir partout la perception en numéraire. 

A ces moyens, imaginés pour assurer les reve- 























Les acquéreurs de domaines nationaux, 
faisant comme tout le monde alors , c'esth-dire, 
m'exéeutant pas les lois, n'acquittaient pas le prix 
des immeubles qu'ils avaient achetés. Ils furent 
astreints à le verser dans un délai de quatre mois, 
sous peine de déchéance. Cette obligation devait 

ire rentrer une grande partie des papiers cireu- 
ants, ient spécialement recevables en paye- 
ment des biens nationaux. Certaines cinsses d' 
quéreursdevaientsolderen muméraire une portion 
du prix d'achat. On les obligea à souscrire pour 
ectie portion des emgngements négociables. C'é- 
tient des valeurs assez bonnes et d'un placement 
facile, car ceux qui les avaient souserites étaient 
menacés de perdre leurs biens, sis Inissaient pro= 
tester leurs engagements 

Il existait encore trois ou quatre cents millions 
de domaines matiomaux non vendus. Cette valeur 
tout à fit hypothétique, fondée sur les estima- 
tions de 1790. pouvait, si on savait attendre des 
temps meilleurs. doubler, tripler, et même aug- 
menter davantage. Ne pas aliéner eût mieux valu. 
Cependant l'urgence des besoins ft recourir à une 
nouvelle aliénation. On décida que les reserip= 

ons, représentatises du prix des biens qu'il 
issu de vendre, seraient négociées à des spé- 
culteurs pour une somme de cent cinquante 
millions. Heureusement qu'une très-petite partie 
de cette somme fut mise en émi 

Enfin on imagina de représenter aussi, par des 
titres du même genre, le enpital de certnines ren- 
Les foncières, appartenant à l'État, et done les lois 
eures avaient permis le rachat aux débi- 
C'était une ressource d'environ quarante 
milions. Les débiteurs de es rentes ne les ser 
aient plus, sans en avoir cependant opéré le ra 
chat. I] fut émis des litres, destinés à représenter 
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ce capital de quarante millions, et nég 
comme les reseriptions sur les biens nationaux, 
par le moyen des agents d'ufaires. 

(Ces créations de valeurs artificielles étaient Ia 
dernière concession faite à des besoins urgents. 
Aliénées à des spéculateurs, elles étaient des 
à procurer quelques ressources, en attendant le 
rétablissement des finances, qu'on devait espérer 
de la confection ponctuelle des rôles, et du sys- 
ème des obligations des receveurs généraux. Du 
reste, ces valeurs, comme on le verra plus tard, 
furent émises avec une grande réserve,el n'eurent 
pas leurs inconvénients ordinaires, qui sont la 
dépréciation. et l'liénation à vil prix des res- 
sources de l'État. 

(es divers projets, quoique bons, ne pouvaient 
svaloir que ee que vaudrait le gouvernement lui- 
même. Fondés sur le relour supposé de l'ordre, 
ils donneraient les résultats qu'on s'en promettait, 
"ordre renaissait en effet; si le pouvoir exéeu- 
dif apportait de la vigueur et de la suite dans 
l'exécution de ses plans; s'il organisait, vite el 
Hien, la nouvelle régie des contributions directes; 
s'il mettait un soin constant à exiger que les rôles 
fussent faits et mis en recouvrement dans le temps 
preserit, que les obligations des receveurs 
raux fussent souserites et payées à échéance, que 
les cautionnements, versés promptement, fussent 
déposés à la caisse. d'amortissement, en somme 
suffisante pour soutenir le erédit des obligations 
sil abandonnait enfin pour toujours ces expé- 
dients ruineux, tels que bons d'arrérages, bons 
de réquisition, délégations, auxquels il s'était pro 
mis de renoncer. Si tout cela se réalisa, on était 
certain d'obtenir les résultats heureux qu'on at- 
tendait du nouveau système de finances. Il était 
permis de l'espérer ainsi de l'intelligence et de Ia 
fermeté du général Bonaparte. Tous ces projets, 
iles avait discutés, approuvés lui-même, souvent 
modifiés et améliorés; il en comprenait l'impor- 
tance et le mérite, et il était parfaitement résolu 
‘de veiller à leur stricte exéeution. À peine arrêtés, 
on les envoyait aux commissions législatives qui 
les convertissaient en lois, sans qu'il y eût un 
moment perdu. Vingt jours suffirent à les conce- 
voir, à les rédiger. à les revêtir du caractère légal, 
à en commencer l'exécution. Le général Bonaparte 
travaillait lui-même plusieurs fois par. semaine 
ave le ministre des finances, et il prit ainsi le 
meilleur moyen de mettre fin à ces funestes délé- 
gations, qu'on accordait souvent aux instances ou 
à l'influence corruptrice des fournisseurs. Chaque 
semaine il se faisait apporter par les divers mi- 



























































nistres l'état de leurs dépenses nécessaires; il le 
plnçait en regard de l'état des recettes probables, 
fourni par le trésor, et faisait, en proportion des 
besoîns de chacun, la distribution des ressources 
réelles. 11 ne disposait done que de ee qu'on était 
certain de percevoir, eL grâce à celle fermeté, le 
principal abus, celui des délégations, devait bien 
At disparaitre. 

En attendant la confection des rôles, leur mise 
enrecouvrement, In remise au trésoret l'escomple 
des obligations. des receveurs généraux, om avait. 
pour vivre, outre les douze millions prêtés par 
quelques banquiers, le versement des nouveaux 
cautionnements, le négociation aux gens d'a 
faires des valeurs récemment créées, enfin la per- 
ception courante, dont, tout imparfite qu'elle 
était, on avait vécu jusque-h. La confiance dont 
les Consuls provisoires étaient investis, ramenait 
les gens d'affoires, et on trouvait à négocier au- 
près d'eux les valeurs nouvelles qui, quelques 
jours auparavant, n'auraient été acceplées par 
personne. 

C'est avee ces moyens réunis, qu'on put venir 
au secours des armées nues et affamées, et leur 
procurer un premier soulagement, dont elles 
avaient un urgent besoin. Le désordre était si 
grand qu'il n'y avait pas même au ministère de la 
guerre des états des troupes, de leur nombre et 
de leur emplacement. Le bureau de l'artillerie 
était le seul qui possédit des états de ce genre, 
pour les troupes de son arme. Mais comme on ne 
nourrissait pas et qu'on n'habillait pas l'armée, 
comme les bataillons de eonserits levés dans les 
départements et équipés avec des. bons de four- 
nitures , avaient été le plus souvent organisés 
sans l'intervention de l'autorité centrale, celle-ci 
ne savait presque rien de. ce qui les concernai 
Le général Bonaparte fut obligé d'envoyer des 
oficiers d'état-major sur les lieux, pour se proeu- 
rer les documents qui lui manquaient. 11 adressa 
‘en même temps aux divers corps d'armée quel- 
ques secours, mais fort insuffisants par rapport 
à l'étendue de leurs besoins. Leur parlant , dans 
une proclamation, ce langage qu'il savait si bien 
tenir aux soldats il les conjura de prendre pa- 
tience encore quelques jours, et de déployer dans 
les souffrances le même courage qu'ils avaient dé- 
ploÿé dans les combats : 

« Soldats, leur disait-il, vos besoins sont 
« grands ; toutes les mesures sont prises pour ÿ 
« pourvoir. La première qualité du soldat est ia 
« constance à supporter la fatigue et la privation ; 
«la valeur n'est que la seconde. Plusieurs corps 













































ls ont été sourds à 
«a voix de Jeurs officiers. La 17° légère est de 
bre, Sont-ils done tous morts les braves 
one, de Rivoli, de Neumarck? ls 
sent pé 















« distributions ne sont pas 
« dites-vous? Qu'eussiez-vous fui 
les 4e et 29: légères, les 18e et 32 de 
4 vous vous fussiez trouvés au milieu du désert, 
«sans pain ni eau, mangeant du cheval et des 
« mulets? La victoire nous donnera du pain, di- 
«saient-elles; et vous, vous quittez vos dra- 
« peaux! 

« Soldats d'Italie! un nouveau général vous 
nde; il fut toujours à l'avant-garde dk 
«les plus beaux jours de votre gloire. Entourez- 
«le de votre confiance; il ramënera la victoire 
« dans vos rangs. 

« de mme ferai rendre un compte journalier de 
« la conduite de tous les corps ; eL spé 
« de celle de la 17: légère et de la 63° de lg 
dles se ressouviendront de la confiance que 
« j'avais en elles. » 

L'administration des finances et. des armées 
it pas la seule des parties du gouvernement 
qui réclamät d'une manière pressant 
des nouveaux Consuls. 1 fallait Lout à la fuis ré 
voguer ces rigueurs, indignes d'un gouvernement 
main , que la violence des partis avait 
arrachées à la faiblesse du Directoire expirant : 
il fallait mointeuir l'ordre menacé, ici par les 
Vendéens en armes, là par les révolutionnaires 
exaspérés de la révolution du 18 brumair 

La première mesure politique des nouveaux 
‘Gonsuls fut relat te loi, 
qui rendait responsables les parents des Vendéens 
et des chouans, des actes commis dans les pro 
vinees révoltées, frappait es uns de 
Vs ut de départon, El pain ver k 
loi de 
juste ti 
en effet, es passions aveugles de ce temps, pour 
qu'on osät rendre les parents des insurgés, res- 
bles d'actes qu'ils n'avaient pas commis, 
sn qu'ils en soulitassent le succès. Les Con- 
suls agirent à l'égard de ete k 












































































forcé progres 
n aux commis- 


Le général Bonaparte alla lui-même à la 





prison du Temple où beaucoup de ces otages 
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étaient détenus, pour briser leurs fers de ses 
s gloricuses, et recueillir ces nombreuses bé- 

nédictions, qu'inspira st constamment et si jus- 

tement le pouvoir réparateur du Consulat. 

A cette mesure S'en joignirent d'autres du 
même genre, qui marquaient d'un caractère tout, 
à fait pareil la politique des Consuls provisoires, 
Beaucoup de prêtres , bien qu'ils eussent prêté à 
la constitution civile du clergé le serment qui 
était devenu l'orig 
cependant persécutés. Ces prêtres, qu'on qua 

du titre d'assermentés, se trouvaient, Les uns 
cachés ou fagitifs, les autres détenus aux iles de 
Ré et d'Oléran. Les Consuls ordonnèrent l'élar- 
L de ceux qui étaient encore détenus. 
faire rentrer en France ou 
tous les prêtres de la mé 
cherché leur salut dans la fuite 











































reparaitre au j 
lasse, qui avai 
ou la retraite. 
Plusieurs émigrés, naufragés dans les environs 
de Cahis, étaient depuis quelque temps, pour 
l'opinion publique, l'objet d'un vif intérêt. Ces 
malheureux ; placés entre les horreurs du nau- 
et a rigueur des lois sur l'émigration, n'a- 

pas hésité à se jeter sur le rivage de France, 
n'imaginant pas que leur patrie püt être aussi 
vers eux que la tempête. Les partisans 

des mesures de rigueur disaient, eL la chose était 
certaine, que ces émigrés allaient en 
Vendée, pour ÿ prendre part au renouvellement 
de la guerre civile, et ils en concluaient qu'il 
































publique, 
heureusement réveillée, répugnait à une telle 

ière de raisonner. La question avait été plu- 
sieurs foisrésolue en sens contraire, Les nouveaux 
Cousuls firent décider que ces émigrés seraient 
élargis , mais transportés hors du territoire de In 
République. Parmi eux. on comptait. quelques 
membres des plus grandes familles de France, et 
notamment ce due de Choiseul, que nous avons 











is d'une liberté sage, la seule que les honnêtes 
gens puissent aimer et défendre, 

Les actes que nous venons de rapporter f 
rent universellement applaudis. Admirez la diffé 
rence qu'il peut y avoir entre un gouvernement 
et un autre! 








fiés d'indignes concessions faites 
du nouveau 
gouvernement consulaire à la têle duquel fige 
rail un général illustre, dont la présence, quel- 
que part qu'il se trouvit, faisait maitre tout de 
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suite l'idée de la force, ces actes étaient pris pour 
Les signes d'une politique forte et modérée. Tant 
il est vrai que, pour être modéré avec honneur 
et avee fruit, il faut être puissant! 

Dans ce premier moment, la politique des Con- 
suls provisoires ne manqua de sagesse qu' 
du parti révolutionnaire. C'est avee ce partiqu'on 
avait eu à lutter, dans les journées récentes des 
48 et 19 brumaire. C'est contre lui naturellement 
qu'on éprouvait de l'iritation et de la défiance , 
et, au milieu de ces actes d'une politique conci- 
liante et réparatrice, il n' 
pour lui seul. La nouvelle du 18 brumaire avait 
Fort ému les patrioles du Midi. Les sociétés afiliées 
À Ja société mère du Mange qui siégeait à Paris, 
avaient redoublé d'emportement. On annonçait 
que les députés privés, par la loi du 19 brunaire, 
de leur qualité de membres du Corps Législatif, 
allaient se réunir à Toulouse, pour y réinstaller 
une espèce de Directoire. Le général Bonaparte, 
maintenant qu'il avait en main le gouvernement 
et l'armée, ne eraignait plus rien. Al avait montré, 



































au 15 vendémiaire, comment il savait réprimer 
les insurrections, el il n'était guère inquiet de ce 
que pourraient fire quelques patriotes exallés ; 
sans soldats. Mais ses collègues , Sicyès, Roger- 
Ducos. ne parta 


ent pas sa confiance. Plusieurs 
persunda 
qu'il fallait prendre des précautions. Enelin, du 
reste ; aux mesures énergiques par caractère ; 
quoique porté à la modération par politique, il 
eonsentit à faire prononcer la déportation contre 
membres du part révolutionnaire, et 
ion à la Rochelle contre dix-huit autres. 
1 ÿ avait, dans le nombre, des misérables, et 
un notamment qui se vantait d'être l'assassin 
de la princesse de Lamballe; mais 1 ÿ avait aussi 
d'homnétes gens, des membres des deux. Con- 
sels, et surtout un personnage illustre el res- 
pectable, le général Jourdan. Son opposition 
publique au 18 brumaire avait dans le moment 
inspiré quelques eraîates. Inscrire un tel homme 
sur une elle liste, était une faute dans une 
faute. 

L'opinion publique, quoique mal disposée pour 
les révolutionnaires  neeueilit cette mesure avec 
froïdeur et presque avec blûme. On craignait 
tant les rigueurs les réactions qu'on n'en vou- 
ait plus, même contre ceux qui s'étaient tout 
perinis en ce genre. Des réclamations vinrent de 
toutes parts, et quelques-unes de très-haut, en 
faveur de certains noms portés sur eetle liste de 
proseription. Le tribunal de cassation réclama 







































pour un de ses membres, le nommé Xavier Au- 
douin ; qui m'avait pas mérité qu'on prit à son 
égard de telles précautions. M. de Talleyrand , 
toujours doux par caractère, loujours adroit dans 
marches ; M. de Talleyrand, que le parti 

anaire contribuait, par son aversion, à 
éloigné du ministère des affaires étrangères, 
e bon esprit de réclamer en faveur d'u 

orry, qui l'avait publiquement offensé, 
Il réclama, de peur, disait-il, qu'on n'attribuit 
à une vengeance de sa part, l'inscription de ce 
vulgaire offenseur sur la liste des nouveaux pro- 
Sa lettre publiée lui ft honneur, et sauva 
son recommandé. Une sorte de eri publie ft rayer 
aussi le général Jourdan. Très-heureusement la 
tournure prompt el favorable que prirent les 
événements, permit de révoquer cet acte, qu 
qu'un écart accidentel dans une marche 
d'ailleurs ferme et droite. 

Le général Bonaparte avait envoyé son lieute- 
nant dévoué, le général Lannes, à Toulouse. À 
la simple apparition de cet offeier, toutes les ten- 
tatives de résistance s'évanouirent. La ville de 
Toulouse rentra dans le calme; les suceursales de 
la société du Manége furent fermées dans toutes. 
les villes du ) 



























































opinion, mL contre eux, 
être favorable, el ils aperee- 
vaient à La tête du gouvernement un homme au- 
quel personne n'es 
leurs les plus raisonnables ne pouvaient oublier 
ait ce même homme qui, au 13 vendé- 
miaire, avaitdispersé les bandes royalistes des sec- 
tions de Paris, soulevées contre la Coi 
qui, sous le Directoire, en prétant mai 
gouvernement, lui avait fourni les moyens de 
faire le 18 fructidor. Ils se soumirent don 
plus violents, en proférant quelques eris de rage 
bientôt étouffés ; les autres, en. espérant qu'au 
moins, sous le gouvernement n du nou- 
seau Cromwell, comme ils l'appehient alors, la 
Révolution et la France ne seraient pas vaineues 
au profit des Dourbons, des Anglais, des Autri- 
set des Russes 
Un seul acte de résistance, non point par la 
force, mais par Les moyens légaux füt opposé mt 
48 brumaire. Le président du tribunal criminel 
de l'Yonne, le nommé Marnabé, renouvelant 
l'exemple des anciens parlements, refusa d'enre- 
gistrer la loi du 19 brumaire , constitutive du 
gouvernement. provisoire. Ce. magistrat, déf 
aux commissions législatives, fut accusé d'avoir 
forfait à ses devoirs, suspendu, et éloigné de son 
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siége. I1 subit du reste sa condamnation avec sou- 
mission eL dignité. 

La prompie fin de ces tentatives de résistance 
permit au gouvernement de revenir sur une me- 
sure qui était en contradielion ave sa sage po- 
litique, Sur un rapport du mi 
Cambacérès, portant que l'ordre était rétabli dans 
les départements, que les lis s'exéetai 
tout sans obstacle, la déportation prononcée eon- 
tre trente-hn dus, et la détention à Ia 
Rochelle contre dix-huit autres, furent changées 
en simple surveillance. La surveillance elle-même 
fut bientôt supprimée. 

Cet acte avait été bientôt effacé par a suite des 
actes sensés, habiles et vigoureux, qui signalaient 
le nouveau gouvernement. La Vendée à son tour 
avaitattirétoute son attention. Une récente levée 
de boucliers venait d'y être essayée, versa fin du 
'avénement du général Dona- 
tement la face des choses 
La direction des esprits dans toutes les parties 
de la République. Les chefs de la nouvelle insur- 
rection royaliste avaient été ecités à prendre les 
armes, autant par les dernières 
rectoire que par l'espérance du renversement 
prochain de ee gouve Mai 
Ia révocation de la loi des otages ; 
des prêtres la vie accordée aux 




































igrés naufra- 
és ; ramenaient les esprits à la conciliation ; et, 
d'autre part. la présence au pouvoir du général 





Bonaparte évanouir l'espérance de voir 
tomber en dissolution l'ordre de choses 501 

la Révolution. Le 18 brumaire avait done modi- 
fiéles idées dans In Vendée comme ailleurs, et fait 
maitre des dispositions toutes nouvelles. 

Les chefs royalistes, dont quelques-uns com 
battaient dans les campagnes de la Vendée, dont 
les autres élañent à Paris occupés d' i 
tiques, livrés, comme tous les partis qui cherchent 

rer un gouvernement, à une continuelle 
d'esprit. et sans cesse en quête de nou- 
ions pour faire triompher leur 
rent. que peut-être il y aurait 
quelque moyen de s'entendre avec le général Bo- 
maparte. IIS pensaient qu'un personnage aussi 
éminent ne pourait avoir grand g 


























ses prédécesseurs dans l'ablme ouvert sous leurs 
pas. et qu'il aimerait b ex prendre place 
dans une monarchie paisible et. régulièrement 
constituée, dont il serait l'ornement et l'appui. Is 
furent, en un mot, esez erédules pour espérer 
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1e le rôle de Monk conviendrait à un personnage 
qui ne trouvait pas même celui de Cromwell 
assez grand pour lui. 11s profitérent de l'inter- 
médiaire de l'un de ces. ministres de la diplo- 
matie_ étrangère, qui, sous prétexte d'étudier 
le pays où ils sont acerédités, ont la m 
toutes les menées des partis, et se firent 
dire auprès du général Bonaparte, Ce fu 
parmi les royalistes, MM. Ilyde de Neuville et 
d'Andigné qui se chargèrent de cette démarche. 

I n'est pas besoin de démontrer à quel point 
cette manière de juger le général Bonaparte était 
erronée. Cet homme extraordinaire, sentant au 
jourd'hui sa force et «a grandeur, ne voulait 
le serviteur d'aucun par 
désordre, il aimait Ia ‘il ne croyait 
pas à toute l'étendue de liberté qu'elle avait pro 
mise, il voulait tout entière cette réforme sociale 
qu'elle avait pour but d'accomplir, I désirait donc 
le triomphe de cette Révolution ; il désirait In 
gloire de ln terminer, de la faire aboutir à un 
état de choses paisible et régulier; il désirait en 
rester le chef, sous n'importe quel titre, avec 
porte quelle forme de gouvernement : mais 
être l'instrument d'aucun autre pouvoir que celui 
de la Providence, il avait déjà trop de gloire ct 
de conscience de ses forces pour y consentir! 

11 reçut donc. MM. Hyde de Neuville eL d'An= 
digné, écouta leurs insinuations plus où moins 
lire leur déclara franchement ses intentions, 
qui étaient de faire cesser les persécutions, de 
rapprocher tous les partis du gouvernement, mais 
de n'en faire triompher aueun autre que celui de 
la Révolution elle-même, de la Révolution en- 
lue dans son meilleur sens. 11 leur déclara sa 
volonté formelle de traiter avec les chefs de la 
Vendée à des conditions raisonnables, ou de les 
exterminer jusqu'au dernier. Cette entrevue n'a 
boutit done à rien, qu'à faire mieux connaitre le 
général Bonaparte au parti royaliste. 

Tandis que ces communications s'établisaient 
à Paris entre le général Bonaparte et quelques 
amis des Bourbons, il sen établissait d'autres 
dans la Vendée même, entre les chefs de l'insur- 
rection et les généraux de la République. Vers Ia 
fin du Directoire, quand on ne savu 

hement, voisin de l'in 

l'armée qui gardai 
la Vendée; et plus d'un oficier républicain, dou- 
tant de l'existence prochaine de la République, 
avait tourné les yeux vers le parti royaliste, Tout 
changé à l'avénement du général Bona- 
parte, ces communications, qui allaient devenir 
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dangereuses, devinrent utiles au contraîre, et les 
pourparlers prirent une nouvelle direction. Les 
chefs royalistes, qui attiraient à eux les officiers 
de l'armée républicaine, furent attirés à eur tour 
par ces mêmes ofiiers vers le gouvernement de 
la République. On leur fit sentir le peu d'espoir 
de vainere le vainqueur de l'Italie et de l'Égypte, 
l'espérance En de lui un régime doux et 
réparatei endrait Ia condition de tous les 
parts paisible el acceptable. Ce langage ne resta 
pas sans succès. 1 y avait dans le moment, à la 
tête de l'armée de l'Ouest, un général sage, conci- 
liant et fidèle, fort employé par le général Hoche 
lors de la première pacification de la Vendée, 
c'était le général Hédouville. I se saisit de tous 
ces fils, et ofrit de Les remettre dans la main du 
nouveau Consul. 

Celui-ei s'en empara sur-le-champ, et ordonna 
au général Hédouville de traiter avec les chefs 
vendéens. Ces chefs, intimidés par Ia présence du 
général Bonaparte au pouvoir, se. montraient 

osés à pactiser. 11 était dificile de signer tout 
de suite une capitulation, et de se mettre 
cord sur les articles de celle capitulation ; mais 
une suspension d'armes ne présentait pas les 
mêmes difficultés. On offrit d'en signer une sur- 
le-champ. Elle fut acceptée du côté du gouverne 
ment, et en peu de jours MM. de Châtillon, d'Au= 
tichamp et de Bourmont signérent une suspe 
d'armes pour la Vendée et une partie de Ia Bre- 
tagne. 1 fut convenu qu'on s'adresserait à George 
Cadoudal et à M. de Frotté, pour leur proposer | 
d'en adopter une pareille dans le Morbihan et la 
Normandie. 
et acte du nouvenu gouvernement ne s'était | 
pas fait attendre, ear il s'accom 
ment de frimaire , une vingtaine de jours après 
ri 
une satisfaction générale, et fi supposer la pa 
fication de la Vendée plus prochaine qu'elle ne 
pouvait être. 

Quelques bruits du même genre. à l'égard des 
puissances étrangères, firent aussi espérer, de 
Fheureuse étoile du général Bonaparte, un prompt 


















































rétablissement de la paix européenne. 
Comme on l'a dit au début de ce livre, la 
Prusse et l'Espagne étaient seules en paix avec la 


France, la première se montrant toujours froide, 
la seconde toujours embarrassée de sa commu= 
mauté d'intérêt avec nous. La Russie, l'Autr 
l'Angleterre et toutes les petites puissances à leur 
suite, soit en Italie soit en Allemagne, soute- 
naient une lutte echarnée contre la République 





sallation des Consuls provisoires. IL inspira | 
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française, L'Angleterre, pour laquelle la guerre 
n'était qu'une question de finances, avait résolu 

de question pour elle-même, en établissant 
V'income-tez, qu d'abondants re- 
venus. Elle voul er Les hostilités 













quait, et de réduire, en Ia bloquant a 
française d'Égypte. L'Autriche, en possession de 
de 
Mais le_ chevaleresque 
Paul I, qui s'était jeté dans la guerre par une 
inspiration de son fol enthousinsme, venait de 
voir ses armes humiliées à Zurich, et ilen avait 
conçu un vif resentiment eontre tout le monde, 
mais surtout contre l'Autriche. On lui avait per- 
sundé que celle-ci était In cause unique de ce 
malheur, car ses soldats devant, en vertu d'un 
mouement convenu, se porter sur le Rhin, et 
céder la Suisse aux Russes, avaient abandonné 
trop tôt la position de Zurich, laissé Korsakoff 
exposé seul aux coups de Masséna qui, vainqueur 
de Korsakof, avait eu ensuite bon marché de 
Suwarow. Paul 1 voyait là un acte de mauvais 
allié, peut-être une perfdie. La défiance une fois 
excitée, tout devait lui apparaitre sous un jour 
icheux. IL n'avait pris, disoit-il, les armes que 
pour protéger les faibles contre l'oppression des 
forts, et replacer sur leurs trône les princes que 
la République française en av tés. Or, 
l'Autriche avait partout arboré son drapeau en 
| lualie, et m'avait rappelé dans cette contrée aucun 
| des princes détrônés. 11 commençait à se dire 
À qu'aghsant par générosité pure, tait dupe d'l- 

liés qui agissaient uniquement par intérêt. Mobile 
à l'excès, il se livrait à ees nouveaux sentiments 
aussi violemment qu'il s'était d'abord livré aux 
sentiments contraires. Un dernier fait l'avait 
exaspéré au plus haut point : c'était le pavillon 
russe abattu à Ancône, et remplacé par le pavillon 
autrichien, Ce n'éteit 1à que le tort d'un oficier 
mais ce Lort, quel qu'il fût, avait été 


















































Les sentiments des princes elwolus, malgré 
leurs prétentions au secret, éclatent aussi vite 
que les sentiments des peuples libres; les uns, en 
effet, ne sé contiennent guère plus que les autres. 
On commençait À connaître ; dans toute l'Eu- 
rope, ce nouveau résultat de la bataille de Zu- 
rich, et ce n'était pas le moins heureux pour 

L'Autriche et l'Angleterre, à cette nouvelle 
avaïent redoublé de soins auprès de Paul I, 0: 
avait comblé Suwarow, Suwarow l'invincible 
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{comme on l'appelit avant qu'il eût rencontré 
Masséna), on l'avait comblé de distinctions de tout 
genre. Mais on m'avait pas plus calmé la douleur 
du général russe que le ressentiment du czar. Une 
manifestation toute nouvelle de La part de Paul 
fitsurtout appréhender qu'il n'abandonnat 
tt Ia coalition. 

Dans le premier élan de son zèle pour la coali- 
on, avait déclaré la guerre à l'Espagne, parce 
que celle faisait cause commune avec la France, 
et avait même full la déclarer à la Sue, 
Danemark, à la Prusse, parce que ces puissances 
voulaient rester neutres. 1 avait rompu toute re- 

















Send alamment d'euvoyer à Berlin un iplo- 
mate de sa confiance, M. de Krudener, qui 

sy rendre en simple voyageur, mais avec la mis- 
sion secrète de rétablir les rapports entre les deux 
cours de Prusse et de R 








Nous avions alors à Berlin un agent sage et 
habile, M, Otto, qui depuis a su attacher son nom 
que, 1 


aux actes Les plus importants de cette 
avait averti Le gouverne 
a cet, que, si on ini 









e à une 


extrémité de l'Europe par sa position géographi- 


que, et de la politique, par la faiblesse de son 
gouvernement, l'Espagn 


ne pouvait étre d'au- 
u des 
malgré 







mieux jugée par œux depuis qu'on élit plus 
calme, la Prusse devenait un centre d'influence 
que la Russie paraissait lui rev 
Ce qu'on avait appelé chez elle pusillanimité, come 
mençait à passer pour sagesse. Gette cour, si elle 
prenait avec forc lui être dé- 
velu par Les événements, pouvait servir de lien 
entre la France eLl'E 
ion, cette manière, lan 
€ tant de profit, d' 























les fruits de La g 
de la pui 








faire 
du grand 





pas, depuis les jour 
Frédérie, joué un plus beau rûle. 

I ÿ avait à ectie époque sur le trône de Prusse 
un roi jeune, honnëte, plein de bonnes int 
tions, qui aimait la paix avec passion, et qui 
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cessait de déplorer In fiute que son père avait 
commise, en dissipant, dans une guerre folle con- 
| tre la République française, Ia gloire militaire et 
| le trésor acrumulés par le grand Frédérie. Au- 
| jourd'hui, replacé dans des relations pacifiques 
avce la République française, il en profitait pour 
refaire par ses économies le trésor laissé par son 
grand-oncle, et dévoré par son père. Auprès 
de ce à te spirituel, habile, 
LM. d'ifaugwiz, doué au plus haut point du talent 
d'éluder Les difieultés, partisa 
tre, de a politique pacifique, mais plus ambitieux, 
que lui, et eroyant que de la neutralité bien di- 
la Prusse de plus 
vastes agrandissements que de ln guerre elle- 
même. Alors, en effet, cela pouvait être vrai. IL 
poussait done son roi à prendre activement le rôle 
de médiateur, et de pacificateur du continent. Lo 
rûle, sans doute, était bien grand pour le jeune 
et timide Frédérie-Guillaume, mais ce prince pou 
ait le remplir avec plus ou moins détendue, et 
en assumer une partie, sinon le tout. 

Le général Bonaparte, ayant aperçu tout cela, 
amit aussitôt un grand soin à caresser la cour de 
Prusse. Il lui avait été commode autrefois d'être 
figurer qu'à ce titre. 
il ne voulait pas 
figurer poli x fêtes célé- 
brées le 21 janvier; il lui était commode aujour- 
d'hui d'être général, et d'avoir des aides de camp 
Benvoyer où bon lui semblerait. L'idée lui vint 
de suivre l'exemple des princes qui montent sur 
Je trône, et qui annoncent leur avénement par 
l'envoi de grands dignitaires. I ft en effet la 
chose avec moins d'apparat, en dépéchant 

aides de camp, ce qu'un chef 

d'État tout militaire pouvait assurément se per- 
mettre, sans paraitre excéder son rôle. Parmi 
ceux qui le servaient à ce litre, s'en trouvait un, 
sage, discret, intelligent it à un extérieur 
agréable une tenue parhite : c'était Duroe, re- 
venu d'Égyple avec son général, et ayant sur son 
reflet de Ia gloire des Pyramides. 
Le nouveau Consul lui ordonna de se rendre tout 
de suite à Berlin, d'aller ÿ complimenter Le roi ct 
Ja reine de Prusse, de s'y présenter comme chargé 
uniquement d'une mission de courtoisie et de dé 
rence, mais de profiter de l'occasion pour expli- 
tion qui venait de 
pli en France, pour la présenter comme un 
retour à l'ordre, à toutes les saines traditions, et 
surtout aux idées pacifiques. Duro devait fatter 
le jeune rof, et lui lisser apercevoir qu'on le fe- 
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rait volontiers, s'il le voulait, l'arbitre de la paix 
future. La République, appuyée sur les victoires 
du Texel et de Zurich, et sur toutes cells dont le 
nom du général Bonaparte était le gage dans l'a- 

pouvait, sans crainte pour sa dignité, se 





présenter l'olivier de la pois à la main. 
Tandis qu'il dépéchait Duroc vers Berlin, le 


ral Bonaparte ft, au nom des Consuls provi 
soires, plusieurs actes qui devaient avoir au de- 
‘hors la même signification. D'abord, après avoir 
différé quelque temps l'entrée de M. de Falleyrand 
aux affaires étrangères, il l'y appela enfin, On ne 
pouvait y placer un personnage plus conciliant, 
Plus propre à traiter avec l'Europe, plus habile à 
Jui plaire, à la flatter même, sans fire descendre 
le cabinet français de sa position élevée. Nous au- 
rons d'autres ocexsions de peindre ee caractère 
singulier et remarquable; il sufira de dire en ce 
moment que le choix seul de ce personnage prou- 
vait clairement que, sans passer de 
faiblesse, on passait de la politique des passions à 
Ia politique du caleul, n'y avait pas jusqu'à cette 

ace exquise de mœurs, particulière à M. de 
Talleyrand, qui ne ft un avantage pour la noue 
svelle situation qu'on voulait prendre à l'égard des 
puissances étrangères. 

Le général Bonaparte ft quelques autres nomi- 
nations diplomatiques, conçues dans le même es- 
prit. Quoique M. Otto, chargé d'affaires à Berlin 
depuis que M. Sieyès avait quitté ce poste, ft un 
agent excellent, néanmoins ce n'était qu'un sim- 
le chargé d'affaires. On lui assigna une autre 
destination, dans laquelle il sut bientôt se rendre 
fort utile, et on nomma ministre à Berlin le gé- 
néral Beurnonville, ancien ami de la Fayette, 
longtemps prisonnier de l'Autriche, eL l'un de ces. 
membres de la minorité de la noblesse franç 
qui avaient en 1789 sincèrement embrassé Ia 
cause de la Révolution. Le général Beurnonville 
était un frane militaire, loyal, ouvert, modéré 
d'opinion , et parfaitement propre à bien repré 

ater le nouveau gouvernement. L'Autriche ; 

Al avait été longtemps le prisonni 
était une sorte d' 
Berlin, où l'on éprouvait, à l'égard de cette puis- 
sance, à peu près les mêmes sentiments que du 
temps du grand Frédéric. 

Nous avions pour représentant à Madrid un 
ancien démagogue, dépourvu de toute influence, 
et qui n'a laissé aucun nom dans Ia carrière di 
plomatique, où les événements l'avaient jeté par 
hasard, On le remplaça par un Constitunt , 
homme sage, spirituel, instruit, qui a figuré avec 
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spirait une haine qui 




















honneur dans la diplomatie de ce temps, c'était 
M. Alquier. Enfin, à Copenhague, où les principes 
de la neutralité maritime, ouvertement violés par 
l'Angleterre, pouvaient faire maitre en notre fa- 
Yeur des sentiments qu'il était bon de cultiver, on 
nomma M. Hourgoing, en place d'une créature du 
Directoire, le nommé Grouvel. Tous ces ch 
étaient excellents et parfaitement propres à it 
quer esprit de prudence ct de. modération 
comaençait à prévaloir dans les relations de la 
France avee les puissances étrangères. 

A ces ehoix, les Consuls voulurent ajouter quel- 
ques actes qui pussent servir de réponse à un re 
proche fort répandu dans les cours de l'Europe, 
et consistant à dire que ln République francaise 
iolait sans cesse le droit des gens ou les traités 
conelus avee elle. Assurément, elle avait. moins 
violé le droit des gens et les traités que l'Autriche, 
l'Angleterre, et toutes les cours en guerre avec 
nous; mais c'était l'usoge de prétendre qu'on ne 
pouvait avoir de rapports avee un gouvernement 
mobile, passionné ; représenté sans cesse par des 
hommes nouveaux , qui ne se regardaient jamais 
comme liés par leurs engagements, ou par les 
ns du droit public européen. Le reproche 
pouvait être renvoyé avec plus de fondement aux 
4s de l'Europe, qui avaient fit pis, sans 
avoir l'exeuse ni des passions révolutionnaires, 
ni des changements de gouvernement continuels. 
Pour donner une idée meilleure de la politique 
des Consuls, le général Bonaparte ft un premier 
acte de justice envers les malheureux chevaliers 
de Malte, auxquels on avait promis, en prenant 
leur ile, de ne pas trailer en France comme émi- 
grés œeux d'entre eux qui appartenaient à la 










































langue française. Hs n'avaient pu jusqu'ici jouir 
de cette condition de. leur capitulation, ni sous 
le rapport de leurs personnes, ni sous le rap- 





port de leurs biens. Le général Bonaparte leur 
fit rendre Lout entier le bénéfice de cette capitu- 
lation. 

I prit à l'égard du Danemark une mesure d'un 
excellent effet, et d'une équité bienveillante, 11 ÿ 
avait dans les ports de France beaucoup de bôti- 
ments danois arrêtés sous le Directoire, par suite 
de représailles à l'égard des neutres. On leur re- 
prachait de ne pas faire respecter en eux ls droits 
de la neutralité maritime, de se laisser visiter par: 
les Anghis, et de permettre que les propriétés 
françaises dont is étaient porteurs, fussent saisies 
sur leur bord. Le Directoire avait déclaré qu'on 
leur ferait subir exactement les mêmes violences 
qu'ils souffriraient de la part des Anglais, pour 
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les obliger à défendre avec plus d'énergie les 
principes du droit des gens, en vertu. desquels 
ils mavigunient. C'eût été justice assurément si, 
ayant la force de se faire respecter; ils n'avaient 
pas voulu l'employer ; mais les 

saient comme ils pouvaient, et il était 
punir de la violence des uns par la violence des 
autres. En conséquence de ce système, on avait 
arrêté beaucoup de leurs navires marchands. 
Le général Bonaparte les fi relâcher tous, en 
signe d'une politique plus équitable et plus mo- 
dérée. 

Duroe, envoyé à Berlin, ÿ arriva prompte- 
ment, et fut présenté par M. Otto, qui s'y trou 
veit encore. D'après les rêgles rigoureuses de 
l'étiquette, Duroe, simple aide de eamp, ne pou. 
vait être mis en rapport direct avec la cour. 
Toutes ces règles furent mises de côté pour un 
officier attaché à ln personne du général Bons 
parte. I fat reçu par le roi, par la reïne, et 
vité sans cesse à Potsdam. La euriosité avait au 
tant de part que la politique à cet empressement, 
ar la gloire, outre son éclat, a aussi ses avanta- 






































ges matériels dans les affaires. Voir, entendre 
l'aide de enmp Duroe, c'était pour ainsi dire ap- 
rocher, quoique de loin, l'homme extraordi 








maire qui occupait le monde, Duroc avait assisté 
aux batailles des Pyramides, du Mont-Thabor ; 
d'Aboukir, On lui adressa mille questions, et 
dit sans exagération ; avec mesure et 
plieité. 11 parut doux ; poli, modeste, profondé- 
ment souris à san général et donna l'idée La plus 
avantageuse de la manière d'être que ce général 
imposait à tous ceux qui l'entouraient. Le succès 
de Duroe à Berlin fut complet. La reine lui 16- 
moigna la plus grande bienveillance , et de toutes 

commença à parler de la République 
en meilleurs termes. Duroc trouva le 
jeune roi fort content de voir enfin s'élever à 
Paris un gouvernement fort et modéré. fatté 
surtout d'être à Ja fois l'objet des recherches de 
la Russie et de la France, désirant beaucoup 
iouer Le rôle de médiateur, mais en ayant le désir 
plus encore qu'il n'en avait la force, montrant 
toutefois beaucoup de zèle et d'ardeur à le rem- 
plie. 

Le succès de ce voyage oceupa les cours de 
l'Europe, et retentit jusqu'à Paris même. L'idée 
d'une paix prochaine commença bientôt à se 
répandre dans les esprits. Une circonstance fort 
écieuse, et en soi de peu de conséquence, con 
tribu singulièrement à propager cette idée. Les 
armées françaises et autrichienues étaient en pré. 
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senee le long du Rhin, et sur les crêtes des Alpes 
et de l'Apennin. Sur le Rhin elles étaient arrêtées 
par un obstacle suffisant pour empêcher toute 
opération sérieuse; car un passage du Rhin, par 
les uns où par les autres, était une entreprise 
majeure , qu'on ne tente que lorsqu'on veut en 
ter en campagne. Or, on était en frimaire, c'est 
ävdire en décembre ; on ne pouvait done pas ÿ 
songer. Les escarmouches sur les bords du fleuve 
devenaient dès lors une elfusion inutile de sang. 
On eonvint d'un armistice pour cette frontière. 
Quant à celle des Alpes et de l'Apennin, il en était 
autrement, Au milieu de ce pays accidenté, une 
opération bien combinée dans tell ou telle val- 
lée, pouvait proeurer une position enviable pour 
la reprise des opérations. Un ne vaulut done pas 
se lier les mains de ee côté, et n'y eut pas d'ar- 
mn qu'à celui qui 
3 et, au nombre 
a se plaisait alors 





















des changements heureux qu' 
à attendre du nouveau gouvernement, on rangea 
la possibilité, la probabilité même d'une paix 


prochaine, 

Il ÿ a toujours dans les maux publics un mal 
réel et un mal d'imagination , l'an contribuant À 
rendre l'utre insupportable. C'est beaucoup de 
faire cesser le mal d'imagination, ear on diminue 
le sentiment du mal réel, et on inspire à celui 
qui souffre la patience d'attendre la guéri 
surtout la disposition à sy prêter. S 
toire, éétail un parti pri 
d'un gouvernement faible, déconsidéré, qui. 
réprimer les fnetions, allait jusqu'à la violence, 
sans obtenir aucun des effets de Ia foree. On pre= 
nait tout de lui en mauvaise part. on ne voulait 
en attendre aucun bien. on ne voulait pas même ÿ 
croire quand par hasardilen réalisait quelque peu. 
Lavietoire, car elle avait paru lui revenir vers les 
derniers jours de son existence, ln victoire, qui 
aurait valu de la gloire à d'autres, m'avait pas 
mème servi à le faire honorer. 

L'avénement du général Bonaparte, dont on 
S'était habitué à tout attendre en foit de succès, 
wait changé cette disposition. Le mal d'imaginu- 
était guéri; on avait confiance, on pret 
tout en bonne part. Assurément les choses étaient 
bonnes en soi, ar il était bon de délivrer les ota- 
ges. d'élargir les prêtres, de montrer des disposi- 
tions pacifiques à l'Europe; mais on était surtout 
disposé à les considérer comme telles. Un signe 
de rapprochement comme l'accueil fait à un aide 
de camp, un armistice sans conséquence comme 
celui qui venait d'être signé sur le Rhin, passaient 
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déjà pour des gages de paix. Tel est le prestige de 
la confiance! Elle est tout pour un gouvernement 
qui commence, et envers celui des Consuls elle 
était immense, Aussi l'argent arrivait-il au trésor, 
du trésor aux armées, qui, contentes de ces pre- 
miers soulagements, atlendaïent avec patience 
ceux qui leur étaient promis plus tard. En pré- 
sence d'une force réputée supérieure à toutes les 
résistances, les partis se soumeaient : les partis 
oppresseurs sans prétention d'opprimer encore, 
les partis opprimés avec confiance de ne plus 
l'être. Le bien accompli était déjà grand sans 
doute ; mais tout ce que le temps m'avait pas per- 
mis de faire, l'espérance 
Une chose se répandait déjà de toute part, sur 
le rapport quotidien de ceux qui 
avec le jeune Consul : on disait que ce militaire, 
au-dessus duquel on ne mettait aucun général 
dans le temps présent, et presque aueun dans les 
temps passés, était de plus un administrateur con- 
que profond. Tous les hommes 
qu'il avait écoutés 
avec attention , souvent éclairés eux-mêmes par 
la justesse et la promptitude de ses aperçus, qu'il 
avait en outre protégés contre des résistances de 
toute espèce, ne sortaient d'auprès de lui que sub- 
jugués, saisis d'admiration. Ils le disaient d'au- 
tant plus volontiers, que e‘était devenu en quel- 
ques jours une mode de le penser et de le dire. 
On voit quelquefois un faux mérite, qui a su cap- 
ter un moment le publie, faseiner les esprits, et 
leur arracher les plus incroyables exagérations ; 
mais quelquefois aussi il arrive au mérite vrai, 
au génie, d'inspirer celle sorte de caprice, eL ce 
caprice devient alors une passion, IL n'y avai 
qu'un mois que le général Bonaparte s'était 
des affaires, et déjà l'impression produite autour 
de lui par cet esprit puissant, était générale et 
profonde. Le bon Roger-Ducos n'en revenait pas; 
umoriste Sieyès, peu enclin à céder à la mode, 
surtout quand il m'en était pas le favori, reco 
maissait la supériorité, l'universalité de ce génie 
de gouvernement, et lui rendait le plus pur des 
hommages en le luissant faire. Aux prôneurs con- 
vaincus, se joignaient les prôueurs intéressés, 
voyant dans le général Bonaparte le chef 

lent de la nouvelle république, ne mettaient 
aucune mesure dans l'expression de Jeur enthou- 
siasme. Le général Bonaparte avait parmi ses 
admirateurs, du reste, fort sincères, MM. de Tal- 
leyrand , Regnault de Saint-Jean-d'Angely, Rœ- 
derer, Boulay (de la Meurthe), Defermon, Réal, 
Dufresne, ele., qui répétaient partout, qu'on 













































n'avait jamais vu , ni une telle promptitude, ni 
une telle sûreté, ni une telle éte 
prit, ni une activité aussi prodi 
bien vrai que ee qu'il avait déjà accom| 
mois dans toutes les parties du gouvernement , 
était immense, et que la réalité, ce qui est rare, 
égalait_ cette fois Les. inventions de la flaterie. 

De tout côté on le regardait comme l’homme 
auquel la nouvelle Constitution devait attribuer 
la plus grande part du pouvoir exécutif. On ne 















voühit pas d'un Cromwell, il faut le reconnaitre, 
à l'honneur des gens honnêtes de ce temps-là; 


et les amis du général disaient tout haut que les 
rôles de César, de Cromwell étaient des rôles usés, 

ignes du génie eL des vertus du jeune sauveur 
de la France. On voulait qu'une coucentration 
suffisante de l'autorité dans ses mains, avec cer- 
luines garanties pour la liberté , lui permit de 
gouverner la République, heureusement et gran- 
dement. C'était là le vœu des révolutionnaires 
modérés, alors les plus nombreux. Les révolut 
maires exallés, sobstinant à voir dans le jeune 
général un Cromwell et un César, désiraient ce- 
pendant, pour garantir leur tête ou leurs biens 

ionaux, q le temps d'éloigner les Bour- 
bons et les Autrichiens. Les royalistes lui de 
daient de Les stuver des révolutionnaires , et de 
reconstituer le pouvoir ; ils n'étaient pas même 
sans quelque vague espérance qu'il le leur ren- 
drait, après l'avoir reconstitué ;et ils étaient dispo. 
sés en ce cas à lui en payer la restitution ; fütce 
du rôle de connétable de Louis XVIII, s'il Le fal- 
lit. 

Ainsi tout le monde lui accordait la suprême 
puissance, plus où moins complétement, pour 
plus ou moins longtemps et dans des vues difé- 
rentes. Le nouveau législateur Sicyès avait done 
à lui faire sa place dans la constitution qu'il pré 
parait. Mais M, Sieyès était un législateur dogma- 
tique, travaillant pour la nature des choses , au 
moins comme il l'entendait, et non pour les cir= 
constances, encore moins pour un homme, quel 
qu'il püt être. On en va juger par ce qui suit. 

M. Sieyès, pendant que sou inftigable collègue 
gouvernait; 
assignée. Douner une const 
France, non pas une de ces const 
méres, produits ridicules de l'ignorance eb des 
passions des parti titution savante, 
fondée sur 

























































servation des soci 





méditations solitaires et ehagrines, il s'en oceu- 
pait sans cesse, Il ÿ avait pensé au milieu des 
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entraînements sincères, mis irréfléchis, de la 
Constituante ; au milieu des sombres fureurs de 
Ja Convention. au milieu des faiblesses du Direc- 
toire. À chaque époque il nvait remanié son ou- 
vrage; enfin ilsétait fixé, et une fois fixé, il ne 
voulait rien changer à son plan. 1 n'en voulnit 
rien sacrifier aux circonstances du lemps, pas 








même à la principale de. ces circonstances, au 










qui devait l'oceuper. 
Ce législateur singulier, médita 

mais écrivant pas beaucoup plus qu'il n° 
n'avait jamais écrit sa constitution. Elle était 
sa tête, el il fallait l'en faire sortir. Cel 
pas fueile pour Ii, quelque désir qu'il eût de Ia 
voir produite au dehors, et convertie en loi, On 
le pressait beaucoup de la faire connaitre, et il se 
décida enfin à communiquer sa pensée à un de 
ses amis, M, Boulay de la Meurthe, qui se char- 
gen de l transerire au fur et à mesure des entre- 
tiens qu'ils auraient ensemble, C'est ainsi que 
cette conception remarquable a pu être recueillie 
avee exactitude, et conservée à la postérité, 
dont cle est digne. 



























pour concilier la épique à et la monarchie, pour 
emprunter à lune et à l'autre ce qu'elles avaient 
d'utile et de n 

emprunts, il 
avait pris des précaul 
gogie d'une part, contre le pouvoir royal de 
autre. 11 avait produit ainsi une œuvre savante 
et compliquée, mais où toutes choses se tenaient ; 
€ si cette constitution , remaniée par et pour Le 
général Bonaparte, 

contre-poids, elle 
son auteur, abouti 
tisme. 

Le premier so 
naisons ; avoit été de se garder des passions. dé 
magogiques. Sans dépouiller comp 
ation de cette immense participatio: 
publiques, dont ele avait jouisi malheureusement 
pour elle-même, il voulait lui isser un pouvoir 
dont el pas abuser, Un mot qui, pour Ia 
première fuis peutèlre, se trouvait dans toutes 
les bouches celui de gouvernement représentatif, 
donne une idée exnete de l'état des esprits à ectle 
époque. On entendait par ce mot que la mation 
devait prendre p + seule- 
ment par intermédiaires, c'est-à-dire qu'elle de- 
vait étre représentée; el, comme on va le voir, 












nait, contre l'intention de 
tout simplement au despo- 
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C'était três-indirectement qu'on voulait qu'elle le 
fi 





Les élections sous le Directoire avañent tour à 
four amené, les royalistes à une époque les jaco- 
ins à une autre, € il avait fallu exelure violem- 
ment es premiers au 8 fruetidor, les seconds au 
22 floréal. Aus le système des élections; et sur- 
fort suspect à 



















le nombre total des 
deux cent mille, aurait-on essayé de braver encore 
une fois les agitations éleetorales. Mais 
électoral réduit à peu près aux proportions du 
nôtre, aurait blessé les esprits sans les rassurer, 
Deux cent mille électeurs accordés à une nation 
qui venait de jouir du suffrage universel, auraient 
à et, en même temps, des 
électeurs, quelque peu nombreux qu'ils fussent , 
nommant directement. leurs. mandataires , avec. 
liberté de céder à toutes les passions du moment, 
auraient paru un renouvellement des. réactions 
continuelles dont. on avait € 
Directoire. L'élection directe, mais restreinte, 
comme elle existe aujourd'hui parmi nous. était 
done hors de toutes les com 
avec son dogmatisme habituel, 
maxime : « La confiance, dis 
d'en Las, ct le pouvoir d'en haut. » Havait donc 
giné, pour réaliser celle maxime , le système 
de représentation nationale dont on va lire l'ex- 
posé. 

Tout indiv 
































lu âgé de vingt et un ans, ayant la 
qualité de Fran: obligé, sil voulait jot 
deses di inscrire sur un registre 
qu'on appelait registre civique. Cela pouvait for- 
mer un nombre de cinq ou six millions de ci- 
loyens, admis à exercer leurs droits politiques. 
Ils devaient se réunir par arrondissement {cetle 
cireonseription , qui n'existait pas encore, al 
dre proposée), et désigner. le dixième d'entre 
eux. Cette désignation du dixième devait donner 
une première liste de cinq à six cent mille in 
dus. Ces cinq à six cent mille individus se réunis- 
sant à leur tour par département, el choisissant 
encore le dixième d'entre eux, étaient appelés à 
former une seconde liste, forte de cinquante à 
soixante mille citoyens, Ceux-ci faisant enfin u 
dernier triage, et se réduisant encore au dixième, 
formaient la dernière liste, qui se trouvait res- 
treinte à cinq ou six mille candidats. Ces trois 
listes s'appelaient listes de notabilité. 

La première , de cinq à si 
dus, s'appelait la liste de Ja notabili 
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ions municipales. eux. des conseils d'arrondis- 
sement, et les administrateurs qui leur eorrespon- 
daient tels que les maires, les fontionnaires que 
nous appelons aujourd'hui sous-préfets, les juges 
de première instance, ete. La seconde liste, de 
cinquante à soixante mille individus, s'appelait la 
liste de la notabilité départementale, et c'était 




















le, et on devait ÿ prendre obligat 
tous les membres du Corps Légisiatif, tous les 
res d'un ordre élevé, conseillers d'État, 
uma de cassation, ee, cle, 



















tion nationale, larg 
l'appelait une pyramide. 

s attribuer à la nation le droït 
de désigner elle-même Les mandataires chargés de 
la représenter, ou les fonctionnaires chargés de 











F pour ex 
n'étaient plus dignes 
rer, et pour les remplacer par d'autres. 11 
remarquer que si, d'une part, ce pouvoir de 
désignation était fort indirect, de l'autre il em- 
Drassait non-seulement les membres des assem- 
blées délibérantes mais Les fonctionnaires exéeu- 
ti eu moins et plus que ee qui 
existe ordinairement dans le système représen- 
tatif monarchique. Toutefois les agents appelés à 
remplir des fonctions tout à fait spéciales, et qui 
ne supposent aucune confiance politique, tels que 



























les comptables, par exemple; où bien les agents 
appel des fonctions tellement difficiles, 
que le mérite, quand il se rencontre, doit être 


pris quel u'or le trouve, comme les gé- 
néraux et les ambassadeurs; ces agents n'éta 
pes 
















Nous veno 
suivant sa maxime, faisait 
bas : nous allons exposer maintenant comme 
faisait descendre le pouvoir d'en haut. 

Sous l'empire des impressions du moment, il 
contrer. 1. 


le montrer comment. 
ür la confiance d'en 
til 
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3 prendre les membres des administra- | redoutait l'élection, parce qu'il venait de voir des 


électeurs passionnés nommer des représentants 
aussi passionnés qu'ils l'étaient eux-mêmes. H ÿ 
done, et vou dans ces listes de 











désigner leurs propres membres, et se composer 
ainsi eux-mêmes. ne eur i tre limite 


il suit à d'abord le Corps Lég 
dit, placé entre deux corps opposés, le Tribunat, 
et le Conseil d'État ; puis, à part et au-dessus Le 
Sénat conservateur. 

Corps Législatif devait être composé de 
trois cents membres, entendant discuter les lois, 
ae les diseutant pas eux-mêmes el les votant si 
lencieusement. Voiei comment et entre qui se 
passait In discussion. 

Un corps de cent membres, appelé Tribumat, 
chargé de représenter dans cette. constitution 
l'esprit libéral, novateur, contradicteur, recevait 
“communication des lois, les diseutait en publie, et 
mettait un vote, uniquement pour savoir sil en 
poursuivrait devant le Corps Légisatif l'adoption 
ou le rejet. 1 nommait ensuite trois de ses mé 




































existe 
sdérable en impor 
attributions , était placé auprès du 
gouvernement pour rédiger les projets de oïs; il 
les présentait au Corps Légisatif, et envoyait trois 
de ses membres pour Les diseuter contradictoire 
ment avec les orateurs du Tribu 
pour; 
toutefois eclui ci avait repoussé I loi), le Corps 
en silence l'adoption où le rejet. 
vote seul donnait le araetère de Jo aux pro 
positions du gouvernement. Le Conseil d'État de- 
vait_ en outre compléter les lois, par les règle- 
re exéeution. 
Ce corps, composé dt 
































qui lui paraiseait 
1 s'appehit pour ee 
eur. 1 devait être composé 
fr, privés, pat 
seul ait deleur entrée au Sénat, detoute fonction 
3 
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active, étant par conséquent renfermés exelusi- 

sement dans leur rôle de conservateurs, et a 

à le bien remplir un intérêt consi 

M. Sieyés voulait qu'on les dotât richement. 
elles étaient les attributions des pouvoirs dé- 

libérants. Voici leur mode de formation. 

Le Sénat se composait lui-même, en € 
propres membres dans La liste de la notabilité na- 
tionale. 11 nomma mbres du Corps 
Législati, du Tr ribunal de cassation, 
les choisissant au scrutin , dans cette même 
liste de Ia notabilité nationale. 

Le pouvoir exéeutif était aussi l'auteur de sa 
propre formation , en éhoisissant tous ses agents 
dans celle des trois listes de notabilité qui eo 
respondait aux fonctions auxquelles il s'agissai 
de pourvoir. I prenait les ministres, les conseil- 
lers d'État , les agents supérieurs enfin , dans la 
liste de la notbilité nationale. 11 prenait dans la 
liste de la notabilité départementale, d'abord les 
conseillers de département, qui, de même que le 
Conseil d'État, étaient considérés comme des au- 
stratives ; y prenait en 
de celte cir- 
allait enfin chercher dans Ia liste 
communale ï 
; € tous les fonctionnaires du 
















































conseription ; 
de la notabii 
paux, les mai 
même orâre. 
Ainsi, comme le voulait M, Sieyès, la confiance 
renait d'en bas, le pouvoir venait d'en haut. 
essus du pouvoir L 
Zatif y avait un créateur suprême , qui était le 
Sénat, de même if dessus du pouvoñ 
exéeutif, un créateur suprême qui nommät les 
ministres , lesquels devaient ensuite nommer les 
fonetio subordonnés, jusqu'au dernier de- 
archie. À la tête de ce pouvoir exé- 
done se trouver un pouvoir généra- 
teur. M. Sicyès lui avait donné un nom analogue 
sa fonction, il l'avait appelé le Grand Étecteur. 
Ce magistrat suprême était réduit exclusivement 
Au acte : il devait élire deux agents supérieurs ; 
seuls de eur rang et de leur espèce , appelés un 
consul de Ia paix, l'autre consul de Ia guerre. Ceux- 
ci nommaient ensuite les ministres, qui, sous leur 





































responsabilité personnelle, choisissaient dans les 
listes de nolabilité tous les agents du pouvoir ; 





mot, les affaires de l'État 
Une exi 
Grand 








, et il en était aussi le représentan 
extérieur, Cette inaction , à laquelle M. 
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avait voulu réduireles sénateurs pour assurer leur 
impartalité, et qu'il avait dotée d'un revenu an- 
nuel de cent mille livres en dot 
cette inaction 
un motif semblable était encore plus richement 
dotée chez lui que chez les sénateurs; ear sa mis- 
ion était de représenter la République tout en- 
tière. M. Sieyês voulait lui assigner un traitement 
desix millions, des habitations somplueuses, telles 
que les Tuileries à Paris, et Versailles à la campa- 
gne, plus une garde de trois mille hommes. C'est 
en son nom que la justice devait être rendue, que 
Les lois devaient être promulguée, et es aetes du 
gouvernement exéeutés. C'est auprès de lui que 
les ministres étrangers devaient être accrédités ; 
cest de sa signature que les traités de Ja France 
avec les puissances étrangères devaient être re 
vêtus. En un mot, il joignait, à l'importante mis- 
sion de choisr.les deux chefs actifs du gouverne- 
ment, l'édat, vainsi l'on veut, de lareprésentation. 
extérieure; en lui devait briller Lout le luxe d'une 
mation polie, élégante et magnifique. 

Ce Grand Électeur lui-même, il fallait le de- 
mander ou à l'élection ou à l'hérédité. Dans le 
dernier cas, c'était un roi, et on avait rétabli la 
monarchie en France. Maïs M. Sieyès, qu'il la 
voulût ou non , n'aurait pas osé la proposer ou- 
vertement. 1 faisait done élire par le plus impar- 
til des corps de l'État, par le Sénat, ce magistrat 
suprême, qui lui-même n'était placé si haut que 
pour être, dans ses deux choix, aussi impartial 
que possible 

Une dernière et redoutable disposition complé- 
tait cette œuvre si compliquée. 
énat , qui pouvait casser tout acte incon- 

J, loï ou mesure du gouvernement ; 
en outre, la faculté d'arracher le Grand 
àses fonctions, en le nommant sénateur 
malgré lui. C'était ee que M. Sieyés appelait ab- 
sorber, Le Sénat en pouvait faire autant à l'égard 
de lout citoyen dont l'importance ou les talents 
eauscraient des ombrages à Ia République. On 
donnait ainsi au citoyen, qu'on frappait d'inae- 
tion forcée en l'absorbant dans le Sénat , on don- 
nait en dédommagement l'importance la riche 
oisiveté des membres d'un corps qui ne pouvait 
pas agir par luimême, mais qui pouvait, par son 
veto, empêcher toute action quelconque. 

Dans celte conception singulière , mais _pro- 

image, effacée, 
ie peutêtre à dessein, de la monarchie 
représentative? Ce Corps Légisatif, ce Sénat, ee 
Grand Électeur c'étaient bien une chambre basse, 
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one chambre haute, un roÿ, le tout reposant sur 
une sorte de suffrage universel, mais avec de elles 





notabilité, dans lesquelles on devait puiser à la 
fois les corps délibérants et les fonctionnaires exé- 
était le suffrage universel, universel mais 








‘eutant pas lui-même , ayant à ses côtés le Tribu- 
nat chargé de ln discuter contradictoirement 
avec le Conseï 
bre des communes, coupée en deux ; l'une 
le vote, l'autre la parole, et toutes deux annu- 
Iées par cette séparation même; car la première 
était exposée à s'endormir dans le silence , la se- 
r dans de stériles agitations, Ce 
Sénat se nommant lui-même et tous les corps d 
libérants, nommant le chef du po 
‘et au besoin l'absorbant dans son sein, ce Sénat 
pourant tout cela, mais privé de fonctions acti- 
ves, ne prenant aucune part à la loi, se bornant 
à la casser si elle était inconstitutionnelle, ee 
Sénat, réduit ainsi à une sorte d'inaction pour 
qu'il ft plus désintéressé, et animé seulement 
du sentiment de la conservation, ce Sénat était 
bien l'imitation savante, muis exogérée, d'une 
pairie aristocratique, prenant peu de part au 
mouvement desaffaires, l'arrétant quelquefois par 
son teto, et recevant dans son sein les hommes 
qui, après une enrrière agitée, viennent se repo- 
ser volontiers au milieu d’un corps grave, in- 
fluent et honoré. Ce Grand Élceteur enfin, c'était 
bien la royauté, réduite au rôle pen actif, mais 
considérable, de choisir Les chefs agissants du 
gouvernement ; c'était la royauté, mais avec des 
précautions infinies contre son origine et sa du- 
rée, earell sortait de l'urne du Sénat et pouvait 
sy ensevelir au besoin, En un mot, ce suffrage 
ersel, ce Corps Législtif, ce Tribunat, ce 
Sénat, ce Grand Électeur, ninst constitués, éner- 
és, neutralisés les uns par Les autres, atestaient 
un prodigieux. effort de l'esprit humain, pour 
réunir dans une même constitution toutes Les for= 
mes connues de gouvernement, mais pour les 
annuler ensuite à force de précautions. 

11 faut l'avouer, la monarchie représenta 
avec moins de peine et d'efort, en se confiant 
davantage à la nature humaine, procure, depuis 





























































deux siècles, une liberté animée, mais point 
subversive, à l'une des premières nations du 














monde. Simple et naturelle en ses moyens, la 
constitution britannique admet la royauté, l'a- 
ocratie, la démocratie; puis, aprés les avoir 


admises, elle les laisse agir librement, ne leur 
imposant d'autre condition que de gouverner 
d'un commun accord. Elle ne limite pas le roi à 
tel ou tel acte, elle ne le fuit pas sortir de l'élec- 
tion pour y abimer ensuite, elle n'interdit pas 
À a pairie les fonctions actives, elle ne prive pas 
de In parole l'assemblée élective, elle n'accorde 
pas le suffrage universel pour le rendre nul en- 
suite en le rendant indirect : elle laisse sortir Ia 
royauté el l'aristocratie de leur source naturelle, 
Thérédité elle admet un roi, des pairs héréditai 
res, mais en revanche elle lasse à Ia nation le 
nt, suivant ses goûts 
ou ses passions du jour, une assemblée qui, mai- 
tres de donner ou de refuser À la royauté les 
moyens de gouverner , l'oblige ainsi à prendre 
pour chefs dirigeants du gouvernement les hom- 
mes qui ont su eaptiver la conflance publique. 
Toute que resherchaile Mglteur Syés nee 
si presque infullblement. La royauté, 
nt pas plus qu'il ne Le sou 
tit, elles modérent seulement une impulsion 
{op rapide; l'assemblée électixe, pleine des pas- 
sions du pays, mais contenue par deux autres 
pouvoirs, choisit, en réalité, les vrais chefs de 
l'État, les porte au gouvernement, les y mai 
tient, ou Les renverse, s'ils ont cessé de répondre 
es sentiments, C'est à une constitution simpl 
vraie, parce qu'elle est le produit de la mature et 
du temps, et non pas, comme celle de M. Sieyès, 
l'œuvre savante, mais artificielle, d'un esprit dé- 
goûté de la monarchie par le règne des derniers 
Bourbons et effrayé de la république par dix a 
nées d'orages. 

Maintenant, supposons des temps plus calmes, 
supposons celle constitution de M. Sicyès mise 
paisiblement en pratique à une époque où le be- 
soin d'une main puissante, comme celle du gé- 
néral Bonaparte, n'aurait pas dominé toutes Les 
posons celte vaste notabil 
lie, ce Sénat puisant librement en elle les corps 
at et le chef du gouvernement, que serait 
il arrivé? Bientôt la nation n'eût mis aucun in- 
térèt à renouveler des listes qui n'étaient qu'un 
moyen impuissant d'exprimer son vœu ; ces listes 
seraient devenues presque permanentes le Sénat 
y eût puisé à son gré les corps de l'État, le 
Grand Électeur et, nommant le chef du pouvoir 
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exéeutif, pouvant le faire disparaitre à chaque 











à l'aristocratie 
des hommes de 


les list 
outre, se r 
tre personnages 


doté, et en appare 
par un chef aetif et 
Honaparte; el, un se 


stitution devait, 





que nous av 


avee un Corps Légisatif mu 
ans, la France d'i 


potique. 
Lorsque M. 
lui-u 
pes 
ps, 3 
à son ai 
vait, et à divers 
législatives qui 
Les deux com 











se toutes ces cumbin 







trouvait une section 






ipendance abso 
3 iL œurait été, quoi 
re d'or, avec 
tous les ans; 


sincèrement attaché à la liberté de son 
parcouru , en dix ans ; ce cercle 4 


ws, de dégoût, qui avaient 





re d'entre elles, celle de Venise, 
au livre d'or et à un chef nominal. 1 ava 


abouti 

; constituée au prof 

la révolution, car pendant dix 

ux qui avaient exereé des 

ge de figurer de 

es de notabilité; et il voulit ; en 
CL à rois ou que 

principaux du temps, la faculté 

















ser our une première fois Lous Les corps 





pas l'aristocratic 
ame. Cette snié 








F, 
tion extraordi- 
Électeur richement 






sans aueune complicité de la part 
houtir au despotisme impérial, 
vu, avec un Sénat conservateur, 













isons qui, depuis long- 


L comme enfouies, il les exposait 


commissions 
"Ù autour d'eux. 


ient div 
et, dans chacune des 






de constitution. 

















étaient fort satis 
venons de le 
Loire, tout à fait nécessaire. Dans le but de sau- 
la Révolution, en maintenant au pouvoir les 


ts, eur il avai, ainsi que nous 














Convention s'était perpétuée 
seils des Anciens el des Cing-Cents. 1 voulait 
que tous les hommes qui, depuis 1789, avaient 
exercé des fonetions publiques, qui avaient été 
membres des diverses assemblées, législatives, dé: 
partementales où municipales, fussent de 4h 
portés sur les listes de notabilité, et que ces listes 
ne fasse remaniées avant dix années. De 
plus, MM. Sieyès, Roger-Ducos, et le général Bo 
naparte, devaient eomposer pour la 

le personnel des corps de 

qu'ils s'atribuaient de fire la nouvelle Constitu- 
tion. Cette disposition était hardie, mais indis- 
pensable; car il est à remarquer que lous les 
































esprit de réaction alors géné- 
it d'ailleurs au goût ordinaire de blämer 
tune haine ouverte 
ames de la Révolution, 
mème quand ils en partageaient les principes. 
M, Sieyës avai done pris ses précautions contre 
la nécessité d'un nouveau 18 fructidor, en ass 
rant pour dix ans la mise en pratique de sa Con 
n par des mains dont il était sûr. Les idées 
convenir à tous les intérêts. 
oyait assuré d'être sénateur, 
; conseiller d'État. ou tribun; et ces 
es étaient richement rétribuées. 
rët à part, les combinaisons semblaient 
S neuves qu'lubiles. Les hommes s'enthou- 
sment facilement pour le génie militaire, mais 
k s'enthousiasment Lout aussi facilement pour ce 













































ès avait ses enthousiastes, comme 
s. Les listes de 









les élections qui 
les Clichiens exelus par la révolu- 
or, ét Les Jacobins exclus par Le 
moyen des seissions, Le Conseil d'État et le Tri= 
bunat, plaidant l'un pour, l'autre contre, devant. 
un Corps Législatif muet, plisaient à des esprits 
ntigués de discuss ndant le repos 
avec instance, Le Sénat, placé si haut, et dans un 
rôle si utile au maintien de l'ensemble, pouvant 
frapper d'ostracisme les citoyens éminents el 
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dangereux, tout ecla téouvait de nombreux ad- | le projet de M. 
mirateurs. fallait un pré 

Le Grand Électeur, seul 
larité à des hommes q 





it hautement 
st de la République, un Conseil 
d'État, et pas gra ue Le pays était 
fatigué des bavards, et qu'il ne voulait plus que 
hommes d Ces propos inconsidérés 
matu Le plus ficheux effet; 
heureusement ne grande im= 
tait trop peu | portance aux paroles à 
pour un roi, et trop de représentation ral Bonaparte avai 
pour un simple président de république. Per 
sonne enfin ne trouvait la place adaptée à celui 
qui devait la remplir, é'estidire au général Bo 
naparte. Celle place avait Lrop d'apparence, et pas 
assez de pouvoir réel : trop d'apparence, car il 
fallait éviter d'effaroucher les imaginations ; e 
rend à la monarchie; 
pas 
rité presque sans bor 
chargé de réorganiser la Fes 
incapables de compres 
d'un penseur profond, 
concorder ses conceptions entre el 
ment à combiner les ressorts de sa constitution 






















compren 
rôle uniqi 
gouvernement, Is trouvaient que 











ue, par un 








sorte de par 
entre eux, et il ne 






















sr, et 
té ordinaire 
; et dont il 








aveela 
+ vivacité regret 
n'était pas Loujours le maître. 

La désapprobation dont 11 fn 

















3 D 
eraignait en effet qu'aprè 
violence des 
n de devenir le législatenn 
Ja perdit encore ui 
du collaborateur qu'il sétait donné en faisant 
le 18 brumaire. Quoique 
et d'activité, il s'attacha davanta 
it à une grande force d S à un les membres des dt 
d'observation remarquable, et il jugenit trop bien | tives. . 
on personne die du vainqueur de | Cepen , M, Boulay de la Meuri 
pour eroire qui püt être. lui, ectle espère | et deux général Bonaparte, MM, Ta 
éral Bonaparte si derer et de Talleyrand, désirant mainten 

mes si impor- 

ement à les mettre 
ait accepté 
idées de M Sicyès, et 

ainsi le eunfident de son projet. 
Wuicer était ancien Constituant ; homme 
itable publiciste à la du dix- 












iner que pour lui 
celte place, et qu'il destinail 
elle de consul de la guerre. C'ét 
ecture mesquine et malseill 












































is dans le M 
le le fire pro 
 conservateut 
a savaient pas mau- 
éral. Bonaparte ne 
tion du G 
les hauts cris; et, parmi eux, 
Lucien Bonaparte, qui a tour à tour contr 
envi le chef de sa famille, mais toujours capri- 
cieusement, sans à-propos, sans mesure, jouant 
tôt le frêre passionné pour la grandeur le son 
frère, tantôt le eitoyen ennemi du despotisme, 
Lucien Bonaparte déclamait avec violence contre | croyait d'ailleurs que ces deux hommes avai 


L dever 

















ques très-prononcés. M, de 
comprendre et de g 











agiseant du jeune 
péculatif du philosophe 
chant pour tous deux. 11 

t 
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Besoin l'un del'autre,e mettaîtun grand intérêt à 
faireréussir les affaires du nouveau gouvernement. 
MM. Boulay de la Meurthe, Rœderer et de Tal= 
Jeyrand s'employèrent done à rapprocher le gé- 

dateur, Une entrevue fut préparée ; 
elle devait avoir lieu chez le général Bonaparte, 
en présence de MM. Rœderer et de Talleyrand. 
La chose se ft et 
Bonaparte était sous l'impressi 
qu'on lui avait faits sur le Grand 
etexposé à être absorbé par le Sénat ; M. Sicyès 
était tout plein des propos improbateurs qu'on 
prêtait au général, et qu'on avait sans doute eva 
gérés. Ils S'abordérent avec de mauvaises dispo 
Sitions, ne se montrèrent que leurs dissenti- 
ments, et sadressérent les propos les plus aigres. 
M. Sicyès qui avait besoin de calme pour pro= 
duire ses idées, ne les exposa point, celle fois, 
avee la clarté et la suite convenubles, Le général 
Bonaparte, de son eôté, fut à et brusque: 
ils se traitérent mal, et se séparérent presque 
brouilés. 

Les coneliateurs, effraÿés, se remirent au tra 
vail pour réparer le mauvais effet de ectte entro- 
vue. On dit à M. Sieyès q discuter avec 
patience, se donner la peine de convaincre le gé- 
néral, et suriont faire des concessions ; on dit au 
général qu'il fallait ic plus de ménagements qu'il 
n'en mettait, que sans l'appui de M. Sieyès, et 







































son autorité sur le Conseil des Anciens, lui gé- 
néral Bonaparte, n'aurait jamais pu obtenir, dans 
la journée du 18 brumare, le décret qui ui avait 
amis I force en main q comme per 





sonnage politique, avai immense sur 
les esprits, el que, dans le cas d'un onflit entre. 
le législateur et le général, beueoup de gens se 
prononceraient pour Le législateur, comme le re- 
présentant de la Révolution ct de la liber 
opprimées par un homme d'épée. Le premier 
moment n'était pas favorable pour amener un 
rapprochement; il fallut y mettre un peu de 
temps. MM, Bouley de là Meurthe et Rœderer 
imaginèrent de nouveaux modèles de pouvoir 
exécutif, qui levassent les deux difficultés sur les 
quelles Le général Bonaparte paraissait inflexible, 
l'inaction du Grand Électeur, et Ja menace d'os- 
trncisme suspendue sur sa tête. Is songèrent 
d'abord à un Consul, aidé de deux collègues qui 
devraient l'assister, puis à un Grand Électeur, 
comme l'avait voulu M. Sieyès, qui mommerait 
les deux consuls de la paix et de la guerre, assis- 
Lerait à leurs délibérations et prononcerait entre 
eux. Ce n'était pas assez pour satisfaire le gé- 
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néral Bonaparte, el c'était beaucoup trop pour 
M. Sicyès, dont le projet était ainsi renversé. 
€ fois qu'on proposait à M. Sicyès de faire 
participer au gouvernement le chef du pouvoir 
exéeutif,« éest de l'ancienne monarchie, disait, 
que vous voulez me donner ; el je n'en veux pas.» 
1 n'admettait, en effet, que la royauté d'An- 
gleterre, en re le titre de 
roi, l'inemovibilité et l'hérédité. On était loin de 
compte, et M. Sieyès, avec celle promptitude de 
découragement propre aux esprits spéculatifs, 
quand il rencontrent les obstacles que leur op 
pose la nature des choses, M. Sieyès disait qu'il 
allait renoncer à tout, quitter Paris, se réfugier 
à la campagne, et lisser le jeune Bonaparte tout, 
seul, avec son despotisme naissant, révélé à tous 
les yeux. « IL veut partir, disait le général, qu'il 
sen aille; je vais faire rédiger une constitut 
par Rœderer, la proposer aux deux sections légi 
tives, et satisfaire l'opinion publique, qui de- 
mande qu'on en finisse. » I se trompait en par- 
ant de la sorte, ear il étit encore trop tôt pour 
montrer à la France son épée toute nue; il eût 
rencontré autour de lui des résistances inatten- 
dues. 

Cependant, ces deux hommes, qui, malgré des 
répugnances instinetives, avaient réussi 
re un moment pour consommer le 18 brumaire, 
levaient s'entendre encore une fois pour 
une constitution. Les bruits qui s'étaient répa 
il aux commissions 
# quels propos tenait Lucien 
Bonaparte, quel {on décidé prenait le général sur 
tout cela, quelle disposition à tout abandonner 
mont ès; elles se dirent avec raison, 
a définitive, était elles que le soin de faï 
une constitution était spécialement confié ; qu 
fallait accomplir leur devoir, rédiger un projet, le 
présenter aux Consuls, et les mettre forcément 
d'accord, après avoir opéré entre eux une trans 
action raisonnable. 

Elles se mirent done à l'œuvre; et comme pl 
urs des membres qui les composaient avaient 
eu communication des idées de M. Sicyès, et les 
avaient goûtées, elles adoptérent son plan comme 
base de leur travail. À l'égard d'un esprit systé- 

que, adopter toutes ses idées moins une, c'est 
Iui causer presque autant de chagrin que si on 
les rejetat toutes, cependant un point im- 
portant que de prendre Je projet de M. Sieyès 
pour base de la nouvelle Constitution : aussi finit- 
il par se calmer un peu ; et le général Bonaparte, 
en voyant les commissions s'emparer de leur rôle, 
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et le remplir résohiment , se radoueit lui-même 
d'une manière sensible. On saisit ce moment pour 
amener un nouveau rapprochement. Il y eut une 
scconde entrevue entre M. Sieyès et le général, en 
présence de M {de la Meurthe), Rœ- 
derer et de Talleyrand. Celle fois, les deux prin- 
cipaux interloeuteurs étaient plus calmes, et plus 
disposés à s'entendre. Au lieu de se heurter 
comme la première fois, en se montrant de pré- 
férence leurs dissentiments, ils cherchèrent au 
contraire à se rapprocher, en se montrant le côté 
semblable de leurs opinions. M. Sicyès fut mo- 
déré et plein de taet : le général déploya son bon 
sens, son originalité d'esprit ordinaires. Le sujet 
de l'entretien fut l'état de la France, les vices des 
constitutions précédentes, et les précautions à 
prendre dans une constitution nouvelle, pour 
prévenir les désordres passés. Sur out cela on 
devait être d'accord. On se retira donc satisfait, 
ton se promit, dès que les scetions auraient 
achevé leur travail, de les réunir, pour adopter 
ou modifier leurs propositions, et sortir enfin du 

ire, qui commençait à déplaire à tout le 
ieyès avait désormais la certitude 
que, sruf son Grand Électeur et quelques attri- 
butions du Sénat conservateur, 1 ferait adopter 
sa constitution tout entière. 

Dans les dix premiers jours de frimaire (du 
20 novembre au 1 décembre), les sections eu- 
rent achevé leur projet. Le général Bonaparte les 
appela, chez lui, à des réunions auxquelles de- 
vaient'asaster les Consuls. Quelques membres 
des sections trouvaient celle convocation. peu 
conforme à leur dignité; et, cependant , décidé 
qu'on était à passer par-dessus beaucoup de dif- 
cultés, h eoncéder beaucoup à l'homme qui était 
si nécessaire, on se rendit chez lui. 

Les séances commencèrent immédiatement. À 
la première, M. Sieyès fut chargé d'exposer son 
plan, puisque ce plan était la base même du tra 
vail des commissions. 11 le ft avee une force de 
pensée et de langage qui produisit sur les assis- 
tants la plus vive impression. « Tout cela est 
beau et profond. dit le général; cependant, i y 
a plusieurs points qui méritent une discussion 
sérieuse. Mais procédons avec ordre; traitons 
chaque partie du projet l'une après l'autre, et 
choisisons un rédacteur. Citoyen Daunou, pre- 
nez la plume. » M. Daunou devint ai é 
dacteur de la nouvelle Constitution. Ce travail 
dura plusieurs séances, et l'on convint des dispo- 
sitions suivantes, 

Les listes de la notabilité communale , dépar- 
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tementale, et matiomale, furent successivement 
adoptées. Elles réduisaient trop l'action popu- 
Hire, en la rendant indirecte, pour ne pas con= 
venir, et aux appréhensions du moment, ct aux 
goûts du général Bonsparte. Deux dispositions 
accessoires, l'une confurme, l'autre contraire aux 
idées de M. Sicyès, furent adoptées, On déclara 
que les fonctionnaires de lou genre ne seraient, 
obligatoirement, choisis sur les listes de notabi- 
lité, que lorsque la Constitution les aurait nomi- 
nativement désignés. Qu'on y prit, en effet, les 
membres des corps délibérants, les consuls, les 
ministres, Les juges, les administrateurs, à la 
bonne heure; mais des généraux , des ambassa= 
deurs! ecla parut exorbitant. On fut d'accord sur 
point. La seconde disposition était relative, 
non pos au fond du projet, mais à la nécessité 
de l'adapter à l'état présent des choses. Au lieu 
de remettre le remaniement des listes à dix ans, 
on l'journa à l'an 1x, c'est-à-dire à une année 
et i fut arrêté que l'on nommerait aujourd'hui 
tout le personnel des grands corps de l'État, par 
un acte du pouvoir constituant , et que les indi- 
vidus ainsi nommés seraient portés de droit sur 
les premières listes. La révision, au lieu d'être 
annuelle, dut être triennale. 

On passa ensuite à l'organisation des grands 
pouvoirs. La maxime de M. Sieyès : La confiance 





























doit venir d'en bas, le pouvoir doit venir d'en 
L. Cest en haut que fut 
avec obligation de 





laut, prévalut tout à 
placé le droit d'élire, n 
choisir dans les listes de notabilité. On adopla le 
Sénat de M, Sicyès, ainsi que le Corps Législatif, 
placé entre le Conseil d'État et le Tribunal. Le 
sur les listes de notabilité, 
eux-mêmes, puis les mn 
bres du Corps Législtif, du Tribunat, du tri 
bunal de cassation, de la Commission de compta 
biité (depuis Cour des comptes), et enfin le chef 
ou les chefs du pouvoir exéeulif, Toutefois, et 
it 1h une réduction d'attributions. considé- 
rable, Je Sénat ne dut nommer les sénoteurs que 
sur la présentation de trois candidats, dont l'un 
élit désigné par les Consuls, l'autre par Le Corps 
Législatif, le troisième par le Tribunat, Quant au 
Conseil d'État, ce corps, faisant partie du pou- 
voir exéeutif, devait être nommé par ee pouvoir 
même. Indépendamment de la ficulté de faire 
les nominations les plus importantes, le Sénat 
reçut l'attribution suprême de. casser les lois ou 
les actes du gouvernement, entachés d'inconsti- 
tationnalité. IL ne devait, du reste, av 

cune part à la confection des k 
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uel, en 
ês, dut entendre eontradictoi 
ers d'État, trois tribuns, et voter ensuite, 

n, sur les propasitions du gouvere 












sans diseussi 
nement. 
LeTr 








eut seul la faculté de diseuter pu 
+ mais il ne dut k 







Corps 








échait pus que la Jë fût lo, si Le Corps Lé 
T'avait adoptée, Le Tribunat n'avait pas 
tiative des propositions légales, mais IL pouvait 





émettre des vœux ; il recevait des pétitions, eL es. 
il aux diverses autorités qu'elles concer- 





énat du se composer de quatre-vingts 
membres au lieu de cent, comme le voulait d'a 
bord M. Sieyès; soixante devaient être nommés 
tout de suite, vingt dans les dix années qui sui- 
vraient. Le Corps Lé 
trois cents membres. 
rteurs avaient + 
elle; les L 
mille. Jusque-ale plan de M 
en entier, sauf quelques réuctions 
té du Sénat. Mais ee plan allait subir 
able, dans l'organisation 




























ral per était inflexible. M. Si 
résigné à voir cette partie de son pl 
fut cependant invité à exposer ses idée 
posa done devant les commissions rû 
Stitution du Grand Électeur, Perso: 
pas même le 
alors assez réfléchi st 
dans un gouvernemei 
ce qu'il y ava 
€ pour suisir l' 
roi de Ia mon 
naparte, e 
question saus ce rapport; ne 
prix, par des 
dre. fi ave ere rite de 
ccteur. IL dit, sur sa riche oisiveté, 
ent tous les rois, seulement, ace moins 
que lui, et moins de fonde 
l'une socié 
uinaires à soumettre 
Û Lexeusable de vouloir se réserver 
l'emploi tout entier de son génie. Mais si dans ces 
premiers jours du Consulat, où tant de choses 











avait 
ndes pouvoirs, 
libre, pour comprendre 
de profond dans cette conception, 
le présentait avec le 





parte ; 
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étaient à faire, il avait peut-être raison de ne pas 
laisser ses talents, depuis, sublime à 
for » il a dù regretter la 
berté qui lui fut donnée de les exercer sans m 
sure. Gêné dans l'emploi de ses 

te accompli d'aussi gr 
pas tenté d'aussi exorbit 
L, son seeplre el son épée s0= 
jusqu'à sa mort, dans ses glorieuses 



































« Votre 





ant, et Le em des rois funét 
et de cœur, 
{subir une telle oisiveté, au prix de 
habitation aux. Tuileries? 
gens qui agissent, et ne pas 
E d'ailleurs 
ire votre Grand 
pas se méler du gouvernement? Si 
Grand lecteur, je me chargerais bien 
ore tout ce que vous ne voudriez pas 
que je fisse. Le dirais aux deux consuls de la paix 
et de la guerre : Si vous ne choisissez pas tel 
homme, où si vous ne prenez pas lelle mesure, j 
vous destitue. Et je les obligerais bien de marcher 
à ma volonté, Je rodeviendrais le maitre par un 
détour. » 

Ici, le général Bonaparte luimème, ave sa 
sagr dans la vérité, et re 
connaissait que eette in lu Grand Élerteur 
dt point un état de nullité, car ce magistrat 
Suprême avait, à certains moments, le moyen 
de reparitre toutpuissant dans l'arène où Les 
partis se disputent le pouvoir, en venant le ret 
rer aux uns pour le confére 
cette haute 




































ler quelquefois entre 
volonté, ne 
jet 
ni le lieu ni 
la royauté constitutionnelle. 

L lecteur périt sous. les sarcasmes dut 
jeune général, et sous une puissance beaucoup 
plus grande que celle des 
de la nécessité présente. 11 




















des cireonsta 
WU y eut 





l'absorption dé- 


value au Sénat, non-seulement à l'égard du 
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Grand Électeur, mais de tout citoyen notable, 
dont la grandeur inspirerait des ombrages. 
Le général ne voulait pas qu'après quelques 








ut vi 
oisiveté forcée, moy 
cinq mille francs. 1 ob 
nouveau rapport, et voici quelle fat l'organi 
tion définitive du pouvoir eséeuti 

On adopta un Premier Consu 
deux autres, pour dissimuler un peu ln toute- 
sance du premier, Ce Premier C ait 
on direrte, et sans partage, des membres 
de l'administration gén ublique, des 
membres des Conseils ntaux et munici. 









at, et le réduire 
une pension de vi 
satisfaction sous ee 





































amer, des con 
Aranger, des ju nes 
Les juges de paix el Les membres du 
csatiom, 11 ne pouvait pas. révog 
une fois nommés :l'inamovibilité fut ai 
tuée à l'élection; comme 
dance. 
Outre la noi 
ut, 








utres que 
wibunal de 















re, le Pre 





sauf leur discussion et leur adoption par le Corps 
Législatif, dans la même forme que Les loi 
ces diverses fonctions il dk assisté des 








effet. Évidemment, ces deux Consuls se trou- 
vaient là pour 












dix ans, et de plus 
que chose resta de Pabsorption à 
eyés. Le Premier Consul, sortat 







ou autrement, devenai ur de plei 
'est-i-dire, était exclu à l'avenir des 
ns publiques. Les deux autres Consuls, 








n'ayant pas exercé la plénitude du pouvoir de: 
accepter cette apulente 
devenaient sénateurs que s'ils 
l'tre. 

Le Premier Consul devait avoir einq cent mi 
francs de traitement ; les deux autres cent 




















quante mille francs chacun, Ils devaient loger 
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tous les trois aux Tuileries, el avoir une garde 













natifs ee qui a fait aboutir plus tard sa Consti- 
Lution, non pas à l'ristocratie , mais au despo- 





de. certaines 
ait la liberté 
jolbilité du domicile du ci- 
sbilié des ministres, et eelle des 
sauf, à l'égard de ceux-ci, l'ape 
préalable des poursuites par le Conseil 











tains départements, el dans cerl 
dinai pendre l'action de la Constitutio 
äLà ce que nous avons appelé, depuis, 
at de siége lle assurait des pensions 
fants des militaires, et, enfin 
par une sorte de retour à des idées longlemps 
proserites, elle pu ipe, qu'il pourrait 
être accordé des récompenses. nationales aux 
hommes qui auraient rendu d'émi 
C'était le germe d'un 
celle de la Légion di 
Le projet de 
belles 






















fortes et, 
demeurées 
ve + Ia ci 













Les cireonseriptions administratives de la France, 
1 avait fait ado 
il voulut 















dt, sur ee prin s 
stratif de a France, et ferait cesser l'anarchie 
unale dont on a su plus laut le tab 
Migeant. I dut y avoir un tribunal de prem 



















pel pour plusieurs départements réunis. 
La sceonde des enéations de M. 
appartient en propre, estle 
délibérant attaché au. pouvoi 
rant les lois, les soutenant auprès du pouvoir 











54 LIVRE PREMIER. 


législatif, ÿ ajoutant les règlements qui doivent 
accompagner les lois, et rendant la justice admi- 
istrative, C'est la plus pratique de ses concep- 
tions, et elle devait, avec la précédente, traverser 
le présent, subsister dans l'avenir. Disons-le à 
l'honneur de ce législateur : le temps a emporté 
toutes les constitutions éphémères de la Révolu- 
tion , mais les seules parties de ces eonstitutions 
qui aient survécu, ont été son ouvrage. 

Ce n'était pas tout que d'arrêter Les dispositions 
de la Constitution nouvelle 
d'y ajouter le personnel des pouvoirs, de le cher- 
lier dans les hommes de la Révolution , et de le 
désigner même dans l'acte constitutionnel. 1 fl 
lait done, après In rédaction de toutes les dispo 
sitions qui viennent d'être énumérées, 1 falai 
S'oceuper du choix des personnes. 

Le gééral Bonaparte fut nommé Premier Con- 
sul pour dix ans. On ne peut pas dire qu'il fut 
choisi, tant il était indiqué par la situation : on le 
reçut des muins de In victoire et de In nécessité. 
Sa situation une fois fixée, il s'gissnit d'en trou 
ver une pour M. Sicyés. Ge grand personnage 
aimait peu les affaires, et encore moins les rôles 
secondaires, Il ne lui convenait pas d'être l'assis- 
tant du jeune Bonaparte, et il refusa, par cons 
quent, d'être second Consul, On verra tout à 
T'heure quelle place, plus conforme à son carac- 
tère, lui fut assignée, On choisit pour second 
Consul M. Cambacérès  juriseonsulle éminent ; 
qui avait acquis une grande importance parmi les 












































personnages politiques du temps, par beaucoup | 


de sv 
jourd'h 





de prudence et de taet. 1 était, au- 
; ministre de la justice. M. Lebrun, 
ngué, rédacteur autrefois des & 
Maupcou, rangé, dans l'ancien régime, parmi 
les hommes disposés à de sages réformes, fidèle 
toujours à la cause de la Révolution modérée, 
Arès-instrait dans les matières financières, et trop 
doux. pour être un contradicteur incommode, 
M. Lebrun fut le troisième Consul désigné. 
M. Cambacérès pouvait très-bien suppléer le 
général Bonaparte dans l'administration de la jus- 
Ge; M. Lebrun pouvait le seconde utilement 
dans l'administration des finances ; et tous deux 
l'aider beaucoup sans le contrarier aucunement. 
Il était impossible de mieux associer les hommes 
destinés à composer le nouveau gouvernement, et 
deces choix devaient découler tous les autres dans 
l'organisation du pouvoir exéeutif, 

11 fallait procéder à la composition des corps 
délibérants. Là se trot diqué le rôle naturel 
de M. Sicyès. On avait écrit dans la Constitution, 












































que le Sénat élirait les membres de tous les corps 
délibérants. 11 s'agissait de savoir qui compose- 
rait le Sénat, une première fuis. On statua, par 
un article particulier de la Constitution, que 
. Sieyés et Roger-Ducos, qui allaient cesser 
d'être Consuls, réunis à MM. Cambacérès et Le 
brun , qui allsient le devenir, nommeraient la 
wjorité absolue du Sénat, laquelle était. de 
51 membres sur 60. Les 51 sénateurs élus de la 
sorte devaient ensuite élire au serutin les 29 sé- 
nateurs restant à désigner. Le Sénat, une fois 
complété, devait composer le Corps Législatif, le 
“Tribupat, le tribunal de casa 
Au moyen de ces diverses combinaisons, le gé- 
néral Bonaparte se trouvait chef du pouvoir exé- 
eutif, mais on observait en même Lemps une sorte 
de convenance, en l'excluant de la composition 
des corps déibérants appelé à contrôlerses actes; 
issait ce soin principalement au législateur de 

la France , à M. Sieyès, dont le rôle actif était 
8 assurait comme retraite 

celui-ci la présidence du Sénat, Les positions 
étaient ains convenablement faites, et les appa- 
dé que la Constitution serait soumise 
1, au moyen de 
dans les mairies, les justices de paix, les notariats, 
les greffes des tribunaux , et qu'en attendant une 
acceptation , dont on ne paraissait pas douter, le 
Premier Consul, les deux Cansuls sortants, et les 
deux Consuls entrants, procéderaient aux choix 
dont ils étaient chargés , pour que, le 1°" nivôse , 
les grands pouvoirs de l'État fussent constitu 
et prêts à metre en pratique la nouvelle Conati- 
tution. indispensable pour foire. cesser 
celte dictature des Consuls provisoires, dont quel- 
its commeneaient à s'offusquer, et pour 

ire limpatience générale qu'on éprouvait 
de voir établir enfin un gouvernement définitif. 
Tout le monde, en effet, souhaitait avec ardeur 
un gouvernement stable et juste, qui assurät la 
force et l'unité du pouvoir, sans étouffer toute 
liberté; auprès duquel les hommes honnêtes ct 
capables, de tous les rangs, de tous les partis, 
trouvassent la place qui leur était due. Ces vœux, 
il faut le reconnaitre, n'étaient pas impossibles à 
exaueer sous la Constitution de l'an van; elle les 
aurait même satisfaits complétement, sans les 
violences que lui fit subir plus tard un génie ex- 
qui, du reste, favorisé comme il 

l'était par les circonstances, serait venu à bout de 
ien plus fortes barrières que celles que pouvait 
lui opposer l'œuvre législative de M. Sieyès, ou 
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toute autre qu'on aurait pu imaginer alors. 

La Constitution , arrétée dans la nuit du 12 au 
45 décembre (24 au 22 frimaire), fut promul- 
guée le 15 décembre 1799 (246 frimaire an vin), 
à la grande satisfaction de ses auteurs el du pu 
blie lui-même. 

Elle charma les esprits par la nouveauté des 
idées, par l'habileté des artifices. Tout le monde 
commença à espérer en elle, et dans les hommes 
qui allaient la mettre à exécution. 











Elle était précédée du préambule suivant + 
« Citoyens, une Constitution vous est pré- 
« sentée. 
«Elle fait cesser les incertitudes que le gou- 






« litaire de la République 





« blit, les premiers magistrats dont. le dévouc- 
« ment a paru nécessaire à son activité. 

« La Constitution est fondée sur les vrais p 
« cipes du gouvernement représentatif, sur les 
« droits sacrés de la propriété, de l'égalité, de la 
« liberté. 

« Les pouvoirs qu'elle institue seront forts et 
« stables, tels qu'ils doivent étre pour garantir 
«les droits des citoyens, eb les intéréts de 
« l'État. 

« Citoyens la Révolution est fixée aux prin- 
« cipes qui l'ont commencée ; ELLE EST FINE. x 

Deux hommes tels que le général Bonaparte et 
M. Sieyès, s'écriant en 1800 : « La Révolution est 
finie! » quelle singulière preuve des illusions de 












l'esprit humain ! Cependant, il faut le recon- 
maitre, il y avait quelque chose de fini, c'étai 
'anarehie. 


ent mis la main à cette 
achevée était grande. 





Chez lous ceux qui 
œuvre, la joie de la v 








Quelques-unes des idées de M. Sicyès avaient été 
repoussées; cependant, sa Constitution presque 
tout ent adoptée, et, à moins d'une puis- 
sanee absolue comme celle de Solon, de Lyeurgue 
où de Mahomet, puissance que, dans nos temps 
de doute où tout prest 
aucun homme ne saurait obtenir, il 
possible de faire passer une plus grande portion 
de sa pensée dans la constitution d'un grand 
peuple. EL telle qu'elle & le vainqueur de 
Marengo n'y avait apporté plus tard deux change- 
ments considérables, l'hé 

Je Tribunat de moi 
fournir une carrière qu n'eût pas été le triomphe 
du pouvoir absolu. 

M. Sicyès, après avoir mis à la main du général 
Bonaparte l'épée qui avait servi à renverser le 
Directoire, après avoir fait institution , 
Iait livrer la France à “orante du jeune 
Consul, et se retirer, quant à lui, dans celte oi 
veté méditative, qu'il préférai 
agité des affaires. Le nouveau Premier 
voulut donner au législateur de la France un té- 
ft pro= 





























































en don la terre de Crosne. CX 
annoncé à M. Sicyésavec les plus nobles expres- 
gratitude publique. M. Sicy 
tisfction, car, malgré une incontesta= 
il éait sensible aux jouissances de la 
hé aussi des formes 
élevées et délicates avee lesquelles cette récom- 
pense nationale lui fut décernée. 
On disposa ensuite toutes choses pour mettre 
rs jours 
, éestä-dire dans 
clore ce 











de janvier 1800 (aivôse an 





les premiers jours de l'année qui alla 
grand siècle. 
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à Sénat, da Corps Légatif, du Teibunat et du Con 
ts publique de ai ange À Aie. 












es des tibuns 
reues is organisation. — 
Instance et d'appel. — CI 
dépemes.— anque de Fran. ere d'écouter Les propos 
de pain. Vie distance jet dans le Parlement britannique. — los doux, mas usa poiti 
que celui de l'Angleterre. — écrit de rerommener es hostilités. — Ne pavant ramener les puisances bllipéranes le 
Premier Cons che de s'attacher la Prusse explique fanchement avec elle, — 1 applique à terminer a guerre de a 
Vendée avant ouvre Ja campagne de 1900 — Si en Vendée. — Came de Fab Dernier. — Paix 
de Montfaucon, d, Gomge Cool a rendent à Paris et volent le Premier: 
Cal. — M de Frot ea Vol, — Les tronpes vont acheminés vers 1 front 

Fin pate de La scsion églement de police relatif à 1 pros, Cérémonie fanébre à l'occasion de la 
mort de Washington. — Le Premier Cons va bi a palais des Tuileries. 































e 4 nivüse an 
le jour fixé pour l' 
suls, et pour la première 
servateur, Dé 


re 1799) était | à se prononcer hautement. 11 y avait alors, comme 
ions des Con- | toujours, une expression courante qui peignait 
parfaitement l'état des esprits. 1 faut se montrer; 
disait-onil faut prouver que loin de vouloir créer 















fus le pouvoir ex 
Hire agir. 
Le géné | sur of l'attention des in personnages chargés 
de tte tions. 1 ÿ avale mêmn 
| saisie en 
| Trihunat, pron EAU GO 
nt | sernement consulaire , quoique fort résolus d'a 
| 


















assiégés de sollicitations de tout genre, 1 
Len effet. pour Les solliiteurs, d'obleni 
fonctions de sénate 


vanee à Ii fire essuyer les eontrariétés les plus 
rs, de membres du Corps LÉ | Lorsque, dans les révo 
gishtif, de tribuns, de conseillers d'État. de pré- | sions commence à st 
3 et ces tes fonctions, toutes à donner à la | succéder à la violence, et de l'effroi on passe pres 
autes largement ré aient dequoi | que subitement au dégoût. Si des actes d'une 
tenter le Beaucoup de révelutionnai- | haute vertu, si des faits héroïques. ne venaient 
fs du_1A Drumaire, étaient | pus couvrir de leur éclat le ais. et sure 

Beaucoup de ces inc out, les vastes e1 bienfaisants résultats que les 

ë révolutions sociales procurent aux. nat 











ms ; le feu des pas- 
ure ; on voit l'avidité 








lues. 
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vensient pas compenser le mal présent par l'h 
mensité du bien à venir, il f 
yeux du spectacle qu'elles offrent au monde. Mais 
les sont l'épreuve à laquelle In Providence son- 
met les sociétés humaines pour les ré 
on doit dès lors en observer avec soin et si 
peut, avec fruit, Le tableau tour à tour repoussant 
ou sublime. 

11 parait que ce mouvement de toutes les am- 
bitions fut assez grand pour frapper les écr 

plu 
























rir ces Dassesses + 
« Depuis que la Constitution a créé, disait 
une quantité de places richement dotées, que 

rent! que de visages peu 














noms oubliés qui s'agit 
poussière de la Résolution ! que de fiers répu- 
blicains de l'an vu se font petits pour arriver 


« dde nouveau sous a 
« jusqu'à l'homme puissant qui peut les placer ! 














que de Brutus qui sollieitent ! que de petits a 
lents on exalle! que de minees servires on exa= 
1 que de taches sanglantes on di 


ment de seène s'est opéré en 
















« ecluiqui n° qué dans la Révolution 
« que par des bienfaits, verra ces manœuvres 
« avee le dégoût qu'elles inspirent à toute âme 
«élevée, et qu'il ne soi rune foule de 
« noms obseurs ou létris cherchent à s'envelop- 
« per des rayons de sa gloire, » (Moniteur du 
3 nivése.) 

Faisons cependant la juste part du bien et du 
mal, ne crayons pas que ee tableau Fôt cclui de 
re. Si y avait des hommes 

ser, 
s'agiuient au moins, quelques-uns attendaient 
dignement l'appel que le gouvernement allait 
faire à leurs lu Gon- 
stant, par exemple, soli 
avec de grandes assu 
famille Bonaparte , s0 
MM. de Tracy , Volney 


























suls se réunirent pour procéder à la composition 
du Conseil d'État, et se mettre ainsi en. mesure 
d'installer le gouvernement le lendemain, 25 dé- 















s7 


Roger-Ducos 
mbacérès et Lebrun ; 





bourg, pour nommer la moitié plus un des mem- 

afin que le Sénat pit aussi se 

se compléter el procéder à 
corps détilhérants. 





‘ivile ct criminelle, In troisième dela guerre, la 
quatrième de la marine, Ia cinquième de l'inté. 

Hhaque section devait être présidée par un 
conseiller d'État ; le par Je 
Premier Consul, ou, en son alsence, par l'un de 











pétence. Ces 
ensuite mbilée générale de toutes 
les sections réunies. Le Conseil d'État était chargé, 
en outre, de prononcer sur Le contentieux admi. 
natif, et de décider les conflits de comp 
lence, soit entre les tribunaux cils et l'ami 
Lration, soit entre les tribunaux eux-mêmes. Cx 
les attr 
ia 
leur discussion exclusive devant le Corps Lé- 
plus enfin Ia connaissance des grandes 
de gouvernement, quelquefois. mêm 























ns dont jouit encore aujour- 





ist 






conseil d'administrati 
gouvernement. 
Quelques membres de ce corps étaient char- 
n outre, dans divers ministères, de cer- 
des ; auxquelles on 
tance plus gra 


mais un vrai cons 














instruction publique Le tré 
État, Les colonies et les travaux publies, Les con. 


compétent. Les membres du 

dement rétribués, de 

cinq mille frs 
ls, Lrente-cing mille. De 

on sait, étaient alors fort 

qu'elles seraient aujourd'hui. On. amb 

les places au Conseil d'État, plus que les places 





















les conseillers d'État étaient ads, autant que 
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les ministres eux-mêmes, au maniement des plus 
hautes affaires, 

Les membres principaux de ce grand corps 
furent, à la section de ln guerre, MM. Lacuée, 
Brune, Marmont ; à la section de la marine, 
MM. de Champogny, Ganteaume, Fleurieu ; à la 
, Duchitel 










de la Meurthi 
térieur, MM, Rœderer, 
y, Foureroy. Les cinq pré 
sidents désigués furent MM, Brune, Ganteaume, 
Defermon, Boulay de la Meurthe et Rœderer. On 
ne pouvait assurément pas composer ce eorps de 
noms plus considérés, de talents plus réels et plus 
divers. IL faut dire que la révolution française 
usement féconde en hommes 
dans ous les genres, et que, sion voulait surtout 
ne plus Lenir compte des exclusions prononcées 
par les partis, les uns à l'égard des autres, on 
le moyen de composer le personnel de gou- 
vernement le plus varié, le plus enpable, ajoutons 
Je plus glorieux. C'est ee que fi le nouvenu Con= 
sul; il choisit, par exemple, pour la section des 
finances M. Devaisnes, fort accusé alors de roya- 
Jisme, mais ayant, dans la partie dont il s'oceupait, 
ces pratiques qui avaient été el qui 
fort utiles. 


























ès, Roger-Ducos, Cambacérès et Lebrun, 
£e réunirent pour désigner les vingt-neuf séna- 
teurs qui, avec les deux consuls sortants, fuisaient 
le nombre de trente et un. La liste avait été natu- 
rellement préparée à l'avance; elle contenait les 
noms les plus respectables, MM. Berthollet, la 
Place (celui-ci récemment sorti du ministère de 
l'intérieur), Monge, Tracy, Volney, Cabanis, 
Kellerman, Garat, Lacépède, Dueis. Ce dernier 
n'accepta pas, 

Le lendemain 25 décembre (4 mivôsc), le Con- 
sel d'État se réunit pour ln première fois. Les 
Consuls, accompagnés des ministres, assistaient à 
Ia séance, On détiléra sur un projet de loi destiné 
à régler les rapports des grands corps de l'État 
entre eux ; on eonvint aussi des projets qu'il fau 
drait préparer pour les présenter à la prochaine 
session du Corps Législatif, 

Le Sénat sasembla de son côté au palais du 
Luxembourg, et se compléta par l'élection de 
Vingt-neuf membres nouveaux, lesquels, ajoutés 
aux trente et un déjà choisis, portèrent à 
le nombre total des sénateurs. On se rappelle que 
ee nombre devait être élevé plus Lard à quatre- 





























vingts. On comptait encore de belles renommées 
dans celte liste complémentaire : MM. Lagrange, 
Dareet, François de Neufchâteau, Daubenton ; 
Bougainvile, le banquier Perrégaux, et enfin un 
nom très-ancien, M. de Choiseul-Praslin. 

Les jours suivants le Sénat s'occupa de la com- 
position du Corps Légisiatif el du Tribunat. On 
placa dans le Corps Législatif des hommes. mo- 
dérés de toutes les époques, des membres de 
l'Assemblée constituante, de l'Assemblée Léz 
ve, de la Convention nationale, enfin des dé- 
putés aux Cinq-Cents. On eut soin de choisir 
dans ces diverses assemblées les hommes. qi 
avaient peu recherché le bruit, le succès, l'agi- 
tation des affaires, réservant pour le Tribunat 
ceux qu étaient connus pour avoir les goûts 
contraires. Les trois cents noms composant le 
Corps Législtif ne pouvaient donc être des noms 
bien éclatants, et, dans celte liste nombreuse, 
il serait difficile d'en trouver deux ou trois qui 
soient connus encore aujourd'hui. On y remar- 
quait le modeste el brave Latour-d'Auvergne ; 
héros digne de l'antiquité par ses vertus, ses 
exploits et sa noble fin. 

Les cent noms du Tribunat, choisis avee l'inten- 
tion toute naturelle, mais bientôt suivie d'amers 
regrels, de donner place aux esprits actifs, re- 
muants, amoureux de renommée, ces cent noms 
nt des célébrités dont. quelques-unes 
‘un peu effacées, mais point oubliées, au 
jour où nous éerivons : c'étaient MM. 
Andrieux, Chauvelin, Stanislas de Girardin, 
jamin Consunt, Daunou, Riouffe, Bérenger, 
Ganilh, Ginguené, Laromiguière, Jean-Daptiste 
Say, ete. 

La composition de ces corps une fois terminée, 
on prépara le local qui leur élit destiné. Les 
Tuileries furent réservées aux trois Consul; le 
Luxembourg fut affecté au Sénat, le Palais- 
Bourbon au Corps Législatif, et le Palais-Royal 
au Tribunat. 

On consacra une somme de quelques cent mille 
francs à rendre les Tuileries habitables ; et en 
attendant l'achèvement des travaux nécess 
les Consuls demeurérent au Petit 

Le général Bonaparte avait dé 
depuis son retour d'Égyple + il avait renversé le 
Directoire et s'était acquisune autorité, inférieure 
en apparence, supérieure en réalité, à eele de la 
royauté constitutionnelle. Mais iL venait à peine 
de se saisir de celte autorité, ct il fall 
légitimer ln possession par d'utiles travaux, de 
grandes actions, 1 Jui restait done immensément 























































ADMINISTRATION INTÉRIEURE. — péc: 


à faire, et ses premiers essais de réorganisation 
n'étaient qu'un effort, déji heureux sans doute, 
mais qui laissait encore dans le pays de grands 
désordres , de profondes souffrances, la gène au 
trésor, la misère aux armées, les feux de la 
guerre civile en Vendée, l'incertitude chez les 
Puissances neutres, un véritable acharnement à 
prolonger la lutte chez les 

rantes. Et cependant celte prise de possession du 
pouvoir, venant après ses premiers travaux, et 
précédant les travaux immenses qu'il avait la 
confiance d'exécuter bientôt, charma son cœur 
ambitieux. 

11 ft, pour célébrer l'installation de son gou- 
vernement, une suile d'actes soigneusement ac- 
cumulés, dans lesquels perçaient une politique 
profonde, une joie sensible, et cette générosité 
que le contentement inspire à toute âme vive et 
bienveillante. Ces mesures se suceédèrent depuis 
le 25 décembre (4 nivôse), jour de l'installation 
du gouvernement consulaire, jusqu'au 1 j 
vier 1800 (11 nivôse), jour de l'ouverture deh 





















D'abord un av 1 d'État du 97 dé- 
cembre (6 nivôse), décida que les lois qui ex- 
dluaïent les parents d'émigrés et les ci-devant 
nobles des fonctions publiques, tombaient de 








idus appartenant 
au parti révolutionnaire devaient , comme nous 
l'avons dit, être déportés où détenus par suite 
d'une mesure peu réfléchie, prise quelques jours 
après le 18 brumaire. La déportation et la déten- 
été changées en surveillance de la 
haute police. Cette surveillance elle-même fut 
supprimée par un arrété du 5 nivôse. Après cette 
réparation accordée à ceux. qui avaient full es 
suyer ses rigueurs, le Premier Consul en accorda 
une plus importante, et plus nécessaire , aux vic- 
times du Directoire et des gouvernements anté- 
rieurs. Les déportés sans jugement régulier furent 
sés à rentrer en France, sauf l'obligation de 
séjourner dans des lieux indiqués. Cette disposi- 
tion s'appliquait à des proserits de Lous les Lernps, 
mais surtout à ceux du 18 fruetidor. MM. Hoiss 
d'Anglas, Dumolard , Pastoret, étaient rappelés 
et autorisés à séjourner, le premier à Annonay, 
le second à Grenoble, le troisième à Dijon. 
MM. Carnot, Portalis, Quatremère-Quincy, Si- 
méon,, Villret-Joyeuse, Barbé-Marbois , Darère ; 
rappelés aussi, étaient autorisés à habiter Paris. 
Lesoin de placer dans la capitale, quoiqu'elle ne 
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fût pas leur pays natal, des hommes tels que 
MM, Carnot, Siméon et Portal, indiquait assez 
que le gouvernement avait des vues sur eux, et 80 
disposait à employer leurs talent 

D'utres mesures furent prises relativement 
au culte et à son libre exercice. Le 28 décembre 
(7 nivôse), il fut arrêté que les édifices destinés 
aux cérémonies religieuses continueraient à re- 
cevuir ette destination, où a recevraient de noue 
veau, s'ils n'avaient pas été rendus aux ministres 
des divers eultes. Certaines autorités locales, vou- 
Jant gêner l'exercice du catholicisme , défendaient 
ouverture des églises le dimanche, et ne l'auto= 



































sèrent les arrétés municipaux de cette espèce, et 


ajoutérent à la restitution des édifices rel 
la libre fuculté d'en jouir les jours 
chaque culte. Cependant on n'osa pas encore 
interdire les cérémonies des Chéophilanthropes, 
qui avaient lieu dans les églises, certains jours do 
la semaine, et qui, aux yeux des catholiques, pas- 














aient pour des profanati 
Les Consuls fres 





modifier la formule de l'en 
la part des prètres. On leur 
demandait auparavant un serment spécial à la 
constitution civile du clergé, serment qui les 
obligeait à reconnaitre une législation contraire, 
suivant quelques-uns, aux lois de l'Église. On 
imagina de leur imposer une simple promesse 
d'obésance à la constitution de l'État, ce qu'u- 
cun d'eux ne pouvait raisonnablement hésiter à 
ire, à moins de refuser l'obéissance à César, 
rigoureusement preserite par la religion catho 
lique. Cest là ce qu'on appela depuis la promesse, 

tion au serment, et ce qui ramena sun. 




















non-assermentés. 
Eafin, aux mesures de cette nature, le nouveau 
Premier Consul en ajouta une qui devait, aux 
yeux de tout le monde, lui appartenir plus direc- 
at. parce qu'elle rappelait des relations qui 
ent en quelque sorte personnelles. 1 a 
négocié avee Pie VI, le pape défunt, et signé, aux 
portes de Rome, le traité de Tolentino : il avait, 
dès l'année 1797, affecté de montrer de grands 
égards pour ce chef de l'Église catholique , et en 
avait reçu des témoignages marqués de bienv 
lance. Pie VI, mort à Valence en Dauphiné, n'&- 
vait pas encore obtenu les honneurs de la sépul- 
es restes mortels étaient déposés dans une 
sacrisie. Le général Bonaparte; revenant d'Égyple, 
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vit le cardinal Spina à Valence, apprit ces détails, 
et se promit de réparer bientôt un oubli tout à 








plus nobles eonsidérat 

« Les Consuls, disait cet arrêté, considérant 
que le corps de Pie VI est depuis six n 
« dépôt dans la ville de Valence, sans q 
«ait été accordé les honneurs de In. sépul- 
«ture; 

« Que, si ce vieillard, respectable par ses mal. 
« hours, a 6 











« marques de un homme qui oc- 
« eupa un des premiers rangs sur ln 
« Les Consuls ai 
vaient les dispositions, qui ordonnaient à la fois 
des honneurs funèbres pour le pantife, et un mo- 
nument qui fit com 
seveli, 
Cettedémonstration produisit plus d 
être, que les mesures les plus humuines, parce 
qu'elle frapp 






















Valence, pour profiter de 
tait donnée de faire une 





ts, à l'égard du 
celte date, cé 


1gique événement 
Lune fête barban 
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avait pour objet In commémoration d' 



















celle du 14 juillet, an 

Révolution, et celle du 

+ jour de 
il, sont à 

as; elles 










la République. « Ces jou 
« périssables dans la 
«ont été nceucillies pa 
des transports uns 








réveillent aucun 
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« souvenir qui tende à porter la 
a les amis de la République, » 

11 fallait toute La puissance , toute la hardiesse 
du chef du nowveau gouvernement, pour se per- 
mettre une suite de mesures qui, bien que justes, 
politiques et morales en elles-mêmes, paraissaient. 
ecpendant, à beaucoup d'esprits exaltés, autan 
d'actes précurseurs d'une contre-révolution com 
: Mais en fa 













premier exemple de l'oubli des lines politiques, 
tantôt de réveiller avec éclt ce sentiment de la 
lequel conduisait Les In 
temps, et les arrachait aux. basses fû 
inst, le général Angereau l 











néanmoins il le nomma commandant de l'armée 
de Holk 

« Montrez, l 
« fut pub 
« votre comman 





éerivaitil dans une lettre qui 
ms tous les actes que 
ment vous donnera lieu de 
« faire, que vos êtes au-dessus de cos misérables 
sons de parti, dont le contre-coup à 

“sement, depuis dix ans; le déchire- 
< ment de la Franec.… Si les circonstances m'o= 
« bligent à faire la guerre par moi 
ne vous laisserai pas en Ho 
‘oublierai jamais la belle jou 





























ché l'horreur des distinetions personnelles, pou- 


vait Lout au plus admettre alors 
pour les actio: 
d'u 








le Premier Consul 
n d'éclat, il se- 
eur aux Fantassins, 


article de la Constitution: 
écider que, pou 
rait décerné un fusil d'h 
un mousqueton d'ho: aliers, des gre- 
nades d'honneur aux artilleurs, et, enfin, des st 
aux ficiers de tous es grades. À 
ele 23 
Consul ajouta des faits posts. 
dé 


















beau sabre que vous porterez les jours de com 
bat, Faites connaitre aux soldats qui sont sous 
vos ordres que je suis content d'eux et que j'es- 
père l'ère dhvantage encore. » 

A ces actes, qui annonçaient la prise de pos- 
session du pouvoir, qui marquaient le caractère 
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de son gouvernement et faisaient ressortir sa 
disposition à se mellre au-dessus de toutes les 
passions des partis, le Premier Consul joignit 
immédiatement des démarches d'une importance 





plus considérable, tant à l'égard de la Vendée que 
des puissances de l'Europe. 

Une suspension d'armes avait été signée avec 
les Vendéens, des pourparlers entamés avec eux, 
et cependant la pacification n'avançait pas. Le 
général Bonaparte avait lissé peu de doutes aux 
pour sonder 


royalistes qui s'étaient adressés à h 
ses intentions, et savoir s' 
d'être le restaurateur, le soutien, le premier sujet 
de la maison de Bourbon. Il les avait détrompés 
en se montrant irrévocablement attaché à la cause 
de la Révolution française. Cette franchise dans 
ses déclarations n'avait pas rendu plus facile le 
rapprochement commencé. Les chefs vendéens 
hésiaïent ; ils étaient placés entre la crainte que 
leur inspirait la vigueur du nouveau gouverne- 
ment, et les instances des émigrés de Londres, 
autorisés à leur promettre, de ln part de M. Pitt, 
des armes, de l'argent et des débarquement. 

C'était sur une nouvelle insurrection en Vendée 
que l'Angleterre comptait particulièrement. Elle 
projetait de faire, sur cette partie de nos côtes, une 
tentative semblable à celle qu avait été essayé 
en Hollande. Le mauvais succès de ete dernière 
ne l'avait pas découragée, et elle demandait avec: 
instance à l'empereur Paul le concours de ses 
troupes, sans beaucoup de chances, il est v 
l'obtenir. La Prusse, qui commençait à té 
pour le gouvernement consulaire une sorte d'in= 
térèt, ln Prusse ne cessait de répéter à l'aide de 
camp Duroe et au chargé d'affaires de France, 
M. Outo : « Finissez-en avec la Vendée, car 
là qu'on vous prépare les eoups les plus sen- 
sibles. » 

Le général Bonaparte le savait. Indépendam- 
ment du tort que la Vendée faisait aux armées de 
la République, en absorbant une partie de leurs 
forces, la guerre civile Iui semblait non-seulement 
un malheur, mais une sorte de déshonneur pour 
un gouvernement, ear elle attestait un état inté- 
rieur déplorable. 1 avait done pris, pour en fini 
les mesures les plus effences. 1 avait fait reveni 
de Hollande une partie de l'armée qui, sous. le 
général Brune it de vainere les Anglo- 
Russes; il y avait joint une partie de la garnison 
de Paris, qu'il lui importait peu de diminuer con 
sidérablement, suppléant à la force matérielle par 
le prestige de son nom, et de la sorte il était par- 
venu à réunir dans l'Ouest une armée excellente, 

comserar, 1. 
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d'environ soixante mille hommes. Le général 

Brune fut mis À Ia tête de cette armée. 

commandation de garder pour son principal leu 
liant Hédou 








Le nom éral_ Brune était une réponse à 
ceux. qui comptaient sur une nouvelle dese 
des Anglo-Russes. Mais, avant de frapper un cor 
décisi iles conditions de Ia pacifieation 
pos enfin acceptées, le Premier Consul crut devoir 
Sadresser aux Vendéens, le jour n 

stallation. 
Le 29 décembre (8 mivôse), à 
départements de l'Ouest une 
arrèté des Consuls ; il leur 

« Une gr 
« seconde fois les départements de l'Ouest. Le à 
« voir des premiers magistrats de Ia Répu 
+ est d'en prévenir les progrès, et de l'é 
dans son foyer; mais ls ne veulent déployer la 
< force qu'après avoir les voies de Ja pere 
« sunsion et de la justice.» 

Dist 









































République , et les citoy 
vou 








Premier Consul rappelit 
ous les aetes qui devaient rassurer ces derniers ct 
les ramener au gouvernement nouveau, tels que la 
révoration de Ia loi des otages, la restitution des 
églises aux prêtres, la liberté laissée à che 
d'observer le promettait ensuite 
pleine et entière à ceux qi 
traient, abandonneraient les rassemblement 
surgés, et déposeraient les armes fo 
l'Angleterre, Mais i ajoutait qu'on sév 
dintement par la force, contre ceux qui persiste- 
it la suspen- 
re l'emploi des 
les Hieux où les 
L à se montrer en 
armes. « Le gouvernement, disait en finissant Ia 
< proclamation des Consuls, pardonnern; il fera 
2 grâce au repentir, l'indulgence sera entière et 
mais il frappera_ quiconque; 

« cette décoration, oseraît encore résister à la 
€ nationale... Mais non, nous ne 
« connaîtrons plus qu'un sentiment, l'amour de 
2 In patrie. Les 

« ront les pi 
= de Ja concorde. Qu'ils parlent aux cœurs le 
« langage irent à l'école de L 
« tre ÿ qu'ils aillent dans ces Lemples qui se rou- 
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se soumet 
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« vrent pour eux, offrir le sacrifice qui expiera 
« les crimes de la guerre, et le sang qu'elle a fait 





fcstation , appuyée sur une forec re- 
doutable, était de mature à produire efet, surtout 
de la part d'un gouvernement nouveau, complé- 
tement étranger aux excès eaux fautes qui 











du dedans, le Premier Gonsul, s'adressant aux 
du dehors, résolut de faire une dé- 
marche solennelle auprès des d 
qui n'avaient encore donné auc: 
vers la France, et qui sembl 
acharnées à la guerre : nous voulons parler 
l'Autriche et de la Grande-Bretagne. 

La Prusse avait parfaitement accueilli, comme 
on l'a vu, l'aide de camp Duroe, et ne cessait de 
donner chaque jour des Lémoignages de symp 
thie plus expressfs au Premier Consul. Satisfaile 
dl ses rapports avec lui, ele souhaitait des succès 
à son gouvernement contre l'anarchie, des succès: 
à ses armes contre l'Autriche, Quant au projet de 
se porter médiatrice, elle en caressait toujours la 
pensée, mais elle n'osait faire le premier pas, 
eroyant le moment de la paix encore éloigné; el 
ne voulant pas s'engager; sitôt, dans une dé- 
marche dont il n'était pas possible de prévoir la 
portée. Quiconque, en effet, observait Lien l'état 
des choses en Europe, pouvait facilement entre- 
voir que, pour dénouer les liens qui attachaient 
l'Angleterre et l'Autriche, il faudrait encore une 
campagne. La cour de Madrid avait vu aussi avec 

d Bonaparte, 
l'alliance de l'Espagne et de la 
à la fois plus honorable et plus 
profitable. Maïs l'horizon ne s'échireissait nulle 
part d'une manière complète. Le général Bona- 
parte résolut done, le jour méme où la Constitu- 
tion l'investissit officiellement d'une autorité 
mourelle, de s' ux puissances, déci 
ment ennemi offrir la paix, et pour 
les mettre ainsi publiquement dans leur tort, si 
lle la refusaient. Après cela, il pourrait eutre- 
prendre la guerre, en ayant l'opinion du monde 
pour lui. 

D'abord, il donna des ordres de départ à Lous 
Les agents français nommés précédemment, et qui 

core quitté. Paris, parce qu'on 
voulait qu'ils fussent accrédités au nom d'un gou- 
sernement définitivement eonstitué. Le général 
Beurnonville se mit en route pour Berlin, M. AI- 
quier pour Madrid, M. de Sémonville pour la 





puissances 







































































Haye, M. Bourgoing pour Copenhague. Le géné- 
ral Beurnonvill fut chargé d'une adroite flatterie 
envers le roi de Prusse, ce fut de lui demander 
un buste du grand Frédéric, afin de plneer ce 
buste dans la grande galerie de Diane aux Tuile- 
ries. Le Premier Consul faisait disposer dans cette 
galerie les images de tous les grands hommes , 
objets de sa prédilection. M. Alquier, en portant 
à Madrid les paroles les plus caressantes pour le 
roi el pour la reine, était chargé d'y joindre un 
cadeau pour le prince de la Paix, qui exerçait une 
influence considérable quoiqu'il ne füt plus mi- 
istre, Ce cadeau consistait en belles armes fabri- 
quées dans la manufacture de Versailles, célèbre 
alors dans toute l'Europe par In perfection de ses 
produi 

Cela fait, le Premier Consul s'occupa de la dé- 
déc à l'égard des deux eours enne- 
leterre et l'Autriche, En général, on a 
coutume de dissimuler de Lelles démarches, de Les 
faire précéder de tr irectes pour s'épar- 
gner l'humiliation d'un refus. Le général Bana- 
parte, en parlant à l'Angleterre et à l'Autriche, 
voulait parler au monde, et pour cela il lui fallait 
une ouverture solennelle, qui sortit tout à fait 
des formes acevutumées, qui pût s'adresser au 
cœur des souverains eux-mêmes, les flatter ou les 
embarraser, En conséquence, au lieu de fire 
parvenir des notes à lord Greuville, ou à M. de 
Thugut it directement au roi d'Angle- 
terre et à l'empereur d'Allemagne, deux, lettres 
que les ministres de ces cours furent chargés de 
Lransmeltre à leurs souverains. 

La lettre destinée au voi d'Angleterre était 

conçue : 






































Pari,  nisdse an vu (26 décembre 1729). 


« Appelé, Sire, par le vœu de la nation fran- 
çaise à occuper la première magistrature de la 
République , je crois convenable, en entrant 
en charge, d'en faire directement part à Votre 
Majesté. 
« La guerre qui, depuis huit ans, ravage les 
« quatre parties du monde, doit-elle être éter- 
« nelle? n'est-il done aucun moyen de sen- 
s tendre? 

« Comment les deux nations les plus éclairées 
de l'Europe, puissantes et fortes plus que ne 
l'exigent leur sûreté et leur indépendance , 
peuvent-lles snerifer à des idées de vaine 
grandeur le bien du commerce , a prospérité 
intérieure, le bonheur des funilles? comment 
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= ne sentent-elles pas que la paix est le premier 
« des besoins, comme la première des gloires? 

« Ces sentiments ne peuvent pas étre étran- 
« gers à Votre Majesté, qui gouverne une nation 
« libre, et dans le seul but de le rendre heu- 





jesté ne verra dans celle ouverture, 
incère de contribuer eience= 
« ment, pour la seconde fois, à la pacification 
« générale, par une démarche prompte, toute 
« de confiance, et dégagée de ces formes , qui, 
« nécessaires peut-être pour déguiser la dépen- 
« dance des États faibles, ne décélent dans les 
« États forts, que le désir mutuel de se trom- 
«per. 
« La France, l'Angleterre, per l'abus de leurs 
« forces, peuvent. longtemps encore, pour le 
« malheur de Lous les peuples, en retarder l'épui- 
« sement; mas, j'ose le dire, le sort de toutes 
«les nations civilisées est attaché à la fin d' 
< guerrequi embrase le monde entier. 
«Signé BoxaPante , 
+ Premier Goal dela République froçaie. + 

















Le même jour, le Premier Consul adressa la 
lettre suivante à l'empereur d'Allemagne : 








« De retour en Europe après dix-huit. mois 
= d'absence, je retrouve la guerre allumée entre 
+ la République française et Votre Majesté. 

« La nation française m'appelle à oceuper la 
« première magistrature. 

« Étranger à tout sentiment de vaine gloire, 
« le premier de mes vœux est d'arrêter l'effusion 
« du sang qui va couler. Tout fait prévoir que, 
« dans La campagne prochaine, des armées nom- 
« breuses et habilement dirigées tripleront le 
« nombre des victimes que la reprise des hosti- 
« lité a déjà faites. Le caractère connu de Votre 
« Majesté ne me lisse aueun doute sur le vœu de 
« son cœur, Si co vœu est seul écouté, j'entrevois 
« la possibilité de coneilier les intérèts des deux 
« nations. 

« Dans les relations que j'ai eues précédem- 
+ ment avec Votre Majesté, elle m'a Lémoigoé 
« personnellement quelque égard. Je la prie de 
« voir dans la démarehe que je fais, le désir d'y 
« répondre, el de la convainere de plus en plus 
« de la eonsidération toute particulière que j'ai 
« pour elle. 





« Signé Boxaranre 
2 Premier Conoud de la République franais. » 











‘elle état la manière dont le Premier Consul 
annonçait son avénement, soit aux partis qui 
divisaient la France , soit aux cabinets coalisés 
contre elle. IL offrait la paix, se disposant à la 
conquérir par la foree, sil ne pouvait l'obtenir 
par des démarches amicales. Son intention éta 
d'employer l'hiver à campagne courte 

ive en Vendée, afin de pouvoir ensuite, 
au printemps ; reporter sur le Rhin et sur les 
Alpes les troupes qui, après la fin de la guerre 
intérieure, seraient devenues disponibles pour la 
guerre extérieure. 

En attendant le résultat de ses démarches 
ouvrit le 4° janvier 1800 (LL nivâse an y) la 
session légisative, el résolut de consaerer cette 
session de quatre mois À préparer par de bonnes 
Lois la réorganisatio istrative de la France, 
qui était à peine commencée. 11 venait de substi= 
Luer, dans le ministère de l'intérieur ; au savant 
la Place , son frère Lucien ; dans le ministère de 
la justice , À M. Cambacérès , devenu Consul, 
M. Abrial, très-honnête homme et très-appliqué 
au tra 

Le 1* janvier 1800 , le Sénat, le Corps Légis- 
latif, le Tribunat s'assemblérent. Le Sénat Gut 
M. Sieyès pour président , le Corps Législatif 
élut M: Perrin des Vosges, le Tribunat, M. Dau- 
nou. De nombreux projets de lois furent immé- 
diatement présentés au Corps Légistati 

Il régnait une sorte d'anxiété à la vue de ces 
assemblées délibérantes, de nouveau réunies. On 
était fatigué d'agitations, on avait soif de repos, 
on était revenu de ce goût si vif pour l'élo- 
quence politique, que Ia France avait éprouvé 
en 4789, lorsque Mirabeau , Barnave , Maury , 
Caxalès, lui ouvrirent une carrière de gloire toute 
nouvelle, celle de la tribune. Le déchainement 
contre les avocats était général; il n'y avait de 
faveur que pour es hommes d'action, capables 
de procurer à la France la 
Cependant on 
de l'éteblisement du pouvoir absolu; on ne 
souhaitait pas l'étouffement de toute liberté , de 
toute diseussion sage. Si la puissance d'action ; 
qu'un nouveau législateur venait de placer dans 
la Constitution en eréant un Premier Consul, et 
en choisissant pour cette magistrature le plus 
grand capitaine du siècle si cette puissance étai 
incompatible avec la liberté, on était prêt à sa- 
erfier celle-ci :mais tout le monde eût été charmé 
que la conciliation de la liberté et d'un pouvoir 
fort füt possible. Ce n'étaient pas les agitateurs 
vulgaires, ou les républicains obstinés, qui pen- 
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sages, éclairés ; 
qui n'auraient pas voulu que la Révolution se dé- 
mentit elle-même sitt et si complétement. Aussi 
Les indifférents se demandaient-ils avec curiosité, 
les bons citoyens avec u de véritable ; 
comment Le Tribunat, seul corps qui eût la pa- 
role, se comportérait à l'égard du gouvernement, 
pporterait une 
opposition s'il venait à s'en produire une. 
Quand une réaction se prononce, quelque gé- 
nérale que soit cette clie n'entraine pas 
tout le monde, et elle irite, révolte même , ceux. 
qu'elle n'entraine pas. M. Ch 





























s. Les doetrines monarchiques et 
religieuses , qui revenaient à vue d'ail, les frois- 
saient ; surtout par la précipitation 
avec laquelle s'opérait ce retour 
idées. Ils en éproun 
qu'ils ne prenaient aue: 
plupart étaient sincères. Fortement attachés à la 
Révolution, ils en voulaient presque tout, sauf le 
sang et les su voulaie 
qu entrevoir dans la pe 
du nouveau dietater 
prêtres, soit; me 

























Qu'on 


pouvoir, 







que au profit 
re beaucoup 


e, c'était 
trop à leurs eux. Du reste, comme 
jours, leurs motifs 
les opinions de MM. Ch 
Tracy ; Cabanis, ee ne pouvai 
M. Constat 

















turément, dans 
lle Necker, où il vivait ; n 
idées religieuses, ni le goût exclusif 

e. Arrivé au Tribunal, 
de ses amis, il n'en était 
a quelques jours, le plus re- 
muant et le plus spirituel des nouveaux oppo- 



















alleuse, mais 
la famille Nec- 


LIVRE DE! 














UXIÈME. 

vive imagination était se 

grand. Mais, quoique doué d'autant d'esprit que 
de gé blessé, par des propos peu séants, 





une femme qui ui déplisait parce qu'il trouvait 

elle des prétentions au-dessus de son sexe ; 
avait produit dans son cœur une irritation, 
sinon redoutable, au moins fâcheuse, Toute faute, 
même légère, porte ses fruits. Le Premier Consul 
allait recueillir le fruit de In sienne, en rencon- 
tant une opposition fort 
de ceux qui étaient placés sous l'influence de l'es- 
prit entraînant de madame de Staël. M. Constant 
était du n 































établi le Tribunat au Palais-Royal, 
intention assurément, et uniquement 





chef du gouvernement. Le Luxembourg, pré- 
affecté au Conseil des Anciens ; avait 
donné au 
au Corps Législatif. 
nis-Royal qu'on pôt affecter au Tri- 
sposition à prendre en mauvaise part 
les actes les plus simples, était telle chez certains 
esprits, qu'ils se plaignent amèrement 
de ce pahis, et prétendaient 
baisser le Ti + en le plagant dans l'asile 
e du désordre et de Ia débauche. On dis- 
le 2 elle 3 janvier, dans cette assemblée, 
s articles du règlement, lorsque, tout à 
de ses membres, M. Duveyrier, prit la 
parole ; pour so plaindre de quelques mesures 
isaïent disait, à plusieurs propriétaires 
ements existant depuis longues an 
dans le Palais-Royal. Les réclamants étaient pe 
leurs ils avaient été indemni 
icr réclama vivement contre 
es, et dit qu'on ne devai 
pas dépopulariser la représentation nationale, en 
la rendant responsable des rigueurs commises € 
so passant au choix du local, «Je n 
suis pos de ceux, s'éerie-til, qui sont ofensés de 
ce qu pour y établir le Tribunal, un 
lieu, théâtre ordinire de désandres et d'excès de 
tout ge ‘y vois ni danger ni allusion fd- 
cheuse pour nous. Je rends hommage au con- 
taire, à l'intention popuhire de eeux qui ont 
voulu que les tribuns du peuple siégenssent au 
lieu du peuple, que les défenseurs de La liberté 
sent placés dans les lieux témoins du premier 
triomphe de In liberté. Je les remercie de nous 
ir ménage le moyen d'apercevoir, de cette tri 
bune même, l'endroit où le généreux Camille Des- 
moulins, donnant le sigual d'un mouvement glo- 
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rieux, arbora celte eocarde nationale , notre plus 
beau trophée, notre signe éternel de ralliement, 
celte coarde qui vit naître tant de prodiges, à la= 
quelle lant de héros doivent la célébrité de leurs 
armes, et que nous ne déposerons qu'avec la vie. 
de les remercie de nous avoir fait apercevoir « 
Jieux q rune idole de quinze 
jours, nous rappelleraient la chute d'une idole de 















une vive 

ée, ct bientôt dans Paris, 
Le Tribunat passa l'ordre du jour la majorité de 
<es membres improuvant une telle sortie. Mais 
l'effet n'en fut pas moins grand, el c'était un ma 
vais début pour une assemblée qui, s elle vou- 
lait sauver la liberté des dangers dont la menaçait 
une réaction alors générale, avait des. ménage- 
ments infinis à garder, soit envers des esprits 
prompts à s’larmer, soit envers un chef de gou- 
vernement prompt à siriler. 

Une telle scène ne pouvait manquer d'avoir 
des suites, La colère du Premier Cons 
et les humbles adorateurs de sa puissance nais- 
sante jetaient les hauts cris. MM. Stanislas de 
de Chauvelin et quelques autres, qui, 
sans vouloir abdiquer toute indépendance en pré. 
sence du nouveau gouvernement, désapprouvaient. 
cependant cette opposition intempestive, prirent 

ce suivante, et proposèrent, 
pour corriger l'effet du discours du tribun Du- 
; de prêter une espèce de serment à la 
tion. 

« Avant de procéder à nos travaux, dit M. de 
Girardin, je pense que nous devons donner à la 
mation un témoignage éclatant de notre attache- 
ment à la Constitution. Je ne vous proposerai pas 
d'en jurer le maotien. Je connais et vous con 
aissez comme moi l'inutilité des serments ; mis 
de erois qu'il est utile, en acceptant des fo 
de promettre de les remplir loyalenn 
l'exemple du Sénat conservateur et du CX 
d'État, et mous fixerons ainsi l'opinion qu'on doit 
£e faire de nous-mêmes; nous ferons taire la mal. 
veillance qui répand déjh que le Tribunat est un 
résistance organisée contre le gouvernement. 

























































mais un foyer de lumières; non, le Tribunat ne 
veut pas combattre sans relâche les actes du gou 

vernement; il est prèt, au contraire, à les accueil 
lir avec joie quand ils seront conformes 
calmer Les pas- 
riler. Sa modé- 
se placer entre toutes les factions, 
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pour les réunir et les dissoudre. Ce sont les mo- 











blique, aux prine 
évitons le retour des 
nous 
la pre- 
mit 
égal à ont été conçus les c 
qui ont ensanglanté la Révolution. Je s 
m'applaudir, quant à moi, 4 
de ce palais pour ÿ fixer Le lieu de nos 
Le regrette, au contraire ; mais, du reste, les sou 
Senirs qu'il rappelle sont heureusement loin de 
mous. Le temps des harangues véhémentes, des 
appels aux groupes séditieux du Palais-Royal, est 
passé. Toutefois, si certaines 
vent plus nous perdre, elles peuvent encore re- 
tarder le retour au bien. En retent 






























tous!.… La paix, ajoutait M. de Girar 
doit préoccuper sans cesse notre pens 





l'autre jour ont échappé à 

eun de nous n'a 
ées parce qu'elles étaient sans application , 
« connaissons point d'idole en France.» 
a ce discours en demandant 
que chaque tribun fit la déclaration suivante : 
Je promets de remplir avec fidélité les fonctions 
que la Constitution m'a attribuées. 

a fut adoptée. M. Duveyrier, 
le produit par son discours, cha 
de s'exeuser, et voulut être le premier à faire La 
a dont M. de Girardin avait. donné 
e. Tous les membres du Tribunat s'empres- 
sérent de la répéter après lui 

L'effet de cette première scène fut donc un peu 
6. Le-Premicr Consul en congut néanmoins 




































sérer dans le Moniteur, des observations très- 
amères sur Les tribuns de France et les tribuns de 
Rome. 

LLes séances suivantes amenèrent de nouvelles 
manifestations, tout bles que les 
précédentes. La première proposition du gouver- 
nement avait pour but de régler les formes à 
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suivre dans Ja présentation, la discussion et 
doption des projets de lois. C'était l'un des sujets 
négligés par la Constitution de l'an vin , et aban- 
donnés à la légisiature. Le Tribunat n'était pas, 
dans les dispositions proposées, l'objet de beau 
coup d'égards. Le projet du gouvernement statuait 
que les lois seraient portées par trois conseillers 
d'État au Corps Légisatif, communiquées ensuite 
au Tribumat, et qu'à un jour fixé par le gouver- 
nement, le Tribunat devrait être prêt à les dis- 
euter, par l'organe de ses trois orateurs, en pré- 
sence du Corps Législatif. Toutefuis le Tri 
était admis à demander un délai au Corps Lé 
Hatif, qui devait décider si ce délai pouvait être 
accordé. I faut conveni ei le Tri 
Bunat fort légèrement , car on voulait qu'il eût 
rempli sa tâche à jour fixe, comme an oserait à 
peine l'exiger d'une scetion du Conseil d'État, ou 
des bureaux d'un ministre. Personne aujour- 
d'hni ne se permettrait de fixer à une assemblée 
délibérante le jour et le terme d'une disens- 
sion Cest un soin. qu' 

gence el à son zèle, il 



























a urgence, Mois les 
consenances parlementaires qu sont, comme la 


politesse, le fruit de l'usage, ne pouvaient pré 
céder chez nous la pratique du gouvernement 
représentatif, De Ja violence révolutionnaire on 
passait presque sans transition à Ia brusquerie 
militaire. Les commissions qui venaient, pendant 
un mois, d'exereer le pouvoir législatif, avaient, 
par leur diseussion à huis cos, el leur expédi 
des lois en vingt-quatre heures, développé dav 
tage les goûts du Premier Consul, voulant tou- 
jours être servi et satisfait sur l'heure. Cost IA ce 
que, sans les exeuser, les ineoncevables 
dispositions du projet du gouvernement. 
L'opposition naissante du Tribanat, en com- 
Iattant ce projet, avait donc raison ; mais, apri 
avoir débuté par une sebne inconvenante, c'était 
un malheur pour elle d'avoir à combattre Ia pre- 
mière proposition émanée des Consuls, ear cela 
faisait croire à un parti pris de tout attaquer et à 
ce malheur lle ajoutaencore le tort dela forme, qui 
fut fâcheuse. L'attaque la plus vive vint de. C 
stant. Dans un discours spirituel et ironique , 
comme il savait les faire, il demanda que le Tri 
Bunat eût un temps déterminé pour examiner les 
projets de lois qui lui seraient soumis, et qu'il ne 
fût pas tenu de les examiner en eourant. 1 rap- 
pelait à ce sujet le danger des lois d'urgence, ren 
dues pendant la Révolution, lesquelles avaient 
Loujours été des lois désastreuses ; il demandait 
pourquoi on mettait tant de soin à en finir 































































LIVRE DEUXIEME, 


rapidement avec le Tribumat, pourquoi on le 
considérait 46jà comme tellement. hostile, qu'on 
voulut abréger le plus possible la traversée que les 
Jois. feraient dans son sein. « Tout ecla tient, 
ajoutaitil, à la fnusse idée que nous ne sommes 
qu'un corps d'opposition , destiné à ne pas faire 
autre chose, à contrarier sans cesse le gouver- 
mement ce qui n'est pas, ce qui ne saurait être, 
ce qui nous affuiblirait dans l'opinion. Cette 
fausse idée a empreint tous les articles de ce projet 
d'une impatience inquiète et démesurée; on nous 
présente pour ainsi dire les propositions au vol, 
dans l'espérance que nous ne pourrons pas les 
saisir; on veut leur faire traverser notre examen 
comme une armée ennemie, pour les transformer 
en lois sans que nous ayons pu les atteindre, » 

Beaucoup de réflexions piquantes se mélaient 
à ce lomg discours, qui prod 
sensation. M. Constant rvait mis un soin extrême 
à soutenir que le Tribunat n'était pas un corps 
spécialement voué à la contradiction, qu'il ne 
contredirait que lorsque l'intérêt public l'y force. 
rait, mas i avait répété ces protestations d'une 
manière et d'un ton à n'y pas faire croire, et à 
rendre évidente l'intention d'opposition systéma- 
tique qu'il mettait lant de soin à nier. 

Le tribun Riouffe, connu par son amitié fé 
et courageuse pour les Girondins proseris, était 
l'un de ces hommes que les horreurs de 1703 
avaient tellement émus, qu'ils étaient prêts à se 
icter aveuglément dans les bras du nouveau gou- 
Yernement, quoi que ce gouvernement pàt fire. 
11 voulut done repousser les attaques , selon Tui 
inconvenantes, de M. Benjamin Constant. 

« Des méfiances, dit-il, aussi injurieuses que 
celles qui ont été manifestées hier, suffraient pour 
rompre toute communication ultérieure dans des 
rapports d'homme à homme ; et il serait impos- 
sible que des autorités, destinées vivre ensemble, 

sent longtemps traiter Les unes avec les autres, 
les égrrds n'étaient pas un devoir sacré dont 
elles ne dussent jamais s'écarter. » 

L'orateur déclara ensuite qu'il avait, quant à 
Hi, une confiance absolue dans le gouvernement ; 
il entreprit un éloge vrai du Premier Consul, 
mais trop long ct trop peu ménagé dans les 
termes. « Quand tel orateur, dit-il, loue iei Ca- 
mille Desmoulins, et tel autre, la Convention 
nationale, je ne m'enfermerni pas dans un silence 
conspirateur; je louerni aussi, moi, celui que 
univers loue ; n'ayant célébré jusqu'ici que la 
vert proserite, j'aurai un genre de courage nou 
veau, celui de célébrer le génie dans le sein de la 
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puissance et de la victoire; je m'honorerai de voir 
à In tête de la République celui qui a eonquis à la 
ation français le titre de la grande Nation ; je le 
proclamerai grand, clément et juste...» M. Rioulfe, 
poursuivant, comparait le général Bonaparte à 
Gésar et à Annibal et par ce langage d'une admi- 
ration légitime, mois inopportune, provoqua une 
manifistation assez flcheuse, Plusieurs voix l'in- 
terrompirent : « Parlez de la loi, lui dit-on,— Je 
veux, népliqua M. Riouffe, parler de l'homme que 
l'univers admire. — Parlez de la Lo répé- 
tèrent les interrupleurs, et il fut obligé de ren- 
rer dans son sujet. 

Soit que M. Riouffe coût provoqué par l'expres- 
sion sincère, mais diffuse et maladroite, de ses 
sentiments, l'impatience des interrupleurs, soit 
que l'admiration qu'il éprouvait ne füt pas par- 
tagée au même degré par les membres du Tribu- 
nat, l'effet produit par son discours ne fut pas 
heureux, M. de Chauvelin essaya de corriger cet 
effet, par un discours en faveur du projet de 
loi. 

Il en avoua les défauts; «mais les circonstances, 

1, les cireonstances qui nous environnent , 
tt de plusieurs départements, qui peuvent 
‘exiger des mesures promples, el même urgentes; 
de puissantes considérations politiques; a ealom- 
vous épie; les divisions dont elle se plait 
déjà à supposer l'existence; le besoin si pressant 
de l'anion entre les pouvoirs, tout nous engage à 
voter l'adoption du projet qui nous est présenté. » 

Le projet fut en offet mis aux voix, et adoplé 
à une majorité qui aurait dû rassurer et, calmer 
le gouvernement : 54 voix contre 26 décidérent 
que les orateurs du Tribunat , chargés de porter 
la parole devant le Corps Législatif, appuicraient 
la loi proposée. Le Corps Législatif l'ceueilit 
encore plus favorablement, et l'adopta à la majo= 
rité de 205 voix contre 25. On ne pou 
désirer mieux, ear enfin une majorit 

zs dans le Tribunat (corps dont l'oppos 
décidait rien, puisqu'il ne votait pas les lois), une 
majorité des neuf dixièmes dans le Corps Législati® 
{seal corps dont le vote füt décisif), devaient sa 
tshire le Premier Consul et ses adhérents, et les 
rendre fuciles pour cette dernière manifestation 
béral, indulgents pour des torts 
après tout, étaient un droit de le 
berté même. Mais le Premier Consul, qui ne 
pouvait pas être sérieusement alarmé , paraissait 
ccpendent piqué au vif, et s'exprimait sans ména- 
gement. Il commençait à se servir beaucoup de la 
presse, et, quoiqu'il l'aimät peu, il savait cepen- 
















































dant en user à son profit. 11 A insérer dans le 
Moniteur du 8 janvier (18 nivôse) un article tout, 
À fn inconvenant, où lui-même s'attachait à dé 
montrer le peu de portée de cette opposition, à 
faire voir qu'elle ne tenait à aucun projet arrêté 
de contrarier le gouvernement, et l'attribuait chez 
quelques esprits à un désir de perfection impos- 
sible dans Les lois humaines. chez quelques autres 
au désir de faire du bruit. « 
« journal oficiel, tout permet de conclure q 
« n'existe point dans le Tribunat d'opposition 
« combinée et systématique, en un mot de véri- 
« table opposition. Mais chaeun a soif de gloire, 
« chacun veut confier son non aux cent bouches 
« de là Renommée, et quelques gens ignorent 
« encore qu'on parvient moins sûrement à la 
« considération par l'empressement à bien dire, 
«que par la constance à servir utilement, obseu= 
< rément même, ce publie qui applaudit et qui 
«juge.» 

Cette manière de traiter un grand corps de 
P'Étt éait peu séante; lle prouvait, de La part du 


Premier Consul, la disposition à Loutse permettre, 








































et, de la part de la France, la dispoëition à tout 
soufrir. 
Cependant ces impressions firent promptement 





place à d'autres. Les vastes travaux du gouverne- 
ment, auxquels le Corps Législatif et le Tribunat 
étaient appelés à participer, attirèrent bientôt 
T'attention des esprits et l'oceupèrent exclusive 
ment. Le Premier Consul ft présenter au Corps 
Législatf deux projets de loi de la plus haute im- 
por avait pour objet l'administration 
départementale et municipale; et devint Ia fe 
meuse loi du 28 pluviôse an vin, qui a constitué 
en France la centralisation administrative; l'autre 
avait pour objet l'organisation de la justice, org 
nisation qui existe encore aujourd'hui. À ces deux 
projets s'en joignirent d'autres sur les émigrés, 
dont il était urgent de régler Le sort sur le droit 
de tester, dont toutes les familles demandaient le 
rétablissement ; sur le tribunal des prises, qu'il 
fallait constituer dans l'intérêt de nos relations 
avec les neutres; sar Ia création de nouveaux 
comptables reconnus nécessaires; enfin sur les 
receites et dépenses de l'an vin 

L'administration de la France, comme nous 
l'avons exposé plus haut, se trouvait, en 1799, 
dans un désordre affreux, IL y 2, en Lout pays, 
deux genres d'affaires à expédier : celles de 
l'État, qui sont le recrutement, l'impôt, les tra- 
vaux d'utilité générale, l'application des lois. 
celles des provinces et des communes, qui consis- 
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tent dans Ja gestion des intérêts locaux de. toute 
espèce. Si on livre un pays à lui-même. cest-à- | 
Vest_pas régi par une administration 
la fois intelligente et forte les pre- 
mières de ces affaires, celles de l'État, ne se font 
ls secondes rencontrent, dans l'intérêt ou 
où communal, un principe de zêle, 
ajuste, rare 
les ou 
communales ne manquent assurément pas de 
pour s'occuper de ce qui les concerne parti 
ment; mais elles sont prodigues 
de la règle commune. 
tyranniques du moyen âge n'ont 
pas tre origine. Dès que 
autorité centrale se retire d nest 
sorte de désordres auxquels 
st prêts à se livrer, leur propre ruine com- 
prise. En 1749, partout oi 
joui de quelque 1 
banqueroute. La plupart des villes libres d'Alle- 
vand elles ont été supprimées en 1803, | 
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rule, les fi 






L'Assemblée constituante et la Conver 

tionale, après avoir successivement remani 

ganisation adm 

état de choses qui était l'anarchie | 
collectives, à tous les 

agissant 






















rgés de sollicite 
d'elles, ou l'expédition des uffaires de l'Éta 
l'exéeution des lois, mais privés du pour. 
mes, tel était, au 18 brumaire, le régime 
et municipal en vigueur. Quant au | 
pal en particulier, on avai 
un genre de mur 








le nombre des communes 
grand, car il était de plus de qua 
Assurément la surveillance d'un tel nombre de 
petits gouvernements locaux, déjà fort dificile 
en elle-même, devenait impossible pour dt 
turités constituées comme l'étaient les autorités 
de ce temps. Les préfets y suffisent aujourd'hui 
avec l'aide des souspréfets, à la condition de s 
appliquer beaucoup. Mais qu'on suppose les pré 
fets, les sous-préfets de moins, et à leur place de 
petites assemblées délibérantes, et on compren- 
dira quel désordre devait réguer dans une telle 
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administration. Ces quarante et quelques mille 
aunes furent donc réduites à cinq mile mu 


és cantonales, composées de la réunion 


rs communes sous un 
même gouvernement, leur donner un. gouver- 
nement d'abord, et puis les placer plus près de 
l'autorité centrale, plus à portée de sa surv 
lance. 11 en résulta bientôt une confusion plus 
alreuse que celle qu'on avait le désir de faire 
cesser. Ces cinq mille municipalités cantonales 
étaient trop nombreuses et trop éloignées de l'au- 
torité centrale, pour être aperçues d'elle ; et, sans 
les avoir assez rapprochées du gouvernement, on 
les avait ficheusement éloignées de la population 
qu'elles étaient destinées à régir. L'administra- 
st fuite pour être placée le plus 
possible des lieux. Le magistrat qui constate 
les naissances, les morts, les mariages ; qui veille 
à la police, à la salubrité de la cité; qui entretient, 
la fontaine, l'église, l'hospice du village ou de la 
ville, doit résider dans le village ou la ville même, 
vivre enfin au milieu de ses concitoyens. Ces 
dités cantonales avaient. di 
un inutile déplacement de l'autorité domestique, 
sans avoir porté les affaires locales assez près de 
1 pôt les saisir. 




































au désordre des temps, et on comprendra ce que 
le vice de l'institution, aggravé par le vice des 
r de confusion. 












+ car les citoyens peu- 
vent se plaindre, tantôt qu'en traçant une 
rue où un chemin on empiète sur leur propri 
tantôt qu'en évaluant leurs biens pour les im 
poser, on les évalue injustement. Dans l'ancien 

gime, la alors de 
l'autorité exécutive (ce qu'exprimait Lrès-bien la 
résistance des parlements à la cour), la justice 
ordinaire s'était emparée de tout ce qu'on appelle 
le contentieux administratif, C'était un inconvé- 
nt grave, car les juges civils rendent mal la 
faute d'avoir l'esprit de la 




































tion, sentant très-bien cet 
cru pouvoir résoudre la di 
tout le contentieux adininistratif aux. petites 
assemblées locales, auxquelles ils avaient livré 
administration. Qu'on se figure done ces admi- 

rations collectives, remplaçant ce que nous 
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appelons aujourd'hui les préfets, sous-préfets, 
maires, chargées de faire tout ce qu'ils font , et 
de juger en outre tout ce que jugent les conseils 
de préfecture, et on aura une idée à peu près 
juste de Ia confusion qui régnait alors. Même 
avec l'esprit d'ordre qui 
résultat serait le chaos; qu'on y ajoute les pas- 
sions révolutionnaires, ‘et on comprendra quel 
autre chaos ce devait être. C'est ainsi que les rôles 
des contributions ne s'achevaient point ; que Ia 
perecplion de l'impôt se trouvait arriérée pour 
plusieurs années, que les finances étaient en 
ruine, les armées dans la misère. Le recrutement 
seul s'exécutait quelquefois, grâce aux passions 
1, mais 





















ardent, de la France, de sa grandeur et de sa 


liberté, elles poussaient violemment la population 
aux armées. 

C'est pour une telle 
Consul était, on peut Le di 
dela Providence. Son esprit simpl 
par un caractère aetifet résolu, dev 
à la vraie solution de ess diMcultés. La Consti- 
tion avait plac “État un pouvoir 
“exéeutif et un po 2 le pouvoir exé 
utif, concentré à peu près dans un chef unique, 
et le pouvoir législatif divisé en plusieurs assem- 
blées délibérantes. 11 était naturel de placer à 
chaque degré de l'échelle administr 
présentant du pouvoir exéeutif spécialement 
gir, el à ses côtés, pour le contrôler ou 

non pouragir à sa place, 
ibérante, telle qu'un con. 
seil de département, d'arrondissement ou de com= 
mune. On dut à cette idée simple, nette, féconde, 
la belle administration qui existe aujourd'hui en 
France, Le Premier Consul voulut dans chaque 
département un préfet, chargé, non de solliciter 
auprès d'unendministration collective l'expédition 
des affaires de l'État, mais de Les faire lui-même ; 
chargé en même temps de gérer les affaires dépar- 
tementales, mais celles-ei d'accord avec un conseil 
de département, eL avec les ressources votées par 
ce conseil. Comme le système des municipalités 
dt universellement condamné, et 
que M. Sieyès, l'auteur de toutes les circonserip= 
tions de la France, avait, dans la Constitution 
nouvelle, posé le principe de la circonseripti 
par arrondissement, le Premier Consul voulut 
l'employer pour se passer des administrations de 
canton. D'abord l'administration communale fut 








tuation que le Premier 
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repheée où elle doit être 
commune même, ville ou 
mune et Le départ 
ministratif intermédi 
sement. Entre le préfet et le maire, il dut y avoir 
le sous-préfet, chargé, sous la surveillance du 
préfet, de diriger un cerinin nombre de com- 
munes, soixante, quatre-vingts où cent, plus ou 
moins ; suivant l'importance du département, 
Enfin, dans Ia commune même, il dut y avoir un 
maire, pouvoir exécutif aus, ayant à ses côtés 
son pouvoir délibérant dans le conseil municipal, 
un maire, agent direeL et dépendant de l'auto 
générale pour l 

agent de la commune quant 
gérant les intérêts de celle-ci 
sous la surveillance toutef 
préfet, par conséq 

Telle est cette ndmirabl 

France duit une ation. incomparable 
pour l'énergie, la précision de son action , la pu- 
reté des comples , et qui est si excellente qu'elle 
sufit en six mois, comme on le verra bientôl, 
pour remettre l'ordre en France, sous l'impul- 
Sion i est vrai, d'un génie unique, Je Premier 
Consul, et avec une faveur des circonstances, 
unique aussi, enr on avait partout horreur du 
désordre et soif de l'ordre, dégoût du bavardage, 
goût des résultats prompts et positifs. 

Restait la question du contenti 
de la justice administrative , char 
le contribuable ne 
fcultés, que le rive 

pas exposé à des empiétements, que 
l'entrepreneur des travaux de La ville ou de l'Etat 
Louve un juge de ses marchés avec Ja commune 
ou le gouvernement : question difficile, les riln 
maux ordinaires étant reconnus impropres à ren 
dre ce genre de justice. Le pri 
division des pouvoirs fut encore 
grand avantage. Le préfet, le sous-préfet, le 
gés de l'action an 
speels de partialité, enclins à f 


fest-h-dire dans la 





























l'accord avec elle, 
du préfet et du sous. 





Miérarchie, à laquelle 









































éclamer contre leurs propres actes. Les 
conseils de département, d'arrondissement, de 
commune, pouvaient et devaient paraitre suspects 
car is ont le plus souvent un intérêt eon- 
taire au réclamant. Rendre Ia justice, d'ailleurs, 
est un travail long et continuel; or, on ne voulai 
plus ni des conseils de département, ni des con- 
scils communaux permanents. Le Premier Consul 
Les désirait une quinzaine de jours par an, tout 























so 


juste le temps de leur soumettre leurs affaires, de 
prendre leurs avis, de leur faire voter leurs dé- 
penses. 1 fallait, au contraire, un tribunal adimi- 
nistratif, siégeant sans intorruption. On établit 
done une justice spéciale, un tribunal de quatre 
ou cinq juges, siégeant à côté du préfet, jugeant 
avee lui, espèce de petit Conseil d'État, écairant 
la justice du préfet, comme le Conseil d'État 
éclaire e redresse celle des ministres, soumis 
d'ailleurs à l juridiction de ce Conseil suprême, 
par la voie des appels. Ce sont ces tribunaux qu'on 
nomme encore aujourd'hui conseil de préfecture, 
et dont l'équité n'a jamais été contestée. 

Tel fat le gouvernement provincial el commu 
sal. en France : un chef unique, préfet, sous- 
préfet, on maire, expédiant toutes es affaires ; un. 
conseil délibérant, conseil de département, d'ar- 
rondissement ou de commun 
locales; puis un petit corps judiciaire, placé à côté 
du préfet seulement, pour rendre la justice adm 
strative : gouvernement subordonné d'une ma- 
au gouvernement général pour les 
affaires de l'État, surveillé ct dirigé, mais ayant 
es vues propres pour es affaires départementales 
€t communales, ordre n'a pas css de régner, 








































du près d'un der : bien entendu que 
Les mots d'onre et de justice, comme tous les 
mots des Ingues hu qu'une valeur 
relative, et veulent dire qu'il y a eu en France, 
sous le Si peu de désor= 
dre. qu'il est possible de le 
souhaiter dans un grand État. 

Le Premier Consul voulut naturellement qu 
les préfets, sous-préfets, maires, fussent à Ia no- 
mination du pouvoir exéentif, ar ils étaient ses 
agents directs, ils devaient être pleins de sa vo- 
lonté ; et, quant aux afhires locales, qu'il avaient 
Jes vues Ieales, 1 fllt qu'ils es 
gérassent aussi suivant l'esprit général de l'État. 

ture que 
























tement, d'arrondissement et de commune, char- 
és de rontrôler Les ngf 
deleurvoter des fonds. 
st à cette prêt 

confiance doit renir d'en bas, avait di 
le pouvoir doit renir d'en ‘haut. D'après cette 
maxime, la mation donnait sa confiance par l'in- 
seription sur les listes de motabilité; l'autorité 
supérieure conférait le pouvoir, en. chu 
ses agents dans ces listes, Le Sénat était chargé 
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d'élire tous les corps délibérants politiques. Mais 
les conseils occupés des intérêts locaux étant 
censés füire partie de l'administration générale de 
la République, le pouvoir exécutif, d'après la 
Constitution ; devait les nommer en les prenant 
dans les listes de notabiité. En vertu done de 
l'esprit, et même de la lettre de In Consti 
Je Premier Consul dut choisir , dans les listes de 
la notabilité départementale ; les membres des 
de département ; dans les listes de la no= 

tabilité d'arrondissement, les membres des con- 
seils d'arrondissement; enfin, dans les listes de la 
les membres des conseils 
rx. Ce pouvoir, excessif en temps ordi- 
aire, était en ce moment nécessaire, L'élection , 
en effet, était impossible pour la formation des 
conseils locaux, Lout comme pour la formation 
des grandes assemblées pr Elle n'aurait 





























pes alternatifs à Lous les par 
d'une fusion paisible et féconde de tous les partis 
modérés, fusion qui était indispensable pour fon 
der la société nouvelle avec les débris réunis de la 
société ancienne. 

… L'orga 





Fa plus près des juticables, et de Leur sure 
cependant au-dessus de ln justice locale, s'ils vou- 
Inient y. recourir, une justice d'appel, éloi 
mais haut placée, eL ayant des lumières, de 
partialité, en raison de Ia hauteur de sa position. 
légilateurs révolution 
aient les parlements, avaient 
supprimé les tribunaux d'appel, et placé un seul 
xunal par département, présentant un premier 
degré de juridiction pour les justiciables du dé- 
vent, et un second degré de juridiction, un 
d'appel, pour les départements voisins. 


















à tribunal supérieur, mais de tribunal voisin à 
Libumal voisin. Au-dessous étaient es justices de 
paix, au-dessus le tribunal de ensation, Le tri- 
bunal unique par département se trouvant trop 
éloigné des justiciables on avait étendu Ia com 
pétenee des justices de paix, de manière à dispen- 
ser les citoyens de se transporter trop souvent. 
au cheflieu. On avait aussi eréé quatre ou cinq 
cents tribunaux correctionnels, chargés de ré- 
primer les petits délits. Le jury criminel 
au chef-lieu, près du tribal central. 
Cette organisation judiciaire avait aussi peu 
réussi que les municipalités cantonales, Les jus- 
lices de paix , dont on avait trop étendu la com- 
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pétence, étaient au-dessous de leur tâche, La 
justice du premier degré se trouvait placée trop 
loin en résidant au chef-lieu; la justice d'appel 
devenait à peu près illusoire, car l'appel ne se 
conçoit que lorsqu'il y a recours à des lumières 














istras éminents, auprès d'elles un barreau re- 
nommé, présentent une supériorité de savoir, à 
Ixquelle on peut étre tenté de recourir ; mais ap 
peler d'un tribunal de première instance à un 


antre tribunal de première instance, ne se conçoit 





pas. Lestribunaux de police correctionnelle étaient. 
aussi trop nombreux, el bornés d'ailleurs à un 
seul emplo 


it évidemment reformer cette 
er Consul, adop- 
tant es idées de son collègue Cambacérès, auquel 
il prèta en cette accasion l'appui de son bon sens 
et de son courage, fit adopter l'organisation qui 
existe encore de nos jours. 

La circonscription d'arrondissement, qu'on ve 

pour l'administration. départe- 
mentale, présentait une grande commodité pour 
l'administration judiciaire. Elle offrait le moyen 
de oréer une première justice locale, placée très- 
près du justiiable , sauf à recourir à une justice 
d'appel; plnece plus loin ; et plus haut. On era 
done un tribunal de première instance par arron- 
dissement ; formant un premier degré de juridie- 
puis, sans crainte de paraître rétablir les 
anciens parlements, on prit le parti de créer des 
Lribumaux d'appel. Un par département , 
trop. comme nombre, trop peu comme impor- 
tanece élévation de juridiction. On en créa vingt 
meuf, ce qui leur donnait à peu près l'importance 
des anciens parlements, et ils furent placés dans 
les Dieux. qui avaient autrefois joui de la pré- 
rence de ces cours souveraines. Cétait un avan- 
tage à restituer aux localité 
privées, C'étaient de vieux dépôts de traditions 
judiciaires, dont les débris méritaient d'être re- 
cueillis. Les barreaux d'Aix ; de Dijon , de Tou- 
louse, de Bordeaux, de Rennes, de Paris. étaient 
des foyers de science et de talent qu'il fallait ral- 
lumer, 

Les tribunaux de première instance établis 
dans chaque arrondissement , furent. chargés en 
mème temps de In police correctionnelle, ce qui 
leur procurait une double utilité, et plaçait In 















































€ donnons ie que des quantités approximatives 
parce que le nombre des tribunaux à var sans ccue depui 
ete époque, par sae des changements de territoire que 





justice civile et répressive au premier degré dans 
l'arrondissement. La justice criminelle, oujours 
confiée au jury, dut résider seule au chef-lieu du 
département, au moyen de juges se détachant d 
tribunaux d'appel, et venant diriger le jury, teni 
en un mot des assises. Cette partie n'a été com- 
plétée que plus tard, 

La justice de paix devait, par suite des disposi 
tions précédentes, être ramenée à une compétence 
plus bornée. La loï destinée à la réformer fat 
remise À la session suivante , car il était impossi- 
ble de tout fire à la fois. Mais on voulait con- 
server ; en la perfeetionnant , eelte justice du 
peuple, paternelle ; expéditive et peu coûteuse. 
Audessus de l'édifice judicinire ; fut. maintenu 
avec quelques modifications, et une juridiction 
répressive sur Lous les magistrats, Je tribunal de 
assation , l'une des plus belles institutions de la 
Révolution française, tribunal qui m'est pas des 

juger une troisième fois ce que les tribu 

maux de première instance et d'appel ont jugé 
déjà mais qui, laissant de côté le fond 
wintervient que lorsqu'il y» doute 

élevé sur le sens de la loï. détermine ce sens par. 
une suite d'arrêts, ct ajoute ainsi à l'unité du 
texte émané de la légisiture, l'unité d'interpré- 
tation émanant d'une juridiction suprème, com- 
mune à tout le territoire. 

Cest done de celte année 1800, am 
conde, que date notre organisation ju 
ellea consisté, depuis, eu près de deux mi 
de paix, magistrats populaires, rendant à peu de 

au pauvre; en près de trois cents 
tribunaux de première instance, un pur arron- 
dissement rendant la justice civile et correct 
nelle au premier degré eu tribunaux 
souverains ! rendant la justice civile en appel eL 
la justice criminelle par des juges détachés, qui 
vont Lenir des assises au chef-lieu de chaque dé 
partement ; enfin en un tribunal suprême, placé 
au-dessus de toute la hiérarch 
prétant les 
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obstacles. Elles essuyèrent cependant plus d'une 
attaque au Tribunat. Des objections assez. mes- 
quines furent élevées contre le système ami 
tatif proposé. Onse plaignit peudla concentration 

torité dans Ia main des préfets, sous-préfet, 











France a abs. 1 ny a plas aujourdhui, par exemple, que 
vinglcplcours ropalce, ou tribunaux d'appel 
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maires, car cela était conforme aux idées du mo 
ment, et imité de la Constitution , qui plaeait un 
chef unique à la tête de l'État ; mais on se plaignit 
de In création de trois degrés dui 








d it pourtant 
la restauration de l'autorité domestique ; ct, sous 
ce rapport ; la conception la plus populaire qui 
ût être imaginéc. Quant à l'organisation judi- 
e, on eria à ln restaur parlements; 
on se plaignit surtout de la 
au tribunal de eassation sur les mu 
rieurs, toutes objections peu dignes de mémoire. 
On adopta néanmoins les deux lois proposées. Les 
Lou trente voix , eomposant Le fond de l'op- 
position au Tribunat, se prononcèrent contre 

Lois, mais Les trois quarts se prononcèrent en leur 
faveur. Le Corps Législaif les adupta presque 























l'unanimité. La loi relative à l'administration dk 
partementale prit In date, restée célèbre, du 
28 pluviôse an vu. Cel ve à l'or- 
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ganisation judiciaire prit la date du 27 ven 
an vi 
Le Premier Consul, ne voulant pas les laisser 
comme une lettre morte au Bulletin. des lois ; 
nomma surde-champ les préfets, sous-préfets el 
maires. 11 était exposé à commettre plus d'une 
méprise ; comme il arrive toujours lorsqu'on 
choisit précipitammeut beaucoup. de. fon 
Mais un gouvernement échiré et 
reur de ses premiers 
en ait été bon. 
était à 
la fois ferme, impartial et conciliant. Le Premier 
Consul rechercha dans tous les partis les hommes 
excluant que les 
Li, adoptant même quelquefois ces 
derniers, si l'expérience et le temps les avaient 
ramenés à cette modération , qui faisait alors le 
caractère essentiel de sa politique. 1 appela aux 
tient des places importantes et 
car les préfets devaient. recevoir 
ef 
le double de 
d'u), | 










































quedetelsappointementsvaudra 
il appela des personnages qui ava 
norablement. dans les grandes assemblées politi- 
ques, et qui faisaient ressortir clairement l'inter 
ion de ses choix, car les hommes, s'ils ne sont 



















les choses, ni es p 
moins aux yeux des peuples. Le Premier Consul | 
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nomma à Marscille, par exemple, M. Charles La- 
rois , ex-ministre des relations extérieures ; à 
Saintes, M. Français, de à Lyon, 
minhae, ancien. ambassadeur ; 
tourneur, ancien membre du Directoire ; à 
Bruxelles, M. de Pontécoulant; à Rouen , 
M. Beugnot ; à Amiens, M. Quinette ; à Gand ; 
M. Faypoult, ancien ministre des finances, Tous 
ces hommes , et d'autres , qu'on allait chercher 
dima la Const la Léna, e Cane 
























à pour relever les nou- 
selles fonctions administratives, et donner au 
des provinees l'importance qu'il 
mérite d'avoir. La plupart ont occupé leurs places 
pendant tout le règne du Premier Consul et de 
l'Empereur. L'un d'eux ; M. de Jessaint , était 
préfet encore il y a quatre ans. Le Premier Con- 
sul choisit pour ln préfecture de Paris X 
chot. 1 ui donna, comme collègue 
de police, M. Dubois ; magistrat do 
fut utile ‘pour purger la capitale de tou 
malfaiteurs que les partis a 
Le même esprit présida aux nominations judi- 
ciaires. Des noms honorables, pris dans 
barreau, dans l'ancienne magistrature, furent 
mmélés autant que possible à des noms nouveaux, 
portés par des gens honnêtes, Quand il put orner 
<e personnel de noms écatants, le Premier Con- 
Sul n'y manqua pas, car l'éclat en toutes 
choses, etle moment était venu où l'on pouvait, 
sans trop de danger, faire des emprunts au passé. 
Un magistrat du nom de d'Aguesseau ouvrait Ia 
liste des nominations judiciaires, en qualité de 
président du tribunal d'appel de Pari 
cour royale. Ces fonc à 
avaient ordre de partir à l 
ler prendre possession de leurs siéges, ct contri- 
buer, chacun de leur côté, à l'œuvre de réorgani- 
sation dont le jeune général isait son occupation 
constante, dont il vouloit faire sa gloire, et qui, 
même après ses prodigieuses victoires, est restée, 
en effet, sa gloire la plus sol 
A1 fallait toucher à tout en même temps, dans 
cette société bauleversée de fond. en comble. 
L'émigration . à la fois si coupable et si malheu- 
reuse. juste objet d'intérêt et d'aversion, car dans 
ses rangs se trouvaient des hommes cruellement 
perséeutés, et de mauvais Français qui avaient 
conspiré contre leur patrie, l'émigration 
l'attention particulière du gouvernement. D'après 














les 
nt vois dans son 






































































ADMINISTRATION INTÉRIEURE, — saxvun 1800. 55 


la dernière législation, 51 suffisait ou d" 
du Directoire, ou d'un arrêté des administrations 
départementales ; pour porter tout individu ab= 
sent sur la liste des émigrés; dès Lors les biens de 
et absent étaient confisqués, et, il était retrouvé 
sur le sol de la République , la loi prononçait sa 
mort. Une foule d'individus, véritablement & 
rés, ou seulement enchés, n'ayant pas été inserits 
sur a fatale liste, soit qu'ils eussent été oubliés, 
soit qu'ils n'eussent pas trouvé un ennemi pour 
les dénoncer; pouvaient étre inserils encore. Il 
sufisit, pour qu'ils Le fussent aujourd'hui, que 
et ennemi se rencontrâL une fois, et ils tombaient 
alors sous le coup des lois de proseription. Beau 
coup de Français vivaient ainsi anxiété 
continuelle. Quant à ceux qui avaient été inserits, 
dûment ou indûment , ils arrivaient en grand 
nombre, afin d'obtenir leur radiation. Leur em- 
pressement Lémérnire atestait la confiance qu'on 
avait dans l'humanité du gouvernement, mais 
squat certains révolutionnaires, dont Les uns 
avaient des excès à se reprocher envers les 
grés rentrants, dont les autres avaient acquis 
leurs Liens. Cétait une nouvelle occasion de 
désorre, et, sil ne fallait pas continuer à pro- 
Serire, il ne fallait pas non plus exposer à vivre 
dans l de les hommes dj 
part à la Révolution, même violemment. On de- 
vait, à tous ceux qui s'étaient compromis pour 
lle, une sécurité entière ; car malheureusement; 
les hommes sont le plus souvent, ou de froids 
égoïstes, ou des partisans passionnés de la cause 
qu'ils ont embrassée, et dans ce dernier ens, la 
modération n'est pas leur mérite ordinaire. 

Il était urgent de porter remède à un Lel état 
de choses. Le gouvernement présenta un. projet 
de lof, dont la première disposition avait pour 
but de clôturer Ia fameuse liste des émigrés. A 
partir du 4 nixse an vu (25 décembre 1799), 
jour de la mise en vigueur de la Constitution , la 
liste fut déclarée close, €'est-d-dire que tout fait 
d'absence, postérieur à cette époque, ne pouvait 
plus être qualifié d'émigration, poursuivi des 
mêmes peines, I était permis, à l'avenir, de s'ab- 
senter, d'aller de France à l'étranger, de l'étranger 
en France, sans que ce füt à un fait cond 
nable; car il est vrai que, pendant dix ans, s'ab- 
senter avait été un erime. La liberté d'aller et de 
venir fut donc rendue à Lous les citoyens 

A cette première disposition fut ajoutée In sui- 
vante : les individus plus ou moins. aceusables 
d'émigration, dont les uns avaient quitté momen- 
tanément le territoire, dont les autres s'étaient 





n arrêté 




















































































simplement cachés pour se soustraire à la persé- 
eution, et qui avaient été heureusement omis sur 
laliste des émigrés, ne pouvaient plus être inserits 
qu'en vertu d'une décision des tribunaux ondi- 
maires, éest ry. C'était, pour ceux-là 
aus, clore en quelque sorte la liste, car il n'y 
avait pas danger de la voir sccroitre de nouveaux 
noms, avec l'esprit actuel des tribunaux. 

Enfin, tandis qu'on déférait aux tribunaux 
ceux qui n'avaient pas encore été inscrits, leur 
assurant ainsi les garanties de la justice ordinaire, 
on déférait à laut istrative ceux qui ; 
ayant été indüment inserits, ou prétendant l'avoir 
dela sorte, voulaient réclamer leur radiation. 
Ji pergait l'intention indu lu nouveau gou- 
vernement à leur égard ; car les nouvelles autori- 
Lés administratives, formées par lui, pleines de 
son esprit, ne pouvaient manquer d'accueillir 
avec feilité les réclamations de ce genre. Il 
suffisait en effet de présenter des certificats de ré 
sidence dans un lieu quelconque de la France 
certificats souvent faux, pour prouver qu'on avai 
été injustement déclaré absent, et se faire radier. 
Avec In complaisance générale à violerdes ofs 1 
ranniques , ce moyen de se faire radier ne devait 
pas manquer aux réclamant. 11 était permis en 
outre aux 6 voulaient obtenir leur ra 
diation, d'entrer en France, sous la surveillance 
de Ix haute police. Dans la langue du temps, on 
appelait cela obtonir des surreillances : on en dé 
livrait beaucoup et les émigrés les plus pressés 
nt ainsi un moyen de devancer le moment 
de leur radiation. Ces surveillances devinrent 
même ; pour la plupart de ceux qui en usèrent, 
leur rappel définitif. 

Quant aux émigrés dont les noms ne pouvaient 
tre retranchés de la fatale Jiste, à cause de la n0- 
toriété de leur émigration, les lis existantes fu- 
rent maintenues à leur égard. L'esprit du temps 
était tel qu'on ne pouvait fhire autrement ; car ; 
si on avait pitié des malheureux ; on était irrité 
atre les coupables qui étaient sortis du terri- 
re pour porter les armes contre leur patrie, 
‘ou pour appeler sur elle les armes de l'étranger. 
Du reste, dans ous les cas, rayés où non rayés 
n'avaient plus de recours sur leurs biens vendus. 
Les ventes étaient irrérocables, soit en vertu de In 
Constitution, soit en conséquence des dispositions 
de Ia loi nouvelle, Ceux qui obtenaient leur ra 
diation , et dont les biens étaient séquestrés sans 
avoir été vendus, pouvaient seuls aspirer à se 
les fire rendre. 

Telle fut la loi proposée, et adoptée à une im- 
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mense majorité, malgré quelques critiques dans 


le Tribupat, de ln part de ceux quitrouvaient que 
c'était trop de faveur, ou pas assez, à l'égard de 
l'émigration. 







Au nombre des 
vigueur, qui paraiss 





ÿ up 
‘du droit de Lester. 
tes ne permellaient de disposer, en 
mourant ; que du dixième de sa fortune si on 
avait des enfants, du sixième si on n'en avait pas. 











iguation révolutionnaire contre lesabus 
de l'ancienne société frai société aristoe: 
tique, dans laquelle Ja vanité paternelle, voulant 
tantôt constituer un ainé, tantôt contraindre les 
affections de ses endants par des unions mal assor- 
Lies, dépouilait les uns au profit des autres, Par 
un emportement ordinaire à l'esprit humain , au 
lieu de réduire la puissance paternelle à de justes 
limites ; on l'avait complétement enchainée, Un 
père ne pouvait plus rérompenser où punir, I ne 
pouvait, sil avait des enfants, disposer do rien, 
ou à peu près, en faveur de celui qui avait mérité 
toutes ses afections; et, ce qui est plus extraor- 
dinaire, si n'avait que des neveux, prochains où 
éloignés, il ne pouvait donner qu'une partie à 
è ate de sa fortune, c'est-à-dire 
un sixième. C'était à un véritable attentat au 
droit de propriété, et l'une des rigueurs les plus 
senties du régime révolutionnaire ; car la mort 
frappe tous les jours, et des milliers de mourants 
expiraient sans pouvoir obéir au penchant de 
leur cœur envers 
soignés, cousalés di 
pas possible, pour une telle réforme , 
ndre là récetion du Code civil. Une loi fut 
portée pour rétablir le droit de tester, dans de 
certaines limites, En vertu de cette lof, le pêre 
mourant, qui avait moins de quatre enfants, put 
disposer par Lestament du quart de sa fortune, du 
cinquième s'il en avait moins de cinq. et ainsi de 
suite en observant la même proportion. 11 put 
; lorsqu'il n'avait que. des 
eaux , de la totalité lorsqu'il 
avait pas de parents aptes à succéder. 
Celle mesure fut la plus attaquée au Tribunat ; 





















































lle le fut surtout par le tribun Andrieux, honnète 
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homme, sincère, mais plus spirituel qu'écla 
prétendit qu'on revenait aux abus du droit d' 
messe, aux violences de l'ancien régime sur les 
enfants de famille, ete. Cette loi passa, comme les 
autres, à une immense majorité. 

Le gouvernement inslitua, par une loi encore, 














un tribunal des prises, devenu indispensable 
pour rendre aux neutres une justice impartial; 
etes ramenerhla France par de meilleurs traite- 
ments, Enfin on appela l'attention des deux assem- 
Llées sur les lois de finances. 

11 ÿ avait peu à dire sur ee sujet au Corps LE- 











gislatie, les deux commissions législatives ayant 








istratifs que le gouvernement avait entrepris, en 
conséquence de ces lois. dans le but de réorga- 

# les finances, n'étaient 
diseussion. Toutefois il fallait arrêter, ne füt-co 
que pour la forme le budget de l'an vu. Si la 
Perception avait existé régulièrement, les impôts 
établis avaient été payés exactement, el non-seu- 
lement payés par les contribuables, mais fdéle- 
ment versés par les déposi 
les finances de l'État 
tion supportable. Les 














dépenses publiques en temps de paix ; on se pro 
mettait même de les faire descendre à beaucoup 
moins, L'expérience prouva bientôt qu'il n'étai 
pas possible, même en temps de paix, de les 
ramener à moins de cinq cents millions; mais elle 
prouva aussi qu'il était file de porter Les impôts 
à eette somme , sans augmenter les tarifs. Nous 
supposons les frais de perception en dehors, ainsi 
que les dépenses locales, ce qui porte le budget de 
cette époque, en comptant conune on le fait au- 
ourd'hui, à six eent ou six cent vingt millions. 
L'insuÿisance des recettes n'était grande et cer- 
ane, que par rapport aux dépenses de la guerre ; 
et cela n'a rien de hien extraordinaire, car il en 
st ainsi partout. On ne peut jamais, en aucun 
pays, soutenir la guerre avec les revenus 0 
maires de Ia paix. Si on le pouvait, ce serait 
une preuve qu'en temps de paix les impôts au- 
ient été inutilement angmentés. Mais, grâce au 
désordre du passé, on ne savait si, avec la guerre, 
le hudget s'élèverait à six eents, sept cents ou. 
huit cents millions. Les uns disaient six cents, les 
autres huit eents. Chacun, à cel égard, faisait des 
conjcetures différentes. L'expérience prouve en 
care qu'aves cent cinquante millions environ, 
ajoutés au bndget ordinaire , on pourrait suffire 
aux besoins dela guerre, toutefoisavec des armées 
vietorieuses, qui vécussent sur le sol ennemi. Le 
budget de l'année fut donc évalué à six cents 
millions, en dépenses eL en recettes, Les revenus 
ordinaires montant à quatre cent trente millions, 
ou se trouvait en arrière de cent soixante e dix 
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millions. Mois 1 n'était pas l difficulté véritable. 
C'eût été trop de prétentions, au sortir du chaos 
financier, de vouloir atteindre Lout de suite l'équ 
libre des recetes el des dépenses, I lit aup 
ire rentrer l'impôt ordi 
ait à ce premier résultat, on était cert 
promptement de quoi fire fice aux besoins les 
plus urgents, car le crédit devait s'en ressentir 
bien vile, et, avec les valeurs de différentes 
espèces dant nous avons ailleurs énuméré la créa- 
tion , on avait dans les mains le moyen d'obtenir 
des capitalistes les fonds nécessaires à tous. les 
services. Cest à quoi travaillait sons reliche 
M. Gaudin, second, contre toutes les difficultés 
qu'il rencontrait, par la volonté forte et soutenue 
du Premier Consul. La direction des contributions 
directes, récemment établie, déployait la plus 
graude activité. Les rôles étaient fort avancés , et 
déjà mis en recouvrement, On commençait à voir 
arriver dans le portefeuille du trésor les obliga- 
ons des receveurs généraux, et à les escompter 
Lérèt qui n'était pas trop usuraire. La di 

pour l'étiblissement de ce système des 
obligations, consistait loujours dans la quantité 
des papiers cireulants , difieile à fixer, surtout 
par rapport à chaque recelte générale. Un rece- 
seur qui devait percevoir vingt millions, par 
exemple, ne pouvait souscrire des obligations 
pour celle somme, s'il devait lui arriver pour six 
où huit millions de valeurs mortes, en bons d'ar- 
rérages, en bons de réquisitiun, ele. Le ministre 
s'appliquait à retirer ces papiers, à évaluer ce qui 
pouvait en arriver dans chaque recette générale; 
et à faire souscrire des obligations aux receveurs 
géuéraux, pour la somme de numéraire qu'il sup- 
posait devoir entrer dans leur cuisse. 

On créa, dans celle même session, une nou- 
velle espèce de complables, destinés à accroitre 
l'exactitude dans le versement des fonds du trésor + 
furent desreceveurs d'arrondissement, Jusque 
là il ny avait d'autre intermédiaire , entre les 
percepleurs placés près des contribuables, et le 
receveur général placé au cheFlieu, que des pré- 
posés aux recettes, agents du receveur général, 
dépendants de lui, ne disant la vérité qu'à lui 
C'était cependant l'un des points de passage, oi 
l'on pouvait le mieux observer eL constater l'en 
trée des produits dans les caisses publiques. Ce 
point était malheureusement négligé. On créa des 
receveurs parlieuliers dans chaque arrondisse- 
ment, dépendants de l'État, lui devant le comple 
de ce qu'ils recevaient et de ce qu'ils versaient au 
receveur général, moins informés el déaintéres 
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sés du mouvement des fonds, ear ce n'étaient 
ice de Ia stagnation des 
dans les caisses des comptables. 
l'avantage d'être 
struit plus exactement de l'état des recettes, et de 
toucher de nouveaux eautionnements en numé- 
différent aujourd'hui, ce qui 













e civile et correctionnelle, et une partie 
ruble de l'administration. communale , 
esau centre de l'arrondissement 
en ÿ fixant encore une partie de l'adn 
ncière, on donnait une utilité de plus à cette 
cireonseription, à laquelle certains esprits repro- 
de n'être qu'une subdivision arbitraire du 























avait étéjugée indispensable , on ne pouvait micux 
füire que d'en multiplier l'usage, et de la rendre 
ielle qu'on laccusait d'être. Les 
préfets lessous-préfelsavaient ordre de se rendre 
auprès des receveurs, eLde veiller eux-mêmes, par 
l'inspection des livres, à l'exactitude des verse- 
ts Nous n'en sommes plus IX aujourd'hui 

mais dans ce moment , où tout 
at d'utiles stimulants 
à employer auprès des comptables, que d'envoyer 
les préfets et sous-préfels à leurs caisses. 

isation des finances ne pouvait done 
marcher plus vite. Mais les assemblées n'appré- 
ieut que les pas 
tout ce qui se fa ablement utile, dans 



























tion de l'équilibre. des recettes et. des dépenses; 
on se phignit du déficit, on produisit mille sys- 
mes, el il ÿ cut quelques esprits assez peu 
sensés pour vouloir refuser le vole des lois de 
finances, jusqu'à ce que le gouvernement pré 
sentàt un moyen de mettre en équilibre les dé- 
penses elles recettes. Mais Loutes ces propositions 
m'aboutirent à aucun résultat, Les lois proposées 
furent adoptées, à une grande majorité dans le 
Tribupat, à la presque unnimité dans le Corps 
. 
astitution , digne d'être mentionnée par 
jouter à toutes celles dont nous 
n : ce fut la Banque 
de France. Les anciens établissements d'escompte 
milieu des désonires de la 
cependant pas possible que 
Paris se passät d'une banque. Dans tout eentre 
















commercial, où règne une certaine activité, il 
faut une monnaie commode pour les payements ; 
fest-h-dire, la monnaie de papier ; et un établis 
sement qui escompte en grand les effets de com- 
merce. Ces deux services se prêtent. même un 
mutuel secours , car Les fonds d 
des billets cireulants, sont ceux-là mêmes qu'on 
peut prêter an commerce par la voie de l'es 
comple. Partout, en effet, où il ÿ a un mouve- 
ment d'affires tant soit peu con 
banque doit réussir, selle n'ese 
papier; et si elle n'émet pas plus de billets qu'il 
m'en faut; en un mot, s elle proportionne ses 
aux besoins vrais de In place où elle 
ce qu'il fallait ais, et ee qui 
éussir si on Le faisait bien. Cette nouvelle 






































devait 
banque devait av 
liers, ses affaires avec le trésor, et par 
conséquent autant de bénéfices à recueil 
de services rendre. Le 
paux banquiers de la capitale à la tête des- 
ils se plaga M. Perregaux, financier dont le 
nom se raltaehe à tous les grands services rendus 
alors à l'État, et on forma une association de 
riches capitalistes pour. la_eréation d'une ba 
que, appelée Banque de France, la même qui 
existe aujourd'hui. On lui con mn capital de 
trente millions; lle dut être gouverné par quinze 
régents el un comité gouvernant de trois person 
nes, comité remplacé depuis par un gouverneur. 
Elle devait, suivant ses statuts, escompter les 
effets de commeree répondant à des affaires 16 
times et non collusoires , émettre des billets cir- 
culants comme monnaie , et s'interdire toutes les 
spéculations étrangères à l'escompte et au com 
meree des métaux. Fidèle à ses statuts, elle est 
devenue le plus bel établissement de ce genre 
connu dans le monde. On verra 
fit le gouvern pour impu 
tions de cetle banque le mouvement 
la ft prospérer dès les premiers jours de son exis- 
tence. 

Pendant que le gouvernement consuhire, de 

slatif, se livrait à ces 

térieure, les né- 
es ou bellig 
été continuées sans interrupt 
La letire du Premier Consul au roi d'Angleterre 
venait d'être 
Premier Consul avait éerit le 26 décembre {5 n 
vêse); on lui répondait le 4 janvier (14 niväse) 
C'est que le parti du cabinet anglais était pri 
d'avance, et que pour lui il n'y avait pas à dél 



























































vastes Lravai 
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bérer, L'Angleterre, en effet, avait pu, en 1797, 

songer à traiter, ct envoyer lord Malmesbury à 

Lille, alors que ses finances étaient embarrassées, 

que l'Autriche était obligée de signer à Compo- 

Formio la paix du continent; mais aujourd'hui 
ion de és 











en état de gui 
jusqu'à nos frontières, aujourd'hui q 
de nous enlever les positions capitales de Malte 
et de l'Égypte, de venger l'affront du Texel, la 
paix devait être peu du goût de cette puissance. 
avait d'ailleurs une raison plus forte encore 
de la refuser, c'est que Ia guerre convenait aux 
passions et . Ce célèbre 
chef du cabinet. brita fit de la 
guerre à In France sa mission, sa gloire, le fon- 
dement de son existence politique. Si la paix de- 
venait nécessaire, il fallait peut-être qu'il se retirät. 
Il apportait, dans la lutte, cette témeité de 
caractère qui, jointe à ses talents oraloires en 
avait fait un homme d'État peu éclairé mais 
puissant, La réponse ne pouvait être douteuse ; 
elle fut négative et désobligeante. On ne fit pas au 
adresser directe- 
ment celle réponse sur la coutume, 
du reste excellente, de communiquer de 
à ministre on répondit par une note de lord 
Grenville à M. de Talleyrand. 

Cette note laissait voir maladroïtement le dé- 
plaisir qu'avait causé à M. Pitt ce défi, non de 
guerre, mais de paix, adressé par le Premier 
Consul à l'Angleterre. Elle contenait une récapi- 
tulation, éternellement reproduite depuis quelques 
années, des commencements de. ln guerre : elle 
imputait la première agression à la République 
française, lui reprochaît, dans un lnngage violent, 
Les ravages commis en Allemagne, en Hollande 
en Suisse, en Italie, parlait même de rapines 
exercées par ses généraux dans ce dernier paÿs; 
elle joigmait à ce reproche celui de vouloir ren- 
Verser, partout, le trône et les autel ; puis, arri= 
vant aux dernières ouvertures du Premier Consul, 
le ministre anglais disait que ces feintes démons 
trations pacifiques n'étaient pas les premières du 
re que Les divers gouvernements révo= 
es successivement élevés et. renversés 
années, en avaient fait plus d'une fois 
de semblables ; que S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne ne pouvait voir encore, dans ce qui se 
passait en France, un changement de principes 
capable de satisfaire et de tranquilliser l'Europe; 
que le seul changement qui pourrait la rassurer 
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complétement serait le rétablissement de la 
son de Bourbon , qu'alors seulement l'ordre social 
pourrait ne plus paraitre en danger ; que du reste 
on ne faisait pas du rétablissement de celle mai 
son la condition absolue de Là paix avee la Répu- 
blique fran à de nouveaux 
symptômes, plus si 























ait à combattre, tant pe 
que pour eclle de ses alliés. 

Cette note inconvemante, qui fut désapprouvé 
par les lommes sensés de tous les pays, fu 


ït 
peu d'honneur à M. Pit; elle annonçait chez lui 
lus de passion que de lumières. Elle prouvait 
qu'un gouvernement nouveau, pour se faire res 
pecter, a besoin de beaucoup de victoires, car le 





gouvernement actuel en avait déjà remporté de 
nombreuses et d'échatantes; mais évidemment il 
lui en fallait de plus grandes encore. Le Premier 
Consul ne se déconcerta pas, ct, voulant profiter 
de la bonne position que lui donmait, aux yeux 
du monde, la modération de sa conduite, it un 
réponse douce eL ferme, non plus en forme de 
lettre au roi, mais en forme de dépéche adressé 
au ministre des affaires étrangères, lord Gren- 
sille. Récapitulant en peu de mots les premiers 
événements de la guerre, il prouvait, avec une 
grande réserve de langage ; que Ia France avai 
ris les armes uniquement pour résiste 
“conspiration européenne, traméc e 
concédant les malheurs que la I 
‘entraînés pour tout Je monde. 
passant, que ceux qui avaient poursuivi la Rép 
blique française avec tant d'acharnement, pou- 
vaient se reprocher à bon droit d'être la vrai 
ause des violences si souvent déplorées. « Mais, 
il, à quoi bon tous ces souvenirs ? Voici 
un gouvernement disposé à faire 
cesser la guerre : la guerre sera--elle sa 
parce que Lel ou tel aura été l'agresseur? Et si 
on ne veut pas la rendre éternelle, ne faut pas 
en finir de ces incessantes récriminations? As 


























































à celles qu'on s'est permi 
si ln France, dans ses communications, provo- 
2 quait l'Angleterre à rétablir sur le trône celte 

famille des Stuarts, qui n 
le siècle de laissons de eût 












ces ques. 
rritantes, ajouta, le note dictée par Le 








Premier Consul; vous déplorez, comme nous, 

les maux de la guerre, convenons 

« pension d'armes, désignons une vie, Duvker- 
comen. 1. 
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# que, par exemple, où toute 
<alin d'y rassembler des 
és met à la disposition de 
ne des passeports pour les m 
ses pouvoirs. » 

diet ordi 






« nistres qu'elle au 
Cette attitude SE calin 
noire qu'un homme di 
















en pet de la m 
spondait que ce n'était pas pour elle 
s pour In de 
ts, et déclarait de nouveau 
&continuées sans relâche, 
Cette dernière communi ät du 20 ju 
vier (50 nivése). 1 n'y avait pas un mot de plus 
à dire. Le général Bounporte en avait assez fai 
ont dans a lire i avait pas craint d'a: 
erte sa 
4 mis de bonne foie il ava 
che le double avantage de mettre à décou- 
vert, tant aux yeux de la France qu'aux yeux de 
l'opposition anglaise, les passions dérai 
de M. Pitt. Heureux si, dans tous les 











que les hostilités s 





































» Cette ph 
tentions du Premier Const 
ques, passent aller jusqu 
sa fiveur, Solue à continuer ln guerre; 
de Castigione et 
de Rivoli, sachant qu'il ne Fallait pas Crop compter 
sur la vicoire quand on l'avait pour advers 
elle ne voubit pas ferme 
cations ultérieures. 
{Comme si l'Autriche se fût ent 
gleterre quant à la forme, la réponse de l'em- 
pereur a ne dépêche de 
d. Cette dépêche 
1800 (235 nivüse). 
que celui des notes 
guerre, disait-on, que 
pour & d'un bouleversement uni- 
Versel; on ne désirait pas mieux que de voir la 
ée à In paix. mais quelle garantie 
ses nouvelles dispusitions? On ac- 
U que, sous le Premier Consul, 
ion au dedans et au dehors, plus 
dans les vues, plus de fidéli 





très-pacifi- 
von de l'Halie en 


































eurdait cepend 
lus de mod 
de stabilité 











58 LIVRE DEUXIÈNE. 


engagements pris, étaient à espérer, et qu'il en 
nésulterait dès rs plus de chances pau une paix 
solide et durable. On attendait cet heureux chan 
gement de. ses grands talents; mofs sans le dire, 






on songerait alors à négocier. 
1, agissant avee l'Autriche 
comme avee l'Angleterre, ne s'en tint pas à cette 
expliention évasive, et, ne se laissant pas décou- 
rager par Le vague de la réponse, voulut placer le 
ienne dans l'obligation de s'ex 
, et de refuser où d'accepter. In pr 
1e manière entégorique. Le 28 févr 
te), M. de Talleÿrand fut chargé d'écrire à M. de 
“Thugut, pour lui offrir de prendre pour base des 
tions le traité de Campo-Formio. Ce traité, 
lui disai-il, avait été un acte de grande modé- 
ration de la part du général Bonaparte envers 
l'empereur d'Autriche, ear maitre, en 1797, d'e 
ger de ce prince de grands sai 
tion menaçante de l'armée française aux portes de 
Vienne, il avait, dans l'espoir d’une paix durable, 
féré des avantages modérés à des. avant 
plus étendus ; il avait même, njoutait le ministre 
français, encouru, par ses ménagements pour le 
périle, le blâme du Directoire, M. de 
and déclarait enfin que la maison d'Au- 
he recevrait en Italie les dédommagements 
; par Je traité de Campo-Fort ent 
promis en Allemagne. 
dre In portée des propositions du 























































les Légations, ete., et 
que l'Autriche recexait, en. dédomm 
Venise et la plus grande partie des 
Liens, Quant à la ligne du Rhin, embrassant, outre 
la Belgique et le Luxembourg ; les pays compris 
entre la Meuse, la Moselle, le 

que nous appelons aujourd'hui les provinces hé 
manes, l'Autriche devait s'entremettre pour les 
faire concéer à la France par l'empire germa- 
nique. Dans le moment, l'Autriche cédait, quant 
à elle, le comté de Falkenstein, situé entre le 
Lorraine et l'Alsace, et s'engageait à ouvrir aux 
troupes françaises les portes de Mayence, qu'elle 
oreupait pour le compte de l'Empire. L'Autr 
en compensation, devai 
Salzbourg du côt 








































divers arrangements devai 
congrès de Rastadt, Lers 


être négociés au 
À tragiquement, en 














4799, par l'assassinat. des plénipotentiaires fran 
ais. Tel était le traité de Campo-Formio. 

En offrant ce traité pour base d'une nouvelle 
négociation, le Premier Consul ne tranchait done 
pes la question de la ligne du Rhin , en ce qui 





que la question de la Belgique, irrévoenblement 
cédée à la France, abandonnant la question des 
provinces rhén e négociation ultérieure 
ave l'Empire; et en offrant en Italie les dédom- 
ts autrefois stipulés en Allemagne , il 
ue les succès obtenus par l'Autriche en 
Italie seraient pris en considération, pour lui mé= 
nager en ce pays un état meilleur. I ajoutait que, 
pour les puissances secondaires de l'Europe, il 
serait stipnlé un système de garanties, propre à 
rétablir dans toute sa force ce droit des gens, sur 
Lequel reposaient ess vent la süreté et le 
bonheur des nations, C'était une allusion à 'inva- 
sion de la Suisse, du Piémont, de In Toscane, des 
États du pape et de Naples, tant reprochée au 
Directoire, el prise pour prétexte de la seconde 
coalition ; c'était une offre assez claire de rétablir 
ces divers États, et de rassurer ainsi l'Europe 
contre les prétendus envahissements de la Répu- 



























‘On ne pouvait pas accorder davantage :i fallait 
même le besoin que Ia France avait alors de la 
paix, pour amener le Premier Consul à de telles 
offres. EL comme il ne faisait pas les choses à 
demi, il adressait à l'Autriche, insf qu'à l'Angle= 
terre, la proposition formelle d'une suspension 
d'armes, nonseulement sur le Rhin, où celte 
suspension existait déjà, mais encore sur les Alpes 
et l'Apennin, où elle n'existait pas encore. 

e 24 mars (3 germinal), M. de Thugut répon- 
dit, en lermes d'ailleurs fort modérés, que le traité 
de Campo-Formio , violé aussitôt que conclu, ne 
contenait point un système de pacification capable 
de rassurer les puissances belligérantes; que le 
rai prineipe, adopté dans Loutes les négociations, 
était de prendre pour base l'état dans lequel la 
fortune des armes avait nissé chaque puissance; 
que c'était la seule base que l'Autriche püt accep- 

de Thugut ajoutait qu'avant d'aller plus 
il avait une explication à demander, relati- 
vement à la forne de la négociation; qu'il lui 
importait de savoir s la France voudrait admettre 
les négocinteurs de taus les États en guerre, afin 
d'arriveraune paix générale, la seule qui fütloyale 
et sage, ln seule à laquelle l'Autriche püt accéder, 

Ce langage prouvait deux choses : première- 
ment que l'Autriche, en voulant pour point de 
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départ, l'état aetuel, c'està-dire ln situation dans 
laquelle la dernière campagne avait laissé chaque 
puissance, nourrissait de grandes prétentions 
Italie; secondement qu'elle ne se séparerait pas 
de l'Angleterre, à laquelle des traités de subsides 

l'Angleterre 
était de sa part un devoir de position, qui influa. 
comme on le verra plus tard, sur Je sort des né 
gociations et de la guerre. 

Une telle réponse, quoique convenal 
les termes, laissait peu d'espoir de s'entendre 
puisqu'elle faisait dépendre la conduite d'une 
puissance disposée à écouter quelques paroles de 
paix, de ln conduite d'une puissance résolue 
n'en écouter aucune. Toutefois le général Bona 
parte fi de nouveau répondre qu'en offrant e 
Italie les dédommagements, stipulés autrefois en 
Allemagne, il proposait implicitement de partir, 
non pas du status ante bellum, mais du status 
post bellum, c'est-à-dire de tenir compte des 
suceës de l'Autriche en. Jtalie que les ouvertures 
par lui faites à l'Angleterre prouvaient son désir 
de rendre la paix générale; qu'il espérait peu, du 
reste, d'une négociation commune à toutes les 
isances belligérantes, car l'Angleterre ne v 
lait pas d'accommodement ; mais qu'il admettait 
purement et simplement les propositions de l'Au- 
triche ; qu'il attendait, en conséquence, la dési 
gnation du lieu où l'on pourrait Lraîter, et que ; 
puisqu'on voukit continuer à combattre, à fallait 
le fixer hors du théâtre de la guerre. 

L'Autriche déclara que, telles étant les inten- 
tions du cabinet français, elle allait s'adresser à 
es alliés, mais qu'avant de les avoir consultés, 
Jui était impossible de faire aucune désignatiot 
précise. C'était remettre la négociation à un terme 

Le Premier Consul, en adressant ces ouve 
à l'Angleterre et à l'Autriche, ne s'était fait au- 
eune illusion sur leur résultat ; mais il avait voulu 
tenter une démarche pacifique ; premièrement, 
parce qu'il désirait Ia paix, la regardant comme 
nécessaire à l'organisation du nouveau gouverne- 
ment ; secondement, parce qu'il jugeait que cette 
démarche le plagait mieux, dans l'esprit de la 
France et de l'Europe. 

Ses caleuls furent complétement justifiés par 
ce qui se passa dans le Parlement d'Angleterre. 
M. Pitt, par sa brutale manière de répondre aux 
ouvertures de la France s'attira des attaques vio 
Jentes et parfaitement fondées. Jamais l'opposition 
de MM. Fox et Sheridan n'avait été plus noble- 
ment inspirée ; jamais elle n'avait jeté autant 
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d'éclat, et mérité plus justement l'estime des hon- 
nêtes gens de tous les pays. 
ion de la guerre, en effet, était fort 

trouvait en posi- 








térieures le prouveront), elle pouvait y consentir 
tout de suite, et, à ee prix, elle aurait conservé 
ses conquêtes, les Indes comprises; elle se serait 
épargné les immenses dangers auxquels son enté- 
ment l'exposa ls ta 
qu'un intérêt ministériel qui portait le cabinet 
britannique à soutenir In guerre avee cet achar- 
nement. Les interpellations de l'opposition furent 
vives, 6 Elle exigea et 
obtint le dépôt des piéces relatives à la négocia- 














ion, et il s'engagea à leur sujet les plus violentes 
diseussions. Les ministres soutenaient qu'on ne 
pouvait négocier avec le gouvernement français, 






qu'il s'était suceessisement attiré, par son défaut 
de foi, la guerre avec tout le monde, le Danemark 
et la Suède seuls exceptés, et que ses rapports 
étaient même altérés avee ces deux derniers pay 
que la paix avec ce gouvernement était tromp 
€t faneste. témoin les 
avoir été l'agresseur envers les princes de 
rope, il voulait les détrôner tous, enr il était dé- 
lu besoin incessant de détruire et de con- 
que le général Bonaparte n'off 
ranties que ses prédé 
nouveau gouvernement français n'était plus ter- 
+ il était toujours révolutionnaire, et 
française on ne devait es- 























fallait l'épuiser du moins jusqu'à ce 
qu'on l'eût tellement affaiblie qu'elle ne fût plus 
à craindre. Les ministres anglais notamment lord 
Grenville, employérent, à l'égard du Premi 
Consul, le langage le plus outrageant. Hs n'a 
as autrement raité Robespierre. 

MAL. Fox, Sheridan, Tierney, le due de Bed- 
ford, lord Holland, répondirent avec la plus haute 
raison à outes ces allégations. « Vous dem 
quel a été lagresseur, disxientils, et qu'importe 
cela? Vous dites que c'est la France ; la France 
e cest l'Angleterre : faudra-til done s'entre- 
détruire jusqu'à ce qu'on soit d'accond sur ee 
point d'histoire? Et qu'importe l'agresseur, si 
elui que vous aceusez de l'avoir été, offre le pre 
mier de déposer les armes? Vous dites que lou 
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ne peut pastraiter avec le gouvernement français: 
mais vous-mêmes avez envoyé lord Malmesbury à 
Lille, pour traiter avec le Directoire ! La Prusse, 
l'Espagne ont traité avec la République française, 
et n'ont pas eu à s'en plaindre. Vous parlez des 
crimes de ce gouvernement ; mais votre alliée, la 
cour de Naples, en commet qui sont plus atroces 
que ceux de la Convention ; ear elle n'a pas l'ex- 
cuse des entrainements populaires. Vous parlez 
d'ambition ; mais la Russie, In Prusse et l'Autriche 
nt partagé la Pologne mais l'Autriche vient de 
reconquérir l'Italie, sans rendre leurs Étais aux 
princes que la France avait dépossélés; vous- 
mêmes, vous vous emparez de l'Inde, d'une partie 
des colonies espagnoles, eL de toutes les colonies 
ollandaises. Qui osera se dire plus désintéressé 
qu'un autre, dans cette lutte de colère et d'avidité, 
engagée entre tous les États? Ou vous ne traiterez, 
amais avec la République française , ou vous ne 
trouverez jamais un moment plus favorable que 
celui, ear un homme puissant et obéi vient de 
se saisir du pouvoir, el semble disposé à l'exercer 
avee justice et modération. Estil bien digne du 
gouvernement anglais, de couvrir d'ontrages un 
personnage illustre, chef de l'une des premières 
nations du monde, et qui est du moins un grand 
capitaine, quels que soient les vices ou Les vertus 
que le temps pourra plus tard faire éclater 
A moins de dire qu'on veut épuiser la Grande- 
le, Son sang, s0S LOIS, tous ses res 
sources les plus précieuses, pour le rétablisse- 
ment de la maison de Bourbon, on ne peut pas 
donner une bonne raison du refus de traiter au- 
jourd'hui. 
1 n'y avait rien À répondre 
tion aussi pressante et au: 
1 de Ja faute qu'avait commise le 
îs, en parlant dans ses notes du rétablisse- 
de In maison de Bourbon, fit une proposi- 
ton spéciale contre cette. maison. Il proposa 
mettre un veu formel, celui de séparer la 
cause de l'Angleterre de la cause de ces Dour- 
ons, si funestes aux deux pays, à la Grande-Ire- 
à ln France! « J'ai 
entendu. bien des par- 
m de M. Pitt, dire que le 
n'ayant pas offert une né- 
gociation collective, on avait pu être fondé à refu- 
ser une négociation isolée; qui mous ua 
en nous séparant de nos allés. 
































































































de la maison de Bourbon ! + Evil est vrai, comme 
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le disait M. Tierney , que tout le monde avait 
blâmé ectte faute, et que le eabinet de Vienne, 
moins pas que le cabinet britagnique ; 
eu gardé de l'imiter. Les ministres an- 
daient. qu'ils n'avaient pas présenté 
on comme absolue el indispensable ; 
on leur répliquait avec raison qu'il suffisa 
de l'indiquer pour violer le droit des gens, et at- 
tenteräla liberté des nations. Et que diriez-vous, 
s'écrit M, Tierney (répétant ii l'argument du 
que diriez-vous si le général 
parte, vietorieux, vous déclarait qu'il ne veut 
r qu'avec les Stuarts? D'ailleurs, ajoutait-l, 
est-ce par reconnaissance pour la maison de Bour- 
bon que vous prodiguez notre sang et nos tré- 
sors? Souvenez-vous de la guerre d'Amérique! 
(Ou bien n'est ee pas plutôt pour le principe qu'elle 
représente? Vous allez done + contre 
vous Loutes les passions qui ont soulevé la France 
contre les Bourbons? vous allez attirer sur Os 
bras tous ceux qui ne veulent plus de nobles, 
tous ceux qui ne veulent plus ni des dimes, ni des 
droits féodaux ; Lous ceux qui ont acquis des biens 
nationaux, Lous ceux qui ont porté les armes di 
ans pour la Révolution française? Vous voulez 
donc épuiser jusqu'à la dernière goutte le sang 
de tant de Français, avant de songer à négocier? 
de demande formellement, concluait M. Tierneÿ, 
que l'Angleterre sépare sa eause de celle de Là 
sison de Hourbon. » 
Dans une autre motion, le célèbre Sheridan , 
toujours le plus hardi, le plus poignant des ora= 
teurs, Sheridan porta le débat sur le p 
sensible au cabinet britannique, l'expédition de 
Hollande , à la suite de laquelle les Anglais et les 
us par le général Brune, avaient ét 
réduits à capitul 

« IL parait, disait M, Sheridan, que 
gouvernement ne peut pas conclure avee la Rép 
ités de paix, il peut du 
moins eonclure des capitulations. Je Jui demande 
qu'il nous explique les motifs de celle qu'il a 
siguée pour l'évacuation dela Hollande.» M. Dun- 
das, interpellé, avait donné trois motif de l'expé- 
dition de Hollande : le premier, de détacher les 
Provinees-Unics de la France; le second, de di 
nuer les moyens maritimes de la France et d'aug- 
menter ceux de l'Angleterre, en prenant la flotte 
me, de faire une diversion 
1 ajoutait que le cabinet br 
réussi en deux choses sur trois, 
puisqu'il tenait la flotte, et qu'il avait contribué 
À fuire gagner la bataille de Novi, en attirant en 
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Hollande les forces destinées à l'Italie, Leministre 
avait à peine achevé, que M. Sheridan, se préc 
ant sur lui, avec une verve sans égale, lui 
sait:« Oui, vous avez eru des rapports d' 

et vous avez risqué sur le continent 

anglaise pour la couvrir de honte, Vous avez 
voulu détacher la Hollande de la France, et vous 
la lui avez attachée plus que jamais, en la remplis- 
sant d'indignation, par l'enlévement inique de sa 
flotte et de ses colonies. Vous tenez, dites-vous, 
la lotte hollandaise; ma 








me armée 











Lun spectacle des plus fanestes, 
celui de matelots se révoltant contre leurs chefs, 
violant cette discipline qui fai a force des armées 
de mer, et la grandeur de notre nation. Vous 
avez ainsi dérobé ignominieusement celte flotte, 
mais pas pour l'Angleterre , en out cas, pour le 
stathouder ; car vous avez été obligés de déclarer 
qu'elle était à lui et non à l'Angleterre. 
sous avez rendu unservice à l'armée autri 
à Novi, cela est possible ; mais vantez-vous done, 
ministres du roi de la Grande-Bretagne, d'avoir 
sauvé une armée autrichienne, en faisant égorger 
une armée anglais 
Ces attaques 
M. Pitt d'obtenir d 
res, onze cents millions environ (presque le dou- 
ble du budget de la France à cette époque) ; l'a 
torisation de donner des subsides à l'Autri 
aux États de l'Allemagne méridionale ; d'impor- 
tantes additions à l’ncome-taz , qui déjà produ 
sait cent quatre-vingts millions par an ; une nou- 
velle suspension de l'habeas corpus , et enfin Ia 
grande mesure de l'union de l'rlande. Mais les 
esprits, en Anglelerre, étaient. profondément 
émus de tant de raison et d'éloquence. Les hom- 
mes raisonnables, dans toute l'Europe , étaient 
frappés aussi des Lorts qu'on se donnait envers la 
France, ct bientôt, la victoire se joignant à 
justice, M. Pitt devait expier par de eruelles hu 
ee de sa politique envers le 
Premier Consul. Cependant. M. Pitt était en me- 
sure de fournir à In coalition les 
nouvelle campagne; campagne, 




















virulentes n'empéchèrent pas 






















est vrai, la 
dernière, à eause de l'épuisement des parties bel. 





ligérantes, mais la plus acharnée, 
qu'elle devait être la dernière. 
Dans cette grave conjoncture, le Premier 
Consul voulut tirer de la cour de Prusse toute 
l'utilité qu'on en pouvait attendre dans le mo- 
ment, Cette cour n'aurait pu, en présence d'ad- 
versaires si puissants, ramener la paix qu'en la 


par cela même 
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leur imposant au moyen d'une médiation armée ; 







à refair 
le monde s'ép Déjà ce prince 
avait soudé les puissances belligérautes, et les 
avait trouvées si loin de compte, qu'il avait re- 
noncé à S'interposer entre elles. D'ailleurs, le 
cabinet prussien avait lui-même ses vues intéres- 
sées. Il voulait bien que la France épuisät l'Au- 
riche, et s'épuisit elle-même dans une lutte pro 
longée; mais il aurait souhaité qu'elle renonçât 
une partie de la ligne du Rhin ; que, se conten- 
tant de la Belgique, du Luxembourg, de ce cd 

elle n'exigeñt_ pas les provinces rhémanes. Il Je 
canseillit fort au Premier Consul, disant d'abord 
que ln France et In Prusse, moins rapprochées, 
en sermient plus d'accord ; et que les cabinets 
européens, rassurés par eette modération, en sc- 
raient plus enclins à la paix. Mais bien que le 
Premier Consul eût. mis une grande réserve à 
Sexpliquer à cet égard, au fond il y avait peu 
d'espoir de le décider à ce sacrifice, et le cabinet 
prussien ne voyait pas, dans tout cela, une paix 
qui le satisit assez pour s'en. mêler beaucoup. 1 
donmait done quantité de conseils, enveloppés 
d'une forme dogmatique , quoique très-amienle ; 

ï pas. 

Toutefois ce cabinet pouvait être utile à main. 
fr la neutralité du nord de l'Allemagne, à 
foire entrer le plus grand nombre possible de 
princes allemands dans cette neutralité, enfin à 
détacher entièrement l'empereur Paul de la con- 
lition. Quant à ces choses, i les faisait avec zêle, 
parce qu'il voulait assurer el agrandir la neutra- 
lité du nord de l'Allemagne , el surtout amener 
la Russie à son système. Paul, toujours extrême 
en ses sentiments, s'était de jour en jour irrité 
davantage contre l'Autriche et l'Angleterre ; il 
disait tout haut qu'il obligerait bien l'Autriche 

replacer les princes italiens sur les trônes d'a 
qu'elle avait reconquis avee les armes russes, 

gleterre à replacer l'ordre de Malle dans cette 
forteresse insulaire, dont elle était prête à s'em- 
parer; il montrait pour ce vieil ordre de cheva- 
lerie une passion étrange, el s'en était fait le 
grand maitre, 1 blâmait la manière dont on avait 
regu à Vienne et à Londres les ouvertures du 
Premier Consul, et dans ses confidences devenues 
mes avee la Prusse, laissait entrevoir qu'il au- 
rait bien voulu qu'on lui adressät de parcilles 
ouvertures. Le Premier Consul, en effet, ne 
l'avait pas osé, par crainte de ce qui pouvait en 
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arriver avec un caractère comme celui du ezar. 
La Prusse, avertie de toutes ces particularités, 
en informait le cabinet français, qui en faisait 
son prof 
Avant d'ouvrir la campagne, 
des opérations militaires approchait , le Premier 
Consul ft appeler auprès de lui M. 
ministre de Prusse, et eut avee 
(14 ventèse); une expliention positive et com 
plète, Après avoir ré onguement Lout ce 
qu'il avait fait pour rétablir la paix, el tout ce 
qu'on lui avait opposé de mauvais procédés ou 
d'obstacles invineibles, il exposa l'étendue de ses 
préparatifs militaires, et, sans dévoiler ses pro- 
fondes combinaisons, laissa entrevoir au ministre 
prussien la gra qui restaient 
te que, plein de 








car la saison 































erait_ occupé à 
défaut de la paix générale ; peu 
probable avant une nouvelle camprgn 
rait du roi Fi me deux se 
ion de la République avec Paul 1, et 
directe auprès de l'électeur de Ba 
+ pour arrach 
« Raccommodez-noi 
idez eu même temps l'électeur de 
ses soldats et son Lerritoire à Ia 
coalition. et vous nous aurez rendu deux services 
dont il vous sera tenu grand compte, Si l'électeur 
de andes, vous pouvez lui promettre 
tous les égards désirables pendant la guerre, et 
les meilleurs tr 
Le Premier € 
à l'envoyé de 
de Ca la base offerte pour la 
future négociation , la frontière du côté du Rhin 
serait un on à traiter plus tard avec l'E 
pire; ndance de la Hollande , de la 
Suisse, des États italiens serait formellement ga- 
rantie, 
cesserait d'être la frontière française 
lement que personne ne 
France n'exigei pas au moins jusqu'à Mayence 
mais qu'au-lesous de Mayence, In Moselle, 1 































aité 















uer sur le point où le Rhin 
ù 4 




















le Luxembourg étaient toujours hors de contesta- 
tion. 1 ajouta enfin que si Ia Prusse rendait à la 
France les services qu'elle était en positi 
rendre, i s'en 
une influe 
dela paix. 













auquel la Prusse 
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tenait le plus, car elle désirait s0 mêler de ces 
négociations, pour fire tracer les frontières alle- 
mandes de ln manière qui conviendrait le mieux 
communieat 
franchise, eut le meilleur effet à Berlin. Le roi 
l'égard de l'empereur Paul, il avai 
déjà employé ses bons offices, et les emploierai 
encore pour le rapprocher de In France; qu'à 
l'égard de la Bavière, enveloppée de tout. côté 
par l'Autriche, il ne pouvait rien; mais que si 
l'empereur Paul se prononçait, on parviendrait 
peut-être, avec le double secours de la Prusse et 
de la Russie, à retirer l'électeur de la coali- 
tion. 

Il ne restait après Loutes ces démarches fort 
sagement concertées ; qu'à ouvrir les hostilités le 
plus promptement possible. Cependant la snison 

était pas Lou à fait venue , e elle devait ar- 
année plus tard que de coutume, parce 
| que la France avait à réorganiser ses armées en 
| partie dissoutes. et que l'Autriche avait à combler 
| le vide laissé par la Russie dans les cadres de la 
| eaition. Le Premier Consul pensa que le moment 
| était arrivé d'en finir avee ln Vendée : première= 
| ment, pour fire cesser le speetaete odieux de la 
| guerre civile; sreondement, pour rendre dispont- 
| bles, et transporter sur le Rhin et les Alpes les 
| 


















































troupes excellentes que la Vendée retenait dans 
r de In République. 
cations. par lui rdressées aux pro- 

: concurremment avec les offres 

de paix fuites aux puissances y avaient produit 
le plus grand effet. Ces significations avaient été 
d'une force imposante, de 60,000 hom- 

nvirun, tirés de la Hollande, de l'inté= 
rieur et de Paris même. Le Premier Consul avait 
poussé In hardiesse jusqu'à rester dans Paris, 
pli alors de l'écume le tous les partis, avec 
300 hommes de garnison ; et cette hardiesse 
ême, il l'avait poussée jusqu'à ln publier, Pour 
inistres anglais ; qui préten- 

daient que le gouvernement consulaire n'étai 
pas plus solide que les précédents, if impri 
mer un état comparatif des. forces qui se trou- 
à Londres et à Paris. Il en résultait 



































dt. gardé par 14,600 hommes ; 
C 





C'était à peine de 
nple police, qui 
ur_les grands établissements publies et 
sur la demeure des hauts fonctionnaires. Ex 
demment, le nom du général Bonnpurte gardai 
Paris. 
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Quoi qu'il en soit, les provinces insurgées se 
virent envcloppées à l'improviste par une armée 
redoutable, et se trouvérent ainsi placées entre 
une paix immédiate et généreuse, où la certitude 
d'une guerre d'extermination, Elles ne pour 
tarder à prendre un parti. MM. d'Andigné et 
Ilyde de Neuville, après avoir vu de près le Pre- 
mier Consul, étaient revenus de toutes leurs illu- 
sions, et ne croyaient plus qu'il voult un jour 
les Bourbons. ls ne eroyaient pas davan- 
age qu'on pt réussir à vainere un (el 
M. Hyde de Neuville, envoyé par le comte 
tuis pour juger de l'état des choses se déci 
retourner à Londres, ne voulant pas, quant à lui, 
abandonner le parti des Bourbons , mais recon- 
naissant l'impossibilité de continuer la guerre, et 
Jaissant à tous les chefs le conseil de faire ce que 
La nécessité des temps et des lieux commandernit 
à chacun d'eux. M, d'Andigué retournuen 
rapporter ce qu'il avait vu. 

La durée de la suspension d'armes al 
rer. Il fallait que les chefs du parti royaliste , ou 
signassent une paix définitive, ou se décidascent 
à entreprendre sur-le-champ une lutte à mort 
avee uno armée formidable. En 1793, dans le 
premier enthousiasme de l'insurrection, ils a 
vaient pu vainere Les 16,000 hommes de ln 
garnison de Mayence, et_n'avañent réussi qu'à 
livrer des combats héroïques et sanglants, pour 
finir par succomber. Que pouxaient-ils aujour- 
d'hui_ contre 60,000 hommes de troupes, les 
premières de l'Europe; dont une moitié seule- 
ment venait de sufire pour jeter à la mer les 
Russes eL les Anglais? Rien, évidemment, et cette 
opinion était universelle dans les provinces insur- 
gées. Toutefois elle était plus où moins partagée 
dans chacune d'elles. Sur la rive gauche de la 
Loire, entre Saumur, Nantes et les Sables, en un 
mot, dans la vicile Vendée, épuisée d'hommes et 
de toutes choses, on éprouvait une fatigue e 
Lrème ; on ÿ jugeait celle dernière prise d'armes, 
qui n'avait été amenée que par La faiblesse et les 
rigueurs du Directoire, pour ce qu'elle “valait, 
gest-à-dire pour une folie. Sur la rive droite; 
autour du Mans, pays 
tre d'une lutte désespérée , ces sentiments domi- 
maient. En basse Normandie, où l'insurrection 
était de date plus récente, où M. de Frotté, jeune 
chef, actif, rusé, ambitieux, mens 
on montrait plus de disposition 
guerre. Il en était de même dans Le Morbihan, où 
éloignement de Paris, le voisinage de la mer, la 
nature des lieux , offrafent plus de ressources et 
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où un chef d'une énergie féroce et indemptable, 
George Cadoudal, soutenait les courages. Da 
deux dernières provinces, les commun 
plus fréquentes avec les Anglais conf 
rendre la résistance plus opiniätre. 

bout à l'autre de la Vendée et de Ia Bre- 
on conférait sur le parti à prendre. Les 
par l'Angleterre, dont le dévoue- 













quences de l'insurrection, étaient ea vire contes- 
tation avec les gens du pays sur lesquels pesai 
sans reliche le fardeau de Ja guerre civil. 
là soutenaient qu'il fallait conti 
représentants d'un intérèt plus anglais que roya 
liste disaient que le gouvernement des Consuls 
e Les autres gouvernements ré. 
volutionnaires, après quelques jours d'apparence 
trompeuse, qu'il allait périr par Le désordre des 
finances et de l'administratio: 
russes et anglaises devaient envoyer un 
ment en Vendée, pour tendre la main aux roya- 
listes français, qu'il ne fallait plus à ceux-ci que 
quelques jours de patience, pour recueillir le frui 
de huit ans d'efforts et de combats, et qu'en per- 
Sistant ils auraient probablement l'honneur de 
conduire à Paris les Bourbons victorieux. Les 
insurgés, qui n'allaient pas Habituellement se 
réfugier à Londres, et y vivre de l'argent anglais 
estaient sur es lieux avec leurs paysans, qu 













































ral Bonaparte n'avait ju 
avait entrepris ; qu au lieu de croire que 
tout tombait en dissolution , on eroyait au con- 
taire que tout se réorganisait sous la main heu 
reuse du nouveau chef de la République; que 
cette République, qu'on disait épuisée, venait de 
leur envoyer une armée de 60,000 hommes ; 
que ces Russes el ces Anglais tant vantés ve 
ment de poser les armes devant une moitié de 
celte mème armée; que c'était chose facile de 
faire à Londres de aux projets, de parler de dé- 
vouement, de constance, quand on était loin des 
lieux, des événements et de leurs conséquences; 
qu'il fallait à ect égard ménager ses discours, eu 
présence de gens qui, depuis huit années, eudu- 
seuls Les maux de la plus affreuse guerr 
Parmi ces royalistes épuisés, on allait jus- 
sinuer que le général Bonaparte, dans 

entrainement vers le bien, après avoir rétabli 


échoué dans ee qu'il 
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pat it ces porsdeutin ele js autel, | 
tre aussi le trône; et on répé 








tistes, depuis les entrevues de | 
et Hyde de Neuville avee le Pre- | 
du | 








dans es derniers r 
aient conservé quelquecréance, | 
et contribuaient à rapprocher les esprits du gou- | 
vernement | 
11y avait au sein de la vieille Vendée; un sim- 
ple prêtre, l » curé de Saint-Laud 
destin. prendre part aux aires de | 
République et de l'Empire lequel, par beaucoups 
d'intelligence et d'habileté matu it 
un grand ascendant sur les chefs roy 
avait vu de près. cette Jongue insurreetion 
m'avait abouti à rien qu'à des malheurs; À ju- 
eait Ia cause des Bourbons perdue, pour le mo= 
ment du moins, et croyait qu 
du bouleversement gén 
ation française; que le 
chiré sous ee dern 
Premier Consul, 6 pa 
juentes avec le général Hé 
de doute, et il comptait q 













































rapport par Les actes du 
des comm 













obtiendrait Ia paix la fin des perséeut | 
tolérante au moins, sinon ln protection du eutte. 
1 conscilla done 1 soumission à tous ees vieux | 


son influence fit 
allant ct venant de | 
union eut lieu à 
conseil des ufliciers 
np, | 
mais do 


chefs de la rive gau 
taire les porteur 


ie. el px 
ares 











oure 
à mettre bas les armes, 
compte de la province. 
signée le 18 jan 

promettait an 
abandon de 









fut 











ntière, respect pur 
mpät_ pour quelque te 
s radiation de tous Les 


at, 
dans les provinces rav 
chefs de la liste des émigrés. Les royalistes pro 
mettaient, ca retour, sounission  cumplète, et 
mméiate de leurs armes. 

Ce même jour 18 janvier , l'abbé Bernier 
écrivit au général Médouville : « Vos vœux et les 
"s saut accomplis. Aujourd'hui, à deux 
«heures, In paix a été acceptée avec reconnais- | 

on, par tous Les ehefs et 1 
€ gauche de là Loir 
ms doute suivre cet 6 
« olivier del pais remplacera sun 
wrds de la Loire les Lristes cyprés qi 
« guerre eût fait eroitre, Je charge MM, de Bau- 











































QE Ho al en | à 


Let vers la Normand 
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tRenou, de vous porter 
use nouvelle, Je les recommande à 
la bienfaisance du gouvernement et à lavôtre. 
« Inserits faussement sur la liste fatale de 1795, 
se sontvus dépouiller de leurs biens. Hs ont. 
< saerifie à Ja nécessité des cireanstances, 
‘en ont pas moîns désiré la paix. Celle paix 
2 est votre ouvrage maintenezln, général, par 
« la justice et la bien 

« votre bonheur y sont attaché 














“et 












de ferai, pour 


À « remplir vos vues salutaires, tout ce qui dépen 





2 la sagesse le commande. V'h 
Mon cœur est tout entier au pays 
élicité est le premier de mes 





caen 
« Bensien » 





4 exemple produisit son effet. Deux jours 
après. les insurgés de la rive droite, commandés 
par un vieux et brave gentilhomme, M. de Chi- 
tilon , et dégorñtés comme lui de servir Les vues 
de l'Angleterre plutôt que In cause du royalisme, 
se rendirent : toute L'ancienne Vendée se trouva 




















ainsi pacifiée. La joie fut extrême, soit dans les 
campagnes où régnait le royalisme , soit dans les 
ill l'esprit de ln Révo= 












Nantes et 
cocarde 


lation. 
Auger 
triculore, furent reçus 


ns villes à telle 
+ Les chefs royalistes ; portant 
triomphe,et fe 


des frères. De toutes parts on commença 
les armes. 





mettre de bonne. fof, sous 
ion qui peu à peu devenait 
est que la guerre, sans 
qu'à l'effusion dh 
ct que la soumk 
repos; Sécurité; réta- 
m ; chose de toutes la plus 























Cepend 
Staeles en re 
de ces € 


eifiation rencontrait plus d'ob 
te et en Normandie. La guerre 
plus récente, comme nous ve- 
4 avait moins épuisé Les courages; 
d'ailleurs elle ÿ_ proeurait de honteux, bénéfices, 
tandis qu'en Vendée cle ne rapportait que des 
souffrances. C'était dans le centre de la Bretagne, 

nt réfugiés tous 



















les chouan 





Ditués au brig 
plus Sen passer. Ils fui 
uerre aux caisses des comptables, aux 





plus la 
ences , aux aequéreurs de biens nationaux ; 








Ils étaient en rapport avec 
lis à Paris, et 


qu'à la Républiqu 
une troupe de mauvais sujets 
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receraient d'eux les avis qui les gui 
leurs expéditions. Enfin, dans le Morbihan, où 
était le siége de l'insurrection la plus tenace , 
George, le seul implacable des chefs vendéens, 
recevait des Anglais l'argent, les ressources ma 
ielles , qui pouvaient seconder sa résistance + 
aussi était-il fort peu disposé à sc soumettre. 
Mais les préparatifs étaient faits pour écraser 
ceux des chefs royalistes qui_ne voudraient pas 
se rendre. Le 21 janvier (1° pluvièse), le général 
Chabot, rompant la suspension d'armes, marcha 
sur les bandes du centre de la Bretagne, comman- 
dées par MM. de Bourmont et de la Prévalaye, 
Près la commune de Mélay, il joïgnit M. de Bour- 
mont qui, à la téte de quatre mille chouans , se 
défendit avec vigueur, mais fut cependant obligé 
de céder aux républicains , babitués à vainere 
d'autres soldats que des paysans. Lui-même, après 
avoir couru le plus grand danger, ne parvint 
gu'avee beaucoup de peine à se sauver. Obligé 
bientôt de reconnaitre qu'il ne pouvait plus rien 
pour sa cause , il rendit les armes le 2 janvier 
































{4 pluviôse). 
Le général Chabot mareha ensuite sur Rennes, 
pour se porter de là vers le fond de la Bretagne ; 





où le général Brune concentrait de grandes for- 
ces. Le 2janvier (5 pluviôse), plusieurs colonnes 
parties de Vannes, d'Auray, d'Elven, sous les 
x Harty et Gency, rencontrèrent à Grand- 
champ les bandes de George. Les deux. généraux 
républicains avaient acheminé sur Vannes des 
ois de grains et de bestiaux, qu'ils avaient 
enlevés dans les campagnes insurgées, Les chouans 
ayant voulu reprendre ce convoi, les colonnes 
d'escorte les enveloppèrent, et, malgré Ja plus 
vigoureuse résistance, leur luërent 400 hommes, 
plusieurs chefs, et les mirent complétement en 
déroute. Le surlendemain 27, un combat très- 
violeat à Hennebon ft encore périr 300 chouans, 
et achera de détruire Loutes les espérances de 
ait tout près des côtes un 
vaisseau anglais de 80, et quelques frégates, 
qui purent voir combien étaient chimériques les 
illusions dont. on avait bercé le gouvernement 
Lrilannique. Du reste, on s'était trompé réci- 
proquement, le gouvernement. br 
promettant une nouvelle expédition comme celle 
de Hollande, les Bretons en annonçant une levée 
en masse. Des royalistes récemment débarqués 
eurent quelque peine à rejoindre en chaloupe la 
division anglaise, et furent reçus comme des 
émigrés qui ont beaucoup promis et peu fait. 
George se vit réduit à déposer les armes, et 
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livra vingt mille fusils et vingt pièces de canon , 
qu'il venait de recevoir des Anglais, 

Dans la basse Normandie, M, de Frotté, jeune 
chef fort dévoué à sa cause, était, avec George, 
le plus résolu des royalistes à continuer la guerre. 
I fut poursuivi par les généraux Gardanne et 
Chambarllae, détachés de Ia garnison de Paris. 
Plusieurs rencontres trèsvives. eurent lieu sur 
divers points. Le 25 janvier (5 pluviôse), M, de 
Froitéfut joint par le général Gardanne aux forges 
de Cossé, prés de la Motte-Fouquet, et perdit 
beaucoup de monde. Le 26 (6 pluviése), un des 
chefs, nommé Duboisgny ; fut attaqué dans son 
château de Duboisgny , près Fougères, et essuyn 
comme M. de Frotté uue perte considérable. En- 
fin le 27 (7 pluviôse), le général Chambarlhac 
enveloppa, dans les environs de Saint-Christophe, 
non loin d'Alençon, quelques compagnies de 
chouans et es fit passer par Les armes. 

M. de Frotté, voyant, comme les autres, mais 
malheureusement trop tard, que toute résistance 
était impossible devant les nombreuses colonnes 
qui avaient assailli le pays, M. de Frotté pensa 
qu'il était temps de se rendre. 11 écrivit, pour 
demander la paix, au général Hédouville, q 
dans le moment, était à Angers. ct, en atlen= 
dant la réponse il proposa une suspension d'ar- 

hambarihac. Celui-ci répondit 
que, n'ayant pas de pouvoirs pour traiter, allait 
s'adresser au gouvernement pour en obtenir, 
e, dans l'intervalle, 
sur lui de suspendre les bo ns que 
M. de Frotté ne consentit à livrer immédiatement 
les armes de ses soldats. C'était justement ce que 
M. de Frotté redoutait le plus. 11 consentait bien 
à se soumettre, et à signer une paciiention mo= 
mentanée, mais à condition de rester armé, afin 
de saisir plus tard la première accasion favorable 
de recommencer la guerre. Il écrivit même à ses 
lieutenants des lettres dans lesquelles, en. leur 
Preserivant de se rendre, il leur recommandait 
mp, le Pre- 
de 



























































quartier et de faire sur sa personne un exemple. 
M. de Frolté, inquiet de ne pas recevoir de ré- 
ns, voulut se mettre en 
communication avec le général Guidal, comman- 
dant le département de l'Orne et fut arrêté avec 
six des siens, tandis qu'il cherchait à le voir. Les 
lettres qu'on trouva sur lui, lesquelles contenaient 
l'ordre à ses gens de se rendre, mais en gardant 
leurs armes, passèrent pour une trahison. 1 fut 
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conduit à Verneuil, et livré à une commission 
militaire. 

La nouvelle de son arrestation étant venue à 
une foule de solliciteurs entourérent le 
Consul, et obtinrent une suspension de 
dure, qui équivalait à une grâce. Mais le 
courrier qui apportait l'ordre du gouvernement 
arriva trop tard. La Constitution étant suspendue 
insurgés, M. de Frotté 
ent, et quand Je sun 
















la peine de son obstination. La duplicité de sa 
conduite, bien que démontrée, n'était cependant 
point assez eondamnable pour qu'on ne dôt pas 
regretter beaucoup une telle exécution Ia seule, 
au reste, qui ensanglanta cette heureuse fin de la 
guerre civile. 

Dès ce jour les départements de l'Ouest furent 
entièrement pacifés. La sagesse du général Hé- 
douville, la vigueur la promplitude des moyens 
employés; la fatigue des insurgés, le m 
confiance et de 











nt cette pacification si ra- 
ée à la fin de 


désarmement s'opérait partout; iL restait seule 
ment des voleurs de grande route, dont une j 
active et impitoyable devait b 
Lout. Les troupes employées dans MOuest se re- 
mirent en marche vers Paris, pour concouriraux 
vastes desseins du Premier Consul. 

La Constitution , suspendue dans es quatre dé- 
parlements de la Loire-Inférieure, d'Îlle-et-Vi- 
du Morbihan et des Côtes-du-Nord, fut 
en vigueur, et la plupart des chefs qui 
venaient de déposer Les armes, furent st 
ment attirés à Paris, dans 





























Dien qu'il ne sufisit pas de leur arracher les 
armes des moins, mais qu'il fallait s'emparer de 
es mes portées à 

un noble but, 1 voula 









la fortune, à la gloire, par ce chemin des dan- 
gers, qu'ils élaient habitués à pareourir. IL les fit 
mnée, qui inspi- 








sa bienfrisance, trés-vantée 
et qu'on avait à invoquer 
des nombreuses victimes de la guerre 
at pour les chef royalistes autant de 
motif honorables de le visiter, Le Premier Con- 
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sul reçut et aceueilit fort bien, d'obord l'abbé 
Bernier, puis MM. de Bourmont , d'Autichamp, 
de Chätillon, et enfin George Cadoudal lui-même. 
Il distingua l'abbé Bernier, et résolut de se l'at- 
+ en l'employant aux difficiles affaires de 
Église. 1L entretint fréquemment les chefs mili 
taires, les toucha par son noble langage, et en 
décida quelques-uns à servir dans les. armées 
françaises. IL réussit même à gagner le cœur de 
M. de Châtillon. Celui-ci rentra dans sa retraite, 
; et devint l'intermédiaire ordinaire et 
urs écouté, de ses concitoyens, quand il 
avaient quelque acte de justice où d'humanité à 
sollieiter du Premier Consul. C'est avec la gloire, 
la clémence et Ja bienfaisance, qu'on Lermine les 
révolutions. 

George seul résisla À cette haute influence. 
Quand i fut conduit aux Tuileries, l'aide de camp 
chargé de l'introduire conçut à son aspeet de telles 

ne voulut jamais refermer la porte 
4 du Premier Consul, et qu'il venait à 
chaque instant jeter à la dérobée quelques regards 
pour voir ce qui sy passait, L'entrevue fut longue. 
Le général Bonaparte ft en vain retentir les mots 
de patrie, de gloire aux oreilles de George; il 
essaya même en vain l'amorce de l'ambition sur Le 
cœur de ce farouche soldat de Ia guerre civile; il 
ne réussit point, et fut convaineu lui-même qu' 
pas réussi, en voyant le visage de son in- 
loeuteur. George, en le quittant, partit pour 
l'Angleterre avee M. Hyde de Neuville. Plusieurs 
fois, racontant son entrevue à son compagnon de 
voyage, et lui montrant ses bras vigoureux ; il 
écrin : « Quelle faute j'ai commise de ne pas 
étouffer cet homme dans mes bras! + 

Cette prompte pacifleation de ln Vendée pro- 
duisit un grand effet sur les esprits. Quelques 
malveillants, qui ne voulaient pas l'expliquer par 
ses causes naturelles, c'esta-dire par l'énergie des 
ens physiques, par la sagesse des moyens 
moraux, et surtout par l'influence du grand nom 
du Premier Consul, prétendaient qu'il ÿ avait eu 
avec les Vendéens des conventions sceres, dans 
Lesquelles on leur promettait quelque important 
satisfaction. On ne disait pas clairement, on insi 
unit que ce serait peut-être beaucoup plus que Le 
rétablissement des principes de l'ancien régime, 
mais celui des Hourbons eux-mêmes. C'étaient Les 
nouvellistes du. parti révolutionnaire qui débi 
it ces fables ridicules ; mais les gens sensés, 
appréciant général Bonaparte, 
se distient qu'on ne fuisait. pas de si 
choses pour autrui, et croyaient que, 
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vaillait pas uniquement pour la France, c'était du 
moins pour lui-même, et non pour les Bourbons, 
Du resto, aux yeux de tout le monde, In pacifia- 
ion de la Vendée était un événement des plus 
heureux, présageant une paix plus importante et 
plus diicile, la paix avec l'Europe. 

Le Premier Consul se hâla, avant d'ouvrir la 
campagne de cette année, de clore la session du 
Corps Légisatif, et de presser l'adoption des nom 
Lreux projets de lois qu'il avait présentés. Quel- 
ques membres du Tribunat se plaignaient de Ja 
rapidité avee laquelle on les faisait discuter ct 
voter, « Nous sommes, disait le tribun Sedillez, 
homme impartial et modéré, nous sommes en 
trainés dans un tourbillon d'urgence, dont le 
mouvement rapide se dirige vers le but de nos 
vœux. Ne vautil pas 
de ce mouvement, que de s'exposer à en entraver 
la marche? L'année prochaine nous examinerons 

les projets présentés, nous 
rectiferons ce qui aurait besoin de l'être. » Tout 
cha, en effet, rapidement vers le but que le 
dl s'était proposé. Les lois votées 
ion ; les fonctionnaires nom 
més se rendaient à leur poste, Les nouveaux 
préfets entraient en charge, et l'administration 
repremait de toute part un ensemble, une activité 
qu'on ne lui avait jemais vus. Les contributions 
arriérées rentraient dans les caisses du trésor, 
depuis que I confection des rôles permettait de se 
présenter avec un titre légal aux. contribunbles. 
Chaque jour de nouvelles mesures signalaient plus 
clairement la marche politique du gouvernen 
Une seconde liste de proserits venait d'obtenir le 
bienfait du: rappel. Les écrivains y guraient en 
grand nombre. MM. de Fontanes, de la Harpe, 
uard, Sicard, Michaud, Fiévée, étaient rappelés 
de leur exil, ou autorisés à sortir de leur retraite. 
Les membres de l'Assemblée constituante, connus 
pour avoir voté l'ibolition des institutions féo= 
dales. étaient exemptés de toutes les rigueurs dont 
on les avait frappés sous la Convention et le Direc- 
toire. Un proserit fameux du 18 fructidor, négo- 
iateur et signataire du premier traité de paix de 
a République, l'ex-di 4 

















































































un autre proserit de la même date, Carnot, 
récemment tiré de l'exil, puis nommé inspecteur 
aux revues, venait d'être appelé au ministère de 
a guerre, à la place du général Berthier, partant 
pour prendre le commandement de l’une des ar- 
mées de la République. Le nom de Carnot était 
alors un grand nom militaire, auquel se rattochait 














lesouvenir des victoires de la Convention en 1793 
et, bien que le nom du général Bonaparte 
suffisant pour fire trembler la coalition, eclui de 
Carnot, s'joutant au sien, produisit encore une 
véritable sensation sur Les élats-majors étrangers. 














que agitation, 
grande maj 
ger que quatre moi 


qu'elle füt repoussée par une 
Corps Légistatif ne devait 
+ 1 n'y avait pas de terme 

nat. Ce dernier pou 
vait done se réunir, ben que la vacance du Corps 
Législatif Le lissät sans ouvrage. On lui proposa 
de se créer un emploi de son temps, au moyen 
des pétitions qu'il était seul chargé de recevoir, et 
était autorisé à émettre sur Les 
ét général. M. Benjamin Constant 



























distinetes, de Les soumettre à un travail continuel, 
et de se ménager, par ee moyen, non-Seulement 
la disenssion de tous les actes du gouvernement, 
chose en soi fort légitime, mnis leur discussion 
permanente pendant les douxe mois de l'année. 
Cette proposition fut repoussée dans ce qu'elle 
avait de grave. I fut décidé que le Tribunat. se 
réunirait une fois par quinzaine, po 
un rapport de pétitions, el que ce rapport sera 
fait par le bureau de l'assemblée, composé du pré- 
sident et des secrétaires. Réduite à ces termes, la 
proposition n'avait plus rien d'inquiétant. 

re Lentative, la fin de la ses- 
; même au Tribunat. 
obtenu 




























sion fut park 
Les projets 
une telle majorité, qu'il fallait une bien grande 
susceptibilité, pour en vouloir à ce corps de l'op= 
position d'une vinglaine de ses membres. Le 
Premier Consul, quelque disposé qu'il ft à ne rien 

Le part aucun compte, 
ette première session, dite de l'an vu, ne 
















tient de répandre, Si plus tard les 
étaient restées là, on se serait accommodé de ce 
ier simulacre des assemblées. délibérantes. 
Cette gi 
adop 

Un peu avai 
















la session , le Pre- 


alors, grâce au silence de la Constitution, était une 
mesure out à ait légale; et, grâce à l'esprit du 
temps, à peu près insigoifiante. La Constitution ; 


68 LIVRE DEUXIÈME. 





en effet, ne disait rien à l'égard de la presse pé- 
riodique, et il paraîtra étonnant qu'une liberté 
aussi importante que celle d'écrire, n'eût pas 
même obtenu une mention spéciale dans la loi 
fondamentale de l'État. Mais lors la tribune, tant 
elle des assemblées que celle des clubs, avait été 
pour les passions révolutionnaires le moyen pré- 
féré de se produire, et on avait tant usé du droit 
de parler, qu'on avait tenu peu de compte du 
droit d'écrire. À l'époque du 18 fruetidor, la 
presse fut un peu plus employée, mais particuliè= 
rement par les royalistes, et elle excita contre elle 
un tel soulèvement chez les révolutionnaires, 
qu'elle leur inspira depuis un. médiocre intérét. 
On souffrit done qu'elle füt proscrite au 18 fruc- 
tidor, et que, dans la rédaction de Ia Constitution 
del'an van, elle fût omise, eL livrée dès lors à l'ar- 
bitraire du gouvernemen 

Le Prier Consul, qui avait déj supporté 

laques des journaux 

nple général de l'armée 
quiéter aujourd'hui des 
indiserétions que la presse commettait à 
des opérations militaires, et des attaques viru- 
lentes qu les gouverne- 
ments étrangers, S'appliquant d'une mantëre toute 
particulière à réconcilier a République avec l'Eu- 

rope, il eraigmait que les feuilles républicaines, 
Fort déchainées contre les cabinets, surtout depuis 
le refus des offres de la France, ne rendissent 
vains lous ses efforts de rapprochement. Le roi de 
Prusse, notamment, avait eu à se plaindre de 
quelques journaux français, eL en avait exprimé 
sir. Le Premier Consul, qui voulait 
e partout Les traces de la violence, et qui 
n'était pas retenu d'ailleurs, à l'égard de la liberté 
de la presse, par une opinion publique ferme et 
êtée, telle que celle qui existe aujourd'hui, prit 
on par laquelle il supprima une grande 
de journaux, etdé 
ége de continuer à paraitre. Ces disposi 
tions devaient demeurer en vigueur jusqu' 
paix générale. Les journaux n 
nombre de treize. C'étaient : le Moniteur unirer- 
sel, le Journal des Débuts, le Journal de Paris, 
le Bien-informé, le Publiciste, V'Ami des lois, 
la Clef du cabinet, le Citoyen français, là G 
zelte de France, le Journal des hommes 
le Journal du soir, le Journal des défenseurs de 
la Patrie, la Décade philosophique. 




















avec peu de patience les 









































































2 Voñei les 
orables 4 


res exact + en 4793, ALROUOUS sufrages 
O contraires en 1793, 1,057 380 sages 








Ces journaux fuvorisés étaient en outre avertis 
que ceux qui publieraient des articles contre la 
Constitution, contre les armés, leur gloire ou 
Jeur intérèt, qui publieraient des invectives contre 
les gouvernements étrangers, amis ou alliés de la 
France, seraient immédiatement supprimés. 

Cette mesure, qui paraitrait si extraordinaire 
aujourd'hui, fut accueillie sans murmure et sans 
étonnement, car les choses n'ont de valeur que par 
l'esprit qui règne. 

Les votes demandés aux citoyens au sujet de 
la nouvelle Constitution , avaient été recueillis ct 
comptés. Le résultat de ce dépouillement fut com 
muniqué au Sénat, au Corps Législatif, au Tribu 
mat, par un message des consuls. Aucune des 
constitutions antérieures n'avait été acceptée par 
un aussi grand nombre de suffrages, 

On avait compté, en 1795, pour la Constitution 
de ectte époque, 1,800,000 suffrages favorables, 
et 41,000 suffrages contraires ; en 1795, pour 
la Constitution directoriale, 1,057,000 suffrages 
favorables, et 49,000 contraires. Cette fois il se 
pré usde3,000,000 de votants, sur lesquels 
5,000,000adoptérent ln Constitution. 1,500 seule 
ment la repoussèrent ?. Assurément , ces vaines 
formalités ne signifient rien pour les esprits sé- 
rieux. Ce m'est pas à ces signes vulgaires el sou 
Yent mensongers, c'est à son aspect moral, qu'on 
juge de la volonté d'une société. Mais la diffé 
nee dans le nombre des volants avait iei une 
incontestable signification. Elle prouvait au moins 
combien était général le sentiment qui appelait 
un gouvernement fortet réparateur, capable d'as- 
surer l'ordre, la victoire et Ia paix. 

Le Premier Consul, avant son départ pour 
armée, se décida enfin à une démarche impor- 
tante : il alla s'établir aux Tuileries, Avee la dis- 
position des esprits à voir en lui un César, un 
Cromwell, destiné à terminer le règne de l'anar- 
chic par le règne du pouvoir absolu ; cet établis- 
sement dans le palais des rois tai 
lardie et délicate, non à cause 
qu'elle pouvait provoquer, mais de l'effet moral 
qu'elle était dans le cas de produire 

Le Premier Consul la fit précéder d'une céré- 
monie imposante, et habilement imaginée, Wash- 
ington ve ir. La mort de eet illustre 
personnage, rempli de son nom la fin 
du dernier stécle, avait été un sujet de regrets 
pour tous les amis de la liberté en Europe. Le 































































Favorables 149,953 contraires; en 180D,sur 3,012369 votants, 
01107 favorables et {62 contraires. 
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Premier Consul, jugeant qu'une manifestation à 
ee sujet était opportune, adressa aux armées 
l'ordre du jour suivant 

« Washington est mort! Ce grand homme 
« s'est battu contre la tyrannie; il a consolidé 
ipendance de sa patrie. Sa mémoire sera 
« toujours chère au peuple français, comme à 
« tous Les hommes libres des deux mondes, ct 
« spécialement aux soldats français, qui, comme 
«lui et les soldats américains, se battent pour 
«l'égalité et I liberté. » 

En conséquence , dix jours de deuil furent 
ordonnés. Ce deuil devait consister en un erépe 
noir suspendu à tous les drapeaux de la Républi 
que. Le Premier Consul ne s'en tint pas Ia : il ft 
préparer une fête simple et noble dans l'église des 
Tuvalides, église appelée, dans la langue fugitive 
du temps, le temple de Mars. Les drapeaux con- 
quis en Égypte m'avaient pas encore été présentés 
au gouvernement, Le général Lannes fut chargé 
de les remettre, en eetle occasion, au ministre de 
la guerre, sous le dôme magnifique élevé par le 
grand roi à la vieillesse guerrière. 

Le 9 février (20 pluviôse), toutes les autorités 
étant réunies aux Invalides, le général Lannes 
présenta au ministre de la guerre Berthier quatre- 
vingt-seize drapeaux, pris aux Pyramides, au 
Mont-Thabor, à Aboukir. I prononça une haran- 
ue courte et martiale, Berthier lui ft une réponse 
du même genre. Celui-ci était assis entre deux 
invalides centenaires, et il avait en face le buste 
de Washington, ombragé des mille drapeaux 
conquis sur l'Europe par Les armées de la France 





























y vit monter un proserit, qui devait sa liberté à la 
iolitique du Premier Consul : c'était M. de Fon- 
lanes, écrivain pur et brillant, le dernier q 
fait usage de cette langue française, autrefois si 
* et emportée aujourd'hui avec le dix- 
éme siècle dans les abimes du passé. M. de 
nes prononça en un langage étudié, mais 
superbe, l'éloge funêbre du héros de l'Amérique. 
A1 célébra es vertus guerrières de Washington, sa 
valeur, sa sagesse, son désintéressement ; il plaça 
fort au-dessus du génie militaire, qui sai rem- 
porter des victoires, le génie réparateur qui sait 
terminer les guerres civiles, fermer Les plaies de la 
patrie, et donner la paix au monde. À eôté de l'om- 
re de Washington, il évoqua cells de Turenne, 
de Catinat, de Condé, et, parlant en quelque sorte 
au nom de ces grands hommes, il donna, sous la 
forme la plus délicate et la plus digne , des louan- 





























ges qui, celte fois, étaient pleines de noblesse, 
parce qu'elles étaient pleines de sages leçons, 

« Oui, s'écriait-il en finissant, oui, tes conseils 
« seront entendus, & Washington ! à guerrier ! à 
« législateur ! citoyen sans reproche! Celui qui, 
« jeune encore, te surpassa dans les batailles, 
« fermera comme toi, de ses mains triomphantes, 
«les blesures de la patrie. Bientôt, nous en 
« avons pour gages 1 volonté, et son génie 
« guerrier sil était malheureusement nécessaire, 
« bientôt l'hymne de la paix retentira dans ce 
« temple dela guerre; alors le sentiment univer- 
« sel de la joie effacera le souvenir de toutes les 
€ toutes les oppressions.… déjh 
« même les opprimés oublient leurs maux, en se 
« confiant à l'avenir! Les acelamations de tous 
« les siècles accompagneront Le héros qui donnera 
« ce bienfait à la France, et au monde qu'elle 
« ébranle depuis trop longtemps. » 

Ce discours terminé, des erèpes noirs furent 
attachés à tous les drapeaux, ct la République 
française fut censée en deuil du fondateur de la 
République américaine, comme les manarchies 
qui se mettent en deuil, les unes pour les pertes 
que font les autres. Que manquait-il à cette 
pompe, pour qu'elle eût la grandeur de ces seènes 
funèbres ; où Louis XIV venait entendre l'éloge 
de l'un de ses guerriers, de In bouche de Fléchier 
ou de DossueL? Ce n'était pas sans doute la gran- 
deur des choses ct des hommes, car on parlait de 
Washington devant le général Bonaparte, on par= 
lait au milieu d'une société qui avait vu aussi 
des Charles 1° monter sur l'échafaud , et même 
des femmes couronnées les y suivre! On poux 
x prononcerhehaque instant Les mots de Fleurus, 
d'Areole, de Rivoli, de Zurich, des Pyramides, et 
es mots magnifiques pouvaient assurément agran- 
dir un discours aussi bien que ceux des Dunes et 
de Rocroy ! Que manquait-il done à celle solen- 

té pour être tout à fait grande? Il ÿ manquait 
ce que le plus grand des hommes luimême n'y 
pouvait mettre : il ÿ manquait la religion d'abord, 
non pas celle qu'on s'efforce d'avoir, mais celle 
u'on a véritablement, et sans laquelle les morts 
sont toujours froidement célébrés : il y manquait 
le génie de Bossuet, enr il est des grandeurs qui ue 
reviennent pas chez les nations, et si les Turenne, 
les Condé ont des successeurs, les Bossuet n'en 
ont pas + il y manquait enfin une certaine sincé. 
rité, car cel hommage à un héros, renommé 
surtout par le désintéressement de.son ambition, 
était trop visiblement affecté. Cependant n'allons 
pos croire, ave la foule des interprétateurs vul- 
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äl venavaiL masi y avait 
ires du temps, et de tous les temps! Les 
hommes, en effet, se trompent plus souvent eux 
mêmes, qu'ils ne trompent les autres, Beaucoup 













yaient encore à la République. parce qu'on en 
prononesit soigneusement le nom et il 

e l'ordonnateur de cette fête funë- 
bre, que le général Bonaparte lui-même, ne 
sabusät_ en célébrant Washington, et qu'il ne 
erût, en effet, qu'on pouvait en France, comme 
en Amérique être le premier, sans être roi ou 
emperear. 

Cette cérémonie était le prélude de l'installation 
des trois Gonsuls aux Tuileries. Depuis longtemps 
on faisait à ce palais les rép 
on efaçait les traces que la Convention ÿ avait 
laissées, on supprimait les bonnets rouges qu'elle 
avait fait placer au milieu des lambris dorés. Le 
Premier Consul devait aceuper l'appartement du 
premier étage, celui même que la famille royale, 
aujourd'hui régnante, occupe pendant les récep= 
tions du soir. Sa femme et ses enfants devaient 
être logés au-dessous de lui, à l'entre-sol. La 
Jerie de Diane était, comme à présent, le vestibule 
qu'il fallait traverser pour arriver à la demeure 
du chef de l'État. Le Premier Consul la ft décorer 
avec des bustes représentant une suite de grands 
hommes, et s'attacha à marquer par le choix de 
ces bustes les prédilections de son esprit: c'étaient 
Démosthène, Alexandre, Annibal, Scipion, Bru- 
tus, Cicéron, Caton, César, dolphe , 
Turenne, Condé, Duguai-Trouin, Marlborough, 
Eugène, le maréchal de Saxe, Washington, le 
grand Frédéric, Mirabeau, Dugommier, Dam- 
Pierre, Marceau, Joubert 
Tiers et des arateurs, des défenseurs de la liberté 
et des conqué héros de l'anci 
narchie et dela République, enfin quatre gér 
dela Révolution, morts au feu, Néunir autour de 
Jui les gloires de Lous les temps, de Lous les pays, 
comme autour de son gouvernement il voulait 
réunir Lous les partis, Lel était à chaque occasion 
imait à manifester. 





































































avee lui. 
lon de Flore. 
rang avant 


Ses deux collègues devaient les oceupu 
Le consul Lebrun fat logé au 
Quant au consul Cambacérès. 
le consul Lebrun, il refusa de prendre place dans 
ce palais des rois. Ce personnage, d'une prudence 
consommée, le seul peut-être des hommes de ce 
Lemps qui ne se soit livré à aucune illusion, cc 















st pas | 
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personnage dit à son collègue Lebrun : «Cest une 
faute d'aller nous loger aux Tuileries; cela ne 
nous convient point à nous, et, pour moi. je 
n'ira pas. Le général Bonaparte voudra bientôt y 
loger seul; fudraalors en sortir, Mieux vaut n'y 
pas entrer. » Il n'y alla pas, et se fit donner un 
bel hôtel sur la place du Carrousel, qu'il a gardé 
aussi longtemps que Napoléon a gardé l'Empire. 

Lorsque tout fut disposé, et quelques jours 
après la cérémonie funèbre des Invalides, le Pre- 
mier Consul résolut de. prendre pu 
possession des Tuileries. Il le fit avec une grande 
solennité. 

Le 49 février (50 pluvidse), à 
bourg pour se rendre à son nouveau palais, p 
cédé et suivi d'un cortége imposant, Les beaux 
régiments qui avaient 
dée, de la Vendée Par 
pour la centième fois dans les plaines de l'Alle- 
magne et de l'ialie , ces régiments, commandés 
par Lannes, Murat, Dessières, ouvraient Ja mar- 
che. Puis venaient dans des voitures, presque 
toutes d'emprunt, les ministres, le conseil d'État. 
Les autorités publiques; enfin dans un beau care 
rosso, attelé de six chevaux blancs, les trois Con- 
suls eux-mêmes, Ces chevaux avaient ui 
particulier dans eette circonstance :c'éts 
que l'empereur d'Allemagne avait donnés au gé 
méral Bonaparte. à l'ocension de la paix de Campo- 
Formio. Le général avait reçu aussi de ce prince 
un magnifique sabre dont il eut soin de se parer 
ce jour-Mh. 11 étalait ainsi autour de lui tout ce 
qui rappelait le guerrier pacifiateur. La foule 
répandue dans les rues, et sur les quais qui abou- 
tissent aux Tuileries, accueillit sa présence avec 
de vives acclamations, Ces acclamations étaient 
res, car on saluait en lui ln gloire de la 
France, et le commencement de sa prospérité 
Arrivée au Carrousel, la voiture des Consuls fut 
reçue par la garde consuhire, et passa devant 
deux corps de garde construits l'un à droite, 
l'autre à gauche de la cour du palais. Sur l'un des 
deux était restée cette inscription : La noyaëTé 
5 FRANCE EST ADOLIE , EF NE SE. 

À peine entré dans la eour, le Premi 
monta à cheval, et passa en revue les ronpes qui 
étaient rangées devant le palais. Arrivé en pré 
sence des drapeaux de In 96°, de la 45° et de 
la 50: demkbrigade , drapeaux noires, déchirés 
par les balles, il les salu, et fat salué à son tour 
par les cris des soldats. Après avoir parcouru leurs 

se plaga devant le pavillon de Flore, et 






















































































ler devant lui. Au-dessus de sa tête, 
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sur le balcon du palais, se trouvaient les Consuls, 
Jes principales autorités, sa famille enfin, q 
commençait à avoir rang dans l'État, La revue 
terminée, l monta dans les appartements; le mi 
tre de l'intérieur lui présenta les autorités 
uerre Jui présenta les 
tre de la marine, tous 
les officiers de mer se trouvant pour le momen 
à Paris. Dans la journée, il ÿ eut banquet aux 
Tuileries et chez les ministres. 

Le service du palais consulaire fut réglé comme 
il suit. Un conseiller d'É dre de 
l'intérieur, M. Dénezech , était chargé de l'admi- 
istration générale de ce palais. Les aides de eamp 
et surtout Duroe, devaient en faire les honneurs, 
et remplacer cette multitude d'ofieiers de tout 
genre, qui ordinairement remplissent les vastes 
appartements des royautés européennes. Tous les 
quinze jours, le 2 et le 17 de chaque mois, le 
Premier Consul recexait le eorps diplomatique. 
Une fois par déeade, à des jours différents et à des 
heures déterminées, recevait les sénateurs, les 
membres du Corps Légisatif, du Tribunat, du 
tribunal de cassation. Les fonctionnaires qui 
avaient à l'entrelenir, devaient s'adresser aux mi- 











































ier), deux jours après 
son installation aux Tuileries, il donna audience 
au corps diplomatique. Entouré d'un nombreux 
état-major, et ayant les deux Consuls à ses côtés. 
il reçut les envoyés des États qui 

guerre avec la République. Introduits par M. Bé- 
nezech, présentés par le ministre des relations 
extérieures, ils remirent leurs lettres de créance 
au Premier Consul, qui les transmit au ministre, 
à peu près comme font les souverains dans les 
gouvernements monarchiques, Les agents étran- 
gens qui figurèrent à cette audience étaient M. de 
Musquiz, ambassadeur d'Espagne; M. de Sandoz- 
Rollin, ministre de Prusse ; M. de Schimmelpen- 

























minck, ambassadeur de Hollande; M. de Serbel- 
Toni, envoyé de la république eisalpine; enfin les 
chargés d'afires de Danemark, de Suède, de 
Suisse, de Bade, de Hesse-Cassel, de Rome, de 
Gênes, ete. (Moniteur du 4 ventèse an van.) 

La présentation Lerminée, ces divers ministres 
auprès de madame Bonaparte. 
1g jours le Premier Consul passait 
les régiments 
pour se rendre aux frontiè 
laissait voir aux troupes et à ln multitude, to 
ours pressée d'accourir sur ses pas. Maigre, pi 
penché sur son cheval, il intéressait et frappait à 
la fois, par une beauté grave et triste, par une ap 
parence de mauvaise santé dont on comment 
à s'inquiéter beaucoup, car jamais la conservation 
d'un homme n'avait été autant désirée que le 
sienne. 

Après ces revues, les officiers des troupes 
étaient admis à sa lable. Les ministres étrangers, 
les membres des assemblées ; les magistrats , les 
fonctionnaires, étaient appelés à des repas où 
gnait un luxe décent. 11 n'y avait encore à cette 
cour naissante ni dames d'honneur, ni chambel- 
lans; la tenue y était sévère, mais déjà un peu 
rchée. On sy gardait volontiers des usages 
us lequel une imitation ridicule 










































la représentation 
re du gouvernement. On était silent 

ait des yeux le personnage 
ja exécuté de si grandes 
choses, el qui € espérer de plus grandes 
encore. On attendait ses questions, on ÿ répon- 
dat avec déférence, 

Le lende établi aux 
Tuileries, le général Bonaparte, les parcourant 
avec son secrétaire M. de Hourrienne, lui dit + 
, Bourrienne, nous voilà donc aux Ti 
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Préparatifs de guerre. — Forces de I oaiion en 1600. Armée du baron de Mélas en 





2 Plan de campagne des Autrichiens, — Importance 







dont Fanette: 

Description de Gnrs. 
À commencer les opcstions en Ales 
Marcao réal à réunir rie corps 
et de Nauskirch. — Re 











Position en avant 
2 Camtère de ce général 





Après avoir adressé à l'Europe de 
stances pour obtenirla paix, instances qui n'éta 
convenables que de la part d'un général couvert 
de gloire, il ne restait au Premier Consul qu'à 
faire la guerre, préparée du reste avec une grande 
netivité pendant lout Mhiver de 1799 à 1800 
{an vin). Cette guerre fut à la fois la plus 1égi 
lime, él Tune des pus glorieuses de ces emps 
héroïq 

L'Autriche, tout en observant, dans les formes, 
lus de mesure que l'Angleterre, avait cependant 
abouti aux mêmes conclusions, ct refusé la paix. 
Le vain espoir de conserver en Halie la situation 
avantageuse qu'elle devait aux victoires de Suva 
row, les subsides anglais, l'opinion erronée que 
la France, épuisée d'hommes eL d'argent, n 





























que M. Pitt à Londres, et 
elte question beaucoup plus 
de passion personnelle que de véritable patrio- 





Va Suis dame cette guerre — 
mn de ae servir de Ja Suis pour déboucher dans le flanc de M de Kray, et sure deritres de M. de Mélas 
lmème. — Création de l'armée de écarte 
ataque armée de! 
autre sur Gênes, — Masson, renfermé dans Gène, y prépare à ne résistance pintre. 
Combats hérsiqes de Masséna, = lnsances du Premier Conan 
gr, fn de pouvoir secourir Ma. 

re, et Lobe à Ego et Ska} 
des Aurichiene sur le Danabe. 
le camp retranché d'Uer— Moreau manæuvre pour Feu log 











rie, da maréchal de Kray en Sue. 
on du pénal Bonaparte — 1 





Tstrueiion à Massa. 
re sur pen, et a népare en deux moÏ 








près de More: 
Passage du 

sur Le Autrichiens. es d'Engen 
‘de Saint-Cyr à Bibersch.— M. de Kray bit dans 
ieurs faux mouvements de Moreau, qu De at heu 


pour Fengager. 





a plus te — 











agsbourg, afin d'attendre le résllat des événements dalle, — Résumé des opéralions de Moreau. 


Lisme, toutes ces eauses réunies avaient amené le 
cabinet autrichien à commettre une faute politi- 
que des plus graves, eelle de ne pas profiter d'une 
bonne situation pour négocier 11 fallait un bien 
grand aveuglement pour eruire que les succès 
du Directoire, on 






nouvenu, déjà complétement réorganisé, at 
jusqu'au prodige, et dirigé par le premier ca 
laine du siècle. 

L'arehidue Charles, qui joignait à de véritables 
{lents militaires beaucoup de modération et de 
ignalé tous les dangers attachés 
à la continuation de la guerre, eL la difficulté de 
Lenir tête au célèbre adversaire qui allait rentrer 
dans Ia lice. Pour unique réponse, on lui avait. 
retiréle commandement des armées autrichienes, 
et on s'était ainsi privé du, seul général 4 
les diriger avec quelque chance de succès. Sa dis- 
grâce avait té dissimulée sous le tire de gouver- 
neur de là Bohême. npériale regrettait 
ce prince amèrement, bien qu'on lui eût donné 
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pour successeur le baron de Kray, lequel sé 
1gué dans la dernière campagne d'Italie. 





de lui confier. 
les Russes dans 
les rangs de la coalition ; l'Autriche, secondé 
par les subsides de l'Angleterre, obtint des 
de l'Empire un supplément de forces assez cons 
dérable. Un traité part qné Le 16 mars 
par M. de Wickh anniqu 
de l'électeur de Havière, obligea ce prince à four- 
niroutre son contingent légal comme membrede 
taire de 12,000 a 
varois, Un traité dumime genre, signée 20 avril 
avec le due. de Wurtemberg, procu 
corps de 6,000 Wurtembergeois à l'armé 
il, le même négociateur 0b= 

! de l'électeur de Mayence un corps de 4 À 
6,000 Mayeneais, aux mêmes cond 
cières, Outre les frais de recrutement . 
ment, d'entretien de leurs troupes, l'Angleterre 
garantissait aux princes allema 
ne Uaiterait pas sans eux aver la F 
Sengageait à leur fa 
quel que fût le sort de a guerre; elle leu 
Promeltre en retour de n'écouter aucune propo- 
sition de paix séparée 

De ces troupes allemande. 








































les bavaroi 








at les meilleures; venaient après celles du 
Lroupes _mayençaises 
étaient des milices sans disipline et sans valeur. 








Tudépendamment de ces contingents réguliers; 
on avait exeité les paysans de la forêt Noire à 
prendre les armes, en les effrayant des ravages 
des Français qui, à cette époque, dévastaient 
beaucoup. moins que. Les Impérieux les champs 
cultivés reuse Allemagne 

ale de Souabe, lous ces auxi- 























et 120,000 pré ‘armée active. Elle était 
pourvue d'une nombreuse, bonne quoi. 
que inférieure à l'artillerie française ; et surtout 
d'une superbe cavalerie, comme il est d'usage 
d'en avoir dans les armées autrichiennes. L'Em- 
pereur avait en outre 120,000 hommes en Lom- 
bardie, sousle baron de Mélas, Les flottes anglaises, 
réunies en nombre considérable dans In Méditer= 
ranée , el croisant sans eese dans le golfe de 
Gênes, appuyaient toutes Les opérations des Au- 
richiens en Italie. Elles devaient leur apporter 
un corps auxiliaire d'Anglais et d'émigrés, réuni 
cowouar 1. 
























as 1800. 7 








alors à Mahon ; et qui s'élevait, distiton ; à 
20,000 hommes. IL était convenu que ce corps 
serait déposé à Tout we, dans le 
ontre l'Apen- 

la ligne du Var. 

On avaitespéré joindre quelques troupes russes 
à quelques troupes anghises et Les déposer sur 
Les côtes de 

















ments 
L'inaction três-volontair 
fication de la Vi manquer ect 








opération, sur laq comptaient beau- 








it done une masse de 300,000 hommes à 
+ 150,000 en Sauahe. 120,000 en lale 
alon, secondés par toute la 
anghise, qui devait poursuivre la guerr 
France, Cette foree, dire, eût été bien 






















ne sortie du 
iblesse du Directoire, 6 
rable, et avee la 
ds résultats, si on avait su l'employer. 1 faut 
dune farce réelle, exposée à subir 
4, parce que les 300,000 hommes 
dont elle se composait étaient rompus aux fati 
gues, el transportés sur la frontière même qu'ils 
devaient attaquer : circonstance importante, car 
toute armée qui di iilement aux. 
la guerre, et, si elle a de 
re pour aller combattre, 
nue en proportion des distances à pare 
faut faire connaitre Ja distribution des trou- 
coalisées, et le plan d'après lequel elles de- 
vaient ag 
M. de Kray, 













































à la tète des 130,000 hommes 


forme en celle eon- 
coulé de l'est à l'ouest, 







depuis Consta 
brusquement pour couler au nord, de Déile à 
Strasbourg. Dans cette «M, de Kray, 
ayant sur son ane gauche In Suisse, sur son 
Hlane droit l'Alsace, observait tous les débouchés 

gaises pou- 
rer en Allemagne. IL n'avait pas la 
«hr ce fleuve pour envahir le 
















nitiative 

d'Italie, 

transportée, par 

btenus en 1799, 
Û 


des opérations était ré 
forte de 120,000 
suite des avantages qu'elle av 












Gênes, l'enlever s' était possible, franchir ensuit 
l'Apennin et le Var, et se présenter devant Tou- 
Jon, où les Anglais, les émigrés du Midi, dirigés 
par le général Wilot, l'un des proscrits de frue- 
tidor, avaient rendez-vous avec les Autrich 
Une nouvelle invasion dans la province de Fi 
qui contenait notre plus grand établissement ma- 
fort du goût des Anglais; el Cest à 
eux que doit être attribué , en grande partie, ce 

ué depuis. Quand l'armée autri. 
chienne d'Italie, laquelle, grâce au climat de la 
Ligurie, pouvait commencer la campagne avant 





























posait que Le Premier Consul dégarnirait le 
pour ouvrir le Var, e que le maréchal de 
Kay aurait alors le moyen d'entrer en action, La 
Suise, se trouvant ainsi débordée ct com 
étranglée entre deux armées victorieuses, devait 
tomber naturellement, sans qu'on eût besoin de 
renouveler contre elle les efforts impuisants de 
la cumpagne précédente. Les exploits de Lecourbe 
et de Masséna dans les Alpes avaient fort dégoûté 
hiens de toute grande opération spécia= 
rigée contre la Suisse. On vouhit, à 
l'égard de cette contrée, se barner à Ia 
m. L'extréme gauche 4 
























cavalerie du baron de Méts, inutile dans l 
nin, devait se charger du même soin en Lom- 
bare. Le plan des Aut done à 










& jusqu'au Var, 
puis, quand les Français attirés sur le Var dégor- 


masses, l'une à l'est par Bâle, 
par Nice, et à faire tomber 
ainsi, sans l'attaquer, la formidable barrière de la 









l'Autric 
au général Bonaparte d'en 

ur le flane du maréchal 
es du baron de M 
Nous ernyons, on pourra en juger bientôt 
par l'exposé des faits, qu'aneun. pla 
sûr, n'était possible, en présence du général Bo- 
able de la 


















juger saint 
belligérantes, 
mn de la Suisse, et l'influence qu'elle devait 
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avoir sur les opérations militaires, au point sur- 
laut où ces opérations en élaient arrivées. 

Cest vers les frontières oricatales de la France 
que les Alpes commencent à surgir du milieu du 
con européen. Elles se prolongent ensuite 
vers l'est, séparant l'Allemagne de l'Italie, jetant. 
d'un côté le Danube et ses afluents, de l'autre le 
Pà et toutes les rivières dont ce grand fleuve se 
compose. La partie de ces Alpes la plus voisine 
de la France est eelle qui forme la Suisse. Leur 
prolongement. con Tyrol, appartenant 
depuis des siècles à l'Aut 

Quand les armées autri 
vers It 

















a côté, la vallée du Pb, de 


en deux santes par la 
e des Alpes. Tant qu'elles sont en 
Bavière et en Lombardie, ces deux. masses peu- 
vent communiquer à travers les Alpes par le 
Tyrol, qui est à l'Empereur; mais quand elles 
arrivent en Sounbe sur le haut Dauube, en Pié- 
mont sur le Pà supérieur, elles se trouvent sépa- 
rées l'une de l'autre, sans communication possible 
À travers les Alpes, parce que la Suisse, 

































iche, p 
nts d'attaque entre ces deux redoutables puis- 
, en effet, la Suisse est ouverte à l'Au- 
e-ci peut avancer avec ses armées, en 
lée du Danube 
en menaçant les frontières 
Wile jusqu'à Nice. 
ense danger, eur elle est obligée 
Les bouches du 
Thin jusq à tandis qu 
si les Alpes suisses sont fermées, elle peut concen: 
rer toutes ses forces sur le Rhin, négligeant l'at- 
Laque qui vient par le midi, vu que jamais une 
opération sur le Var n'a 
cause de la longueur du détour. L'avantage de la 
neutralité suisse est done grand pour là France. 
Mais il n'est pas moins grand pour l'Autriche ; 
il l'est peut-être davantage. Si, en efet, la Suisse 
dexient le théâtre des hostilités, l'armée française 
peut l'envahir la première, et, comme ses fantas- 
sins sont intelligents, agiles, braves, et aussi 
propres À la guerre de montagnes qu'à celle de 
plaine, lle a beaucoup de chances de s'y main 
tenir. La preuve en est dans la campagne même 
de 4799. Si, eu elet, les Alpes sont ataquées 
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par la grande chaîne, du côté de l'taie, elle op- 
pose la résistance que Lecourbe oppuosa à Suwarow: 

s les gorges du Saint-Gothard; si elles sant 
attaquées du eôté de l'Allemagne, par ln partie 
Basse, elle oppose derrière les lacs ct les fleuves 
la résistance que Masséna opposa derrière le lac 
de Zurich, et qui se termina par la mémorable 
bataille de ce nom. Or, quand l'armée française 
est restée maltresse de la Suisse, elle a une pos 
ion des plus menaçantes, et de Inquelle on pe 
profiter pour amener des résultats extraord 
maires, comme on va le voir Bientôt, par le récit 
des opérations du général Bonaparte. 

En effet, les deux armées autrichiennes, q 
sont, l'ane en Souahe, l'autre en Piémont, sépa- 
rées par le massif de la Suisse, n'ont aucun moyen. 
de communiquer entre elles, eL les Français, dé- 
bouchant par le lne de Constance d'un côté, par 
les grandes Alpes de l'autre, peuvent se jeter, ou 
sur les flancs de l'armée de Sounbo , ou sur k 
derrières de l'armée d'Itilie. Ce danger est im- 
possible à éviter, quelque plan qu'on adopte 
moins de revenir à cinquante lieues en arrière, 
de rétrogmder jusqu'en Bavière d'un côté, jus” 
qu'en Lombardie de l'autre. 

Il aurait done fallu que les Autrichiens fissent 
l'une des choses que voici : ou que, perdant les 
avantages de la dernière eampagne.ils nous aban- 
donnasseut à la fois la Souabe et le Piémont ; ou 
que, se refusant à un tel sacrifice, is essayassent 
d'enlever la Suisse par une attaque principale, ce 
qui ne pouvait pas Jeur réussir, car c'était alta 
quer de front un obstacle à peu près insurmon- 
table, contre lequel on avait déjà échoué; ou enfin 
qu'il se divisassent en deux grandes armées, 
comme ils firent, restant séparés par la Suisse, 
qui se trouvait ainsi placée sur leurs flancs et sur 
leurs derriëres. Ils auraient pu, il est vr 
suivant ce dernier parti, diminuer beaucoup 
des deux armées pour grosir l'autre, el par 
exemple ne aisser au baron de Méles que peu de 
moyens, assez seulement pour contenir Masséna, 
‘et porter à 200,000 hommes l'armée de Souabe ; 
‘ou faire le. contraire, en réunissant leurs princi 
pales forces en Piémont, Mais dans un cas c'é 
livrer l'Illie, l'alie, but unique et prix ardem- 
ment désiré de la guerre; dans l'autre, c'étai 
abandonner sans combat le Rhin, la forêt 
Noire, les sources du. Danube, el abréger d' 
tant pour les Français la route de Vienne ; c'étai 
‘afin, dans les deux cas, faire la chose du monde 
la plus avantageuse pour nous, car en portant 
l'une des deux armées à 200,000 hommes, on 
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donnait la victoire à celle des deux puissances 
it le général Bonaparte pour elle. 11 était 
en elec le seul général qui pôt alors commander 
200,000 hommes à I fois. 

11 ny avait done aneun plan parfaitement sûr 
pour l'Autriche, quand les Français étaient mat 
res de la Suisse, ce qui, pour Le dire en passant ; 
prouve que la neutralité suisse est tès-bien in 
ventée, dans l'intérêt des deux puissances. Elle 
ajoute, en eet, à leurs moyens défensifs en dimi- 

leurs moyens offensifs; c'est-à-dire qu'elle 


















puissance agressive, On_ne saut 
dans l'intérèt de la paix générale. 

Les Autrichiens n'avaient done pas beaucoup 
de partis à prendre, et, quoi qu'on ait dit, ils 
prirent peut-être le seul possible, en se décidant 
à temporiser en Souabe , à opérer vivement en 
Italie; restant séparés par l'obstacle de Ia Sunsse ; 
qu'il leur était impossible de fire disparaitre, Mais 
dans cette position i y avait plus d'une manière 
de se conduire, et il faut. reconnaitre qu'ils n'a- 
doptérent pas la meilleure, qu'ils ne surent même 
prévoir aucun des dangers qui les menacaient. 
S'obstinant à croire les armées françaises épui- 
sées; ne supposant pas que celle d'Allemagne Fit 
capable de prendre l'offensive et de passer le Rhin 
devant 130,000 Autrichiens postés dans la forêt 
Noire; supposant encore moins qu'on pôt fran 
chir les Alpes, sans route, et dans la saison des 
neiges; ne voyant pas d'ailleurs la troisième 
armée qui pourrait être tentée de Les franchir, ils 
s'abandonnérent à une confiance qui Jeur devint 
fatale. H faut reconnaitre encore, pour être juste, 
que bien des gens y auraient été trompés comme 
eux, car leur séeurité reposait sur des obstacles 
cibles. Mais l'expérience leur 
tôt que, devant un adversaire tel que 
rte, toute sécurité, même fon- 
déc sur des barrières insurmontables, fleuves ou 
montagnes de glaces , était trompeuse, et pouvait 
dexenir mortelle. 

La France avait deux armées : celle d'Allem: 
gue. portée, par Ja réunion des armées du Rhin 
et d'Ilelvétie, à 150.000 hommes; celle de Li- 
40,000 au plus. IL y avait dans 






















































1e armée ; mai 
supérieure pouvaitsenle a réunir à temps, et sur 
tout à l'improviste, sur Je point où sa présences 
élit nécessaire, Le général Bonaparte imngina 
d'employer ess divers moyens comme suit 

ns 
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Masséna, avec l'armée de L 
mentée, se 
lions, avait ordre de t 
Nice, el 








pales. 
le plus possible, de 
Rhin, de Strasbourg à Die, de Bâle 
des démonstrations Lrompeuses de 
marcher rapiden ère Le rid 
ce fleuve, le remonter jusqu'à 
quatre ponts à la fois, déboucher € 
ane du maréchal de Kray, le 
pousser en désordi 
gner de x 

roule 
faire subir l'un de ces désastres 
il ÿ a eu dans ce siècl 
armée de. Moreau 





























passagt 














jgne, sous Moreau, accrue 
ire sur tous les bords du 
Constance, 








chafTouse, jeter là 


+ Le couper de la 


lui 


imorables, dont 
plus d'un exemple. Si 
avait pas ce bonheur, elle 


pouvait toutefois pousser M. de Kray sur Clm et 





l'obliger ainsi à desc 
ner des Alpes dem 
püt jamais ÿ envoyer aucun secours. 
elle avait ordre de détacl 





























passant ensuite Le 
Les neiges, devait, par 

tomber 
ière Le baron de M 
selopper, h 
le la gagn 


int-Berna 













sive, et, 
les armes. 





; l'obligs 





x grandes combi 
car, privées de ee n 








ici, consistait dans une infinité 


2 dans la réorganis: 





vdre Le Danube, 
ce qu'il ne 





son aile droite vers la 

pour y scconder li périlleuse opération 
parte se réservait l'exéc 

+ dontles 

e, devait se former entre 











armées du Rhin et de Ligurie, dans ln eréation 





dans le secret 
la création et la destination de celle 





der sur 
enfin, 








dans le double passage du Rhin et des Alpes, le 
second égal à tout ee que l'art de la guerre a jn- 
mais tenté de plus extraordinaire. 
Le premier soin du 

d'abord 4 
térieur. les maladies le feu, l'avai 
,000 hommes, ce que l'un eroi 
dans un moment où l'on Kemait tête à 

























Le Pres 
au Corps 
avee un 
+ La guerre 





tif, qui lui 





si lé 
| les offr 

tion eût 
à lu crane 


€ simple hésita- 
du reste pas 





jte 





ux soldats, devient former une con 
ée excellente. Les préfets nouvel 
és, et déjà rendus à leur posté 
at au recrutement une acti 















À leurs corps 
servir avant cinq ou 
prit le 1 





eur tous les 
corps épuisés par la guerre, et de les employer 
comme des cadres, dns lesquels il placerait Ja 
le levée. 1 achemina au contraire vers la 

corps eapables d'entrer en eam- 
en ayant soin de verser, des rangs de ceux. 
qui devaient rester à l'intérieur, dans les rangs de 
ceux qui allaient combattre, tous les soldats 
état de servir. C'est tout an plus si, en agissant 
ainsi, il pouvait trouver 200,000 hommes à por- 
ment en ligne, Mais cela suflisait 

puissante et habile. 
me temps 
France, S'adressant aux soldats 



































leurs foyers, il ft rejoindre forcément ceux qui 
partis sans congés, et s'adressa au zèle de 
ui avaient des congés réguliers; il tâcha 
€ chez tous Les jeunes 
gens enflammée par le 
nom du général Bonaparte. Bien que l'enthou- 
des premiers jours de In Révolution fût 
i, la vue de l'ennemi sur nos frontières ra- 
1 nimait tous les cœurs ; et ce n'était pas un secours 
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à dédaigner que eclui qu'on pouvait tirer encore 
du dévouement des volon 
A ces soins donnés au recrutement, le Premier 
Consul ajouta quelques. réfo 
rapport de l'administration et d 
de l'armée. D'abord il créa les inspecteurs aux 
revues, chargés de constater le nombre des hom- 
mes présents sous Les armes, et d'empécher que le 
trésor ne payät des soldats qui 
que sur le papier. Ft dans l 
gement de là plus grande important 
tres d'artiller es alors par des 
charretiers appartenant à des compagnies de 
transports, lesq lant pas retenus par le 
de l'honneur ; comme les a 
r danger, les & 
leurs chevaux; et s'enfuyaient lfssant 1 
nons aux mains de l'ennemi. Le Premier Consul 
pensa avec raison que le conduete 
mener la pièce au lieu du combat, rend un ser- 
vice aussi précieux que ier chargé d'en 
faire usage, qu'il eourt le même danger, et a be- 
soin du même mobile moral, c'est-à-dire l'h 
arretiers d'artillerie 
en soldats revétus de l'uniforme et faisant partie 
des régiments de cette arme. Cétaient 10 ou 
12,000 cavaliers qui devaient apporter autant 
de zèle à conduire leurs pièces devant l'enne 
ou à les enlever rapidement, que Les servants 
meltaient à les charger, à les point 
Cette réforme n° 
vait donner que plus lard tout 
utiles, 
Lartillerie et la cavalerie 
de chevaux. Le Premier Consul ordonna une 
levée forcée eL extraordinai ve che- 
val, n'ayant ni le temps ni les moyens d'exécuter 
une dure mais inévitabl 
s devaient se pourvoir d' 














































































ie, eL ne pou 
ses conséquences 














st aussi besoin 








bord 
puis, de proche en proche, dans 
Les provinces environnantes. 

Le Premier Consul avait envoyé à Masséna Les 





cessité. Li 
autour d'elles, 





fonds dont on p 
secours de la malheureuse armée de 
60,000 hommes dont elle se composait. par 
réunion de l'armée de Lombardie et de celle de 
Naples, après la sanglante bataille de la Trebbia, 
ele était, par la misère, réduite à 40,000 om 
mes au plus, ne présentant que tre 

mille combattants. Les blés, ne pour 
du Piémont, occupé par les Autrichiens, mi 
mer, gardée par les Anglai 

Ces malheureux soldats n'av 






















at, pour se nour= 














ans 1800. 37 





rir, que les récoltes de l'Aper 
nulles, comme tout le monde Le sa 
Iaient pas entrer dans les hôpit 

ers aliments et on les voyait, sur. 


+ à peu près 








la route de 
la fièv 








éfemdent lisse mourir de misère. 
des fonds envoyés par Le gou- 
dt passé quelques marchés à Mar 
seille, equis tous les blés que contenait cette 
it iris 
tee hive 
veux qi à, ne ensni 
rivages de Marseille à Gênes, el remplaçaient 
ue sorte le bloeus, que les Anglais ne 

er M 





















de contrarier les 





















à l'énergie militaire, rien n'était à fai 
inspirer, car jamais In Franco n'avait 
u des soldats endurer de tels revers avec une 













porté sans s'ébranter 
Novi, de la Trebbia ; 

ise n'avait pu sal 
Au surplus, la 
Bonaparte à la tête du gou- 





les dé 
la trempe 
térer sous les coups de La fort 
présence du gé 








er, pour en Urer les plus 

services. On fi à cet égard le mieux qu'on put. 

Masséna par quelques actes de sévérité, rétablit 
discipline, ébraulée parmi eu 






Trois passages étroits co: 
l'Apennin , du versant conti- 
versant maritime 
‘hetta, débouchant sur G 
à de Tende sur Nice. 
enjoïgnit à Masséna de ne 

laiser que de fables détachements au col de 
Tende et au col de Cadibona, tout juste assez 
pour les observer, et de se concentrer. avec 23 où 
0,000 hommes, sur Gênes. nt for 
occupées i de Ia France 
lait peu présumabl 
dre; car les Aut 





nental sur 
sage de la D 
de Cadib 












, en tout 
ne seraient pas assez 
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téméraires pour savancer, am delà du Var, sur 
Toulon et les bouches du Rhône, en laissant 
Masséna sur leurs derrières. Masséna pouvait 

urs tomber, avec ses 30,000 hommes ri 
mis, sur les corps qui les défilés 
de l'Ape 
lieux, étroits et escarl 













lent n'était malheureusement exécutable que par 
eu la prodigienr 

queur de Montenotte. Le Premier 
te, assuré d'avoir dans Masséna 
tre des auteurs escorpées de 
T'Apennin, et de préparer au baron de Mélas 
occupations qui le retiendraient en Ligurie, pen- 
dant tout le temps nécesaire au mouvement 























fut un peu traitée en armée sneriliée; on 
envoya pas un homme de plus, on ne lui doi 
que du matériel, et même, sous ce rapport, le 
nécessaire seulement. Cest ailleurs que se di 
gcaient es principaux efforts du gouvernement ; 
parce que est ailleurs que devaient se porter Les 
grands coups. L'armée de 
à périr, pour donner à d'autres le terj 
victorieuses. Telle est cette dure. fatal 
guerre, qui passe de la tête des uns sur Ia tête 
des autres, obligeant ceux-ci à mourir pour que 
ceux-là vivent et triomphent! 

L'armée traitée avec un soin Lout particulier 
fut celle qui, sous les ordres de Moreau, était 
destinée à opérer en Sounbe 
ee qu'on put en hommes et en mutériel. On f 
Les plus grands efforts pour lui assurer une artil- 
lerie complète et de grands moyens de passage, 
afin qu'elle se trouvät en. mesure de franchir le 
Rhin à l'improviste, el, sil était possible, sur un 
seul point. Le général Moreau, dont on a dit le 
Premier Consul si jaloux, ait done avoir sous 
es ordres la plus belle, la plus nombreuse armée 
de la République, 130,000 hommes environ ; 
tandis que Masséna n'en devait avoir que 36,000, 
ele Premier Consul tout au plus 40.000. 

, au surplus, une vaine caresse adres- 

de Moreau. Des motifs plus sérieux 

cette distribution des forces. 

tée à jeter M. de Kray sur Um 
et Ratishonne, était de la plus haute importance 
pour le sucets général de Ia campagne eur, 
présence de ces deux puissantes arm 
chieunes qui s'asançaient vers nos frontières, il 























































avaient déterm 
L'apération des 
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d'abord avoir éloigné l'une, pour pouvoir 
passer les Alpes sur les derrières de l'antre, Cette 
première opération devait done être tentée avec: 
des moyens décisfs, qui en rendissent la réussite 
infaillible. Le Premier Consul, tout en estimant 
mait lui-même Beaucoup plus; et, 
que Jun des deux se passit de grands 
ens, il eroyait pouvoir s'en. passer plus que 
Moreau. Le sentiment qui le dirigeait dans cette 
oceasion était un sentiment meilleur que la gé- 
té même dons les grandes eaires de l'État, 
c'était l'amour de la chose publique; it Ja faisait 
passer avant l'intérêt de Lou le monde, celui des 
autres ete sien. 

Cette armée du Rhin, quoique portant, comme 
Les autres armées de la République, les haillons 
de Ia misère, était superbe. Quelques conserits 
aient été envoyés, mais en petit nombre, 
juste assez pour la rajeunir, Elle se compo- 
sait en immense majorité de ces vieux soldnts 
qui, sous les ordres de Pichegru, Kléber, Hoche 
et Moreau, avaient conquis In Hollande, les rives 
franchi plusieurs fois ce fleuve, et paru 
mème sur le Danube, On n'aurait pas pu dire, 
















































soldats d'Italie; n 
qualités de troupes accon 
sobres. di 

ch nt dignes des soldats. La formation de 
celte armée en divisions détachées, complètes en. 
toutes armes, et ngissant en corps séparés, ÿ 
avait développéau plus haut point le talent des gé- 
néraux divisionnaires, Ces divisionnaires avaient 
des mérites égaux, mais divers. C'était Lecourbe, 
le plus habile des officiers de son temps dans In 
guerre de montagnes, Lecourbe, dont les échos 
des Alpes répétaient le nom glorieux : c'était Ri- 
chepanse, qui joïgnait à une bravoure auda- 
cie ligence rare, el qui rendit bientôt 
à Moreau, dans les champs de Hohenlinden, le 
plus grand service. qu'un. 
rendu à son général 
froid, profond, earac 
de toutes les qualités du général en 
enfin ec jeune Ney, qu'un courage héroïque, di- 
















































par un instinet heureux de la guerre, 
éà rendu populaire dans toutes les armées de 
Ia République. À la tête de ces lieutenants était 











Moreau, esprit lent, quelquefois 
solide, et dont Les inc 

résolutions sages eL fermes, quand il était face à 
free avec le danger, L'expérience avait singuliè- 
rement formé eL étendu son coup d'œil militai 
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Mois, tandis que son génie guerrier grandissait 
aux épreuves de la guerre, son caractère civil, 
Rible, livré à toutes les influences, avait suc 
combé déjà, et devnit succomber encore aux 
épreuves de la politique, que les âmes fortes et 
les esprits vraiment élevés peuvent. seuls sur- 
monter. Du reste, Ia malheureuse passion de L 
islousie n'avait point encore alléré la pureté de 
son cœur et corrompu. son patriotisme. Par son 
expérience, son habitude du commandement, sa 
hante renommée, il était, après le général Hona- 
parte, le seul homme capable alors de commander 
à 100,000 hommes. 

LLe plan de détail que lui avait prescrit le Pre- 
mier Consul, consistait à déboucher en Souabe 
par le point qui lui permettrait le mieux d'agir 
sur l'extrême gauche du maréchal de Kray, de 
manière à déborder celui-ci, à le couper de la 
e entre le haut Danube et le 
auquel cas l'armée autrichieune de Souabe 
était perdue. Pour y réussir, il falnit passer le 
Rhin, non pas sur deux où Lrois points, mais sur 
un seul, le plus près possible de Constance ; opé- 
ration singulièrement hardie et dificite, car 
s'gisait de mettre au delà d'un fleuve, et er 
présence de l'ennemi, 100,000 hommes à la fois, 
avec tout leur matériel : et on doit avouer 
qu'avant Wagram, aucun général n'avait passé un 
fleuve ave cet ensemble et cette résolution. Aussi 
fallait beaucoup d'adresse pour tromper es Autri- 
hiens sur le point qu'on € vec heaueoup 
d'adresse, beaucoup d'audace dans l'exécution du 
passage, eLenfin,ce qu'il faut toujours, du bonheur. 
Le Premier Consul avait ordonné de réunir dans 
les affluents du Rhin, dans l'Aar particulière- 
ment, une masse considérable de bateaux, pour 
ete lrois ou quatre ponts à la fois, à la distance 
de quelque cent toises les uns des autres. R 
à füre entrer de telles combinaisons dans l'espri 
froid et peu audacieux de Moreau. 

Après ces soins, dannés avec un zèle de tous 
les moments aux troupes de Ligurie et. d'Alle- 

Le Premier Consul s'était appliqué à tirer 
nt une armée qui bientôt accomplit les 
plus grandes choses sous le titre d'armée de 
résene. 

Pour qu'elle remplit son objet, il fallait non- 
seulement la créer, mais la créer sans que per- 
sonne voulil y croire, On va voir de quelle ma- 
ière il s'y prit pour obtenir ce double résultat. 

Le Premier Consul avait su trouver en Hollande 
et dans les forces accumulées à Paris par le Direc- 
Loire, les moyens de pacifier la Vendée en tewps 
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utile : il sut trouver dans Ia Vendée pacifiée 
ressources nécessres pour eréer une armée qui 
sur le théâtre des 0 

militaires, y devait changer les desti 

écrivant au général Brune , comman- 
supérieur dans l'Ouest, I lui adressait ces 
Belles paroles, qui exprimaient si bien sa manière 
d'opérer, eL ecle des grands n 
























+ indépendamment des cinq 
« que je vous ai demandées 

ous pouvez encore disposer d'une ou 
deux demi-brigades , sauf à les faire reveni 








« ter la France comme autrefois la vallée de 
« lAdige ce n'est jamais que le rapport des 
« décades aux jours. » (14 ventôse an y 
35 mars 1800, Dépôt de 1 

Quoique les Anglai 
nouvelles descentes sur le continent depuis leur 
aventure du Texel, et surtout depuis la séparo- 
tion des Russes de la coalition, on ne pouvait Jeu 
livrer la vaste étendue de nos côtes, du Zuiderzée 
isqu'au golfe de Gascogne, sans aueun moyen 
de défense, la pacification de la Vendée étant 
d'ailleurs si réeente. Le Premier Consul laissa 
Hollande une force. moitié. française ; 
moitié hollandaise , pour garder ce pays s pré- 
x; il en donna le commandement à Auge- 
reau, Elle était formés en divisions aclises , con 
plètes en toutes armes, et_ prêtes à marcher. 
assuré, par ln suite des 
ait pas de descente à erain- 
dre, ce corps d'Augereau devait remonter le Rh 
et couvrir les derrières de Moreau en Allemagne. 
Dans les 60,000 or is les côtes. 
de la Normandie jusqu'à celles de la Bretagne et 
u, le Premier Consul choisit les di 
rigades les plus épuisées, ele chargea de gard 
le pays insurgé. IL eut soin d'en réduire encore 
l'eflectif, en faisant passer à l'armée active les 
soldats enpables de servir, et les rendit propres 
à à recevoir un plus grand nombre de co 
serits, qu'elles devaient instruire tout en gardant 
les côtes. 1 les forma en cinq petits camps, réu- 
nissant artillerie, envalerie, infanterie, pouvant 
marcher au premier signal, et commandés par 

































mes réunis del 































Belgique, un à Liége, un autre à Macstricht, 
tous deux destinés à garder celle contrée Lra- 
par les prêtres, et à concourir, sil ét 
la défense de la Hollande. 1 ÿ en avait 
un à Lille, prêt à se jeter sur la Somme et la Nor- 





#0 









mandie, un À Saint-La, un Rennes. 
Ce dernier était Le plus nombreux 
de 7 à 8.000 soldats. 
à 3,000, Ces camps employañent environ 30,000 | 
essaient tre portésau doublea 
par neriion. devaient 
la oi, alice dans le pays récn 
tes que I Belgique et dans les pays 
, tels que la Normandie, la Bretagne, le 
Le Premier Consul avait ordouné de 
par  ehercherlesarmes 
€ former, par appt d'un 
eux, rois où quatre Bataillons, 
Aracté dans a guerre civile des habitudes ave 
nes, C1 voulait, sas e dire les 
spte. Quant aux chefs. leur avait assigné à 
tous des duignées du ètre de la 
ierre civile, et avait adouci l'amertume de ect 
il, par des pensons trésaulsantes pour leur 
procurer un vériible ben-tre. 
es dispositions fuites, il resait, 
60,000 hommes réunis pour la cie 
iron 50,000 soldats excellents, ne 
Le moins 
après 
re M, de 





















































































Vendée 
divisions de 
Rennes 
sions devai 
pourvoir du matériel qu'éles a 
ain, et se proeurer le reste en » 
moyens que nous allons fai 
avaient ordre de st 
arpentant la France 
mier Consul, comme autrefois l 
arpentait la vallée de l'Adige. Leur art 
Suisse était certaine pour le mois d'avril. 


























et n'ayant jamais pu 
recrues à leurs corps par l'impossibilité de tra- 
verser la mer, toujours gardée par les Anglais. On 





















pouvait, en versant dans ces dépèts qu 
conserits, en tirer quatorze bataillons très-beaux, 
très-cnpab 


pable de rendre de 
a de plus dif 





















la composition d'une armée, cest l'org 
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lerie + le Premier Consul, voulant former 
cette armée de réserve à l'est, avait, dans les dé- 
pôts d'Auxonne , de Hesa 
ens de réunir en personnel et matériel une 
bouches à feu. Deux officiers 








les généraux Marmont et Gssendi, furent dépê= 
$ de Paris, avee ordre de préparer ces soixante 
bouches à feu dns ces divers dépôts, sans dire 
où elles seraient concentré 

Restait à indiquer u 



















tutes ces forces éparses. Si on avait cherché à 
sacher par le silen 
au contraire, donné Le Premier Consul 





voulut tromper l 
allait faire. IL insé 


emi par le bruit même qu'il 
Moniteur un arrêté des 





qui devait être », et se composer 
de 60,000 hommes. Berthier parti en poste pour 
Dijon, afin d'en commencer l'organi 
et, que Berthi 
venu libre par l'entrée de Carnot au m 
la guerre. Un appel chaleureux fut 
ciens volontaires de la Révolution, qui, après une 
où deux campagnes, étaient rentrés dans leurs 
sgcait à se rendre à Dijon. On 
+ envoya avec benueoup d'ostentation un peu de 
matér 
dirigés sur ee point, présentêr 
es pour commencer li 




























sobri 
Là Dijo 

älles des détails qui In concernaient. 
assez pour attirer I les espions de toute l'Europe, 
qui ne manquérent pas, en effet, d'y aceourir en 
grand nombre. 

Si les divisions formées à Nantes, Rennes et 
Paris avee les troupes tirées de la Vend 
division formée 
te de l'armée d'Égypte ; 
Besançon , Auxonne, 




















ançon , avec 


nies à Dijon, c'en était fait du sec 
tout le monde croyait 
Mais il se garda 

g Ces divisions furent nel 
ve et Lausanne par. des routes di 

de telle manière que l'attention publique ne fût 

particulièrement attirée sur a 

passaient pour des ren 

Khin, laquelle, & 

















étant répandue depuis Strasbourg 
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jusqu'à Constance, pouvait bien paraitre le but 
vers lequel murehañent ces renforts. Les prépar 
en matériel, ordonnés dans les arsenaux 
d'Auxonne sient_ pour ui 
non. étaient censés 
Le Premier. 
ul fit envoyer des enux-de-vie à Genève ; 
pas mieux son but, pu 
notre armée d'Allemagne avait sa base d'opéra= 
tions en Suisse. 1 Bt fabriquer dans les départe= 
ments riverains du Rhône 2,000,000 de rations 
en biscuit, destinées à nourrie l'armée de réserve 
au milieu de la stérilité des Alpes. 1,800,000 ra= 
tions remontèrent secrêlement le Rhône vers 
Genève; 200,000 furent envoyées avee ostenta- 
oulon. supposer que ces fabri 
avaient été faites pour le compte 

a marche, 












































ndant I route même ce qui leur 
en souliers, vêtements, fusils, che= 
Le Premier Consul ayant arrêté dans son 
la route qu'elles devaient suivre, et con 
ment. 1e nature de leurs besoï 
faisait trouver sur claque lieu qu'elles avaient 
Aaverser, tantôt une espèce de secours; tantôt 
une autre, en se gardant à kr l'atten- 
tion pur une grande réunion de matières sur un 
seul point. La correspondance relative à ces p 
paratifs avait été soustraite aux bureaux de la 
Elle était renfermée entre ui et Les chefs 
des aides de camp sûrs, 





























qui ali poste, voyaient tout de 
leurs yeux, faisnient tout directement, armés des 
ordres irrésistibles du Premier Consul, et igno- 









rant d'ail auquel ils concou- 





secret, renfermé entre le Premier Consul ; 
Berthier. el deux ou trois généraux. du génie ct 
de l'artillerie, qu'on avait été foreé d'initier au 
campagne, était profondément gardé. 

aurait compromis, paree que le 
secret est un acte d'obéiss: 
gouvernements ; 



















craindre. Les 
espions étrangers aceourus à Dijon; n'y voyant 
que quelques conserits, quelques volontaires, 
quelques vieux officiers, se erurent bien fs, en 
découvrant qu'il n'y avait à rien de sérieux, que 














st 





ranecunc armée de réserve capable de l'arrêter. 
a chose fut ainsi comprise de tous les gens qui 
se eroyañent bons juges en cette matière, et les 
x anglais se remplirent bientôt de mille 
teurs de caricatures 
de réserve ; elle repré- 
at donnant la main à un invalide 
















sentait un en 
à umbe de bo 
tuut ee qu'il fa 

ait, dans le mon 











Premier Consul 


se préparait v 
Fest, et, dans les premiers jours de mai, une 
armée improvisée était prête, ou à scconder Mo- 





changer la face des événements. 
2 Le Premier Consul n'avait pas négligé la ma 
la course que l'amiral Bruix avait 






ite l'année précédente dans la Méditerranée, avec 
les forees combinées de France et d'Espagne, ln 
dirigée était rentrée dans 


grande flotte qu'il av 
Brest. Elle se compos 
















Lout pas bin de qua 
la blaquaieut dans 





de, Vingt vaisseaux anglais 
moment. Le Premier Consul 
cs ressources financières qu’ 
envoyer quelques + 
de la solde arriérée à eetto 
de ne pas se laisser Bloquer, 
trente contre vingt, de sort 

livrer bat 
ln mer. de passer le 















sion pouvait te 

























de paraitre devant Toulon, d'y rallier qu 

Ltiments chargés de secours pour l'Égypte, d'aller 

suite Malte et Alexandrie. Les rout 

ouvertes it du commerce seul pour rav 

sons fra nues sur les 

Te fu aux affaires mi 
es par le Premier Consul, tandis qu'il 





avec MM Sieyès, Cambrcérès, Talleyrand , Gau- 
autres colhborateurs de ses tra 





les finance 
udicisire, à mégocier enfin avec l'Europe. Mais 
0 n'était pas tout que de conevoir des plans, 
ion ; ui Fallait faire entrer 
de ses lieutenant, qui 
quoique soumis à son autorité consulaire, n'é- 
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tient pas toutefois aussi complétement subor- 
donnés alors qu'il le furent plus tard, lorsque ; 
sous le titre de maréchaux d'Empire ; ils obéis- 
ent à un Empereur, Le plan prescrit à Moreau 
surtout. avait bouleversé celte tête froïde ct 4 
ide. Ce général était efrnyé de la hardiesse de 
l'opération qui lui était ordonnée. Nous avons 
pays sur lequel il devait opérer. Le 
aous dit ; coute de l'est à l'ouest, de 
Constance à Bâle, se redresse à Bile pour couler 
au nord, passant par Brisach, Strasbourg et 
Mayence. Dans l'angle qu'il décrit ainsi se trouve 
ce qu'on appelle ln forêt Noire, pays boisé et 
anduisent de 
























de Bile à Sehafouse ; l'arm 
seul, de Strasbourg à Const 
done l'avantage d'une concentration plus facile. 
M. de Kray, ayant sa gruche, sous le prince de 
nstanee sa droite dans 

jusque vers Stras- 
























toutes les. rout 
ement devant l'endi 
pour passer le Rhin , que 
«de Strasbourg Bâle ou de Déle à Constance. 
sujet des inquiétudes du gs 
ignait que M. de Kay, se présentant 
se au point du passage, ne rendit ce pas- 
impossible, peut-être même désastreux, 
ndait rien de pa- 
emée fran 











l'impro 
haffouse ; qu'avec 
posés dans Les ae 





qu'elle se réunit entre Be et. 
des. ba 


et qu'elle débouchät. au nombre de 80 où 
100.000 hommes, entre Stokach_ et Donau 
chingen , donnant dans Le flanc de M. de Kra 

he, préc 

H pensait 
prompitude 
d'Allemagne 
pus tr en 
les mêmes 

mm, ce qu'il fit ectle année même 









le coupant de ses réserves et de la gaur 
pitant ses débris sur le haut Danu 















d'u poil 
lieux autour d' 
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par le Saint-Bernard, prouve que ce plan n'aval 
que de très-praticable. I croyait que l'armée 
française, n'op sur le sol ennemi, pui 








marchersans combattre ; pourrait, avec certaines 
précautions, dérober deux ou trois marches à 


à. 
avant 
pour 





Kraÿ, et qu'elle serait nu lieu du passage 
éral eût réuni assez de moyens 











mignait que M. de Kray ; averti à temps, ne so 
portät avec ln masse de ses forces à la rencontre 
de l'armée française et ne La jetât dans le fleuve. 
Moreau aimait mieux profiler des ponts existants 
à Strasbourg, Brisieh et Bile, pour débouche 
en plusieurs colonnes sur la rive droite; il voulait 
ainsi diviser l'attention des Autrichiens, es attirer 
principalement vers les défilés de la forêt Noire 
correspondants aux points de Strasbourg et de 
Brisach, puis, après les avoir amenés dans. ces 
défilés se dérober tout à coup, longer le Rhin 
avec les colonnes qui auraient traversé ce fleuve, 
et venir se plncer devant SchafTouse pour y eou= 
le débouché du reste de l'armée. 

Le plan de Moreau n'était pas sans mérite, m 
pas non plus sans de graves inconvé- 
mients, car, sil tendait à éviter le danger d'un 
seul passage exéeuté en masse, il avait, en 
sant cette opération , l'inconvénient de diviser les 
forces, de jeter sur le sol ennemi deux ou trois 
colonnes détachées, de leur faire exécuter une 
rche de flanc dangereuse jusqu'à Schaffouse , 
où elles devaient couvrir le dernier et le plus 
grand passage du fleuve. Enfin ce plan avait le 
désvantage de donner peu ou point de résultats 
ar il ne jetait pas l'armée française tout en 
et toute à la fois sur le flane gauche du 

de Kray ÿ ce qui de dé 

éral autrichien , et de le ci 






































































4 un spectacle digne des re 
toire que celui de ces deux hon 

une circonstance 
si bien ressortir Les di 
et do leur earmetère. Le plan de Mo- 
veau, eumme il arrive souvent aux plans des 
hommes de second ordre; m'avait que les appa- 
rences de ln prudence ; mais il pouvait réussir par 
l'exécution, car, il faut le redire sans cesse, l'exé- 
achète Lout, s échouer 
les meilleures com les plus 
mauvaises. Moreau persistait done dans ses idées. 
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Le Premier Consul, voulant le persuader par le 
moyen d'un intermédiaire bien choisi, ft venir 
à Paris le général Dessoles, chef d'état-major de 
l'armée d'Allemagne, esprit fin, pénétrant, digne 
de servir de lien entre deux hommes puissants 
et susceptibles ; ear il avait le goût de concilier 
ses supérieurs, que n'ont pas toujours les subor- 
donnés. Le Premier Consul l'appela done à Paris 
sers le mile 
plusieurs jours. Après lui avoir ex| 
idées, il es lui fit parfaitement comprendre, et 
même préférer à celles de Moreau. Mais le gé- 
néral Dessoles n'en persista pas moins à conseiller 
au Premier Consul d'adopter le plan de Moreau, 
parce qu'il fallait, suivant lui, laisser le général 
qui opère agir selon ses lées el son caractère, 
lorsque était d'ailleurs un homme digne du 
commandement qu'on lui avait confié. « Votre 
plan , dit-il au Premier Consul , est plus grand , 
plus décisif, probablement même plus sûr; mais 
il m'est pas adopté au génie de celui qui doit 
exécuter. Vous avez une manière de faire la 
guerre qui est supérieure à toutes; Moreau a la 
Sienne, qui est inférieure sans doute à la vôtre, 
mais excellente néanmoins. La 
agira bien, lentement peut-être, m 
el il vous proeurera autant de résultats q 
vous en faut pour le succès de vos combinaisons 
générales. Si, au contraire, vous lui imposez vos 
idées, vous le troublerez, vous le blesserez même, 
et vous obtiendrez rien de! 
trop obtenir.» Le Premier Consul, aussi vers 
dans la connaissance des hommes que dans c 
de son art, apprécin In sagesse des avis du 
néral. Dessoles, et se rendit, « Vous avez raison, 

ï ditil; Moreau n'est pas capable de sai 
d'exéeuter le plan que j'ai conçu. Qu'il fasse 
comme il voudra, pourvu qu'il jette le maréchal 
de Kray sur Ulm et Jatisbonne, et qu'ensuito il 
renvoie à temps son aile droite sur la Suisse. Le 
plan qu'il nprend pas, qu'il n'ose pas exécu- 
ler, je vais l'exécuter, moi, sur une autre partie 
du théâtre de la guerre. Ge qu'il n'ose pas faire 
sur le Rhin, je vais le faire sur les Alpes. 1 pourra 
regretter dans quelque temps la gloire qu'il m'a 
bandonne. » Parole superbe et. profonde; qui 
contenait toute une prophétie militaire, comme 
on pourra en juger bientôt !. 

La manière de franchir le Rhin lissée ainsi à 
Moreau, il restait un autre point à régler, Le 






















































































ur ma jeunesse, de reel ce récit 























sache même de général Desseles, 
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Premier Consul aurait fort souhaité que l'ile 
droite, commandée par Lecourbe, restit 
serve sur le territoire suisse, loute prête à 0- 










11 savait 
racher à un général € 
de son armée, lorsque les opérations sont une 
fois commencées. Moreau insista pour avoir Le 
courbe, s'engageant à le rendre au général Do- 
qu'il aurait réussi à pousser le mar 
al de Kraÿ sur Um. Le Premier Consul se 
rendi à ce désir, résolu à lout concéder pour 
maintenir la bonne harmonie; mais 1 voulut 
que Moreau signât une convention, par laquelle 
promettait, après avoir jeu les Autrichiens sur 
Ulm, de détacher Lecourlre avec 20 ou 25,000 
hommes vers les Alpes. Celle convention fut si- 
gnée à Bôle entre Moreau et Berthier, ce dernier 
considéré officiellement comme général en chef 
de l'armée de réserve. 
Le général Dessoles était parti de Paris après 
avoir complétement réglé avec le Premier 
les points en discussion, On était d'accord 
était prêt pour l'entrée en campagne, et 
portait de commencer immédiatement les opéra 
ons, pour que, Moreau ayant exécuté de bonne 
heure la partie du plan qui le concernait, le Pre 
mier Consul pt se jeter au delà des Alpes, et 
ager Masséna avant que eclui-ci fût écrasé, car 


















































mi-avril 
Mais ses 
pas prêt 





eut vaines; Moreau n’éai 


et n'avait ni l'activité, ni l'esprit de res- 
des 













taïent sur Masséna, et commença 
néral une lutte, que la 


L'armée de Ligurie présentait tout au plus 
000 hommes en état de servir activement, ct 
de la manière suivant 
13 ou 14,000 hommes, sous le général Si 
formant la gauche de l'armée, occupaient le col 
de Tende, Nice et la ligue du Var. Un corps dé- 
ché de cette aile, fort de 4,000 hommes env 
ron, sous les ordres du général Thureau , étai 
posté sur le mont Genis. C'étaient par cons 
quent 18,000 hommes, cousaerés à garder 





















re de France, du mont Cenis au col de 








; sous le général Soit, 
formant le centre de l'armée, défendaient les deux 
principaux débouchés de l'Ape 
la Bormida, Lombe sur Savon 
Finale, celui de ln Docchella, qui tombe sur 
C 
















7 ou 8.000 hommes à peu près, sou é 
pide Miollis, gardaient Gênes et un eol qui dé- 
bouche près de cette ville, sur le eûté opposé à 
celui de la Bocchetta. Ainsi, la seconde moitié de 
À peu près, sous Les 
daient l'Apennin 
re séparation entre 
celle qui occupait 





























ces deux portions de 

Nice el eelle qui occupait 
Ces 36,000 Fran 

120,000 Au: 





cais avaient en présence les 
a du aron de Méas, parfaite- 
€ à l'abone 


aux sub 











dance de toutes choses en tal 
sides que l'Angleterre fourni L 
la grosse artillrie, 
en tout 30,000 homim 
nont, pour y servir d'ar- 
rièregarde, el observer les délouchés de a Suisse. 
Le baron de Métas avec 70,000 : la plus 

























grande partie en le, s'était avancé sur 
Les débouchés de l'Apennin. HE avait , outre la 
‘avantage de la postion 






était ob 
surplus oceupant Le mont 
forment les 
Nice à Gênes, 
de quarante lieues 
al de Méls, au con- 
taire, placé de loutre côté des monts, au centre 
de ce demicerele, entre Conf, Ceva, Gavi, n'avait 
que peu de chemin à parcourir pour se porter à 
l'un ou l'autre des points qu'il voulait attaquer. 11 
pouvait facilemen 
sur li 
st sur 
ré de 
pour aller de Nice an secours de Gênes, ou de 
Gênes au secours de 
C'est sur l'ensemble de ces circonst 
tient. font 
sul à Mass 
haut d'une mani 
connaitre ici avee 





coneentriqu 
000 hommes ( 




































és les conseils 
e générale, 
un peu plus de 














is qu'il faut fa 
létail. 


Trois 
routes propres à l'artillerie conduissient d'un ro- 
vers des monts à l'autre : celle qui, pur Turin, 
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Coni et Tende, débouche sur Nice et le Var; celle 













a, donne 
par le col de Cadibona sur Savone; enfin eee de 
| la Docchetta, qui, pur Tortone et Gui, deseend 
sur ln gauche de Gênes, dans la vallée de la Pol- 





cevera. Le danger était de voir le 
se porter en masse sur le débo 
française en deux et la jeter 

Nice, moitié sur Gênes. Apercey 
danger, le Premier Consul adressit à Masséna, 
dans des lettres pleines d'une admirable pré 
tions dont voi 

ait, d'avoir 





















ce et les forts environnants ; ayez les quatre 
nquièmes de vos forces à Gênes et aux env 

«rons. L'ennemi débouchera sur votre droite 
s, sur votre centre vers Savone, pro= 
« hablement sur ces deux points à la fois. Refusez: 
«une des deux attaques, et jetez-vous avec loutes 
«vos forces réunies sur l'une des colonnes de 
« l'ennemi. Le ter 
« de sa supér 


«vers Gé 


























vons pou 
30,000 hommes en battre 60,000 ; et 
porter 60,000 fantassins en Ligurie il 





« faut que M. de Mélas en 
« suppose une armée Lola 
muins. M, de Mé 
«vs talents; vous m'avez ai 
« craindre, Si parait vers Nice, 
« Gênes, laissez-le marcher, ne vous 
« pas + il 'osera pas € 
« vous resterez en Ligur 


pose 10,000, ce qui 
de 120,000 hommes 
votre activité 
ne raison dl 
























Diverses rent Masséna de suivre 
ces sages conseils, D'abord iL fut surpris pur Ja 
brusque irruption des Autrichiens, avant qu'il 

placement de ses troupes ; eL 
ses dispositions défini 
pas assez d'approvis ats dans la 
sille de Gênes, pour ÿ concentrer Loute son ar= 
mée. Craigaant d'y dévorer les vivres dont la 
phice avañt grand besoin en voulait 
se servir des ressources de Nice, qui étaient beau 
'eoup plus abondantes. Enfin, nous devons le dire, 
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Masséna ne comprenait pas assez Loute la profon- 
deur des instructions de son chef, pour passer 
par-dessus les inconvénients, d'ailleurs très-réels, 
ne concentration générale sur Gênes. Masséna 
peut-être le premier des gén 
porains sur le champ de bataille ; il 6 


















raux de tous les temps; mais, quoi 
coup d'esprit naturel l'étendue des vues n 

s chez lui la promptitude du coup d'æ 
ergie de l'âme. 

si, faute de temps, faute de 
assez l'importance, 
centra pas sssez 1 sur Gênes, et fut surpris par 
les Autrichiens. Ceux-c action le 
5 avril (15 ger 











res, fai 


















pour forcer 
enants OÙ et 
avec 25,000 hon 





a, se présenta par Les cols de Seof 
fera et de Monte-Creto, qui débouchent sur la 
droite de Gênes; le général Hohenzollern ; avec 
10,000 hommes , menaca In Bocchelta, qui dé- 
bouche sur la gruche de eette place, Le baron de 
Mél ave remonta la Bormida, 


















comme l'avait prévu le Premier Con- 
de forcer otre centre, et de séparer le 
achet du général Soul. qui se donnaient 
Ja main vers ce point. Une lutte violente s'engagea 
done, depuis les sourees du Tanaro et de la Bor- 
mida, jusqu'aux sommets esearpés qui domi 
véraux Elsnitz et Mélas soutinrent 
acharnés contre le général Suchet, à 
arbena, à Sette-Pani, à Melogno, à 
al Soult, à Montelegino, 
tella, à Cadibona, à Savone. Les soldats de Ia 
République, profitant de ee pays m 
couvrant de tous les accidents du terrain, se dé- 
fendirent avec une bravoure incomparable. firent 
perdre à l'ennemi trois fois plus de monde qu 
n'en perdirent eux-mêmes, car leur feu plong 
sur des masses épaisses et profondes ; 
combattre sans cesse contre des troupes tou 
jours renouvelées, ils se virent foreés de eéder le 
vaineus par 'ép jgue plus 

que par les Autrichiens. Les généraux Suchet el 
Soult furent contraints de se séparer, et de se 





















des comba 
Roc 








Jacques; contre le gé 
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retirer, l'un sur Borghetto, l'autre sur Savone. 

ligne française se trouva done coupée . comme 
3 moitié de l'armée 

fut condan 





ut jetée sur Ni 
ner dans 

té de Gênes même les succès avaient été 
balancés. L'attaque de Ia Bacchetta, tentée par le 
comte de Hohenzallern avec drop peu de forces 
pour vaincre les Fi dire avec 
10,000 hommes 000, fut 
repouss à droite 
de u Monte- 
‘reto et de 
vallée du Di 

































Scoffe 
so, le général OI, vainqueur de 
sit pas 4,000 hommes 

000, descendit sur les revers de 
et, enveloppant tous les forts qui eou- 
: montra les couleurs autrichiennes 
pouvantés, L'escadre anglaise, se dé: 














des vallées voi 
tique, comme Les 
Naples, l' Caroline , comme Les 
Vendéens, en Franc nt aux Bourbons, se 
rent à la vue des soldats de la c 
at le Locsin dans tu 


au part aristo 
ns le royaume de 




















À, et jouissant de quelque influence dans In 
contrée, les exeitait à In révolte. Le 6 avril au 
soir, les malheureux bourgeois de Gênes, voyant 
sur les mont mantes les feux. des 
Autrichiens sur Ia mer le pavillon déployé des 

at à craindre que l'oligarchie; 
ne rétablit, sous peu de jours, 



















son empire ablorr 
Mais 
Bien qu 





était au milieu d'eux. 
séparé du général Suchet par l'attaque 
comptait encore 1 
48,000 hommes; et. appuyé sur une telle 
nison 1 pouvait défier quelque ennemi que ce 
St d'enfoncer sous ses yeux les portes de Gênes, 
Pour fire comprendre les opé 
général français exéeuta pendant ce mo 
rable, il faut dérrire le théâtre sur lequel il était 
placé. Gênes est située au fond même du beau 
golfe qui porte son nom, au pied d'un contre fort 
de l'Apennin. Ce contre-fort, en Savançant du 
nord au sud, au milieu des eaux, se partage, 
en deux arêtes, l'une dir 




































triangle incliné, dont le sommet est lié à l'Apen- 


nin, dont Ja base s'appuie à la mer. C'est vers Ia 
Ihnse de ce triangle, et, bien entendu, avec 
rité ordi 
ploie en rues allongées, bordées de palais magni- 

ure et l'art avaient beaucoup fait 
Du eûté de la mer deux môles, 


















croiser, fornu le dé 
les eseadres ennemies. Du côté de la terre ; une 
première enceinte bastionnée enveloppait, en Ja 
serrant de près, la partie bâtie et peuplée de la 
ville. Une seconde enceinte plus vaste, el bas- 
tionnée comme la précédente, était tracée sur ecs 
hauteurs qui décrivent, ainsi que nous venons de 
le dire, une figure triangulaire autour de Gênes, 
Deux forts, disposés en étage l'un au-dessus de 
l'autre, les forts de l'Éperon ct du Diamant ; 
étaient placés au sommet de cette figure triangu- 
laire, et couvraient de leur feu dominateur tout 
l'ensemble de I fortfication. 

Mais ce n'était pas tout ce qu'on avait fit pour 
tenir l'ennemi à une grande distance. Si on tourne 
le dos à Ia mer, et si on regarde Gènes. on a le 

+ Deux pe- 






























e, celle de la Polcevera au. couch 
gauche, baignent les deux côtés de l'enceinte ex- 
érieure. Le Disagno descend de ces haute 
mêmes du. Monte-Creto et de Scolfera, qu'il faut 
franchie quand on vient du revers de l'Apennin 
en remontant ln Trcbbin. Le côté de la vallée du 
Bisagno , qui est opposé à Ia ville, s'appelle le 
Monte-Ratti, eL présente diverses positions , du 
sommet desquelles on aurait pu causer de grands 
dommages à Gênes, sk elles n'avaient été ocen- 
pées. Aussi avaiton eu grand soin de les cou- 
er par rois forts, ceux de Quezzi, di 
Richelieu, de Sainte-Tècle. La la Pol 
cevera, au contraire, qui est plneée à gauche de 
Gênes, et descend des hauteurs de ln Bocchetta 
n'offre aueune position dominante que l'art eût 
protéger la ville. Mais un Long 
u bord de la mer, celui de Saint- 
Pierre d'Arena ; composait un amas de maisons, 
utile et facile à défendre. 
la fortifiention de Gênes. présentait un 











































d 
ayant neuf mille Loises de développement, se rat 
chant par son sommet à l'Apennin, bai 
base par la mer, et bordé sur ses deux côtés par 
le Bisagno au levant, parla Poleevera au couchant. 
Le fort de l'Éperon, et au-dessus de l'Eperon celui 
du Diamant, eouvraient son sommet. Les forts de 
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Richelieu, de Sainte-Têcle, de Quezri empéchnient 
que, des flanes du Monte-Ratti, des feux destruc- 
leurs ne fussent dirigés sur Ia cité aux palais de 
marbre. 

Telle était Gênes alors; telles étañent ses dé- 
fenses , que l'art, Le temps, les contributions im 
posées à la France, ont beaucoup perfectionnées 
depuis. 

Masséna pouvait réunir encore 18,000 hom- 
mes. Si, avee une parville garnison , dans une si 
forte place, il avai eu des vivres en sufMisante 
quantité le. On va voir ce que 
le enractère peut faire à Ja guerre, pour réparer 
une faute de combinaison où de prévoyance. 

Masséna résolu à opposer à l'ennemi une ré- 
sistance énergique, voulut sur-le-champ faire 
deux éhoses fort importantes : la première co 
sistait à rejeter au delà de l'Apennin les Autri- 
chiens, qui serraient Gênes de trop près; la 
seconde consistait à se relier au général Suchet ; 
par un mouvement combiné avec ce général, le 
long de la route de In Corniche, 

Pour exécuter son premier dessein 
qu'il ramenät les Autrichiens le long du Bisagno 
d'un eâté, de la Polcevera de l'autre, et qu'il les 
renvoyät, par le Monte-Creto , par la Bocchetla ; 
sur le revers des monts d'où ils étaient venus. 
Sans perdre un jour, le lendemain même de leur 
première apparition, c'esth-dire le 7 avril(17 ger- 
aminal), sortit de Gênes par le côté du levant, et 
traversa Ja vallée du Bisagno, suivi de Ia brave 
division Miollis, celle qui avait 616 obligée l'avant 
veille de se retirer devant les forces trop supé- 
rieures du général OU. 1 la renforea d'une partie 
de la réserve, ct, se mettant à sa tête, marcha sur 
deux colonnes : celle de droite, sous le général 
d'Arnaud, longeait Ia mer et se dirigeait vers 
Quinta; celle de gauche, sons Miolls, se diri- 
geait sur les esearpements du. Monte-Ratti. Une 
troisième colonne, sous le général Petiot, suivait, 
en la remontant, le fond de la vallée du Bisagno, 
qui cireule au pied du Monte-Ratti. La précision 
de mouvement de ces trois colonnes fut elle, que 
leur feu se fi entendre au même instant sur Lous 
Les points à la fois. Le général d'Arnaud par un 
revers, le général Miollis par l'autre, abondèrent 
les hauteurs du Monte-Ratt, avec la plus grande 
vigueur, La présence de Masséna lui-même , le 
désir de se venger de Ia surprise de la veille. 
maient les soldats. Les Autrichiens furent culbutés 
dans les torrents, et perdirent toutes leurs posi- 

Le général d'Arnaud passa outre, el, en 
suivant la crête des hauteurs, se porta an sommet 























il faltit 
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méme de l'Apennin, au col de Scoffera. Masséna, 
suivi de quelques compagnies de réserve, des 
cendit dans la valléo du Disagno pour joindre In 
colonne Petit. Cette. dernière colonne ; ainsi 
renforcée, repoussa partout l'ennemi, et, remo 
tant la ; vint seconder le mouvement du 
général d'Arnaud sur Scolfera. Précipité dans ces 
vallées tortueuses, les Autrichiens lnissérent à 
Masséna 1,500 prisonniers, et à leur Lête ce baron 
d'Aspres, l'instigateur de la révolte des paysans 
de la Fonte-Huona, 

Quand, le soir du même jour, Masséna rentra 
dans Gênes après avoir délivré les 6 
1e des ennemis, €L amenant prisonnier. loi 
+ dont on annonçait la prochaine arrivée tri 
phale, la joie de la population patriote, qui était 
la plus nombreuse, fut extrême, On le reçut avec 
des acelamations. Les habitants avaient préparé 
des brancards pour porter les blessés, du vin et 
des bouillons pour les nourrir. Partout on se dis- 
putait l'honneur de les recevoir. 

Après eet acte de vigueur du côté du levant, le 
plus important à dégager, parce que de ce côlé 
seulement Les Autrichiens serrañent la ville de 
près, Masséna voulut profiter du répit q 
assurait le dernier avantage oblenu, pour fai 
“effort au couchant, c'est 
rétablir par ce moyen ses communi 
général Suchet, Afin de garantir 
attaque, pendant son absence ; 
pes qui lui restaient en deux corps : l'un de 
droite, sous le général Miollis, l'autre de gauche, 
sous le général Soult, Le corps du général 
était destiné à garder Gênes avec deux di 
La division d'Arnaud devait défendre le cô 
Jevant, faisant face au Bisagno; la division 
cl du couchant, faisant hicc à Ia Poleevera. Le 
corps de gnuche, sous le général Soult, était 
chargé de tenir la campagne avec les deux divi 
sions Gardanne ct Gazan, C'est avec celle force , 
d'environ 10,000 hommes, que Masséna projeta 
de se rapprocher de Savone, en ordonnant à 
Suchet, par un avis secret, de lenter un mouve- 
ment simultané sur le même point. La division 
Gardanne fat dirigée le long de la mer, et la divi- 
Sion Gazan sur les crêtes de l'Apennin , dans l'in- 
tention d'amener l'ennemi, par la vue de deux 
colonnes séparées, à se diviser lui-même. Manœu- 
srant ensuile avec rapidité sur ce terrain, dont il 
une grande connaissance, Masséna voulait, 
Sclon les circonstances, réunir ses deux ns 
en une seule, de manière à écraser, ou sur les 
auteurs de l'Apennin ou le long de la mer, le 








































divisa les trou- 
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corps ennemi qui serait le plus exposé à ses coups. 
11 commandait en personne I division Gardanne. 
général Soult la division Gazan, 
4 était de suivre le littoral par Voltri, 
Varagg one; son lieutenant, le général 
Souit, avait ordre de s'élever, par Aque-Binnca et 
San-Pietro-del-Alba, sur Sassell 
Le 9 avril au matin, nos troupes commencèrent 
leur mouvement. Le baron de Mélas, après avoir 
coupé en deux l'armée française, voulait renfer- 
mer Masséna dans Gênes, et resserrer en même 
Lemps «propre ligne, qui était trop étendue ; car 
la vallée du Tanaro jt 
espace de quinze lieues 
Les deux armées se rencontrérent dans 
leur mouvement, et il en résulta sur ce lerrain ai 
Ja latte à la fois la plus vive et a plus 
Tandis que Masséna marchait sur deux 
colonnes, le baron de Mélas marchait sur toi 
le comte de Hohenzollern ; en formant une 
Arième, essayait une nouvelle attaque sur la Boc- 
chetta. 10,000 Français allaient rencontrer plus 
de 40,000 ennemis. 
A, lant par Voltri, aperçut sur 
qui avaient dépassé la 










Son projet 






















































el eouron 
antes. Arrivés à 
pouvai 
françaises, et leur interdire le retour sur Gêne 
Le général Sault erut prudent de les repousser ; 
illeur livra, en conséquence, un combat Lrillan 
dans lequel le colo aréchal 
et comte Lobau ; commandant la 3° demi-br 
gade, se conduisit avec la plus grando valeur 
Le général Soull prit du canon, fit des prison- 
jers ; et parvint, à Lravers une nuée 
gagner la route montagneuse de Sassello, Ce= 
pendant le temps employé à ce combat, qui 
reste, n'empécha point les progrès ultérieurs des 
Autrichiens sur les derrières de nos colonnes, fat 
eause que le g s 
































1 Soult ne put à 
l'autre côté de l'Apennin, a 
al Masséna l'y atlenduit. Celuiei avait 
marché le long de la mer , et le lendemain ; 
40 avril il était aux environs de Varaggio, formé 
sur deux colonnes, et cherchant à entrer en com 
munication par les hauteurs avec le corps du És 

















d'envelopper ls deux. petites colonnes de Mas- 
séna, e notamment eelle de gauche qu'il com- 
mandait en personne. Masséna , comptant sur sa 
colonne de“droite et sur le mouvement du gé- 
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néral Soult vers Sussello, résista longtemps avec 
1,200 hommes à un corps de 8 à 10,000, et dé- 
ploya en cette occasion une fermeté extrao 
mire. Obligé de battre en retraite, et ayant 
perdu de vue. sa colonne de droite ; qui éta 
restée en arrière par suite d'une distr 

dive de vivres, il se jeta pour la chercher 
vers des préripices af 




























e foule d 
ayant empéclh 





un pays aussi ace 
contre en temps ut 
avee le corps du gén 
de rallier ses troupes, de grav 
crête de l'Apennin, de se 
et de tomber ainsi sur Les corps outri 
persés dans ces vallées. Mais nos troupes haras- 
es sur les. routes 
pouva être ralliées à temps. Masséna prit 
alors le part d ou tout ce 
qui était en état de marcher ; pour lui servir de 
renfort; et avee le reste, qui élit composé de 
blessés et de soldats épuisés il regagna, Loujours 
en suivant le bord de la mer, les approches de 
Gènes, afin de couvrir a retraite du corps d'ar= 
mée, et d'en assurer la rentrée dans la place. 
Réduit à une poignée d'hommes, il eut à s0 
tenir plusieurs fois les. combats Les plus dispro- 
portionnés; et dans une de ces rencuntres ; un 
Data surpris, ayant cédé devant une 
charge de hussards de Seekler, il chargea 
même ces hussards avec 30 cavaliers, 6 les ra 
mena. 11 vint enfin se placer à Vori_ pour ÿ 
attendre le retour du général Soult. 









































Celui, 









jeté dans les montagnes, au milieu de détache- 
ments ennemis cinq où six. fois supérieurs en 
nombre ut de grands dangers, et, après 







les efforts Les plus glorieux aurait 
comber, sans le secaurs que Mas 
voyé s à propos. Renforeé à Lemps, il put regt- 
guer a route de Gênes, après avoir soutenu avec | 
avantage la lutte la plus ile 














ten ramenant devant 
général Suchet avait est 
joindre son 








énorme de l'armée autrichienne. 
is furent transportés d'admiration à 
ral français, rentrant pour la se- 


percer la masse 
Les 











JIVRE TROISIÈME. 


conde fois dans leur ville, précédé par des co- 
lonnesde prisonniers. it devenu 
tout-puissant lui obéis- 
avec la plus parfüte soumission. 














de le police inté 
rement de Ja place. 
que pouvaient pratiquer les nobles génois, il prit 
sespré contre Loute surprise de leur part. 
La garde nationale, composée des patriotes ligu- 
riens, soutenue par une force française, qui 
eampait sur la principale place de la ville, ayant 
la mèche de ses canons allumée. la garde natio+ 
male devait se réunir dès que la générale serait 
battue, À ce signal, les habitants qui n'en fai 
saient point partie, uvaient ordre de se retirer. 
dans leurs maisons. La troupe armée était seule 
autorisée à cireuler dans les rues. En Lemps ordi- 
maire; Les habitants devafent étre rentrés dns 
leurs demeures à dix. heures du soir, et ne pou- 
mais se permettre aucun rassemblement, 
a avait fait recueilir les blés existants 


re, el de l'approvi- 
ant les trahisons 
































dre, quand on les apportait de honne ok 
au moyen de visites domicii 

les livrer, Ap 
+ il avait mis 
as 







tous Les grai 
peuple à la ration 





quoi soutenir ses soldats et Les Habitants pauvres, 
pendant les quinze premiers jours du siége. Ces 
quinze jours étaient déja presque écoulés; m 

il restait encore des vivres. que l'or des riches 
faisait sortir à grand puis de certains dépôts en 
chés, et pour leur seul usage. Sur l'ordre de 
Masséna, de nouvelles recherches furent faites, et 
on trouva, en menus grains de toute espèce, 
nourrir Le peuple 


























seigle, avoïne et autres, de qui 
at 

autres jours. On se flatta 
coup de vent, qui, ét 





de que 
nt Les Anglais ; an 








ires corses el liguriens, auxquels 
avaient été délivrées des lettres de marque, pour 
courir sur les bâtiments chargés de grain. Enfin 


ULM ET GÊNES.—avan 1800. 


Masséna était résolu à recourir aux dernières 
extrémités et il était décidé, plutôt que de se 
rendre, à nourrir ses troupes avec Le cacao, dor 
Gênes étaient. abondamment 
pourvus quelque argent envoyé par le 
Premier en faisnit la ressource des cas 
extrêmes, et s'en servait aussi pour consoler de 
soldats de leurs 
ruelles souffrances. Déjà, dans cette suite de 
plusieurs mille hommes avaient été 
mis hors de combat ct un. bon nombre étaient 
aux hôpitaux, I restait, dans les forts, sur les 
deux enceintes de la place, et en réserve ; une 
se de 12,000 combattants enviroi 
les conjonetures ; Mas- 
montrant tous les jours un front calme et 
serein, finissait par inspirer aux autres le courage 
dont il était animé. Son aide de camp Franceschi 
se jeta dans une nacelle pour aller rejoindre la 
côte de Nice, et se rendre auprès du Premier 
Consal, afin de lui faire connaitre les douleurs, 
les exploits etles dangers pressants de l'armée de 
Le 30 avril au matin (10 floréal), une canon- 
nade générale, retentissant sur tous les points à 
la fois, au levant, du côté du Hisngno, au cou- 
chant, du côté de la Poleevera, enfin le long de 
a mer elle-même, par la présence d'une division 
de chaloupes eanonnières ; annonça un grand 
projet de M : les À 
ployérent dans la journée de grandes forces. Le 
comte de Hohenzollern attaqua le plateau des 
Deux-Frères, sur lequel était établi Le fort du 
Diamant. Après de vifs efforts, il réussit à enle- 
ver ce plateau, et somma le fort du Di 
brave officier qui le commandait réponc 
sommation; ane quil 











les magasins de 
Muni 






































































sur les 
chant, olent sur le faubourg de 
et plusieurs attaques furent 
Lentées en même temps pour resserrer le Lorrain 
que nous oceupions en cet endroit. Du eàl 
opposé, c'esLà-dire vers le Bisagno, l'ennemi en 














cé. Enfin il Sempara du village de Saint- 
Martind'Albaro, placé sous le fort de Suinte- 
coseuar. 1. 
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Tècle. et il était près d'occuper une position 
redoutable, celle de la Madona-del-Monte . de la- 
la ville de Gênes. 
les soldats du général d' 
bandonné les dernières maisons du village de 
Saint-Martin-d'Abaro ; ls ne ga 
plus leurs rangs; beaucoup d'entre eux étaient 
dispersés en tir 
lieux, les rall 
arrèta l'e 
La moitié du jour ét 
temps de réparer le mal. Masséna rentra à l'in 
dans Gênes, et fi positions convena- 
«11 confia au général Soult la 73° et ln 
demi-brigades, e lui ordonna de reprendre 
le plateau des Deux: voulant aupara- 
ant reconquérir le fort de Quezxi, eL faire éva 



































sur ce point la division Miolis, aprè 
foreée de bataillons empruntés à là 9 et à la 
3° de ligne. 





née enavant, tourna 

jeta l'ennemi, qui 
aceupé , dans le rain de In Sturia, 
prisonniers, et couvrit_ ainsi la droi 
Tonnes françaises , 4 











Ia tête de deux bataillons de la 3°, attaquait de 
général Hector 
, par les 
auteurs du fort de Richelieu, Malgré des efforts 
vis, le brave colonel Mouton fut repoussé; 
1 ne céda le terrain qu'après avoir été percé 
ne balle qui lui traversa la poitrine, et le laissa 
presque mort sur le champ de bataille. Masséna, 
n'avait plus que deux bataillons ; en poussa 
ele flane droit de la position ocenpée par 
+ et dirigea Ia moitié de l'autre sur le 

e position. Un combat 

de ce fort de Quezzi. 
Trop rapprochés Les uns des autres pour faire feu, 
les combattants luttaient à eoups de pierre et à 
coups de erosse de fusil. Nos soldats étaient prêts 
à céder sous le nombre. Mass alors le 


front ce fort de Quezzi, l'adjuda 



































« Le fort de Quezzi fut recon 
és de pi 





sérent en 
blessés et des p 
na, qui avait di 





ers. En cet instant 
taque sur Le plateau 

par 
rter au général Soul l'or- 





Mass 
des Deux-Frères ; profita de l'effet prod 








ces avantages, et fi po 
dre de l'enlever. Le g 





90 


la mission d'attaquer ce plateau, qui fut long- 
temps disputé. Enfin nos soldats le reprirent,, et 
ainsi , après une journée entière de combat ils 
eurent recouvré tout à la fois le plateau des 
Deux-Frères , qui commanda extrème 
de la place, le fort de Quezzi, les postes de Saint 
Martin-d'Albaro et de la Madona-del--Monte ; 
toutes les positions décisives enfin, sans lesquelles 
le siége de Gênes était impossible pour les Autri- 
chiens. Masséna rentra le soir dans Gênes , por 
tant les échelles que l'ennemi avait préparées 
pour escalader les murs. Les Autrichiens avaient 
perdu dans cette journée 1,600 prisonniers ; 
2,400 morts ou blessés, environ 4,000 homm 
En comptant ces derniers, Masséna leur avait pris 
où tué #2 ou 15,000 hommes, depuis l'ouverture 
des hostilités; et, ce qui était plus grave encore ; 
il avait épuisé le moral de leur armée. 
efforts inouïs qu'il les avait obligés à faire. 

On se häta de réparer le fort de Que 
ouvrage, qui ne sembhit pas exécutable en un 
mois, fut achevé en trois jours, au moyen de 
cinq à six cents tonneaux de terre, qui fur 
transportés par les soldats, et servirent à 6! 
des retranchements. Le 3 mai (15 foréal) , un 
petit bâtiment chargé de grains apporta des vi- 
vres pour einq jours. Ce fut un supplément pré- 
cieux pour la masse fort réduite des approvis 
















































quoi elle ne pouvait tenir long! 
Le pain allait bientüt manquer. 

Le général Suchet, de son côté, se voy 
bordé par les erêtes de l'Apeunin, avai 
de quitter la position de Borghette, d'bandonner 
mème la Roya, qui n'était plus tenable l'ennemi 
marehant en pleine liberté par le col de Tende ; 
et menaçant Nice et le Var. Nice fut même occu= 
pée par le baron de Mélas, qui entra triomphale- 
ment dans cette ville, joyeux de fouler un sol que 
la République avait déclaré territoire français. 
Mais le général Suchet se rallia derrière le Var, 
dans epuis longtemps étudiée par 
nos oMiciers du génie. Le pont de Saint-Laurent, 
sur le Var, couvert par une lôte de pont, présen- 
tait un défilé de 400 toises à traverser, et pou- 
vait_ passer pour un obstacle _insurmontable. 
Toute la rive droite, gardée par les Français, était 
couverte de batteries depuis l'embouchure du 
fleuve jusqu'aux montagnes. Les forts de Montal. 
Ban, de Vintimille, situés en avant du Var, 
avaient été occupés par des garnisons françaises, 
au moment de l'évacuation de Nice. Celui de 
Montalban, placé surles derrières des Autrichiens, 






































LIVRE TROISIÈME. 


à une hauteur qui le rendait visible du camp des 
Français, était surmonté d'un télégraphe, au 
moyen duquel le général Suchet recevait avis de 
tous les mouvements de l'ennemi. On lui avait 
amené des départements environnants ce qu'il ÿ 
avait de disponible en troupes de toutes armes, et 
il comptait encore 14.000 soldats, lesquels, abrités 
par de bons retranchements, étaient dans une 
position difficile à forcer. 

En recevant ces nouvelles de la Li 
Premier Consul adressa de vives instances à Mo- 
reau , pour le décider à commencer les HostlLés. 
A ÿ avait un mois que out était convenu entre 
eux, et qu'aucune dificulté, imputable au gou- 
vernement, n'arrétait plus l'armée du Rhin. Mais 
Moreau, de sa nature un peu lent, ne voulant se 
compromettre sur le territoire ennemi qu'avec 
toute certitude de succès, diérait à Lort le com 
mencement des opérations. Tout retard apporté, 














jgurie, le 











en effet, à son entrée en campagne, était un re- 
tard apporté à l'entrée en campagne de l'armée 
de réserve, et une cruelle prolon 
mités que Masséna endur 
dats. « Hâtez-vous, éerivai 
« Hâlez-Vous  Jk 


on des extré- 
L avec ses braves s0l- 
de Paris à Moreau, 
vos succès, d'avancer le mo= 
= mentoi pourra être dégagé. Ce général 
manque de vivres ; depuis quinze jours il sou- 
« tient, avee des soldats exténués , une lutte 
désespérée. On s'adresse à votre patriotisme, à 
«votre propre intérêt, car si Masséna finissait par 




















apituler, il fnudrait vous enlever une partie de 

vos forces pour courir sur le Rhône au secours 

« des départements méridionaux. » Eufin on lui 
donna lardre formel, par le Lélégraphe, de passer 
le Rhin. 

Les raisons qui empéchaient Moreau d'entrer 
n auraient été bonnes dans une cireon- 
stance moins urgente. L'Alsace était épuisée ; la 
Suisse surtout, foulée depuis deux ans par les 
armées de toute l'Europe, se trouvait entièrement 
dénuée de ressources. On y était réduit à trans 
porter des troupes d'enfants, des cantons pauvres 
dans les cantons riches ; faute de pouvoir les 
nourrir. Les familles ruinées les confaient ainsi 
à la bienfaisance des familles qui possédaient en 
core quelques moyens de subsistanee. On ne pou- 
vait rien demander à un tel pays, que d'ileurs 
il ne fallait point exaspérer, ear il était le point 
d'appui de nos deux principales armées. Moreau, 
comme nous l'avons dit, vivait sur les approvi 
sionnements de siége de nos places du Rhin. 
Néanmoins ee n'était pas Là le véritable motif de 
ses reards; c'eût été un motif, au contraire, 
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d'aller au plus 1ôt se nourrir en pays enner 
mais son artilerie et sa cavalerie élaient privées 
de chevaux. 11 n'avait point d'effets de campe- 
ment, point d'outils ; Cest tout au plus si avait 
de quo jeter un pont. Cependant , vu l'urgence 
des circonstances, i eonsentit à se passer de Lout 
e qui lui manquait encore , sauf à se le procurer 
en route. Son armée était composée, 
qu'elle pouvait suppléer à ce qu'elle n' 
s'en passer, où le conquérir. A la 
{premiers jours de floréal Moreau se à 
à commencer cette campagne, la plus belle de sa 
vie, l'une des plus mémorables de nos annales. 

11 disposait, comme on l'a vu, d'à peu près 
430.000 hommes , plutôt plus que moins. 
0,000 hommes environ occupaient les places de 
Strasbourg , Landau, Mayence, les têtes de pont 
de Bile, Brisach, Kehl, Cassel. Sur ces 30.000, 
6 où 7,000, sous le général Moncey , gardaient 
Les vallées du Saint-Gothard et du Simplon, pour 
les fermer aux Autrichiens, en cas qu'ils voulus- 
sent y pénétrer. 11 restait 100,000 hommes à 
l'armée aelive, prêts à entrer en campagne. 
L'infinterie surtout était superbe; elle comptait 
82,000 hommes; l'artillerie 3,000, servant 116 
bouches à feu ; a exvalerie, 13,000. Comme on le 
voit, les deux armes de l'artillerie et de la cava- 
lerie se trouvaient fort au-dessous des propor- 
tions ordinaires ; mais elles étaient parfaitement 
composées, et la qualité de l'infanterie permettait 
d'ailleurs de se passer de toutes les armes auxi- 
Hiaires. 

Moreau divisa son armée en quatre corps : 
Lecourbe commandait la droite, forte de 225,000 
hommes, el stationnée depuis le lac de Constance 
jusqu'à Schaffouse. Un second corps, qui 
titre de réserve, s'élevant à 30,000 hommes à 
peu près, et placé directement sous les ordres de 
eau, oceupait le territoire de Bâle. Un trof- 
sième, de 2%,000 hommes, formant le centre 
sous les ordres de Saint-Cyr, était répandu autour 
du Vieux et du Nouveau Brisach, Enfin le général 
Sainte-Suzanne, à la tête de 20,000 hommes en- 
viron, après être remonté de Mayence jusqu'à 
Strasbourg, occupait Strasbourg et Kehl, et for- 
mait la gouche de l'armée, 

Moreau avait depuis longtemps adopté cette 
division en corps séparés, complets en infanterie, 
artillerie et cavalerie, pouvant se suflire à eux- 
mêmes pardout où ils se trouvaient, mais ayant 
l'inconvénient, comme l'expérience le démontra 
bientôt, de s'ioler volontiers, eL d'agir pour leur 
propre compte, surtout quand le général en chef 
























































n'exerçait pas son autorité avec assez de vigueur 
pour les rattacher sans cesse à une action come 
nt saggrava encore, par 
ion particulière que Moreau adopta 
dans cette campagne + ce fut de s'attribuer le 
commandement direct de l'un de ces corps d'ar- 
mée, sous le nom de réserve. Saint-Cyr, qui a 
longtemps servi avee Moreau, eL 
près de lui d'un assez grand crédit, s'opposa for- 
tement 
chat d'absorber le général en chef, de le faire 
descendre à un rôle qui n'était pas le 
surtout de nuire aux autres parties de 
rarement aussi bien traitées que Les troupes pla- 
cées directement sous l'état-major général. Mai 
ritiques, dont la justesse fut plus d'une fois 
riflée dans cette campagne, ne prévalurent 
point. Moreau persista dans sa résolution , par 
complaisance pour des intérèts de coterie. Ayant 
déjà confié la direction de son état-major au gé- 
néral Dessales, et voulant néanmoins faire une 
place au général Lahorie, l'un des amis dange- 
reux qui contribuérent à le perdre plus tard il 
lonna le commandement en second de la ré- 
serve. Cette circonstance fit maitre entre Moreau 
et Saint-Cyr une froideur qui se changea bientôt 
en brouille ouverte. 

M. de Kray, opposé à Moreau , avait, commo 
nous l'avons dit, 150,000 hommes, dont 40,000 
Les places du Rhin et du Danube, et 110,000 
. L'infanterie, mêlée de Bavan 
de Wurtembergeoïs, de Mayençais, était mé- 
diocre. La cavalerie était superbe lle comptait 
x. L'artilerie, nombreuse et bien 
00 bouches à feu. La droite des 
le cours du Rhin, sous les 
ordres de M. de Sztarray, entre Mayence et Ra- 
stadt, se liant à des levées de paysans mayençais, 
ommandées par le baron d'Albini. Le général de 
Kienmayer couvrait le débouché de Strasbourg, 
en avant de la Kinaig. Le major Giulay avec une 
brigade tenait le Val-d'Enfer, et observait le 
x-Brissch. Le gros de l'armée autrichienne 
était eampé en arrière des défilés de la forêt 
Noire, à Donau-Eschingen et Villingen, au point 
de jonetion des routes qu du Rhin aboutissent 
au Danube. 40,000 hommes étaient réunis sur 
ce point, M. de Kray avait placé dans les villes 
forestières une forte avant-garde sous l'archiduc 
Ferdinand, avec mission d'observer la route de 

















































































5 Voir à et égard Jes Mémoires du marélal Saint-Cyr, 
eunpagne de 1800. 
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Bâle; il aveit laissé une nombreuse arrière-garde, 
sous le prince Joseph de Lorraine, à Stokach ; 
pour couvrir ses magasins, établis dans cette ville, 
garder es routes d'Ülm et de Munich. et se lier 
au he de Constance, où is William con 
mandait une flotille, Enfin, le prince de Reuss, 
à la tête de 30.000 hommes, tant régiments 
autrichiens que milices Lyroliennes, occupait le 
Rheinthal , depuis les Grisons jusqu'au ne de 
Constance. Celui-ci était considéré comme la 
gauche de l'armée impériale. M. de Kraÿ, au 
milieu de ee réseau tendu autour de lui, se flat- 
ait d'être instruit du moindre mouvement des 
Français, 

Le plan de Moreau exposé ci-dessus, el consis- 
tant à déboucher par les trois ponts de Stras- 
bourg, Brisach, Bâle, pour se déraber ensuite, et 
remonter le Rhin jusqu'à Schafouse, avait 616 
adopté sans modification *. Le 25 avril, Moreau 
mit ses troupes en mouvement. Il s'était porté de 
sa personne à Strasbourg , au milieu du corps de 
Sainte-Suzanne, pour faire eroire, par sa présence 
sur ce point, que san intention était d'agir par la 
route directe de Strasbourg à travers la forèt 





















































































gades partaient de leurs cantonnements mêmes ; 
pour se rendre à l'endroit où elles devaient pas- 
ser le Rhin, et se ali 
corps dont elles faisaient partie. Tout à 
aleulé, trois imposantes têtes de colonne, agis- 
sant simultanément dans un espnee de trente 
es, franc tant les ponts de 
Strasbourg, de Vieux-Briseh et de Bâle. C'était 
le 25 ax 




















al Sainte-Suzanne , qui commandait 
et partait de Strasbourg, balaya 





Loutee quise 1 
à quelques corps dét 
fut pas grande. Cependan Lant pus s' 
gager dans des combats sérieux il S'arréta entre 
Renchen et Offenbourg, menagant à la fois les 
den et de la Kinzig. mais 




















Brisach, et s'avança jusqu'à Fribourg, poussant 
brusquement les détachements ennemis devant 





Le maréchal Saiat-Cye, dans ses Mémoire, parait dans 
l'erreur ect égard. Le Premier Consol avait da lan en 
enter, Cette ireostanee est constatée par une litre du Gé 








TAVRE TROISIÈME. 


Jui, mais observant, comme Sainte-Suzanne la 
précaution de ne pas s'engager trop avant. Il 
trouva quelque dificulté devant Fribourg. Les 
ns avaient retranché les hauteurs qui 
cette vie, et avaient placé derrière 
les retranchements des troupes de paysans, levés 
dans les montagnes de la Souabe , sous prétexte 
leurs chaumières contre Les. rava 
des Français. Tout cela ne pouvait Lenir. Fri 
bourg fut oceupé en un clin d'œil. Quelques-uns 
de ces malheureux paysans furent sabrés , et on 
ae revit plus les autres du reste de la campagne. 
Cyr se plaça de manière à faire supposer 

qu'il voulait s'engager dans le Vald'Enfer. 

La réserve déboucha ce même jour par le pont 
de lle, sans trouver d'obstace, et porta une 
celle de Richepanse; vers. Schliengen 

pour tendre la main au corps de 
qui allait remonter le Rhin sous deux 


































jours. 





dant toute la journée du 26 avril (6 foréal) 
ne resta en position en avant de 
Stmsbourg , Si Brisach. La 
réserve, qui avai le. acheva de 
se déployer, attendant le. mouvement des deux. 
corps destinés à remonter le Rhin jusqu'à sa 
hauteur. Moreau quitta Strasbourg de sa personne, 
pour se rendre à son quartier géné 
ë la ré 
7 fut encore emplo 
don de nos colo 
croire à un mouvement décidé 
par In Kinzig et le Val-d'Enfer, Ces deux défilés 
sont, en effet, la route la plus directe pour une 
armée qui du Rhin veut se porter sur le Danube, 
ar il s'ouvrent à quelque di 
courent dans la même direction ; et viennent se 
enfin entre Donau-Eschingen et Hüfingen, 
pas loin de Schaffouse, point où se trouvait le 
corps du général Lecourbe. 11 était naturel de 
supposer que les deux fortes colonnes de 20 à 
23.000 hommes chacune, 





































l'entrée de ces défilés, allaient véritablem 
pour venir donner la main à Lecourbe. 


Lsy 
engager 





envoya comme renforts au général Kienmayer. 
1 fut obligé d'affiblir Stokach , pour remplacer 
à Villingen les troupes qu'il en détachuait. 

Mois dans la nuit du 27, et dans la journée 





éral Dessles, contenue au Mémorial de la guerre, et par In 
orrerpondance manosrie 











SainteSuzanne se replin sur 
Strasbourg, repassa le Rhin avec tout son corps 
et remonta par la rive gauche, pour n'avoir pas 
à faire, sur le sol enner mouvement de 
Arisach, passa 
de nouveau sur la rive droite, et remplaça Saint 
Gsr devant Fribourg. comme sil allait 









sant un à droite, mais sans quitter In 
mande, côtoya le Rhin avec son artilerie, 
cavalerie, ses bagages, et tandis que ses gros 
transports suivaient ainsi Le plat pays, une grande 
partie de son infanterie marcha sur le flane des 
montagnes, par Saint-Hubert, Neuhof, Todnau et 
Saint-Blise. Moreau , par cette disposi û 
soulu ne pas encombrer les bords du Ihin, éclai- 
rer les hauteurs de la fort Noire remplies de 
détachement autrichiens, et passer, plus près de 
leur sourre, les rivières qui de ces hauteurs des- 
cendent dans le Rhin à travers le lerritoire des 
iles forestières. Ces rivières sont la Wi 
la Wutach. Malheureusement on 
des routes 

































près de l'ennemi, et sans artiler 
il ne fat pas trop retardé, ni réduit à l'impossibi- 
lité d'arriver à Saint-Blaise, sur l'A1b, au jour 
convenu. 

En même temps Moreau remonta le Rhin avec 
la réserve, en restant comme Saint-Cyr sur la 
rive allemande. Richepanse, qui dirigeait l'avant- 
garde, après avoir vu déboucher l'artillerie et la 
eavalerie deSaint-Cyr,lesquellessuivaient, comme 
on vient de le voir, les bords du Rhin, se mit en 
route pour Saint-Blaise, afin de se ler, dans les 
montagnes, à l'infanterie du même corps. Les gé- 
néraux Delmas et Leclere, qui commandaient les 
deux autres divisions de Ia réserve, furent diri- 
gés sur Soeckingen , eL puis sur l'AÏb, devant le 
pont d'Albruck. Ce pont était couvert de retran- 
chements. L'adjudant général Cohorn, marchant 
à la tête d'un bataillon de la 14" légère, de deux 
bataillons dela 50°, et du ° de hussards, s'avança 
‘en colonnes sur les retranchements, et les em 
porta. 11 sauta ensuite sur Les épaules d'un gre- 
nadier, passa l'AID de la sorte, et ne laissa 
l'ennemi le temps de détruire le pont. Il prit du 
canon et fit des prisonniers. 

Le 29 avril (9 floréal, le centre sous Saint-Cyr, 
la réserve sous Moreau, étaient en ligne sur l'Alb, 
depuis l'abbaÿe de Sant-Blaise, jusqu'à la ren- 



















































be rasemblait son corps 
ofen et Schalfouse; prêt à exécuter 
md Saint-Cyr et Moreau auraient 
le Rhin jusqu'à sa hauteur. Le 30 avril, 
Suzanne passa le Rhin. et se montra à l'en 
trée du Val-d'Enfer, Saint-Cyr resta dans les en- 
Se porta en avant 





son passage, di 














mée fit le dernier pas, le plus décisif, et le ft 
heureusement. M. de Kraÿ avait commencé à 
s'apercevoir de son erreur, et à rappeler à lui les. 
corps trop engagés dans les défilés de Ia fort 

Ü (e-Suzann traverser le Val. 












que l'armée française devait occuper q 
aurait achevé son mouvement, trouva les troupes 
de Kienmayer en retraite, e les suivit pas à pas. 
SaintGyr ne ces de eûtoyer le corps de l'erchi- 
due Ferdinand , et le poussa de Beltmaringen à 
Stihlingen sur la Wutach, où il arriva dans la 
soirée. Les troupes de Moreau passérentin Wutach 
sans essuyer beaucoup de résistance , rétablirent 
le pont, auquel il manquait à peine quelques ma- 
driers. et cherchèrent à se lier par leur droite 
avee SchafTouse . où se trouvait Lerourbe, et par 
leur gauche aver Stühlingen, où se trouvait Saint- 
Gÿr. C'est le moment que Lecoi 
de Schalfouse 
Rhin. Dès le 
d'artillerie furent placées sur Les hauteurs de Ja 
rive ganche du fleuve, pour balayer de leur feu 
les environs du village de Reichlingen. Vingecin 
bateaux transportérent sur Ia rive droite le gôné- 
ral Molitor, avee deux bataillons; pour protéger 
l'établissement d'un pont ; depuis longtemps 
p dans l'Aar. En une heure ct demie ce 
pont fut jeté. Le général Vandamme ÿ passa 
ave une grande partie des troupes du corps de 
eL occupa en un instant les routes qui 
ent à Engen et Stokach, points importants 
de la ligne ennemie. H prit la petite ville de Stein 
et le fort de Hohentweil, réputé imprenable, eL 
























































6. Enfin la division Lorges entra 
Le soir dans Schaffouse, eL ft sa jonetion avec les 
troupes de Mo 

Ainsi le 1+' mai au soir, l'armée entière se 
Lrouvait au delà du Rhin. Les trois corps princi- 











En 





paux, ceux de Saint-Cyr, Moreau, Lecourbe, 
formant une masse de 75 à 80,000 hommes, 
occupaient une ligne qui passait par Bondorf, 
Stühlingen, Schaflouse, Radolfell, jusqu'à la 
nte du lac de Constance. Ils étaient prêts à 
marcher sur Engeu et Stokach , menacant à la 
fois la ligne de retraite et les magasins de l'en- 
memi. Sainte-Suzanne avec la gauche, forte de 
30,000 hommes, suivait les Autrichiens dans le 
défilé du Val-d'Enfer, attendant, pour déboucher 
sur le haut Danube et pour se réunir au gros de 
'arméo française, que celle-ci eût débloqué le 
défilé en se portant en avant. 

(Ge mouvement s'était done opéré en six jours, 
et de Ia manière la plus heureuse. Moreau, pré 
sentant trois têtes de colonnes par les ponts de 
Strasbourg, Brisich, Bôle, avait attiré l'ennemi 
sur ces trois débouchés; puis, se dérobant tout à 
coup et marchant par sa droite le long du Rhin, 
deux de ses corps sur la rive allemande, un sur 
la rive française, il était remonté jusqu'à a hau- 
teur de Schaffouse, où il avait couvert le passage 
de Lecourbe. On avait fait 1,500 prisonniers, 
enlevé six pièces de campagne avee leurs atte- 
ages, quarante pièces de position dans le fort de 
Hohentweël, et quelques magasins, Les trotipes 
avaient montré partout un aplomb une résolu- 
tion qu'on ne pouvait attendre que de vieilles 
bandes, pleines de confiance en elles-mêmes et 
dans leurs chefs 

Toutes les critiques adressées à ce plan tombent 
sans doute devant le suceès. 11 est impossible de 
voir des mouvements plus compliqués réussir 
avce plus de bonheur, l'ennemi s'y prêter avec 
les chefs de corps y concourir 
ion. Cependant ce plan du sage 
Lau moins autant de dangers 


































que celu 
trop téméraire ; car Saint-Cyr et Moreau av 
prêté le flanc plusieurs jours de suite, da: 
marche le long du Rhin, serrés entre les mon- 
tagnes ele fleuve ; SaintGyr avait été un instant 
séparé de son artllerie, et maintenant Sain 
Suzanne marchait seul dans le Val-d'Enfer. 
maréchal de Kray, soudainement inspiré, s'était 
jeté sur Saint-Gyr, Moreau ou Sainte-Suzanne, il 
avait a chance d'écraser un corps détaché, ce 4 
aurait pu amener un mouvement rétrograde de 
toute l'armée française. Mais Moreau avait pour 
Jui deux avantages : pres ati prenait lof. 
fensive, ce qui déconcerte toujours l'ennemi; 
secondement il avait des troupes excellentes, qui 
étaient capables de réparer tout accident imprévu 
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par leur fermeté, qui réparérent même, comme 
on le verra bientôt, plus d'une faute du général 
en chef par leur vigueur dans les combats. 

Le moment approchait où les deux armées , 
après avoir manœuvré, l'une pour passer le Rhin, 
l'autre pour empêcher ce passage, allaient enfin se 
rencontrer au delà du fleuve. Le 2 mai (12 fo- 
réal) Moreau se préparait à cette rencontre ; mais, 
ne la supposant pas aussi prochaine qu'elle le fut 
en effet, il ne prit des mesures de concentration 
ni assez promptes, ni assez complètes. Il imagina 
de porter Lecourbe avee ses 25,000 hommes sur 
Stoknch, où se trouvaient à la fois l'arrière-garde 
des Autrichiens, leurs magasins, leurs communi- 
cations avee le Vorarlberg et le prince de Reuss. 
C'était l'exécution rigoureuse du plan convenu 
avec Le Premier Consul ; car M. de Kray, coupé 
de Stokach, était détaché du lac de Constance 
et. par suite, des Alpes. Moreau ordonne done à 
Lecourbe de partir le 3 mai (13 floréal) au matin 
pour enlever Stokach au prince de Lorraine- 
Vaudemont, qui, avec 12,000 hommes, gardait 
ce point important. Quant à Moreau, i s'achemina 
Iumème, avec toute Ia réserve, sur Engen, ayant 
l'œil sur Lecourhe, ct prét à venir à son secours si 
ecla devenait nécessaire. Il enjoïgnit à Saint-Cyr 
de se porter en avant, en tenant une position 
allongée depuis Betlmaringen et Bondorf jusqu'à 
Engen, de manière à se lier avee lui d'une part, 

main de l'autre à SainteSuzanne, 
1t sortir du Val-d'Enfer. 















































lac de Constance la gauche 
és de la forêt Noire , présentant un 
front de quinze lieues, exnetement parallèle à la 
ligne de retraite que devaient parcourir les Autri- 
chiens, ss se retiraient de Donau-Eschingen à 
où benucoup d'intérêts les appelaient. 
une position bien étendue. surtout si près 
emi, et qui, devant un adversaire actif et 
ait exposé l'armée française à de 
conséquences. Heureusement pour nous, l'armée 
de M. de Kraÿ était encore moins concentrée que 
ele de Moreau. M. de Kray, dont Ia posi 
prétait d'abord plus que la nôtre à une concen- 
tation rapide, puisqu'il occupait de Constance à 
Strasbourg la base d'un triangle dont nous oceu- 
pions es deux côtés, M, de Kray surpris aujour- 
d'hui par notre mouvement, ayant déjà sur son 
flane gauche les Français aux {rois quarts 
tout transportés au delh du fleuve, était dans 
une situation dificile. 11 avait donn 

chements de l'armée autri 
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vaient près du Rhin , des ordres précipités pour 
des ramener par le forêt Noire sur le haut Da- 
nube ; mais une résolution prompte et bien con- 
ertée pouvait senle le tirer de péril. 1 faut, pour 
bien saisir celte situation, jeter les yeux sur le 
théâtre de ces opéritions compliquées. 

Cette contrée montagneuse et boisée qu'on ap= 
pelle In forêt Noire, autour de laquelle Le Rhin 
tourne sans Ia pénétrer, et de laquelle i éloigne 
pour couler au nord, celle contrée produit, sous 
In forme d'une simple souree, un fleuve fort mo- 
deste à sa naissance, quoique destiné à devenir 
J'an des grands fleuves du monde; este Danube. 
Elle le verse à l'est, où il se dirige, en inclinant 
toutefois un peu au nord, projeté dans cette der- 
ière direction par le pied allongé des Alpes, qu'il 
parcourt jusqu'à Vienne. 11 recueille dans son 
cours toutes les enux qui descendent de cette 
longue chaine de montagnes, ce qui est la cause de 
sa subite grandeur, après une si médiocre origine. 

Les généraux autrichiens qui défendent contre 
les Français la vallée du Danube, che 
maire de leur patrie, ont deux plans à suivre. Ils 
peuvent, quand les Français ont réussi à y péné- 
rer par ln Suisse et la forèt Noire, ils peuvent, 
‘ou longer le pied des Alpes, appuyant leur ga 
che aux montagnes, leur droite au Danube, 
et défendant successivement toutes les rivières 
qui sy jettent, telles que ler, le Lech, l'Isar, 
l'Inn : ou bien abandonner les Alpes, se placer à 
cheval sur le Danube, en descendre le cours, 
s'arrétant sur les grandes positions qu'il pré- 
sente, comme celles d'Ulm, de Ratisbonne, ete., 
prêts à se couvrir de son it, devenu successive 
ment plus large, ou à se jeter sur l'adversaire 
imprudent qui aura fait une fausse manœuy 
Cette dernière marche a été plus ordinairement 
préférée par eux. 

Le maréchal de Kray pouvait adopter l'une où 
F'autre, s'appuyer aux Alpes, où manœuvrer sur 
le Danube. En s'appuyant aux Alpes, il cont 
rioit, à son insu, le plan du Premier Consul, qui, 
pour descendre en süreté de ces hautes. mont 
gnes sur les derrières du baron de Mélas, désirait 
éloigner de la Suisse et du Tyrol l'armée impé- 
riale de Souabe ; mais il sacrifait son aile droite 
gngée fort avant sur les bords du Rhin, sans 
savoir ee qu'elle deviendrait. En adoptant, au 
contraire, le parti de manœuvrer sur les deux 
rives du Danube, il ralinit certainement son aile 
droite, mais se séparait de son aile gauche com- 
mandée par le prince de Reuss, toutefois sans la 
sacrifier, car elle avait dans le Tyrol un asile et 




































































un emploi de ses forces. I1 se prétat, à la vérité, 
Loujours sans le savoir, aux vues du Premier 
Consul, en s'éloignant des Alpes; mais le mal 





n'était pas grand, eur, même en s'y appuyant, 
m'aurait probablement pas songé à se jeter en 





présentait done le moins d'inconvénient, 
qui s'accordait le mieux avec la marche ordinai 
des armées impériales, était de se concentrer sur 
le haut Danube. Mais, pour réussir, ce parti de- 
vait être adopté promplement et résolüment, 
Malheureusement pour lui, M. de Kray avait 
d'immenses magasins à Stokach, près du Inc de 
Constance, avec une forte arrière-garde de 12,000 
hommes, sous les ordres du prince de Lorraine- 
Vaudemont. 1 fallait done qu'il ramendt sur-le- 
champ son arrière-garde de Stokach sur le 
haut Danube, et qu'il sy. portät lukmême, sa 
rifant ses magasins, qu'on ne pouvait avoir, 
dans aucun eas, le temps d'évacuer. Ce n'est pas 
ee qu'il fit; et, avee l'intention cependant de 
manœuvrer plus tard sur le Danube, il porta 
M. de Nauendorf® avec le centre de l'armée au- 
trichienne sur Engen, afin de secourir Stokach. 
Il ordonna au prince Ferdinand, qui était dans 
la forêt Noire, de se rendre sur Je même point, 
et à sa droite, sous MM, de Sztarray et de Kien- 
mayer, de quitter le Rhin pour le rejoindre en 
toute hâte. 

C'est un grave inconvénient attaché à ces 
vastes magasins de vivres, en usage chez les Alle- 
mands, que de leur subordonner ainsi les mou 
vements d'une armée. Les Français se passent de 
magasins, se répandent le soir dans la campagne 
e, sans que la discipline en souffre 
















la fois à Ja maraude et au drapeau. 
Les troupes allemandes sont rarement exposées À 
une telle épreuve, sans se débander eL se désor- 
ser. I y a toutefois un avantage à posséder 
des magasins, Cest de peser moins lourdement 
sur le pays oceupé, et de ne pas l'exaspérer contre 
l'armée 

Moreau, marchant avec sa droite sur Stokach, 
avee su réserve sur Engen, landis que le corps 
de Saint-Cyr s'llongeait pour donner la main à 
Sainte-Suzanne, allit done rencontrer l'arrière- 
garde de M. de Kray à Stokach, son centre à 
Engen, et côtoyer les troupes du prince Ferdi 
qui étaient en route pour rrjoindre le 
gros de l'armée autrichienne. Une bataille inat- 
tendue devait résulter de cette rencontre, ce qui 
arrive souvent à la guerre, quand les événements 
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ne sont pas conduits par des esprits supérieurs, | cette eavalerie et la jetérent en désordre sur 
apables de les pr fanterie, qui cette fois ne songea plus qu'à se 
Dès le matin, Lecourbe marcha Ve rendre. Lecourbe fit 4,000 prisonniers, enteva 
& pièces de canon, 500 cl eu les immer 
magasins de Stokach. IL m'en pouvait être au- 
tement. Lecourbe, avec des troupes capables de 
se battre. contre un ennemi qui leur aurait été 
+ portent enfin la division Van- | fort supérieur en nombre, avait en outre deux 
wkach et le luc de Con- | fois plus de monde que le prinec de Lorraï 
stance. Celleei fut partagée en deux brigades. | bien qu'il cût détaché la 
L'une, sous le général Li lier à Mort che ét 
couper Stuknch du lne de Constance, par 
Bodmann et Sernadingen. ne trouva pus d'ob- 
Je prince de Re it pur 
montrer Ha, se donnait peu de peine pour com- | à 
muniquer avce son général en chef : l'autre, sous | 
Je général Molitor 












Stokach, 

















































sur les derrières de Sto- 
Kach, par un chemin de travers 
Nonsouty et Montrichard y 


tagée en deux brigade 
tandis que | marché sur Anch, pour 6 

entre Stokach et Engen , n'avait trouvé per- 
ee combattre, et s'était rabattue sur Stokacb, 
où elle denint inutile. Le général Lorges avec le 
reste de sa division, s'étant joint aux troupes de 


















fin aux positions | 3 
Autrichiens semblaient vouloir défe 
dard Les trouva en D 
village de Steussingen, cu 
corps de cavalerie, L'infan 
ce village en deux colonnes, et se dép 
et à gauche, menaçant l'ennemi sur ses flancs. | troupes qui se déployaient devant lui, qu'on al- 
Au même instant, a € de la division a ieu d'une recounais- 
Montrichard , appuyée par toute là réserve de | Sarrèla Lout court. pour combattre ; 
Nansouty, déboucha de Stestingen, e a mase de 40,000 hommes. qu'il 
et eulbuta Les sous la main, et à la force des positions 
retrèrent à Neuzingen. Cette po | sur desquelles le hasard venait de le conduire. 
seconde, et la principale de celles qui couvraient | En quittant, vers Schafouse, les bords du 
Stokach. Elle s'oppuyait à celle de Wahlwyes, | Rhin pour ceux du Danube ; dans celte région 
dns le «le | confuse, tourmentée , dont les pentes sont in- 
3 on trouve une petite vallée ; celle de 
qui porte au ac de Constance Les eaux qui 





Moreau, avec tout ee qu'on appelait le corps de 
» marche depuis le matin sur. 
M. de Kray, au même instant, traversait ee 
bourg pour se rendre à Stokach, au secours de ses 
bientôt, au nombre des 
















































Molitor. On apu 

; barraut Le fnd du village de Neuzin- 

gen. appuyée de droite et de gauche à des buis, | 
t couverte par du canon. A fallut un assez grand 

déposter. Montrichard la ft tour- 

hauteur appelée le. Uellemberg, 

Hs ÿes, 






















ée. I faut, pour descendre 

€ suite de hauteurs boi- 
bord ossez difficile. Les Autrichiens 
teurs avec leur infanterie. Ils 


















position fut empor 
courbe 


et lout le corps de Le- 
déboucha en. masse si 

dont il s'empara. Les Autric 
rêter encore une fois aude 





dbuter la eavalerie impériale. 11 mare 
à la téte des divisions Delmas et 
et de la moitié de la division Lorges. I avait di 
sur sa gauche, par la route dite de Blumen- 
M, la division Richepanse. Celle-ci, en s'engn- 
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geant dans une suite de vallons, devait tourner 
les positions de l'ennemi par des accès. moins 
défendus; et tous ensemble, sils réussissaient , 
devaient ensuite descendre en masse sur El 
Loges, qui avait devancé un peu les troupes 
de la réserve, trouva un gros d 
+ et avant d'attaqu 
jon Delmas, qui arriva bientôt. Ils chargè- 
alors tous ensemble, et délogérent les Au- 
Arichiens. Parvenus à ce point, is avaient à gro 
vir les hauteurs qui entourent Engen ; et, pour. 
eela, il fallait qu'ils Franchissent des plateaux nssez 
escarpés, dominés à droite par une position dite 
le Maulherg, à ga 
sous le nom de 
chargé d'attaquer le Ma 
canonmde, il marcha en avant. L'e 
Alors Delmas prenant à gauche se dirigea sur 
bois qui entourait Le + et qu 
était oceupé por huit bataillons d'infanterie enne- 
mie. Deux bataillons de la 46° s 
ce bois sans ler; landis que le général Grand 
jean et l'adjudant général Cohorn le taurnaient 
avec un détachement. Les deux bataillons de 
la #6: avaient à peine essuyé une décharge 
fondirent sur l'ennemi la bañonnette baisée. Les 
uit bataillons eutrichiens, se voyant si franche- 
ment attaqués de front, eL tournéssur leur droite, 
abandonnérent Le bois. Nos troupes, ayant con 
quis les principales positions qui d nt les 
abords de la vallée d'Engen , n'avaient plus qu'à 
descendre dans cette vallée, traversée pur un gros 
sur le pie de Ho- 























































infanterie sur les pentes, et rangé en bataille d 
la plaine d'Engen 12,000 hommes de cavale 





Moreau voulut d'abord enlever le pie de Hohen- | 





hewen, et il ordonna surlechamp à l division 
Delmas de l'ssallir, La division Delmas, au sor- 
tir du bois dont elle s'était emparée, fut exposée 
à un feu meurtrier. Elle le supporta bravement, 
Le général Jocopin , se mettant à la tête de l'in- 
fanterie. gravit les pentes du pie, eL eut Ia cuisse 
percée d'un coup de feu. Mais le général Grand- 
jean tourna la position l'adjudant général Co- 
horn, que nous avons vu passer FAI sur les 
les d'un gremadier ; s'élança sur In cime avec 
un Datallon ; et délogea les Autrichiens. Nos 
Lroupes furent alors en possession de toutes les 
hauteurs qui commandaient In plaine d'Engen, 
et purent sy déployer sans difficulk 
se retira de l'autre côté de cette pla 
ruisseau qui la traversait, el au pied d'un chaine 
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de coteaux qui en formaient le bord opposé. 11 








avait rangé en avant sa nombreuse cavalerie avec 
la plus grande partie de son artillerie, eL_ en ar= 
l'entrée duquel 







forte 





forces qu'il Fallait eulbs sminer la Da 








aille à notre avant 
Pendant ce temps, on entendait de l'autre côté 
du pie de Hohenhewen , et fort au del 





de cette ceinture de 
rent Engen un feu trèsnif. € 
Richepanse aux prises avec les trot 
Kraÿ avait couronné 
bataille, Le général Richepanse avait é 
de partager sa division en 
dever deux positions, lu 
gen, l'autre de Waterdingen, au fond même des 
vallons dans lesquels engagé. Il soutenait 
Ai un combat opintätre et mêlé de chances diver- 
ses, quand; trè-heureusen 




























corps de Si 
dard pur site du défaut d'ementle dan ls 
dispositions de Moreau. Saint-Cyr avait dû tendre 
main à SainteSuzanne par une de 















: d'attendre même 
en arrière depuis le 
sil avait en outre rencontré sans 
dinand sur ses ps, 
une div ï 


tardé pe 
son art 
passage du I 


esse Le prince 






















dernier et vigoureux effort, pou 
déboucher sur 
Moreau, jugeant à du feu le danger 
de Richepanse ; voulut attirer les Autrichiens sur 
ur gauche, et, pour cela, erut devoir attaquer 
ce vilige d'Ehingen , qui formait l'appui de leur 
position de l'autre eôté de Ia plaine. On vient de 
que avait placé 1h, au pied d'une 
ne de coteaux , son artillerie, sa cavalerie ; 
ere de grenadiers, dans un vallon 
dont le sillage d'Ehingen formait l'entrée. Le 
inéral Bontemps sy porta avee la 67< demi- 
brigade, deux bataillons de la 10° légère, el deux 
escadrons du 5° de hussards. Le général d'au 


l'empêcher d 









































troupes. marchant en cok 
sous le feu d'une batterie de douze pièces à 
œanon, arrivérent bravement sur le vilage 
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d'Ehingen, et l'emportèrent. Mais, Lout à coup, les 
huit bataillons de grenndiers en réserve furent 
lancés sur elles, La eavalerie autrichienne appuya 
par une charge vigoureuse les huit bataillons de 
gremadiers; el, sous cet orage inattendu, nos s0l- 
dats furent obligés de céder le vilnge. La cava- 
Lerie du général d'autpoul fut. ramenée par la 
grande masse de Ia cavalerie impériale. Le brave 

blessure grave au 
de celte confusion. Dans ce. moment le 
notre gauche par delà le pie de 
Hohenhewen . ce qui annonçait les dangers de 
Richepanse , s'obstinant , sans y avoir réussi en- 
core, à foreer la ceinture des hauteurs. 

Moreau , qui dans les moments dificiles avait 
la fermeté d'une me vraiment guerrière, apprécie 
sur-le-champ la gravité de ectle situation , et se 
décide à un coup de vigueur, pour demeurer 
maitre du champ de bataille. 1 fait avancer les 
restes de la division Bostoul, prend 
quelques compagnies de grenadiers qu'il avait 
sous la min, les anime, les porte en avant, re- 
foule tout ce qu'il rencontre, et ramène nos 
troupes victorieuses dans Ehingen. Tandis qu'il 
fixe la fortune sur ce point, Richepanse fait de 
son côté des prodiges de bravoure. Sa 
rejoint par Ney, et définitivement. dé 
F'archidue Ferdin: 
du général Roussel. valise de courage 
avee les troupes depuis longtemps engugées de 
Richepanse , et les aide à conquérir les hauteurs 
si vivement disputées. L'action se décide done de 
notre faveur, mais au prix de 
beaucoup d'efforts et de sang versé. La 4° demi. 
brigade venait de perdre à elle seule, dans ces 
combats, 3à 600 hommes. 

La nuit commençait à se faire ; les Français 
blaient d'andeur, tandis que les Autri- 
chiens apprenant la nouvelle de le ruine du 
ee de Lorraine- Vaudemont , à Stokach ; 
à se décourager. M. de Kra 
craignant d'être tourné par Stokach , ordonna la 

. A se häta de regagner Le Danube par 



































































































Les pertes de l'armée française dans cette suite 
de combats ncharnés étaient assez considérables. 
Elle avait eu 2.000 hommes hors de combat 
tant tués que blessés; mais l'a 
en ovait eu 3,000, plus # à 
restés entre nos mains. Les troupes fr 
par leur rare bravoure avaient corrigé les dé- 
fectuosités du. plan général. C 

Iaissait beaucoup à désirer, et on peut maintenant 

















en apprécier les côtés faibles. D'abord il est facile 
de juger. par les résultats eux-mêmes, l'inconvé- 
ient d'avoir passé le Rhin sur plusieurs points. 
Par suite de cette manière d'opérer ; on n'avait 
eu que trois corps prêts à marcher ensemble , et 
encore le troisième, celui 
&té parals 
au quatrième, demeuré en arrière. On devait en 

e, à ce système de prsnge sur plusieurs 
ts, le retard de l'artillerie de Saint-Cyr, ce 
qui n'avait pas peu contribué à différer Le secours 
donné à Richepanse. Quant à la bataille même , 
Moreau ; avec 25,000 hommes, avait été obligé 
d'en combattre 40,000 à Engen , tandis que Le 
courbe. avee 20.000, n'en avait que 12,000 à 

























obsersat 
tard, affirmait n'avoir pas reçu , dans la journée , 
un seul aide de camp du quartier général. On ne 
verra jamais ; où bien rarement, de telles choses 
sur les champs de bataille où commandait le 
Premier Consul. Toutefois, pour agir comme agis- 
sait Moreau, fallait encore étre un général d'un 
haut mérite. Une fois en présence du danger; il 

àt comporté avec le cale, La vigueur, qui ne 
l'abandonnaient jamais; et, secondé par la va= 
Leur des troupes, il avait. après tout, remporté la 
victoire, et acquis sur l' ie supériorité 
décidée. 

HU A camper son armée sur le champ de ba- 
taille. Si le lendemain il eût poussé. vivement 
M. de Kay par la route de Stokach au Danube 
il l'y aurait probablement jeté en désordre. Mais 
Moreau n'avait pas assez d'ardeur dans Le carae= 
tre, et ménagenit trop ses troupes, pour exé- 
euter de ces mouvements rapides, qui sans doute 
fatiguent un. moment les hommes, mais qui en 
réalité économisent leur sng et leurs forces , en 
précipitant les résultats. La journée du 4 moi 
(44 floréal) fut employée à rectifier la position 
de l'armée, et à mareher lentement vers le Da- 
nube. Saint-Cyr y mareha par Tutlingen, Morenut 
et Lecourbe par Mæsskirch, veillant toujours sur 
leur droite et sur les débouchés du Vorariberg, 
d'où le prince de Reuss aurait pu venir. 

M. de Kay n'était pas encore résigné à céder 
Je Lerrain sans combattre, Son armée était déjà 
Port troublée, et affaiblie d'ailleurs de près de 
40,000 hommes. I eut le tort de vouloir l'ex 
poser à une nouvelle rencontre avec les Français, 
avant d'avoir passé fe Danube , et rallié les géné. 
raux Kienmayer et Sztarraÿ, lesquels revenaient 
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des bonds du Rhin À travers a forêt Noire, en 
méme temps que le corps français de Sainte- 
Suzanne, Al aurait fallu l'abri d'un grand fleuve, 
quelques jours de répit, et des renforts, pour que 
le moral de l'armécautrichienne pôt se remettre. 
La position de Musskireh, sur laquelle Moreau lui 
Iaissa le temps desc rasseoir, inspira à M. de Kraÿ 
Ia résolution imprudente, mais courageuse , de 
combattre encore une fois. 

Cette position de Maxskireh est en effet très- 
forte. La grande route qui, par Engen et Sto- 
Kach, va joindre le Danube, passe, un peu avant 
d'être à Mæsskireh, sous le feu d'un platenu large 
et élevé, qu'on appelle le plateau de Krumbach. 
Elle le laisse à gaucho, puis s'enfonce dans un 
terrain couvert de bois, et y forme un long dé 
filé. Elle débouche ensuite sur un terrain décou- 
sert, an fond duquel on apergoi la petite ville de 
Muxckireh à droite, et le village de Heudorf à 
gauche. Derrière Messkireh règne une ligne de 

< continuent de Maskireh à Heu- 
dorf, puis de Hendorf viennent se rejoindre en 
arrière et à gauche au plateau de Krumbach : de 
façon que la route, passant d'abord sous le pla= 
teau de Kruinbach, puis s'engouffrant dans un 
bois, débai ouvert, sous Le feu des 
hauteurs qui s'étendent de Mæsskireh à Heudorf. 

M. de Kray avait couronné cette position d'une 
artillerie formidable. Le prince de Lorraine, for- 
mant la gauche des Autrichiens, oeeu 
Kirch elles hauteurs environnantes. M. de 
Nauendorf,_ formant leur centre, & ÿ 
aulessus de Ieudorf, ayant une réserve de gre- 
nadiers en arrière. M. de Wrède , avec les 
rois, l'archidue Ferdinand et le général Giulay 
réunis, composnit In droite de l'armée impériale, 
surle plateau de Krumbach. 

Morenu ne comptait pas beaucoup plus surune 
bataille à Mæsskireh, qu'il n'y avait compté à 
Engen. Se doutant cependant qu'il pourrait ren 
contrer quelque résistance à Mæsskireh, il en 
avait prévenu Lecourbe, et lui nvait mandé qu'un 
effort serait peut-être nécessaire sur ce p 
sans lui donner néanmoins les ordres précis de 
concentration , que comporte l'imminence d'une 
grande bataille. Lecoure tenant In tête de l'ar- 
mée, et marchantavee troisdivisions, avait jetéun 
peu au loin sur sa droite la division Vandamme, 
toujours pour observer lesmouvements du prince 
de Renss vers le Vorarlberg. Une partie de cette 
division sous le général Molitordevait se diriger, 
par la route de Pfullendor et Klosterwald, sur 
le flanc de Musskirch. Lecourbe, avec Les diti- 













































































sions Montrichard et Lorges, avec la réserve de 
cavalerie, devait savancer par In grande route 
que nous venons de décrire ; et qui ; après avoir 
passé sous Krumbach, débouche à travers les 
bois, en face de Masskireh. Moreau suivait la 
, se tenant à quelque distance en ar. 
ÿr fanquait au loin la gnuche de 
Moreau, se trouvant à cheval sur le Danube, vers 
nt pas 1 des 
dispositions pour une grande bataille. Vandamme 
m'aurait pas dé étre jeté seul, avec une demi- 
ne de Ia position de Mæsskireh. 
1 aurait fallu diriger de ce côté Lecourbe avec 
tout son corps. Morean n'aurait pas dû partir s 
Urd , ni s'entasser avee Lecourbe sur une même 
route, et dans le défilé d'un bois. Srint-Cyr enfin 
aurait pas dû être laissé s loin. 
Quoi qu'il en soit, Lecourbe s'ébranla dès le 
matin, conformément aux dispositions adoptées. 
Arrivé à la hauteur de Krumbnch , il laissa ce 
plateau sur sa gauche, et s'engagen dans le défilé 
du bois. Quelques avant-gardes rencontrées dans 
ee long défilé furent promplement repliées, eL on 
arriva au débouché, Alors on aperçut le lerrain 
découvert au fond duquel se trouve Musskireh , 
bordé de tous côtés de hauteurs que couronnai 
Vartillerie des Autrichiens, Dès que les têtes de 
colonnes parurent cinq pièces d'artillerie tirant 
de fee du eûté de Maskireh, vingt autres tirant 
de flane du côté de Heudorf, vomirent une grêle 
de boulets et de mitraille. Deux bataillons d' 
fanterie légère se plncérent à la lisière du bois, 
€ trois régiments de eavalerie, le 9° de hussards, 
le 43 de chasseurs, le 14° de dragons, se portè 
rent_ rapidement en avant pour protéger l'étn- 
ment de notre nrtllere, Sous le feu de ces 
vingteinq_ pièces, qui les foudroyaient en tous 
sens; nos eseadrons furent obfigés de se replier 
Quinze pièces de canon , que le général. Montri 
chard avait voulu opposer à l'artillerie. aut 
chienne. furent en partie démontées, L'infanterie 
légère fut elle-même obligée de se couvrir par les 
bois. La ea autrichienne essaya de nous 
charger à son tour. mais on Ia ramena vivement, 




















































































forcer Mæsskireh , que c'était, au contraire, par 
la droite, en suivant la route transversale de 


Klosterwald ; par laquelle s'avançait Vandamme. 








cause de la distance à parcouri 


En attendant, 








reune tentative sur Heu 
dorf, en filant par sa gauche le long de la lisière 
La 107 légère, malgr 

et de mousquelerie, entra dans le 
age de Her is elle fut repoussée par 
des forces supérieures; et, tandis que la cavalerie 




















sur l'estarpement en 4 
la réduisit à faire un. mouvement 
sceonde tentative pour déboucher sur la 
gauche, ne fut done pas plus heureuse que celle 
qu'on avait faite pour déhoucher directement sur 
Messkirch. 

Encouragés par notre échec, les. Autrichiens 
veulent alors prendre l'offensive, et essayent de 
déboucher du village de Heudorf sur la division 
Lorges. Mais c'était trop lenter contre de si 
Draves troupes. La 54° se forme en colonne et | 
marehe en avant. Huit pièces d'artillerie la cou- 
at de mitraile. Elle sa san 
froid admirable, et pénètre, bañonnette basé 
dans Heudorf. Sur le terrain escarpé qui sé 
ait derrière ce village se trouvaient des bois, et 
dans ces bois Les masses. serré 
autrichienne. Des forces supérieures se précipi- 
tent sur cette brave den Île est ace 




































brigade 














chargent. de nouve: ae 
court, déborde le villagt 
bles hauteurs, ct s'empare de cel 
l'ennemi vomissait sur nous mille feux. Tandis 
que ce terrible combat s'engage à notre gauche, 
autour du 
otre droite, débouche e 
téte de la brigade Molitor. IL ln 
ment pour l'attaque, malgré 
chienne, qui fait du faubourg de Mosskireh un 
ririer. Celle brave troupe charge avee 
tre dans Messkirelh 
ons tournent lu position par les hau 
s. Montrichard , loujours enfermé dans les | 
ce moment pour déboucher sur le 
Lerrain découvert , qui avait commencé par nous | 
être si fatal. 11 se précipite sur quatre colonnes, 
et en fnce de l'artillerie des Autrichiens ; 
peu ébrantés par Le spectacle de ces attaques | 
simultanées. Les quatre colonnes de Montrichard 



















































arrivent, passent un ravin qui régne au pied des | 
auteurs, et gravissent Le plateau de Messkirch, | 
à l'instant où Les troupes de Vandamme, entrées 





dans Musskireh, commengaient à en déboucher. 


| mérité 1 
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serve, placée un peu en arrière, à Rohrdorf, veut 
alors agir à son Lour ; mais elle est contenue par 
les divisions Vandamme et Montrichard réunies, 
Nous étions maitres à celte heure de toute la 
ligne de Masskireh à Heudorf, Mais M. de Kraÿ, 
jugeant alors avec une grande justesse de coup 
d'œil le point vulnérable de notre position ; dé 
robe une partie de ses forces, et les porte à notre 
gauche sur le plateau de Krumbach, d'où il mo- 
ace notre flane et nos derrières. La division 
Lorges. qui oceupait Heudorf, courait la chance 
d'être aecalilée. 
chiens s 
reuse division, qui 
Heudor plusieurs fus. 























tière sur cette malheu- 
pris et repris 

ée de fatigue. 
sous le feu de 
masse de l'infanterie autri- 
me. Heureusement, Moreau, averti par la 
violence de la canonnade , avait hàté sa marche. 
Il arrive enfin à l'entrée du bois avec son corps, 
Bastoul et Hiche- 
ite de porter à gauche sur Heudorf 




















panse. se 
la division Delmas au secours de ln 





Lorges. Cette brave troupe ch 

choses, eulbute les grenadiers autrichiens, et re- 

prend Hleudorf ainsi que les bois au-dessus. Mais 
nous vient des see à 








rapidement amenée sur Le champ de bataille, est 
dirigée entre Heudorf et Krumbach, sur le flanc 
même de la divisi 
dt 
sitôt fee à gauche. La 5 
nom de la Terrible, se forme en ba- 
lle, lutte durant plus d'une heure contre les 
masses autrichiennes, foudroyée par seize piéces 
d'artillerie, auxquelles le général Delmas ne peut 
en opposer que cinq, bientôt démontées. Cette 
héroïque troupe reste sous ce feu 
épouvantable et r l'ennemi. Mo- 
reau, courant d re pour les placer 
ou les souten el division Bestoul au 
cours de In division Delmas. H arrive au moment 
même où les Autrichiens, ne pouvant culbuter la 
division Delmas ; cherchaient à la priver du se- 
cours de la div 
le plateau de Krumbach, pour 
communications. Déjà même is descendent de ce 
plateau sur la r0 
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avoir commencé à Messkirch, s'est étendue à 
Heudorf, de Heudorf à Krumbach, embrassant 
l'angle entier de cette vaste position, le couvrant 
de feu, de sang et de débris. Dans cette circon- 
tance critique, la division Bastoul soutient digne- 
ment les efforts de la division Delmas ; mais elle 
va étre enveloppée, si l'ennemi réussit à desc 
dre du plateau de Krumbach, et à s'emparer de 
la grande route, par quelle nos troupes arri- 
vent. Heureusement la division Richepanse, ame- 
née à temps au point décisif, se forme en eo 
lonnes d'attaque, gravit sous un feu plongeant le 
Plateau de Krumbach, et déborde l'archidue Fer- 
dinand , qui voulait nous déborder. Après. cet 
effort, ne restait plus personne à M. de Kraÿ. 
pour agir contre Riehepans ; eL il est obligé de 
donner Le signal de la retraite. De Krumbach à 
Heudor, de Heudorf à Masskirch, nous sommes 
partout victorieux. 

Dans ce moe! 
quelques lieues, à Ne 
débouché, l'armée autrichienne 
au lieu d'une victoire ordinaire, nous remportions 
une de ces victoires éclatantes qui terminent une 
campagne. Quelle fatale inction le retenait donc 
inutile, si près du lieu où il pourait décider du 
destin de la guerre? Cest 1à ce qui est diMcile à 
expliquer. Saint-Cyr prétendit le lendemain qu'on 
ne lui avait point envoyé d'ordre. Moreau ré- 
pondit qu'il lui en avait envoyé par plusieurs 
aides de enmp. Saint-Cyr répliqua qu'il était si 
atait, que, si on lui 
avait dépêché un seul oficier, eet officier serait 
afailiblement arrivé. La coterie de Moreau ré- 
pondit que Saint-Cyr, mauvais frère d'armes, 
avait voulu Inisser écraser ses voisins, à Messe 
Xirch comme à Engen. 

Ainsi, dans la vie militaire comme dans la 
civile, on se jalouse, on s'ceuse, on se ealomnie 
Les passions humaines sont partout les mêmes, 
et la guerre n'est pas capable assurément de les 
refroidir, de Les de les rendre justes. 
Ce qui est vrai, cest que Saint-Cyr, mécontent 
de la coterie qui s'était emparée de Moreau af 
L de se renfermer dans le commandement 

avec u 
jamais au 
commandement en chef, eL attendait pour agir 
des ordres qu'un lieutenant doit d 
surtout quand il entend le eanon. SaintGyr, qui 
alléguait la proximité pour prouver que, si on 
Jui avait envoyé des ordres, il les aurait reçus, 
Saceusait lui-même ; eur la proximité Le rendait 
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inexeusable de ne pas arriver avee une division 
au moins, là où une efroyable eanonnade signa 
lit une lutte violente, et probablement de graves 
dangers. H allait, du reste, racheter bientôt, par 
de grands services, les torts qu'il s'était donnés 
en cette circonstance. 

Autrichiens étaient épuisés à la fin 
de celte journée. On ne sait jamais exactement, 
au mieu de la confusion des ba 



























grand à Masskireh. 5,000 hommes avaient dû 
succomber dans l'armée fran et près du 
double dans l'armée l'armée 
lle avait c 
voulait en pu 
er celte suite de com- 
à des résul= 
L cependant sur l'ennemi 
une supé mé autric 
au contraire, profondément ébranlée , n'était pas 
capable de poursuivre longlemps une pareille 
lutte. 

Tout le monde devine, après le récit que nous 
venons de faire, les eritiques élevées contre les 
opérations dle Moreau ?, 1 avait marché sur un 
champ de. batille sans le reconnaitre d'avance ; 

de forces sur Je vrai point 
aque ; qui était la route de Klosterwald à 
Mæsskireh , donnant sur le flane de cette petite 
Urd, engagé toutes ses disi- 
es des autres dans un bois, 
éboucher sans perdre beau 
à avai 
où la prése 









































té, après avoir 
dirigé son effort sur le point vulnérable, sur 








notre gauche , avait eu le tort de laisser prendre 
Mesckireh ; mais, il faut dire, pour sa justifica- 
tion , que ses troupes étai 'égaler les 










troupes françaises sous le ro) intelligence 
et de Ia fermeté. D 
à perdn 
faire supporter la vue et le choc des Fran 
Le lendemain 6 mai (16 foréal), M. de Kraÿ 
ta de se porter derrière le Danube, pour 
1e d'opérations. 

cler à sa suile, pour lui ren- 
€ impossible ; ou diMicile 
ligne, la gouche au 
les Au- 


















était le cas de sy 
dre le passage du 
au moins. Moreau marcha 
Danube, tout près du point où passa 











3 Voir les Mémoires de Saiut-Cyr, p.213 et 
ampagne de 100. 


ve LV, 





Arichiens, pouvant les écraser, si s'était soud 
nement rabattu sur sa gauche. Saint-Cyr for- 
mait dans le moment l'aile appuyée au Danube. 
N'ayant pas donné la veille, il était en mesure 
d'agir, et en avait le désir. 1 vit de ses yeux 
les troupes impériales s'amasser a 
de précipitation sur le point de 
Le Danube, formant Jà un contour; présente 
un renfoncement ; dans lequel l'armée autri- 
chienne s'éait accumulée, pressée qu'elle était 
de passer sur l'autre rive. S spereevait 
distinetement, à petite por 



































espace qui aurait pu suflire à peine à une 
sion , et tel la vue des Frai 
que, devant 


pendit son passage, se mit en batail 
vrit du feu de soixante pièces de canon. 
Gyr, en aceumulée et troublée ; 
avait la certitude de la eulbuter dans le Danube, 
par une seule charge de tout son corps. 11 M 
avancer quelques pièces d'artillerie dont chaque 
coup emportait des files entières, mais qui ne 
pouvaient avoir la prétention de rester en batte- 
rie devant les soixante bouches à feu de M. de 
Kraÿ. Il espérait attirer l'attention de. Moreau 
par le bruit de cette canonnade, et lamener, du 
corps de réserve, au eorps de gauche. Ne le 

















voyant pas arriver, i Ii envoya un oficier pour 
avertir ; et obtenir l'ordre d'attnquer. Mais 
T'union n'existait plus. On erut à l'état-major, ou 





l'on feignit de croire, que Saint-Cyr voulait en- 
core appuyer à gauche pour s'soler davantage , 
t agir seul. On lui répondit pe 
puyer à droite, pour se lier, plus étroi 
qu'il d'avait coutume de le faire, au corps de 
serve, qui formait le centre 
mesure est indispensable  h 
Je général en chef puisse disposer de votre troupe 
au besoin,» Le sens de cet ordre indiquait assez 
chirement l'humeur du général en 
entourage. 1 élit évident que Moreau se las. 
absorber par le commandement d'un seul corps, 
et que sa fblesse de enract 

aux divisions intestines, funestes en tout lieu , 
mais plus funestes encore aux armées que par 
out ailleurs, 

M. de Kray put done s'enfuir sans danger, et 
ralier son armée au delà du Danube. M. de 
Kienmayer venait de le rejoindre avee les trou- 
pes arrivant des bords du Rhin ; M. de Sztarray 
Suivait de près. 



































Saint-Cyr, p.04, volume adiqué. 








LIVRE TROISIÈME. 


L'armée de Moreau avait trouvé à Stokach , à 
Donau-Eschingen ; de vastes magasins; rien ne 
lui manquait; elle était animée par Le succès, et 
par l'offensive. continuelle qu'elle avait prise. Le 
7 et le 8 mai (17 et 18 oréal), Moreau continua 
de marcher, ln gauche au Danube, présentant 
une ligne de hatille toujours trop étendue et 



















Suzanne le temps de rejoindre. 
Le 9 (19 foréal}, Moreau sac 
Suzanne, ve 





mt que Sainte- 
par la rive gauche du Danube, se 
à hauteur del'armée, quitta pour 
un jour le quartier général, et passa le Danube 

d'aller inspecter les troupes nouvellement 
arrivées. Ces troupes formaient dorénavant son 
aile gauche , tandis que Saint-Cyr devenait le 
entre, et que le corps de réserve allait jouer vé- 
ritablement le rôle d'une réserve, conformément 
ès toutes les probabilités, M. de 
faire reposer son armée, devait 
e lenir au delà du Danube, eL nous pou 
continuer à faire le 9 une marche 
rencontrer l'ennemi, Moreau preserivit à la droile, 
c'estidire à Lecourbe, de se porter le 9 entre 
re, de se 
afin au centre, 
 Biberach, la 
+ L'armée 
ait ainsi assez près de lller décrivant 
une ligne parallle à cet affluent du Danube, Mo- 
reu partit le 9 ou m ir con- 
sacrer une journée entière au corps de Sainte- 
Suzanni 
























































sis d'un 
jugé convenable de 
sauver les immenses magasins de Biberach, pour 
ne pas les livrer, comme ceux d'Engen et de 
Stokach, aux Français. 1 repassa donc avec toute 
son armée sur la rive droite du Danube, par 
se placer en avant eten arrière 
déjà été le théâtre d'une 
a 1796 par Moreau, grâce sur- 
Saint-Cyr. Ce théâtre fut encore heureux 
pour l'armée, et pour Saint-Cyr lui-même. 
Biberach est placé dans le vallon inondé de la 


wécageux qu'un 





nouvelle et inatt 























et par le pont qui tient à cette petite ville. 
On pénètre dans ce vallon en franchissant une 
espèce de déilé pratiqué entre des hauteurs, celles 
du Galgenberg d'un côté, celles de Miutelbiberach 
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de l'autre. Ce déâlé franchi, Biberach s'offre tout 
à coup. On passe le marécage de la Riess sur le 
ipont qui tient à la ville, et au delà de ce marécage 
se présente une superbe position dite du Met- 
Lenberg, sur laquelle une armée bien pourvue es 

artillerie peut prendre une forte assiette. M. de 
Kray entendait pas se mettre en avant du défilé, 
ayant une issue aussi étroite pour retraile; il ne 











pouvait se plaeer qu'en arrière de Biberach, au 
delà de la Riess, sur le Mettenberg même. Mais 
il ne pouvait pas non plus lisser Biberach à dé- 
près avoir établi le 


couvert. En conséquence, 
gros de son armée sur la po 
À plaça un corps de huit 
douzaine d'escadrons, en avant du défilé de Mit- 
telbiberach, pour retarder la marche des Fran- 
ais et avoir Je temps d'évacuer ou de détruire la 
lus grande partie de ses magasins. 

(Ce projet était périlleux, surtout avec un armée 
démoralisée. Saint-Cyr, ayant eu ordre d'aller 
coucher un peu au delà de Biberach, découvrit 








re donner les vrdres convenables 
Moreau était 
pas Hi, Si Saint 
Cyr avait eu ses forces ü pas hésité 
à risquer une attaque avec son corps tout seul; 
malheureusement elles étant en partie disper= 
sées. Obligé d'observer le Danube par sa gauche, 
il avait consacré à cet objet la meilleure de ses 
divisions, celle de Ney. 1l envoya plusieurs 0 
iers à la recherche du général Ney; 
eugogé le long des sinuosités du fleuve, à travers 
des routes épouvantables, n'était pas facile à join 
dre et à ramener. Saint-Gyr n'avait pour aborder 
une masse de 60,000 hommes au moins, que les 
deux 
avee la réserve de caval 
attachée à son corps. La dé 
nemi le tentait fort, mais la disproportion des 
forces le faisait hésiter, quand on entendit tout 
ayant 
2 avec 
Gyr et de passer au delh de la Riess sur le 
pont de Biberach, arrivait au même point par une 
route transversale, celle de Reïchenbach. Saint- 
Gÿr, ayant à sa disposition la Lelle division Ri- 
clicpanse, et pouvant remplir le vide laissé dans 
son corps par l'absenee de Ney, n'hésita plus. Il 
pensa que si le détachement laissé en avant du 
défilé qui précédait Biberach était eulbuté, la dé- 


major, pour 6 
et tirer part de cette rencoi 
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faite de ce corps de 8 à 10,000 hommes serait 
quelque ebose de plus grave que la défaite d'une 
simple avantgarde, et que le moral de l'ennen 
en pourrait être profondément ébranlé. Aussi, ne 
se donnant pas même le temps de disposer ses 
troupes pour une attaque. il fit prendre le pas 
€aux dis-huit bataillons et aux vingt-quatre 
escadrons qui étaient sous sa main, et les poussa 
sur les 10,000 Autrichiens qui harraient Le pas- 
par ce choc si brusque, 
iens se précipitérent pêle-mêle da 
Biberach eL dans le vallon de la Riess. IL était 
facile de les prendre presque tous ; mais Saint- 
Cyr ne le voulut pas, eraigoant, s'il permettait à 
ses soldats de les poursuivre, de ne pouvoir plus 
rallier ses divisions pour les faire concourir à 
l'opération principale. I se contenta d'entrer dans 
Biberach, de s'y éablir et d'assurer la conserva 
Lion des magasins. Après avoir bien oeeupé ce 
point, et s'être ménagé une retraite à tout événe- 
ment, il passa ln Riess. Richepanse venait d'ar- 






































par le pont de Biberach, et se porta 
n avant, de sa personne, pour observer la posi- 
€ moment, les quelques 
L jetés dans la Riess, 
à travers Jes rangs de l'armée autri- 
ie, qui s'ouvrait pour les lisser passer, eb, 
à son aspect, on pouvait facilement reconnaitre 
combien celte armée était troublé. 
envoya un 
rent insulter l'enn 
parussent pour les jeter dans le ravin. On répon- 
dit à ces soldats détachés par des décharges 




















paru parmi nous. En voya 
état de l'armée autrichienne , son parti fut pri 

surde-chomp. I ft ranger les divisions Tharreau 
et Baraguaÿ sur deux colonnes, en forma une 
troisième de In division Richepanse, et plaga la 
eavalerie sur es ailes. Quand ce dé 
ploiement fut fait, il ébranla toutes ses colonnes 
À la fois. Elles franchirent les pentes du Metten- 
Lerg ave un aplomb sans pareil. Les Autrichiens, 
à la vue de ces soldats gravissont avec tant de 
calme une position formidable, et d'où une armée 
supérieure en nombre pouvait Les pré- 
lans les marécages de la Riess, furent 
is d'étonnement et d'épouvante. M. de Kray 
ordonna un mouvement rétrograde ; ses soldats 
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ne l'exécutêrent pas comme il l'aurait voulu, car, 

après quelques feux, ils eédèrent le terrain du 

Mettenberg, et finirent par fuir en désordre, las- 

sant au corps de Saint-Cyr plusieurs mille pr 
4 des magnsins immenses qui serviront 

Tongtemps 

empècha la pourst 

















2 Moreau sutvint sur ces 
quoique en froideur avec S: 
Cyr, lui rendit le lendemain, en présence de 
‘Carnot, ministre de la guerre, un éclatant tém 
ana, 

moment des ficheux amis dont il était ob 
quartier général, sut être juste pour un lieute- 
eLsans ses 















eu sans sa présent 








L'armée française était pleinement victorie 
ns n'étaient plus capables de 








prend pas pourquoi, un dé 
tachement pour défendre les magasins de Mem- 





L sur la route de Le- 
ée, le détachement 





minges 
courbe. Cette place fut oc 
écrasé, et les magasins p 
(0 floréa). Le 14: le 12, M. de 
définitivement sur Um . et Moreau marcha tot 
jours sur une or 

cuhire au Danub 
l'ller, san 























Ungerhausen, Kellmuntz, Iller-Aicheim, 
ntGyr fut placé au confluent de 
ibe, à cheval surl'ler, oce 
le pont d'Unterkirchberg, et se liant avee S: 
Suzanne, qui savançnit par In ri 
Danube, De l'abbaye de Wiblingen. où se trou- 
vait la division Ney 
quartier général, on pouvait voir distinetement 
les troupes autrichiennes dans le vaste camp 
retranclé d'Ulm. 

Les deux an ient d'être rejoïntes par 
tous leurs corps détachés. Le maréchal de Kraÿ 
avait rallié à lu ienmayer les jours pré 

 Satarray, Moreau, 
ane, se trou- 
mt au grand complet. Les deux 
es pertes; mais celles des 

aient de benucoi 
les que les nôtres. On K 
miers, morts ou blessés. L'histoire 
cet égard aux conjectures , enr le 
jour des batailles les généraux atténuent Loujours 
les pertes, et, quand il faut réclamer des secours 
de leur gouvernement, exagèrent constamment 











lle et du Du 











































duite 


















LIVRE TROISIÈME. 


Le nombre des morts, des blessés et des malades. 
On ne sait done jamais avec une entière exa 
tude le total des soldats véritablement présents 
sousles armes. M. de Kay, entré en campagne 
avec 110 ou 115,000 hommes à l'armée active ; 
et 53 ou 40,000 dans les places, devait en avoir, 
tout au plus, 80,000 aujourd'hui, mais exténués 
de fatigues et complétement démaralisés. 

On estimait la perte de l'armée française à 
4.000 morts, 6 ou 7,000 blessés, quelques 
sreux, quelques prisonniers, en Lout 12 où 
15,000 hommes actuellement hors de service. 
sur lesquels l'armée devait en recouvrer 4 À 
5,000 après un peu de repos. Ce calcul réd 
pour le moment à 90,000 soldats. où un peu 
moins, l'armée aetive de Moreau, Mais il 
re obligé de fire un grand détachement, con- 
à la convention signée avec le général 

ture de la campagne. On avait 
stipulé dans eette convention que, M. de Kray 
une fois poussé à huit ou dix marches du lac de 
Lecourbe se replicrait sur les Alpes ; 
réserve. Les dan 
nt. urgente l'exécui 
n'était pas le 


































































et la Liguri ée de réerve, réunie avec 
tantd'efforts, ne contenait pas plus de 40.000 bom- 
s de troupes agu lui fallait bien un 
renfort pour la mettre en mesure de tenter l'opé- 
ration extraordinaire qu'elle devait essayer au 
delà des Alpes. 

Le Premier Consul, qui était pressé d' 
cûté de l'Italie, voulant tout à la 
Moreau , ct assurer cependant le 
ordres, fit choix du ministre de la 

























ménager 





de l'armée du Rhin l'injonetion formelle de 
ie vers le hard. Les 
accompagnaient cet ordre étaient 
de cordialité, et irrésisibles de raison 
savait bien que ce ne serait 
000 hommes qu'on k 
en envoya 1 
seulement, il se tenait pour satisfait. 
Moreau reçut Carnot avec chag 
moins avc fidélité les ordres que ce ministre 
lui apportait. Carnot, en bon citoyen, disipa les 
nuages qui auraient pu s'élever dans cel esprit 
faible et facile à tromper, et ft renaitre en lui 
la confiance envers le Premier Consul, que de 





lctres 9 














ont 
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détestables brouillons cherchaient à détruire. 

Quelques historiens flatteurs de Moreau, mais 
fiatteurs depuis 1845, ont élevé à 2,000 hommes 
le détachement enlevé à l'armée d'Allemagne. 
Moreau lui-même, répondant au Premier Consul, 
me l'évaluait pas au delà de 17,800; et ce nom- 
bre était exagéré. Il ne passa pas en Suisse pour 
franchir le Saint-Gothard plus de 15 à 16,000sol. 
dats. I resta done à Moreau 72,000 combattants 
hôpitaux *, C'était plus qu'il n'en fallait 
battre 80,000 Autrichiens. M. de. Kraÿ 
avait pas davantage, en ef 
rement abattus, incapables de support 
dre rencontre sérieuse avec les Français. 

Moreau, pour ne pas amoindrir son armée aux 
yeux de l'ennemi, en laissa subsister Ia comp 
on actuelle, et prit les 16,000 hommes q 
destinait au Premier Consul, sur Lous les corps 
existants. Chacun de ces corps fournit son conti 
gent, et on dissimula ainsi le mieux qu'on put 
eetie diminution de forees. Moreau voulut garder 
Lecourbe, qui, à lui seul, valait bien des mille 
hommes. Lecourbe lui fut laissé, el le brave gé. 
néral Lorges dut commander le détachement. 
Carnot repartit immédiatement pour Paris, après 
avoir vu s'acheminer les troupes destinées à 
passer le Saint-Gothard. 

Cette opération se fit pendant les 41, 
45 mai (21, 22 et 25 floréal). L'armée 
aise resta forte de 72,000 combattants env 
sans compter les garnisons des places, la di 
d'ielsétie, et re que les hôpitaux. devai 
rendre. Elle se retrouvait, du reste, au même 
effectif qu'avant l'arrivée du eorps de Sainte- 

é avait sui pour être 































12 et 










M. de Kray s'était établi à Um, où, depuis 
longtemps, élait préparé un camp. retranché, 
destiné À servir d'asile aux troupes impériales. 
Des deux systèmes de défense dont nous avons 
parlé, celui de longer le pied des Alpes, en se 
couvrant de tous les ofMuents du Danube, ou de 
se tenir à cheval sur ce fleuve, pour manœuvrer 
sur ses deux rives, le second avait été préféré 
par le conseil aulique, et fut parfaitement suivi 
par M. de Kray. Le premier serait bon dans le 
as où l'on voudrait tenir en communicati 
manente les deux armées d'Italie et d'Allemagne. 














1 Cest d'après La correspondance mème le More que j'ét- 
bis ces nombres, Tous le ateals de celte correspondance sont 
exagérés au proBt de Moreau. 1 sie pour Tien les ae 
allo à 650 hommes, et À 700 pour Le déaehement envoyé en 


cosseuar. 1, 
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présente peu de force dans ses premiers éche. 
lons, car l'ler, le Lech, l'sar, l'Inn, ne devien- 
nent que successivement des obstacles de quelque 
valeur, et le dernier seul est un obstacle 
dérable, point invineible toutefois, car il n 
a pas de ce genre à la guerre. Mais une armée 
qui, renonçant aux communications avec l'Italie, 
se phree sur le Danube même, ayant tous les 
ponts à sa disposition , les détruisant successive: 
ment à m se relire, pouvant passer 

tre rive, tandis que l'ennemi est 
rune seule ; pouvant, si ect ennemi veut 
percer directe Vienne, le suisre à l'abri 
du Danube, et se jeter sur ses derrières pour le 
punir de la première faute qu'il aura commise, 
une armée oinsi placée est dans la position géné. 
ralement jugée ln meilleure pour couvrir l'Au- 
triche. 

M. de Kray sétait done placé à Ulm, où de 
grands travaux avaient été faits pour le recevoir. 
On sait que sur ce point la rive gauche du Da- 
nube, formée des premiers esearpements. des 
montagnes de Sounbe, domine Loujours la rive 
droite, Um est au pied des hauteurs de la rive 
gauche, sur le Danube même. L'enceinte en 

été réparée. Une léte de pont avait été 
sue la rive opposée. Toutes les hau- 
arrière d'Ulm, notamm ichels- 
berg, étaient couvertes d' 
s se prése 
autrichienne appuyant l'une de ses ailes à 
l'autre au couvent élevé d'Elch 
par le fleuve, et labourant de ses boulets le ter- 
rain plat de Ia rive droite, était inattaquable. Si 
les Français se présentaient 14 
alors l'armée autrichienne avait une pos 
+ 11 fout, pour le comprendre, st- 
voir que In position d'Um est couverte sur la 
rive gauche par la rivière de la Blau, qui descend 
des montagnes de Souabe, pour se jeter dans le 
Danube, tout près d'Ulm, en formant un ravin 
profond, Si done les Français passaient Je Du- 
nube au-dessus d'Ulm, pour attaquer par Ia rive 












































































on. Au lieu de faire face au cours du Danube, 
ele lui tournait le dos, et se couvrait par Le cours 





la Dlau. Elle av 
entre au Michelsberg, son 
Jungimgen. 1 fallait faire plus 


son aile gauche à Um, son 
droite à Lahr et 
rs marches sur 












Hal. Le alt ne saurai étre vrañ, car, envoyant Des 077 
Les qui tent, le bataillons trouvaient réduits à 630 
dans son armée, ne pouvant ps étre à 700 dans Le corp 
qu'en en déchu 
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la rive gauche pour tourner celle nouvelle pos 
ton, et abandonner alors entièrement la rive 
droite, ce qui pouvait renverser Loutes les com- 
binaisons de Ja campagne, car on découvrait la 
route des Alpes. Tel fut le camp où les soldats 
épuisés de M. de Kray trouvèrent asile pour 
quelque te: 
Saint-Cyr était au couvent de Wiblingen. Des 
fenêtres de ee couvent il voyait distinetement , 
même sans le secours des lunettes d'approche, la 






















et plusieurs gé- 
at avec lui, d'enlever le camp en 
nemi de vive force. Ils en répondaient sur leur 
tête, el il faut convenir que si on pouvait se dé- 
fier de l'audace de quelques-uns à 
comme Ney ou Richepanse, le tacticien Saint 
Cyr, esprit froid, méthodique et sûr, méritait 
toute confiance. Ma 

pour hasarder un assaut de celle nature, et pour 
fournir à M. de Kraÿ l'occasion de gagner une 
bataille défensiv 

vainqueur, l'armée aut 





















Danube, devait être à moitié détruite, et la cam | 


pagne terminée. Mais Moreau échouant dans son 
attaque, il fallait rétrograder; la campagne d'Al- 
Jemagne était compromise; et, plus que tout 
cela, la campagne décisive d'Italie était peut-être 
rendue impossible. Moreau agissoit, à In guerre, 
sans grandeur, mais avec sûrelé. I laissa dire les 
Braves gens qui répondaient de eulbuter les Au- 
trichiens, et refusa de Lenter une attaque de vive 
force. Restait la guerre de manœuvres. On pou- 
vait passer sur la riv 

mouvement que nous venons de décrire ; mais il 
fallut alors, pour tourner les Autrichiens dans 
cette position, engager tellement sur la rive 




















gauche, que la Suisse eessait d'être couverte, et 
que le détachement envoyé vers les Alpes était 
compromis. On pouvait, en restant sur la rive 
droite, descendre le. Danube fort au-dessous 








d'Ulm, le passer loin des Autrichiens, et fa 
tomber leur position en les coupant du bas Da- 
mube, Mais en descendant le fleuve on livrait les 
derrières de l'armée, on laissait encore décou- 
verte la route de la Suisse. Moreau renonça donc 
à déloger M. de Kray par aucun de ces moyens; 
et, bien qu'avec la qualit 
tout lusarder, on ne saurait le blimer de tant 
surtout de tant de serupule à suivre 
couvrait le mieux. les opérations du 
Premier Consul, son chef mais son émule. 

1 résolut alors de faire une manœuvre qui était 














gauche au-dessus d'Ulm, | 


de ses troupes À püt | 


LIVRE TROISIÈME. 





la véritable c'était. de se diriger sur Augsbourg, 
c'est-i-dire de négliger le cours du Danube ; pour 
traverser ses affluents et faire tomber toutes les 
lignes de défense des Autrichiens, par une marche 
directe sur le cœur de l'empire. Cette manœuvre, 
sérieusement exécutée , aurait. infailliblement 
détaché M. de Kray du Danube et de son camp 
d'Ulm ;_ pour l'atirer à Ja suite de l'armée fran- 
çaise. Elle était très-bardie, sans toutefois décou- 
vrirles Alpes, puisqu'elle plaçait Moreau toujours 
à leur pied. Mois à n'avait pas de demi-parti 
à prendre : il fallait où rester immobile devant 
Ulm . ou se porter résoliment sur Augsbourg et 
sur Munich ; car une simple démonstration n'é- 
it pas capable de tromper M. de Kray, et pou- 
vait seulement exposer les corps laissés en obser- 
vation près d'Um. Moreau commit ei une faute 
qui faillit avoir de graves conséquences. 

Las 13, 14, 45 mai, il dépassa le cours de 
T'ller, Laissant Sainte-Suzanne seul sur la gauche 
du Danube, et Saint-Cyr au confluent de l'ler 
et du Danube. il porta le corps de la réserve sur 
la Guntz, à Babenbausen , Lecourbe au delh de 
la Guntz, à Erkheim , un corps de flanqueurs à 





























| Kempten, route du Tyrol. Dans eette position 





singulière, étendue de vingt lieues , touchant à 
Ulm d'un côté, menaçant Augsbourg de l'autre ; 
il ne pouvait pas tromper M. de Kray sur le dan- 
ger d'une marehe sur Munich, et devait lui 
inspirer tout au plus la tentation de se jeter en 


| masse sur le corps de Sainte-Suzanne , resté seul 





à la gauche du Danube. Si M. de Kroy eût cédé 
à cette dernière tentation , en y employant toutes 
ses furces , Sainte-Suzanne était perdu. 

Les ordres donnés le 45 (25 flaréal) à Saint- 
sr. sexéeutaient le 16 au mutin, quand 
Sainte-Suzanne fut assalli à Erboch par une masse 
énorme de cavalerie. Sa division de droite , eam- 
mandée par le général Legrand , était à Erbach 
et Papelau , le long du Danube; sa division de 














| gauche, commandée par Souham , était à Blau- 





à cheval sur la Bleu la réserve, sous le 
général Colaud , un peu en arrière des deux divi- 
sions, Le combat commença par une nuée decava- 
liers. qui de tous cütés enveloppérent nos colan- 
Tandis que nos soldats étaient chargés par 
ombreux eseadrons; des masses d'infanterie, 
d'Ulm et remontant le Danube, prépa- 
une attaque plus sérieuse. Deux colonnes 
d'infanterie et de cavalerie se dirigérent l'une sur 
Erbach, pour assillir et envelopper les deux 
brigades dont se composait la division Legrand , 
l'autre sur Papelau, pour evuper la division Le- 
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grand de a division Souham. Le général Legrand 
fit alors opérer un mouvement rétrograde à ses 
troupes. Elles se retirèrent lentement à travers 
des bois, puis eurent à déboucher sur des pla- 
teoux entre Donaurieden et Ringingen. Les trou- 
pes exécutérent ce mouvement de retraite avec 
un aplomb remarquable. Elles mirent plusieurs 
heures à céder un terrain peu étendu, s'arrétant 
à chaque instant, se formant en carré, et renver- 
sant sous un feu terrible la cavalerie qui les pour- 
suivait. La division Souharm, assaillie sur ses deux 
flancs, fut obligée d'exécuter un mouvement 
semblable, et de se eoncentrer sur Blaubeuren ; 
derrière la Blau, jetant dans le profond ravin que 
forme cette rivière les Autrichiens qui la serraient 
de trop près. 

C'est la division Legrand qui se trouvait le plus 
en danger, parce qu'elle était placée près du D 
nube, et que, pour ce molif, l'ennemi voul 
l'aceabler, afin d'intercepler tous les secours qu 
pouvaient arriver de l'autre rive du fleuve. Les 
deux brigades dont elle se composaiL se défen- 
daient toujours vaillamment , lorsque, dans un 
moment où l'infanterie se retirait, où l'artille- 
rie légère remetait ses pièces. sur l'avantirain 
pour se retirer aus, la cavalerie ennem 
mant à la charge, fondit tout à coup sur cele 
malheureuse division. Le brave adjudant général 
Levasseur , qui avait été démonté dans une 
charge, se saisit d'un cheval , courut au 40° ré- 
giment de cavalerie, qui s'éloignait du champ de 
bataille, le ramena à l'ennemi, chargea les esco- 
drons autrichiens, dix fois supérieurs en nombre, 
et arrèta leur marche. L'artilerie eut le temps 
d'enlever ses pièces, de prendre une position en 
arrière, et de proléger À son tour Ia cavalerie qui 
venait de la sauver. 

Dans eet intervalle de temps, le général Sainte- 
Suzanne était arrivé, avec une partie de la divi- 
sion Colaud , au secours de la division Legrand. 
Le général Deenen , avec le reste ; était allé au 
secours de la division Souham, à Blaubeuren. Le 
combat se rétablit done , mais il pouvait malgré 
ce renfort finir d'une manière désastreuse, eur 
on avait à craindre que l'armée autrichienne ne 
se jetét en mass sur le corps de Sainte-Suzanne. 
Heureusement Saint-Cyr, placé de l'autre côté du 
Danube, ne laissant pas celle fois écraser ses ca 
marades, comme on l'en a souvent accusé, accou- 
rait en Loute hâte. Entendant la canonnade sur 
la rive gauche, il avait fait partir aides de camp 
sur aides de camp, pour ramener ses di 
des bords de l'ler aux bords du Danube. [avait 
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ordonné de ne pas perdre de temps , de replier 
surle-champ les. postes avancés ; mais de faire 
partir immédiatement le_ gros des troupes sans 
attendre ces postes. Un corps laissé en arrière 
devait les recueillir, Quant à ui, placé sur le pont 
d'Unterkirehberg ; qui se trouve sur l'Îller; dès 
qu'un corps arrivait, infnterie , cavalerie où 
artillerie, il le lançait à la course sur le Danube, 
aimant mieux ce désordre d'un. moment qu'une 
perte de temps. I s'était ensuite rendu de sa per- 
sonne sur le bord même du Danube. L'ennemi, 
se doulant que Sainte-Suzanne pourrait être se- 
couru, avait rompu tous les ponts jusqu'à la bau- 
teur de Dischingen. Voyant Saint-Cyr qui faisait 
effort pour trouver un gué ou rétablir un pont, 
il avait rangé une partie de ses troupes le long de 
la rive gauche, afin de faire face à celles de Saint 
Gÿr arrivant par la rive droite. 1] avait de plus 
engagé une vise canonnade, à laquelle Saint-Cyr 

mis à répondre en loute hâte, Ce combat 
à coups de canon , engagé d'une rive à l'autre, 
inspira aux Autrichiens sortis d'Ulm des craintes 
pour leur retraite, les ramena en arrière, dégn- 
gea un peu SainteSuzanne , et répandit dans les 
rangs de nos malheureux soldats, qui depuis 
douze heures soutenaient un combat désespéré, 
une joie des plus vives, une ardeur toute nou 
velle. ls demandérent à Sainte-Suzanne de se 
reporter en avant, ce qui leur fut accordé. Alors 
toutes nos divisions s'ébranlèrent à la fois; on 
ramena les Autrichiens sous le canon d'Ulm ; 
m parcourant le champ de bataille, qu'on 
joyeux de reconquérir, on le trouva cou- 
vert de nos morts et de nos blessés. Du reste, la 
perte des Autrichiens n'était pas moindre que la 
nôtre. 15,000 Français s'étaient battus toute une 
journée contre 36,000 hommes, dont 12,000 de 
cavalerie. M. de Kraÿ n'avait cessé d'être présent 
sur le champ de bataille. 

Sans la bravoure des troupes, l'énergie et les 
talents des généraux , la faute qu'avait commise 
Moreau eût été punie de là perte de notre aile 
gauche. Moreau se rendit immédiatement à cette 
aile, et, comme si sa pensée eût été attirée subi 
lement de ce côté par un pur accident, il résolut 
de faire passer son armée tout entière sur la rive 
gauche du fleuve. 

Le 47 (27 floréal), laissant Sainte-Suzanne se 
reposer dans les positions de la veille, il ramena 
le corps de Saint-Cyr entre 'ller et le Danube. Il 
porta la réserve qui était sous ses ordres à Unter- 
kirchberg ; sur l'Îller même , et ordonna à Le- 
courbe de se rabattre entre Ja Guntz et Weisseu- 
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horn. Le 18 l'armée fit un second mouvement | 
vers sa gauche : Sainte-Suzanne fut porté au delh | 


de la Blau , Saint-Cyr au delà du Danube, la ré 
serve à Gocklingen, sur le Danube même. prête 
à franchir le fleuve. Le 19 la manœuvre fut en- 
core plus prononcée : Suinte-Suzanne avait com 
plétement tourné Ulm, il avait son quartier géné 
ral à Urspring ; Sain sur Les de 
de la Blau, son quartier: 
réserve avait passé le Danube entre Frbach et la 
Dlou ; Lecourbe était prèt à franchir ce fleuve. 
Tout semblait annoncer une attaque de vive 
force sur le camp retranché d'Ulm. Dans celle 
position nouvelle ; M. de Kray avait sa gauche à 
Ulm, son centre sur la Blau sa droite à Elchin- 
gen. Il avait ainsi le dos au Danube, et défendait 
le revers de la position d'Ulm. Moreau , après 
avoir fait une reco 
l'attente de ses lieutenants, qui eroÿaient voir dans 
e mouvement sur la gauche un projet sérieux, eL 
qui désiraient d'ailleurs une entreprise hardie sur 
le camp des Autrichiens . parce qu'ils en regar- 
daient le succès comme infa 
sta de nouveau. ct ne 
pritle parti de s'en aller, ne voulant pas hasarder 
une attaque de vive force Le long de la Blau , ne 
voulant pas non plus lourner Lout à fuit la posi- 






























etles jours suivants, l'armée décampa, au grand 


déplaisir des soldats et des 
aient sur un assaut, ct au grand étonnement des 








Ces faux mouvements eurent le grand incon- 
at de relever un peu le moral 

s abattre toutefois celui de l'ar- 
mée française, qu'il était die d'ébranter, tant 
ele avait le sentiment de sa supériorité. Moreau 
eût pu tenter un mouvement que nous avons 
indiqué plus haut, et qu té plus Ur, 
valut un beau triomphe. C'était de descendre le 
Danube, de menacer M. de Kray d'an passage 
au-dessous d'Ulm, et de lobliger à décamper, 
Jui donnant des inquiétudes sur sa ligne de com- 
munication. Mais Moreau eraignait toujours de 































décourrir la route des Alpes. Il eut donc la per 
sée de fui 





e une seconde démonstration sur Augs- 
essayer encore une fois de tromper 
de leur persuader que . ais- 










sur l'Autriche. 
Le 22 mai (2 prairil), toute l'armée française 








sance attentive ; trompa } 
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avait repasé le Danube; Lecourbe, avec l'aile 
droite, menagait Augsbourg par Landsberg, et 
Sainte-Suzanne avec l'aile gauche, se tenait à 
quelque distance du Danube, entre Dellmensin- 
gen et Achstetten. Ce même jour, 22, le prince 

erdinand, à la tête de 12,000 hommes, dont 
moitié au moins de cavalerie, soit pour nous re 
tenir près d'Ulm, soit pour reconnaitre nos in- 
tentions, ft sur Sainte-Suzanne une attaque qui 
fut chaudement repoussée. Les Lroupes s'y com 
portérent ave leur vigueur accoutumée. et le 
| général Decaen s'y distingua. Les jours suivants, 
Moreau continua son mouvement. Le 27 mai 
{7 prairial), Lecourbe s'empara avec autant de 
hardiesse que d'inteligence du pont de Lands- 
berg sur le Lech, et le 28 entra dans Augsbourg. 
M. de Kraÿ ne se laissa point ébranler par cette 
démonstration, eL resta obstinément dans Ulm, 
Cest, il faut le dire, la meilleure de ses détermi- 
4 celle qui fait le plus d'honneur à sa 




























a dans une 
A rectifi sa position et la ren- 
de former une longue 
seule touchait au Danube, 
position qui exposait notre corps de gauche à 
des combats inégaux avec l'armée autrichienne 















ut entière, il exéeuta un changement de front, 
et désormais faisant face au D4 il se rangea 
parallèlement à ce fleuve, mais à une assez 





grande distance ; sa gauche appuyée à l'Îler, sa 
droite à la Guntz, son arrière-garde occupant 
Augsbourg. et un corps de fanqueurs observant 
le Tyrol. L'armée française présentait 
masse assez resserrée pour ne plus av 
dre de combat isolé sur l'une de ses ailes, ct ne 
pouvait courir d'autre chance que celle d'une 
grande bataille, que out le monde souhaitait 
dans nos rangs, ear elle eût été la perte défni- 
tive de l'armée impériale. 

Dans cette position, maintenant irréprochable, 
Moreau avait l'intention d'attendre les résultats 
de la campagne que le Premier Consul tentait 
en ee moment au delh des Alpes. Ses lieutenants 
le pressant vivement de sortir de son inaction, 
il sobstinait à leur répondre que ce serait une 
imprudence d'en faire davantage, avant d'avoir 
des nouvelles d'Ialie; que, si le 
parte réusissait sur celte partie du théâtre de 






































on serait bien embarrassé des Se mêmes 
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qu'on aurait faits en Bavière, L'entreprise du 
général Bonaparte, dont le sceret ét 
Moreau, avait quelque chose d'extraor 
pour un esprit comme le sien ; il n'est donc pas 
étonnant qu'il con 
ne voult pas se porter en avant sans connaitre 
avec certitude le sort de l'armée de réserv 
Moreau, par suite de ces résoh 
vives altercations avec certains de ses lient 
notamment avee Saint-Cyr. Celui-ci 




















surtout de la part ui régnait dans les dis- 
tributions faites aux divers corps d'armée. Le 
sien, dis: souvent de pain, land 





que celui du général en chef, à côté duquel 
était placé, vivait dans l'abondan 
es qui manquaient depuis la prise 





des magasins de l'ennemi, mois les moyens de 
transport, Saint-Cyr eut à ce sujet plus d'une 
contestation il était évidemment brouilé avec 

et c'était R le 







motif pri 
Le général Grenier venait d'arriver. Saint-Cyr 
voulait que Moreau donndt à ce général le com 
mandement de la réserve, pour qu'il pit sa 
franchir des préoccupations et de la partalité. 
conséquences inévitables d'un commandement 
partieulier. Moreau, malheureusement, n'en vou 
lut rien faire ; Saint-Cyr alors se retira sous pa 

texte de santé, et priva l'armée du plus habile 
de ses oficiers généraux. Du reste, Saint-C 
était fait pour commander seul, et non pour 
obéir. Le général Sainte-Suzanne se retira aussi 
par suite des mêmes mésintelligences. Il fut e 





















vogé sur le Rhin pour former un corps destiné | 


à couvrir les derrières de l'armée d'AI 
et à contenir les forces du baron d'Albi 
général Grenier prit ln place de Saint-Cyr, et 
Richepanse celle de SainteSuzanne. More, 
dont les soldats étaient assez bien pourvus de 
était fortement établi di 
velle position. prit le parti d'attendre, et écrivit 
au Premier Consul les parles suivantes, qui 
peignent parfaitement sa situation et ses inten- 
tions : 





























« Babeaiusen, 7 prairil an ut (27 ma 160) 

< Nous attendons avec impatience, citoyen 
« Consul, l'annonce de vos succès. M. de Krayÿ 
# et moi nous Ltonnons ici, lui, pour tenir au 
# tour d'Um, moi, pour qu'il quitte le poste. 

« Il eût été dangereux; pour vous surtout , 
« que je portasse la guerre sur l rive gauche du 
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| 
{eur 
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Danube. Notre position actuelle a forcé M. le 
| « prince de Reuss à se porter aux débouchés du 
| « Tyrol, aux sources du Lech et de l'ler ; ainsi, 
«il nest pas dangereux pour vous. 

| « Dounez-mo, je vous prie, de vos nouvelles, 











« et mandez-moi tout ce qu'il est possible de faire 

PSE M de Kray 
à Memmingen ; je m'y fais joindre par le 
«général Lecourbe, et nous nous battrons, S'il 
« marche sue Augsbourg j'y marche également ; 
s il quittera son appui d'Ülm , et puis nous ver= 
« rons ce qu'il y aura à faire pour vous couvrir. 

« Nous aurions plus d'avantages à guerroyer 
gauche du Danube , et à fnire con- 
« tribuer le Wartemberg et la Franconi 
« cela ne vous arrangerait pas, puisque 
« pourrait faire descendre des détachements en 
«Italie ; en nous laissant ravager les princes 
« d'empire. 

* RecetekPasaurance de mon alachement, 
«Signé Montae. » 
























| Un mois et deux jours s'étaient écoulés, et si 

Moreau n'avait pas obtenu de ces résultats prompts 
et décisifs, qui lerminent d'un coup toute une 
campagne, comme il l'aurait pu en passant le 
Rhin sur un Seul point vers Sehafouse, en se 
jetant en masse sur la gauche de M. de Kray, et 
en livrant les batailles d'Engen et de Masskireh 
avee ses forces réunies ; comme il l'aurait pui 
core en eulbutant l'armé hienne dans le 
Danube à Sigmaringen ; en l'enlevant de vive 
force dans le camp d'Um. où en lobligeant à 
décamper par une menœuvre décidée sur Augs- 
avait rempli la condition 




















autr 









mn de campagne il avait passé le 
Rhin sans accident , en présence de l'armée au- 
tichi 





ne ; lui avait livré deux grandes batail- 
bien que la concentration des forces eût 
sante il avait gngné ces batailles par sa 
son bon jugement sur le terrain ; enfin, 
malgré <es tâtonnements devant Ulm, il avait ce= 
pendant enfermé les Autrichiens autour de ectte 
place, et les y tenait bloqués, leur coupant la 
route de la Bavière et du Tyrol, et pouvant 

même attendre dansune bonne position le résultat 
des événements d'Italie. Si on ne trouve pas à 
ect esprit supérieur ; décidé, qui constitue les 
grands capitaines, on ÿ trouve un esprit sage, 
calme, réparant par son aplomb les fautes d'une 
intelligence trop peu étendue et d'un caractère 
| trop peu résolu ; on ÿ trouve enfin un excellent 
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général, comme il faut en souhaiter souvent aux 
nations, comme l'Europe n'en avait pas un pa- 
reil + eur il avait été donné à la France à cette 
époque, à la France, qui avait déjà le général 
Bonaparte , de posséder encore Moreau , Kléber , 
Desaix; Masséna , Saint-Cyr, c'est-à-dire les m 
leurs généraux du second ordre; et il faut ajouter 
qu'elle avait déjà produit Dumouriez et Pichegru ! 
Temps de prodigieuse mémoire, qui doit nous 
inspirer quelque confiance en nous-mêmes, et 
prouver à l'Europe que loute notre gloire dans ce 
Sièele n'est pas due à un seul homme qu'elle n'est 
pas le produit de ce hasard si rare qui enfante 
des génies tels qu'Annibal , César ou Napoléon. 
Ce qu'on pouvait surtout reprocher à Moreau, 
c'était le défaut de Le commande= 





















coterie militaire; c'était de permettre 
intelligences de maitre autour de lui, de 
Se priver ainsi de ses meilleurs officiers, et de ne 
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ir corriger, par la foree desa: volonté, 
une orgenisation d'armée vicieuse, qui portait 

tenants à l'isolement et à des actes de 
mauvaise confraternité militaire. Moreau, comme 
‘avons dit bien des fois, comme nous aurons 
top souvent à le redire, péchait par le caractère. 
Que n'avons-nous devant les yeux un voile, qui 
nous cache à nous-même , qui puisse eacher aux 
autres, I triste suite des temps, et nous permelle 
de jouir, sans mélange, des nobles et sages ex- 
ploits de ce guerrier, dont la jalousie et l'exil n° 
vaient pas encore altéré le cœur! 

11 faut nous transporter maintenant sur un 
théâtre différent, pour y être Lémoins d'un spec- 
tacle furt différent ausei : In Providence, si riche 
en contrastes, va nous montrer un autre esprit, 
un autre caractère, une autre fortune , et, pour 
Thouneur de notre pays, des soldats toujours les 
mêmes, c'esti-dire loujours intelligents, dévoués 
et intrépides. 
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MARENGO. 








iatesppariion à Dia, son ariré à Martigny, dues le Valais. —" Choix da 





 Dificlté noue surmontées par le dévon 
de l'armée à a ve de ce for, jugé d'abord imprenable 





“1 


L'atllerie rate bras, passe ous Le en du for. — Prise d'Ivée, et 


4 des troupes. — bte 





'Gountance de Mars. — Le P 
de passer les grandes Alpes. — Départ da Premier Consul, s3 








a paseage, 


sprévu du fort de Bon, — Surprise et douleur 
a lobe. 


inter 





et a curalere font a détour, tn 






ehicas ve sent doutés de son existence et de sa marche. — Passage 
Plan du général Bonaparte ae [ls descendu en Lerbardie, 

per ensuite M de Méls. — Longues 

Mélas étraiter tout à coup Douleur le ee vieux général Ses ordres incertain d'abord, puis ponts, d'& 
















du Var et les environs de Gênes. — Dernières carétés de Masséna. — 
peuple de Géoes, la réit se rendre, — Belle aptaltion. — 
semeut des deux années à occuper 
arrivent des premiers. — Position dela Stradlls, choisi par Le Prener Cuasal pour envelonper M. d 
eiques Jours dans celte pollen. — Croant que les Aurichicns lui out 
le Marengo. — Bulle de Mareugo, perdue ct regsguce, — curcwe lpietion 


lmportance de a route d'Alexandrie à Plaisance. — En 











le rent lale t totes ses 
ler es aires lie, — Conclave à Venise, et pra 
nie exilé par sa présence. — Sale des cp 









Commencement des négociation de paix. — Ar 
Fête 1 juil aux lnvalides. 





Le Premier Consul n'attendait que les suecès 
de l'armée du Rhin pour descendre dans les 
plaines de l'Italie; car il ne pouvait, avant ces 
succès, demander à Moreu un détachement de 
ses troupes, el M. de Kray n'était pas assez com 
Plétement séparé de M. de Mélns, pour qu'on pût 
tout entreprendre. sur les derrières de cel 
Le Premier Consul les attendait done avee une 
vive impatience, résolu à quitter Paris et à pr 
dre Ie commandement de l'armée do réserve, dès 
qu'il aurait des nouvelles certaines et Lout à fit 
rassurantes des opérations de Moreau. Le temps 
pressait,.en ef, vu que Messénn était réduit, 











la Barre jusquà l'in. — 
jé à Paris de de Sa 


mures ahnlue de ner 

concentrent en Piémont, 

sance, — Les Frangas y 
Ms. attente 

spé, Le Premier Cons va les chercher, et les 


Les soldat ele 





‘Gênes 

















convention d'Alexanirie, jar laquelle 
és à Milan ar le Prener Cousat à 

ur du Premier Consul 
68 fleuve auesous d 














Lluien, envoyé par l'empereur d'Allemagae. — 


dans Gênes, aux plus cruelles extrémités. Nous 
l'y avons laissé luttant contre toutes les forces des 
Autrichiens avec une armée exténuée de fai 
gues, et, malgré sa prodigicuse infériorité, f 
sant essuyer {ous les jours à. l'ennemi des pertes 
considérables. Le 10 mai, le général O s'étant 
permis une bravade inconvenante, ct ayant an- 
noncé à Masséna qu'il Urait le canon pour une 
ictoire remportée sur le général Suchet, nou- 
velle d'ailleurs russe, l'llustre défenseur de 
Gênes prépara une réponse éclatante à cette bra- 
vade. 11 sortit de Gênes sur deux colonnes. L'une 
de gruche, commandés par le général Soul, 











tie 


remonta le Bisagno et tourna le Monte-Aatti ; 
l'autre, commandée par Miolis, attaqua le Monte- 
Rat Autrichiens, assailis avec vi 
gucur, as, perdirent 
cette position importante et 1,300 prisonniers. 
Masséna rentra le soir triomphant dans la ville 
de Gênes, et. le lendemain matin , éeririt au gé- 
néral Où qu'il trait le canon pour sa victoire de 
Ja veille : vengeance héroïque et digne de ee 
grand cœur ! 

Mais c'était là Le terme de ses succès , car ses 
soldats épuisés pouvaient à peine soutenir le 
poids de leurs armes. Le 15 mai ( 
cet homme si énergi 
généraux , consent 
opération dont le ré: 

































presque malgré lui à une 
at fut des plus malheu- 
avait pour but d'enlever le 
portante, qu'il eût été 
sans doute fort désirable d'arracher aux Autri- 
chiens, car ils auraient 6té alors rejetés bien loin 
de Gênes; mais on avait malheureusement peu 
de chances d'y réussir, Masséna, qui certes ne se 
pas de son armée, ear chaque jour il en 
ben obtenait les plus grands eforts, ne 
it plus capable d'emporter une position, 
que l'ennemi défendrait avee toutes ses forces. 
Il préférait faire une expédition sur Porto-Fino, 
le long de la mer, pour s'emparer d'un grand 
convoi de vivres qu'il savait exister de ce côté. 


























le Monte-Creto. Le combat 
brillant: par malheur un_ orage épouvantable; 
qui dura quelques heures, brisa les forces de 


ut d'abord très- 





Les vallées nos soldats mourant de faim et de fa= 
tigue. Le général Soul, tenant à honneur de frire 
réussir une expédition qu'il avait conseillée, ral | 





autour de lui la 5: demébrigade ; la 
bravement à l'ennemi si peut-être si 

nenssant la jambe, ne l'avait 
renversé sur le ch Ses soldats 
voulurent l'enlever, mais ils n'en eurent pas le 
temps, et ce général, qui avait parfaitement se- 
condé Masséna pendant tout le siége, resta aux 
mains de l'ennemi. 

L'armée rentra fort attristée dans Gênes; m 
cependant elle ramenait encore des pri 
Pendant qu'elle combatta 
mes avait éclaté dans 
malheureuses, poussées par le besoin; pareou- 
raient les rues avec des sonneltes, en demandant 






















5 floréal), | 
















| que d'admiration. Toutefisle part 
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Elles furent dispersées, et le général 
çais eut dès lors à s'occuper presque unique- 
ment du soin de nourrir la population de Gênes, 
qui lui montrait d'ailleurs le plus noble dévouc- 
ment. Il était successivement procuré, comme 
on a vu, des grains pour quinze jours d'abord, 
puis pour quinze jours encore. Enfin un bâti 
ment entré dans Gênes à l'improviste, en avait 
apporté pour cinq, ce qui lui avait fourm de 
quoi vivre pendant plus d'un mois. Bloqué depuis 
le 5 avril, ces resources l'avaient conduit jus- 
qu'au 10 mai. Voyant ses approvisionnements 
diminuer, i avait réduit la ration donnée quoti- 
diennement au peuple et à l'armée, On ÿ suppléai 
au moyen d'une soupe faite ave de l'herbe et un 
peu de viande restant dans la ville. Les habi- 
tnts riches trouvaient bien encore à se nourrir, 
en achetant au poids de l'orquelques vivres cachés, 
que les investigations de la police n'avaient pu 
découvrir pour les consaerer à la nourriture com- 
mune. Aussi Masséna n'avaitil à s'inquiéter que 
des pauvres, auxquels la disette se faisait parti- 
ulièrement sentir, 1 avait imposé à leur profit 
une contribution sur la élasse opulente, et les 
avait mis ainsi du parti des Français. Du reste, 
la majorité de la population, redoutant les Autri- 
chiens et le régime politique dont ils étaient les 

nseurs, était décidée à secander Masséna par 
sa résignation ! Frppée de l'énergie de son en 
ractère, elle avait pour lui autant d'obéissance 
igarchique. 
rvant de quelques malheureux afamés lui 
scitait tous les embarras imnginables. Masséna, 
pour les contenir, faisait bivaquer une partie 
de ses bataillons, avec la mêche de leurs canons 
allumée, sur les principales places de la vilk 
Mais le pain dont on vivait encore, et qui éta 
fait avec de l'avoine, des fèves, el tous les grains 
qu'on avait pu se proeurer, allait s'épuises 
allait aussE manquer de vinnde. Au 20 mai il ne 
devait plus rester que des matières presque im 
possibles à employer comme aliments. 11 étai 
donc urgent de débloquer la place avant 
20 mai, si on ne voulait voir Masséna fait pri- 
sonnier avee toute son armée, et le baron de 
Més, pouvant dès lors disposer de 30,000 hom- 
mes de plus revenir en Piémont, pour fermer 
les débouchés des Alpes. 
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chargé de porter 
nement, ayant réussi, 
inee à passer à travers 
avait fait connaitre 





à force d'adresse et d' 
les Autrichiens etes Angl 
au Premier Consul l'état déplorable de la place de 
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Gênes. Aussi le Premier Consul ne négligeni 
rien pour mettre l'armée de réserve en mesure 
de franchir les Alpes. C'est pour ce motif qu'il 
avait envoyé Carnot en Allemagne, avec un ordre 
formel des Consuls, de füire partir Le détache- 
ment destiné à passer le Saint Gothard. Lui 
même travaillant jour et nuit, correspondant avec 
Berthier, qui orgni 
et de cavalerie, avee Gassendi et Marmont , q 
organisaient l'artillerie, avec Marescot, qui faisait 
des reconnaissances sur toute Ia ligne des Alpes, 
il pressat Lout le monde avec cette ardeur entral- 
mante, qui lui a servi à porter les Français des 
rives du PÔ aux rives du Jourdain, des rives du 
Jourdain à celles du Danube et du Borysthène. 
I ne devait quitter Paris, de sa personne, qu'au 
dernier moment, ne voulant abandonner le gou- 
vernement politique de In France, et laisser la 
place libre aux intrigants et aux auleurs de com- 
plots, que le moins de temps possible. Cependant 
ions parties de la Vendée, de la Bretag 
de Paris, des bords du Rhône, traversaientla vaste 
étendue du territoire de la République, et leurs 
têtes de colonnes se montraient déjà 

11 y avait toujours à Dijon les dépôts des corps, 
plus quelques conserits et quelques volontaires, 
envoyés dans eetteille pour aceréliter en Europe 
l'opinion que l'armée de Dijon était une pure 
fable, destinée uniquement à effrayer M. de Mé- 
las, Jusqu'à ce moment tout allait à souhait 
l'illusion des Autrichiens était complète. Les mou 
vements de troupes qui se faisaient vers la Suisse, 
peu aperçus grâce à la dispersion des corps, pas- 
pour des renforts envoyés à l'armée d'Alle- 
















































tout étant prêt, le Premier Consul fit 
ns. I reçut un message 
du Sénat, du Tribumat et du Corps Législatif, lui 
apportant les vœux de la nation pour qu'il revint 
bientôt rainqueuret pacificateur. 1 répondit avec 
une solennité calculée. Sa réponse devait con- 
courir, avee les articles du Moniteur, à prouver 
que son voyage, annoneé avec Lant d'apparat, 
était, comme l'armée de réserve, une feinte, et 
pas davantage. 11 chrgea le consul Cambacérès 
de présider à sa place le conseil d'État, qui alors 
était en quelque sorte le gouvernement lout en- 
er. Le consul Lebrun eut mission de veiller à 
l'administration des finances. 11 leur dit à ch 
eun:«Tenez-vous bien;éi un événement survient, 
ne vous troublez pas. Je reviendrais comme la 
foudre accabler les audacieux qui oscraient porter 
la main sur le gouvernement. » 1] chargen par- 
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| tiealièrement ses frères, qui I étnient attachés 
par un intérét plus personnel, de le tenir averti 
de toutes choses, et de lui donner le signal du 
retour, si sa présence devenait nécessaire, 
qu'il pui 
Consuls et les ministres devaient au contraire, 
dire en confidence aux propagateurs de nouvel 
les, que le Premier Consul quittait Paris pour 
quelques jours, et uniquement pour aller passer 
la revue des troupes prètesen entrer en campagne. 
Au surplus, il partait plein d'espérance et de 
satisfaction. Son armée contenait beaucoup. de 
conserits, muis elle contenait aussi, et en bien 
plus grand nombre, des soldats aguerris, ha 
tués à vainere, commandés par des officiers 
formés à son école; il avait en outre dans la pro. 
| fonde conception de son plan une confiance ab- 
| solue, D'après les informations Les plus récentes , 
M. de Méas sobstinnit à s'enfoncer dans Ia Ligu= 
rie, moitié de ses forces contre Gènes, mi 
contre le Var. Le Premier Consul, ne doutant 
plus à ces nouvelles de la réussite de son entre- 
prise, voyait déjà, dans son ardçnte imagination, 
le point m ncontrerait eL accabler 
l'armée ie. Un jour, avant de partir, 
couch s, y posant des signes de di 
férentes couleurs, por n des 
corps français et autrichiens il disait devant 
secrétaire qui l'écoutait avec surprise etc 
« Ce pauvre M. de Mélas pnssera par Tu 
repliera vers Alexandrie. Je passerai le Pi 
joindrai sur la route de Plaisance, d 












































































11 quitta Paris Le 6 moi avant le jour, 
emmenant ave li son aide de camp. Duroe, et 
son secrétaire M. de Bourrienne. Arrivé 
s qu'é 
tous les 
à entrer en 
celte revue, qui dut pers 








campagne. Apr 








davantage encore aux espions que l'armée de 
Dijon m'était qu vention il se rendit 
à Genève, et de Genève à Lausanne, où tout était 








sérieux, où 4 faisait devait cormmes 
à détromper les inerédules ; mais dev 
romper Lrop lard pour qu'ils pussent donner 
à Vienue des à 

Le 15 mai le général Bonaparte passa la revue 
d'une partie de ses troupes, et entra en confé- 
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rence avee les ofiiers qui avaient recu des ren- 
dez-vous, pour lui rendre comple de ce qu'ils 
avaient fuit, et pour recevoir ses derniers ordres. 
Le général Mareseot, chargé de Ia reconnaissance 
des Alpes, était celui qu'il était le plus impatient 
d'entendre. Tous les passages comparés, €'étai 
pour le Saint-Bernard que se prononçuit cet où 
cier du génie, mais il regarduit l'opération comme 
Arès-difiile. « Dificile, sc 
mier Consul mais est-elle possible”? — 
réplique le général Marescot, mais avec des eorts 
extraordinaires, — Eh bien. partons,» fut la seule 
réponse du Premier Consul. 























le Saint-Bernard. Le 
Saint-Gothard était réservé aux troupes venant 
d'Allemagne, et conduites par le général Moncey . 
Ce passage était situé sur leur route, et pouvait 
tout au plus nourrir 15,000 hommes, car les val 
lées de la haute Suisse étaient entiérement ruinécs 
para présence desarmées belligérantes, Restaient 
les passages du Simplon. du grand Saint-Bernard, 
du mont Cenis, Us n'étaient pas comme a 
d'hui traversés par de grandes routes. Il fallait 
démonter les voitures au pied du col, les trans 
porter sur des traineaux pour les remonter de 
l'autre côté des monts. Ces passages offraient tous 
les trois à peu près les mêmes difficultés. Cepen- 
dant le mont Cenis, fréquenté plus souvent, était 
plus frayé que les autres, et présentait peut-être 
use de cela moins d'obstacles matériels; mais 
il débouchait sur Turin, c'est-à-dire au milieu 
des Autrichiens, trop près d'eux, et ne se prètait 
jpas assez au projet de les envelopper. Le Simpln, 
au contraire, le plus éloigné des trois par rapport 
au point de déport, offrait les inconvénients op- 
posés. 11 débouehait, il est vrai, aux environs de 
Milan , dans un beau pays ; assez loin des Autri- 
chiens, tout à fait sur leurs derrières; mais il 
présentait une difficulté fort grande, était celle 
des distances. I fallait, en effet, pour y parvenir, 
remonter avee le matériel de l'armée toute Ia lon 
gueur du Valais ce qui eu ù 
transport que nous n'avions pas à notre disposi 
tion. Au milieu des vallées arides et couvertes de 
glace qu'on allait traverser, on étoit réduit à tout 
dose init 
une vingine de lieues de 
plus à parcourir, Dans le cas, au contraire, du 
passage por le Saint-Bernerd ; on 1 
que le chemin de Villeneuve 
dire de l'extrémité du Ine de Genève, point où 
cessit le moyen de la navigation , jusqu'au pied 
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du col, C'était une très-petite distanee à franchir, 
Le Soint-Bernard débouchait ensuite dans a 
vallée d'Aoste, sur Ivrée, entre les deux routes de 
Turin et de Milan, dans une très-bonne direction 
pour envelopper les Autrichiens. Bien que plus 
difficile, peut-être plus pérlleux , il méritait la 
préférence, à cause de la brièvelé dutraÿet. 

Le Premier Consul se décida done à conduire 
la masse principale de ses forces par le Saint- 
Bernard même. 11 emmenait avec lui ce qu'il y 
avait de meilleur dans l'armée de réserve, environ 
40,000 hommes, 55,000 d'infanterie et d'artil- 
lerie, 5,000 de cavalerie. Cependant, voulant: 
diviser l'attention des Autrichiens, il imagina de 
faire descendre par d'autres passages quelques. 
détachements qu'on n'avait pas pu réunir au gros 
de l'armée. Pas loin du grand Saint-Bernard se 
trouve le petit Saint-Bernard, qui, des hauteurs 
de a Savoie, déboucheaussi dans la vallée d'Aoste. 
Le Premier Consul dirigea sur ee passage le géné 
ral Chabran avec la 70 demi-brigade, et quelques 
bataillons d'Orient remplis de conscrits. C'était 
une division de 5 à 6,000 hommes, qui devait 
rejoindre sur Ivrée le colonne principale. Enfin 
le général Thurreau, qui avec 4,000 hommes de 
troupes de Ligurie défendait le mont Cenis, avait 
ordre de se présenter à ce passage, et d'essayer de 
pénétrer sur Turin, Ainsi l'armée française devait 
descendre des Alpes par quatre passages à la fois, 
le Suint-Gothard, le grand et le petit Saint-Ber- 
nard, le mont Cenis. La masse principale, forte 
de 40,000 hommes, mgissnnt au centre de ce 
demi-cercle, avait la certitude de rallier les 
15,000 hommes venus d'Allemagne, ainsi que les 
troupes du général Chabran, peut-être celles du 
général Thurreu, ce qui devait composer une 
force totale d'environ 65,000 soldats, et troubler 
T'esprit de l'ennemi, ne sachant, à l'aspect de tous 
es corps, vers quel point diriger sa résistance. 

Le choix des points de passage arrêté , il fal- 
lait s'occuper de l'opération elle-même, consistant, 
à jcter 60,000 hommes avec leur matériel, de 
l'autre eôté des Alpes, sans routes frayées, à tra- 
sers des rochers, des glaciers, et à l'époque la plus 
redoutable de l'année, celle de la fonte des neïges. 
C'est une chose déjà fort malaisée que de trainer 
avee soi un pare d'artillerie, enr chaque plôce de 
canon exige après elle plusieurs voitures. et, 
pour soixante bouches à feu, i fallait en amener 
environ Lrois cents; mais, dans ces hautes val. 
lées , les unes frappées de stérilité par un hiver 
éternel les autresà peine asserlarges pour nourrir 
leurs rares habitants, on ne pouvait trouver aucun 
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moyen de vivre. 11 fallait porter le pain pour les 
hommes, et jusqu'au fourrage pour les chevaux, 
La difficulté était done immense. De Genève jus- 
qu'à Villeneuve tout était facile, grice au lac 
Leman et à une navigation de dix-huit lieues , 
aussi commode que rapide. Mais de Villeneuve, 
point extrême du lue jusqu'à Ivrée, débouché 
par lequel on entre dans la riche plaine du Pié- 
mont, on avait quarante-cinq lieues à parcourir; 
dont dix sur les rochers et les glaciers de la 





















grandechaine. La route de Villeneuve à Martigny, 
et de Martigny à Saint-Pierre, était bonne pour 
les voitures. Là, on commençait à gravir des sen 


tiers couverts de neiges, bordés de précipices, 
larges à peine de deux ou trois pieds, exposés, 
quand la chaleur du jour se faisait sentir, au choc 
d'affreuses avalanche. On avait à peu prés dix 
lieues à faire dans ces sentiers, pour arriver de 
l'autre eôté du Saint-Bernard, au village de Saint- 
Remy dans la vallée d'Aoste. Là, on retrouvait 
une route pratieable pour les voitures, qui con- 
duisait par Aoste, Châtillon , Bard, Ivrée, à la 
plaine du Piémont. De Lous ces pi 
gnalait un seul comme pouvant of 
difieulté : c'était celui de Bard , où exi 
saiton, un fort, dont quelques oficiers ialiens 
parier, mais qui ne semblait pas de- 
senterun obstacle sérieux. C'éaient done, 
comme nous venons de le dire ; quarante-inq 
lieues à franchir, en portant tout avec so, du lac 
de Genève aux pl imont, et, dans ces 
quarante-einq lieues, dix sans routes praticables 
aux voitures. 

‘Voici es dispositions imaginées par le Premier 
Gonsul pour le transport du matériel, et exécu- 
tées sous la direction des généraux Marescot ; 
Marmont et Gassendi 
nements en grain, biscuit, avoine avaient été 
faits par le Inc de Genève à Villeneuve. Le général 
Bonaparte, sachant qu'avec de l'argent on se 
procurerait. facilement le concours des robustes 
montognards des Alpes, avait envoyé sur les 
lieux des fonds considérables , sous forme de nu- 
méraire, On avait done, mais dans les derniers 
jours seulement, attiré, à grand prix, sur ce 
point, tous les chars à bancs du pays, lous les 
mulets, tous les paysans. On avait fait trans- 
porter. par ce moyen , de Villeneuve à Mortigny 
et de Martigny jusqu'à Saint-Pierre, au pied du 
col. du pain du biscuit, des fourrages, du vin, 
de lemu-de-vie. On y avait conduit une suffisante 
quantité de bestiaux vivants. Lartill 
aissons ÿ avait été amenéo. Une compagnie d'ou- 
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vriers ; établie. au pied du col ; à Saint-Pierre; 
était chargée de démonter les pièces, de diviser 
les affüts en fragments numérotés afin de pou: 
voir les transporter à dos de mulets. Les canons 
eux-mêmes , séparés des affôts, devaient être dis- 
posés sur des tralneaux À roulettes , préparés à 
Auxonne. Quant aux munitions de l'infanterie et 
de l'artillerie, on avait préparé une multitude de 
petites caisses, faciles à placer sur des muets, 
pour les transporter, comme tout le reste, au 
moyen des bètesde sommt « Uneseconde 
compagnie d'ouvriers. pourvue de forges de came 
pagne , devait passer la montagne avec la pro- 
mitre division, s'établir au village de Saint-Remy, 
où la route frayée recommengait, pour ÿ re. 
monter les voitures de l'artillerie, et remettre les 
piéces sur Leurs affts. Tele était l'énorme tâche 
quon à l'armée 
pontonniers, dépourvue du 

ds destinée 

L pas de 

























à employer celui qu'on ne manquer 
conquérir en Italie. 
Le Premier Consul avait songé en outre à 





du grand Saint-Rernard. Le monde entier sait 

de pieux cénobites, établis là depuis des siè. 
cles, vivent dans ces afreuses solitudes, au-dessus 
des régions habitées, pour ÿ secourir les voÿa- 
geurs que le mauvais temps a surpris, ct quel. 
quefois ensevelis sous les neîges. Le Premier 
Consul eur avait envoyé au dernier moment une 
somme d'argent afin qu'ils pussent réunir une 
grande quantité de pain . de fromage et de vin. 
Un hôpital était préparé à Snint-Pierre , au pied 
du col; un autre au revers des monts, à Saint. 
Remy. Ces deux hôpitaux devaient évacuer les 
blessés et les malades ; s'il yen avait, sur des 
hôpitaux plus vastes établis à Martigny et à Vil- 
leneuve. 

Toutes ces dispositions étent achevées; 
out eme à pe oui Be 
maparte, établi à Lausanne, les inspectait toutes, 
leur parlait, les animait du feu dont il état plein, 
et les préparait à l'immortelle entreprise qui 
devait prendre place dans l'histoire à côté de la 
grande expédition d'Annibal. 11 avait eu soin 
d'ordonner deux inspections, une. première À 
Lausanne, une seconde à Villeneuve. Là, on 
passa en revue chaque fantassin , chaque cava- 
lier; et, au moyen de magasins improvisés dans 
chacun de ces lieux ; on fournisait aux hommes 
les souliers; les vêtements, les armes qui leur. 
manquaient, La précaution était bonne, car, 












































EC] 





malgré toutes les peines qu'il s* 
Premier Consul voyait souvent arriver de vieux 
soldats. dont les vétements étaient usés, dont 
Les armes étaient hors de service, Il s'en plaignai 
vivement, et faisait réparer les omissions dont {a 
précipitation ou la négligence des agents, tou- 
jours inévitable à un certain degré, était la ca 
1 avait poussé la prévoyance jusqu'à faire placer 
du col des ateliers de bourreliers. pour 
réparer les harnais de l'artillerie. 11 avait écrit 
lui-même plusieurs lettres sur ce sujet. en appa- 
rence si vulgaire: et_nous citons cette eireon- 
Stance pour l'instruction des généraux et des 
gouvernements à qui la vie des hommes es con 
fiée, et qui ont souvent la paresse où la va 
de négliger de tels déts : en effet, de ce 
qui peut contribuer au succès des opération 
Ja sürelé des soldats, n'est au-dessous du 






































mait tout, et ne cessait de corres 
Paris, avec Les autres a 
1 avait des nouvelles de I Ligurie, qui lu 
naient que M. de Mélas, Loujou 
plus grandes illusions, mettait tout son zèle à 
prendre Gênes el à forcer le pont du V. 
suré sur cet ohj ft donner « 
l'ordre du passage. Quant à lui, il resta de ce 
côtéci du Saint-Bernard , pour correspondre le 
plus longtemps possible avec le gouvernement , 
t pour tout expédier lui-même au del des monts. 
Berthier, au contraire, devait se transporter de 
l'autre côté du Saint-Bernard, pour recevoir les 
ns et le matériel que le Premier Consul 
allait lui envoyer 
Lannes passa le premier, à la tête de l'avant- 
garde, dans la nuit du 14 au 15mai(24-23 floréal). 
11 commandait six régiments de troupes d'élite; 
parfaitement armés, el qui, sous ce chef bouillant, 
quelquefois insubordonné, mais o 
at, allaient tenter gaiement celte marche 
aventureuse. On se mit en route, entre minuit et 
; pour devance 
< faisant fondre 

























































vayageurs Léméraires qui 
gorges afreuses, I fallait res pour par- 
au sommet du col, à l'hospice m 
Saint-Bernard, et. deux. heures seule 
redescendre à. Saint-Rer 

















On avait done le | sons avaient 


| de l'armée, et 
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données le | temps de passer avant Le moment du plus grand 


danger. Les soldats surmontérent avec ardeur 
les diMeulés de cette route. ls étaient fort 
chargés, car on les ava 
biscuit pour plusi 
une grande quant 
saient ces sentiers escarpés, à 
es, révant In conquête de cette Italie, 
int de fois les jouissances de 
ble pressentiment de la 
allaient sequérir. Pour 









té de enrlouches. Ils gra 
Mau milieu 














gloire immortelle qu'i 
les fantassins ln peine 








pied, conduisit leur monture par la bride. 


C'était sans danger à la montée, mais à la des- 
mar- 





cente, le sentier fort étroit les obligeant 
cher devant Le cheval, is étaient exposés, si l'a 
mal fisait un faux pas, à être entrinés avec lui 
duns les précipices. 1 a efet , quelques 
accidents de ee genre, mais en petit nombre , et 
il périt quelques chevaux, mais presque point de 
eavaliers. Vers le matin ; on parvint à l'hospice ; 
et là, une surprise ménagée por le Premier Con- 
sul ramima les forces et la bonne humeur de ces 
braves troupes. Les religieux, munis d'avance 
pros écessaires, avaient préparé des 























pain, de vin et de fromage. Après un moment 
; eLon descendit à 





sur le revers de la mo 
tagne, et fit toutes les dispositions nécessaires 
pour recevoir les autres divisions, el partieuli 
rement le matériel. 

Chaque jour il devait passer l'une des divisions 
del L'opération devait done durer plu- 
sieurs jours, surtout à cause du matériel qu'il 
fallait faire passer ave Les divisions. On se mit 
l'œuvre pendant que les troupes se succédaient. 
abord voyager les vivres et les munitions. 
e cette partie du matériel, qu'on pouvait di- 
viser, placer sur le dos des mulets, dans de petites 
caisses, a difieulté ne fut pas must grande 
pour le reste. Elle ne consista que dans l'insu 
sance des moyens de transport, car, malgré l'ar- 
ns. on n'avait pas 
autant de mulcts qu'il en falla_ pour l'é- 
norme poids qu'on avait à transporter de l'autre 
cûté du Saint-Bernard. Cependant les vivres ct 
les munitions n} à la suite des 
we Le secours des soldats, on 
s'oceupa enfin de l'artillerie, Les affüts et les cais- 
Lé démontés, comme nous l'avons 
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dit, et placés sur des muets. Restaient les pièces 
de canon elles-mêmes, dont on ne pouvait pas 
réduire le poids par la division du fardeau. Pour 
les pièces de douze surtout, et pour les obusiers, 
la dificulté fut plus grande qu'on ne l'avait d'a= 
bord imaginé. Les traineaux à roulettes con- 
Struits dans les arsenaux ne purent servir. On 
imogina un moyen qui fut essayé sur-le-champ, 
et qui réussi : ce fut de partager par le milieu 
des trones de sapin, de les creuser, d'envelopper 
avec deux de ces demitrones une pièce d'artillerie, 
et de la trainer ainsi enveloppée le long des ra- 
vins. Grâce à ces précautions, aucun choc ne 
endommager. Des mulets furent attelés 
à ce singulier fardeau, et servirent à élever quel. 
ques pièces jusqu'au sommet du col. Mais a des- 
cente était plus diliile : on ne pouvait l'opérer 
qu'à force de bras, et en courant des dangers 
infinis, parce qu'il fallait retenir la pièce, et l'em- 
pêcher en la retenant de rouler dans les préc 
pices. Malheureusement les mulets commençaient 
à manquer. Les muletiers surtout, dont il fallait 
un grand nombre, étient épuisés. On songen 
dès lors à recourir à d'autres moyens. On offrit 
aux paysans des environs jusqu'à mile francs par 
pièce de eanon, qu'ils consentiraient à trainer de 
Saint-Pierre à Saint-Remy, [fallait cent hommes 
pour en traîner une seule, un jour pour la mon- 
ter, un jour pour la descendre. Quelques cen- 
taines de paysans se présentérent, el transpor- 
térent en effet quelques pièces de canon, conduits 
par les artilleurs qui les dirigeaient. Mais l'appit 
même du gain ne put pas les dé 
veler cel effort. Is dispa 
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noncer, et demander aux soldats des 
Wainer eux-mêmes leur artillerie. On pouvait 

ut obtenir de ces soldats dévoués. Pour les en- 
courager, on leur promit l'argent que Les paysans 
épuisés ne voulaient plus gagner, mais is le re- 
fusèrent, disant que c'était un devoir d'honneur 
pour une troupe de sauver ses canons; el ils se 
saisirent des pièces abandonnées. Des troupes de 
cent hommes, sorties successivement des rangs, 
les tralnaient chacune à son tour, La musique 
jouait des airs animés dans les passages di 
etles encourageait à surmonterces obstacles d'une 
mature si nouvelle. Arrivé des monts, on 
trouvait les rafraichissements préparés parles 
religieux du Saint-Bernard ; on prenait quelque 
repos, pour recommencer à la descente de plus 
grands et de plus périlleux efforts. On vit ainsi les 
































iles; 
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divisions Chambarlhae et Monnier trainer elles- 
mêmes leur artillerie; et. l'heure avancée ne 
permettant pas de descendre dans la même jour. 
née, elles aimérent mieux bivaquer dans la 
neige que de se séparer de leurs canons. Heu- 
reusement le ciel était serein, et on n'eut pas À 
braver, outre Les difficultés des lieux, les rigueurs 
du temps. 

Pendant les journéesdes 16, 17, 18, 19, 20 me 
Les divisions eontinuèrent à passer avec les vivres, 
les munitions et l'artillerie. Le Premier Consul, 
toujours placé à Martigny. pressait l'expédition 
du matériel; Berthier, de autre côté du Saint 
Bernard, le recevait, et Le faisait réparer par les 
ouvriers. Le Premier Consl, dont la prévoyance 
is, songea Lout de suite à pous- 
ser sur le débouché des montagnes pour s'en em- 
pare qui avait déjà sa division réunit 
et quelques pièces de quatre prêtes à rouler. Il 
lui ordonna de s'avncer jusqu'à Ivrée , et d'en 
lever cette ill. trée de 
la plaine du Piémont. Lannes marcha le 16 et 
le #7 mai sur Aoste, où se trouvaient quelques 
























































lon ennemi qui se tro 
fut eulbuté, et perdit bon nombre de pri 
 Lannes s'engagen ensuite dans la vallée, 
qui, à mesure qu'on descendait, 'élargissait sen 
siblement, et montrait aux yeux charmés de nos 
soldats des habitations , des arbres des champs 
eultivés, tous les avant-coureurs, en un mot, de 
la fertilité italienne. Ces braves gens marchaient 
tout joyeux, lorsque a vallée, se resserrant de 
nouveau, leur présenta une gorge étroite, fermée 
par un fort hérissé de canons. C'était le fort de 
Bard , défi désigné comme un obstacle par plu 
4s italiens; mais comme un obstacle 
oficiers du génie atta- 
chés à l'avant-garde savancèrent, et, après une 
prompte reconnaissnce , déclarérent que le fort 
obstruait complétement le chemin de la vallée, et 
qu'on ne pouvait paser sans forcer celle bar- 
; qui, au premier aspect, semblait à peu près 
insurmontble. Cette nouvelle, répandue dans Ia 
division, y causa Ia plus pénible surprise. 
quelle était la nature de ect obstacle imprévu. 
La vallée d'Aoste est pareourue par une rivière 
qui reçoit toutes les eaux du Saint-Bernard, et 
ui, sous le nom de Dora-Balten, va les jeter dans 
le Pd. En approchant de Bard, la vallée se res- 
serre; la roule, courant entre le pied des monta- 
gnes eLle lit de la rivière, devient successivement 








sait 










































plus étroite; eL enfin un rocher qui semble tombé 
des hauteurs voisines, au milieu de la vallée, la 
ferme presque entièrement. La rivière coule alors 
d'un edté du rocher, la route passe de l'autre. 
Cette route, bordée de maisons, compose toute la 
ville de Bard. Sur le sommet du rocher, un fort, 
imprenable por sa position, quoique mal con 
struit, embrasse de ses feux, à droite le cours de 
la Dora-Baltea, à gauche la rue allongée qui 
forme la très-petite ville de Bard. Des ponts-levis 
fermaient l'entrée et l sortie de cette unique rue. 
Une garnison peu nombreuse, mais bien com- 
mandée, oeeupait le fort. 

Lannes, qui n'était pas homme à s'arrêter, 
lança sure-champ quelques compagnies de grena- 
diers, qui abatzirent les ponts-levis, el entrérent 
dans Bard, malgré un feu très-vif. Le commandant 
du fort ft vomir une multitude de boulets, et sur- 
tout d'obus, sur ce malheureux bourg ; mais enf 
il s'arrêta , par égard pour les habitants. La di 
vision Lannes stationna en dehors. Il était évi- 
dent qu'on ne pouvait pas, sous Ie feu du fort, 
qui atteignait ï 
passer le matériel d'une armée. Lannes ft sure. 
champ son rapport à Berthier, qui se hâta d'ar- 

er, et reconnu avec efroï combien était difi- 

le qui venait de se révéler 
tout à coup. Le général Marescot fut mandé. 11 
examina le fort et Le déclara presque imprenable, 
non à cause de sa construction, qui était médiocre, 
mais de sa position qui était entiérement isolée. 
L'escarpement du_roc 












































ns couverts par un Lerrassement, ls ne pouvaient 
étre battus en brèche, parce qu'il n'y avait pas 





placée pour les atteindre. Cependant il était pos- 
sible, à foree de bras, de hisser sur les ha 
voisines quelques pièces de faible 
donna des ordres en conséquence. Les sold: 

















ravaillérent à monter deux pièces de quatre, et 
même deux pièces de huit. ls réussirent en effet 
À les Hisser sur la montagne d'AIL do- 
mi 

geant, ouvert tout à coup, causa quelque surprise 
à In garnison. Néi 
pas elle riposta et de 
qui était d'un calibre trop fnible. 

Marescol déclara qu'il n'y avait pas d'espoir de 
prendre le fort et qu'il fallait songer à un autre 
moyen de franchir l'obstacle. On fi des recon- 
naissances sur la gauche, le long des sinuosités de 
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la montagne d'Albaredo, et on trouva enfin un sen- 
tier qui, à travers beaucoup de dangers , beau- 
coup plus que n'en avait présenté le Saint-Ber- 
mari lui-même, venait rejoindre la grande route 
de la vallée au-dessous du fort, à Saint-Danaz. Ce 
sentier, quoique traversant une. montagne. du 
second ordre, était au moins aussi dificile à fran- 
chir que le Saint-Bernard , parce qu'il n'était 
fréquenté que par des pâtres et des troupeaux. 
fallit tenter une seconde opération comme 
elle qu'on venait d'exéeuter, passer ce nouveau 
ol en démontant et remontant encore une fois 
illerie, eL en la trainant avec des efforts sen 
babes, les bras de l'armée pouvaient bien n'y 
pas sufire, et ee matériel, tant de fois remanié. 
pouvait bien aussi n'être plus en état de servi 
Berthier, effraÿé, donna contre-ordre sur-le- 
champ aux colonnes qui arrivaient successive- 
ment, fiL suspendre partout la marche des hommes 
et du matériel, pour ne pas lisser engager l'armée 
elle devait finir par rétrograder. 
En un instant l'alarme se répandit sur les der- 
rières, et on se erut arrété dans celle glorieuse 
entreprise. Berthier envoya plusieurs courriers 
ier Consul, afin 0 









































Celuici était encore à Martigny 
pas traverser le Saint-Bernard 
de ses propres yeux à l'expédition des dernières 
parties du matériel. Cette annonce d'un obstacle 
jugé insurmontable, lui causa d'abord une es- 
pêce de saisisement ; mais il se remit bientôt, et 
se refusa obstinément à la supposition d'un 
mouvement rétrograde. Rien au monde ne pou- 
une telle extrémité. 1 pensait 
me des plus hautes montagnes du globe 
me l'avait pas arrêté, un rocher secondaire ne 
serait pas capable de vainere son courage el son 
génie. On prendrait, se disaitil, le fort avec de 
l'audace ; sk anne le prenait pas, on le tourne- 
rait. D'ailleurs, pourvu que l'infanterie et la ca 

a 
L à Ivrée, à l'entrée de 











vait lu 

















la plaine, ctattendraient Ià que la grosse artllerie 
les suivre. Si cette grosse artillerie ne pou- 
vait franchir l'obstacle qui venait de se présen- 
prendre celle de 





et si pour en avoir i al 








Breuse et assez brave pour se jeter sur les Aut 
chiens, et leur enlever leurs canons. Au surplus, 
il étudia de nouveau ses cartes, interrogea une 
multitude d'officiers italiens , et, apprenant par 
eux que d'autres routes aboutissaient d'Aoste 
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aux vallées environnantes, il éerivit lettres sur 
lettres à Berthier, lui défendit d'interrompre le 
mouvement de l'armée, et lui indiqua, avec une 
étannante précision , les reconnaissances à 
autour du fort de Bard. Ne voulant voir de dan- 
ger grave que dans l'arrivée d'un corps ennemi 
qui viendrait fermer le débouché d'Ivrée. il e 
joignit à Berthier de porter Lannes à Ivrée, par 
le sentier d'Albaredo, et de lui faire prendre là 
une forte position, qui fût à l'abri de l'artilleri 
et dela cavalerie autrichiennes. « Quand Lannes, 
ajoutait le Premier Consul, gardera la porte de 
la vallée, peu importe ce qui pourra survenir; 
ce ne sera qu'une perte de temps. Nous avons 
des vivres en suffisante quantité pour atiendre, 
et nous viendrons loujours à bout ou de tour 
ner ou de vainere l'obstacle qui nous arrête en 
ce moment. » 

Ces instructions données à Berthier, il adressa 
ses derniers ordres au général Monceÿ, qui de- 
vait déboucher du Saint-Gothard, au_ général 
Chabran. qui devait, par le petit Saint-Bernard, 
aboutir tout juste devant le fort de Bard, et il 
se décida enfin à passer Les monts de sa personne. 
Avant de partir, il reçut des nouvelles du Vai 
qui lui apprenaient que Le 14 mai (24 floral) le 
baron de Mélas était encore à Nice. Comme on 
était en ce moment au 20 mai, on ne pouvait 
pas supposer que le général autrichien füt ac- 
couru, dans l'espace de six jours, de 

done en marche pour traverser 























































issant les neiges des 
Alpes sur un cheval fougueux ; voici la simple 
vérité. 1 gravit le Saint-Bernard, monté sur u 

mulet, revêtu de celle enveloppe grise qu'il a 





Lion d'un esprit occupé ailleurs, entretemant les 
officiers répandus sur la route, et puis, pa 
Lervalles, interrogeant le conducteur qui l'ac- 
compagnait, se fnisant conter sa vie, ses plaisirs, 
ses peines, comme un voyageur oisif qui n'a pas 
mieux à faire. Ce condueleur, qui était tout 
jeune, lui exposa maïvement les particularités de 
son obscure existence et surtout Le chagrin qu'il 
éprouvait de ne pouvoir, faute d'un peu d' 
sance, épouser l'une des filles de cette vallée. Le 
Premier Consul, tantôt l'écoutant , tantôt ques- 
tioanant les passants dont la montagne était rem- 
plie, parvint à l'hospice, où les bons religieux le 
reçurent avec empressement. À peine descendu 


























no 


de sa monture, il écrivit un billet qu'il confia à 
son gui recommandant de le remettre 
exactement à l'odministrateur de l'armée, resté 
de l'autre côté du Saint-Bernard. Le soir, le jeune 
homme, retourné à Saint-Pierre, apprit avec 
surprise quel puissant voyageur il avait enduit 
le matin, et sut que le général Bonaparte lui fai- 
sait donner un champ, une maison, les moyens 
de se marier enfin, et de réaliser Lous les rêves 
de sa modeste ambition, Ce montagnard vient 
de mourir de nos jours, dans son pays, proprié- 
champ que le dominateur du monde lui 
avait donné. Gel acte singulier de bienfaisance, 
dans un moment de si grande préoccupation, est 
digne d'attention. Si ce n'est Ià qu'un pur caprice 
de conquérant, jetant au hasard le bien ou le 
mal, tour à tour renversant des empires ou édi- 
ant une chaumière , de tels caprices sont bons 
à citer, ne seraiLee que pour tenter les maitres 
de la terre; mais un pareil acte révèle autre 
chose. L'ime humaine, dans ces moments où 
lle éprouve des désirs ardents, est porté à la 
bonté: elle fait le. bien comme une manière de 
mériter celui qu'elle soliite de la Providence. 
Le Premier Consul s'arrêta quelques. instants 
avec les religieux, les remercia de leurs soins en- 
a don magnifique pour 
des pauvres et des voyageurs. 
11 descendit rapidement, suivant la coutume du 
pays. en se laissant glisser sur la neige ; el arriva 
Étroubles. Le lendemain , après 
quelques soins donnés au pare d'artillerie et aux 
vivres, il partit pour Aoste et pour Bard. Recon- 
naissant que ce qu'on Lui avait dit était vrai; il 
résolut de faire passer son infanterie, sa cavalerie 
etes pièces de quatre par Le sentier d'Albaredo ; 
ce qui était possible en réparant ce sentier. Toutes 
les troupes devaient aller prendre possession du 
débouché des montagnes en avant d'Ivrée, etle 
Premier Consul. en attendant, devait essayer 
quelque tentative sur le fort, ou bien trouver des 
moyens de tourner l'obstacle , en fu 
son artllerie p 
le général Lecehi, à la tête des Italiens, de s'éle- 
ver sur la gauche, de pénétrer par la route de 
Grassoney dans la vallée de la Sesia ; laquelle 
aboutit près du Simplon et du lac Mojeur. Ce 
mouvement avait pour but de dégager Le chemin 
du Simplon, de donuer la main à un détachement 
qui en descendait, et de reconnaitre enfin toutes 
les voies praticables aux voitures. Le Premier 
Consul s'ocenpa en même temps du fort de Dard. 
On était en possession de la seule rue composant 
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le bourg, mais à In condition de la traverser sous | 
une telle pluie de feux, qu'il n'y avoit guère 
moyen de passer avec un matériel d'artillerie, le 
trajet ne fütil que de deux ou trois cents Loises. 
On somma le commandant ; mais celui-ci répondit 
avec fermeté, en homme qui appréciait limpor- 
tance du poste confié à son courage. La force | 
done pouvait seule nous rendre maitres du pas- | 
sge. Lurtilerie qu'on avall braquée sur le mon. | 
Alborodo._ne produisait pas grand effet ; 
sealade sur a pre 
is quelques braves grenadiers cl 
excellent officier, Dufour, y furent 

blessés où Lués. Dans ce moment ; les troupes 
cheminaient par le sentier d'Abaredo. Quinze | 
cents travailleurs avaient fait à © les ou 



























vrages les plus urgents. On avait élargi les en- 
droits trop resserrés au moyen de quelqueslevées 





de terre, diminué les pentes trop rapides en ereu 
sant des marches pour retenir les pieds jeté 
leurs des trones d'arbres pour former des ponts 
sur quelques ravins trop diMicites 
mée s'avançait suceessivement homme 
les cavaliers menant 
chien qui eo 
à défiler nos colonnes, désespéré 
arrêter leur marche; et il mondait 


















it Lémoin du passage de 
toute une armée , infanterie et envalerie ; sans 
le moyen d'y mettre obstacle. mais ré: 
tiverait sans une 








pondait sur sa tête qu 
seule pièce de canon. 
Pendant ce temps notre artil 
tentative des plus hardies : c'était de faire passer 
une piéee sous le feu même du fort, à la faveur de 
la nuit, Malheureusement l averti par le 
jeta des pots rèrent la route 
comme en plein jour, et lui permirent de la 
rèle de projectiles, Sur treize ca 
niers qui s'étaient aventurés À trainer celte pi 
de canon, sept furent ou tués ou blessés. I y a 
Jh de quoi décourager les plus braves gens, lors- 
qu'on Savisa d'un moyen ingénieux; mais fort 
périlleux encore. On eouvrit la rue de paille et de 
oupes autour des pièces, 
ndre retentissement 
leurs affüts; on les 













































dételn, et de con 
ras , se Insardérent à les passer sous Les batte- 
ries du fort, le long de la rue de Bard. Ce moyen | 
leur réussi qui de Lernps 
en temps 
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malgré ce feu, toute Ia grosse artillerie se trouva 
transporté au delà du défilé, et ee redoutable ob- 
stacle, qui avait donné au Premier Consul plus de 
soucis que le Saint-Bernard lui-même, se Lrouva 
vaineu. Les chevaux de l'artillerie avaient pris le 
sentier d'Albaredo. 

Tandis que sexécutait cette opération si har- 
die, Lannes, marehant en avant À la tête de son 
la ville d'Ivrée, qui 











leva, le 22 me 







ouis XIV, et que 
mais tardi 
amer dans le momer 
sistaient dans une citadelle détach 
la place, et dans une enceinte bas 








Les défenses d'Ivrée con- 
du corps de 
née. Le brave 





À général Watrin, à ln tête de sa division , assnilit 





tadelle ; Lonnes se porta lui-même sur le 
la place, et les soldats les enlevêrent 
utre à l'escalade, N y avait à cinq à six 
mille Autrichiens, dont moitié de cavalerie; qui 
se retirérent en toute hâte, Lannes leur ft des 
prisonniers, les poussa hors de la vallée, et vint 
prendre position à l'entrée de la plaine du Pié- 
nés par le Premier Consul. 





















iens, devenait, non pas un 
aurmontable, mais un grave embarras. 
On ÿ trouva du eanon et des vivres; on acheva 
de Farmer, de +, de manière à en 











par le petit Saint-Bernard ; 
et, comme cette division comptait beaucoup de 
récemment incorporés on lui confia le 
bloeus du fort de Bard , qui ne devait pas tarder 
à se rendre quand il se verrait sans ressource, eL 
dépassé d'ailleurs par l'artillerie dont i ne pouvait 
plus arrêter la marche, Le général Thurreau. à la 
léte d'un corps de 4.000 hommes, emportat le 
débouché de Suze, fuisait 1,500 prisonniers, pre- 
nait du canon. JL était obligé de s'arrêter à l'en 
{rée de la vallée, entre Suze et Bussolino. Le é- 
néral Lecehi, avec les aliens , tournait la vallée 
Ia division de Rohan , lui 
d'hommes, venait dé. 
gager le d du Simplon, et donner la mai 
un détachement de la division Inissée en Suisse 
au début de Ia campagne. Enfin le corps du géné. 
ral Moncey, longuement échelonné dans la vallée 
du à, en gravissait les hauteurs. 
Ainsi le mouvement général de l'armée s'opé- 
rait sur tous les points avee un succès complet. 11 
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fallait enfin sortirdela vallée d'Aoste. Lannes, tou 
jours à l'avant-garde , quitta cette vallée le 26 mu 
(6 prairial), et n'hésita plus à se montrer en 
plaine. Le général autrich 
de fermer, avec quelques mille hommes 
Lerie et sa nombreuse cavalerie, ce débouché des 
Alpes. IL était couvert par une petite rivière; la 

















marcha vivement avec son infanterie, Un feu 
d'artillerie, soudain et bien dirigé acc 
bataillons, mais ne les empécha pas d'avancer, 
Le brave colonel Macon entra dans le lit de Ia ri- 
re avec sa demi-brigade, le franchit au-dessus 














autrichienne, commandée pa 
le général Palfy , voulut alors charger cette demi 
brigade, Ce général Lomba mort, et ses eavalicrs 

+ Les Français,_ rejoints par Le 











on Lannes, ent en pour 
suivant l' ee leur. vivacité accoutumée. 
Le général Haddick ; profitant du désordre de 





cette poursuite, lança ses esendrons avee be: 

d'i-propos. La 6° légère fat obligée de s'ar- 
rêter; mais la 22, formée en eulonne serrée; 
repousse , uniquement par son feu, cete nouvelle 
charge de la envalerie an €. Quelques 
mille chevaux s'ébranlérent alors 














la fois pour 
tenter un dernier effort sur notre infanterie, 





Les 40° el 22 demi-brigades, formées en carré, 
soutinrent avee une rare fermeté ee redoutable 

















choe, Troi chargées, et trois fois 
les escadrons ennemis vinrent échouer devant 
leurs bfonnettes. Le général Haddick ; se voÿ 








hors d'état de résister à l'avant-garde de l'urm 
française, donna l'ordre de la retraite et, après 
avoir perdu beaucoup d'hommes, morts où bles- 
sés, el quelques prisonniers, cédu la plaine du 
Piémont à Launes, et se retira dernière l'Orvo. 
Lanues continua sa marehe , et Le 98 mai (À prai 

se porta sur Chivasso, au bord du Pô. Les 

chiens frappés de cette invasion subite se 
re évacuer Turin. Des barques 
ndaient le PÈ, chargées de blé, de riz, de m 
nitions et de blessés. Lannes s'empara de tous ces 
convois. L'abondance préparée parles Autrichiens 

ur leur armée alt faire Les délices de Ia nôtre. 

Treize jours s'étaient écoulés et la prodigi 
entreprise du Premier Consul avait comp 
ment réussi. Unë armée de 40,000 homme 
infanterie, cavalerie, artillerie, avait passé, sans 
routes frayées les plus grandes montgnes de 
Europe, tralnant à force de bras son matériel 

comsutar, 1 














Au 
hâtaient de 





















at 1800. 





at 


sur la neige , ou le poussant sous le feu meurtrier 
un fort qui tirait à bout portant, Une di 
de 5,000 hommes avait descendu le pet 
Bernard ; une autre de 4,000 avait 
le mont un détachement oceup 
Plon ; e corps de 15,000 Françai 
le général Moncey 
Gollard. € 
das qui all 



















€, séparés encore, 
il est vrai des autres, par d'assez grandes 
distances. bientôt au- 
tour d'une masse principale de 40,000 hommes, 
tbouchait par Isrée, au centre du den 





les u 
















ie d'u ; poui 
ner son adversaire, s'exposait à être tour 
mème! Maitre de la vallée d'Aoste; du Simplon 
hard , le général Bonaparte 
ue. sil perdait une bataille, de pouvoir 
il était venu + tout au 
sil ét 
















Ia cert 
tou 
pus sue 
pressé dans sa marche. N'ayant désormais plus 
rien à cacher iv ss de sa personne ; 
Harangua les troupes, les féliita de leur fermeté 
devant la ex annonça les 


















seulement à ses soldats; 
Autrichiens, pour effrayer maintenant, pur sa 
redoutable présence que 

voit Hisser endormir dans une profonde sé- 











Toujours rassuré par le cabinet de Vienne , eL par 
ses propres agents, au sujet de cette fabuleuse 
armée de réserve, ce général continuait le siége 
de Gênes et l'attaque du pont du Var. Il avait 






















ni à Dijon devait directement 
«pour joindre le 


que ee qui était 
descendre Ja Sa 
corps du général 


mont, il garda toutes ses forces ; sous le général 
dant, les 

par 
toutes es vallées des Al 
la plus complète certitude par le 





Tarrachèrent enfin à ses illusions , sans 
toutefois le détromper complétement. 1 laissa le 










général Oùt avee 30,000 hommes devant Gênes , 
le général Elsnitz avee 20,000 devant Le pont du 
Var, ces dernières devant être renforcées par les 
troupes du général Saint-Julien 

nibles depuis la p 


Jusque, le général autrichien croyai 
troupes françaises qui s'étaient montrés , n 
rassemblements de conserit 
ployésà foire une démonstration surses derrières, 
pour le détourner du siége de Gênes; et il ne 
pensait pas encore que ee pit être le général 
Bonaparte lui-même à la téte d'une grande armée. 
Mais bientôt cette dernière illusion s'évanouit. 
Un de ses officiers, qui connaissait parfaitement 
le général Bonaparte, fut envoyé à Ch 
Le bord du Pè. Cet ofcier vit de ses propres eux 
le vainqueur de Castiglione et de Rivoli, et en in- 
truisit son général en chef, qui alors seulement 
put mesurer toute l'étendue de ses dangers, car 
ce n'était pas un rasemblement de conscrits dont 
6 prendre le com 
west pas tout; on avait dout 


























mandement. 












à la Chiusella le bruit de leur 
artllerie. Ce vieillard respectble, qui avait dé- 
ployé d'incontestables qual Ja campagne 
précédente ; fut livré 
gosses, Chaque jour vint ajouter son trouble, ear 
bientôt 11 apprit que les têtes de colonnes du 
général Moncey descendnient du Saint-Gothard. 

Il était en effet dans une situation extraordi- 
nairement grave. Sur 120,000 hommes, il en 
avait perdu au moins 25,000 devunt Gèes et le 
‘Var Ceux qui ui restaient se trouvaient dispersés: 
le général Où avee 30,000 hommes était devant 
Gênes ; le général Elsnitz, avec 25,000, devant 
le pont du Var; le général Kaim, chargé de gar- 
der les débouchés de Suze et Pignerol, avec une 
douzaine de mille hommes, avai perdu Suze et 
se retirait sur Turin, Le général Haddick, qui, 
avec 9,000 hommes à peu prés, devait garder Les 
vallées d'Aoste et de la Sesin, venait de se retirer 
devant Lannes; le général Wukassowieh , qui ; 
avee 10,000 hommes, observait les vallées du 
Simplon et du Saint-Gothard, qu'allit-l devenir 
devant Moncey? Le baron de Mélas lui-même 
était à Turin avee un corps de 10,000 hommes, 
ramené de Nice, Le général Bonaparte n'allit-il 
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pas fondre au milieu de tous ces corps dispersés, 
les battre les uns après Les autres, et les détruire ? 
Peut-être il était temps encore de prendre des 
déterminations salutaires, à condition qu'elles 
fasent conçues et exécutées sur-le-champ ; mais 
le général autrichien perdit quelques jours à se 
remettre, à se fixer sur les projets de son adver- 
saire, à former les siens propres , à se résigner 
enfin aux sacrifices que devait entrainer une eon- 
centration de forces; ear il fallait abandonner à 
la fois le Var, peut-étre Gênes, et certainement 
une grande partie du Piémont. 

Per 
arrétit, li, ses déterminations avec sa prompt 
lude et sa résolution accoutumées. Les détermi 
nations qu'il avait à prendre n'étaient pas moins 
graves que celles de son adversaire, Si les Aui 
chiens étaient dispersés, les Français l'étaient 
aussi, car ils descendaient du mont Cenis, dut 
grand et du petit Saint-Bernard, du Simplon, du 
Saint-Gothard. 1 fallait les réunir, fermer ensuite 
toute retraite au baron de Mélas, et enfin déblo- 
quer Masséna, qui, dans le moment, devait être 
réduit à la dernière extrémité. 

Descedu du Saint-Bernard, le général Bons 
parte avait sa droite le mont Genis et Turin, à sa 
gauche le Saint-Gothard et Milan, et à cinquante 
lieues devant lui Gênes et Masséna. Quel parti 
prendre? Appuyer à droite, au mont Genis, pour 
rallier les 4.000 hommes du général Thurreau, 
était un bien faible résultat, On s'exposait ainsi 
à rencontrer tout de suite M. de Méls, ce qui 
it pas fort dangereux sans doute dans l'état 
de dispersion de ses forces ; mais, en appuyant À 























































droite, on lui livrait à gauche les routes de Milan 
où de Paisa était pas la 
peine, en vérité, d'avoir fai rands efforts 





pour se porter à travers les Alpes sur les commu 
nications de l'ennemi, si après les avoir occupées 
on les laissait libres. Aller droit devant soi, passer 
le Pô, voler à Gênes à travers les corps dispersés 
de l'armée autrichienne, en négligeant le général 
Thurreau à droite, le général Moneey à gauche, et 
compromettant toutes ses communications, n'était 
pas sage, pas digne de la prudence profonde q 
avait combiné toutes les parties de ce plan, ave 
autant de réflexion que d'audace. On ignorait 
quelle réunion de forees pouvait se rencontrer 
sur celle route; on saerifait sa ligne de retraite 
vers les Alpes, on abandonnait à eux-mêmes les 
généraux Thurreau et Moncey, réduits probable- 
ment à se replier vers le mont Cenis et le Saint- 
Gothard, Dieu sait après quelles aventures, 
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ät valu secourir Masséna directement, par Tou- 
lon , Nice et Gênes, D'après toutes ces considée 
rations. il ne restait évidemment qu'un pa 
prendre, c'était d'appuyer à gauche, vers le Saint- 
Gothard et Milan, et de donner la main aux 
43,000 hommes du général Moncey. De Ia sorte 











des Autrichiens ; on prenait Lous leurs magnsins ; 
on s'emparait de la ligne du PÔ et de tous les 
ponts sur ce grand fleuve ; ent 
en mesure d'agir sur l'une et l'autre 
tait 
pour s'échapper. IL est vrai que dans ce plan les 
secours à porter à Masséna différés de huit 
ou dix jours, ce qui était ficheux. Mois le général 
Bonaparte pensait qu 
ait pour dégager l'armée de Ligurie enr il eroyait 
que M. de Méls se hâterait d'attirer à lui les 
corps qui attaquaient Gênes et le pont du Var. En 
tout ens, les généraux Masséna el Suchet avalent 
rempli l'objet qui leur était assigné, en relenant 
M. de Mélas sur l'Apennin , en le fatig 
l'épuisant, surtout en le 
débouchés des Alpes. Le défenseur de Gênes, dût- 
à succomber, ne faisait que consommer la longue 
suite de sacrifices imposés à la noble et malheu- 
reuse armée de Ligurie, pour le succès d'une vaste 
combinaison. 
Son parti arrêté, le général Bonaparte ft ses 
dispositions avec la plus grande promptitude , et 
dirigea toute son armée sur la rive gauche du Pô. 
11 ralia son parc d'artillerie, qui venait d'être 
remis en état; il enjoignit à Lannes de réunir 
tous les bateaux pris à Chivasso, de les disposer 
comme si on allait jeter un pont et passer en 
vont. Son intention était de tromper une se- 
conde fois M. de Mélas sur ses projets, et il ÿ 
réussit aussi bien que la première fois. À la vue 
des mouvements ordonnés par le général Bona- 
parte, M. de Mélas, cherchant à se flatter jusqu'au 
dernier moment, se plut à espérer que les Fra 
ais n'avaient pu descendre des Alpes qu'en très- 
petit nombre. 1 erat que si le général Bonaparte, 
‘comme tout portait à le penser, voulait seulement 
traverser le PÔ pour entrer dans Turin, et donner 
la moin, vers le mont Cenis au général Thurreau, 
il erut qu'on pourrait lui tenir Lète en coupant 
tous les ponts, et en disputant le passage du P 
avec une trentaine de mile hommes. Il eonçut 
done l'espérance de pouvoir se défendre sur cette 








ve, on arré- 
de Mélns, quelque route qu'il voulôt tenir 



















































sa présence en Italie sufi- | 
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sans faire le double sacrifice des posi 
rés sur le Var, et des progrès faits devant 
conséquence, M. de Mëls réunit le 
général Haddick ; revenu de la vallée d'Aoste, le 
général Kaïm, placé au débouché de Suze, les 
de Nice, plus un 
formant ainsi 
1 de 30,000 hommes, et ne nous 
en supposant pus il espéra disputer, 
avee ces forces, le fleuve qui séparait les deux 
armées. 

Le Premier Consul rca pus à détruire 
eette nouvelle illusion de son adversaire, et, le 
elle demkeoncen- 
ut à coup vers Milan. 
semblé devoir remonter le Pà 
pour marcher de Chivasso sur Turin, le descendit 
subitement au contraire : il s'vança par Crescen- 

el Trino su M les 
magasins des Impériaux, en vivres, 
ms artillerie, et la plus importante des 
communications puisqu'elle commande à la fois 
du PO et du Tessin, Murat marcha par 
sur le point de Bufalora. L'armée suivit 
ière c néral sur Milan. On 
arriva le 31 mai devant le Tessin. Ce fleuve est 
large et profond. On m'avait point de barques 
pour le passe del se montrait une nom 
breuse cavalerie appartenant au corps de Wu 
sowich, lequel gnrdait le Simplon, et cette partie 
des débouchés des Alpes. Derrière Le Tessin coule 
le Naviglio-Grande, large canal qui traverse la 
contrée jusqu'à Milan. Ce canal est, pendant une 
certaine distance, parallèle au cours du fleuve 
dout il forme une dérivation ; il en est de plus 
trésrapproché. La cavalerie ennemie, pressée 
sur une langue de terre fort étroite, entre Le 
Tessin et le canal, était extrémement génée dans 
ses mouvements, et ne pouvait guère user de ses 
forees. L'adjudent général Girard prit quelques 
embarcations queles paysans des environs avaient 
Le, et qu'ils s'empressèrent 
+ I passa suivi d'une petite 
troupe de soldats, eL se jeta sur l'avant-garde au- 
trichienne. Suecessirement renforcé par Les allées 
et venues de ees barques, et appuyé par le feu de 
l'artiller ie, qui n'osai 
sages sur ce Lerrain fort ingrat pour elle, 
et l'obligea de repasser le Naviglio-Grande, sur un 
point qu'on appelle le pont de Turbigo. Du même 
coup il franchit ainsi le Naviglio et le Tessin. Mais 
le général Wukassowieh survint avec la brigade 
d'infanterie Laudon, et cha de pénétrer dans le 
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vilinge de Turbigo. L'adjudant général Girard eut 
alors sur les bras 4 ou 3.000 hommes d'infante- 
rie, et ne put leur opposer que quelques centain 
de soldats. 11 se défendit plusieurs nt 
avee beaucoup de présence d'esprit et de courage, 
et parvint à sauver le pont de Turbigo, doi 
perte eût rejeté les Fran ï ï 
Grande, et peut-être du Tessin 
qu'il se défendait aussi bravement 
Monnier. 

















le général 
peu a 








dessous. vint à son secours, fondit sur les troupes 
de Laudon, et les ehassa de 


rbigo. Cette ligne, 
ise, fut done 
simple combat d'avant- 
+ 1 juin (12 prairial), la 
sa vers Bufalora, et l'armée 











lendemai 


se replier derrière 
ne alla chercher un refuge 
derrière l'Adda, par Milan et Lodi, après avoir 
laissé une garnison de 2,800 hommes dans le 

château de Mit 
Aucun obstacle n'arrétait désormais l'armée 
française. Elle pouvait entrer dans la capitale de 
la Lombardie, q plus d'une 
& s. Jusqu'alors 

















savait entretenu ces malheureux Italiens que 
le Mélas et de la détresse des 
rmée de réserve 















res, On In représentait comme un 
armés de hitons, 
t ayant deux espingoles pour art 
déversait In dérision sur la 

se, ce qui n'était pas bien 
peser Ia plus dure oppression 
ux Italiens. Tout ce que la Loi 
tingués par la fortune 

Len prison ou dans l'exil, 

















du gouvernemes 3 et quelques nobles 
Stachés au parti oligarchique, tou le monde sou 
irait après Le retour des Français, Mais on n'osait 
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guère espérer ce retour, surtout en voyant le 
baron de Mélas si avancé en Ligurie, si près de 








dangers 
du Gé du Rhin. On répandait même, dense 
peuple, que ce général Bonaparte, si connu en 

Égypte; que, nouveau Pha- 
Lans la mer Rouge, et que ce- 
ont le nom figurait actuellement à Paris était 





lui 
l'an de ses frêres. 


On devine aisément la surprise des Ilaliens 
quand tout à coup on leur annonça qu'une armée 
française se montrait à Ivrée, qu'elle débouchait 
même au delà, qu'elle marchait sur le Tessin, 
enfin qu'elle avait passé ce fleuve. On se figure 
l'agitation qui régna dans Milan, les affrmatio: 
Les dénégationsquise eroisèrent pendant quarante- 
Huit heures, a joie enfin qui écltr quand la nou- 
velle fut confirmée par la vue du gé 
parte luiméme, marchant av 
e de l'avant-garde. Le 2 juin (13 prarial), 
uple entier; accouru au-devant de l'armée 
inéral, qu'il avait 
vu tant de fois dans ses murs, l'accueillit avec des 
transports d'enthousiasme, elle reeut comme un 
s ents des Ita- 
liens, loujours si vifs, si démomstratifs, n'avaient 
jamais éclaté avec tant de force; parce que jamais 
autant de circonstances ne s'étaient réunies pour 
rendrela joie d'un peuple soudaine et profonde. Le 
général français, entré dans Milan, se hita d'ou 
vrir les prisons, et de rendre le gouvernement du 
pays aux amis de la France. 11 donna une admi- 
nistration provisoire à la république Ciselpine, et 
composa cette administration des hommes les plus 
dant, fidèle en lalie au sys 
en France, il ne permit ni vio= 
Lence ni réaction; et, en restituant le pouvoir aux 
de son part, il ne leur permit pas de 
l'exereer contre les Italiens du parti contraire. 
Après ces premiers soins donnés aux affaires 
pousser ses colonnes 
jusqu'aux lacs, jusqu'à 
propager 
rançais, à saisir les 









































































surrection au profit des 
magasins de l'ennemi, à s'emparer de ses com- 
munications fermer Loute retraite. Jus- 
les choses allaient au mieux, car Lannes, 
dirigé sur Pavie, venait d'y entrer le 4° j 
d'enlever des magasins immenses. Ce 
avait trouvé à Paie les hôpi 
aus considérables de grains, fourrages, muni. 
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tions, armes, notamment trois cents bouches à 
feu, dont moitié de campagne. 11 s'était procuré 
là plusieurs équipages de ponts, que les compa- 








Chabran, qu'on avait laissée devant le fort de 


Bard, s'en était emparée le 1 juin ; et ÿ avait 
trouvé 18 pièces de canon. Le général Chabran, 
après y avoir mis garnison, ainsi qu'à Ivrée, vint 
oœeuper le cours du Pô, depuis la Dora-Baltea 
jusqu'à la Sesia. Lannes loceupait depuis ce point 
jusqu'à Pavie. Le corps du général de Bét 
court, venu du Simplon, fut placé devant Arona, 
vers la pointe du lac Majeur. La légion italienne 
fat par Brescin portée à la suite des Autrichiens 
qui se retiraient en toute hâte. En même temps 
les divisions Duhesme et Loison passaient l'Adda, 
et se rendaient à Lodi, à Creme, à Pirzighittone. 
Le général Wukassowich, n'ayant plus même la 
prétention de garder l'Adda, se retirait derrière 
le Mincio, sous le canon de Mantoue. 

Rien n'arrétait maintenant In marche du gé. 
néral Monceÿ, sauf toutefois la difficulté de vivre 
daus les 
premières colonnes venaient de paraitre 
fallait attendre les autres encore quelques jours, 
et c'était là le plus grand. inconvénient de la si. 
tuation, car il importait de se presser, si on ne 
voulait pas voir Gênes tomber dans les mains des 
Autrichiens. Le général Bonapart 
aujourd'hui de réunir toutes ses colon 
cepté une seule, celle du g qui 
était retranchée au débouché du mont Cenis, 
sans pouvoir Le franchir. Notre armée était du 
reste fortement assise au milieu du Milanais, 
ayant sa retraite assurée par le mont Cenis, le 
Saint-Bernard, le Simplon, le Suint-Gothard, te- 
nant'Adda, le Tessin, le Pô, vivant des magnsins 
des Autrichiens, leur coupant toutes les routes 
et en mesure de leur livrer une bataille décisive, 
après laquelle ils n'avaient plus d'autre ressource, 
sis étaient vaineus, que de mettre bas les armes. 

































































ourla brave 
parce que 
pas de 


constance ficheuse, Ficheuse d'abord 
armée qui la défendait, fâcheuse 
le corps autrichien de siège nt 
renforcer le général Mélas, et rendrait ai 
dificile la grande bataille qui devait termi 
campagne. Mais si le général Bonaparte rempor- 

ctoire, Gênes et l'Halie étaient recon- 
quises du même coup. Néanmoins il. mettait u 
grand prix à sauver Gênes; mais on ne devait 
guère espérer la réunion du corps de Moncey 
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avant le 5 ou 6 juin, et on ne pouvait pas se 
latter que Gênes tint jusqu'à cette épod 
Le baron de Mélas, que les dernières nouvelles 
avaient éclairé tout à fait, et qui voyait son ad- 
lan, donner la main à toutes 

ment descendues des Alpes, 
le vaste plan ourd 
il senait d'appren- 
Kraÿ, et la retraite 























dre les infortunes de M. 
de ce dernier sur Un, I sort 
de rsures, et donna l'ordre impératif au 
dl Esnitz d'abandonner le pont du Var, et 

1 Où de renoncer au siége de 























au gén 





payerait 
jusqu'au bout de ses souffrances, ex 
in d'une reddition douloureuse, les triomphes 





de l'armée de ré 
Le grand car ten 

jusqu'à la fi. dre, disaient les 

soldats, i nous fera manger jusqu'à ses baltes. 

















La viande de bétail étant consommée, on man- 
ait celle de cheval; n'ayant mème plus de 
eelleci, on se ait des animaux les plus 





immondes. Le triste pain fit avec de l'avoine et 

des fèves an lévoré aussi. Depuis le 25 mai 

}; Masséna recueillant l'amidon, la 

le cacao existant dans les magasins 

de Gênes, en avait fit composer un pain, que les 
soldats pouvaient à peine avaler, et que bien pe 

d'entre eux parvenaient à digérer. Presque tous 












À allaient encombre les hôpitaux. Le peuple, ré 


duit à une soupe d 









étaient jonehées de malheureux expirant d'inant- 
tion, de femmes exténuée la 
charité publique Les elles ne pouvaient 
lus nourrir. Un autre spectacle épouvantait ln 
ville et l'armée : C'était celui des nombreux pri- 
sonniers que Masséna avait faits, et auxquels 
m'avait aueune nourriture à donner. 1 ne voulait 
plus es rendre sur parole, depuis qu'on avait vu 
ceux qui avaient été rendus de In sorte, rep 
raitre dans les 






























1 avait done pro- 
posé au général OU, puis à l'amiral Keith, do 
res nécessaires à. leur consomme 





fournir les 










en donuant sa parole d'honneur 
rien distrait pour la garnison. La 
homme valait bien qu'on la th 
pour sûre. Mais l'charnement était si grand , 
qu'on résolut d'imposer à Musséna la charge 














menter les prisonniers, dusentils souffrir de 
ruelles privations. Les généraux ennemis eurent 
done la barbarie de condamner leurs soldats aux 
horribles souffrances de la faim, pour augmenter 
lu disette de Gênes, en y laissant quelques mille 
bouches de plus à nourrir, Musséna fournit à ces 
prisonniers la soupe d'herbe qu'il donmait aux 
habitants. Ce n'était pas assez pour des hommes 
robustes, habitués à l'abondance dans les riches 
campagnes d'Italie : is étañent toujours à la veille 
de se révolter; et, pour leur en ôter la pensée, 
Masséna les fitenfermer dans de vieilles carcasses 
de vaisseaux, qu'on plaça au milieu du port, et 
sur lesquelles une forte artilerie constamment 
braquéo était prête à vomir la mort. Ces malheu- 
reux poussaient des hurlements affreux, qui 
remuaient profondément cette population elle 














même, déjh si affectée de ses propres souffrances. | 


Chaque jour le nombre de nos soldats dimi- 
nuit; on les voyait expirer dans les rues, et on 
it été obligé de leur permettre, tant il étaient 
affiblis, de s'asseoir en montant la garde. Les 
Génois découragés ne faisaient plus le service de 
la garde nationale, crañgoant d'être compromis 
lorsque bientôt les Autrichiens raméneraient le 
parti oligarchique. De temps en temps de sourdes 
rumeurs annongaient que Le désespoir des habi 
tants allait éclater, et, pour en prévenir l'explo- 
n, des bataillons avec des canons chargés oceu- 
paient es principales places. 

Masséra imposait au peuple et à l'armée par 
son attitude impassible. Le respect qu'inspirait 
ce héros, mangeant le pain affreux des soldats, 
vivant avec eux sous le feu de l'ennemi, ek sup= 
portant, outre leurs souffrances physiques, les 
soucis du commandement avec une inébranlable 
fermeté, le respect qu'il inspirait contenait tout 
le monde : il exergait au milieu de Gênes désolée 
l'ascendant d'une grande âme. 

Cependant un sentiment d'espérance soutens 
encore les assiégés. Plusieurs aides de camp dur 
général, après de courageux efforts, avaient tra 
versé le blocus, et apporté quelques nou 
Les colonels Reille, Franceschi, Ortigoni avaient 
passé, et avaïent appris, tantôt que le Premier 
Consul se mettait en route, Uuntôt qu'il passa 































on n'avait plus de ses nouvel 
jours écoutés dans cete situation paraiss 
siècles, et on se demandait avee désespoir com- 
ment i se pouvait qu'en dix jours Le général Bo- 
paparte p'eût pas franchi l'espace qui sépare les 














| débloquer, et marchai 
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Alpes de l'Apennin. Tel qu'on le connait, disait- 
on, il est déjà vainqueur ou vaineu ; sil n'arrive 
pas, c'est qu'il a succombé dans celle entreprise 
avait pu déboucher en Halie, il 
aurait déj saisi le général autrichien , et l'aurait 
arraché des mursde Gênes, D'autres prétendaient 
que le général Bonaparte avait considéré l'armée 
de Ligurie comme un corps sacrifié à une grande 
opération ; qu'il avait voulu une seule chose, 
it de retenir le baron de Méles sur l'Apennin ; 
que, ce but atteint, il ne songes plus à Ja 
but plus vaste. « Eh 
bien! ajoutaient les Génois et nos soldats eux- 
mêmes, on nous a sacrifiés à la gloire dela France: 
soit; mais aujourd'hui le but est atteint ; veut-on 
que nous expirions jusqu'au dernier? Si c'était 
au feu, les armes à ia main, à la bonne heure; 
mais de faim, de maladie, d'est impossible! Le 
temps est venu de se rendre. ». Plusieurs soldats 
désespérés allèrent jusqu'à briser leurs armes. 
On annonça en même temps un complot de quel. 
ques hommes égarés par la souffrance. Masséna 
leur adressa une belle proclamation, dans laquelle 
il leur rappelait les devoirs du soldat, qui consis- 
tent autant à supporter les privations et les souf- 
frances qu'à braver les dangers; leur. montra 
l'exemple de leurs ofliciers, mangeant les mêmes 
aliments, et se fuisant chaque jour tuer ou blesser 
à leur tête, 1 leur disait que le Premier Consul 
avançait avec une armée pour les délivrer que 
eapitulant aujourd'hui €'était perdre en un instant 
le résullat de deux mois d'efforts et de dévoue- 
ment, « Encore quelques jours, quelques heures 
peut-être, disaitil, et vous serez délivrés, après 
avoir rendu d'éminents serviees à la patrie! » 

Aussi à chaque bruit, à chaque retentissement 
vers l'horizon . on croyait entendre le canon du 
général Bonaparle, et on accourait avee empres- 
sement. Un jour on se persuada que le canon 
retentisstit à a Bocchetta ; une joie folle éclata de 
Loutes parts : Masséna lui-même se transporta sur 
les remparts. Vaine ilusion ! était Le bruit d'un 
orage duns les gorges de l'Apennin. On retomba 
dans le plus morne abattement. 

Enfin, le 4 juin, il ne devait plus rester que 
deux onces par homme de ce pain affreux, com- 
posé avec de l'amidon et du cacao. 1 fallait bien 
livrer la place, car on ne pouvait pes réduire nos 
malheureux soldats à se dévorer entre eux, et il 
y'avait un lerme inévitable à La résistance, dans 
l'impossibilité matérielle d'exister. D'ailleurs l'ar- 
mée avait le sentiment d'avoir fait tout ee qu'on 
pouvait attendre de son courage. Dans son intime 

















































MARENGO. — sein 1800. 


conviction, elle ne couvrait plus les Thermopyles 
de la France, mais elle servait à favoriser une 
manœuvre qui dans Le moment devait avoir réussi 
ou échoué. Elle commençait à eroire surtout que 
le Premier Consul songeait plutôt à étendre ses 
combinaisons qu'h la secourir, Masséna partageait 
ce sentiment sans l'avouer ; mais il ne regardait 
ses devoirs comme entièrement accomplis, que 
lorsqu'il aurait atteint le dernier terme possible 
de la résistance. Ces deux misérables onces de 
pain qui restaient à chaque homme 
sommées, fores était de se rendre. 11 
enfin ovec une amère douleur. 











pressés d'en finir que les Français. Ce général 
avait, en effet, les ordres les plus positifs de ever 
le siége de Gênes, pour se replier sur Alexan 
Ces offres de l'ennemi, ont dit quelques histo= 
riens, devaient éclairer Masséna, Sans doute, il 
savait qu'en attendant un jour ou deux de plus, 
il serait peut-être secouru ; mais ces deux jours 
il ne les avait pas. « Donnez-mot , disait-il aux 
Génois, deux jours de vivres, un seulement, et 
je vous sauve du joug autrichien; je sauve mon 
armée de la douleur de se rendre » 
Le 3 juin enfin, Masséna fut obligé de négo- 
ier. On parlait de enpitulation, il en rejeta l'idée 
de manière à ne pas permettre d'y revenir. IL 
voulait que l'armée pât se retirer librement, avec 
armes et bagages, enseignes déployées, ayant la 
facultéde servirel de combattre, lorsqu'elle 
dépassé les lignes des assiégeants. « Sinon, disai 
il aux porlementaires autrichiens, je sortirai de 
Gênes les armes à la main. Avee 8,000 hommes 
affamés. je me présenterai à votre eamp, et je 
combattrai jusqu'à ce que je me sois fait jour. » 
On eonsentait à laisser partir Ia garnison, m 
on voulait qu'il restit prisonnier de sa personne. 
parce qu'on eraignait qu'avec un ehef tel que lu 
cette garnison s'en allant de Gênes à Suvone, se 
réunissant aux troupes de Suchet, ne tentit 
encore quelque entreprise redoutable sur les der- 
ières du baron de Mélas. Pour calmer l'indignu- 
tion de Masséna, on lui avoua le mot 
rable pour lui, de cette condition. 11 
pas entendre parler, Alors on demanda que la 
garnison se retirdt par mer, afin qu'elle n'eût 
pas le temps de se joindre au corps de Suchet. 
A toutes ces propositions il opposa sa réponse 
aceoutuméo, est qu'il se ferait jour. Enfin , on 
consentit à lisser passer 8,000 hommes par 
terre, cesti-dire tous eeux qui pouvaient encore 
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soutenir le poids de leurs armes. Les convales- 
cents devaient être successivement embarqués, et 
transportés au quartier général de Suchet. 11 
restait 4,000 malades que les Autrichiens pre- 
naient l'engagement de nourrir, de soigner et de 

à l'armée française. Le général 
Miollis leur était lissé pour les commander. 
Masséna stipula les intérêts des Génois, el exigen, 
comme condition expresse, qu'aueun d'eux ne fût 
recherché pour les opinions émises pendant notre 
occupation ; que les biens et les personnes fussent 
fidélement respectés. M. de Corvetto, célèbre 
; depuis ministre en France, avait été 
admis à ces conférences, et put être témoin des 
forts faits en faveur des Génois. Masséna voulut 
de plus qu'on leur loisst leur gouvernement ac- 
tuel, eelui qu'ils devaient à la Révolution fran- 
aise. Sur ee point, les généraux autrichiens 
refusérent de s'engager. « Eh bien ! leur dit Mas- 
séna, faites ce que vous voudrez; mais avant 
quinze jours je vous déclare que je serai de retour 
dans Gênes! » Parole prophétique, à laquelle un 
oflicier autrichien. M. de Saint-Julien, ft ectte 
réponse noble et délicate : « Vous trouverez dans 
cette place, M. le général, des hommes à qui vous 
avez appris à la défendre. » 

La conférence définitive eut lieu le 4 juin au 
matin, dans une chapelle, au pont de Corni- 
gliano. L'article qui avait pour but de conduire 
par terre une partie de l'armée, donna lieu à une 
dificulté. Mais Masséna laissant l'aller- 







































que cette convention 4 
le mot de capitulation avait 
écarté, serait conelue Le soir mi 
oiciers ennemis, saisis d'ami 
néral français, le comblérent d'égards et de 
marques de respect 

Le soir venu, il hésitait encore à signer, espé- 
rant toujours qu'il pourrait étre délivré. Enfin, 
quand on ne put plus différer sans manquer à la 
parole donnée, il accorda sa signature. Le len- 
demain, nos troupes sortirent avec le général 
Gazan à leur tête, el trouvérent des rations aux 
avant-postes. Masséna s'embarqua de sa personne, 
pour être plus promptement rendu au quartier 
général de SuceL. J sortit du port dans une em 
lareation portant le drapeau tricolore, et sous les 
boulets de l'escadre anglaise. 

Ainsi finit ce siége mémorable, pendant lequel 
une armée française venait de se sigaaler par de 


soigneusement 
Du reste, les 




















18 
si grandes vertus et de si grands sersiees, Elle 
avait Gt pus de prisonniers et tué plus d'en- 





elle n 








spl de saisi Avec 








moral de l'armée impériale, en la 
contraignant à des efforts continuels et extraor- 

es, Mais veuton savoir à quel prix cette 
arnison de Gênes avait fait de telles choses? 
Sur 15,000 combattants, elle perdu 
3,000 par le feu 













second, Soul, était rest 
la jambe fracassée. Sur trois géné- 
raux de division, un mourut d'épidémie, Marbot; 
m autre fut gravement blessé, Gazan. Sur six 
généraux de brigude, quatre furent blessés, Gar- 
















Deux off 
r2e blessés, Onze colonels sur 
hors de combat, où faits pri- 





même sort. On voit q 


ple du dévouement, que les chefs de celte brave 
dles 


armée la soutinrent au milieu de si er 







la condui 
déploya plus de constance et d'héroïsme 
neur done à la bravoure malheureuse ; 

savait contribué aux 
heureuse, do 
les exploits! 
le lever le si 


























Elsnitz, rappelé par les ordres du baron de Mélns, 
abandonnait le pont du Var. Les attaques des 
nt été 
parce transporté 
mer, s'était fit longtemps attendre. Diverses len- 
Utives eurent lieu successivement le 22 et le 
27 mi; la der vrai coup de 
désespoir du général Elanitz, qui voulait. avant 
de se retirer, aucun effort. 























ugéantavee un coup d'il prompt 
tions du général autricl 
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srant toujours par sa gauche, le long des mon- 
tagnes, il placerait les Autrichiens dans une si- 
tuation périlleuse, et parviendrait probablement 
à leur enlever quelque corps détaché. En eft, en 
e la ligne du Var, qui avait arrété l'in- 
sasion, s'étend parallélement la ligne de la Roja 
dont la souree est placée au col de Tende même. 
Si les Français, se portant au del du Var, pré- 
venaient les Autrichiens sur les sources de la 
paraient du col de Tende, et rédui 
saient leurs adversaires à courir le Jong des crêtes 
de l'Apennin pour ÿ trouver un passage. Cette 
idée juste, ee vigueur, proeura au gé- 
néral Suchet les plus heureux. résultats. 11 com- 
mença par déposter de Ronciglione le. général 
Gorupp, continua de marcher vivement , par sa 
gauche, sur la droite ébranlée des Autrichiens ; 
enlesa successivement le eol de Rauss, qui donne 
ve de la vallée du Var dans celle de In Roja, 
prit le fameux camp des Mille-Fourches, et, mai 
Le du eo de Tende, se trouva, le 1° juin, placé 
Ia ligne de retraite du général Elenitz. Le 
général Gorupp. rejeté en désordre sur la haute 
Roja, eut encore le temps de gagner le col de 
+ mais en laissant sur la route beaucoup de 
morts et de prisonniers. Le général Elsnitz, avee 
le reste de son armée, n'eut d'autre ressource que 
de suivre le versant maritime de l'Apennin jus- 
qu'à Oneille, et de revenir par Pieve et Saint- 
Jacques dans la vallée du Tanaro. 1 avait à tra- 
verser des montagnes afreuses, avee des soldats 
ce de fuite, et ayant 











































ensfurent poursuivissans relâche, 
des échees continuels; et le 6 ju 
fn, le général Elsnitz, arrisé à Ormen, ny 
comptait pas 10,000 hommes. Il était le 7 à Ceva. 
Le & sur Coni avec 
e à 10,000 la perte 
ps autrichien du 
















nes qu'avait faite le 





ral Suche, si longtemps séparé de 
Masséna, le retrouva le long du rivage, aux en- 
virons de Savone. Les 12,000 Français qui ve- 





sur les derrières de M. de Mélns. Mais Masséna 
fait une blessure ascez grave en débar= 
À ne pouvait monter à cheval les 8.000 
hommes qu'il amenait étaient exténués de fatigue, 
et il faut le dire, il y avait dns le eœur de tous 
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les défenseurs de Gênes une secrète. irritation 
contre le Premier Consul, qu'on savait tri 
phant à Milan , tandis que l'armée de Ligurie se 
Arouvait réduite à enpituler. Masséna ne voulut 
pas que le général Suchet eourût les chances 
d'une descente en Italie, dns l'ignorance des 
mouvements qu'allaient fire au delà des Alpes 
l'autre. Le ba 
ses lieutenant ; 
 Elsnitz, OÙ, pouvait se trouver 
à la tête de forces redoutables, se jeter sur Le g 
néral Suchet, et l'écraser avant de se porter à In 
rencontre du général Bonaparte. Mosséun perm 
à son lieutenant Suchet dé passer 
se placer en avant d'Acqui, et lui ordonna de 
rester dans cette position, observant ; ing 
l'armée autrichienne, demeurant suspendu. sur 
sa tête, comme l'épée de Damoclès. On verra tout 
à l'heure quels services rendit encore l'armée de 
Ligurie, pur sa seule présence sur Le sommet de 
l'Apennin. 
Masséna pe 




































que cette brave armée, en ter- 
minant par un mouvement menaçant la mé 
rable défe en avait fit assez pour 
le triomphe du Premier Consul , et qu'elle n'en 
pouvait füire davantage sans_imprudence : ee 
me de guerre avait raison ! I Hivrait 
épuisés, réduits de plus d'un 
ral Bonaparte. Des 70,000 hom 

ju, il n'en reve 

plus de 40,000, en comptant le détachement r 
mené par M. de Mélus à Turin. Les 30,000 de- 
meurés en Lombardi fort réduits, 





































: l'un la vallée d'Aoste, 
fait des pertes 
rejeté 


et Kaim, qui gardaier 
l'autre la vallée de 






al Wukassowich 
ré de son gén 
chef par l'armée française descendu du Saint 
Bernard, était paralysé pour le reste de la cam 
pagne. Un corps de quelques mille hommes éta 
aventuré en Toscane. En réunissant sure-champ 
les généraux Elsnitz et O(, qui revenaient des 
bords du Var et de Gênes, aux généraux Had 
dick et Kaim, qui revenaient des vallées d'Aoste 
et de Suze, M. de Mélus pouvait former encore 
une mas de 73,000 hommes environ. Mais il 
lui fallait laisser des garnisons dans les places 
du Piémont et de Ia Ligurie, telles que Gênes, 
Savone, Gavi, Acqui, Con, Turin, Alexandrie, 
Tortone; et il ne devait pas lui rester plus de 
30 et quelques mille soldats à mettre en ligne 
bataille, en supposant qu'il ne saeri- 
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fidt pas trop de monde à Ia garde des places, et 
due la réunion de ses généraux s'exéeutâl sans 
accident. 

La situution du généralissime nutrichien était 
clan fort critique, même après la prise de Gênes, 
Elle l'était non-seulement sous le rapport de 
dispersion et de la diminution de ses forces, mais 
sous le rapport encore de Ia marche à suivre 
pour sortir de l'étroite enceinte du Piémont, dans 
laquelle Le général Bonaparte venait de l'enfer- 
mer, I fallait en effet repasser le Pà devant les 
Français, et regagner, à travers la Lombardie 
qu'ils occupaient la grande route du Tyrol ou 
du Frioul. La dificulté était immense devant un 
adversaire qui excellit surtout à la guerre, dans 
l'art des grands mouvements 

M. de Mét 
du PS, depui 
était ficile de p 





























le cours supérieur 
Valence, I lui 
ce à Turin, Chivasso, 
ce, n'importe; mais, en le pas- 
sant sur l'un de ces points, i allait 
Tessin, que le général Bonaparte oceupe 
Milan, centre de toutes les forces française 
doi 















.1ly 
de ce eût. 









de se 
one, afin de gagner 
+ Plnisance d'après 


vers le cou 
porter à Phsance. ou Gi 
la grande route de Manto 
eela, devenait pour tes deux adversaires le point. 
capital à occuper. Pour M. de Méls, c'était le 
moyen à peu près unique d'échapper aux fonr- 
hes candines; pour le général Honaparte, était 
















ré le Pié ät pe Let résultat, 
qu'il avait bravés il 


le aux yeux de 








arope attentive À cette 


nœuvre, dont l'intention € 
feste, se trouvait dt 









de concentration à 
troupes qui étaient dans le haut Piémont; Plui- 
sance, à celles qui étaient autour de Gênes. 11 
donna aux généraux Kaim el Iladdick de mar- 
cher de Turin, par Asti, sur Alexandrie; au 
général Elsnitz, revenu des bords du Var, de 
rendre par Ceva et Cherasco. Ces truis corps, une 
fois réunis, devaient se transporter d'Alexandrie 








Lu 














a el Tortone sur Plaisance, Un corps d 
fanterie, débarrassé de tous les empéchements 
d'une armée ; eut ordre de «y porter plus direc- 


tement encore par la route de Bobbio, qui longe 





ne pas attendre la 
haut Piémont, et de se porter à Plaisance de toute 


oncentration des troupes du 





la vitesse de ses chevaux. Le petit corps aventuré 
en Toscane reçut aussi l'instruction de sy rendre 
par le duché de Parme eL la route de Fiorenzuola 
Ainsi, tandis que la principale partie de l'armé 
autrichienne se concentrait sur Alexandrie pour 
marcher de là sur Plaisance, les corps les plus 
rapprochés de Plisance même avaient ordre d'y 
marcher en droite ligne , et sur-le-champ. 
il était douteux qu'on pât prévenir le 
Bonaparte dans un objet aussi important, 
perdu dans Milan cinq vu six jours à ral- 
lier le corps venu par le Saint-Gothard; temps 
précieux, pu ênes avait suecomhé duns cet 
intervalle. Mais maintenant que le général Mon- 
cey , avee les troupes tirées d'Allemagne, avait 
franchi le Saint-Gothard , il w'llait plus perdre 
une minute. Placé sur la route des courriers qui 
de wi adressés à Turin à M. de Méles, 
et de Turin étaient renvoyés par M. de Mélas à 
Vienne, il était aujourd'hui initiétoutes les pen 
sées du gouvernement impérial. I avait lu. par 
exemple, les singulières dépêches dans lesquelles 
M. de Thugut, rassurant le général autrichien, 
lui recommandait d'étre tranquille, de ne pas se 
laisser détourner de son objet par la fable de 
l'armée de réserve ; d'emporter bien vite Gênes et 
a de pouvoir fire un déta- 
de l'armée du maréchal de 
aceulé sur Ulm, 1 avait lu 
M. de Mélas. pleines d' 
et bientôt de trouble et d'inquiétude. Ces jouis- 
sances furent eependant troublées Le & juin, cor 
il apprit, par celle même correspondance ; que 
Masséna venait d'être obligé de rendre Gênes le 4. 
Cette nouvelle, au reste, ne changenit en rien son 
plan de campagne ; car ayant voulu se porter sur 
les derrières de l'ennemi poue 'envetapjur et ui 
faire mettre bas Les armes. l'Halie et la ville de 
Gênes, sil réussisait, étaie 
même coup. L'inconvénient + 
résultant 
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Mais Ia dépêche interceptée portait sa consolation 
avec elle, car cette dépêche disait que l'armée de 
Masséna L prisonnière de guerre. Dès 
lors, si d'une part, des troupes autrichiennes plus 
considérables allaient descendre de l'Apennin , 
d'autre part, des troupes françaises, sur lesquelles 
on ne eomplait pas d'abord, devaient descendre 
‘Apennin à a suite des troupes autrichiennes, 
Le Premier Consul, maintenant que Gênes 
avait ouvert ses portes. 
contrer M. de Mélas, Mais il était extraordinaire- 
ment pressé d'oceuper In ligne du PO, depuis 
Pavie jusqu'à Plaisance et Crémone ; et il fo 
























qu'il ’oceupait à Milan de rallier lestroupes venues 
des divers points des Alpes, il poussait sur le Pô 
Les troupes venues avee lui par le 5: 
Lannes avait déjà pris possession de P 
division Watrin. Ce général fut chargé de passer 
le Pà, un peu au-dessous de sa réunion avec le 
Tessin , c'est-à-dire à Belgiojoso. Murat, avec les 
divisions Boudet et Monnier, eut ordre de le pas 
ser Plaisance ; Duhesme, avec la division Loison, 
de le passer à Crémane. 
n, Lannes ayant Pavie, dans le 
Tessin, toutes les barques disponibles, les amena 
dans le Pô , et, arrivé entre Belgiojoso et Su 
priano ; ft commencer le passage. Le général 
Watrin, qui était placé sous ses ordres, franchit 
Le fleuve ave un détachement. À peine transporté 
sur la rive droite, ce détachement eut affaire aux 
Aroupes qui étaient sorties de Valence et d'Alexan- 
rie. pour voler à Plaisance. 1! courut le danger 
d'être jeté dans le fleuve ; mais le général Watrin 
tint ferme jusqu'à ce que les allées et venues des 
Darques lui eussent amené du renfort, et il finit 
emeurer maltre du terrain. Le reste de la 
vision Watrin, conduit par Lannes, passa ensuite 
JePà, et vint prendre position un peu au delà, me- 
maçant la grande route d'Alexandrie à Plaisance. 
Le même jour Murat abordait Plaisance. 11 y 
avait dans cette ville toutes les administrations 
autrichiennes, et quelques centaines d'hommes 
pour Les garder. À approche du danger, l'officier 
autrichien fit armer de canons la tête du pont de 
Plaisance, placée sur la rive gauche du Pô, et 
ächa de y défendre, en attendant que les corps, 
qui s'avançaient de lout eûté, fussent arrivés à 
son secours. L'avant-garde de la division Mon- 
qui croyait se présenter devant une position 
non défendue, fut accueillie par un horrible feu 
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de mitraill, et ne put venir à bout de cette posi- 
tion en l'abordunt de front. On remit au lende- 
main pour exécuter une allaque en régle. 

Le lendemain 7, le général Oreilly, qui avait 
reeu de M. de Méls l'ordre de courir d'Alexan- 
rie à Plaisance, y parvint avec sa eavalerie, Les 
autres corps autrichiens , celui qui remontait de 
Parme par Fiorenzuola, celui qui descendait 
le général Gottesheim par Bobbio , celui qui 
mait avec le général O par Tortone, n* 
pas arrivés. Le général Oreilly seul n'était guère 
en mesure avec ses escadrons, de défendre Pli- 
sance. Les quelques centaines d'hommes qui 
avaient voulu résister dans la tête du pont , 
avaient perdu un quart de leur monde. Dans 
cette situation, le commandant autrichien ft éva- 
euer l'artillerie et couper le pont de Plaisance , 
qui était établi sur des bateaux ; et, tandis que Le 
général Boudet accourait pour réparer l'échec de 
Ja veille, il trouva la tête de pont évacuée, et le 
pont lufmême détruit, Mais i restait une partie 
des barques qui avaient servi à le construire ; 
Murat s'en empara , et fit passer un peu au-des- 
sous, à Nocelto, par des débarquements succes 
sifs, la brigade Musnier sur l'autre rive du Pô. 
Cette brigade se jeta sur Plaisance, et ÿ pénétra 
à la suite d'un combat assez vif. Le général 
Oreilly se hita de rétrograder, pour être à temps 













































de sauver le pare d'artillerie qu'on envoyait | 


d'Alexandrie, el qui était exposé à tomber dans les 
mains des Français, en se présentant devant Plai- 
sance, 1 revint en let assez vile pour empêcher 
que ce pare ne tombät ni dans les mains de 
Murat, ni dans eclles de Lannes. Il eut plus d'une 
charge de cavalerie à fournir contre les troupes 
avances de Lannes, qui avaient passé le PÔ à 
Belgiojoso, mais il se dégagea, et vint donner 
eontre-ordreau pare, quis'euferma dans Torton 

Tandis que le général Oreily rebroussait chemi 
vers Alexandrie, passant heureusement à travers 
nos avant-postes, l'avant-garde de l'infanterie du 
général Gottesheim , descendue le long de la 
Trebbia par Bobbio, se présentait devant Pl 

sance. C'était le régiment de Klébeck qui vens 
ainsi donner sur la division Boudet (ou entière , 
et se faire écraser. Ce malheureux régiment, as- 
li par des forces supérieures, perdit un grand 
nombre de prisonniers et se replia en désordre 
sur Le corps principal de Gottesheim qu'il précé. 
dait. Le général Gottesheim . effrayé de celle 
échauffourée, remonta en toute hâte les pentes de | 
l'Apennin ; pour aller rejoindre , à travers les | 
montagnes, Tortoue et Alexandrie, ce qui l'x- | 
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posa à errer plusieurs jours de suite. Enfin le 
régiment revenant de Toscane, par la route de 
Parme et de Fiorenzuola, arrivait le même jour 
sur Les faubourgs de Plaisance. Ce fut une nou- 
elle dérout € corps détaché, qui, 4 
à l'improvi d'une armée enner 
rejeté en désordre sur la route de Parme. Ainsi, 
des quatre corps qui marchaient sur Plaisance 
trois, les moins importants il est vrai, avais 
été culbutés et s'enfayaient en laissant des pri- 
sonniers. Le quatrième, et le plus considérable ; 
celui du général OU, ayant un plus long détour à 
parcourir, était encore en arrière et allait ren 
contrer Lannes en avant de Belgiojoso. Dès ce 
moment les Français étaient maitres du Pô, ct 
avaient en leur possession les deux. principaux 
passages, celui de Helgiojoso, près Pavie, et celui 
de Plaisnee même. Hientôt ls en occupèrent un 
troisième, car le lendemain le général Duhesme, 
À la tête de la division Loison , enleva Crémone à 
un détachement que le général Wukassowich y 
avait lissé en se retirant. 1 y recueillit beaucoup 
de matériel, et fit ?,000 prisonniers. 

Le général Bonaparte dirigeait de Milan toutes 
ces opérs 1 avait envoyé Berthier sur le 
Lord du Pà, et, jour par jour, souvent heure par 
re, lui preserivait, dans une eorrespondance 
sante, les mouvements à exécuter. 

Hien qu'en s'emparant du Pô ; de Pavie à Plai- 
sance, il fût moitre de la ligne de retraite que 
M. de Méas devait être tenté de suivre ; tout 
m'était pas dit cependant ; car ce qui faisait de 
cette route de Plaisance la véritable ligne de re- 
traite pour les Autrichiens, c'était la présence des 
Français derrière le Tessin et autour de Mi 
Les Français. en effet, dans cette position, fer- 
maient le passage que les Antrichiens auraient 
pu souvrir en traversant le Pô entre Turin el 
Valence; mois si maintenant, pour se porter à 
rencontre de M. de Mélas, les Français venaient 
passer le Pô, entre Pavie et 
donmant ainsi Milan, nffiblissaient le Tessin 
ils pouvaient faire renaître chez M. de Méls la 






















































































| tentation de passer ou par Turin, ou par Casaie, 


où par Valence, de traverser nos derrières aban- 
donnés, la ville de Milan elle-même , et de nous 
rendre à peu près ce que nous leur avions fait, 
en descendant des Alpes. 

11 m'était pas impossible aussi que M. de 
Méls, se décidant au sacrifice d'une partie de ses 
bagages et de sa grosse arillerie, qu'il pouvait 
d'ailleurs laisser dans les places du Piémont ne 
rebroussät chemin vers Gênes, et, remontant par 























jusqu'à la Bocehetta , de à se je 
tant dans la vallée dela Trebbin, ne vint tomber 
sur le Pb, au-dessous de Plaisance; aux environs 
de Crémone ou de Parme, ct no ré 
le voie détournée, Mantou 
as. Cette marche à travers la 












el les 





néral Bonaparte employa tous ses so 
a peut-être pas un exemple; dans l'histoire de 
dispositions aussi habiles. aussi profondément 
conçues, que celles qu'il imagina dans cette uc- 
casion décisive. 

1 falit résoudre ce triple problème, de fer 
par une barrière de fer lu route prineipule celle 














d'oceuper, d 
soin, celle q 
Tessin ; enfin, de se tenir en 
à temps sur le Pè ri les Autrichie: 
cherchant à s'enfuir par le revers de l'Aennin ; 
voulaient passer le fleuve au-dessous de Plaisance, 
vers Crémone ou Parme, Le général Honaparte ; 
méditant sans eesse sur la carte d'Ilalie pour 
Arouver un poste qui remplit ces trois conditions, 
ne d'être 6 ami 
la chaine de 
l'Apennin . on verra que ; par suite du con 
forme pour embrasser le golfe de G 
elle remonte au nord, et projette des contreforts 
snnent serrer le Pà de trés-près ; depuis la 
m de ln Stradella jusqu'aux. en 
Plaisance, Dans toute eetie partie du Piémont et 
du duel le pied des haut 
procle du fleuve, de ne laisser qu'une 
place très-étroite à Ia grande route de Pl 
Une armée, placée en avant de la Stradella, à l'en. 
tirée d'une espèce de défilé long de plusieurs let 
Ia gauche sur les auteurs, le centre sur la route, 
Ja droite le long du PÔ. etes & 
qui le bordent, est di 
est semée de bourgs et de vil 
eltréscapables 








sure de descendre 















































de résister au ennon. Contre 
qui avait bes 
position présentait done, indépendamment de ses 
avantages naturels ; la propriété d'a 
deux armes. 
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Elle avait encore d'autres avantages tout parti 
culiers. Cest fort près de ectte position que les 
affluents de l'autre rive du Pôles plu 
lants à occuper, tels que le Tessin et l'Adda, 
ie ur jone le Tessin se 
titan Pè, un peu au-dessous de Pavie et au- 
dessus de Belgiojoso. presque visavis In Stradella, 
à deux lieues au plus. L'Add , coulant au delh et 
plus longtemps, avant de se réunir au Pâ, vient 
Sy jeter entre Plaisance et Crémone. On com- 
prend tout de suite que, placé à In Stradella, et 
maitre des ponts de Belgiojoso, de Plaisance, de 
Crémone,le général Bonaparte était en possession 
des points les plus décisif, car il Darrait la rout 
principale, celle d'Alexandrie à Plaisance, et il 
pouvait en même temps, par une forte marche, 
ir sur le Tessin, ou redescendre le Pô jus= 
one, et voler vers l'Adda, qui couvrait 
Le corps de Wukassow 
Cest dans cette espèce de réseau, formé par 
l'Adda, qu'il distribua 
bord de se porter à la 
avec les 30,000 meilleurs soldats 
les divisions Watrin, Chambarilae. 


































































Victor et Lannes, dans la position que nous avons 
décrite, la gauche aux montagnes, le centre sur 
Ia grande route, la droite le long du PB. La di 
sion Chabran, ver 
et chargée d'abord d'occuper 1 
portée à Vercei, rdre de se replier sur le 
en cas d'approche de l'ennen 
sion Lapoype, descendu du Sai 
postée sur le Tessin même aux 
C'étaient 9 à 10,000 hommes qui dev 
ns sur les autres, disputer le passage 
à outrance, et donner le temps au général 
Bonaparte d'aceourir en une journée à leur se- 
cours. Le détachement du Simplon gardait , sous 
le général Réthencourt, vers Arona, la route dut 
: retraite de l'armée fran 













































garder 
nécessaire ln présence 
enne dans le château de 
ou 3,000 hommes 
la di 


dt 





faisait partie de l'armée de ré 
sous es orres du général D 
Plnisance et Crémone. C'était une autre force de 
10 à 11000 hommes, employée sur es deux der 
iers points. 
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Telle était la distribution des cinquante et 
quelques mille soldats, dont le général Bonaparte 
disposer dans le moment : 32,000 étaient 
au point central de la Stradella, 9 à 10,000 sur 
le Tessin, 3 où 4,000 à Milan et Arona ; enfin 
10 à 11,000 sur le eours inférieur du Pà et de 
V'Adda, tous placés de manière à se sou 
proquement avec une extrême prompl 
efet, 

maparte pouvait en un jour voler au secours des 
10,000 Français qui le gardaien£. Sur un avis du 
Las PO, il pouvait, dans le même espace de Lemps, 
descendre sur Plaisance eL Crémone, pendant que 
le général Loison, défendant le passage du fleuve, 
lui donnerait le temps d'accourir. Les uns et les 
autres, de leur ci se rabattre sur la 


































abandonner ici 
le concentrer ses 


Le général Bona) 
son principe ordi 





concentration passe pour un chefd'œuvre de 
l'art, quand elle s'opère à propos, au moment 
action dé et dans le ens de deux ad- 
versaires qu marchent l'un vers l'autre, il en est 
tout autrement lorsque l'un des deux veut fuir, 
et que l'art consiste à Le saisir avant de le com 
atire, C'était le cas iei. 11 fallait, en effet, que le 
général Bonaparte tendit autour de l'armée autri- 
chienne un réseau, et que ee réseau füt assez fort 
pour la retenir, 
ou sur le Pé inférieur que des at 






















mais non à 
le but était manqué 
t. IL fallait, sur tous les. points, des 
postes capables à la fois de signaler et d'arrêter 
les Autrichiens, en conservant au centre une 
masse principale, prête à courir partout avec des 
moyens décisifs. On ne pouvait done com 
avee un art plus profond l'emploi de ses forces , 
et modifier plus habilement l'application de ses 
propres principes, que ne le ft le général Bona- 
arte en cette occasion. C'est à leur manière d'ap- 
liquer; suivant les cireonstaoces un principe 
vrai, mais général, qu'on reconnait les hommes 
d'action supérieurs. 
Ce plan arrêté, le gé 
conséquence. Lannes, avee la division 
in, avait 6 là Stradella pa 
Pavie et Belgiojoso. IL importait que les di 
Chambarlhae, Gardanne, Monnier et Loudet, 
rendues à Plaisance, lui npportassent le serours 
de leurs foress, avant que les corps autrichiens 
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qui, repoussés de Plaisance, allaient se rallier au 
1 Oùt vers Tortone, eussent le temps de 

F'accabler. Cest ce que le général Bonaparte avai 

prés \ 












orter Le 9 à 
Lannes, 








vous, leur 
«au plus tard, 
« 18,000 Autri 


à la Stradella. Le 8, le 9, 
vous aurez sur les bras 13 où 
; venant de Gênes. Portez- 


« vous à leur rencontre, écrasez-les. Ce sera au- 
« tant d'ennemis de. moins à combattre le jour 
« de la 


taille décisive, qui nous attend avec 

de M. de Mélas. » Ces ondres 
it le 8 de Milan pour passer le PS 
de sa personne, et être le lendemain à la Stra- 
de 














11 était impossible de deviner avee plus de ju 
Lesse les mouvements de l'ennemi. Nous avons à 
tout à l'heure que trois détachements autrichiens 
s'étaient inutilement présentés devant Plaisance ; 
que le détachement arrivé de Toscane par Fio- 
renzuola, y avait été rejeté; que celui du général 
Gottesheim, descendu avee de l'infanterie par la 
vallée de ln Trebbia, venait d'être refoulé dans 
celte vallée; enfin, que le général Oreill, ae- 
couru d'Alexandrie avee de Ia cavalerie, s'était 
sontraint de retourner vers Tortone, Mais le 
ral Où, de son edté, marchant avec le corps 
principal par la route de Gênes à Tortone 
vait à la Stradel 
l'avait prévu le 
avant les gé 

avait rencontrés en 
effort 

que l'arm 
































ls, qu' 
traite, et voulait foire un 
nee, n'imaginant pas 
re échelonnée presqi 
tout entière dans le défilé de la Stradella. 
en complant les troupes qui. venu 
rejoindre, 17 ou 18,000 hommes. Lannes n'en 
pouvait d atinée du 9, que 7 ou 
8.000 ; mais, grâce aux avis réitérés du général 
en chef, 3 à 6,000 allaient le rej 
champ de batail celui que 
it. Lannes se présentait, la gauche 
# les hauteurs de l'Apennin, le centre sur la 
chaussée, vers le bourg de Casteggio, la droite 
dans la phuine du Pb. 11 avait eu le tort de se 
porter un peu trop en avant de la Stradella, vers 
Casteggio et Montebello, là où a route cesse de 
due de la plaine. 
confiance, quoique 
nt capables des plus 
grands efforts de dévouement, surtout sous un 


joureux sur Pla 
€ frança 
de 
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chef comme Lannes, qui possédait au plus haut 
point l'art de les entrainer. 

Jannes, portant avee vigueur la division 
Watrin sur Casteggio, replin les avant-postes 
d'Oreilly. Son plan « parer du 




















ments de l'Apennin de l'autre. Lan 
artillerie des Autrichiens, établie sur la 
battait le terrain er 
de la 6° légère seu 
nant par ln droite cette a 
atallon de la 6°, et la 40° tout 
entière, sefrçaient de gagner les monticules 
voisins, placés à gauche, et que le reste de la di- 
n marchait sur Casteggio même, 
se trouvait le centre de l'ennemi. Un combat 
ygea sur fous les points. Les Fran- 























quées; mais le général Gottesheim, accouru avec 
son infanterie pour appuyer Orcilly, eulbuta les 
bataillons qui avai es hauteurs. Lannes, 
sous un feu ép soutint ses troupes. et 
les empécha de céder au nombre. Cependant 
les allï Lorsque arriva a divislon 
{Chambarlhne, faisant partie du corps du général 
Victor. Le général Rivaud, à ln tête de la 45°, 
gravit de nouveau les hauteurs, rallin les batait. 
ons français qui venaient d'en être repoussés, et 
réussit à y maintenir après des forts nous. 
Au centre, c'estä-dire sur la grande route, la 
96: vint aider le général Watrin dans son attaque 
contre le bourg de Casteggio et la 24°, s'éten- 
dant à droite dans la plaine, essaya de tourner 
la gauche de l'ennemi, afin de faire tamher le feu 
de son artllerie. Pendant eet effort combiné sur 
es ailes, le ra eut à soutenir u 
bat acharné dans Casteggio ; il perdit et reprit 
ce bourg plusieurs fois. Mais Lannes, présent 
partout, donna l'impulsion décisive, Par ses or- 
dres, Le général Rivaud à gauche, resté maître 
des hauteurs, et les ayant franchies, descendit 
sur les derrières de Casteggio; les troupes por- 
tées dans la plaine à droite parvinrent à tourner 
le bourg tant disputé; les uns et les autres mar- 
chèrent à Montcbello, tandis que le général W' 
tin, frisant sur le centre ennemi un dernier 
effort, l'enfonçait, et dépassait enfin Castoggio. 
Les Autrichiens, se trouvant dans ce 
repoussés de. toutes parts, s'enfuirent 
bello, laissant. dans nos mains une masse consi- 
dérable de prisonniers. 
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Masséna aux combats les plus rdes, qui étaient 
ii dans les plaines du Piémont, luttant ave 
désespoir pour se faire jour. Ils étaient secondés 
ireuse artillerie, et ils avaient dé- 
ane bravoure plus qu'ordinaire. Le Pre- 
sul arriva dans le moment même où 
ait eette bataille, dont il avait s bien prévu 
le jour. IL trouva Lannes couvert de 
ivre de joie, et les troupes enchantées 
Elles avaient, comme i l'a 
at de éêtre bien compo 

























La victoire avait été pour nous difficile à rem- 
er, puisque 12,000 combattants au plus 
lent rencontré 1,000. 
Telle est cette bataille de Montebello, qui a 
donné à Lannes et à sa famille Le titre qui In dis- 








a beau début que cette première ren- 
contre; et qui annonçait à M. de Méles que la 
route ne se rouvrirait pas facilement devant 

Le général OÙ affaibli de 7,000 hommes, se re- 
tira consternésur Alexandrie. Le moral de l'armée 
française fut portéau plus haut degré d'exallation. 

Le Premier Consul se hâta de réunir ses divi- 
er fortement cetterouted'Alexan 
Pioisance, que M. de Méls devait suivre ; 
d'après toutes les probabilités. Lannes s'étant trop 
avancé, le Premier Consul rétrograda un peu , 
jusqu'eu point même qui s'appelle la Stradella, 
parce que le défilé, plus resserré en cet endroit ; 
par Le rapprochement des hauteurs et du fleuve , 
rend la position plus sûre. 

Le 40 et le 14 juin se passèrent à observer les 
mouvements des Autrichiens à concentrer l'ar- 
mée ; à la fire reposer un peu de ses marches ra- 
pides. à organiser le mieux possible l'artillerie 
car jusqu'il on n'avait pas pu réunir sur ce point 
plus de quarante pièces de campagne. 

Le 41, on vit arriver, au quartier général, 
l'un des généraux les plus distingués de cette 
époque, Desaix , qui égalsit peut-être Moreau , 
Masséna , Kléber, Lannes, en talents militaires; 
mais qui, par les rares perfections de son carac- 
lère, les eaçait tous. 11 quittait l'Égypte, où 
Kléber venait de commettre desfutes politiques, 
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que nous aurons bientôt le chagrin de raconter, 
que Desaix avait voulu en vain prévenir, et dont 
avait fui en Europe le pénible spectacle, Ces 
fautes, au surplus, avaient été gloricusement 
réparées depuis. Desaix, arrêté près des eôtes de 
France, élit vu traité par les Anglais d'une 
manière odieuse. 11 arrivait indigné, et deman- 
dait à se venger les armes à Ja main. Al aimait le 
Premier Consul avec une sorte de passion ; et le 
Premier Consul, touché de l'affection d'un si 
noble cœur, lui rendait In plus vive amitié qu'il 
ait ressentie de sa vie. Ils passèrent toute une 
nuit ensemble, à se raconter les. événements 
d'Égypte et de France, et le Premier Consul lui 
donna, surle-champ , le commandement des di- 
visions Monnier et Boudet réunies. 

Le lendemain ; 12 juin, Le général Bonaparte , 
surpris de ne pas voir paraitre les Autrichiens ; 
ne put s'empêcher de concevoir quelques era 
tes. Éonné que, dans une situation pareille, 
M. de Mélas hésitât, perdit du temps, et laissät 
toutes les issues se fermer autour de lui, jugeant 








































un peu trop son adversaire d'après lui-même, il 
se dit que M. de Mélas pas pu perdre des 
heures si précieuses , et qu'il avait dû s'échapper, 





soit en remontant vers Gènes , soil en passant le 
Pô supérieur pour forcer le Tessin. Fatigué d' 
tendre, il quitta, le 12 dans l'après po- 
sition de la Stradella, et savança, suivi de toute 
l'armée, jusqu'à là hauteur de Tortone. 11 or- 
donna le bloeus de cette place, et établit son 
quartier général à Voghera. Le 13 au matin, il 
passa la Serivia, et déboucha dansl'immense plaine 
qui s'étend entre la Serivinet la Bormida, laquelle 
ne s'appelle plus aujourd'hui que la plaine de Ma- 
rengo. Cest a mémeduns laquelle, plusieurs mois 
auparavant, sa prévoyante imagination Jui 

présentait une grande bataille avec M. de Mélas. 
En cet endroit, le Pô s'est éloigné de l'Apennin, 
et a Inissé de vastes espaces; à travers lesquels la 
Bormida et le Tanaro roulent leurs eaux deve- 
nues moins rapides, les confondent près d'Alexan- 
drie, et vont les jeter ensuite dans Le lt du Pè 
La route, longeant le pied de l'Apennin jusqu'à 
Tortone, s'en sépare à la hauteur de cette 
se détourne à droite, passe la Serivia, et débouche 
dans une vaste plaine. Elle la traverse à un pre- 
mier village, appelé San-Giuliano, passe à un 
second, appelé Marengo, enfin elle franchit la 
Bormida , et aboutit à la célébre forteresse d'A- 
lexandrie. « Si l'ennemi voulait suivre la grande 
route de Plaisance à Mantoue, c'est ei qu'il m'at- 
tendrait, se dit le général Bonaparte; ici sa nom- 
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breuse artillerie sa belle cavalerie, auralent de 
Brands avantages et il combattrait avec tous ses 
moyens réunis. » Celle réflexion faite, le gé- 
néral Bonaparte, pour se confirmer davantage 
dans ses conjectures, fit battre la campagne par 


















la cavalerie légère, qui ne trouva pas un seul 
parti autrichien. Vers la chute du jour il porta 
Je corps du général Victor, eomposé des divisions 





Gardanne et Chambarlhae , en avant, jusqu' 
Marengo. On trouva sur ce point un détache- 
ment, c'était celui d'Oreilly ; qui défendit un 
instant Le v larengo l'abandonna en- 








mal faite donna même lieu de eroire que l'ennern 
wait pas de pont sur la Dormida. 

À tous ces signes, le général Bonaparte n'eut 
plus de doute. M. de Mélas, suivant lu, s'était 
échappé. 1 n'aurait pas abandonné la plaine, et 
surtout le village de Marengo, qui en forme l' 

il avait voulu la traverser pour livrer ba= 
uille, et conquérir la route d'Alexandrie à PI 
sance. Trompé par cette réflexion si juste. le 
général Bonaparte laissa le général Victor avec 
ses deux divisions à Marengo; i plaga Lannes en 
échelon dans la phine avee la division Watrin , 
til courut à son quartier général de Voghera ; 
pouravoir des nouvelles du général Moneeÿ établi 
sur le Tessin , du général Duhesme établi sur le 
P inférieur; et savoir ainsi ee que devenait 
M. de Mélns. Des oficiers d'état-major ; partis de 
tous ces points, avaient rendez-vous auprès de 

+ à son quartier général. Mais la So 
S il fut forcé de 
s'arrêter à Torrc-di-Garofolo. Les nouvelles du 
Tessin et du Pd, nouvelles de la journée même ; 
mgaientun parfait repos. M. de Mélas n'avait 
rien Lenté de ce eûté. Qu'avait-il pu devenir? 
Le général Bonaparte pensa qu'il était remonté 
sur Gênes par Novi, afin de passer dans la vallée 
de la Trebbia ; et de retomber sur Crémone. 11 
semblait, en effet, que, n'étant pas à Alexan- 
rie, n'étant pas en marche sur le Tessin , il n'a- 
vait pas pu prendre un autre parti. On pouvait 
supposer au atl'exemple de Wurmser- 
à Mantoue, il irait s'enfermer dans Gênes, où , 
nourri par les Anglais, ayant une garnison de 
50,000 hommes, il aurait. le moyen de trainer 
la guerre en longueur. Ces idées s'étant emparées 
vivement de l'esprit du Premier Consul, il en- 
oignit à Desoix de marcher sur Rivalta et Novi, 
avec la seule division Boudet. C'était, effective- 
ment, par Novi que M. de Mélas devait passer 
pour se rendre d'Alexandrie à Gênes, 



























































par un heureux pressentiment à 
Mounier, la seconde de Desaix, 
en réserve au quartier général , el il poursut à 
tout, autant que possible, en lai 
Marengo avec deux divisions, Lannes avee un 
dans la plaine, Murat à ses côtés avec Lo 













partie sur le Tessin, partie sur le PO 
Y'Adda, partie sur a route de Gênes, 


férieur et 
n sera 












forcée de L 





au village de Torre di-Garofolo, et il s'endormi 
attendant les nouvelles du lendemai 
idant ce temps la confusion régnait du 














poir. Un conseil de gue 
et aucune des résolutions 
hi 
aux autr 
nt, avaient 
après 





à se retirer par le 
s'enfermer dai 
chiens, en Lraves gens q 
préféré suivre Les conseils de l'honneu 
tout, avaient-ils dit, nous combat 
xt mois comme de bons soldats; nous avions 
reconquis l'talie, nous marehions sur Les Frot 
tières de la France 
poussat ; hier encore i nous en donnait lord 
à ui à nous avertir du danger qui mena 
3 a un tort dns notre 


























ueruns à après 
de Plaisance et de 





pût perdre autant de temps 
pareilles cor Mais personn 
ue de ses détermina 

















unduisit en soldat plein d'honneur ; mais on pou- 
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ait lui reprocher d'avoir laissé 25,000 hommes 
dans les places de Coni , Turin, Tortone, Gênes, 
Gavi, Alexandrie. ses pertes 

it de faire le général Oùt à Montebello. 
ommes dans les places, 3,000 en 
Toscane, 12,000 entre Mantoue et Venise, iL lui 
restait 0,000 hommes au: plus à présenter sur 
le champ de bataille, où allait se décider. le sort 
Voilà ce qu'était devenue cette belle 
de 120,000 hommes, qui des: 

forcer les fron 























an 





s méric 
péri, 40,000 


que Le lendemain l'a 
pur les ponts de la Bormide 
ar il y en avait deux couverts par un 
tête de pont, malgré les faux avis donnés au gé- 
néral Bonaparte; que Le général Où, à In 
10,000 hommes, moïtié cavalerie, moi 
trie, déboucherait de la Bormida , et, prenant 

la gauche, se dirigerait vers un village appelé 































donne entré 
Orcilly 





dans In plaine, et que le gét 
es 5 ou 6,000 soldats. pri 
ne puissante 

Un dé- 
assez considérable, surtout en eava- 
(laissé en arrière d'Alexandrie, 














het, de l'arrivée desquelles on avait de vagues 
nouvelles. 
Nous avons décrit cette vaste pluine de Ma- 
80, que In grande route d'Alexandrie à Plai- 
étendue , eL qui se 
a et la Bormida, 
de la Seriv 
















trouve enfer 
Les Français, ven 
reneontraient d'abord 
de 















bouché qu 
pour sortir d'Alexandrie. 
arengo s'allongenit en ligne droite la route 
mn allit se disputer, et des deux eôtés s'éten- 
dait une plaine couverte de champs de blé et de 
mes, Aualessous de Marengo, el à droile pour: 

à gauche pour les Autrichiens , se 
Eastel-Ceriolo, gros bourg, par Lequel le 
éral OU devait passer, afin de tourner le corps 
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du général Victor, établi dans Marengo. C'est 
donc sur Marengo qu'allait se diriger la pri 
pale attaque des Autrichiens, puisque ce village 
donnait entrée dans la plaine. 

A lu pointe du jour, l'armée autrichienne fran- 


















hit les deux ponts de la Bormida. Mais son 
mouvement fut lent, parce qu'elle n'avait qu'une 
seule tête de pont pour déboucher. Oreily passa 


le premier, et rencontra la division Gardanne , 
que le général Victor, après avoir occupé Ma- 
rengo , avait portée en avant. Cette division 
était formée que de la 101° et de la 44* demi 
brigade. Oreilly, appuyé par une nombreuse 
artllerie, eL ayant une foree double, la contrai 
sgnit à se replier et à se renfermer dans Marengo. 
Heureusement, il ne s'y jeta pas à sa suite, et at- 
tendit que le centre, sous le général Haddick 
pêt le soutenir. La lenteur de la marche à travers 
le défilé formé par les ponts, ft perdre deux ou 
trois heures aux Autrichiens. Enfin les généraux 
Haddick et Kaim se déployèrent derrière Oreilly, 
et le général Oùt passa ces mêmes ponts pour se 
rendre à Castel-Ceriolo. 

Surde champ le général Victor réunit ses deux 
divisions pour défendre Marengo, et envoya dire 
au Premier Consul que l'armée autrichienne 
s'avançait tout entière, ave l'intention évidente 
de livrer bataille. 

Un obstacle de terrain vint seconder très à 
propos la bravoure de nos soldats. En avant de 
Marengo, entre les Autrichiens et les Français, se 
trouvait un ruisseau profond et fangeux, appelé 
le Fontanone. 11 coulait entre Marengo et la Bor. 
mida, pour aller se jeter, un peu au-dessous, 
dans la Bormido même. Victor plaça vers sa 
droite, c'est-à-dire dans le village de Marengo, 
les LO{* et 44 demi-brigades, sous Le général Gar- 
danne; à gauche du village, la 24°, la 43+, la 96, 
sous le général Chambarlhac ; un peu en arrière, 
le général Kellermann avec les 20, 2, 8 de en 
valerie, et un escadron du 12, Le reste du 12° fut 
‘envoyé sur la haute Bormida pour observer les 
mouvements éloignés de l'ennemi. 

Le général Haddick s'avança sur le ruisseau ; 
protégé par vingtnq pièces d'elilerie qui fou- 

I se jeta bravement dans 
Le lit du Fontanone, à la tête de la division Belle- 
garde. Le général Rivaud !, sortant aussitôt de 
l'abri du village avec la 44° et la 40°, se mit 
à fusiller à bout portant les Autrichiens qui 
esssyaïent de déboucher. Un combat des plus 
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violents s'engagen le long du Fontanone. Haddick 
à plusieurs fois; mais Rivaud , tenant 
ferme sous les batteries des Autrichiens, arrêta, 
par un feu de monsqueterie exécuté de très-près ; 
le corps de Haddick, et le rejeta en désordre de 
autre côté du ruisseau. L'infortuné général Had- 
dick reçut une blessure mortelle, et ses soldats se 
retirérent. M. de Mélasfitavancer alors Les troupes 
du général Kaïm, et preserisit à Oreilly de longer 
la Hormida, de la remonter jusqu'à u 
nommé la Stortigliona , pour faire exéeuter ; 
sur notre gruche, une charge par la cavalerie 
de Pilati. Mais, en cet instant, le général Keller- 
mann était à cheval, à la tête de sa division 
de cavalerie, observant le mouvement des eseu- 
drons ennemis, et Lannes, qui avait couché à 
droite de Victor, dans la plaine, venait se mettre 
en ligne entre Marengo et Castel Ceriolo. Les 
Autrichiens firent done un second effort. Les di- 
visions Gardanne et Chambarlhac, rangées en 
demi-cercle, autour du lit demi-cireulaire du Fon- 
none, étaient placées de manière à faire un feu 
convergentsur le point d'attaque. Elles écrasèrent 
de leur mousqueterielestroupes du général Kai 
Pendant ce temps, le général Pilti, remontant 
au-dessus, était parvenu à passer le Fontanone à 
la tète de 2,000 chevaux. Le brave Kellermann, 
qui dans cette journée ajouta beaucoup à a gloire 
de Valmy, attachée à son nom, fondit sur es 
escadrons de Pilati dès qu'ils essayérent de d 
boucher, les sabra, les précipita dans le lit fen- 
geux de ce petit cours d'eau, que l'art n'eût pas 
mieux tracé pour couvrir la position des Français. 
Dans ce moment, bien que notre armée sur 
prise n’eût en ligne que les deux corps de Victor 
et Lannes, cestè-dire 15 ou 16,000 hommes 
pour résister à 36,000 environ, cependant, grâce 
à la faute commise la veille par les Autrichiens de 
n'avoir pas occupé Marengo, faute qui d'ailleurs 
avait eu pour eux ses avantages, puisqu'elle avait 
induit le général Homaparte en erreur, notre 
armée avait le temps d'attendre son chef, es 
éserves restées en arrière, ou envoyées sur la 
route de 
Les choses en étaient là ; lorsque M. de Mélas 
décidé à tenter les derniers efforts pour sauver 
l'honneur et la liberté de son armée, et parfaite- 
ment secondé par ses s0lduts ,lous vétérans dont 
les victoires de la précédente campagne avaient 
élevé le cœur, M. de Mélas fi aborder encore une 
fois la ligne française. Le général Out, qui avait 
mis beaucoup de temps à défier, commençait à 
pouvoir agir vers la gruche des Autrichiens. 1 
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manœuvra pour nous tourner, traversa Castel- 
Geriolo, et déborda Lannes qui, placé à côté de 
Victor entre Marengo et Castel-Ceriolo, formait la 
droite de notre ligne. Pendant que la colonne du 
général OÙ oceupuit l'atention de Lannes, les 
corps d'Oreilly, Haddick et Kaïm rallis, furent 
igés de nouveau sur le Fontanone, en face de 
Marengo. Une artillrie formidable appuyait tous 
leurs mouvements. Les grenadiers de Lattermann 
entrérent dans le ruisseau, le franchirent, et gra- 
virent l'autre bord. La division Chamborlhue , 
placée sur la gauche de Marengo, et sur les flancs 
des gremodiers autrichiens, fit sur eux un feu 
meurtrier. Cependant un bataillon de ces grena- 
diers parvint à se maintenir au delà du Fontat 
M. de Mél redoubla le canonnade sur le di 
Chambarlhae, qui n'était pas couverte parles mi 
sons du village, comme celle qui défendait Marengo 
même. Pendant ee temps, des pionniers autri- 
chiens construisiremt à la hâte un pont de chev 
lets. Alors le brave Rivaud, à la téte de la 44, 
sortit du village de Marengo, et marchant sur les 
assaillants, malgré la mitraille, allait les préci- 
iter dans le Fontanone ; mais d'afreuses déchar- 
ges d'artillerie arrétèrent la 44°, épuisée par cette 
lutte obstinée, et Rivaud lui-même fut blessé. Sai- 
sant le moment, les grenadiers de Lattermann 
S'avancèrent en masse, et pénétrèrent dans M 
rengo. Rivaud, tout couvert de sang, se rem 
encore une fois à la téte de la 44°, fit une charge 

i ; les rejeta hors de 
dès qu'il sortait de l'abri 
des moisons par un feu épouvantable d'artillerie, 
il ne put leur faire repasser le ruisseau qui avait 
jusqu'ici protégé si bien notre armée. Affaibli par 
le sang qu'il perdait, se soute 
vaillant oMcier fut obligé de se laisser emporter 
loin du champ de bataille. Les grenadiers aut 
chiens se mointinrent done dans la position qu'ils 
venaient de conquérir. Au même instant, la 
division Chambarlhac , qui n'était, comme nous 
venons de le dire, protégée par aueun abri, et 
recevait la mitraille à découvert, fu presque 
écrasée. Le général Orcilly repoussa la 96°, placée 
à notre extrême gauche, et commença dés Lors à 
la déborder. Vers la droite, Lannes, qui, n'ayant 
d'abord affaire qu'au seul eorps du général Kaim, 
allait Le culbuter dans le lit du Fontanone , se vit 
al OU, débouchant 
reusecavalerie. La 
brigade de cavalerie Champeaux, rangée en arrière 
du corpsde Lanues, comme Kellermann en arrière 
du corps de Victor, exécuta vainement des char- 
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ges brillantes. L'infortuné Champeaux reçut une 
blessure mortelle, Notre armée, débordée sur 
les deux ailes détachée de ce point de Marengo 
auquel elle s'était si fortement attachée d'abord , 
notre armée n'avait plus rien pour la soutenir. 
Elle eourait le danger d'être jetée dans la plaine 
en arrière, où aucun appui ne pouvait la protéger 
contre deux cents bouches à feu, et une immense 
cavalerie. 

Il était dix heures du matin. Le carnage avoit 
été horrible. Une masse considérable de blessés 
encombrait la route, entre Marengo et San-Giu= 
liano. Déjà une partie des troupes de Victor, ac- 
cablées par le nombre, se retiraient en désordre, 
criant que tout était perdu. Tout était perdu en 
effet sans un renfort de troupes nouvelles, qui ne 
fussent point épuisées, et surtout sans un grand 
capitaine enable de ressaisir la victoire. 

Le général Bonaparte, averti que l'armée au- 
eraignait de voir échapper, le 
re , dans cette plaine de 
Marengo, si déserte In veille, accourut de Torre 
&i-Garofolo, bénissant heureux débordement de 
la Serivia , qui l'avait empéché d'aller coucher à 
Voghera. 1 amenait avec lui la garde consulaire, 
troupe peu nombreuse, mais d'une valeur incom- 
parable, et qui devint plus tard la garde impé- 
riale; il amenait la division Monnier, composée 
de trois demi-brigades excellentes ; il se faisait 
suivre à peu de distance par une réserve de deux 
régiments de envalerie ; il envoyait enfin à Desaix 
l'ordre de marcher en toute hâte surSan-Giuliano. 

Le Premier Consul, à la tête de ces réserves, 
se transporte au galop sur le champ de butaille. 
Il trouve Lannes débordé à droite par l'infanterie 
et la eavalerie du général OL, essayant néanmoins 
à gauche de se soutenir autour de Marengo, Gar- 
danne se défendant encore dans les haïes de ce 
village, objet d'une lutie si acharnée, et del'autre 
côté la division Chambarlhae, foudroyée , se dis- 
persant sous le feu des Autrichiens. 

A cette vue, il juge avee son coup d'œil supé- 
rieur ce qu'il convient de faire pour rétablir les 
affaires. Sa gauche mutilée est dans une vraie 
déroute ; mais sa droite m'est que menacée, elle 
se maintient encore cest À celle-là qu'il faut por- 
ter secours. En la fixant solidement à Castel- 
Ceriolo, il aura un point d'appui au milieu de 
celte vaste plaine; il pourra pivoter autour de 
son aile raffermie, ramener son aile battue en 
arrière, pour la dérober aux coups de l'ennemi. 
Perdroit-il, par ce mouvement, la grande route 
de Marengo à San-Giuliano, le mal serait fort ré- 













































MARENGO, — sein 1800. 







parsble enr derrière sa nouvelle po: 
un autre chemin qui eonduit à Salé, et de Salé 
aux rives du Pô. Sa ligne de retraite vers Pavie 
reste done assurée. Placé d'ailleurs à la droite de 
Ia plaine, il est dans le flanc des Autrichiens, qui 
sont s'engnger sur la grande route de Marengo à 
San-Giuliano, sils veulent mettre la victoire à 
profit. 

Ces réflexions faites avec Ja rapidité de lé 
le général Bonaparte exécute aussitôt la résolu 
qu'il vient de concevoir. 11 porte en avant dans 
la plaine, à I droite de Lannes, les 800 grenadiers 
de In garde consulaire, et leur ordonne d'arrêter 
la cavalerie autrichienne, en attendant l'arrivée 
des trois demi-brigades de Monnier. Ces braves 
gens, formés en earré, reçoivent avec un adimi- 
rable sang-froid les charges des dragons de Lob- 
kowitz, et restent inébranlables sous les assauts 
répétés d'une multitude de cavaliers. Un peu à 
leur droite, le général Bonaparte ordonne à deux 
demirigades de Monnier ; arrivées dans le mo- 
ment, de se diriger sur Castel-Ceriolo. Ces deux 
demibrigades la 70* et la 19°, conduites par le 
général Carra-Saint-Cyr, marchent en avant, et, 
tantôt disposées en carré pour arrêter la cava- 
lerie, tantôt en colonnes d'attaque pour aborder 
l'infanterie , parviennent à regagner le terrain 
perdu, et à se loger dans les haies et les jardins de 
Castel-Ceriolo. Au même instant Le général Bona- 
parte, à la tête de la 72°, vient soutenir la gauche 
de Lannes , pendant que Dupont le chef d'état- 
jor, va rallier en arrière Les débris du corps de 
Victor, poursuivis par les chevaux d'Oreilly, mais 
protégés par Mural avec la réserve de cavalerie. 
La présence du Premier Consul, et In vue des 
bonnets à poil de sa garde à cheval, ont ranimé 
les troupes. Le combat recommence avec une 
nouvelle fureur. Le brave Watrin , du corps de 
Lannes, ave la G° de ligne et la 22°, rejette à le 
bañonnette Les soldats de Kaim dansle Fontanone. 
Lannes, remplissant la 40° eL la 28° du feu de son 
äme héroïque ; les pousse l'une et l'autre sur les 
Autrichiens. Partout on combat avec acharne- 
ment dans cette immense plaine. Gardanne essaye 
de reconquérir Marengo ; Lannes tâche de s'em- 
parer du ruisseau qui a d'abord si utilement eou- 
vert nos troupes; les grenadiers de la garde con- 
sulaire, toujours en carré, comme une citadelle 
vivante au milieu de ce champ de bataille, rem 
plissent le vide entre Lannes et les colonnes de 
Carra-Saint-Cyr entrées dans les premières mai 
sons de Castel-Ceriolo. Mais le baron de Méls 
avecle courage du désespoir, ramenant ses masses 


on ; passe 
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réunies sur Marengo, débouche enfin du village, 
repousse les soldats exténués de Gardanne , q 
s'attachent en vain à tous les obstacles. Oreily 
achève d'accabler de le ln division Cham- 
barlhne, toujours restée à découvert sous les coups 
d'une immense artillerie. 

1 n'y à plus moyen de tenir; i faut céder le 
terrain. Le général Bonaparte ordonne de le céder 
peu à peu, en faisant une ferme contenance. 
que sa gauche, privée de Marengo et 

is sans appui, recule rapidement jusqu'à 
uliano , où elle va chercher un abri, lui 
continue à tenir la droite de la plaine , et s'y dé. 
fend lentement, grâce au point de Cnste-Ceriolo, 
grice à l'énergie de In garde consulaire, grâce à 
Lannes surtout, qui fait des efforts Inouis. Tant 
qu'il se maintient à droite , le Premier Consul 
conserve une ligne de retraite assurée par 
vers les bords du PÔ; et, si même Dé 
la veille sur Novi, en revient à temps, il peut 
reconquérir Le champ de bataille, et ramener Ja 
ietoire de son côté, 

C'est dans ce moment que Lannes et ses quatre 
demibrigades font des efforts dignes des hom- 
mages de la postérité, L'ennemi, qui a débouché 
en masse de Marengo dans la plaine, vomit, par 
quatrevingts bouches à feu, une. grêle de bou- 
lets et de mitralle, Lannes, à la tâte de ses quatre 
demirigades, met deux heures à parcourir 
trois quarts de lieue. Lorsque l'ennemi s'appro- 
che, et devient trop pressant, il s'arrête, et le 
charge à ln baïonnetle, Quoique son artlleie 
soit démontée, quelques pièces légères, attelées 
des meilleurs chevaux, et. manœuvrées avec au- 
tant d'habileté que d'audace, viennent aider de 
leur feu les demkbrigades, qui sont serrées de 
op près, et osent se mettre en batterie en face 
de la formidable artill chienne. La garde 
consulaire, qu'on 
charges de cavalerie, est maintenant attaquée à 
coups de eanon. On cherche à la battre en brèche 
comme une murail on lance sur elle les 





















































chesaux Frimont. Elle fuit des pertes sensibles, 
€ recule, moi 


sans se rompre. Carra-Saint Cyr 
et abandonne Castel-Ceriolo, en 
tefois un dernier appui dans les 





conservant U 
vignes en 
pendant en. possessio 





de la route de Castel. 
Gerialo à Salé. Partout la phine présente un 
vaste champ de enrnage, où le feu des explosions 








s'ajoute à celui de l'artillerie, ear Lannes fe 

sauter les caissons qu'il ne peut plus ramener, 

La moitié du jour est écoulée. M. de Mélas 
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croit enfin tenir la vic 
achetée. Ce vieillard, qui, par le courage au 
moins, se montre digne de son adversaire dans 
cette journée mémorable, rentre dans Alexandrie 
eexténué de fatigue. I lisse le commandement à 
son chef d'état-major, M. de Zach, et expédie à 
toute l'Europe des courriers pour annoncer sa 
victoire et la défaite du général Bonaparte à Ma 
rengo. Ce chef d'état-major, chargé du comman- 
dement, forme alors le gros de l'armée autri- 
chienne en colonne de. marche, sur la grande 
route de Marengo à San-Giuliano. 1 place en tête 
ie, la colonne des gre- 
madiers de Lattermann ensuite, eL après Les ba- 
anges. I range à gauche le général On 
droite les généraux Kaim ct Haddick, ct il s* 























force de gagner, dans cet onlre, celle grande 

route de Plaisance, objet de tant d'efforts, et salut 

de l'armée autrichienne. 
IL est trois heures 


si aucune circonstance 





réparer le lendemain, avec les troupes qui se ra- 
battront du Tessin et de l'Adda sur le PO, le 
Desaix cependant. reste 
Boudet tout entière : 
Telle est la 





de camp du Premier Consul avaient couru après 
lui dès le Mais, longtemps avant d'être 
par eux, Desaix, au premier coup. de 
canon tiré dans la plaine de Marengo, s'était 
arrêté sur place. Entendant ce canon lointain, 
en avait conclu que l'ennemi, qu'on l'envoyait 
chercher à Novi sur la route de Gênes, était à 
Marengo même. I avait aussitdt dépêché Savary 
avec quelques centaines de chevaux sur Nov. 
pour voir ce qui s'y passait, et avec sa div 
s'était mis à at 


























dre, écoutant toujours le canon 
des Autrichiens et des Français, qui ne cessait 











de retentir dans ln direction de la Bormida. Sa- 
vary n'ayant rencontré personne dans les envi 
rons de Novi, De du 
heureuse conjecture, el, sans plus différer, avait 
marché sur Merengo, se faisant précéder par 
plusieurs aides de camp pour annoncer son ar- 
ée au Premier Consul. Il avait cheminé toute 
la journée, et, à trois heures, en ee, ses têtes 
de colonne commençaient à se montrer à l'entrée 
de ln plaine, aux environs de San-Giuliano, Lui- 
même, les devançant au galop, accourait auprès 
de la personne du Premier Consul. Heureuse 
aspiration d'un lieutenant aussi inteligent que 























re qu'il a si chèrement | 
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dévoué! Heureuse fortune de la jeunesse! Si, 
quinze ans plus tard, le Premier Consul, aujour. 
d'hui si bien secondé par ses généraux, avait 
Wouvé un Desaix sur le champ de bataille de 
Waterloo, il eût conservé l'empire, et la France 
sa position dominatrice parmi les puissances de 
l'Europe! 

La présence de Desaix va changer la face des 
choses. On l'entoure, on lui raconte la journée. 
Les généraux se forment en cercle autour de lui 
el du Premier Consul, et discutent vivement sur 
cette grave situation. La plupart sont d'avis de la 
retraite. Le Premier Consul n'est pas de. celle 
opinion, et il presse vivement Desaix de dire la 
sienne. Desaix, promenant ses regards sur ce 
champ de bataille dévasté, puis tirant sa montre 
€ regardant l'heure, répond au général Bona 
parte ces simples et nobles paroles : « Oui, la ba 
taille est perdue ; mais n'est que trois heures, 
il reste encore le temps d'en gagner une. » Le 
général Bonaparte, charmé de l'avis de Desaix, 
se dispose à profter des ressources que ce général 
lui amène, et des avantages que lui assure la si 
tuation prise dès le matin. Il est, eu effet, dans 
la plaine à droite, tandis que l'ennemi est à gau- 
che, en colonne de marche, sur la grande route, 
Savançant sur San-Giuliano. Desaix arrivant par 
San-Giuliano avee 6,000 hommes de trou 
ches, et donnant de front sur les Autrichiens, 
peut les arrêter court, pendant que le gros de 
l'armée raliée se jettera dans leur flanc. Les dis- 
positions sont faites en conséquence, et surle- 
champ 

Les trois demi-brigades de Desaix sont formées 
en avant de San-Giuliano, un peu à droite de la 
grande route : la 30 déployée en ligne, la 9° et 
Îa 59* en colonnes serrées sur les ailes de la pre- 

êre. Une légère ondulation du terrain les cache 
memi. À leur gauche se trouvent les débris 
alliés et un peu remis de Chambarlhe et Gar- 
danne, sous le général Victor; à leur droite dans 
la pluine, Lonnes, dont le mouvement de retraite 
# arrété; puis In garde consulaire, puis Carra- 

eau le plus près pos- 
sible de Castel Ceriolo. L'armée forme ainsi une 
longue ligne oblique de San-Giuliano à Castel. 
Ceriolo. Entre Desaix et Lannes, et un peu en 
arrière, on a placé la cavalerie de Kellermann 
dans un intervalle, Une batterie de douze pièces, 
seul reste de toute l'artillerie de l'armée, est ré- 
pandue sur le front du corps de Desaix. 

Ces dispositions fuites, le Premier Consul par- 
court à cheval les rangs de ses soldats, et parle 
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aux divers corps. «Mes amis, leur dit: c'est assez 
reculer  souvenez-vous que j'a l'habitude de co 
cher sur le champ de bataille. » Après avoir ra- 
nimé ses troupes, qui, rassurées par l'a 
réserves, brillent de vaincre, il donne le signal. 
La charge est battue sur toute la ligne. 

Les Autrichiens. en ordre de marche plutôt 
qu'en ordre de bataille, cheminaient sur la grande 





route. La colonne dirigée par M. de Zach s'avan- | 
sait la première. Un peu en arrière, venait le | 


centre à demi déployé dans Ia plaine , et faisant 
face à Lannes. 

Le général Marmont démasque à l'improviste 
doure pièces de canon. Une épaisse. mitraille 
tombe sur la tête de la colonne autrichienne sur- 
prise, et ne s'attendant pas à une n 
tance, car on eroyait les Français di 
retraite. Elle avait peine à se remetre de celte 
subite émotion, quand Desaix ébranle la 9° légère. 
«Allez avertir le Premier Consul, dit-il à son aide 








d'être appuyé par la envale 
val, marche lui-même en téte de cette der 
gade. I franchit avec elle le Léger pli de terrain 
à la vue des Autrichiens, et se 
nent à eux par une décharge de 
mousqueterie exécutée à bout portant. Les Au- 
trichiens répondent , et Desaix tombe aussitôt 
percé d'une balle dans la poitrine. « Cachez ma 
mort, ditil ou général Boudet, qui était son chef 
de division, enr cela pourrait ébranter les troupes.» 
Inutile précaution de ce héros! On l'a vu tomber, 
et ses soldats, comme ceux de Turenne ; deman- 
dent à grands eris à venger leur chef. La 9° lé- 
gère qui, ce jourdà, 
elle a porté jusqu'à la fin de nos guerres, 
la 9 légère après avoir vomi ses feux se range 
en colonne ; et tombe sur la masse profonde des 
Autrichiens. À sa vue les deux premiers régiments 
qui ouvraient la marche, surpris, se rejettent en 
désordre sur la seconde ligne, et disparaisse 
dans ses rangs, La colonne des grenadiers de Lat- 
termann se trouve alors seule en tête, et reçoit 
“choc en troupe d'élite. Elle tient ferme, La lutte 
s'étend sur les deux côtés de la grande route. La 
9° légère est appuyée à droite; par les troupes 
de Victor ralliées, à gauche, parles 30*et59°demi- 
brigades de la division Boudet . qui ont suivi le 
mouvement. Les gremadiers de Lallermann se 
défendent avec peine, quand tout à coup un orage 
prévu. vient fondre sur leur tête. Le général 
Kellermann, qui, à la demande de Desaix . avait 
reçu l'ordre de charger, part au galop, et passant. 
















































vée des | 
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entre Lannes et Desaix, place une partie de ses 
pour fre fuce à a cavale- 


escdrons en pote 
chienne qu'i 

se jette dans le flane de la colonne des 
grenadiers, assaills déjà de front par l'infanterie 
de Boudet. Cette charge , exécutée avec une vi- 
gueur extraordinaire, coupe Ia colonne en deux. 
Les dragons de Kellermann sabrent à droite et à 
gauche, jusqu'à ce que ; pressés de tous côtés, les 
malheureux grenadiers déposent les armes, Deux 
mille d'entre eux se rendent prisonniers. À leur 
tête, le général Zach lui-même est obligé de 
mettre son épée. Les Autrichiens sont ainsi pri- 
vés de direction pour la fin de la bataille car 
M. de Mélas, comme on l'a vu, eroyant la victoire 
assurée, était rentré dans Alexandrie. Kellermann 
ne s'en tient pas là ; il s'élance sur les dragons 
de Lichtenstein et les met en fuite. Ceux-ci se 
| replient sur le centre des Autrichiens, qui se 
déployait dans la plaine, en face de Lannes, ct ÿ 
causent quelque désordre. Lannes avance alors , 
pousse avec vigueur ce centre ébranlé des Autri- 
chiens, tandis que les grenadiers de la garde con- 
sulire et Carra-Saint-Cyr se portent de nouveau 
sur CastelCeriolo, dont ils n'étaient pas fort éloi- 
gnés. Sur toute Ia ligne de San-Giuliano à Castel. 
Ceriolo, les Français ont repris l'offensive; ils 
marchent en avant, ivres de joie et d'enthou- 
siasme en voyant la victoire revenir à eux. La 
surprise, le décourogement ont passé du côté des 




































De Sank-Giulano à Castel-Ceriolo, cette ligne obli- 
que des Français avance au pas de charge, refou- 
lantles Autrichiens, tout étonnés d'avoirune n 
elle Datille à livrer. Carra-Sai 
reconquis le village de Castel-Ceri 

LOU, qui s'était d'abord avancé au del de ce 
village, craignant d'être débordé , songe à rétro- 
grader avant d'avoir perdu ses communications. 
| Un mouvement de panique se communique à sa 
eavalerie elle s'enfuit au galop, en eriant : Aux 
ponts! Alors ‘est à qui arrivera le premier à ces 
ponts de la Bormida. Le général Out repassant par 
CasteGerilo, avec les troupes de Vogclsang 
























où tout se précipite avec furie. 
Les généraux Kaim, Haddiek veulent en vain 
| tenir au centre; Lannes ne leur en laisse pas le 
moyen, les jette dans Marengo, et va les pousser 
dans le Fontanone, et du Fontanone dans la Bor- 
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mida. Mais les grenadiers de Weidenfeld tiennent 
tête un instant, pour donner à Oreilly, qui s'était 
avancé jusqu'à Cassina-Grossa , le temps de re- 
brousse chemin. De son côté, la envalerie au- 
trichienne essaye quelques charges, pour arrèler 
Je marche des Français. Mais elle est ramenée 
par les grenadiers à chevel de la garde consulaire, 
que conduisent Bessières et le jeune Beauharnais. | 
Lannes et Vietor, avec leurs corps réunis, se jet | 
tent enfin sur Marengo. et culbutent Orcilly, ainsi 
que les grenadiers de Weidenfeld. La confusion, 
sur les ponts de la Bormida, saceroit à chaque 
instant, Fantassins, cavaliers, artlleurs s'y pres- | 
sent en désordre. Les ponts ne pouvant pas con- | 
tenir tout le monde, on se jette dans la Bormida | 
pour passer à gué. Un conducteur d'artillerie es- 
saye de In traverser avec Ia pièce de canon 
conduisait; il y réussit. 
veutalors suivreson exemple, mais une partie des 
voitures reste engagée dans le lit de la 
Les Français, ardents à la poursuite 
hommes, chevaux, canons bagages. 
baron de Mélas, qui, deux heures auparavant, 
avait laissé son armée victorieuse, était accouru | 
au bruit de ce désastre, eL n'en pouvait eroire ses 
Jeux. I était au désespoir 

Telle fut celte sanglante bataille de Marengo, 
qui exerça, comme on le verra bientôt, une im 
mense influence sur les destinées de la France et 
du monde; elle donna en effet dans le moment 
la paix à la République, et, un peu plus tard, 
l'Empire au Premier Consul. Elle fut eruellement 
disputée, e elle en valait la peine ; enr jamais ré. 
sultat ne fut plus grave pour l'un et pour l'autre 
des deux adversaires, 
d'éviter une affreuse ea 
maparte jouait en ce jour toute sa fortune. Les 
pertes. vu le nombre des combattants, furent | 
immenses. et hors de loutes les proportions | 
Bubituelles. Les Autrichiens perdirent environ | 
8.000 hommes en morts ou blessés, et plus de | 
4,000 prisonniers. Leur état-major fut eruelle- | 
ment décimé; le général Haddick fut tué; les | 
généraux Vogelsang , Latiermann , Bellegarde, 
Lamarsaile, Gotteshelm furent blessés; et, avec 
eux, un grand nombre d'officiers. Lis perdirent 
done. en hommes hors de combat ou pris, le tiers 
de leur armée, si elle était de 36 à 40,000 hom- 
mes, comme on l'a dit généralement. Quant aux 
Français, ils eurent 6,000 tués où blessés; on 
leur enleva un millier de prisonniers, ce qui pré- 
sente encore une perte du quart sur 28,000 sol- 
dats présents à la bataille, Leur état-major était | 
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aussi maltraité que l'étatmajor autrichien. Les 
généraux Mainony, Rivaud, Malher, Champeaux, 
étaient blessés, le dernier mortellement. La plus 
grande perte était celle de Desaix. La France n'en 
avoit pas fait une plus regrettable, depuis dix ans 
de guerre. Aux yeux du Premier Consul, cette 
perte fut assez grande pour diminuer chez lui la 
ioie de la victoire. Son secrétaire, M. de Bour- 
rienne, accourant pour le féliciter de ce miraeu- 
| leux triomphe, lui dit + « Quelle belle journée! 
— Oui, bien belle, répondit le Premier Consul, 
ce soir j'avais pu embrasser Desaix sur le champ 
de bataille. d'alnis le aire. sjoutatil, ministre 
de la guern ais fait prince, si j'avais pu, » 
Le vainqueur de Marengo ne se dou 
core qu'il pour 
à ceux qui le servaient. L'infortuné Desaix était 
gisant auprès de San-Giuliano, au milieu de ce. 
vaste champ de carnage. Son aide de camp Sa- 
vary, qui lui était depuis longtemps attaché , lo 
cherchant au milieu des morts, le reconnut à 
son abondante chevelure, le recueilli avec un 
soin pieux; l'enveloppa dans le manteau d'un 
ussard, et, le plaçant sur son cheval, le trans 
ier général de Torre-di-Garofolo. 
a que Ia plaine de Marengo fût inondée de 
sang français, la joie régnait dans l'armée. Sol- 
dais et généraux sentaient le mérite de leur con 
duite, et appréciaient l'immense importance d'une 
oire remportée sur les derrières de l'enner 
Les Autrichiens, au contraire, étaient consterné 
ils se savaient enveloppés et réduits à subir la loi 
queur. Le baron de Méles qui, dans cette 
eu deux chevaux tés sous lui, et 

















































| Sétait conduit , malgré son grand âge, comme 





aurait pu le faire le plus le plus 
soldat de son armée, le baron de Mens était 
plongé dans la plus profonde douleur. 11 était 
rentré dans Alexandrie, pour prendre un peu de 
repos, et en se eroyant Vainqueur. Maintenant il 
voyait son armée à moitié détruite, fuyant par 
toutes les issues, abandonnant son artllerie aux 
Français, ou laissant noyée dans les marécages 
de la Bormida. Pour comble de malheur, son 
chef d'état-major Zach , qui jouissait de toute sa 
confiance, était en ce. moment prisonnier des 
Français. Il promenait en vain ses regards sur 
ses généraux ; aueun ne voulait donner un con= 
vous maudissaient le cabinet de Vienne, qui 
les avait entretenus dans de sf funestes illusions, 
elles avait ainsi précipités dans un abime. Cepen- 
dant il fulait prendre un parti; muis lequel”. 
Se battre pour se fire jour? On venait de le ten 
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Ler, et on n'y avait pas réussi. Se retirer sur 
Gênes, ou bien passer le Pô supérieur pour forcer 
le Tessin? Mais ces partis, difficiles avant In b 
aille, étaient impossibles depuis qu'elle avait & 
livrée et perdue. Le général Suchet élit à quel- 
ques lieues en arrière, avec l'armée de Ligurie, 
vers Aequi le général Bonaparte était en avant 
d'Alexandrie, avec l'armée de réserve victorieuse. 
L'un et l'autre alleient faire leur jonetion, ct 
couper la route de Gênes. Le général Moncey, 
qui, avec les détachements venus ‘d'Allemagne ; 
gardait le Tessin, pouvait étre sccouru par le gé- 
néral Bonaparte, en aussi peu de temps qu'on en 
mettrait à marcher vers lui. Il n'y avait done 
chance de salut d'aucun côté, et i fallait s'arrêter 
à la cruelle idée de capituler ; bienheureux si, en 
abandonnant l'Halie, on sauvait la liberté de l'ar- 
mée autrichienne, et si on obtenait de la généro- 
sité du vainqueur que cette malheureuse armée 
ne füt pas prisonnière de guerre! En consé- 
quence, il fat résolu qu'on enverrait un parle- 
au général Bonaparte , pour entrer en 
négociation. Le prince de Lichtenstein fut ehoi 
pour se rendre le lendemain matin. 15 juin 
(26 prairial), au quartier général français. 

De son eôté, le Premier Consul avait beaucoup 
de raisons de traiter. Son but prineipal était at- 
teint, car l'laie se trouvait délivrée en une seule 
bataille. Après la victoire qu'il venait de rempor- 
Ler, et qui achevait l'investissement complet des 
Autrichiens, il était certain d'obtenir l'évacuation 
del'italie; il aurait même pu, à a rigueur, exiger 
que les vaineus déposassent les armes, et se con= 
stituassent prisonniers. Mais, en humitiant l'hon- 
neur de ces braves gens, on allait peut-être les 
pousser à un acte de désespoir. C'étit verser un 
sang inutile, c'était surtout perdre du temps. 
Absent de Paris depuis plus d'un mois, i lui im- 
portait d'y retourner au plus tôt. Nous avions un 
prisonnier qui pouvait étre un intermédiaire pré- 
cieux, c'était M. de Zach. Le Premier Consul 
s'ouvrit à lui, exprima en sa présence son sincère 
désir de faire la paix ; sa disposition à ménager 
l'armée impériale, et à lui accorder les plus hono- 
rables conditions. Le parlementaire autrichien 
‘étant arrivé sur ces entrefites, il manifesta de- 
vant cet envoyé les mêmes dispositions qu'à M. de 
Zach, et les chargen tous deux de se rendre avec 
Berthier auprès de M. de Méles, pour arrêter les 
bases d'une capitulation. Suivant sa coutume 
dans toutes les circonstances de ce genre, il dé- 
clara irrévocablement les conditions arrètées déjà 
dans sa pensée, annonçant qu'eucun pourparler 
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ne les lui ferait modifier. Ainsi, il eonsentait à 
ne point exiger que l'armée autrichienne füt dé- 
clarée prisonnière; il voulait bien Ia laisser passer 
avec les honneurs de la guerre; mais il exigenit 
qu'on rendit immédiatement à la France toutes 
urie du Piémont, de la Lom- 
des légations, et que les Autrichiens éva- 
euassent toute l'Italie jusqu'au Mincio. Les négo- 
iateurs partirent aussitôt pourle quartier général 
autrichien. 

ue rigoureuses ; les conditions qu'ils ap- 
ient étaient naturelles, on doit même dire 



















iliante, c'était a remise de Gênes, après tant dé 
sang répandu, et après quelques jours seulement 
d'occupation ; mais évidemment le vainqueur ns 
pouvait pas Sen départir. M. de Méles, cepen- 
dant, envoya son principal négociateur auprès du 
Consul, pour élever quelques contesta= 
« l'armistice proposé. « Monsieur, lui dit 
avee vivacité le Premier Consul, mes conditions 
sont irrévocnbles. Ce n'est pos d'hier que je fais 
Ja guerre; votre position m'est aussi connue qu'à 
vous-mêmes. Vous étes dans Alexandrie, encom 
brés de morts, de blessés, de malades, dépourrus 
de vivres, privés de l'élie de votre armée, enve- 
loppés de toute part. Je pourrais tout exiger, mais 
je respecte les cheveux blancs de votre général, la 
vaillance de vos soldats, et je ne demande que ce 
qu'exige impérieusement la situation présente des 
affaires, Relournez à Alexandrie; quoi que vous 
fassiez; vous n'aurez pas 

La convention fut signée à Alexandrie dans Ia 
journée même du 15, d'après les bases proposées 
par le général Bonaparte. I fut convenu d'abord 
qu'il y aurait suspension d'armes en Italie. jus- 
qu'après Ia réception d'une réponse de Vienne. 
Si la convention était neccptée, les Autrichiens 
avaient Ia facalté de se retirer, avec les honneurs 
de la guerre, derrière la ligne du Mincio. ls s'en- 
gngenient, en se retirant, à remettre aux Français 
toutes les places fortes qu'ils oceupaient. Les 
chäteaux de Tortone, d'Alexandrie, de Milan , 
d'Arona, de Plaisance, devaient être remis du 16 
au 30 juin (27 prairial-1+" messidor); les chh- 
eaux de Céva, de Savone, les places de Con et 
de Gênes, du 46 au 2% juin; le fort d'Urbin, 
le 26. L'armée autrichienne devait être divisée en 
trois colonnes, qui se retireraient l'une après 
l'autre, au fur el à mesure de Ia livraison des 
places, Les immenses approvisionnements accu- 
Méls en Italie étaient partagés 
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était concédée à l'armée française, l'artillerie des 
fonderies autrichiennes à l'armée impériale. Les 
Impériaux, après avoir évacué la Lombardie jus- 
qu'au Mincio, devaient se renfermer derrière la 
ligne suivante : le Mincio, la Fossa-Macstra, la 
rive gauche du Pô, depuis. Borgo-Forte jusqu'à 
Yembouchure de ce fleuve dans l'Adriatique, 
Peschiera eL Mantoue restaient à l'armée autri- 
chienne. I était dit, sans explication, que le dé 
chement de cette armée actuellement en Toscane 
continuera à oceupercette province, Ilne pouvait 
être parlé des États du pape et du roi de Naples 
dans cette eapitulotion, puisque ces princes étaient 
étrangers aux événements de la brute Italie. Si 
cette convention n'était pas ratifiée par l'Empe- 
reur,on avait dix jours pour s'avertir de a reprise 
des hostilités. En attendant, on ne pouvait faire 
de part nid'autrede détachementsur l'Allemagne, 























Ce fut là le sens de cette célèbre convention | 


d'Alexandrie, qui, en une journée, valut à la 
France la restitution de la haute Italie, laquelle 
entrainait la restitution de l'Italie entière. On a 
beaucoup reproché depuis, et trop sévèrement, à 
M. de Méles, celle campagne et cette convention. 








11 fut étre juste pour le malheur, quand il est | 


racheté surtout par une conduite pleine d'h 
neur. M, de Mélos fut trompé sur l'existence de 
l'armée de réserve par le cabinet de Vienne, qui 
ne eessa de l'entretenir dans les plus funestes 
illusions. Une fois détrompé, on put lui reprocher 
de n'avoir réuni ses troupes ni assez Lt, ni assez 
complétement ; et d'avoir laissé trop de monde 
dans es places. Ce n'était pas, en effet, derrière 
les murs de ces places, mais sur le champ de 
bataille de Marengo qu'il fallait les défendre. 
ute admise, i faut reconnaitre que M. de 
Mélas tnt la conduite des gens de cœur lorsqu'ils 
sont enveloppés, e‘est de se fire jour l'épée à la 
main. 1 l'essaya bravement, et fut vaincu. Dès 
Lors il n'y avait plus pour lui qu'une chose pos- 
sible, c'était de sauver la liberté de son arm 
ar l'tale était irrévocablement perdue pour lui. 



































Ilne pouvait obtenir plus qu'il n'obtint ; il aurait 
même pu, sf le vainqueur eût voulu, subir plus 
d'humiliations encore. EL le vainqueur lui-même 





ft bien de ne pas exiger davantage, puisqu'en 
voulant humilier ces braves gens, il se serait 
exposé à les pousser à de sanglantes extrémités, 
et à perdre un é 

Paris étant dans le 
gnons donc M. de Mélas, et adn 
la conduite du vainqueur, qui dut les prodigieux 
résultats de cette campagne, non pas au hasard, 
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mais aux combinaisons les plus profondes, les 
plus merveilleusement exécutées. 

Quelques détracteurs ont prétendu attribuer 
au général Kellermann le gain de ln bataille de 
Marengo , et tous Les résullats que cette bataille 
mémorable entraîna dans la suite. Pourquoi done, 
sil fut dépouiller de cette gloire le général Bo 
naparte, ne pas l'atiribuer à cette noble vitime 
de la plus heureuse inspiration, à ce Desaix qui, 
devinant, avant de les avoir reçus, les ordres de 
son chef, vint lui apporter la victoire et sa vie? 
Pourquoi ne pas l'atribuer aussi à cet intrépide 
défenseur de Gènes, qui, en retenant les Autri- 
chiens sur l'Apennin, donna au général Bonaparte 
le temps de descendre des Alpes, et les lui lvra 
presque à moitié détruits? À ce dire, les généraux 
Kellermaan , Desaix, Masséna, seraient tous les 
véritables vainqueurs de Marengo, Lous, excepté 
le général Bonaparte? Mais en ce monde le cri 
| des peuples a toujours décerné la gloire, et Le eri 

des peuples a proclamé vainqueur de Marengo 
| celui qui, découvrant avec le eoup d'œil du génis 
| le parti qu'on pouvait tirer des hautes Alpes pour 
| déboucher sur les derrières des Autr 
trompé, trois mois de suite, leur vigilance ; avait 
créé une armée qui n'existait ps, rendu cette eréa- 
tion incroyable pour toute l'Europe, traversé le 

-Hernard sans route frayée, paru 
viste au milieu delItalie confondue d'étonnement, 
enveloppé avec un art merveilleux son adversaire 




















perdue le matin, regagaée le soir, el certainement 
regrgnée le ludemain, ai elle ne l'avait té le 
jour même; car, outre les 6,000 hommes de 
Desaix, 10,000 hommes nccourus du Tessin, 
40,000 postés sure bas Pd, présentaient le moyen 

l'armée ennemie. Qu'on 
les Autrichiens, vainqueurs le 









suppose, 


14 juin, s'engageant dans le défilé de la Stradella, 
trouvant à Plaisance les généraux Duhesme et 
Loison avec 10,000 hommes pour leur disputer 
le passage du Pô, et ayant en queue le général 
Bonaparte, renforcé des généraux Desaix et Mon- 





coupe-gorge, arrétés par un fleuve bien défendu, 
et poursuivis par une armée supérieure en nom- 
bre? Il auraient succombé plus désastreusement 
encore que dans les champs de la Bormida. Le 
vrai vainqueur de Mareugo est done celui qui 
maitrisa la fortune par ces combinaisons. pro- 
fondes, admirables, sans égales dans l'histoire 
des grands capitaines. 

Du reste, il fut bien servi par ses lieutenants, 
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et il n'est besoin de saerifler aucune gloire pour 
édifier In sienne. Masséna, par une défense de 
Gênes héroïque, Desaix, par la plus heureuse 
détermination ; Lannes, par une incomparable 
fermeté dans la plaine de Marengo , Kellermann, 
par unebelle charge de cavalerie, concoururent à 
son triomphe. Iles récompensa tous de la manière 
la plus éclatante; et, quant à Desaix, il paya sa 
mort des plus nobles regrets. Le Premier Consul 
ordonna des honneurs magnifiques pour l'homme 
qui venait de rendre à la France un si grand ser- 
vice; il eut même le soin de recueil sa famille 
militaire, et prit auprès de lui ses deux aides de 
camp, restés sans emploi par la mort de Jeur gé- 
néral : e’étaient les colonels Rapp et Savary. 
Avant de quitter le champ de bataille de Ma 
rengo, le Premier Consul voulut écrire une nou- 
selle lettre à l'empereur d'Allemagne. Bien que 
la première ne Jui eût valu qu'une réponse indi- 
recte adressée par M. de Thugut à M. de Talley 
rand, il eroyait que la victoire lui permettait de 
renouveler des instances repoussées. Dans ce 
moment il désirait la paix avec une ardeur ex 
trème ; il sentait que pacifier la France au dehors, 
après l'avoir pacifiée au dedans , était son véri- 
table rôle, et que cette tâche accomplie légitime- 
rait son autorité naissante beaucoup plus que ne 
pourraient le fire de nouvelles victoires. Suscep- 
lible d'ailleurs des impressions les plus vives, il 
avait été singulièrement touché de la vue de cette 
plaine de Marengo, sur laquelle gisait le quart 
des deux armées. Sous l'influence de ces senti 
ments il éerisit à l'Empereur une lettre assez 
étrange. «C'est sur le champ de bataille, lui disait 
il, au milieu des souffrances d'une multitude de 
blessés, eL environné de quinze mille cadavres, 
que je conjure Votre Majesté d'écouter In voix de 
l'humanité, et de ne pas permettre que deux 
braves nations s'entr'égorgent pour des intéréts 
qui leur sont étrangers. C'est à moi de presser 
Votre Majesté, puisque je suis plus près qu'elle 
du théâtre de la guerre. Son cœur ne peut pas 
étre si vivement frappé que le mien 
La lettre était longue. Le Premier Consul y 
diseutait avec l'éloquence qui lui était propre, ét 
un langage qui n'était pas celui de la diplomatie, 
les motifs que la France et l'Autriche pouvaient 
encore avoir de rester armées l'une contre l'autre. 
Est-ce pour la religion que vous combattez? | 
disait-il, Mais faites alors la guerre aux Russes 
et aux Anglais, qui sont les ennemis de votre 
foi, et ne soyez pas leut Estee pour vous 
gerder des principes révolutionnaires? Mais la 
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guerre les a propagés dans une moitié du conti- 
nent, en étendant les conquêtes de la France, et 
ne pourra que les propager davantage. Esbee 
pour l'équilibre de l'Europe? Mais les Anglais 
menacent plus que nous cet équilibre ; car 
sont devenus les maitres et les tyrans du com- 
merce, et personne ne peut plus lutter contre 
eux, tandis que l'Europe pourra toujours con- 
tenir la France , si elle voulait sérieus 
nacer l'indépendance des nations. (Rai 
malheureusement bien juste, et que quinze ans 
de guerre n'ont que trop justifié.) Este, ojoutait 
le diplomate guerrier, est-ce pour l'intégrité de 
" germanique? Mais Votre Majesté nous a 
livré elle-même Mayence et les États allemands 
de la rive gauche du Rhin. D'ailleurs l'Empire 
vous demande avec instance de lui donner la 
pais. Estce enfin pour les intérêts de Ia maison 
d'Autriche? Rien n'est plus naturel ; mais exécu- 
tons le traité de Compo-Formio, qui attribue à 
Votre Majesté de larges indemnités; en compen- 
sation des provinces perdues dans les Pays-Ha 
et les lui assure à où elle préfère les obtenir, 
cesthdire en Jai. Que Votre Majesté envoie 
des négocinteurs où elle voudra, et nous ajoute- 
rons au traité de Campo-Formio des stipulations 
capables de la rassurer sur l'existence des 
secondaires, qu'on reproche à la République 
française d'avoir tous ébranlés. ( Le Premier 
Consul faisait ei allusion à la Hollande, à la 
Suisse, au Piémont, à l'État Rounai 
eane, à Naples, que le Directoire a 
révolution.) À ces conditions, ajoutat-il, la paix 
est faite; rendons l'armistice commun à toutes 
Les armées, et entrons en négociation immédiat. 
de Saint-dulien, l'un des généraux qui 
avaient Ja confiance de l'Empereur, dut porter à 
Vienne, et cette lettre , el la convention d'A- 
lexandrie. 

Quelques jours après , un peu revenu de ses 
premières impressions, le Premier Consul éprou- 
vai un de. ces regrets, qu'il a éprouvés souvent 
quand it lui arrivait d'écrire une pièce importante 
de premier monvement, el sans avoir consulté 
des esprit plus froids que le sien. Rendantcompte 
de sa démarehe aux Consuls, il leur disait: « J'ai 
expédié un courrier à l'Empereur avec une lettre 
stre des relations extérieures vous 
communiquera. Vous la trouverez un peu orig 
nale; mais elle est écritesur un champ de bataille.» 
) 

Après avoir dit adieu à son armée, 
pour Milan le 47 juin (28 praisial) au n 

















































































partit 
in, trois 





146 





jours après Ia victoire de Marengo. On l'y atten- 
dait avec une vive impatience. 1 y arriva le soir, 
à la nuit. La population  avertie, était necourue 
dans les rues pour le voir passer. Elle poussait des 
ris de joie, et jetait des fleurs dans sa voiture, 
La ville était illuminée avec ect éclat que les Ia- 
liens savent seuls déployer dans leurs fêtes. Les 
Lombards , qui venaient de supporter pendant 
dix on douze mois le joug des Autrichiens . rent 
plus dur par la guerre et In violence des cir- 
constances. trembaient d'être replacés sous leur 
insupportable autorité. Ils avaient, pendant les 
chances diverses de cette courte campagne ; re- 
ueili les bruits les plus contraires, éprouvé les 
plus eruelles anxiétés, e ils étaient ravis de voir 
enfin leur délivrance assurée. Le général Bona- 
perte fi proclamer sur-e-champ Le rétablissement 
de la République Cisalpine, et se hâta de mettre 
quelque ordre aux affaires d'Italie, que sa der- 
nière victoire changeait complétement de face. 

Nous avons déjà dit que In guerre entrepri 
par la formidable coalition des Husses, des An- 
glais, des Autrichiens, pour rétablir dans leurs 
États les princes renversés par les prétendus en- 
vahissements du Directoire, n'avait remis per- 
sonne à sa place. Le roi de Piémont était à Rome ; 
le grand-due de Toscane en Autriche; le pape 





























était mort à Valence, et ses provinces étaient en- 
vahies par les Napolitains. La famille royale de 
Naples, livrée entièrement aux Anglais, se trot 








ait seule dans ses États 
sanguinaire des réactions. La reine de Naples, le 
chevalier Acton , lord Nelson permettnient s'ils 
ne les ordonnaient pas ; des cruautés abomir 
bles. La victoire de In République française devs 
changer tout cela : l'humanité ÿ était aussi inté- 
ressée que la politique. 

Le Premier Consul institun un gouvernement 
provisoire à-Milan , en attendant qu'on pit réor- 
gnniser la Cisalpine, et lui donner des frontières 
définitives, ce qui n'était possible qu'a In paix. 11 
ne se crut pas obligé, envers le roi de Piémont , 
à plus d'égards que n'en avait montré l'Autriche, 
Len conséquence 1 ne se hâta pas de le rétablir 
dans ses États. 1 lui substitun un gouvernement 
provisoire, et nomma le général Jourdan com- 
missaire auprès de ce gouvernement ; avec mi 
sion de le diriger. Depuis longtemps le Prem 
Consul voulrit employer et enlever à ses ennemis 
cet homme honnête et sage, peu fait pour être le 
chef des anarchistes en France. Le Piémont était 
ainsi gardé en réserve , avec l'intention d'en dis- 
poser à la paix, soit au profit de la République 





elle souffrait Ia plus 
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française, soit comme gage de réconeiiation avec 
PEurope en reconstituant les États secondaires, 
détruits sous le Directoire. La Toscane devait res. 
Ler ocupée par un corps autrichien. Le Premier 
{Consul la fit observer, prêt à y porter la main, si 
les Anglais ÿ descendaient, où st on continuait à 
ÿ faire des levées d'hommes contre la France. 
Quant à Naples, il ne dit rien, ne fit rien, atten- 
dant les conséquences de sa victoire sur l'esprit de 
cette cour. Déjà la reine de Naples, épouvantée, 
se disposait à se rendre à Vienne ; pour invo- 
quer l'appui de l'Autriche, et surtout celui de Ia 
Russie. 

Restait la cour de Rome : c'est 1à que les in- 
{érêts temporels se compliquaient des intérêts 
spirituels les plus graves. Pie VI, comme on l'a 
ait de mourir en France, prisonnier du 
+ Le Premier Consul, fidèle à sa poli- 
tique, lui av rendre des Honneurs funè- 
bres. Un conclave s'était réunià Venise, et avait 
obtenu avec beaucoup de peine, du cabinet au- 
en, la permission de donner un successeur 
éfunt. Trente-cing cardinaux. assi 
taïent à ce conclve. Un prélat en était secré- 
taire : c'était monsignor Consalri, prêtre romai 
jeune, ambitieux ; remarquable par la souplesse ; 
le pénétration, l'agrément de son esprit, et mêlé 
depuis aux plus grandes choses du siècle. Le con 
che, suivant l'usage dans toute élection poli- 
‘ou religieuse, s'était divisé. Vingt-deux de 
ses membres étaient rangés derrière le cardinal 
Braschi, neveu du dernier pape, el portaient au 
pontificat le eardimal Bellisomi, évêque de Cé- 
sène. Ceux qui ne voulrent pas perpétuer à 
Rome la domination de In famille Braschi, rangés 
derrière le cardinal Antonell, portaient le ca 
mal Mattei , signataire du traité de Tolentino. 
Mais ils ne lui donnaient que treire voix. Plu- 
sieurs mois avaient été employés à soutenir de 
part ct d'autre eette lutte silencieuse, mais obsti- 
née. Aucun des deux concurrents n'avait jus- 
qu'ici gagné de voix sur l'autre. Alors on songea 
au savant cardinal Gerdil, qui avait figuré dans 
les controverses du dernier siècle. Ce nouveau 
candidat était Savoyard , et devenu , depuis les 
res de la République ; sujet de In France. 
riche exerça contre lui son droit d'exelu- 
sion. Pour en finir, deux voix se détachérent du 
cardinal Mattei, el promirent de se réunir ou 
cardinal Bellisomi, ce qui lui assurait vingt-quatre 
voix, cestidire les deux tiers des suffrages, 
nombre rigoureusement exigé par les lois de 

Église pour qu'une élection ft valable. Mais, 
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comme on se trouvait dans les États de l'Au- 
triche, on avait cru convenable do lui soumettre 
auparavant cette nomination, afin d'obtenir son 
agrément tacite. La cour de Vienne eut le tort 
“de laisser écouler plus d'un mois, sans donner de 
réponse. La susceptibilité des princes de l'Église 
en fut blessée ; en même temps tous les partis se 
disloquérent. et l'élection du cardinal Bellisomi 
devint impossible. C'était ce moment de désordre 
et de fatigue qu'attendait l'habile secrétaire du 
eonchve, le prélat Consahi, pour faire surgir 
une nouvelle candidature, abjet de ses longues et 
seerêtes méditations. Parlant à tous les partis le 
langage qui pourait les toucher, il démontra aux 
uns les inconvénients de la domination des Bras- 
chi, aux autres le peu de fondement qu'on pou- 
vait fire sur l'Autriche et sur les diverses cours 
chrétiennes; puis, s'adressant au vieil intérét ro- 
main si profond. si sagace, il découvrit à leurs 
eux surpris une perspective tout à fait nouvelle 
pour eux. « Cest de la France , leur dit-il, que 
mous sont venues les persécutions depuis dix 
années, Eh bien. c'est de la France que nous 
viendront peut-être à l'avenir les secours et les 
cousoltions. La France, depuis Charlemagne , 
fat toujours pour l'Église le plus utile; le moins 
géant des protecteurs. Un jeune homme , bien 
extraordinaire, bien difficile à juger encore, y 
domine aujourd'hui. Il aura prochainement, n'en 
doutez pas, reconquis l'Italie. (La bataille de Ma- 
rengo n'était pas encore livrée.) Souvenez-vous 
qu'il a protégé les prêtres en 1797, etqu'ila rendu 
tout récemment des honneurs funébres à Pie VI. 
Des paroles singulières qu'on lui a entendu dire 
sur la religion, sur la cour de Rome, nous ont été 
répétées par des témoins dignes de foi. Ne négli- 
gcons pas les ressources qui soffriraient de ce 
côté. Arrétons-nous à un choix qui ne puisse pas 
être considéré comme une hostililépourla France, 
qui puisse même lui convenir jusqu'à un certain 
point et nous ferons peut-être une chose plus 
utile pour l'Église ; qu'en demandant des candi- 
dats à toutes les cours catholiques de l'Europe. » 

Cétait 1 certainement un éclir de ce génie 
de la cour romaine, qui allait jeter encore quel- 
ques grandes lueurs au commencement de ce 
siècle, Monsignor Consalvi mit alors en avant le 
nom du cardinal Chiaramonti , évêque d'Imoln. 
‘On ne pouvait pas mieux choisir pour le bat qu'il 
seproposait. Le cardinal Chinramonti, natif de 
sène, âgé de cinquante-huit ans. parent de Pie VE, 
élevé par lui à la pourpre romaine, jouissait par 
son esprit, son savoir et ses douces vertus, de l'es. 
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time universelle. À ses qualités attachantes , il 
oignait une grande fermeté; et on l'avait vu 
lutter, à une époque antérieure, contre les Lra- 
casseries de son ordre, celui de Saint-Benoit ; et 
contre les persécutions du Saint-Ofiee, avec une 
constance victorieuse. Son acte le plus récent et 
le plus célèbre était une homéio faite en qualité 
d'évêque d'Imola. quand son diocèse avait été 

éuni à la République Cisalpine. 11 avait parlé 
alors de la Révolution française avec une modé- 
ration qui avait charmé le vainqueur d'Iale , et 
scandalisé les fanatiques de l'ancien régime. Res- 
pecté néanmoins de tout le monde il plaisait au 
parti Braschi , ne répugnait pas au parti con- 
traire, convenait à tous les cardinaux fatigués do 
la longueur du conelave , el sembloit heureuse- 
ment choisi à ceux qui espéraient beaucoup du 
bon vouloir de le France dans l'avenir. L'adhésion. 
inattendue d'un illustre personnage décida son 
élection. qui ne rencontra du reste de véritable 
difieulté que dans sa résistance personnelle à un 
tel honneur. Cette adhésion fut celle du cardinal 
de ln vicile mo- 
marchic française était reliré auprès de la cour 
romaine, où il vivait, récompensé par le cha 
de cardinal de ses luttes avec Darnave et Mi 
beau. C'était un émigré, msi 
d'un esprit remarquable . di 
aceueillant avec une satisfaction secrète l'idée de 
se rattacher au gouvernement de la France, de- 
puis que la gloire rachelait ln nouveauté de ce 
gouvernement, I disposait de six voix, et les donna 
au cardinal Chiaramonti, qui ft élu pape, à peu 
près au moment de l'arrivée du général Bona- 
parte à Milan, par la route du Saint-Bernard. 

Le nouveau pontife était à : n'ayant pu 
obtenir de In cour de Vienne qu'on le couronnät 
à Saint-Mare, ni de la cour de Naples qu'on lui 
rendit Rome. Cependant, parti presque à l'impro= 
viste pour se transporter à Ancône il négociait 
en cette ville l'évaeuation des États de l'Églh 
et s0n propre retour dans la enpitale du monde 
chrétien, Dans cette situntion précaire, la France, 
devenue bienveillante pour le Saint-Siége, pou- 

prêter un appui fort utile, et la singulière 

prévision de_monsiguor Cansalvi recevoir son 
accomplissement d'une manière bien. soudaine. 
Cette rencontre du cardinal Chiaramonti et du 
Premier Consul, l'un élevé au trône pontifienl, 
l'autre à la dictature républicaine . presque e 
même temps. ne devait pas étre l'un des événe- 
ments les. moins étonnants et les moins féconds 
de ce siècle. 



































un émigré doué 
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Le jeune Bonaparte, en 1796, général soumis 
au Directoire, ne pouvant pas tout oser, n'ayant 
pas encore la prétention de donner des leçons à la 
Révolution française, avait maintenu le pape par 
le traité de Tole à avait retiré que 
les Légations, pour les transmettre à la Républi- 
que Cisalpine. Devenu aujourd'hui Premier Con- 
sul, maitre de faire ee qu'il jugerait convenable , 
décidé à revenir sur une grande partie des choses 
aceomplies par la Révolution française, il ne 
pouvait pas hésiter dans sa conduite envers le 
pape récemment élu, À peine relourné à Milan , 
il vit le cardinal Martiniana, évêque de Verceil, 
ami de Pie VIN, lui déclara qu'il était résolu à 
bien int-Siége, à réconcilier la 
Révolution française avec l'Église, à soutenir 
même celle-i contre ses ennemis, sk le nouveau 
pape se montrait raisonnable, et comprenait Li 
le situation actuelle de la France et du monde. 
Cette parole, jetée dans l'oreille du vieux cardi- 
mal , ne devait pas être perdue et allait bientôt 
porter des fruits abondants. L'évêque de Vercei 
fit partir pour Rome son propre neveu, le comte 
Alciati, afin de nouer une négociation. 

A celte ouverture, le général Bonaparte joïgni 
un acte encore plus hardi, et qu'il n'aurait pas osé 
se permettre à Paris, mais qu'il était charmé de 
faire arriver de loin en France, comme un signe 
de ses intentions futures. Les Italiens avaient pré- 
paré un Te Deum solennel dans a vieille cathé- 
drale de Milan. 11 voulut y assister, et, le 18 juin 
(29 prairial) il éerivit ces paroles aux C 
+ Aujourd'hui, malgré ce qu'en pourront dire 
«nos athées de Paris, je vais, en grande céré 

au Te Deum qu'on chante à la métro- 
« pole de Milan. » (Dépôt de la Secrétairerie 
d'État.) 

Après avoir donné ces soins aux affaires géné- 
rales d'Italie, 1 ft quelques dispositions indisp 
sables pour distribuer l'armée dans le pays con- 
quis, la nourrir, la réorganiser. Masséna venait 
de le rejoindre, L'humeur du défenseur de Gé 
S’esfiça devant l'accueil flatteur que lui 
mier Consul ; et iL reçut le commandement de 
l'armée d'Halie, qu'il méritait à tant de titres. 
Cette armée se composa du corps qui avait dé 

nes, de celui qui avait défendu le Var, 
des troupes descendues par le Saint-Bernard, de 
celles qui, sous le général Monces venues 
d'Allemagne. Tout cela formait la masse imposa 
de 80,000 soldats éprouvés. Le Premier € 
Les établit dans les riches plaines du Pà, afin de les 
faire reposer de leurs fatigues, et de les dédom- 
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mager de leurs privations par l'abondance dont 
il allaient jouir. 

Avec sa prévoyance accoutumée, le Premier 
Consul donna ordre de faire sauter les forts et 
citadeltes qui fermaient les issues entre la France 
et l'Italie. En conséquence, la démolition des 
forts d'Arona, de Bard, de Seravalle, des citadelles 
d'Ivrée et de Ceva, fut preserite, et exécutée. 
fixa le mode et l'étendue des contributions qui 
devaient servir à sustenter l'armée ; At partir lui. 
même la garde consuhire, en calculant les étapes 
‘de manière qu'elle püt arriver à Paris pour la fête 
du 14 juillet, laquelle, d'après ses intentions 
devait étre célébrée avee une grande pompe. Il 
prit soin, à Milan même, de régler les détails de 
cette fête. I est nécessaire, écrivait, de s'étudier 
à rendre brillante la solennité du {4 juillet, et 
d'avoir soin qu'elle ne singe pas les réjouissances 
qui ont eu lieu jusqu'à ce jour. Les courses de 
chars pouvaient être trèslionnes en Grèce, où 
l'on se battait sur des chars. Cela ne signifie pas 
grand'ehose chez nous. (Milan, 22 juin.— Dépôt 
de la Secrétairerie d'État.) 1! défendit qu'on lui 
élevät des ares de triomphe, en disant qu'il ne 




















| vouhit d'autre arc de triomphe que la satisfac- 


tion publique. 
Si le Premier Consul, malgré tout ce qui le 
rappelait à Paris, avait séjourné une dizaine de 
urs Milan , c'était pour se bien assurer de la 
fidèle exécution de la convention d'Alexandrie. 1 
se définit de la bonne foi autrichienne , et erut 
méme s'apercevoir de quelques retards dans la 
remise de certaines places. Il gourmanda aussitôt 
la faiblesse de Berthier, et ordonna de retenir les 
seconde el troisième colonnes de l'armée de M. de 
Mél. La première était déjà partie. On pouvait 
avoir des craintes surtout pour Gênes, que les 
Autrichiens devaient être tentés de livrer aux 
Anglais, avant que les Français ÿ fussent entré 
Le prince de Hohenzollern ; en effet. ou sponta- 
nément, ou suscité par les Anglais, refusait en ce 
moment de rendre aux troupes de Masséna une 
place qu'on avait eu tant de peine à conquérir. 
M. de Mélns, apprenant ces difficultés, insista de 
Ia monière la plus loyale auprès de son lieute- 
nant, pour qu'il exécutäL la convention d'Alexa 
drie, le menaçant, s'il résistait, de le livrer aux 
conséquences que pourrait entrainer pour 
acte de Les paroles de M. 
farent entendues, et Gênes fut remise aux Fran 
gais le 24 juin, au milieu de l'allégresse des 
patrioles liguriens, délivrés en si peu de jours de 
la présence des Autrichiens , eL de la domination 
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des oligarques. Aiasi s'était vérifiée la belle pa- | 
role de Masséan : «Je vous jure que je serai rentré | 
dans Gênes avant quinze jours!» 

Tout cela fait, le Premier Consul partit de 
Milan, le 4 juin, avec Duroe, son aide de comp | 
de prédilection, Bessières, commandant de la | 
garde consulaire, M. de Dourrienne, son secré- | 
taire, et Savary, l'un des deux officiers qu'il avait | 
attachés à sa personne, en mémoire de Desaix. 11 
s'arréta quelques heures à Turin, pour ordonner | 
des travaux à la citadelle, travers le mont Cenis, | 
et entra dans Lyon sous des ares de triomphe, au | 

ilieu de la populat 
enaïent de s'accompli 
étaient épris au même degré de sa gloire et de 
politique envahirent l'hôtel des Célestins , où il 
était descendu, et oulurent absolument le voir. 
Il fut obligé de se présenter à eux. Des acclant 

es éclatérent à son aspect, On h 
demanda si instomment de poser la. prem 





















re 
pierre de la place Bellecour, dont la reconstruc- 


on allait être commencée, qu'il fut obligé d'y 
consentir. 11 passa un jour à Lyon au milieu du 
concours de tout le peuple des environs. Après 
avoir adressé aux Lyonnais des paroles qui les 
charmérent, relativement au rétablissement pro- 
“chain de la paix , de l'ordre eL du commerce, 
reparlit pour Paris. Les habitants des provinces | 
accouraient de toute part sur son passage. Cet 

homme, si bien traité alors par la fortune, 
sait vivement de sa gloire ; el cependant, s'entre- | 
Lenant sans cesse pendant la route avec ses com 

pagnons de voyage. il leur adressa cette grande 
parole, qui peint son insatiable amour 
de la renommée. r ditil. j'ai conquis en 
































moins de dqux ans le Caire, Milan, Paris; ch 
bien, si je mourais demain , je n'aurais pas une 
demi-page dans une histoire universelle. » 11 





juillet à Pari 
Son retour était nécessaire, ear, éloigné de la 
capitale depuis près de deux mois, son absence, 
surtout au moment des fausses nouvelles de Ma- 
rengo, avait fait remaitre quelques intrigues, On 
avait même eru, pendant un instant, ou mort ou 
vaincu, et Les ambitieux s'étaient mis à l'œuvre. 
Les uns songeaient à Carnot, les autres à M. de 
la Fayette, sorti d'Olmutz, et rentré en France, 
par un bienfait du Premier Consul. Ils voulaient 
füire de Carnot ou de M. de la Fayette, un pré. 

dent de la République. M. de la Fayette n'avait 
eu aucune part ces intrigues; Carnot, pas davan- 
tage. Mais Joseph et Lucien Bonaparte conçurent 











| tant les 


| reproches à se fa 





contre ce dernier, et fort injustement, des défian- 
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ces qu'ils firent partager à leur frère. De là vint 
a fâcheuse résolution , que le Premier Consul 
exéeuta plus tard, de retirer à Carnot le porte- 





feuille de Ia guerre. On avait même eru voir que 
MM. de Talleyrand et Fouché, qui se hufssaient 
l'un l'autre, avaient cependant tendu à se rap- 
rocher, sans doute pour se concerter, et profiter 
ensemble des événements. On ne put rien aper- 
cevoir en ce moment. chez l'homme le plus appelé 
à figurer dans le eus où le général. Bonaparte 
aurait disparu de la scène, chez M. Sieyés. Mais 
fut le seul qui montra autant de réserve, Tout 
du reste eut à peine Le temps de poindre, 
vaises nouvelles furent bientôt elfe 
cées par les bonnes, Mais on exngéra beaucoup ce 
qui s'était passé en le rapportant, et le Premier 
Consul en éprouva contre quelques personnages 
des ressentiments, qu'il eut le bon esprit de dis 
simuler, et même d'oublier entièrement à l'égard 
de tous ceux qu'on lui avait signalés, un seul 
excepté, lllustre Carnot, Le Premier Consul 
d'ailleurs, tout entier à la joie de ses succès, ne 
voulut pas que. dans ce moment, le plus léger 
nuage vint troubler la félicité publique. Il ace 
lit tout le monde parfaitement, et fut accueilli 
avee transport, suriout par ceux qui avaient des 
+ Le peuple de Paris, appre- 
mant son retour, accourut sous les fenêtres des 
Tuileries, et remplit, pendant la journée entière, 
Les cours ete jardin du palais. Le Premier Consul 
fut plusieurs fois obligé de se montrer à la foule. 
Le soir, la ville de Paris fut spontanément il 
minée. On fétait avec empressement une victoi 
miraculeuse, présage certain d'une paix ardem- 
ment désirée. Cette journée toucha si profondé- 
ment celui qui était l'objet de ces hommages, que, 
vingt ans plus tard, seul, exilé, prisonnier au 
milieu de l solitude de l'océan Atlantique, il la 
comptait, en recueilant ses souvenirs, parmi les 
plus belles de sa vie 

Le lendemain les corps de l'État se rendirent 
auprès de lui, et donnèrent le premier exemple 
de ces félicitations, dont on a vu depuis se renou- 
veler tant de fuis, et sous tous les régnes, le fas- 
tidieux spectacle. Ce spectacle était nouveau alors, 
et parfaitement motivé. On vit done paraitre aux 
Tuileries le Sénat, le Corps Législatif, le Tribu- 
mat, les grands tribunaux, la préfecture de la 
Seine, les autorités civiles et militaires, les direc- 
teurs de la Banque de France, enfin l'Institut et 
les sociétés savantes. Ces grands corps aceou- 
raient pour complimenter le vainqueur de Mo- 
rengo, et lui pariaient comme on parlait jadis, 
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comme on a parlé depuis aux rois. Mais il faut 
dire que le langage ; quoique uniformément 
Jouangeur, était dicté par un sincère enthou- 
sivsme. En effet, la face des choses changea en 
quelques mois, la sécurité succédant à un trouble 
profond, une vicloire inouie replaçant la France 
à la tète des puissances de l'Europe, la certitude 
d'une paix prochaine faisant cesser le 
d'une guerre générale, In prospérité enfin s'an- 
nonçant déjà de toutes parts, comment de si 
grands résultats, sitôt réalisés, n'aurai 
transporté les esprits? Le président du 
minait comme il suit son alloeution, qui peut 
donner une idée de toutes les autres 

« Nous nous plaisons à reconnaitre que la 
« patrie vous doit son salut , que la République 
= vous devra son affermissement, et le peuple 
«une prospérité que vous aurez fit succéder, 
«en un jour, à dix années de la plus orageuse 
« des révolutions. » 

Pendant que ces choses se passaient en Jlalie 
et en France, Moreau, sur les bords du Danube, 
continuait sa belle campagne contre M. de Kray. 
Nous l'rvons hissé manœuvrant autour d'Uim, 
pour obliger les Autrichiens à quitter celte forte 
position. Il s'était placé entre l'Îller et le Lech, 
appuyant sn gauche et sa droite à ces deux r 
viëres , tournant Ja face au Danube, le dos à 
ville d'Augsbourg. prêt à recevoir M. de Kraÿ 
sil voulait combattre, et en attendant lui barrant 
Le chemin des Alpes, ce qui était la condition es- 
sentielle du plan général. Si les succès de Moreau 
n'avaient été ni prompls ni décisif, 
été soutenus , et sufisants pour permettre au 
Premier Consul d'accomplir en Italie ce qu'il s'é- 
tait proposé d'y faire. Mais le m 
où le général de l'armée du Rhi 
lemps, et par les succès de l'armée de réserve, 
allait Lenter une manœuvre sérieuse, pour délo- 
er M. de Kray de la position d'Ulm. Maintenant 
que, sans connaitre la hataille de Murengo, il sa 
vait cependant l'heureux suecès du passage des 
Alpes , Moreau ne erañgnant plus autant de dé- 
couvrir les montagnes. avait toute liberté dans 
ses mouvements. Des diverses manœuvres poss 
bles pour faire tomber la position d'Uli, il pré- 
féra celle qui consistait à passer le Dauube au- 
dessous de ete position, et à forcer M. de Kray 
de décamper, en menaçant de couper sa li 
retraite. Celle manœuvre était en effet la meil- 
leure ; car elle qui aurait eunsisté à percer droit 
sur Vienne, par Munich, était trop hardie pour 
Je caractère de Moreau, et peut-être prématurée 
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dans l'état général des affaires. Celle qui aurait 
consisté à passer au-dessus et tout près d'Ulm, 
pour emporter de vive furce le camp des Autri- 
chiens , était hasardée, comme toute attaque de 
vive force. Mais, passer au-dessous d'Ulm, et, en 
menaçant M, de Kray de lui enlever sa ligne de 
retraite, lobliger à la regagner, était à la fois la 
manœuvre la plus sage et la plus sûre. 

Du 135 au 18 juin, Moreau se mit en mouve- 
ment pour exécuter sa nouvelle résolution, L'or- 
gnisation de son armée, comme on l'a dit, avait 
reeu quelques changements par suite du départ 
des généraux Saint-Cyr et Sainte Suzanne. Le- 
courbe format toujours la droite, et Moreau le 
re, à Ja tête du corps de réserve. Le corps de 
Saint-Cyr, passé aux ordres du général Grenier, 
fürmait ln gauche. Le corps de Sainte-Suzanne ; 
aux proportions d'une forte division, et 
confié à l'audacieux Richepanse, allait aire l'of- 
fice d'un corps de flanqueurs, qui dans le moment 
eut ln mission d'observer Ulm, pendant qu'on 
manœuvrerait au-dessou 

Il y avait eu quelques combats sous Um , un 
notamment le 5 juin, où deux divisions fran- 
aises avaient tenu tête à 40,000 Autrichiens 
était de In part de M. de Kraÿ une manière de 
nous fixer devant Ulm, en nous y occupant for- 
tement. Le 18 juin. Richepanse était en vue 
d'Um, Grenier avec la gauche à Guntzbourg, le 
centre, composé du corps de réserve, à Burgat 
Lecourbe avee la droite s'étendait jusqu'à Dil 
gen, L'ennemi avait coupé tous les ponts depuis 
Un jusqu'à Dontuwerth. Mais une reconnais 
sance faite par Lecourbe avait décidé Moreau à 
choisir les points de Blindheim et de Gremheir 
pour y passer le Danube, parce que sur ces deux 
points les ponts imparfaitement coupés étaient 
Plus aisés à réparer. Lecourbe fut chargé de cette 
opération périlleuse. Pour la lui faciliter, on le 
renforça du général Boyer avec cinq bataillons, 
el de Loute la réserve de cavalerie sous les ordres 
du général d'Hautpoul. Le centre, sous le général 
en chef, se porta même de Burgau à Aislingen, 
pour être en mesure de seconder le passage. 
Grenier avec In gauche eut ordre de faire une 
de son côté, afin d'abirer à lui l'alten- 
tion de l'ennemi. Le 19 juin, au matin, Lecourbe 
sposé ses troupes entre Les villages de Blind- 
heim et de Gremheim, dont les ponts n'étaient 
qu'à moitié détraits, et iL eut soin de s'abriter 
derrière quelques bouquets de bois. 11 n'avait 
point d'équipage de ponts, ct possédait seule- 
ment une certaine quentité de madriers. Il sup- 
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pléa par de l'audace à tout ce qui lui manquait. | tere ennemie, qui s'étendait dans la vaste plaine 


Le général Gudin dirigeait sous Lecourbe cette 
tentative de passage. Quelques pièces d'artillerie 
furent placées sur la rive du Danube pour en 
éloigner l'ennemi ; en même temps l'adjoint 
Quenot se jeta bravement à la nage, pour aller 
mparer de deux grosses nacelles qu'on aperce. 
vait à l'autre bond. Ce courageux oficier Les ra- 
mena sous une pluie de balles, et revint n'ayant 
qu'une légère blessure au pied. On avait choi 
les meilleurs nageurs des divisions; ils déposè- 
rent leurs vêtements et leurs armes dans les deux 
nacelle, et se jetêrent au milieu des eaux du 
Danube sous le feu de l'ennemi. Arrivés sur 
l'autre rive, et sans même prendre le temps de 
se vêtr, ils se saisirent de leurs armes, fondirent 
sur quelques compagnies d'Autrichiens qui gar- 
daient celte partie du fleuve, les dispersérent, et 
leur enlevérent deux pièces de canon avee les 
caissons. Cela fait, on courut aux ponts dont les 
appuis subsistaient encore; on travailla des deux 
bords à y placer des échelles el des madriers, et 
à rétablir un commencement de communication. 
Quelques canonniers français en profitèrent pour 
passer de l'autre eôté du Danube, et allèrent em- 
loyer contre l'ennemi les deux pièces de canon 
qu'on lui avait 


























tt on fat maitre des 
deux rives, et on rétablit suffisamment les ponts 
pour donner passage à la plus grande partie des 
troupes. terie et la cavalerie commencè- 
rent à déboucher. 11 fallait bien s'attendre que 
de nombreux renforts autrichiens remonteraient 
promplement de Donauerth, et descendraient 
de toutes les positions supérieures, Gundelfingen, 
Guntzbourg et Ulm. Lecourbe, qui s'était rendu 
de sa personne sur les lieux, ft placer l'infan- 
terie dont il pouvait disposer, avec quelques 
pelotons de cavalerie, dans le village de Schwen- 
ningen, qui était situé sur la route de Donau- 
werlh. Ce point était important, car c'est par là 
que les Autrichiens, remontant le Danube, de- 
vaient se présenter. Bientôt, en ellet, 4,000 
hommes d'infanterie, 500 chevaux, 6 pièces de 
canon, se montrèrent, et attnquêrent le village 
qui, en moins de deux heures, fut perdu et re- 
conquis plusieurs fois. Cependant la supériorité 
numérique des Autrichiens, et leur acharnement 
à reprendre une position décisive, allaient 
pher de nos troupes, eL leur faire abandouner le 
village, lorsque Lecourbe reçut à propos un ren- 
fort de deux eseadrons de carabiniers. 11 les 
réunit à quelques pelotons du 8* de hussards, 
qu'il avait sous la main, et Les lança sur l'infun- 























aux bords du Danube. Cette charge fut exécutée 
avec tant de vigueur et de promplitude, que les 
Autrichiens eulbutés nous laissérent leur at 
Ierie. 2,000 prisonniers, et 300 chevaux. Deux 
bataillons de Wurtembergeois, voulant Lenir en 
se formant en carrés, furent enfoncés comme les 
autres. Après ce brillant combat, soutenu par la 
brigade Puthod, Lecourbe m'avait plus rien à 
craindre du côté du bas Danube, Mais ce n'était 
pas de là que pouvaient venir les plus grands 
dangers. Le gros des Autrichiens étant placé au- 
dessus, 'est-h-dire à Dillingen, Gundelfingen et 
Um, i fallait se retourner de ce côté, pour faire 
ace à l'ennemi qui allait en descendre. Heureu- 
sement les divisions Montrichard , Gudin, la ré- 
serve d'Hautpoul, avaient passé sur les ponts de 
Grembeim et de Blindheim rétablis, et elles bor- 
daient la célèbre plaine d'Hochstedt, rendu tris- 
Lement fameuse pour nous du temps de Louis XIV 
(43 août 1704 ). L'ennemi qui, des points les 
plus rapprochés, était aceouru sur. Dillingen, à 
quelque distance d'iochstedt, était rangé près 
du Danube, l'infanterie à notre gauche le long 
des marécages du fleuve, et derrière quelques 
bouquets de bois, la cavalerie à notre droite, 
réunie en très-grand nombre. 11 se présentait 
ainsi en bon ordre, attendant les renforts qui lui 
arrivaient, el se retirant lentement pour se rap- 
procher de ces renforts. La 37° demi-brigade et 
un escadron du 9° de hussards suivaient pas à 
pas le mouvement rétrograde des Autrichiens. 
Lecourbe, débarrassé par le combat de Schwe 
mingen de l'ennemi qui pouvait venir par le bas 
Danube, était arrivé au galop à la tête du 2 ré 
giment de carabiniers, des cuirassiers, des G° et 
9 de cavalerie, et enfin du 9 de hussards. 
C'était presque toute la réserve de cavalerie du 
général d'Hautpoul. On était en plaine, et sé- 
paré de l'ennemi par un petit cours d'eau, 
V'Egge, sur lequel ge, celui de 
Schrezheim. Lecourbe, à ln tête des cuirassiers, 
traverse le village au galop, les forme en débou- 
chant, et les lance sur la envalerie autrichienne, 
qui, surprise par cette charge vive et brusque, 
se replie en désordre, et lusse À découvert les 
9,000 hommes d'infanterie qu'elle était chargée 
de protéger. Ces fantai abandonnés, 
veulent se jeter dans les fossés qui sillonnent les 
bords du Danube autour de Dillingen ; mais les 
euirassiers, Lien dirigés, coupent la colonne, et 
en séparent 1,800 ommes, qui devienuent nos 
prisonniers, 
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Cétaient déjà deux combats heureux dans Ia 
journée, dus en parti à la envalerie, et ce n'était 
pas le dernier. Lecourbe se place sur l'Egge, 
attendant le reste de ses réserves, qui arrivaient 
par le pont de Dillingen, tombé dans nos mains. 
Mais la cavalerie de M. de Kray accourait en 
toute hâte, devançant l'infanterie, et se formait 
sur deux grandes lignes, dans la plaine en a 
ière de Lauingen, C'était le cas pour notre eav. 
lerie de profiter de l'élan qu'elle devait aux 
succès du matin, et de se mesurer en plaine avec 
les nombreux et brillants escadrons de l'armée 
autrichienne. Lecourbe, après avoir fuit occuper 
Lauingen par son infanterie, réunit toutes les 
troupes à cheval de ses divisions à celles de 
d'Hautpoul, et les déploie dans la plaine, offrant 
aux ennemis un genre de combat qui devait Les 
tenter, à enuse du nombre et de In qualité de 
leurs cavaliers. La première Tigne autrichienne 
'ébranle au galop, avec l'ensemble et l'aplomb 
naturels à une cavalerie très-manœuvrière. Elle 
ramène en effet le 2 régiment de carabiniers, 
qui s'éta ilamment conduit le matin, et 
quelques escadrons de ussards qui avaient 
chargé avec lui. Alors nos euirassiers s'avancent, 
rallient les carabiniers et les bussards, qui font 
volle-fhc en se voyant appuyés, et Lous ensemble 
fondent avec vigueur sur les escadrons autri- 
chiens, qu'ils ramènent à leur tour. À celle vue, 
la seconde ligne de la cavalerie ennemie s'élance, 
et, ayant l'avantage de l'impulsion sur OS cava= 
liers, qui s'étaient désunis dans la charge, les 
oblige à revenir en toute hâte. Mais le 9° & 
en réserve. Manœuvrant avec habileté et har- 
dicsse, il aborde par le flanc In cavalerie autri- 
chienne, la surprend, la renverse, et assure à 
nos eseadrons victorieux la plaine d'Hoehstedt. 

Les résultats en. morts, blessés ou prisonniers 
ne pouvaient pas être fort considérables, car il 
n'y a de bien sérieux que les rencontres de la 
avalerie avec l'infanterie. Mois la p 
restait, et notre eavalerie venait de prendre une 
véritable supériorité sur celle des Autrichiens, ce 
qui ne lui étnit pas encore arrivé. Toutes nos 
armes avaient dès ec moment un ascendant dé- 
cidé sur celles de l'ennemi. 11 était huit heures, 
et dans les longs jours de jui encore 
du temps aux Impériaux pour nous disputer la 
rive gauche 
quise Le matin. 8,000 hommes d'infanterie arri- 
vaient en efet au secours des corps déjà battus, 
€ ils étaient suivis par une nombreuse artillerie. 
Moreau était survenu à la Léte de Loutes ses 









































































LIVRE QUATRIÈME. 


réserves. Une nouvelle bataille plus acharnée s'en- 
gage alors. L'infanterie française aborde à son 
tour, sous les boulets et la mitraille, li 
autrichienne. Les soldats de M. 
combattent pour un grand intér 
maintenir dans la position d'Ulm, déploient une 
extrême vigueur. Moreau se trouve engagé plu- 
feurs fois de sa personne au milieu de la mélée 

mais son infanterie, appuyée par la cavalerie qui 
était revenue à la charge, reste enfin victorieuse 
Vers onze heures du soir, Au même instant ; la 
57° demibrigade entroit dans Gundelfingen , et 
dès lors toutes les positions de la plaine étaient en 
notre pouvoir, Nous avions franchi le Danube, 
fit 3,000 prisonniers, enlevé 20 pièces de canon, 
1,200 chevaux, 300 voitures, et les magasins 
considérables de Donauwerth. On s'était battu 
dix-huit heures de suite. Celte opération, qui 
changeait Jes malheureux souvenirs d'Hochstedt 
en souvenirs de gloire, était, après Marengo, la 
Plus belle opération {le a campagne. Elle honor 
également Lecourbe et Moreau. Celui-ci 























À s'était 
enhardi lentement; mais enfin stimulé par les 
exemples donnés en Italie, il était entré dans des 
voies plus grandes, et il venait de cueillir un lau- 
rier sue cet arbre auquel le Premier Consul en 
avait dérobé de si beaux. Heureuse et noble rh 
lité, sf elle ne s'était jamais étendue au del ! 
Après une manœuvre si hardie et si décisive de 
la part de son adversaire, M. de Kray ne pou 
tenir plus longtemps à Ulm , sans se voir coupé 
de ses communications avec Vienne. Aller droit 
aux Français pour leur livrer bataille était trop 
hasardeux, avec des soldats dont Le dernier évé- 
nement venait encore d'ébranler le moral. 11 se 
Hhâta done de décamper Le soir même. I fit passer 
devant lui le pare formé de près de mille voitures, 
le lendemain, avec le gros de l'armée, sur 
la route de Nordlingen. I marchait par un temps 
affreux, et sur des routes que la pluie avait en- 
tièrement dégradées. Cependant la rapidité de sa 
retraite fut telle, qu'il parvint en vingt-quatre 
heures à Neresheim. Pour soutenir ses troupes 
défillentes, il fit répandre le bruit qu'ane suspen- 
sion d'armes venait d'être signée en Italie, qu'elle 
allait être étendue à l'Allemagne, et que la paix 
ne pouvait manquer de s'ensuivre. Cette nouvelle 
répandit la joie parmi ses soldats eb leur rendit 
quelque force. Ils arrivèrent à Nordlingen. 
Moreau avait appris trop tard le départ de 
l'ennemi. Richepanse n'avait pu sapercevoir de 
l'évacuation d'Ulm, que lorsque déjà les der: 
détachements se retiraient, et il en avait aussitôt 
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fait part à son général en chef, Mais, dans cel 
intervalle, les Autrichiens avaient gagné de l 
vanee,et le mauvais temps qu'il faisait depuis deux 
ours ne permettait pas de les rejoindre par une 
marche forcée. Moreau arriva néanmoins à Nord- 
jen le 23 juin au soir, serrant de prè 
rière-garde de M. de Kray, qui continuait à se 
retirer. Voyant que, par de mau 
ne gagnerai 
l'armée autrichienne, et qu'il serait entrs 
une poursuite infructueuse à des distances 
nues, Moreau prit le part de s'arrêter, et de choi- 
sir une position, calculée sur l'état présent des 
choses. M. de Kray, sans vouloir lui donner Ja 
la victoire de Marengo , qui 
s encore connue dans Le camp des Fran 
ais, lui fit annoncer cependant In suspension 
d'armes conclue en Italie, et lui proposa d'en 
puler une pareille en Allemagne. Moreau, soup- 
connant dès lors que de grands événements s'é 
passés au del des Alpes, ne doutant pas 
qu'ils ne fussent heureux, et s'ttendant à rece- 
voir à chaque instant un courrier qui les lui 
apprendrait, ne voulut rien conelure avant de Les 
connaitre , et surtout avant d'avoir conquis de 
meilleurs cantonnements pour ses soldats. Il prit 
la résolution de repasser le Danube, de confier à 
Richepanse l'investissement des deux principales 
places situées sur ce fleuve, Ulm et Ingolstadt, de 
se porter avec le gros de son armée au del du 
Lech, d'occuper Augsbourg et Munich, de s'assu- 
rer ainsi une partie de la Bavière pour vivre, de 
conquérir enfin les ponts de l'sar et toutes les 
roules qui aboutissent à l'Inn. 

Moreau repassa donc le Danube et le Lech par 
Donauverth et Rhain, porta ses divers corps par 
Pottmess et Pfaffenhofen, jusqu'aux bords de 
l'isar. IL oceupa sur ce fleuve les points de 
Landshut, Moosburg, Freisingen, et détacha De. 
caeu sur Munich, lequel y entra comn 
Lriomphe le 28 juin. Pendant qu'il exéeutait ce 
mouvement, les deux armées se rencontrérent 
une dernière fois, et se heurtérent à l'improviste 
dans un combat sans but, Ce fut à Neuhourg, sur 
la rive droite du Danube, pendant que les uns et 
les autres marchaïent sur lsur. Une division 
française, engagée trop loin du reste de l'armée, 
ut à soutenir un combat long et acharné, dans 
lequel elle finit par triompher, après avoir fait la 
perte la plus sensible, celle du brave Latour- 
d'Auvergne. Cet illustre soldat , honoré par le 
général Bonaparte du titre de Premier grenadier 
de France, fut tué d'un coup de lance au cœur. 

comeur. 1. 
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L'armée versa des larmes sur sa tombe, et ne. 
quitla le champ de bataille qu'après lui avoir 
élevé un monument. 

Le 3 juillet (14 messidor), Moreau était au 
milieu de la Bavière, bloquant Ulm et Ingolstadt, 
sur le Danube, 
Moosburg, 
ment de songer enfin au Tyrol, et d'enlever au 
prince de Reuss les fortes positions dont il était 
maitre le long des montagnes, aux sources de 
T'ller, du Lech, de l'sar, positions au moyen 
desquelles il pouvait ï 
ais. Sans doute il n'était pas trèsdangereux , 
mais sa présence nous oblige à faire des déta 
chements considérables, et il devenait un sujet 
de préoccupation continuelle pour notre aile 
droite. Dans ee but, le général Molitor fut ren- 
forcé, et reçut les moyens d'attaquer les Grisons 
et le Tyrol. Les positions de Fussen, Rellt, Im- 
menstadt, Feldkirch, furent successivement enle- 
vées d'une manière prompte et brillante, et notre 
































établissement sur l'Isar se trouva ainsi parfaite- 
ment consolidé. 
M. de Kraÿ avait repassé l'Isar, ct s'était porté 





derrière l'lun, oceupant en avant de ce fleuve le 
camp d'Ampfing. les têtes de pont de W: 
bourg et de Mühldorf. On était à la méjuillet 
{fin de messidor). Le gouvernement français avait 
laissé au général Moreau Ia liberté d'agir à son 
gré, et de poser les armes quand il le jugerait 
convenable. IL erut avec raison qu'il ne conve- 
nait pas d'être seul à se battre. Le repos dont 
jouissaient les soldats d'Italie, faisait envie aux 
Soldats d'Allemagne; de plus, l'armée du Rhin , 
portée entre l'sar et l'Inn , avait une position 
beaucoup plus avancée que l'armée d'Italie, et 
avait ainsi un de ses flancs découvert. Bien 
qu'une stipulation de la convention d'Alexandrie 
de 
Allemagne, il pouvait 
ion ne fût pas exacte 
eu Rhin eût bientôt 


























part 
se fnire qu'une telle stipulh 
observée, etque l'arn 
sur le bras une augmentat 

is. Moreau, qui avait reçu. plus 
tions de M. de Kray, se décida e 
ter, et, le 15 juillet (26 messi 
signer à Parsdorf, lieu placé en avant de Munich, 
une suspension d'armes, conforme à peu près 
celle d'Italie. 

Les deux armées devaient se retirer chacune 
derrière une ligne de démarcation, qui, partant 
de Balzers dans les Grisons, longeait le Tyrol ; 
courait entre sur et l'in, à égale distance de 
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es deux rivières, venait tomber à Wilshofen sur 
Le Danube, remontait ce fleuve jusqu'à l'embou- 


suivait l'A-MGl, la Red 
Mayence, Les places de 
Philipsbourg, Ulm ; Ingolstadt, restaient. blo- 
quées; mais elles devaient tous les quinze jours 
recevoir une quantité de vivres proportionnée à 
la force de leurs garnisons. Les deux. arni 
avaient douze jours pour se prévenir. en cas de 
reprise des hostitité meaise avait 
la Souabe et 
une grande partie de la Bavière. Nos soldats , 
placés sur le Mineio d'un côté des Alpes. sur 
Fisar de l'autre côté, allaient se dédommager, 
dans les riches plaines de l'Italie et de l'Allema= 
ns eL de leurs travaux. Ces 
braves soldats l'avaient mérité, par les plus n0- 
bles exploits qui eussent encore slgnalé Les armes 
françaises. L'armée du Rhin, bien qu'elle n'eût 
pas jeté un aussi grand éclat que l'armée d'Italie, 
s'était signalée néanmoins par une compagne 
conduite avec autant de sagesse que de vigueur. 
Le dernier grand événement de cette campagne ; 
Je passage du Danube à Hochstedt, pourait pren. 
dre place à côté des beaux faits d'armes de notre 
ion qui. en 4799, n'a 
vait pas été favorable à Moreau, était devenue 
en 1800 presque partiale en sa faveur. Après le 
nom du général Bonaparte , et bien loin , il est 
vrai, mais À une distance à laquelle les places 
les encore, on plaçait sans cesse le 
ral Moreau ; et comme l'opinion est 
mobile; ce dernier effnçait cette année Le vain- 
queur de Zurich, par lequel il avait été effacé 
l'année précédente. 

La nouvelle des Heureux succès de l'armée du 
Rhin compléta la satisfction produite par les 
succès extraordinaires de l'armée d'Italie, et ch 
gca en certitude les espérances de paix qui rem- 
plissaient les esprits. La joie était générale. Les 
fonds publics, qualifiés cinq pour cent, qui se 
vendaient à treize francs avant Le 48 brumuire, 
étaient montés à quarante. Un arrêté des Con- 
suls annonça aux rentiers quele premier semestre 
de l'an 1x, celui qui devait échoir le 22 sep- 
embre 1800, leur serait payé intégralement en 
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argent : heureuse nouvelle, qui depuis longtemps 
n'avait pas été donnée aux infortunés créanciers 
de l'État! On atribuait tous ces biens aux ar- 
mécs, aux généraux qui les avnient conduites, 
mais principalement au jeune Bomaparte, qui 
venoit à la fois de gouverner et de. combattre 
d'une manière également supérieure. Aussi la 
fète du 44 juillet, l'une des deux solennités ré- 
pubicaines conservées par la Constitution, fut- 
lle cétébrée avec un grand éclat. Une cérémonie 
magnifique était préparée aux Invalides, Le mu- 
sicien Méhul avait composé de benux chants, et 
on avait fait venir pour les exécuter les premiers 
chanteurs de l'ialie, à laquelle on commençait 
alors à prendre ses chefs-d'œuvre et ses artistes, 
Après avoir entendu ces chants sous le dôme des 
Invalides, le Premier Consul, accompagné d'un 
nombreux étatmajor, se rendit au miliea du 
Champ-de-Murs pour recevoir la garde consu- 
lire. Elle arrivait le matin même, couverte de 
poussière, ses vêtements en lambeaux, n'ayant 
cessé de marcher depuis le lendemain de Ia ba- 
Lille de Marengo, afin d'être exacte au rendez 
vous que le Premier Consul lui avait donné pour 
le 44 juillet. Elle apportait aux Invalides les dra- 
peaux pris dans la dernière campagne, afin de 
les joindre au dépôt commun de nos trophées. La 
foule, qui bordait les deux cô'és du Champ-de- 
Mars, se précipila pour voir de plus près les 
héros de Marengo. L'ivresse poussée au comble 
faillit amener des accidents, Le Premier Consul 
fut longtemps pressé dans celle mêlée populaire. 
Il rentra aux Tuileries entouré de la multitude 
attachée à ses pas. La journée fut consacrée tout 
entière à des réjouissanees publiques. 

Quelques jours après, le 21 juillet (2 thermi- 
dor), on annonça l'arrivée du comte de Saint 
Julien, officier de confiance de l'empereur d' 
Jemagne, chargé de porter à Paris la ratification 
de la convention d'Alexandrie, et de conférer 
avec le Premier Consul sur les conditions de la 
prochaine paix. On ne douta plus alors de la 
conclusion de cette paix si désirée, qui devait 
metre fn à le seconde culiion. La France, 
on peut le dire, m'avait jamais vu d'aussi beaux 
jours. 
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Etat de Mgypte après le dép 
Kléber ext ce sentiment 














Elhrisch, 









Kléber, qui eruyat ne pou 
ontre es Égyple 
sspte es aux mains des inidéles.—Un Fnatique, part 


à du général Bonaparte. —Profend chagrin de armée; son désir de reiourer en France, — 
eu de e contenir — Rapport 48 
eut au Premier Consul Fausetés dont est plen,— Grandes ressoures de I oloie, 1 fit de a cons 
Kléber, entra Ilmtme pr le sentiment qui avait encouragé, cs amené à 
pal l'ésaeution de l'Égypte. — Ref des Ag 
mé française à déposer le armes — Noble ndignation de Kléber. 





at sur l'état dl Ia eslote, — Ce rapport, desiné a Diree- 
ele Türes et les 
exécuter la convention, 
= Raptare de l'armistice et 




















fBarder l'Égypte soumis 


révoltés, — Ses fautes glorienser 










Palestine, 
csoni 


LÉ présente, — Kléber ei Desais avalet succombe le même jour Caratère et vie de ces deux boues de guerre. 


En août 1799, le général Bonaparte, décidé 





par les nouvelles d'Europe à quitter subitement 
Égypte, avait anlonné à l'amiral Ganteaume de 
faire sortir du port d'Alexandrie les frégates la 
Muiron et la Carrère, seuls bâtiments qui lui 
resassent depuis la destruction de la flotte, et de 
les mouiller dans la petite rade du Marabout. 
{Cest 1à qu'il voulait s'embarquer, À deux lieues 
à l'ouest d'Alexandrie. Il emmenait avec lui les 
généraux Berthier, Lannes , Murat, Andréossy, 
Marmout, et les deux savants de l'orpédition 
qu'il chérissait le plus, Monge et Berthollet. Le 
22 août (5 fructidor an vn), i se rendit au Ma- 
rabout, et s'embarqua précipitamment, craignant 
toujours de voir mpparaitre l'eseadre anglaise. 
LLes chevaux qui avaient servi au trajet, ayant été 
abandonnés sur la plage, s'enfuirent au galop vers 
Alexandrie. La vue de ces chevaux tout sells, 
et privés de leurs cavaliers, causa une sorte d'a- 
larme ; on crut qu'il était arrivé quelque accident 
À des officiers de la garnison, et on ft sortir du 
camp retranché un détachement de cavalerie, 

















Bientôt un piqueur ture, qui avait assisté à l'em- 
barquement, expliqua ce que c'était, et Menou, 
qui seul avait été initié au secret, annonça dans 
Alexandrie le départ parte, et la 
désigoati 
pour lu ait reçu un rendez- 
vous à Rosette pour le 23 août; mais le général 
Bonaparte ; pressé de s'embarquer, étai 
sans l'attendre, D'ailleurs, en imposant À K] 
le pesant fardeau du commandement, il n'était 
pas fich un ordre absolu, qui ne 
permit 
Cette nouvelle causa dans l'armé 
douloureuse. On ne voulut 
foi; le général Dugus, commandant à Rosette, la 
St démenti, n'y croyant pas luimême, ete 
gnant le mauvais elfeL qu'elle pouvait produi 
Cependant le doute devint bientôt impossible, et 
Kléber fut officiellement proclamé successeur du 
général Bonaparte. Officiers el soldats furent 
consternés. 11 avait fallu l'ascendant qu'exerçait 
sur eux le vainqueur de l'Italie, pour les entral- 
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er à sa suite dans des contrées lointaines et in- 
fallait tout son ascendant pour les 
+ C'est une passion que le regret de la p 
trie, et qui devient violente, quand In distance, 
I nouveauté des lieux; des craintes fondées sur 
Ja possibilité du retour, viennent l'irriter encore. 
Souvent, en Égypte, cette passion éclatait en 

























vapeurs, Sache 
occuper les autres, 








captivait au plus bai 
les esprits, et ne laisait pas naître, où 
autour de lu, des ennuis qui n'entraient jan 
dans son âme. On se disait bien quelquefois qu'on 
ne reverrait plus la France, qu'on ne pourrait 
plus franchir la Méditerranée, maintenant sur- 
lout que In flotte avait été détruite à Abou 

îs le général: Bonaparte était 1, avec lui on 



















ussi a nouvelle 
de son départ fut-elle un coup de foudre. On 
ia ce départ des expressions les plus inju- 
On ne sexpliquait pas ce mouvement 
le de patriotisme et d'ambition qui, à la 
nouvelle des désastres de la République, avai 








au delà des 
mis. éta 










époques les plus brillantes de sa carrière! 
Kiéher n'aimait pas le général Honaparte, ct 
portait son ascendant avec une sorte 
tience, S'il se eontenvit en sa présence 
dédmmagenit ailleurs par des propos inconve- 
mants._ Frondeur et fantnsque, Kléber avait dé- 
sivé ard prendre part à l'expédition 
d'Égypte pour sortir de l'état de disgrce 
lequel on avait laissé vivre sous le Directoire : 
et aujourd'hui il en était aux regrets d'avoir 
quitté les bords du Rhin pour ceux du Ni. IL le 
h avec une fuiblesse indigne de son 
caractère. Cet homme, si grand dans le danger, 
















































abandon ème comme aurait pu le 
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faire le dernier des soldats. Le commandement 
en chef ne le consolait pas de la nécessité de 





Bonaparte ; il commit la faute, qu'on devrait 
appeler criminelle, si des actes héroïques ne 
l'avaient réparée, de contribuer lui-même à pro- 
duire dans l'armée un entrainement qui fat bien 
Lt général. À son exemple, tout le monde se 
mit à dire qu'on ne pouvait plus rester en 
Égypte, et qu'il fallait à tout prix revenir en 
France. D'autres sentiments so mélérent à cette 
passion du retour, pour altérer l'esprit de l'ar- 
mée, et ÿ faire maitre les plus fâcheuses dispo- 
sitions. 

Une vieille rivalité divisait alors, et divisa 
longtemps encore les officiers sortis des armées 
du Rhin et d'Italie. Ils se jalousaient les uns les 
autres, ls avaient le prétention de faire la guerre 
autrement, et de la faire mieux ; et, bien que 
cette rivalité füt contenue par la présence du 

énéral. Honaparte, elle étrit au fond la cause 
principale de la diversité de leurs jugements. 
Tout ce qui était venu des armées du Rhin mon 
trait peu de penchant pour l'expédition d'Égypte ; 
traire, les oficiers originaires de l'armée 
+ quoique fort tristes de se voir si loin de 
France, étaient favorables à cette expédition, 
parce qu'elle était l'œuvre de leur général en 
. Après le départ de celui-ci, toute retenue 
disparut. On se rangea tumultueusement autour 
Kléber, et on répéta tout haut avec lui, ce qui 
illeurs commençait à être dans toutes Les âmes, 
que la conquête de l'Égyple était une entreprise 
insensée, à Inquelle il fallait renoncer le plus tôt 
possible. Get avis rencontra néanmoins des con- 
tradicteurs ; quelques généraux, Lels que Lanusse, 
Menou, Davoust, Desaix, surtout, osèrent mon- 
ter d'autres sentiments, Dès lors on vit deux 
: l'un s'appela le parti eoloniste, l'autre le 
loniste. Malheureusement Desaix était 
abent, 41 achevait la conquête de la haute 
Égypte, où il livrait de beaux combats et admi- 
istrat avec une grande sagesse. Son influence ne 
pouvait done pas étre opposée dans ce moment à 
celle de Kléber. Pour comble de malheur, il ne 
devait pas rester en Égypte. Le général Bona- 
parle, voulant l'avoir auprés de sa personne, 
commis la faute de ne pas le nommer com 
sn chef, et lui avait laissé l'ordre de 
très-prochainement en Europe. Desaix , 
dont le nom était upiversellement chéri el res- 
peeté dans l'armée, dont les talents administraafs 
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égalaient les taleuts res, aurait parfaite- 
ment gouverné la colonie, et se serait garanti de 
toutes les faiblesses auxquelles se livra Kléber, du 
moins pour un moment. 

Cependant Kléber était le plus populaire des 
généraux parmi les soldats. Son nom fut aceucilli 
par eux avec une entière confiance, et les eonsola 
un peu de la perte du général illustre qui venait 
de les quitter. La première impression une fois 
passée, les esprits, sans se remettre tout à fait, 
furent pourtant ramenés à plus de calme et de 
justice. On tint d'autres discours; on se dit qu'a- 
près tout le général Bonaparte avait dû voler au 
secours de la France en péril; et que d'ailleurs 
l'armée une fois établie en Égypte , ce qu'il avait 
pu foire de mieux pour elle, c'était d'aller à Paris 
pour ÿ exposer vivement sa situation et ses be- 
soins , et réclamer des secours, que lui seul pou- 
vait arracher à la négligence du gouvernement. 

Kléber retourna au Caire, se saisit du. com 
mandement avec une sorte d'appareil, et vi 
loger sur la place Ezbekÿeh, dans ln belle maison 
arabe qu'avait occupée son prédécesseur. 1 dé- 
ploya un certain faste, moins pour satisfaire ses 
goûts que pour imposer aux Orientaux, eL voulut 
faire sentir son autorité en. l'exerçant avec 
gueur. Mais bientôt les soucis du commandement 
qui lui étaient insapportables, les nouveaux dan- 
gers dont les Tures et les Ai 
l'Égypte, la douleur de l'exil, qui était générale, 
remplirent son âme du plus sombre décourage- 

rendre compte de l'état de 

il adressa au Directoire une dépêche 

‘erreurs, et Ia ft suivre d'un rapport de 

nistrateur des finances, Poussiclgue, rapport 

dans lequel les choses étaient présentées sous le 

jour le plus faux, et surtout le plus accusateur à 
l'égard du général Bonaparte. 

Dans cette dépêche et ce rapport, datés du 
26 septembre (4 vendémiaire an vin}, le 
Kléber et l'adi ÿ 
que l'armée, déjà diminuée de moi 
en ce moment réduite à 45,000 hommes envi 
qu'elle était à peu près nue , ce qui était fort 
dangereux dans ees climats à cause de la diffé- 
rence de lempérature entre le jour et la 
que l'on manquait de canons, de fusils, de projec- 
tites, de poudre, toutes choses dificiles à rem 





















































sistient pas en Égypte quil 
avait un déficit considérable dans les finances, 
car on devait aux sols quatre milions sur La 
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solde , et sept où huit millions aux fournisseurs 
sur leurs divers services; que la ressource d'éta- 
blir des contributions était déjà épuisée, le pays 
étant prêt à se soulever, si on en frappait de mou- 
velles; que l'inondation n'étant pas abondante 
cette année, et S'annonçant 
comme mauvaise ; les moyens et la volonté d'ac- 
quitter l'impôt seraient également nuls chez le 
ptiens ; que des dangers de tout genre mena- 
caient In colonie; que des 
Mameluks , Murad-Bey se sou 
tenaient toujours, avec plusieurs mille cavaliers, 

Égypte, l'autre dans Ia basse 
le que le célèbre pacha d'Acre, Djezzar, 
envoyer à l'armée turque un. renfort de 
30,000 soldats excellents, anciens défenseurs de 











sui 





























parvenu aux. environs de Damas avec 
le armée ; que les Russes et les An- 


seule ressource 
taiter avec la Porte; et que le 
parte en ayant donné l'exemple et l'autorisation 
expresse dans les instructions In 

cesseur, on allait essayer de slipuler avec le grand 
sir domination mixte ; au moyen 
de laquelle la Porte occuperait ln campagne 
d'Égypte, et percevrait le miri ou impôt foncier, 
la France occuperait les places et Les forts, et per. 





celle de 














cevrait le revenu des douanes. Kléber ajoutait 







table. motif d 
départ précipité. M. Poussiclgue term 
rapport 1 €: le général Bonaparte, 
en quittant l'Égypte, avait, disait-il, emporté 
deux millions. 11 faut ajouter, pour compléter ce 
bleau, que M. Poussiclgue avait été comblé des 
bienfaits du général Bonaparte. 

elles furent les dépêches 
toire par Kléber et M. Poussiclgue. Le général 
Bonaparte ÿ était traité comme un homme qu'on 
suppose perdu, et qu'on ne ménage guère. On le 
eroyait en effet exposé au double danger d'être 
pris par les Anglais où sévèrement condamn 




















wvoyées au Diree 











Quel eût été 
ces dépêches, sils avaient su qu'elles seraient ou- 
vertes et lues par l'homme objet de leurs ealom- 
nies, devenu aujourd'hui chef absolu du gouver- 
nement ! 

Kléber, trop insouciant pour s'assurer par 
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lutmême de la véritable situation des choses, ne 
songeait seulement pas à examiner si les états 
qu'il envoyait étaient d'accord avec ses propr 
assertions; Kléber ne croyait pas menti 
transmettait par négligence eL mauvaise humeur 
Les out-dire que la passion avait multipliés autour 
de lui, au point de les convertir en une espèce 
de notoriété publique. Ces dépéches furent con- 
fiées à un cousin du directeur Barras, ét accom- 
pagnées d'une multitude de lettresdans lesquelles 
les ofliciers de l'armée exhalaient un désespoir 
aussi injuste qu'imprudent. Ce cousin du direc- 
teur Harras fut arrèté par les Anglais; il jeta pré- 
cipitamment à la mer le paquet de dépêches dont 
il était porteur; mais ce paquet surnagea, fut 
aperçu, recueil 

nique. On verra bientôt ce qui 
cheuses communications, tombées au pouvoir des 
Anglais, et publiées dans toute l'Europe. 

Toutefois, Kléber et M. Poussielgue avaient 
adressé leurs dépêches à Paris, en double expé- 
dition. Cette double expédition, envoyée par une 
voie différente, parvint en France, et fut remise 
aux mains du Premier Consul. 
de vrai dans ce tableau tracé par 
des imaginations malades? On en jugera bientôt 
d'une manière certaine par les événements eu 
mêmes; mais, en attendant , il faut rectifier les 
fausses assertions qu'on vient de lire. 

L'armée , suivant Kléber ; était réduite à 
43,000 hommes; cependant, les états envoyés au 
Directoire portaient 28,500 hommes. Lorsque ; 
deux ans plus tard , elle fut ramenée en France, 
elle comptait encore dans ses rangs 22,000 s0l- 
dats, el, dans ces deux ans, elle avait livré plu- 
sieurs grandes batailles, et d'innombrables can 

1798, il était parti de France en divers 


































































Plus tard 5 
la flotte détruite à Aoukir; vinrent renforcer 
l'armée, et la portérent de nouveau à 33,000 hom- 
mes. Elle avait perdu 4 à 5,000 soldats de 1798 
à 4799); elle était done réduite en 1800 environ 
28,000, dont 29,000 combattants au moins. 
L'Égyple est un pays sain, où les blessures 
guérissent avec une extrème rapidité; il y avait 
celte année peu de malades et point de pest 
L'Égypte état pleine de chrétiens, Grecs. Syriens 
où Cophtes, demandant à s'enrôler dans nos 
rangs, el pouvant fournir d'excellentes recrues, 
au nombre de 13 ou 20,000. Les noirs du Dar- 
four, achetés et affranclis, procurèrent jusqu'à 
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300 bons soldats à une seule de nos demi-bri- 
gades. D'ailleurs, l'Égypte était soumise, Les 
paysans qui ln cultivent, habitués à obéir sous 
tous les maîtres, ne songeaient jamais à prendre 
un fusil, Sauf quelques émeutes dans les villes 

n'y avait à craindre que des Tures indisciplinés 
venant de loin, ou des mercenaires anglais trans- 
portés à grand'peine sur des vaisseaux, Contre 
de tels ennemis l'armée française était plus que 
suffisante, si elle était commandé 
















dans sa dépêche, que Les soldats 
3 mais le général Bonaparte avait 
laissé du drap pour les vétir, et, un mois après 
l'envoi de cette dépêche, ils étaïent entièrement 
habillés à neuf. En tout cas, l'Égyple abondait 
en étales de coton ; elle en prod 

l'Afrique. 1 n'eût pas été dificile de se pourvoir 
de ces étoifes en les achetant, ou en les exigeant 
comme une partie de l'impôt. Quant aux vivres, 
l'Égypte est le grenier des pays qui manquent de 
céréales. Le bé, le riz, le bœuf, le mouton, les 
volailles, le sucre, le café, y étaient alors à un 
prix dix fois moindre qu'en Europe. Le bon 
marché était si grand , que l'armée , quoique ses 
ces ne fussent pas trè 
ce qu'elle consommait 



















u 
duire en Afrique beaucoup mieux que les armées 





chrétiennes ne se conduisent en Europe, car on 
sait qu'elles vivent sur le pays conquis, sans rien 
payer. Kléber disait qu'il manquait d'armes, et 
il restait 11,000 sabres, 15,000 fusils, 14 où 
1,500 bouches à feu, dont 180 de campagne. 
Alexandrie, qu'il disait dépourvue d'artillerie 
depuis le siêge de Saint-Jean-d'Acre, comptait 
plus de 300 pièces de canon en batterie. Quant 

ns, il restait 3,000,000 de cartouches 
27,000 cartouches à canon confec- 
ionnées, et des ressources pour en fabriquer, car 
1 y avait encore dans les magasins 200,000 pro 
iectiles et 1,100 miliers de poudre. Les évêne- 
ments subséquents démontrérent la vérité de ces 
allégations, puisque l'armée se battit encore deux 
ans, et lnissa aux Anglais des approvisionne- 
ments considérables, Que serait devenu, en effet, 
en si peu de Lemps, l'immense matériel soigneu- 
sement aceumulé par le général Bonaparte, sur 
la flotte qui transporta l'armée en Égypte? 

A l'égard des finances, le rapport de Kléber 
était également faux. La solde était au courant, 
IL est vrai qu'on n'était pas encore fixé sur le 
système financier le plas propre à nourrir l'ar- 

le sans fatiguer le pays; mais les ressources 
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existaient, et, en maintenant seulement Jes im 
pét déjà établis, on pouvait vivre dans l'ibon- 
dance. 1 était dû sur les impositions de l'année 
de quoi pourvoir à toutes les dépenses courantes, 
cesth-dire plus de scize millions. On m'était 
don pas réduit à soulever les populations par 
l'établissement de contributions nouvelles. Les 
comptes des finances présentés plus lard prou- 
vérent que l'Égyple, en étant fort ménagée, 
pouvait fournir vingteinq millions par an. À ce 
lux, elle ne payait pas la moitié do ee que lui 
arrachaient avee mille vexations les nombreux 
ayrans qui l'opprimoient sous le nom de Mane- 
luks. D'après le prix des denrées en Égypte, 
l'armée pouvait vivre avec dix-huit ou vingt 
millions, Quant aux caisses, le général Bonaparte 
Les avait si peu épuisées, qu'il n'avait pas même 
touché, en partant, la totalité de son traite- 
ment. 

Relativement aux dangers prochains. dont la 
colonie était menacée, voici encore la vérité. 
Murad-Bey, découragé, courait la haute Égypte 
avee quelques Momeluks, Ibrahim-Dey, qu 
sous le gouvernement des Mameluks, partageait 
avee lui la souveraineté, se trouvait alors dans 
la basse Égypte, vers les frontières de Syrie. I 
n'avait pas 400 cavaliers, loin d'en avoir quel 
ques mille, Djezzor-Pacha était renferm 
Suint-Jeand'cre. Loin de préparer un secours 
de 30,000 hommes pour l'armée du. vizir, 
voyait, aa contraire, avec beaucoup de déplisi 
approche d'une nouvelle armée turque, main 
tenant surtout que son pachalik était délivré 
des Français. Quant au grand vizir, il 'rvait pas 
dépassé le Taurus. Les Anglais avaient leurs 
troupes à Mahon, et songeaien£ en ce moment à 
Les employer en Toscane, à Naples, où sur le 
littoral de la France, Quant à une expédition 
russe, était une pure fable. Les Russes n'avaient 
jamais songé à fire un si long trajet, pour venir 
au secours de In politique angise en Orient. 

Les habitants n'étaient pas aussi disposés qu'on 
Le disait un soulèvement. En ménageant, comme 
l'avait prescrit le général Bonaparte, les cheiks, 
qui sont es prêtres et Je gens de loi des Arabes, 
on devait bientôt se les attacher. Déjà même 
nous commencions à nous faire un parti parmi 
eux. Nous avions d'ileurs pour nous les Caphtes, 
les Grecs, les Syriens, qui, étant tous chrétiens, 
se conduisaient à notre égard en amis et en 
ires utiles, Ainsi, rien d'imminent de ce 
raindre. I nest pas douteux que, 
is éprouvaient des revers, les Égyp- 
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liens, avec l'ordinaire mobilité des péuples con- 
quis, feraient comme ve 
liens eux-mêmes, ils se 
du jour contre le vainqueur de In veille. Cepen- 
dant ils apprécient la différence de domination 
entre les Mameluks, qui les pressuraient ct 
n'avaient jamais que le sabre à la ma 











set les 











done cédé à de dangereuses exagé- 
triste produit de la haine, de l'ennui, et 
e général Menou , voyant 
toutes choses sous les couleurs les plus favora- 
bles, eroyait les Français invincibles en Égyple ; 
et envisageait l'expéditié 

révolution prochaine et considérable dans le com 
merce du monde. Les hommes ne saurafent jamais 
se défendre assez de leurs impressions. person- 
elles, dans ces sortes d'appréciations. Kléber et 
Menou étaient d'honnétes gens, de bonne foi tous 
deux ; mais l'un voulait partir, l'autre rester en 
Égyple : les états les plus clairs, les plus authen- 
gifiaient pour eux les choses les plus 
contraires; la misère et la ruine pour l'un,l'abon- 
danee et 1e succès pour l'autre. 

Quelle que fût d'ailleurs la situation, Kléber et 
son parti se rendaient gravement coupnbles en 
songeant à l'évacuation, ear ils n'en avaient pos 
le droit. IL est vrai que le général Donaparte 
dans des instructions pleines de sagesse, exam 
nant tous les cas possibles, avait prévu, le cas 
même où l'armée serait obligée d'évacuer l'Égypte. 
« Je vais, avaitil dit, en France; soit comme 
« particulier, soit comme homme public 
qu'on vous envoi 
atemps prochain (il 















































ent des pertes de la guerre: 
rable, à laquelle vousseriez incapa- 


consentezmême, sil le fout, kl'éva- 
ion, celle du recours au 
« gouvernement français et, en attendant, conti- 
« nuezà oceuper. Vousaurezinsigagnédu temps, 
«et il est impossible que dans l'intervalle vous ne 
«soyez pas secourus.» Cesinstructions étaient fort 
sages; mais Le ens prévu était loin d'être réalisé. 
I eût fallu d'abord être au printemps de 1800; il 
et fallu qu'à cette époque aucun secours ; aucun 
ordre ne fût parvenu en Égypte il eût allu avoir 
perdu par la peste une partie de l'effectif, être 
pressé enfin par des forces supérieures : or, rien 
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de pareil n'était arrivé, et n'arriva, Une négoci 
tion ouverte sans ces conditions était dune un 
acte de véritable forfaiture. 

En septembre 1799 (vendémiaire an vi), 
Desaix, ayant achexé la conquête et la soumission 
de la haute Égyple, avait laissé deux. colonnes 
mobiles à la poursuite de. Murad-Bey , auquel à 
avait ft la paix à condition de devenir vas 

















di de pere ere qu'il allait 
l'armée du vizir, 
len- 


rendre. Surcesentrefaite 
longtemps annoncée, s'était avancé 
tement, Sir Sidney Smith, qui convoy 
vaisseaux les troupes turques des! 

par mer, venait de conduire 4 
&,000 janisaires. Le 1°" novembre 1799 (10 bru- 
maire an vin), un ‘premier débarquement de 
4,000 janissaires s'opéra vers le Dogaz de D: 
mictte, c'est-à-dire à l'entrée de ln branche du 
ANil qui passe devant celle ville, Le général Ver- 
dir, qui avait 1,000 hommes seulement à Da= 
mette, sortit avee celte troupe, se porta au delà 
du fort de Lesbeh,sur une langue de terre étroites 
au bord de Inquelle les Tures avaient débarqué; 
et, sans donner aux 4,000 janissaires restants 
le temps d'arriver, attaqua Les 4,000 déjà mis à 
terre. Malgré le feu de l'artillerie anglaise, placée 
santageusement sur une vieille Lour, il les battit, 
Il en noya ou passa au fil de l'épée plus de 3,000, 
€t reçut les autres prisonniers. Les chaloupes 
canonnières, voyant ce spectacle, rebroussèrent 
chemin vers leurs vaisseaux, et ne débarquérent 
pas le reste des troupes turques. Les Français 
n'avaient eu que 22 hommes tués et 100 bles- 






























































la première nouvelle de ce débarquement 

expédié Desaix ave une colonne 
de 5,000 hommes ; mais ce de utilement 
envoyé à Damiette, avait trouvé la victoire ren 
portée, eLles Français pleins d'une confiance sans 
bornes, Ce brillant fait d'armes aurait dà servir 
d'encouragement à Kléber; malheureusement il 
était dominé à la fois par son chagrin et par celui 
de l'armée. Il avait entrainé les esprits, qui le 
tainaient à leur tour, vers la fatale résoluti( 
d'une évacuat nédiate. Les mauvais propos 
à l'égard du général Bonaparte reprenaient leur 
cours. Ce jeune téméraire, disait-on, qui ave 
livré aux hasards l'armée française, et s'était livré 
luimème à d'autres hasards en bravant Les mers 
ses pour rentrer en France, 
ce jeune téméraire avait dû succomber dans la tra- 
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versée. Les sages généraux formés à l'école du 
Rhin devaient revenir d'une folle illusion, et 
ramener en Europe de braves soldats, indispen- 
sables à la République, aujourd'hui menacée de 
toutes parts. 

Dans cette disposition d'esprit, Kléber avait en- 
voÿé au virir, qui état entré en Syrie, un de ses 
officiers, pour lui faire de nouvelles ouvertures 
de 
ler le 
sayer des négociations qui, de sa part, n'étaient 
qu'une feinte. Ses ouvertures avaient été reçues 
avec assez de défiance et d'orgueil 
Kléber obtinrent un meilleur acc 
fluence de si 
jouer un grand rôle dans Les aires d'Égypte. 

Cet oficier de la marine anglaise avail beau- 
coup contribué à empêcher le succès du siége de 
Saint-Jenn-d'Acre ; i en était fer, et il av 
giné une ruse de guerre, suivant l'expression des 
agents anghis, ruse consistant à profiter d' 
moment de faiblesse, pour arracher aux Français 
leur précieuse conquête. En effet, toutes les lettres 
uterceptées de nos oMilers montrant clairement 
qu'ils étient dévorés du désir de retourner en 
France, sir Sidney Smith voulait amener 
égocier, lui fire souscrire une capitulation, et, 
avant que le gouvernement français eût le temps 
de donner ou de refuser sa ratifcati 
amp et la jeter en 
ope. Cest dans celle vue qu' 
























































Kléber. Quant à lui. s'altachant à combler les 
efficiers français de prévenances il leur laissait 
arriver desnouvellesd'Europe, mais en ayant soin 
de ne donner passage qu'aux nouvelles antérieu- 
res au 18 brumaire. Kléber de son côté venait 
d'envoyer un négociateur à sir Sidney Suit 
les Anglais étant maîtres de la mer, 
faire intervenir dans lan 
retour en France füt possible. 
pressé d'accueillir ce message, S* 
posé à entrer en arrangement, ajoutant d'ailleurs 
qu'en vertu d'un traité du 5 janvier 1799, dont 
avait été le négociateur, il existait une riple 
alliance entre la Russie, l'Angleterre et la Porte, 
que ces puissancess'étient obligés à Lou faire en 
commun, que, par conséquent , aucun arrange- 
ment avee la Porte ne pourrait être valable et ext 
cutoire d'accord avec les agents 
des trois cours. Sir Sidney Smith prenait dans 
de Ministre plénipo- 
tentiaire de Sa Majesté Britannique près la Porte 
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Ottomane, commandant son estadre dans les mers 
du Levant. 

Sir Sidney Smith se donnait I un titre q 
avait eu, mais qu'il n'avait plus depuis l'arrivée de 
lord Elgin comme ambassadeur à Constantinople; 
et, en réalité, il n'avait en ce moment que le 
pouvoir qu'un chef militaire a Loujours, celui de 
signer des conventions de guerre, des suspensions 
d'armes, ete. 

Kléber, sans y regarder de plus près, sans 
savoir sil traitait avec des agents suisamment 
acerédités, s'engagea d'une manière aveugle dans 
cette voie périlleuse, où l'entrainait un sentiment 
commun à toute l'armée, el où il aurait trouvé 
l'ignominie, si, heureusement pour li, le ciel ne 
YavaiL doué d'une âme héroïque, qui devait se 


























relever avec éclat dès qu'il reconnaitrait l'étendue 
de sa faute. H entra done en négociation, c£ offrit 
à sir Sidney Smith, ainsi qu'au vizir, lequel s'était 
avancé jusqu'à Gazah en Syrie, de nommer des 
officiers munis de pleins pouvoirs pour traiter. 
Répugnant à recevoir les Tures dans son camp; 
ne voulant pas, d'un autre côté, risquer ses ofi- 






vixir, il imagina de choisir pour lieu des confé- 
rences le vaisseau le Tigre, que montait sir Sidney 
Smith. 

Sir Sidney, qui ne eroisait qu'avec deux vais- 
seaux (ce qui, pour le dire en passant, prouvait 
suifisamment a posibil 
muniquer avec l'Égypte), 
plus qu'un dans ee moment; l'autre, le Thésée, 
était en réparation à Ehypre. L'état de la mer 
l'obligeant souvent à s'éloigner, les commu 
tions n'étaient ni régulières ni promples avec la 
terre, H fallut quelque temps pour avoir son adhé- 
sion. Enfin, sa réponse arriva elle portait qu'il 
allait se montrer successivement devant Alexan- 
drie et Damietle, pour recevoir à son bord les 
officiers que Kléber lui enverrait. 

Kléber désigna Desaix et l'administrateur Pous- 
sielgue . celui qui avait si moladroitement ea 
Jomniéle général Bonaparte, et que les Égyptiens, 
dans Jeurs relations arabes, ont qualifié de réir 
du sultan Kléber. Pousielgue était l'avocat de 
l'évacuation, Desaix tout le contraire. Ce dernier 























avait fait les plus grands forts pour résister au 
torrent, pour relever le cœur de ses compagnons 
d'armes ; et il ne s'était chargé de la négociation 


entamée par Kléber, que dans l'espoir de ln 
trainer en longueur, et de laisser arriver de 
France des secours et des ordres. Kléber, pour 








s'exeuseraux yeux de Desaix, lu disait que c'était | 
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tcrumne 1799. 
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le général Bonaparte qui le premier avait com 
mencé les pourparlers avec les Tures, que d' 
leursil avait pr 
un traité d'évact 
imminent. Desaix , mal 
jours que le premier navire 
éclaircirait ces obseurités, eL ch 
les déplorables dispositions de Fétat-major de 
+ IL partit avec M. Poussielgue , ne put 
Sidney Smith dans les. parages d'A 
le trouva devant Damiette, et parvint 
à bord du Tigre le 22 décembre 1709 (1 nivôse 
an vin). Cétait le moment même où le général 
Bonaparte venait d'être investi du pouvoir en 
France. 

Sir Sidney Smith, qui 
son bord un plénipotenti 
fit l'aceueil le plus flatteur, et Lcha, par tous les 
moyens de persuasion, de l'amener à l'idée d'éve- 








formé, espérait Lou 


ant de Franco 























Desaix sut parfaitement se défendre, et fi va- 
loir les conditions que son chef l'avait chargé de 
demander. Ces conditions, inacceptables de la 
part du commodore anglais, convenaient fort à 
Desaix, qui voulait gogner du temps; elles étaient 
très-mal caleulées de la part de Kléber, car leur 
exagération rendait tout necord impossible. Mais 
Kléber cherchait dans leur étendue même une 
exeuse à sa faute. 11 demandait, par exemple, 
que l'armée, se retirant avec les honneurs de In 
guerre, avec armes et bagages pri descendre sur 
{el point du continent qu'il Jui plairait dechoisir, 
afin d'apporter à la République le secours de sa 
présence, Ià où elle le jugerait plus utile. 1 de- 
mandait que la Porte nous restituët sur-le-champ 
es, devenues propriétés fran- 
le traité de Campo-Formio, cest 
dire Corfou, Zante, Géphalonie, ete; et oceupées 
dans le moment par des garnisons Lureo-russes ; 
que ces iles; et surtout eelle de Malte, bien plus 
portante, restassent à la France ; que la pos- 
session lui en üt garantie par les signataires du 
évacuation ; que l'armée française, en se 
L, pût en renforcer et en ravitailler les 
ns; enfin que le traité qui lait la Porte, 
la Russie et l'Angleterre fût annulé sur-Le- 
etln triple alliance d'Orient anéantic 
Ces conditions 
le dire; non pas qu'elles fussent un équivalent 
exagéré de ce qu'on abandonnait en abandonnant 
l'Égypte, mais parce qu'elles étaient. inexécuta- 
bles. Sir Sidney le ft sentir à Kléber. Des ofi- 
iers, traitant d'une simple susper 
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ne pouvaient pas comprendre des objets aussi 
étendus dans leur négociation. Zante, Cépha- 
loue; Corfou étaient occupées par des troupes 
turques et russes, il fallait done rechurir non- 
seulement à Constantinople; mais à Pétersbourg. 
Malte relevait de la suzeraineté du roi de Na 
les; on n'en pouvait pas disposer sans le con. 
seutement de ce prince, qui avait toujours refusé 
de la céder à la France, Déposer en ce moment 
des troupes françaises du 

ainsi dire décider la question. On y trouverait 
des croisières ou des garnisons de toutes les puis- 
sances coalisées, qui ne se retireraient pas surun 
ordre de sir Sidney Smith ou du 
L'Angleterre ne consentirait d'ailk 

























sons de la guerre par son app 
était une hardiesse qu'un si 
commandant une station. navale, no pouvai 
permettre. Enfin, abolir le traité de la triple 
alliance, c'était demander à sir Sidney Smith de 
défaire à lui seul, sur son bord, un traité ra 
jar trois grandes puissances, el qui avait nequis 
pour l'Orient une grande importance. 
sant que toutes ces stipulations fussent acceptées 
par les cours dont le consentement était néces- 
saire, il fallait envoyer à Naples, à Londres, à 
Saint-Pétersbourg, à Constantinople; dès lors, 
ce n'était plus une convention militaire d'évu- 





ne commodore ; 




















Pari 
évidemment allait fort au delà des termes d'une 
capituation militaire. 
Sir Sidney Smith 
tendre ces raisons aux 


ee que Kléber ne voulail pas. Tout cela 


eut pas de peine à faire en 

sgociateurs français. 
Mois 1 était urgent de régler sure-champ deux 
objets, le départ des blessés et des savants atta- 
chés à l'expédition, pour lesquels Desaix denan 
dait des sauf-conduits, et secondement une sus- 
pension d'armes ; car l'armée du grand v 
quoique marchant lentement, allait bientôt se 
trouver en présence de l'armée française. Elle 
était arrivée, en effet, devant Le Fort d'El-Arisel 
premier poste français sur Ja frontière de Syrie, 
et l'avait sommé de se rendre. Kléber, averti de 























avait prescrit d'exiger, comme indispensable con- 
m de ces pourparlers ; que l'armée Lurque 
s'arrètät sur la frontière. 
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Le premier point , celui du départ des blessés 
et des savants, dépendait de sir Sidney Smith : il 
y consentit avec beaucoup d'empressement et de 
itoisie. Quant à l'armistice, sir Sidney déclara 
1 allait le demander, mais que l'obtenir ne 
AponR jés 8 NL, autlanite durant Aa 
composée de hordes fanatiques el barbares , et 
c'étaitchose dificile de fire avec elle des conven- 
tions régulières et surtout d'en assurer l'exéeu- 
tion. Pour aplanir cette diMeulté, il imagina de se 
transporter au eamp du vizir, qui était aux envi 
rons de Gaza, 11 ÿ avait en effet quinze jours 
qu'on négocinit à bord du Tigre, flottant au gré 
desventsentreles paragesdel'ÉgypteetdelaSyrie; 
on s'était dit Lout ce qu'on avait à se dire, et la 
ion ne pouvait continuer d'une manière 
utile qu'auprès du grand 
ney Smith proposa done de sy rendre, deconvenir 
là d'une suspension d'armes, d'y préparer l'ar- 
rivée des négociateurs français , 
voir leur promettre sûrelé et respect. Cetle 
proposition fut acceptée. Sir Sidney , profitant 
d'un instant favorable , se fi jeter à la côte dans 
une embareation, non sans avoir couru quelques 
dangers, et donna rendez-vous au capitaine du 
Tigre dans le port de Jaffa, où Poussielgue et 
Desaix devaient descendre h terre; s le lieu des 
conférences était transporté au camp du grand 
vise. 

Au moment où le commodore 
auprès du vizir. un événement horrible ven 
se passer à El-Arisch. L'armée turque, composée 
pour la moindre partie de janissares, et pour 
la plus grande partie de ces milices asi 
que les lois musulmanes mettent à la di 
du sultan , présentait une masse confuse et indis- 
née, fort redoutable pour tout ee qui portait 
l'habit européen. Elle avait été levée au nom du 
Prophète, en disant aux Tures que c'était le der- 
nier effort à foire pour chasser les Infidèles de 










































découragés; qu'il sufisait de se montrer à eux 
pour les vainere ; que toute l'Égypte était prête à 


se soulever contre leur domination, cte. Ces 
choses et d'autres, redites en tout lieu, avaient 
amené 70 ou 80,000 Musulmans fanatiques au- 
tour du vizir. Aux Tures s'étaient joints les Ma- 
meluks. Ibrahim Bey, depuis quelque temps 
retiré en Syrie, Murad-Bey, qui par un long dé- 
tour était descendu des cataractes aux environs 
de Suez, s'étaient faits Les auxilinires de leurs an= 
ciens compétiteurs. Les Anglais avaient façonné 











HÉLIOPOLIS. — écran 1799. 


pour cette armée une espèce d'artillerie de cam- 
pagne, alteléo avec des mulets. Les Arabes Bé- 
douins, dans l'espérance de piller bientôt les 
vaineus, quels qu'ils fussent, avaient mis à la 
disposition du vizir 13,000 chameaux ; pour l' 
der à franchir le désert qui sépare la Palestine de 
l'Égypte. Le généralissime ture avait dans son 
état-major à demi barbare quelques oMciers an- 
his, et plusieurs de ces coupables émigrés, qui 
avaient enseignéà Djezzar-Pacha l'art de défendre 
Saint-Jean-d'Acre. On va voir de quoi ces misé- 
rables transfuges devinrent la cause. 

Le fort d'El-Ariseh, devant lequel se trou- 
vaient les Tures en ce moment, était , au dire 
du général Bonaparte, l'une des deux clefs de 
r'Égypte; Alexandri 
une troupe venant par mer ne pouv 
en grand nombre que sur la plage d'Alexandrie. 
Une troupe venant par Lerre, el ayant à traverser 
le désert de Syrie, était obligée de passer à El. 
Arisch, pour s'abreuver aux puits qui sont placés 
en cet endroit, Aussi avait-il ordonné de grands 
travaux autour d'Alexandrie, et fait mettre en 
état le fort d'ElArisch. Une troupe de 300 hom- 
mes avec des 
























L'avant-garde turque s'étant 
officier 
anglais au service de Ia Turquie, somma le com 
mandant Cazals de se rendre. Un émigré français 
déguisé porta la sommation. Des. pourparlers 
s'établirent et i fut dit aux soldats que l'évacun- 
Égypte était imminente, que déjà on 
l'annonçait comme résolue, qu'elle serait bientôt 
inévitable, qu'il y avait cruauté à vouloir les 
obliger de se défendre. Les coupables sentiments 
que les chefs avaient trop encouragés dans l'ar- 
mée, firent alors explosion. 
daient_ EIA 

camarades and 









combattre. et qu'il fallait songer à rendre le fort. 
Le brave Cazals, indigné, les convoqua, leur parla 
le plus noble langage, leur dit que s'il ÿ avait des 
lâches parmi eux, ils pouvaient se séparer de la 
garnison , et se rendre au camp des Tures, qi 
leur en laissait la liberté, et que lui résisterait 
jusqu'à In mort, avec Les Français restés fidèles 
À leur devoir. Ces paroles réveillèrent un moment, 
dans le cœur des soldats, le sentiment de l'hon- 
neur. La sommation fut repoussée, et l'attaque 
commença. Les Tures n'étaient pas capables d'en 
lever une position lant soit peu défendue. Les 
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batteries du fort éteignirent tous leurs feux. Ce- 
pendant dirigés par les officiers anglais ct 6 
s avaient poussé leurs tranchées jusqu'au 
allant d'un bastion, Le commandant ft faire 
ne sortie par quelques grenadiers, afin de chas- 
ser les Tures du premier boyau, Le capitaine 
Ferraÿ chargé de In diriger, ne fut suivi que par 
trois grenadiers, Se voyant abandonné, il re- 
tourna vers le fort, Dans l'intervalle, les révoltés 
abattu le drapeau, mais un sergent de 
ss l'avait relevé, Une lutte s'en était sui 

ie. Pendant cette lutte, les misérables qui vou- 
lient se rendre jetérent des cordes à quelques 
Turcs : ces féroces ennemis, une fois hissés dans 
Le fort fondirent le sabre à la main sur les mal 
heureux qui leur en avaient ouvert l'entrée , et 
massaerérent une grande partie d'entre eux. Les 
autres, ramenés À eux-mêmes, se réunirent au 
reste de In garnison , se défen 
rés, et furent la plupart égorgés. Quelques-uns ; 
en petit nombre, obtinrent une eapitulation ; 
grâce au colonel Douglas, et durent la vie à l'in- 
tervention de cet officier. 

Ainsi tomba le fort d'El-Arisch. C'était un pre- 
mier effet du fâcheux état des esprits dans l'ar- 
mée, un premier fruit que les chefs recueillaient 
de leurs propres fautes. 

On était au 30 décembre (9 nivôse) : la lettre 
par sir Sidney Smith au grand vizir, pour 
proposer une suspension d'armes, n'avait pu 
arriver à temps, et prévenir le triste événement 
d'El-Ariseh. Sir Sidney Smith avait des senti- 
ments généreux. Ce massuere barbare d'une gar- 

on française le révolla, lui fit craindre surtout 
Ja rupture des négociations. 11 se hâta d'envoyer 
des explications à Kléber, tant en son nom qu'au 
nom du grand virir: et il y ajouta l'assurance 
formelle que toute hostilité cesserait pendant es 
négociations. 

A la vue de ces hordes. qui ressemblaient plutôt 
à une migration de peuplades sauvages qu'à une 
armée allant au combat, qui le soir se battaient 
entre elles pour des vivres ou pour un puits sir 
Sidney Smith conçut des craintes au snjeL des 
plénipotentiaires français. I exigea que Les tentes 
destinées à les recevoir fussent dressées dans le 
quartier mé 
présents tous deux à l'armée; qu'une garde com- 
posée de troupes d'élite fût placée autour de ces 
fit dresser es siennes dans Le v 
et enfin il se pourvut d'un détachement de marins 
anglais, afin de garantir de lout accident. lui 
même et les oficiers français confiés à sa fui. Ces 
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a chercher à Jaffa 
* pour les amener au 





précautions prises, il env 

MM. Poussiclgue et Desai 
lieu des conférences. 

Klëber, en apprenant le massacre d'El-Arisch , 

ne S'indigna pas autant qu'il aurait dû le fire; il 

sentait que toutes les négociations pouvaient étre 
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rompues s'il s'animaitLrop sur ce sujet. I réclama 
plus fortement encore Ia suspension d'armes; eL 
toutefois, par précaution, et pour être plus près 
du lieu des conférences, il quitla Je Caire, et 
transporta son quartier général à Salahieh , à la 
frontière même du désert, à deux marches d' 
Arisch, 

Pendant ce temps, Desaix et Poussilgue, con- 
trariés par les vents ; n'avaient pu débarquer à 
Gazah que le 41 janvier (21 nivôse), et arriver à 
El-Ariseh que le 13. Les conférences commencè 
rent dès leur arrivée, et. Desai 
rompre les négociations. Ces Tures ignorants et 
barbares, interprétant à leur façon la conduite 
des Français, voyaient dans leur disposition à 
traiter, non pas le désir immodéré de rentrer en 
France, mais la peur de combattre. Ils exigeaient 
done que l'armée se rendit prisonnière de guerre. 
Desix voulut foire cesser à l'instant même toute 
espèce de pourparlers; mais sir Sidney intervint, 
ramena les parties à des Lermes plus mo 
proposa des conditions honorabiles, 
en avoir de telles pour une pareille résolution. il 
n'était plus possible de mettre en avant les pre 
mières conditions de Kléber. Lukmême l'avait 
senti après les lettres qui lui avaient 6té éerit 
vaisseau de Tigre, et il ne parlait plus des 
Yénitiennes , de Malte, du ravitaillement de ces 
iles. Cependant, pour colorer sa capitulation il 
tenait encore à un point, cest que la Porte se 
nee. Ceci, à la rigueur, se 
pouvait négocier à El-Arisch, 1 
sous la main le grand vizir et ler 
mais on ne pouvait guère le demander 
eur anglais ; dont cependant l'intervention 
était indispensable, Aussi bien cette condition fut- 
elle mise de côté, comme les autres, C 
vain artifie que Kléber et ses conseillers. em- 
ployaient envers eux-mêmes, pour déguiser à 
leurs propres eux l'indignité de leur conduite. 

Bientât enfin on traita de l'évaenat 
simple, et de ses cond 
débats, fut convenu que tou 
pendant rois mois; que ces trois. mois serai 
employés par le vizir à réunir dans les ports de 
Rosetle, d'Aboukir et d'Alexandrie, les 
nécessaires au transport de notre arn 

















indigné fait 
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général Kléber à évaeuer le haut Nil, le Caire, les 
provinces environnantes, et à concentrer ses 
troupes sur les points d'embarquement ; que les 
Français s'en iraient avec armes et bagages, c'est. 
dire avec les honneurs de la guerre; qu'ils em- 
iporteraientlesmunitions dont is auraient besoin, 

partir du jour de 
L d'imposer des conti 
butions el abandonneraient à la Porte celles qui 
resteraient dues; mais qu'en retour l'armée fran 
çoise recevait trois mille bourses , valant alors 
{rois millions de francs, et représentant la somme 
nécessaire à son entretien pendant l'évacuation et 
I traversée. Les forts de Katich, Salahich, Belbeïs, 
formant a frontière de l'Égypte du côté du désert. 
de Syrie, devaient être remis dix. jours après la 
ratifieation, le Caire après quarante jours. 1 était 
convenu que l ratification serait donnée sous huit 
ours par le général Kléber Lout seul, sans recours 
au gouvernement français. Enfin, sir Sidney 
Smith s'engageait, en son propre nom et au nom 
du commissaire russe, à fournir des passe-port 
l'armée, afin qu'elle püt traverser les croisières 
anglaises. 

Les commissaires français commirent ici une 
erreur de forme qui était grave. La signature desir 
Sidney Smith était indispensable, car, sans cette 
signature, la mer demeurait fermée. Ils auraient 
di exiger de Sidney Smith, puisqu'il était le 
négociateur de ectte convention, qu'il la signé. 
Alors se serait éclireï le mystère de ses pouvoirs. 
(On aurait su que le commodore anglais, ayant eu 
autrefois des pouvoirs pour traiter avec la Porte, 
n'en avait plus dans le moment, lord Elgin étant 
arrivé comme ministre à Constantinople ; qu'il 
m'avait aucune instruction spéciale pour le cas 
résent, que seulement lavait de fortes présomp= 























































À tions d'espérer l'approbation de sa conduite à 


Londres. Peu instruits des usages diplomatiques, 
les_plénipotentiaires français erurent que sir 
Sidney Smith, offrant des. passe-ports, avait le 
faculté d'en donner, et que ces passe-poris se- 
raïent valables. 

Le projet de convention était terminé, il ne 
restait plus qu'à le signer. Mais Je noble cœur de 
Desaix était révolté de ce qu'on l'obligeait à faire. 
Avant de mettre son nom au bas d'un tel acte, il 
manda son aide de eemp Savary, ui enjoïgnit de 
se rendre au quartier général de Salahieh, où se 
trouvait Kléber, de lui communiquer le projet de 
convention , et de lui déclarer qu'il ne signerait 
ce projet qu'après en avoir reçu de sa part l'ordre 
formel, Savary partit, se rendit à Salahich, et 
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s'acqaitta auprès de Kléber de la commission dont 
il était chargé. Kléber , qui sentait confusément 
sa faute, voulut, pour la couvrir, assembler un 
conseil de guerre, où furent appelés tous les géné- 
raux de l'armée. 

Le conseil fut assemblé le 24 janvier 1800 
{* pluvidse an vin). Le procès-verbal en existe 
encore, II est pénible de voir de braves gens, qui 
avaient versé leur sang, qui allaient le verser 
encore pour leur patrie, accumuler de misérables 
faussetés pour colorer une indigne faiblesse. Cet 
exemple doit servir de leçon aux militaires; il 
doit leur apprendre qu'il ne suflit pas d'être fer- 
mes au feu, et que le courage de braver les balles 
et les boulets est la moindre des vertus impo- 
sées à leur noble profession. On ft valoir dans ec 
conseil de guerre la nouvelle, connue alors en 
Égypte, que la grande flotte franco-espagnole 
avait repassé de la Méditerranée dans l'Océan , 
d'où résultait la conclusion qu'il n'y an 













donna pour preuve les cinq mu 
le départ du général Bonaparte, 
dant lesquels aucune dépêche n'était arrivée. On 
se fitun argument du découragement de l'armée 
qu'on avai soi-même contribué à produire; on 
cita ce qui venait de se passer à Rosette et Alexan 
drie, où les garnisons s'étaient conduites comme 
celle d'El-Arisch, menaçant de se révolter si elles 
n'étaient ramenées immédiatement en Europe ; 
on prétendit que l'armée active était réduite à 
8,000 Hommes ; on exagéra démesurément la 
force de l'armée turque ; on parla d'une préten- 
due expédition russe qui alhit se joindre au 
grand visir, expédition qui n'existait que dans 
l'imagination exaltée de ceux qui voulaient dé- 
serter l'Égypte à tout prix; on établit comme 
bien pasitive l'impossibilité de résister, assertion 
qui devait être bientôt démentie d'une manière 
héroïque par ceux mêmes qui la faisaient valoir ; 
fn, pour rentrer autant que possible dans Les 
instructions du général Bonaparte, on allégua 
quelques cas de peste, fort douteux ; et du reste 
parfaitement inconnus dans l'ar 

Cependant, malgré tout ce qui venait d'être dit, 
les partisans de l'évacuation étaient loin de se 
conformer aux instructions laissées par le général 
Bonaparte. Il avait posé pour conditions: 1° qu'il 
ne ft arrivé aucun secours, aucun ordre au 
printemps de 1800 ; 2 que ln peste eût enlevé 
quinze cents hommes, outre les pertes de la 
Guerre; 3° que le danger fût assez grand pour 
rendre toute résistance impossible : et, ces cir- 
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constances réalisées, il avait recommandé de 
gagner du temps en négociant, et de n'admettre 
l'évacuation que sous clause de ratifieation par Ia 
France. — Or, on était en janvier seulement de 
l'année 1800, i n'y ax de peste, point de 
danger pressant, et il s'agissait de résoudre l'éva- 
euation immédiate, sans recours à la France. 

Un homme qui a montré à la guerre mieux que 
du courage, c'est-à-dire du caractère, le général 
Davoust, depuis maréchal et prince d'Eckmuhl, 
osa seul résister à ce coupable entrainement. 11 
ne craignit pas de tenir téte à Kléber ; dont tout 
le monde subissait l'ascendant ; il combattit avec 
énergie le projet de enpitulation. Mais il ne fut 
pas écouté, et, par une condescendance fâcheuse, 
il consentit à signer la résolution du conseil do 
guerre, en laissant écrire dans le procès-verbal 
qu'elle avait été adoptée à l'unanimité. 

Davoust néanmoins prit Savary à part, et le 
chargea d'affirmer à Desaix que, sil voulait rom 
pre la négociation , il trouverait de l'appui dans 
armée. Savary retourna au camp d'ElArisch, 
connaitre à Desaix ce qui s'était passé, el ce qu'il 
était chargé de lui dire de la part de Davoust. 
Mais Desoix, lisant ou bas de la délibération le 
nom de Davoust, répondit vivement à Savary : 
« À qui voulez-vous done que je me fe, lorsque 
celui même qui désapprouve la convention, n'ose 
pas conformer sa signature à son opinion? On veut 
queje désobéisse, eLon n'ose pas soutenir jusqu'au 
bout l'avis qu'on a ouvert!» Desaix, quoique 
désolé, mais voyant le torrent, et ÿ cédant lui- 
même, apposa sa signature, le 28 janvier, sur 
cette malheureuse convention, célèbre depuis sous 
le titre de convention d'El-Arisch (8 pluviôse). 

La chose faite, on commençait à en sentir la 
gravité. Desaix,, revenu au camp, s'en exprimait 
avee douleur, et ne dissimulait pas son profond 
chagrin d'avoir été choisi pour une telle mission, 
forcé de la remplir par un ordre du général en 
chef. Davoust, Menou et quelques autres se ré- 
pandaïent en propos amers; la division éclatait de 
toutes parts au camp de Salahieh. 

spprétai à partir; le gros de 
'arméo était tout à Ia joie de quitter ces parages 
lointains, et de revoir bientôt la France. Sir 
y Smith avait regagné son bord. Le vizir 

4 prenait possession ; l'une après 
; des positions retranchées de Katieh, de 
Salahieh, de Belbeïs, que Kléber, pressé d'exécuter 
la convention, lui remettait fidèlement. Kléber 
relournait au Caire pour faire ses dispositions de 
départ, rappeler à lui les troupes qui gardaient la 
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‘haute Égyple, concentrer son armée, et la diriger 
ensuite sur Rosette et Alexandrie, aux époques 
convenues pour l'embarquement. 

Pendant que ces événements se passaient en 

yple, conséquences funestes d'un sentiment 
que les chefs de l'armée avaient secondé au lieu 
de le combattre, d'autres événements avaient 
lieu en Europe, conséquences exactes des mêmes 
causes. En effet, les lettres et dépèches envoÿ 
par duplicata, étaient, comme on l'a vu, arrivées 
en même lemps à Paris et à Londres. La dépêche 
aceusatrice dirigée eontre le général Bonaparte , 
et destinée au Directoire, avait été remise au 
général Donaparie lui-même, devenu chef du 
gouvernement. 1 avait été révollé de tant de fai- 
blesses el de fausselés; mais il sentait le besoin. 
que l'armée avait de Kléber, il estimait les grandes 
qualités de ee général, el, ne prévoyant pas que 
1 dérange pt ler chez sq ban 
don de l'Égypte, il dissimula ses propres griefs. 
Il se hâta done de faire partir de France des 
instructions, et l'annonce des grands seeours qu'il 
préparait. 

De son côté, le gouvernement britannique, 
auquel étaient parvenues en double les dépéches 
de Kléber, el un grand nombre de lettres écrites 
par nos oficiers à leurs familles, les fi publier 
Loutes, dans Le but de montrer à l'Europe la situn- 
tion des François en Égyple. et de brouiler entre 
eux les généraux Kléber et Bonaparte. C'était un 
calcul tont simple de la part d'une puissance en- 
nemie. En même temps, le cabin avait 
reçu avis des ouvertures faites par KI 
vixir et à sir Sidney Smith. Croyant l'armée fran- 
aise réduite à la dernière extrémité, il se hâta 
d'envoyerl'ordre formel de ne lui aceorderaueune 
apitulation, à moins qu'elle ne se rendit prison- 
nière de guerre. M. Dundas employa même à la 
tribune du parlement des expressions odieuses. 11 
faut, ditil, fire un exemple de eette armée, qui, 
en pleine paix, a voulu envahir les États de nos 
allés; l'intérêt du genre humain veut qu'elle soit 
détruite. 

Ce langage était barbare; il peint In viclence 
des passions qui remplissaient alors le cœur des 
deux natious. Le cabinet anglais avait pris à la 
lettre les exagérations de Kléber et de nos of 
ciers ; il regardait les Français comme réduits à 
subie toutes les. conditions qu'on voudrait leur 
imposer, eL, sans prévoir ec qui se passait. il 
commit la légèreté de donner à lord Keith, 
comwendant en chef dans la Méditerranée , 
l'ordre absolu de ne signer aucune capitulation 
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sans la condition expresse de retenir l'armée 
française prisonnière. 

ordre, parti de Londres Ie 17 décembre, par- 
vint à l'amiral Keith, dans lle de Minorque, 
vers les premiers jours de janvier 1800 et, le 8 
du même mois, cet amiral se hâta de communi- 
quer à sir Sidney Smith les instructions qu'il ve- 
mail de reesvoir de son gouvernement. 11 fallait 
du Lemps, surlout dans cette saison , pour tra- 
verser la Méditerranée, Les communications de 
lord Keith n'arrivérent à sir Sidney Smith que 
le 20 février. Celui-ci en fut désolé. 11 avait agi 
sans instruction précise de son gouvernement, 
complant que ses actes seraient approuvés; il s6 
trouvait donc compromis à l'égard des Français, 
car il pouvait être aceusé par eux de déloyauté. 














Mieux instruit d'ailleurs du véritable état des 





inch à äune faiblesse d'un moment, tout à fait 
compromise. I se hâta d'écrire à Kléber pour 
lui exprimersa douleur, pour l'avertirloyalement 
de ce qui se passait, l'engager à suspendre sur- 
le-champ la remise des places égyptiennes au 
grand vizr, e le conjurer d'attendre de nouveaux + 
ordres d'Angleterre, avant de prendre aucune 
résolution définitive. 
Malheureusement, quand ces 
ney Smith parvinrent au Caire, l'armée française 
déjà exéeuté en partie la convention d'El- 
Aisch. Elle avait remis aux Tures toutes les po= 
sitions de la rive droite du Nil, Katich, Salahieh, 
Belbe, et quelques-unes des positions du Della, 
notamment la ville de Damiette et le fort de 
Lesbeh. Les troupes étaient déjà en marche pour 
Alexandrie, avec les bagages et les munitions. La 
vision de la haute Égypte avait livré le haut 
aux Tures, et se repliait sur le Caire, pour se 
réunir vers la mer au reste de l'armée, Desaix, 
profitant de l'ordre qu'il avait reçu de se rendre 
en France, el ne voulant pas prendre part aux 
détails de cette honteuse retraite, était part avec 
Davoust ; qui, de son côté, ne pouvait plus de- 
meurer auprès de Kléber. Kléber ; oubliant ses 
démélés avec Davoust, avait voulu le retenir, et 
lui avait offert Je grade de général de division, 
qu'il pouvait conférer en qualité de gouverneur 
de l'Égypte. Davoust avait refusé, en disant qu'il 
S que son avancement porte la date 
d'un événement aussi déplorable. Mais tandis que 
Desaix et Davoust s'embarqualent, M. de Latour- 
Maubourg arrivant de France avec les dépéches 
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du Premier Consul, les rencontra sur la plage; 
annonçait la révolution du 18 brumaire, et 
l'élévation au suprême pouvoir du général Bona- 
parie. Ainsi Kléber, au moment où il venait de 
se dessaisir des positions fortifié 
non-exécution de la convention d'El-Ariseh, et la 
nouvelle, non mains grave pour lui, de l'établis- 
sement du gouvernement consulaire. 

Mais c'était assez de faiblesse pour un grand 
caractère ; on allait, par une offre dé 
rappeler Kléber à luimême , et en faire ce qu'il 
était véritablement, un héros. 11 fallait où se 
rendre prisonnier, ou se défendre dans une situn- 
on bien pire que celle qu'on avait déclarée it 
soutenable, daus Le conseil de guerre de Salohieh ; 
il fallait ou subir Le déshonneur , ou accepter une 
luue désespérée : Kléber n'hésita pas, eb on va 
voir que, malgré une situation fort empirée il 
sut faire ce qu'il avait jugé impossible quelques 
jours auparavant, et se donna ainsi à lui-même 
Je plus noble des démentis. 

Kléber contremanda sur-le-champ ous les 


























il ft remonter ses munitions ; il pressa la 
on de In haute Égypte de venir lercjoindre, 
et signifia au grand vizir de s'arrêter dans sa 
marche vers le Caire, sans quoi il commencerait 
immédiatement les hostilités. Le grand vizir lui 
répondit que la convention d'El-Arisch était 
gnée, qu'elle devait être exécutée qu'en consé- 
quenceil allait s'avancer sur la eapitale. Au même 
instant arriva au quartier général un oficier parti 
de Minorque, porteur d'une lettre de lord Keith 
à Kléber. Entre autres expressions , celte lettre 
contenait les suivantes : « J'ai reçu des ordres 
« positifs de Sa Majesté Britannique de ne con- 
« sentir à aucune eapitulation avec l'armée que 
« vous commandez, excepté dans le cas où elle 
« mettrait bas Les armes, se rendrait prisonnière 
* de guerre, et abandonnerait tous les vaisseaux 
.« contenus dans le port d'Alexandrie. » 

Kléber, indigné, fit mettre à l'ordre de l'armée 
la lettre de lord Keith, en y ajoutant ces simples 
paroles : 

SoLbArs ! OX NE RÉPOND À DE TRLLES INSOLENCES 
QUE Pan Di VICTOIRES PRÉPANEZ-VOUS À CON 
mare, 

(Ce noble langage retentit dans tous Jes cœurs. 
La situation était bien changée depuis le 28 j 
vier, jour de la signature de la convention d'El- 
Ariseh! Alors on tenait toutes les positions forti- 
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fiées de l'Égypte ; on dominait les Égyptiens, qui 
étaient soumis et tranquilles ; le vizir se trouvait 
au delà du désert. Aujourd'hui, au contraire, 
on avait livré les postes les plus importants ; 
on n'oceupait plus que la plaine; la population 
était partout en éveil; le peuple du Cuire, excité 
par la présence du grand vizir, qui était à cinq 
heures de marche, n'attendait que le premier 
Signal pour se révolter. Le lugubre tableau tracé 
dans le eonseil de guerre, où Ja convention d'Et- 
Arisch avait été débatue, ce tableau, faux alors; 
était rigoureusement vrai aujourd'hui. L'armée 
française allit combattre dansla plaine qui borde 
le Nil, ayant en Lôte le vizir avec 840,000 hommes, 
et sur ses dertières les 500,000 habitants du 
Caire , prêts à se soulever : et elle était sons 
rainte! Glorieuse réparation d'une grande faute ! 

Des agents desir Sidney Smith étaient accourus 
pour s'interposer entre les Français eL les Tures, 
et faire entendre de nouvelles paroles d'accom- 
modement. On venait, disaientils, d'écrire à 
Londres ; lorsquela convention d'ElArisch y serait 
connue, elle serait certainement ratiiée; dans 
celte situation il allït suspendre les hostilités et 
attendre. — Le grand vizir et Kléber y consen- 
taient, mais à des conditions. inconcililes. Le 
grand vizir Voulait qu'on lui livrät le Caire; 
Kléber voulait, au contraire. que le vizir rebrous. 
sàt chemin jusqu'à la frontière. Dans un tel état 
de choses, combattre 

Le 20 
inte du jour, l'armée française sortit du Caï 




























et se déploya dans les riches plaines qui bordent 
Je Nil, ayant le fleuve à gauche, le désert à droite, 
et en face, mais au loin, les ruines de l'antique 
Héïiopolis. La 


presque lumineuse dans ces 
anœuvres faciles, sans loute- 
fois les rendre distinctes pour l'ennemi. L'armée 
se forua en quatre carrés : deux à gauche sous 
le général Reynier, deux à droite sous le général 
Friant. Ils étaient composés de deux demi-briga- 
des d'infanterie chncun, rangées sur plusieurs 
lignes. Aux angles et en dehors, se Lrouvaient des 
compagnies de grenadiers. adossées aux carrés 
euxmèmes, leur servant de renfort pendant la 
marche ou les charges de la cavalerie, et s'en 
détachant pour voler à l'attaque des positions 
défendues, quand l'ennemi voulait Lenir quelque 
part. Au centre de la ligne de bataille, c'est-h- 
dire entre les deux earrés de gauche et les deux 
carrés de droite, la cavalerie était disposée en 
masse profonde, ayant l'artillerie Légère sur ses 
ailes. À quelque distance en arrière et à gauche, 
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un cinquième carré, moindre que les autres, était 
destiné à servir de réserve. On pouvait évaluer à 
un peu moins de 10,000 hommes les troupes 
que Kléber venait de réunir dans celte plaine 
d'ifélopolis. Elles étaient fermes et tranquilles. 

Le jour commengait à paraitre. Kléber, qui, 
depuis qu'il était général en chef, déployait, pour 
imposer aux É} 
revêtu d'un riche uniforme. Monté sur un cheval 
de grande taille, il vint montrer aux soldats cette 
noble figure, qu'ils aimaient tant à voir, et dont 
la fière beauté les remplissait de confiance. « Mes 
amis, leur dit-il en parcourant leurs rangs vous 
ne possédez plus en Égypte que le terrain que 
vous avez sous vos pieds. Si vous reeulez d'un 
seul pas, vous êtes perdus! » Le plus grand en- 
thousiasme aceueilit partout sa présence et ses 
paroles; et, dès que le jour fat fait, il donna 
l'orire de marcher en avant. 

On n'aperceyait encore qu'une partie de l'armée 
du visir. Dans cette plaine du Nil qui s'élendait 
devant nous, se voyait le village d'El-Matarieh, 
que les Tures avaient retranché. Il y avait là une 
avant-garde de 5 À 6,000 janisaires, très-Dons 
soldats , escortés de quelques mille eavalicrs, Un 
peu au delà, un autre rassemblement paraissait 
vouloir se glisser entre Le fleuve et notre aile 
gauche, pour aller soulever le Caire sur nos der- 
res, En face, et beaueoup plus loin, les ruines 
de l'antique Héliopolis ; un bois de palmiers, de 
fortes ondulations de terrain, dérobaient aux 
yeux de nos soldats le gros de l'armée turque. On 
pouvait estimer à 70 ou 80,000 hommes In r 
mion de Loutes ces forces, tant le corps principal 
que le corps placé à El-Matarich, et le détache- 
ment en marche pour pénétrer dans la vil 
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Kléber fit charger d'abord par un escadron des 
guides à cheval le détachement manœuvrant sur 
notre gauche pour s'introduire dans le Caire. Les 
guides s'élancérent au galop sur cette troupe eon- 
fuse. Les Tures.qui ne craignaient jamais a cava- 
lerie, reçurent Le choc, et le rendirent à leur 
tour. I enveloppérent complétement. nos eava- 
et allaient même les tailler en pièces, lors- 
que Kléler envoya à leur secours le 22 régiment 
de chasseurs et le 14° de drogons, qui, fondant 
épais rassemblement, au milieu. duquel les 
guides étaient comme enveloppés, le dispersèrent 
À coups de sabre, eL le mirent en fuite. Les Tures 
éloignèrent alors à perte de vue. 

Cela fuit, Kléber se hâta d'attaquer le village 
retranché d'El-Matarieh , avant que le gros de 


















yptiens une sorte de luxe, était | 


LIVRE CINQUIÈNE. 


l'armée ennemie eût le temps d'accourir. 11 char- 
gea de ce soin le général Reynier, avec les deux 
| carrés de gauche; et lui-même avec Les deux car- 
| rés de droite, opérant un mouvement de conver- 
| sion, prit position entre EkMatarich et Héliopolis, 
afin d'empécherl'arméc turque devenir au secours 
de In position attaquée. 

Reynier, arrivé près d'El-Matarich, détacha les 
compagnies de grenadiers qui doublaient les angles 
des carrés, et leur ordonna de charger le village. 
Ces compagnies s'uvancérent en formant deux 
petites colonnes. Les braves janissaires ne voulu 
rent pas les attendre, ct marchèrent à leur ren- 
contre. Nos grenadiers,les recevant de pied ferme, 
firent sur eux une décharge de mousqueterie À 
bout portant, en abattirent un grand nombre, 
puis les abordèrent baïounette baissée. Tandi 
que la première colonne de grenadiers attaquait 
de front les janissaires, Ia seconde les prenait en 
ane, et achevait de les disperser. Puis les deux 
colonnes réunies se jetérent dans El-Matarich, au 
milieu d'une grêle de balles. Elles fondirent à 
coups de bañonnette sur les Tures qui résistaient, 
et, après un grand carnage, elles demeurèrent 
maitresses de la position. Les Turcs s'enfuirent 
dans Ia plaine, et, se joignant à ceux que les 
guides, les chasseurs et les dragons venaient de 
disperser tout à l'heure ; coururent en. désordre 
vers le Cuire, sous la conduite de Nassi.Pacha, le 
lieutenant du grand vizir. 

Le village d'El-Matarich, plein de dépouilles à 
la façon des Orientaux, offrait à nos soldats un 
ample butin. Mais on ne s'y arréla pas; soldats 
et généraux sentaient le besoin de n'être pas sur 
pris au milieu d'un village par la masse des 
Lroupes turques. L'armée, reprenant peu à peu 
son ordre du matin, s'avança dans la plaine, tou- 
jours formée en plusieurs carrés, la cavalerie au 
milieu. Elle dépassa les ruines d'Héliopolis, et 
aperçut au delk un nunge de poussière qui s'éte- 
vait À l'horizon, et s'avançait rapidement vers 
nous. À gauche se montrait le village de Seria- 
qous ; à droite, au milieu d'un bois de paliers. 
le village d'El-Merg, situé au bord d'un petit lac, 
Une légère élévation de ter- 


























































se dissipa sous un souffle de vent, et laissa 

l'armée turque, formantune longue ligne flottante 
jaqous à ElMerg. Placée sur ll 

elle dominait un peu le sol sur lequel nos 

troupes étaient déployées. Kléber alors donna 

ordre de se porter en avant. Reynier, avec les 

















MÉLIOPOLIS. — xans 1800. 


deux carrés de gauche, marcha vers Seriaqous; 
Friant, avec les deux carrés de droite, se dirigea 
sur ELMerg. L'ennemi avait répandu un bon 
nombre de irailleurs en avant des palmiers qui 
entourent El-Merg. Mais un combat de tiralleurs 
ne pouvait guère lui réussir contre des soldats 
comme les nôtres. Friant envoya quelques com 
pagnies d'infanterie légère, qui firent bientôt ren- 
Lrer ces Tures détachés, dans la. masse confuse 
de leur armée. Le grand vizir était 1. dans un 
groupe de cavaliers, dout les armures brillantes 
reluisaient au soleil. Quelques obus dispersérent 
ce groupe. L'ennemi voulut répondre par le dé- 
ploiement de son artillerie ; mais ses boulets. mal 
dirigés, passaient par-dessus la tête de nos sol 
dats._ Bientôt ses pièces furent démontées par les 
nôtres, eL mises hors de combat. On vit alors les 
mille drapeaux de l'armée turque s'ogiter, et une 
partie de ses escadrons fondre du village d'El- 
Merg sur les carrés de la division Friant, Les 
profondes gerçures du sol, effet ordinaire d'un 
soleil ardent. sur une terre longtemps. inondée, 
retardaient heureusement l'impétuosité des che- 
vaux. Le général Friant, laissant arriver ces ca 
valiers Lures, ordonna tout à coup un feu de mi- 
taille presque à bout portant, et les renversa par 
entaines. Il se retirèrent en désordre. 

Ce n'était là que le prélude d'une attaque gé- 
nérale. L'armée turque sy préparait visiblement. 
Nos carrés attendaient de pied ferme, deux à 
droite, deux à gauche, la cavalerie au milieu, 
faisant face devant et derrière. et couverte par 
Au signal donné par le 
ir, la masse de la cavalerie turque s'é- 
branle tout entière. Elle fond sur nos carrés, se 
répand sur leurs ailes, les tourne, ct enveloppe 
bientôt les quatre fronts de notre ordre de ba 
taille. L'infanterie française, que les cris, le mou- 
vement, le tumulte de la cavalerie turque ne 
toublent point, demeure calme, la baïonnette 
baissée, faisant un feu continu et bien dirigé. En 

à ces mille groupes de cavaliers Lourbillon- 
nent autour d'elle; ils tombent sous la mitraille 
et les balles, arrivent rarement jusqu'à ses baïon- 
nettes, expirent à ses pieds, ou se détournent, 
et fuient pour ne plus reparaitre. 

. Après une longue et effroyable confusion, le 
 obscurei par la fumée ct la poussière, sé- 
; le sol se découvre, et nos troupes 
victorieuses aperçoivent devant elles une. masse 
d'hommes et de chevaux, morts où mourants; et 
au loin, aussi loin que la vue peut s'étendre, des 
bandes de fuyards courant dans Lous es se 

comseuar, 1. 
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Le gros des Tures se retirait en elet vers 
El-Kangah, où ils avaient campé la nuit précé- 
dente, sur la route de la basse Égypte. Quel. 
ques groupes seulement allaient. rejoindre. Les 
rassemblements qui, le matin, s'étaient di 
vers le Caire, À la suite de Nassif-Pacha, le lieu- 
tenant du grand vizir. 

Kléber ne voulait lisser aucun repos à l'en- 
nemi. Nos carrés, conservant leur ordre de bn- 
taille, traversérent la plaine d'un pas rapide, 
erg. et s'avancrent 
arrivämes à la nuit; 
l'ennemi,se voyant serré de près, se mit à fuir de 
nouveau en désordre, Inissant à notre armée les 
vivres e es bagages dont cle avait grand besoin. 
, dans celte plaine d'Iléiopolis, 10,000 
soldats, par l'acendant dela disipline et du cou- 
rage tranquille, venaient de disperser 70 ou 
80.000 ennemis. Mais, afin d'obtenir un résultat 
plus sérieux que celui de quelques mille morts ou 
blessés, couchés sur la poussière. il fallait pour- 
suivre les Tures, les rejeter dans le désert, et les 
faire périr por la faim, la soif, et le sabre des 
Arabes. L'armée française était épuisée de fati- 
gue, Kléber lui aceorda un peu de repos, et or- 
al poursuite pour Le lendemain. 

à peine deux ou trois cen- 
nes de blessés où de morts, car, dans ee genre 
de combat, une troupe en carré qui ne s'est pas 
Iaissé entamer, fait peu de pertes. Kléber, en ce 
moment, entendait le canon du côté du Caire ; 
il se doutait bien que les corps qui avaient 
tourné sa gauche, étaient allés seconder la ré- 
volle de celte ville. Nassif-Pacha, lieutenant du 
vizir, Ibrahim-Bey, l'un des deux chefs Mame- 
luks, y étaient entrés, en effet, ave 2,000 Ma- 
meluks, 8 ou 10,000 cavaliers lures, quelques 
sillngeoïs révollés des environs, en tout une 
laine de mille hommes, Kléber a 
000 hommes dans cette grande capitale, 
répartis dans la citadelle et les fort. 11 ordonna 
au général Lagrange de partir à 
avec quatre bataillons, pour alle à leur secours. 
1 preserivit à ous les commandants de 
restés au Caire, de prendre de fortes pk 
de se maintenir en communication Les uns avec 
les autres, mais de n'essayer avant son relour au- 
eune attaque décisive. IL craignait de leur part 
quelque fausse manœuvre, qui eompromettrait 
inutilement la vie de ses soldats, chaque jour 
plus précieuse, à mesure qu'on était plus décidé 
ment condamné à rester en Égypte. 

Pendant tout le temps qu'avait duré la ba- 
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taille, le second chef des Mameluks, Murad-Bey ; 
celui qui avait autrefois partagé avec Ibrahim-Bey 
la domination de l'Égypte, qui se distinguait de 
son collègue par une bravoure brillante, par une 
générosité chevaleresque, cl beaucoup d'intelli- 
gence, était resté sur les ailes de l'armée turque, 
immobile, à ln tête de six cents cavaliers su- 
perbes. La bataille finie, il s'était enfoncé dans 
le désert, et avait disparu. C'est en conséquence 
d'une parole donnée à Kléber qu'il avait agi de 
la sorte. Murad-Bey, transporté récemment au 
quartier général du vizir, avait senti renaître en 
lui la vicille jalouse qui depuis longtemps divi- 
sait les Tures et les Mameluks. Il avait compris 
que les Tures voulaient recouvrer l'Égypte, non 
pour la rendre aux Mameluks , mais pour la pos- 
séder eux-mêmes, Il avait done songé à se rap- 
procher des Français, dans le but de s'llicr eux 
s'ils triomphaient, ou deleur succéder s'lsétaient 
vaincus. Cependant, agissant avec circonspection, 
il pas voulu se prononcer tant que les 
nitivement repri 
promis à Kléber de se déclarer pour lui 
après ln première bataille. Cette bataille était li- 
vrée, elle était glorieuse pour les Français, et sa 
sympathie pour eux en devait étre grandement 
augmentée. Nous pouvions espérer de l'avoirsous 
peu de jours pour allié délaré. 
Au milieu même de la nuit qui suivit la ba- 
le, après quelques heures de repos accordées 
aux troupes, Kléber At sonner le. réveil, et se 
mit en marche pour Belbeïs, afin de ne laisser 
eun répit aux Tures. 11 ÿ arriva dans la jour- 
née de très-bonne heure. C'était le 21 mars 
(50 ventse). Déjà le vizir, dans sa fuite rapide, 
avait à Il avait laissé dans le fort 
et In ville un corps d'infanterie. et dans la plaine 
un millier de cavaliers. A l'approche de nos 
troupes, ces eavaliers s'enfuirent. On chessa les 
Tures de la ville, on les enferma dans le fort, 
où, après l'échange de quelques eoups de canon, 
le manque d'eau, l'épouvante les décidèrent à se 
rend dant 1e fanatisme était grand parn 
es troupes turques ; quelques hommes aimérent 
mieux se faire tuer que de livrer leurs ar 
Pendant ce temps, la cavalerie du général Leelere, 
battant là plaine, saisit une longue caravane de 
chameaux qui se dirigeait vers le Caire, ct qui 
portait les bagages de Nassif-Pacha et d'Ibrahim- 
Bey. Cette capture révéla plus complétement à 
Kléber le véritable projet des Tures, qui eonsis- 
tait à faire. insurger non-seulement ln capitale, 
mais les grandes villes de l'Égypte. Averti de ec 
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dessein, et voyant que l'armée turque ne tenait 
nulle part, il détachn encore Je général Friant 
avec cinq bataillons sur le Caire, pour appuyer 
les quatre batoillons partis Ia veille d'El-Ranqui 
sous la conduite du général Lagrange, 

Le lendemain , 22. mars (1 germinal), il se 
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lui-même à la suite avec les guides et 
le 7 de hussards. Venait enfin le général Belliord 
avec sa brigade, reste de la division Fréant, Pen- 
dant le trajet, on reçut. un. mesmge du grand 
visir qui demandait à. mégocier, On ne répondit 
que par un refus. Arrisé près de Karaïm, à moi. 
té chemin de Salahich, on entendit une canon- 
made; peu après on aperçut la division Reynier 
formée en carré, et aux. prises avec une multi 
tude de cavaliers. Kléber ft dire à Belliard de 
Ihâter sa marche, et lui-même, avec la cavalerie, 
se rapprocha en toute hâte du earré de Reyuier. 
Mais, à eette vue, les Turcs qui attaquaient Ja 
m Reynier. aimant mieux avoir affaire à 
În cavalerie qu'à l'infanterie française, se rrbatti- 
rent sur les guides et Le 7: de hussards que Kléber 
amenoit avec lui. Leur charge fut si subite que 
T'artillerie Légère n'eut pas le temps de se mettre 
en batterie. Les conducteurs furent sabrés sut 
leurs pièces; Kléber, avee les guides et les Ius- 
sards, se trouva un instant dans le plus grand 
danger, surtout parce que les Mnbitants de Ka- 
que c'en était fait de cette poignée 
étnient accourus avec des fourches 
et des faux pour les achever. Mais Reynier envoya 
sur-le-chump le 14* de dragons, qui dégrgen 
Kléber à temps. Beliard, qui avait foreé ke prs, 
arriva immédiatement après avec son nfanterie, 
ton till en pièces quelques centaines d'hommes. 
Kléber, pressé d'arriver à Solahich, Réta sa 
marche, remettant à son relour la punition de 
Karim, La chaleur du. jour étit acenblant 
vent souait du désert; on respirait avec un air 
brillant une poussière fine et pénétrante. Hommes 
el chevaux élient épuisés de fatigue. On arriva 
h vers Ja chute du jour. On était 
même d'Égypte, à l'entrée du 
prie, et Kléber attendait pour Je 
lendemnin à une dernière action contre le grand 
vixir, Mais le lendemain matin, 23 mars (2 germi- 
mal), les habitants de Salahieh vinrent à sa ren- 
contre, en lui annonçant que le vizir fuyait dans le 
plus grand désordre, Kléber necourut, et vit lui. 
même ce spectacle, qui lui prouva combien il 
s'était exagéré le danger des armées turques. 
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Le grand vizir, prenant avec lui 500 cava- 
Jiers, les meilleur, enfoncé avec quelques 
Lagoges dans le désert. Le reste de son armée 
fuyait duns Lous les sens ; une partie courait vers 
Je Delta; une autre, restée à Salahieh, demandait 
grâce à genoux; une autre enfin, ayant voulu 
chercher asile dans le désert, it sous le 
sabre des Arabes. Cès derniers, après avoir con- 











r, Ils avaient deviné 
juste; eur, trouvant l'armée lurque compléte- 
ment démoralisée et inenpable de se défendre ; 
mème contre eur, ils égorgeaient les fuyards 
pour les piller. Au moment où Kléber arriva, ils 
avaient envahi le camp abandonné du vizir, et 
#y étaient abattus comme une muée d'oiseaux de 
proie. À la vue de notre armée, il s'envolèrent 
sur leurs rapides chevaux, laissant à nos soldats 
d'abondantes dépouiles. 11 ÿ avait là, dans un 
spacs retranché d'une lieue carrée, une mulli- 
tude infinie de tentes, de chevaux, de eanons, une 
grande quantité de selles et de harnais de toute 
espèce, 40,000 fers de chevaux, des vivres à pro 
fusion, de riches vêtements, des coffres 
verts par les Arabes, mais pleins encore de par- 
fums d'aloès, d'étolfes de soie, de tous les ohjets 
‘enfin qui composaient le luxe brillant et barbare 
des armées orientales. À eôté de douze litères en 
bois sculpté et doré se trouvait une voiture sus- 
pendue à l'européenne, de fabrique anglaise, et 
des pièces de canon avec la devise : Monni soit 
qui mal y pense; témoignage certain de l'inter- 
vention trèsaetive des Anglais dans cetle guerre. 
Nos soldats, qui n'avaient rien apporté avec 
eux, trouvèrent dans le camp ture des vivres, 
des munitions, un riche butin, et des objets dont 
Ja singularité leur donnait à rire, ce qu'il étaient 
toujours disposés à faire, après un court moment 
de tristesse. Étrange puissance du moral sur les 
“hommes! aujourd'hui victorieux, ils ne vouhient 
plus quitter l'Égypte, et ne se regardaient plus 
“comme condamnés à périr dans un exil lointain! 
Lorsque Kléber se fut assuré de ses propres 
yeux que l'armée turque avait disparu, il résolut 
de rebrousser chemin, pour 
devoir les villes de la basse Égypte, et surtout 
celle du Caire. 11 fit los dispositions suivantes, 
LLes généraux Rompon et Lanusse furent chargés 
de parcourir le Della. Rampon devait marcher 
sur In ville importante de Damiette, qui était au 
pouvoir des Tures, et la reprendre, Lanusse de- 
ait se tenir en communication avec Rampan, 
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Baloyer le Della depuis la ville de Damietle jus 
qu'à celle d'Alexandrie, et réduire successivement 
les bourgedes révoltées. Belliard avait pour mis- 
sion générale d'appuyer ces diverses opérations, 
el pour mission spéciale de seconder Rampon 
dans son attaque sur Damietle, et de reprendre 
lui-même le fort de Lesbeh, qui ferme l'une des 
ouches du Nil. Kléber laissa en outre Reynier à 
ich, pour empêcher les restes de l'armée 
Lurque, engagés dans le désert de Syrie, d'en re- 
venir, Celui devait demeurer en observation 
sur la frontière, jusqu'à ce que les Arabes eussent 
achevé la dispersion des Tures, et revenir er 
suite au Caire, Enfin Kléber partit lui-même le 
lendemain 4 mars (3 germinal)avec la 88: dem 
brigade, deux compagnies de grenadiers, le 7° de 
hussards, le 3° et Le 14° de dragons. 

IL arriva au Caire le 27 mars. De graves évé- 
nements s'y étaient passés depuis son départ. La 
population de cette grande ville, qui comptait 
près de 500,000 habitants, qui était mobile, 
passionnée, portée au changement comme toute 
multitude, avait cédé aux suggestions des émis- 
saires Lures, et s'était jetée sur les Français dès 
qu'elle avait entendu le canon d'Iéliopolis. Ac- 
courue tout entière sous les murs de la ville 
pendant la bataille, et voyant Nassif-Pacha et 
Ibrahim-Bey avec quelques mille cavaliers et je 
missuires, elle avait eru ceux-ci vainqueurs. 1ls 
s'étaient bien gardés de la détromper, ct 
avaient oflirmé, au contraire, que les Français 
venaient d'être exterminés, et le grand vizir de 
remporter une victoire complète. À celle nou- 
velle, 30,000 individus s'étaient lexés au Caire, 
à Boulag à Gyzch. Armés de sabres , de lances, 
de vieux fusils, ils projetaient d'égorger les Fran- 
çais restés parmi eux. Mais 2.000 hommes, 
retranchés dans Ja citadelle et dans les forts qui 
dominaient la ville, pourvus de vivres et de mn 
ss, présentaient une résistance difficile à 
ere, Repliés à Lemps presque Lous, il avaient 
réussi à se renfermer dans les. lieux fortifiés. 
Quelques-uns cependant avaient été en grand 
péril + étaient eeux qui, au nombre de 200 seu- 
lement, Lenaient ga 
quartier généra 
autrefois pur le général Bonaparte, depuis par 
Kléber et les principales administrations , se 
trouvait située à l'une des extrémités de la ville, 
donnant d'un eûé sur la place Ezbekyeh, la plus 
elle du Caire de l'autre sur des jardins adossés 
au Nil. Les Tureset la populace soulevée voulurent 
envahir cette maison el y égorger les 200 Fran- 
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gais qui occupaient. Cela leur était d'autant plus 
facile que le général Verdier qui gardait la cita- 
delle, placée à l'autre extrémité du Caire, ne 
pouvait pas venir à leur secours. Mais les braves 
soldats qui se trouvaient dans In maison du quar- 
tie général, tantôt avec un feu bien nourri, tantôt 
avee des sorties audacieuses, firent sï bien, qu'ils 
continrent cette multitude féroce, et donnèrent 
au général Lagrange le temps d'arriver. 11 avait 


















été détaché, comme on l'a vu, le soir même de 
ee quatre bataillons. L arriva le len- 
rendit dès 

xpugnable. 
ncre la 


la bataille, 
demain à midi, entra par les jardins, 
Lors la maison du quartier général 

Les Tures, ne voyant pas moyen de v 
is, s'en vengèrent 
eux chrétiens qu'ils avaient sous la 
Ils commencèrent par massacrer une partie des 
habitants du quartier européen; ils tuérent plu- 
rs négociants. pillérent leurs maisons, et 
levêrent leurs filles et leurs femmes. Ils recher- 
chèreut ensuite ceux des Arabes qui étaient ac- 
eusés de bien vivre avee les Français, et de boire 
du vin avec eux. Ils les égorgérent et firent, 
comme de coutume, succéder le pillage au mas- 
sacre. Ils empalèrent un Arabe qui avait êté chef 
des janissaires sous les Français, et qui € 
chargé de la police du Caire; ils traitérent de 
ême celui qui avait été secrétaire du divan 
titué par le général Bonnparte. De 1à ils pas- 
ent au quartier des Cophtes. Ceux-ci, comme 
on le sait, descendent des anciens habitants de 
l'Égypte, eL ont pers s le christianisme, 

toutes les dominations musulmanes qui se 
dans leur pays. Leurs richesses 

étaient grandes et provenient de la pereeption 
des impôts, que les Mameluks leur avaient délé. 
guée. On vouhit punir en eux des amis des 
Français, et surtout piller leurs maisons. Fort 
heureusement pour ces Cophies, leur. quartier 
formait la gauche de la place Ezbekyeh, et s'ap- 
puyait au quartier général. Leur chef d'ailleurs 
it riche et brave, il se défendit bien, eL par- 
vint à les sauver. 
eu de ces horreurs, Nassif-Pacha et 
w-Bley étaient honteux eux-mêmes de ce 
qu'ils fuisuient ou Iaissaïent faire. Ils voyaient 

érir avec regret des ri 
ir s'il restaient en pos 
Mais ls permettaient tout à une populace dont ils 
n'étaieut plus maitres, et voulaient d'ailleurs par 
ces massacres la tenir en haleine contre les Fran 
ee 

Sur ces entrefaites, arriva le général Friant, 
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détaché de Belbeïs, puis enfin Kléber luimême, 
Tous deux entrèrent par les jardins de la maison 
du quartier général. Quoique vainqueur de l'ar- 
mée du vizir, Kléber avait une grave dificulté à 
surmonter; c'était de conquérir une ville im- 
mense , peuplée de 300.000 habitants en part 
révoltés, oecupée par 20,000 Tures, construite à 
l'orientale, 'esti-dire percée de rues étroites, et 
isée en massifs qui étaient de vraies forteresses. 
Ces massifs prenant leur jour en dedans, ne mon- 
{ant au dehors que des murs élevés, avaient, au 
lieu de toits, des terrasses , d'où les insurgés fai- 
saïent un feu plongeant eL meurtrier. Ajoutezque 
les Tures étaient maitres de toute la vile, excepté 
la citadelle et In place Ezbekyeh. Quant à cette 
dernière place. il l'avaient en quelque sorte blo- 
quée, en fermant par des murs crénelés les rues 
qui venaient y aboutir. 

Les Français n'avaient que deux moyens d'alla- 
que: de faire du haut de la citadelle un 
feu destructeur de bombes et d'obus, jusqu'à ce 
qu'on eût réduit la ville; ou bien de déboucher 
par la place Ezbekyeh, en renversant toutes les 
barrières élevées à ln tête des rues, et en prenant 
d'assaut, et un à un , tous les quartiers. Mais le 
premier moyen pouvait amener la destruction 
d'une grande cité qui était la capitale du pays, et 
dont on avait besoin pour vivre ; le second expo- 
sait à perdre plus de soldats que n'en auraient 
dix batailles comme celle d'Iéliopolis. 

Kléber montra je autant de prudence qu'il 
venait de montrer d'énergie dans les combats. 11 
résolut de gagner du temps , et de laser l'insur= 
rection se fatiguer ellemème. 11 avait envoyé 
presque tout son matériel dans la basse Égypte, 
croyant être à la veille de l'embarquement. 1 en- 
oïgnit à Reynier, dès que l'armée du vizir aurait 
été entièrement jetée au delà du désert, dès que 
Damiette et Lesbeh seraient repris, de remonter 
le Nil avec sa division tout entière, et les muni- 
ons qui étaient nécessaires au Caire. En atten- 
dant, il ft bloquer toutes les issues par lesquelles 
la ville communiquait avec le dehors. Bien que 
les révoltés se fussent proeuré des vivres en pil- 
lant les maisons des Égyptiens, ordinairement 
remplies de provisions, bien qu'ils eussent forgé 
des boulets, fondu même des canons, il était im- 
possible que la disette ne se fit pas bientôt sentir 
parmi eux. Ils devaient aussi finir par se dé- 
tromper sur l'état général des choses en Égypte 
par savoir que les Français étaient partout vieto= 
rieux, et l'armée du vizir dispersée ; ils devaient 
surtout se diviser prochainement, car leurs inté- 





















































































réts étaient fort opposés. Les Tures de Massif. 
Pacha, les Mameluks d'Ibrahim-Bey, etle peuple 
arabe du Caire, ne pouvaient être longtemps 
d'accord. Par toutes ces raisons , Kléber crut de- 
voir temporiser et négocier. 

Pendant qu'il gagnait du temps, il acheva son 
traité d'alliance avec Murad-Bey.en se servant de 
la femme de ce prince mameluk, qui était en 
Égypte une personne universellement respectée , 
douée de beauté et même d'esprit. 1 Jui accorda 
la province de Saïd sous In suzeraineté de la 
France, el à condition de payer un tribut, repré- 
sentant une grande partie des impôts de cette 
province. Murad-Bey s'engagea de plus à com 
battre pour les Français, et les Français s'enga- 
gèrent, sils se retiraient jamais, à lui faciliter 
Toceuation de l'Égypte. Mured-Bey, comme on 
le verra plus tard, fut fidèle au traité qu'il venait 
de souserire,et commença par chasser de la haute 
Égypte un corps ture qui l'avait oceupée. 

Par le moyen de Murad-Bey et des cheïks secrè- 
tement amis de la France, Kléber entama ensuite 
des négociations avee les Tures entrés dans le 
Caire. NassiPacha et Ibrahi 
en effet, à craindre d'être enfermés dans la ville, 
pris par les Français, et traités à la turque. 1Is 
savaient d'ailleurs que l'armée du vizir était com 
plétement dispersée. Ils se prétérent done volon- 

à des pourparlers, et consentirent à une 
lation ; en vertu de laquelle ils pouvaient se 
retirer sains et saufs. Mais, au moment où cette 
capitulation allait être conclue, les révoltés du 
Caire, qui se voyaient abandonnés à la vengeance 
des Français , furent saisis d'effrof et de fu 
firent rompreles pourparlers, menncèrent 
ger ceux qui voulaient les abandonner, donnè 
même de l'argent aux Tures pour les engager à 
combattre. Une attaque de vive force était donc 
indispensable, pour achever la sot 

La basse Égypte étant rentrée dans le devoir, 
Reynier était remonté avec son corps, et un con- 
voi de munitions. Il forma l'investissement d'une 
partie de l'enceinte du Caire, du nord au levant, 
c'est-h-dire du fort Camin à In éitadelle; le géné. 
ral Friant eampa vers le couchant, dans les jar- 
dins de la maison du quartier général entre Ja 
ill et le Nil; la cavalerie Leclerc fut placée entre 
les divisions Reynier et Friant, battant la campa- 
gne; le général Verdier occupa le sud. 

Les 3 et # avril (13 et 14 germinal), un déta- 
clement du général Friant commença I première 
attaque. Elle avait pour but de dégager la place 






















































ÆExbekyeb, qui était notre principal débouché. On | Ezbekych, tandis que le général Rey 
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débuta par le quartier cophte, qui en formait la 
gauche. Les troupes engagèrent avec Ja plus 
grande bravoure dans Les rues qui traversaient ce 
quartier en divers sens, tandis que plusieurs dé 
tachements faisaient sauter les maisons tout au- 
tour de la place Ezbekyeh , afin de s'ouvrir des 
issues dans l'intérieur de la ville. Pendant ce 
temps, la citadelle jetait quelques bombes pour 
intimider Ia population. Ces attaques réussirent 
et nous rendirent maitres de la tête des rues qui 
aboutissaient sur la place Ezbekyeh. Les jours 
suivants on enleva une éminence placée près le 
fort Sulkouski, que les Tures avaient retranchée, 
et qui dominait le quartier cophte. On 
ainsi toutes choses pour une attaque générale et 
simultanée, Avant de donner cette attaque, Kléber 
fit sommer les révoltés une dernière fois : ils 
refusèrent d'écouter celle sommation. Attachant 
Loujours beaucoup de prix à ménager la vi 
nocente d'ailleurs des fureurs de quelques fanat 
ques, Kléber voulut parler aux yeux par le moyen 
d'un exemple terrible. IL AL attaquer Boulag, 
faubourg détaché du Caire, sur Les bords du Nil. 

Le 15 avril (25 germinal), Ja division Friant 
cerna Boulag, ct fit pleuvoir sur cette malheu- 
reuse bourgade une grêle de bombes et d'obus. 
Favorisés par ce feu, les soldats s' 
l'assaut, mais trouvérent une vive 
part des habitants et des Tures. Chaque rue. cha- 
que maison devintlethéätre d'un combat acharné, 
Kléber ft suspendre un instant cet horrible car 
mage, pour offrir leur pardon aux révoltés : ce 
pardon fut repoussé. L'attaque alars fut reprise; 
le feu se propagea de maison en maison, et Boulad 
en flammes essuya la double horreur d'un incen- 
die et d'un assaut. Cependant, les chefs de Ia po- 
pulation Sétant jetés aux pieds du vainque 
Kléber fit cesser l'effusion du sang, el sauva es 
restes de ce malheureux faubourg. C'était le 
quartier où étaient situés les magasins du com- 
marchandises, qui furent préservées des flammes 
au profit de l'arm 

Cet horrible spectacle avait été aperçu de toute 
































































devait produire, Kléber ft attaquer la capitale 
elle-même. 


Une maison attenante à celle du 
1, etencore occupée par les Tures, 
ie ; Le feu fut mis à la mine; Tures 
et révoltés sautérent en l'air. Ce fut le signal de 
l'attaque. Les troupes de Friant et de Belliard 
débouchérent par toutes les issues de la pla 

se pré 
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sentait par les portes du nord et de l'est, et que 
Verdier, des hauteurs de la citadelle, couvrait Ia 
ville de bombes. Le combat fut acharné. Les 
troupes de Reynier franchirent la porte de Bab- 
el-Charych, placée à l'extrémité du grand canal, 
et chassant devant elles Ibrahim-Bey et Nassif. 
Pacha, quila défendaient, les serrèrent tous deux 
contre la 9° demi-brigade, laquelle, ayant péné 
opposé, avait tout refoulé ans 
wrieuse. Les corps français se joi 

avoir fait un affreux exrnage. La 



























Mameluks et révoltés avaient succombé ; quatre 
cents maisons étaient en flainmes. 

Ce fut Le dernier effort de la révolte. Les ln- 
bitants, qui avaient longtemps retenu les Turcs, 
mirent Le plus grand empressement à les supplier 
de sortir du Caire, et de leur laisser ainsi la li- 
Lerté de négocier avec les Français. Kléber, au 
quel ces scènes meurtrières répugnoient, et qui 
tenait à épargner ses soldats, ne demandait pas 
mieux que de traiter. Les agents de Murad-Bey 
Jui servirent d'intermédiaires. Le traité fut 
LL concu. NassifPacha et Ibrahim-Bey durent 
se retirer en Syrie, escortés par un détachement 
de l'armée française. Is avaient la vie sauve pour 
toute condition. Ils sortirent du Caire le 23 avril 









































5 foréa), laissant à In merei des. Français les 

malheureux qu'ils avaient poussés à la révolte. 
Ainsi se Lermina cette lutle sanglante, qui 

avait commencé par la bataille d'Héliopolis Je 








20 mars, et qui finissait le 25 avril, parle départ 
des derniers ieutenants du vizr, après trente-cin 
jours de combats, entre 20,000 Français d'une 
part, et de l'autre Loutes les forees de l'empire 
ottoman, secondées parla révolte des villes égyp= 
tiennes. De grandes fautes avaient amené ce 














soulévement, et provoqué eete horrible efusion 
de sang. Si, en effet, les Français n'avaient pas 
fait mine de se retirer, jamais les Égyptiens n'au- 


nt osé se soulever. La lutte se serait bornéc 
à un combat brillant mais peu dangereux, entre 
no0$ carrés d'infanterie et la eavalerieturque. Mais 
un commencement d'évacuation amenant une ex- 
plosion populaire da fallut 
les reprendre d'assaut, ce qui fut plus meurtrier 
qu'une bataille, Qublions les fautes de Kléber 
pour honorer sa belle et vigoureuse conduite! 1 
n'avait pas cru pouvoir défendre contre les Tures 
V'Égypte poisible et soumise, et il venait d' 
fire la conquête en trente-cinq jours, contre Jes 
TTures, les Égyptiens soulevés, avec autant d'é- 
nergie que de prudence et d'humanité, 
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Dans le Delta, toutes Les villes étaient rentrées 
dans une complète soumission. Murad-Bey avai 
chassé de la Iuute Égypte le détachement ture de 
Dervich-Pacha. Partout les vaincus tremblaient 
devant le vanqueur, et s'attendaient à un ehâti- 
ment terrible. Les habitants du Caire surtout, 
commis d'affreuses cruautés sur les 
de toutes les nations, étaient saisis d'efroi. Ké- 
ber, qui & in et habile, se serait bien 
gardé de répandre à des eruautés par des cruau- 
és. I savait que la conquête, odieuse à tout peu- 
ple, ne devient Lolérable aux yeux de ceux qui la 
subissent, qu'au prix d'un bon gouvernement , 
et ne peut se légitimer aux yeux des nations éclai- 
rées, que par de grands desseins nccomplis. 1 se 
häta done d'user modérément de sa victoire. Les 
Égyptiens étaient persuadés qu'on elleit les traf- 
Ler durement; ils croyaient que la perte de eur 
tête et de leurs biens expierait le crime de ceux 
qui s'étaient révoltés. Kléber les assembla, leur 
montra d'abord un visage sévère, puis leur par- 
donna, en se bornant à frapper une contribution 
sur les villes insurgées. 

Le Cuire paya dix millions, fardeau peu oné- 
reux pour une aussi grande cité. Les habitants se 
ittes 
Ace prix. Huit autres milions furent imposés sur 
belles de In basse Égypte. 

(Cette somme permit de payer sur-le-champ la 
solde arriérée, ainsi que les vivres dont l'armée 
avait besoin, de soigner les blessés, d'achever les 
fortifications commencées. C'était une ressource 
précieuse, en attendant que le système des impo- 
sitions fat amélioré et mis en recouvrement. Une 
autre ressource, tout à fait inattendue, s'ofrit 
dans le moment. Soixante et dix navires tures ve 
maient d'entrer dans les ports. de l'Égypte, pour 
transporter l'armée française. Les dernières hos- 
tilités donnaient Le droit de les retenir. Ils étaient 
chargés de marchandises qui furent vendues au 
profit de la caisse de l'armée. Grâce à ces res- 
sources diverses, on fournit abondamment à tous 
les services, sans aucune réqui 
L'armée se trouva dans l'abondance, et Les 
tiens, qui n'espéraient pas sen tirer à si bon 
marché, se soumirent avec une parfaite résigon- 
tion. L'armée, fière de ses victoires, confiante 
dans ées forces, sachant que le général Bonaparte 
étnit à la tête du gouvernement, ne douta plus 
st à son secours. Kléber avait 
les champs d'Héliopolis conquis la plus 
noble des excuses pour ses fautes d'un moment. 
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H assemble les administrateurs de l'armée, les 
gensles plus instruits du pays, et il s'oceupa d'or- 
ganiser les finances de la colonie. 1 rendit la per- 
ceplion des contributions directes aux Cophtes, 
qui en étaient autrefois chargés ; il eréa quelques 
impôts de douane et de consommation. Le total 
des revenus devait monter à 25 millions, et suf- 
sait à tous les besoins de l'armée, qui ne dépas- 
saïent pas 48 ou 30 millions. LI Ai entrer dans 
les rangs de nos demi-brigndes des Cophtes, des 
Siriens, des noirs. même, achetés dans le Dar- 
four, et dont queïques sous-aficiers, commençant 
à pañle la langue du pays, entreprirent l'instruc- 
Lion. Ces nouveaux soldats, versés dans les cadres, 
ÿ combattirent aussi bien que les Français, côté 
desquels ils avaient l'honneur de servir, Kléber 
ordonna l'achèvement des forts entrepris autour 
du Caire, ft travailler à ceux de Lesbeh, de Da= 
miotte, de Burlos, de Rosetle, situéssur les côtes. 
IL poussa vivement les travaux d'Alexandrie, et 
imprima une nouvelle activité aux recherches sa 
svantes de l'Institut d'Égypte. Tout reprit, depuis 
les cataractes jusqu'aux bouches du Nil, l'aspect 
d'un établissement solide et durable. Deux mois 
après, les caravanes de Syrie, d'Arabie, du D 
our, commencèrent à reparaitreau Caire.L'accue 
hospitalier qu'elles reçurent assurait leur retour, 
 Kkéber avait véeu, l'Égypte nous eût été 
conservéo, au moins jusqu'au jour de nos grands 
malheurs. Mais un événement déplorable allait 
enlever ce général, au milieu de ses exploits et de 
son sage gouvernement. 

(Ce m'est jamais sans danger qu'on ébranle pro- 
fondément les grands sentiments de a nature hu 
maine. L'islamisme tout entier s'était ému de la 
présence des Français en Égypte. Les fils de Ma- 
homet avaient ressenti un peu de eette exallation 
qui les poussa autrefois contre les croisés. On en- 
tendit retentir, comme au douzième siècle les 
‘ris de In guerre sainte; et il y eut des dévots 
musulmans qui firent vœu d'accomplir le combat 
sucré, lequel consiste à tuer un iafidéle. En 
Égypte, où l'on voyait les Français de près, où 
J'on appréciait leur humanité, où l'on pouvait les 
comparer aux soldats de In Porte, surtout aux 
Mameluks; en Égypte enfin, où l'on était témoin 
de leur respect pour le prophète (respect ordonné 
par le général Bonaparte), l'aversion pour eux. 
était moindre ; et, quand ils quittèrent plus tard 
le pays, le fanatisme était déjà sensiblement re- 
froidi. On venait méme d'apercevoir en certains 
endroits, pendant la dernière insurreetion, de 
vrais signes d'atlachement pour nos soldats, au 
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pointque les agents anglais en avaient été surpris, 
Mais dans le reste de l'Orient on n'était frappé 
que d'une chose, c'était l'invasion par les infidèles 
d'une vaste contrée musulmane. 
ne homme, natif d'Alep, nommé Sulei- 
était en proie à une grande exaltation 
d'esprit, qui avait fait des voyages à la Mecque et 
à Médine, qui avait étudié à la mosquée El-Arhar, 
la plus célèbre et la plus riche du Caire, celle où 
l'on enseigne le Coran et la loi turque qui vou 
lait enfin entrer dans le corps des docteurs de ln 
foi, se trouvait errant dans la Palestine, quand 
les débris de l'armée du vizie a traversérent. 11 
fut témoin des souffrances, du désespoir de ses 
coreligionnaires; son imagination malade en fut 
vivement émue. L'aga des janissires , qui avait 
eu oceasion de le voir, excita encore son fan 
tisme par ses propres suggestions. Ce jeune 
homme offrit d'assasiner Le sultan des Français, 
Le général Kléber, On lui donna un dromadaire, 
etune somme d'argent pour faire le voyage. 11 s6 
rendit à Gazah, Lraversa le désert, vint au Caire, 
s'enferma jlusi dans la grande 
mosquée, où étaïent reçus les étudiants, ls 
vres voyageurs, aux frais de ce pieux ét 
ment, Les riches mosquées sont en Orient ce 
qu'étaient autrefois en Europe les couvents; an y 
&uuve la prière, l'enseignement religieux ; et 
l'hospitalité. Le jeune fanatique souvrit de son 
projet aux quatre cheiks principaux de la mos- 
quée, qui étaient Les chefs de l'enseignement. Ils 
des conséquen- 
dirent qu'il ne 
de grands malheurs 
à l'Égypte, mais se gandèrent néanmoins d'uver- 
Li les autorités françai 

Quand ce malheureux fut assez confirmé da: 
sa résolution, il s'erma d'un poignard. suivit KIé. 
urs jours, et, n'ayant pu l'approcher, 
imagine de pénétrer dens le jardin du quartier 
il, et de s'y cacher dans une citerne aban- 
donnée, Le 14 juin, i se présenta devant Kléber 
qui se promenait avec l'architecte de l'armée, 
Proain, et lui montrait les réparations à entre 
prendre dans la maison du quartier général. pour 
3 faire disparaitre les traces des bombes et des 
boulets. 11 sapprocha comme pour demander 
une aumêne, et, tandis que Kléber se disposait à 
l'écouter, il s'élança, et lui plongea plusieurs fois 
son poignard dans le cœur. Kléber tomba sous In 
violence de ces coups. L'architecte Protain, qui 
tenait un bâton, se jeta sur l'assassin, le frappa 
violemment à la tête, mais fut renversé à son tour 
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un coup de poignard. Aux eris des deux vic- 
times, les soldats accoururent, relevérent leur. 
rent l'assassi 
trouvèrent bloui. derrière un monceau de 
décombres. 

Quelques minutes après celte scène tragique, 
Kléber n'était plus. L'armée versa sur Jui des 
armes amères. Les Arabes eux-mêmes, qui avaient 
admiré sa clémence après leur révolte, unirent 
leurs regrets à ceux de nos soldats. Une commis- 
sion militaire, réunie sur-le-champ, jugen l' 
sassin, qui avoua tout. 11 fut condamné suivant 
les lois du pays, et empalé. Les quatre cheiks qui 
avaient reçu sa confidence eurent la tête tran- 
























mée ces sanglants sacrifices. Vaine précaution ! 
Avec Kléber, l'armée avait perdu un général, et 
la colonie un fondateur, qu'aucun des oMciers 
restés en Égypte placer. Avec Ké- 
er l'Égypte était perdue pour la France! Menou, 
é âge, était parti 
malgré son zèle, 
au-desous d'une telle tâche: 
Un seul homme pouvait égaler Kléber, le sure 
ns le gouvernement de l'Égypte, 
était celui qui trois mois auparavant s'était em 
Barqué dans le port d'Alexandrie pour se rendre 
en Jolie, et qui tombait à Marengo. le m 
jour, presque au même instant où Kléber st 
combuit au Caire Desaix! Tous deux 
1800, pour l'accomplis- 
ral Bonaparte. 




































placés edté lu 
prochés encore au jour de leur mort, et pourtant 
fférents par tous les traits de l'âme et du corps ! 














Kléber était le plus bel homme de l'armée, Sa 
grande till, sa noble figure où respi 
fierté de son âme, sa bravoure 










ieuse et caline, son intelligence prompte et sûre, 
en faisaient sur les champs de bataille le plus im 
posant des capi brillant, 
ariginal, 
dlusivement. Plütarque eu Quinte-Curee 
cherchait l'aliment des grandes âmes, l'histoire 
des héros de l'antiquité, 1 était capricieux 
4 frondeur. Ou av. 
ni commander ni 
le & 
à il eommanda quel 














le, mais en 
efuis, mais sous le 
éral Jourdan. par 








commandement au milieu du feu, l'exerçant en 
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homme de guerre supérieur, et, après la victoire, 
rentrant dans son rôle de lieutenant , qu'il préfé-. 
rait à Lout autre, Kléber était licencieux dans ses 
mœurs et son langage, mais intègre, désintéressé, 
comme on l'état alors; ar la conquête du monde 
m'avait pas encore corrompu les caractères. 
Desaix était presque en tout le contraire. 
Simple, timide, même un peu gauche, la figure 
toujours cachée sous une ample chevelure, il 
n'avait point l'extérieur militaire. Mais, héroïque 
au feu, bon avec les soldats , modeste avec ses 
camarades, généreux ovec les vaincus, il était 
adoré de l'armée eL des peuples conquis par nos 
armes. Son esprit solide et profondément cultivé, 
son intelligence de la guerre, son application à 
sesdevoirs, son désintéressement, en faisaient un 
modèle accompli de toutes les vertus guerrières; 
et tandis que Kléber, indocile, insoumis, ne 
t supporter aueun commandement, Desaix 
obéissant comme s'il n'avait pas su com- 
mander. Sous des dehors souvoges, il cachait une 
ceplible d'exallation. Quoique 
la sévère école de l'armée du Rhin, il 
nthousiasmé pour les campagnes d'Italie, 
t voulu voir de ses yeux les champs de 
bataille de Castiglione, d'Areole et de Rivoli. 11 
parcourait ces champs, théâtres d'une immor- 
Lelle gloire, lorsqu'il rencontra, sans Le chercher, 
le général en chef de l'armée d'Ialie, et se prit 
pour lui d'un attachement passionné, Quel plus 
bel hommage que l'amitié d'un tel homme ? Le 
général Bonaparte en fut vivement touché. 11 
estimait Kléber pour ses grandes qualités mili 
taires, mais ne plaçait personne, ni pour les 
talents, ni pour le caractère, à côté de Desaix. IL 
l'aimait d'ailleurs : entouré de compagnons d'ar- 
mes qui ne lui avaient point encore pardonné 
son élévation, lout en affectant pour lui une 
soumission empressée, il chérissait dans Desaix 
dévouement pur, désintéressé, fondé sur une 
admiration profonde. Toutefois. gardant pour 
lui seul le secret de ses. pré 
d'ignorer les fautes de Kléber, il traita pareille- 
ment Kléber et Desaix . et voulut, comme on le 
verra bientôt, confondre dans les mêmes bon 
neurs deux hommes que la fortune avait confon- 
dus dans une même destinée. 
Du reste, tout demeura tranquille en Égypte 
après la mort de Kléber. Le général Menou , dès 
qu'il eut pris le commandement. se hâta de faire 
partir d'Alexandrie le bâtiment l'Osiris, pour an- 
noncer en France Le bon état présent de la colo- 
nie, et a fin déplorable de son second fondateur. 
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es préparaiépour secourir armée d'Égyle. — Arrivé de M. de 
ee Il. — Malgré l'insuiisance des pouvoirs de M. de Salt-ulin, N. de Tolleyrand entaine à sign 
préliminaires de pais. — M. de Salut dulen signe, et part avee Duroe pour Visnne, — État de Ia Prose t de a Magie. 
Démarche adroïe da Premier Consul à l'égard de empereur Paul. — 
fre File de Malte — Enthoasasme de Paul er pour Le général Bonaparte, el mison donnée à M. de Sprengporten. 












pour P 
Si 
Berthier à Madrid. — Ce repréentant 
a maison de Parme, et 

aisance de l'Europe. 














pour admettre l'Angleterre dans L 
refse, non pes de trailer, mais 
immédiate are Patrie, ou a reprise 
armées françaises sur un pied formidable. — ro de 
paur obtenir une prolongation d'armisice coute: 
armes de quarante ei jours. 


népocaion, exige 














Aion des hauts, pr 
Banque de France. 





Scene de l'admiis 
eme des entiers en 





La célébration da dimache et du décadi.— Nouvelle mesore à égard des émigrés, — État des partis. Leurs 
el Les royalistes — Conduite du gouvernement à eur dat 

Comsal. — Rôle que jouent auprès de 

es de Lonis XVII au Premier Cousul, «1 répomue faite à ce prince. — Complt de Cersehi ei 

— giation des esprits en apprenant ce complet. — Les ai 

Félever trop tt au pouvoir après. — Pamphlet éerit dans ce sens par M. de lanta 





envers le Premier Consl.— Les érô 
En sens contrires aoprès du Pre 

© Famille Bonaparte. — Let 
Ares 








ce pamplit. — Lucien Donaparts 


Tandis que lenavire l'Osiris portait en Europe 
la nouvelle de ce qui s'était passé sur les bords 
du Nil, il partait des ports d'Angleterre des or- 
ares tout contraires à cepx qui avaient & 
diés auparavant. Les observations de sir Sidney 
Smith venaient d'être accueilies à Londres. On 
avait craint de désavouer un officier anglais qui 
était présenté comme investi de pouvoirs deson 
gouvernement; on avait surtout reconnu la faus- 
seté des dépêches interceptées, et mieux apprécié 











Siége— La cour d'Espagne, el son intimité ave Le Premier Consul. Éta stériqur de cale eur 


‘araiticenaral qu li permette de secourir gpl. 
cordes l'armistice proposé. — Le Premier Cousul veut alors une négociation directe 61 


— Gonventina de Me 
Désignation de M. de Gobentel pour ce rendre au eangrès de L 
démiire.— Transatin du eo de Turenne aux Invaliles 











des questions du rit mar 
Emi du général 


Premier Consul régie un raté avee Charles IV, tendant à donner le Toanc à 















metre 


te fe ven. 
eme Consul profite du tips que 1h lise nterrape 
nec de ses mesures financières — Prospéité de 
don des routes, — Rentrée des prétres,— Dieu pour 

prions 
7 infuences 
À MM. Pouce, de Talleyranl et Combacéré. 




















rudents du Premier Cons veulent en profiter pour 
“2'Obigation où lon eu de déavouer 








Ia dificulté d'arracher l'Égypte à l'armée fran- 

. On avait done ratifié la convention d'El- 
Arisch, el invité lord Keith à la faire exécuter. 
Mais il n'était plus temps, comme on vient de Le 
voir; la convention était dansle moment déchiré 
l'épée à ln main. et les Français, rétablis dans In 
possession de l'Égypte, ne voulaient plus l'aban- 
donner. Les ministres anglais devaient recueil 
de leur conduite si légère, des regrets amers, et 
de violentes attaques dans le parlement. 
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Le Premier Consul, de son côté, apprit avec 
joie la consolidation de sa conquête. Malheureu- 
sement la nouvelle de la mort de Kléber 
vait presque en même temps que Ia nouvelle de 
ses exploits. Ses regrets furent vifseL sincères. Il 
dissimulait rarement, et tout au plus quand il y 
était. forcé par un devoir ou par un grand 

rêt, mais toujours avec effurt, parce que Ia viva- 
cié de son humeur lui rendait la di 
dificile. Mais dans le cercle 
et de ses conseillers, il ne dégt 
trait ses affections, ses haines, avec unc extrême 
véhémence. C'est dans cette intimité qu'il 
voir le profond chagrin que lui causait la mort de 
Kléber, 11 ne regretlait point en lui, comme en 
il regreltait un grand g 

un chef lbile, plus capable que personne d'as- 
surer l'établissement des Français en Égypte; éta- 
blissementqu' 
ouvrage, mais que le succès définitif pouvait seul 
convertir de tentative brillante en entreprise 
grande et solide. 

Le temps, semblable à un fleuve qui 
tout ee que les hommes jettent dans ses & 
pides, le temps a emporté Les odieux mensonges, 
imagi âne des partis. Cependant 
ilen est un qu truetif de citer ici, quoi 

















































qu'il soit profondément oublié. Les agents roya- 
listes répandirent, et les journaux anglais rép 
térent, que Desaix et Kléber, faisant ombrage 
au Premier Consul, avaient LÉ assassinés par ses 

Cire. 11 ne 





ordres, l'un à Marengo, l'autre ai 
manqua pas de misérables et d'in 
eroire, el aujourd'hui on est pres 
rappeler de telles supposiions. € 
inventions infmes devraient quelquefois se pla 
er en présence de l'avenir, et rongiren songeant 
au démenti que le temps leur prép 
Le Premier Consul avait déjà donné des ordres 
pressants aux flottes de Brest et de Rochefort, 
afin qu'elles se préparassent à prsser dans In Mé. 
diterranée. Bien que nos finances fussent dans 
un état beaucoup meilleur, cependant, obligé à 
faire de grands efforts sur terre, le Premier Con- 
sul ne pouvait pas frire sur mer tous eeux qu'il 
aurait jugés utiles. Toutefois il ne négligea rien 
pour mettre la grande flotte de Brest en mesure 
de sortir, 1 solliita de la cour d'Espagne les or- 
dres nécessaires pour que les amiraux Gravina et 
Mazzaredo, commandant la division espagnol 
concourussent aux mouvements de ln division 
française. En réunissant les escadres des deux 
matious bloquées dans Brest depuis un an, on 













































regardait comme son plus Lel | 
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pourait mettre en ligne quarante vaisseaux de 
haut bord. Le Premier Consul voulait que, pro- 
fitant de la sortie de cette immense force navale , 
les vaisseaux français disponibles à Lorient, à 
Rochefort, à Toulon, les vaisseaux espagnols dis- 
ponibles au Ferrol, à Cadi 
gnissent à la flotte combinée pour en augmenter 
la puissance. Ces divers mouvements devaient être 
dirigés de manière à tromper les Anglais, à les 
icter dans une grande perplexité, et, pendant ce 
temps, l'amiral Ganteaume ; prenant avec lui Jes 
bätiments qui marchaient le mieux, devait se dé- 
rober, et porter en Égypte 6,000 hommes d'élite, 
de nombreux ouvriers, et un immense matériel 
L'Espagne se prétait volontiers à celle combi- 
maison, qui avait au moins l'avantage de ramener 
dans la Méditerranée, et par suite dans ses ports, 
l'eseadre de Gravina, inutilement renfermée dans 
la rude de Brest. Mais elle ne voyait d'objection 
à co projel que dans le mauvais élat des deux 
Aottes, et dans leur profond dénüment. Le Pre- 
Consul fit de son mieux pour lever cette 























| objection , et bientôt les vaisseaux des deux na- 





tions se lrouvérent pourvus du. nécessaire 
attendant il voulait que, Lous les einq ou six jours, 
l'armée d'Égypte eût de ses nouvelles. 11 donna 
des ordres pour que de tous les ports de la Médi- 
lerranée, l'Espagne el l'Italie comprises, on fit 
partir des bricks, des avisos, de simples bâti- 
ments marchands, portant des boulets, des bom- 
bes, du plomb, de la poudre, des fusils, des 
sabres,du bois de charronnage, des médican 

du quina, des grains, des vins, Lout ce qui 
quait enfin à l'Égypte. 11 ordonna de plus que 
chacun de ees petits bâtiments portit quelques 
wriers, maçons ou forgerons quelques canon- 
iers et quelques cavaliers d'élite. I en fi noliser 
à Carthagène, Bareclone, Port-Vendres, Marseille, 
Toulen, Antibes, Savone, Gênes, Bastia, Saint- 
Florent, ete. 11 Lraita même avec des négoeiants 
algériens, pour faire expédier en Égyple des 
cargaisons de vin dont l'armée était privée. Par 
son ordre une troupe de comédiens fut réunie, un 
matériel théâtral fut préparé, et Le tout devait être 
voyé à Alexandrie. Des abonnements furent 
pris aux meilleurs journaux de Paris, pour le 
compte des principaux officiers de l'armée, afin 
de les tenir au courant de ce qui se passait en 
Europe. On ne négligea rien, en un mot!, de ce 
qui pouvait soutenir le moral de nos soldats 


















































Tout cela eut extrait de la nombreuse correspondance da 
Premier Consul are les départements de le guerre et de la 
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exilés, et les mettre en communication eonti- 
nuelle avec la mêre pat 

Sans doute plusieurs de ces bâtiments étaient 
exposés à être pris, mais Le plus grand nombre 
avaient chance d'arriver, et arrivérent en ft, 
ar la vaste côte du Della ne pouvait être exacte 
ment fermée. Le même succès n'attendait pas les 
efforts tentés pour approvisionner Malte , que les 
Anglais tensient rigoureusement bloquée, ls 
attachaient un prix immense à s'emparer de ce 
second Gibraltar; ils savaient que le bloeus pou- 
vai mn effet certain , cor Malle est un 
rocherqui ne s'alimente que parla mer, Landis que 
V'Égypte est un vosle roÿaumno qui nourrit même 
ses voisins. ls apportaient done une grande con- 
tance à investir Ja place, et à lui faire sentir les 
horreurs de la famine. Le brave général Vauboïs. 
disposant d'une garnison de 4,000 hommes, ne 
pas leurs atlaques ; mais il voyait 
nuer d'heure en heure les provisions destinées à 
faire vivre ses soldats, et ne recevait malheureu- 
sement pas des ports de ln Corse des ressources 
suffisantes pour remplacer ce qui était conso 
chaque jour. 

Le Premier Consul s'oceupa beaucoup aussi de 
choisir un. chef capable de commander l'armée 
d'Égyple. La perte de Kléber était désolante ; 
surtout en considération de ceux qui pouvaient 
être appelés à le remplacer. Si Desix était de- 
meuré en Égypte, le mal eûl été facilement ré- 
paré, Mais Desaix était revenu, et mort. Ceux qui 
restaient n'étaient pas dignes d'un Lel comman- 
dement. Reynier était un bon oMcier, élevé à 
l'école de l'armée du Rhin, savant ; expérimenté, 
mais froid, irrésolu , sans ascendant sur les tro 
pes. Menou était très-instruit; brave de sa per- 
sonne , enthousinste de l'expédition, mais incapa- 
ble de diriger une armée, et frappé de ridicule , 
parce qu'il avait épousé une femme turque , et 
s'était fait mahométan lukmême. 11 s0 faisait 
appeler Abdallah Menou, ce qui égayait les sol- 
dats , et diminusit beaucoup le respect dont un 
commandant en chef a besoin d'être entouré. Le 
général Lanusse, brave, intelligent, plein d'une 
chaleur qu'il savait communiquer aux autres, 

issait au Premier Consul. mériter la préfé- 
il manquât de prudence. Mais le 
où avait pris le commandement par 
ancienneté d'âge, 1] était dinicile de faire arriver 
en Égyple un ordre avec certitude ; les Anglais 
 intercepler cet ordre, el, sans le com- 
muniquer textuellement , en faire soupçonner le 
contenu , de manière à rendre Le commandement 
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incertain, à diviser les généraux, eLà troubler Ja 
colonie. IL laissa done les choses dans le même 
état, et confrma Menou, ne le croyant pas d'ail. 
leurs aussi profondément incapable qu'il l'était 
véritablement. 

1 faut maintenant revenir en Europe , pour 
assister à ce qui se passait sur ce théâtre des 
grands événements du monde. La lettre que lo 
Premier Consul avait aüressée de Marengo même 
l'empereur d'Allemagne, lui était parvenue aves 
la mouvelle de la bataille perdue. On sentit alors 
à Vienne les fautes qu'on avait commises, en re- 
poussant les offres du Premier Consul au eom- 
mencement de l'hiver en s'obstinant à supposer 
la France épuisée et incapable de continuer la 
guerre, en refusant de croire à l'armée de réserve, 
en poussant aveuglément M. de Mélas dans les 
gorges de l'Apennin. L'autorité de M. de Thugut 
en fat considérablement affiblie ; car c'était à 
lui seul qu'on imputait toutes ces erreurs de con- 
duite et de prévoyance. Cependant à ces fautes , 
déjà si graves, on venait d'en ajouter une non 
moins grave, celle de se lier plus étroitement 
encore avec les Anglais, sous l'impression du 
désastre de Marengo Jusqu'ici le cabinetde Vienne 
m'avait pas voulu accepter leurs subsides, mais il 
erut devoir se donner surde-champ le moyen de 
réparer les pertes de cette campagne , soit pour 
e en mesure de traiter plus avantageusement 





























avec la France, soit pour être en mesure de lutter 
de nouveau contre elle, si ses prétentions étaient 
trop grandes. IL accepta done deux, millions 








et demi de livres sterling {soixante-deux mil. 
lions de francs). En retour de ce subside il prit 
l'engagement de ne pas fire la paix avec la France 
avant le mois de février suivant, À moins loute- 
fois que La paix ne fût commune à l'Angleterre et 
à l'Autriche. Ce traité fu 
jour même 
nements d'Italie. 
sort de l'Angleterre pour sept mois encore; mais 
elle espérait passer l'été en négociations , et gt 
gner l'hiver avant que les hostilités pussent re- 
commencer. Du reste, le enhinet impérial & 
il voulait seulement Ia négocier 
en commun avec l'Angleterre, et surtout ne pas 
faire de trop grands snerfices en Ialie. A cette 
condition, il ne demandait pas mieux que de la 
conclure 

L'empereur employa, pour porter sa réponse à 
la lettre du Premier Consul le même officier qui 
Jui avait apporté cette lettre, c'estuire M. de 
Saint-Julien, auquel il accordoit beaucoup de 

















done au 
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confiance. La réponse cette fois était directe , et 
personnellement adressée au général Bonaparte. 
Elle contenait la ratification du double 
signé en Allemagne et en Italie, et 
s'expliquer confidentiellement, et en toute fran- 
chise,sur les bases de la future négociation. M. de 
Saint-Julien avait pour mission spéciale de son- 
der le Premier Consul sur les conditions que la 
France voudrait mettre à la paix, et, de son 
côté, d'en dire assez sur les intentions de l'em- 
pereur, pour que le cabinet français füt amené 
à manifester les siennes, La lettre dont M. de 
Saint-Julien était porteur, pleine de prolesta- 
tions flatteuses et pacifiques, renfermait un pas- 
sage dans lequel l'objet de sa mission était clai- 
rement spécifié. « J'éeris à mes généraux ; disait 
«Sa Mojesté impériale, pour confirmer les deux 
 armistices et eu régler le détail, Quant au sur- 
«plus, je vous ai envoyé le général major de mes 
« armées, comte de Saint-Julien : il est pourvu 
« de mes instructions, et chargé de vous faire 
= observer corn tiel de n'en ve 
des négociations publiques, propres à livrer 
« prématurément tant ples à des espé- 
* rancespeutêtre llusoires. qu'après avoir connu 
« d'une manière au moins générale , si les bases 
« que vous voulez proposer pour la paix sont 
# telles qu'on puisse se flatter d'arriver à ee but 
« désirable. 


2 Vienne, 5 juillet 4800. « 

































L'empereur L 
cette lettre, les engagements qui le lient à 
l'Angleterre, et qui Jui faisaient désirer une paix 
commune à toutes les puissances belligérantes. 
M, de Saint-Julien arriva le 21 j Paris 
{2 thermidor an vin), et fut aceueill avee beau- 
coup d'empressement. C'était le premier envoyé 
de l'empereur qu'on eût vu depuis longtemps en 
France. On fétait en lui le représentant d'un 
grand souverain, et un messager de paix. Nous 
avons déjà dit quel vif désir le Premier Consul 
éprouvait de mettre fin à la guerre. Personne ne 
Jui contestait la gloire des combats; il en désirait 
aujourd'hui une autre, moins éclatante, mais 
plus nouvelle, et actuellement plus profitable à 
son autorité, celle de pacifier la France et l'Eu- 
rope. Dans cette âme ardente, les désirs étaient 
des passions. 1 recherchait alors la paix . comme 
depuis on lui a vu rechercher la guerre. M. de 
Talleyrand ne la désirait pas moins, parce que 
déjà il nimait à se donner ostensiblement auprès 
du Premier Consul, le rôle de modérateur. 
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Célait un excellent rôle à jouer, surtout plus 
tard {mais maintenant pousser le Premier Consul 
à la paix, c'était ajouter une impatience à une 
autre, et compromettre le résultat en voulant 
trop le hâter. 

Le lendemain même de son arrivée, 22 juillet 
(5 thermidor), M. de Saint-Julien fut invité à 
une conférence chez le. ministre des relations 
extérieures. On s'entretint du désir réciproque 
de Lerminer In guerre, et de la meilleure manière 
d'y réussir. M. de Saint-Julien écouta tout ce 
qu'on lui dit sur les conditions auxquelles la 
paix pouvait être conclue, et, de son côté, ft à 
peu près connaitre tout ce que souhaitait em 
pereur. M. de Talleyrand se pressa trop d'en 
conclure que M. de Saint-Julien avait des in- 
structions seerèles et suffisantes pour trailer, et 
lui proposa de ne pas se borner à une simple 
conversation ; mais de rédiger en commun des 
articles préliminaires de paix. M. de Saint-Julien, 
qui n'était pas autorisé à se permettre une dé- 
marche aussi grave, car les engagements de 
l'Autriche envers l'Anglelerre s'y. opposaient 
absolument, M. de Saint-Julien objecta. qu'il 
n'avait aucun pouvoir pour concourir à un 
traité. M. de Talleyrand lui répondit que In 
lettre de l'empereur l'y autorisait complétement, 
et que, sil voulait convenir de quelques articles 
préliminaires, et_les signer, sauf ratifiention 

érieure, le cabinet français, sur la simple 
letire de l'empereur. le considérerait comme 
suffisamment acerédité. M. de Saint-Julien, voué 
Al'élat militaire, n'ayant aucune expérience des 
sages diplomatiques, eut la simplicité d'avouer 
à M. de Talleyrand son embarras, son ignorance 
des formes, et lui demanda ce qu'il ferait à sa 
place. «Je signerais. répondit M. de Talleyrand. 

Eh bien, soit, répondit M. de Saint-Julien , 
je signerai des articles préliminaires, qui n'au- 
ront de valeur qu'après la ratifiation de mon 
souverain. — Cela ne fait pas doute. réplique 
M. de Talleyrand; il n'y a d'engagements valables 
entre nations que ceux qui ont été ratifiés. » 

Cette étrange manière de se commu 

ée tout au long à 
ant, de cette nézo 
se vit tous les jours, les 25, 24, 27, 28 juillet 
(4. 5,8, 9 thermidor an vin). On diseuta tous 
Les sujets importants sur lesquels les deux nations 
avaient à s'entendre, Le traité de Campo-Formio 
fut adopté pour base. sauf quelques modificat 
empereur abandonnait à In République 

du Rhin, depuis le point où ce fleuve 
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sort du territoire suisse, jusqu'à celui où il entre 
sur le territoire batave. À propos de cet article ; 
M. de Saint-Julien demanda et obtint un chan- 
gement de rédaction. 11 voulut que ces expres- 
sions + L'empereur concède la ligne du Rhin, 
fussent changées en celleci : L'empereur ne 
s'oppose point à ce que la épublique française 
conserve Les limites du Rhin. Cette manière de 
s'exprimer avait pour but de répondre aux re- 
proches du corps germanique qui avait accusé 
l'empereur de la France le te 
la confédération. IL fut convenu que la 
ne conserverait aucune des positions foruifiées 
qui avaient action sur la rive droite (Kell, 
Cassel, Ehrenbreitstein), que les ouvrages en 
seraient rasés, mais qu'en retour l'Allemagne ne 
pourrai élever aueun retranchement, ni en terre 
ni en maçonnerie, à la distance de trois lieues du 
fleuve. 

Voilà pour ce qui concernait les limites de la 
France avec l'Allemagne. Il restait à régler ce 
qui concernait les limites de l'Autriche avec 
l'ialie. Le cinquième article secret de Campo- 
Farmio avait stipulé que l'Autriche recevrait en 
Allemagne une indemni 
ries qu'elle abandonnoit sur la rive gaucl 
Rhin, indépendamment des Pa 
avait fait depuis longtemps le sacrifice à la 
France. L'évêché de Sakbourg devait composer 
ete indemnité. L'empereur aurait mieux aimé 
qu'on l'indemnisät en Italie; car les acquisitions 
qu'il faisait en Allemagne, surtout dans les pri 
cipautés ecclésiastiques, étaient à peine des 
acquisitions nouvelles, la cour de Vienne ayant 
déjà dans ces principautés une influence et des 
priviléges qui équivalaient presque à une souve- 
irecte. Au contraire, les acquisitions 
qu'il obtemait en Ilalie avaient l'avantage de lui 
donner des pays qu'il ne posédait encore à au- 
eun degré, et surtout d'étendre sa frontière et 
son influence dans une contrée, objet constant 
de l'ambition de sa famille. Par ces mêmes mo 
tits, la France devait préférer que l'Autriche 
s'agrandit en Allemagne plutôt qu'en Italie. 
Cependant ce dernier point fut concédé. Le traité 
de Campo-Formio rejetit l'Autriche sur l'Adige, 
et atribuait à la République Gisalpine le Mincio 
et la célèbre place de Mantouc. La prétention de 
l'Autriche, cette fois, était d'obtenir Le Mincio, 
Mantoue, plus les légations, ce qui était exorbi 
tant, Le Premier Consul alleit bien jusqu'à 
accorder le Mincio et Mantoue, mais il ne voula 
à aucun prix lui céder les légations. 11 consentait 





























































181 


tout au plus à les donner au grand-due de Tos- 
ane, à condition qu'en retour le Toscane passe- 

au grand-duc de Parme, et le duché de Parme 
la Cisalpine. Le grand-due de Parme eût con- 
sidérablement gagné à cet échange, ce qui était 
une satisfaction accordée à l'Espagne, dans des 
vues que nous ferons connaitre plus tard. 

M. de Saint-Julien répondait que, sur ce der- 
nier point, son souverain n'était pas préparé à 
émettre un avis définitif; que ces Lranslations de 
maisons souverains, d'un pays dans un autre, 
ent peu conformes à sa politique; que e 

ntun ubjet à régler plus tard. Pour 
luder la difficulté, on se contenta de dire da 
les articles préliminaires que l'Autriche recevrai 
en ltalie les indemnités territoriales qui lui étaient 
précédemment accordées en Allemagne, 
métamorphosé ainsi en 
e, Lémoigna au nom de son sou- 
beaucoup d'intérêt pour l'indépendance de 
la Suisse, mais fort peu pour celle du Piémont, et 
parut insinuer que la France pourrait se payer 
en Piémont de ce qu'elle abandonnerait à la mu 
son d'Autriche en Lombardie. 

On s'en tint done à ces conditions fort géné- 
imites du Rhin pour la France, avec la 
démolition de Kehl, Cassel, Ehrenbreitstein; in 
demnités particulières de l'Autriche prises en 
Italie, au lieu de l'être en Allemagne ; ce qui 
serait pas réduite à la 
faut le dire, outre ce 
à traiter avee un plénipoten- 










































qu'il ÿ avait de vai 
tiaire sans pouvoirs, il y avait quelque chose de 
plus vain encore, c'était de tenir pour articles 
préliminaires de paix, des articles où la seule 
question contestable, la seule pour laquelle l'em- 
pereur fi a guerre, la frontière de l'Autriche en 





n'était pas même résolue d'une manière 
générole; ear, pour la frontière du Rhin, il ÿ 
avait longtemps que personne ne songeait plus 
sérieusement à nous la contester. 

On ajouta aux articles précédents quelques dis- 
positions accessoires : on onvint, par exemple, 
qu'un congrès serait réuni sur-le-champ ; que, 
pendant la durée de ce congrès, les hostilités 
seraient suspendues, les levées en masse qui se 
faisaient en Toscane licenciées, les débarque- 
ments angleis dont on menaçait l'Ilalie, ajour- 
nés. 

M. de Saint-Julien, que le désir de jouer un 
rôle considérable entrainait au delà de toutes les 
bornes raisonnables, avait de Lemps en temps des 
scrupules sur l'étrange hardiesse qu'il se permet 
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tait. Mais, pour le rassurer, M. de Talleyrand 
consentit à promettre, sur sa parole d'honneur, 
que ces articles préliminaires resteraient secrets, 
L qu'ils ne seraient considérés comme ayant une 
valeur quelconque qu'après I ratification de l'em- 
pereur. Le 28 juillet 1800 (9 thermidor an vin), 
ces fameux articles préliminaires furent signés à 
l'hôtel des affaires étrangères, à Ia grande joie de 
M. de Talleyrand, qui, en voyant M. de Saint- 
Julien si préparé sur toutes les questions, croyait 
sérieusement que eeL officier avait des instruc- 
dons serêles pour aïter. Cependant il m'en 
était rien, et M. de Saint-Julien n'était si bien 
informé que parce qu'on avait voulu, à Vienne, 
Je mettre en mesure de provoquer ct de recevoir 
les confidences du Premier Consul, relativement 
aux conditions de Ja paix future. Le ministre 
français n'avait pas su pénétrer cette. circon- 
Stance, et, par le désir de signer un acte qui 
ressemblit à uo traité, avait commis une erreur 
grave. 

Le Premier Consul, ne s'occupant pas des for- 
mes observées par les deux négociateurs, et s'en 
reposant à cet égard sur M. de Talleyrand, ne 
songeail, lui, qu'à une chose, c'était à fire expli- 
quer l'Autriche, pour savoir si elle voulait la 
paix, et à la lui arracher par une nouvelle cam- 
pague, si elle ne paraissait pas la vouloir. Mais 
pour cela il eût mieux valu la sommer de s'expli- 
quer dans un délai donné, que d'entrer dans une 
négociation illusoire et puérile, à la suite de 
laquelle la dignité des deux nations ollait se tro 
ver compromise, et leur rapprochement dev 
plus difficile. 

M. de Saint-Julien ne crut pas devoir attendre 
à Paris la réponse de l'empereur, ainsi qu'on l' 

Li désira porter ui-même les prélii 
icnne, sans doute pour expliquer à son 
maitre les motifs de son étrange conduite. 1 par: 
ait de Paris le 30 juillet (11 Lhermidor), accom- 
pagné de Duroe que le Premier Consul envoyait 
en Autriche, comme il l'avait déj envoyé en 
la cour de près, et lui don 
ner une idée avantageuse dle Ia modération et de 
Ja politique du nouveau gouvernement. Durve, 
ainsi que nous l'avons dit ailleurs, méritait, par 
son bon sens et son excellente tenue, les missions 
de ce genre. Le Premier Consul lui avait d 
leurs donné par écrit des instructions, où tout 
était prévu avec une attention minuticuse. D'a- 
bord, à chaque circonstance qui ferait présumer 
Les intentions de l'Autriche par rapport aux pré- 
liminaires, Duroe devait sur l'heure même en- 

































































LIVRE SIXIÈME. 


voyer un courrier à Paris, Jusqu'à I ratification, 
il lui était recommandé de garder un silence 
absolu, et de pareltre ignorer sur toutes choses 
les intentions du Premier Consul. Si la ratificn- 
tion était accordée, il était autorisé à dire d’une 








manière positive que la paix pouvait être signée 
en vingt-quatre heures, si on la voulait sincère- 
ment. 11 devait sous diverses formes faire savoir 








que si l'Autriche se contentait du Mincio, de Ja 
Fossa-Maestra et du Pô, ce qui était Ia 
tracée par la convention d'Alexandrie ; que si, de 
plus, elle admettait la translation du duc de 
Parme en Toscane, du due de Toscane dans les 
légations, il n'y avait aucun obstacle à une con- 
lusion immédiate. Ces instructions contenaient 
“ensuite des règles de langage pour tous les sujets 
que la conversation pouvait faire naître. Il étai 
défendu à Duroe de se prêter à aucune pk 
santerie contre la Prusse et la Russie, alors peu 
mées à Vienne, parce qu'elles étaient hors de In 
coulition. IL lui était recommandé de garder une 
grande réserve à l'égard de l'empereur Paul, 
dont le caractère était dans toutes les cours un 
sujet de raileries; il devait dire beaucoup de 
bien du roi de Prusse, visiter le grand-duc de 
Toscane, ne laisser voir aucune des passions que 
la Révolution avait excitées, ni dans un sens ni 
dans un autre, Royalistes ou Jacobins, to 
devait être présenté par lui comme aussi 
en France que les Guelles et les Gibelins en 
Italie, 11 Jui était preserit en particulier de ne 
montrer aucune haine à l'égard des émigrés, 
excepté touteluis à l'égard de ceux qui avaient 
porté les armes contre la République. 11 avait 
ordre de dire en Loute occasion que la France était 
Le pays de l'Europe le plus attaché à son gouver- 
nement, parce que c'était celui de Lous les pays 
où es circonstances avaient fourni au gouvern 
ment l'occasion de faire le plus de bien. 1! devait 
enfin présenter le Premier Consul comme n'ayant 
point de préjugés, ni ceux d'autrefois, ni ceux 
d'aujourd'hui, comme indifférent aux attaques 
de la presse anghise, car il ne savait pas l'an- 
a 












































Duroe parti avec M. de Saint-Julien, et, bien 
que le secret des préliminaires eùL été gardé, ce- 
pendant les nombreuses conférences de l'envoyé 
de l'empereur avec M. de Talleyrand avaient té 
remarquées de tout le monde, et. on disait Lout 
haut qu'il était porteur des conditions de la paix. 

Nos prodigieux succès en Italie et en Allemi 
gne avaient dù naturellement exercer une i 
fluence considérable, non-seulement sur l'Autri- 
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che, mais sur toutes les eours de l'Europe, amies | 
ou ennemies. 

A ln nouvelle de la bataille de Marengo, la 
Prusse, toujours neutre par système, mais bien- | 
veillante pour nous en proportion des événe- 
ments, la Prusse avait témoigné au Premier 
Consul une vive admiration , et m'avait plus dit, 
à partir de ce moment. une seule parole qui pât 
lisser un doute sur l'attribution à la France de 
la ligne du Rhin tout entière, Il ne s'agissait plus, 
suivant elle, que d'être juste dans la répartition 
des indemnités dues à tous ceux qui perdaient 
des territoires à la rive gauche du Rhin, et sage 
dans le règlement des limites générales des | 
grands États. Elle ajoutait même qu'il convenait 
d'être ferme envers l'Autriche, et de réprimer 
son insatiable embition. Tel était le langage 
qu'on tenait tous les jours à notre ambassadeur 
à Berli 

M. d'augwitz, et surtout le roi Frédérie-Guil 
ame, dont la bienveillanec était sincère, infor 
maient journellement le général Beurnonville des 
progrès rapides que le Premier Consul faisait dans 
l'esprit de Paul 1, Comme on l'a déjà va, ce 
prince, mobile et enthousiaste passait depuis 
quelques mois, d'une passion chevaleresque con- 
tre la Révolution française, à une admiration | 
sans bornes pour l'homme qui représentait au- 
jourd'hui elle révolution. Il en était venu à une 
véritable haine pour l'Autriche et pour l'Angle- 
terre. Bien qu'on eût obtenu de ce changement 
de dispositions un premier résultat fort impor- 
romobilité des Russes sur la 
tule, cependant le Premier Consul aspirait à 
mieux encore, I] voulait entrer en rapports di- 
recls avec l'empereur Paul, et il soupçonnait la 
Prusse de prolonger eet étal équivoque, pour res- 
Ler l'unique intermédiaire de nos relations avec 
Ja plus puissante des cours du Nord. 

Il imagina un moyen qi un succès com- 
let. Il restait en France six ou sept mille Russes, 
pris l'année dernière, et n'ayant pu étre échan- 
865, parce que la Nussie n'avait point de prison- 
mers à nous rendre, Le Premier Consul avait 
proposé à l'Angleterre eL à l'Autriche, qui déte- 
maïent en leurs mains un eerlin nombre de nos 
soldats et de nos marins, d'échanger ces Russes 
contre pareil nombre de Français. Toutes deux 

ent à la Russie un tel procédé, 























servant les dessins de la politique anglaise et 
autrichienne. La proposition fut pourtant refu- 
sé. Sur-le-champ, le Premier Consul eut l'heu- 
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reme idée de rendre sans condition à Paul 1 les 
prisonniers que nous avions. (était un acte de 
générosité habile, ec peu onéreux pour la France, 
qui m'avait rien à faire de ces prisonniers, dès 
qu'ils ne pouvaient plus lui procurer des Fran- 
ais en échange. Le Premier Consul accompagna 
ect acte des procédés les plus propres à toucher 
le cœur impressionnable de l'empereur Paul. 11 
fit armer et habiller les Russes aux couleurs de 
leur souverain ; il leur rendit même leurs oMciers, 
leurs drapeaux et leurs armes. 11 écrivit ensuite 
une lettre au comte de Panin, ministre des 
aires étrangères À Pétersbourg, pour lui dire que 
l'Autriche et l'Angleterre n'ayant pas voulu pro- 
eurer leur liberté aux soldats du ezar, qui étaient 
devenus prisonniers en servant la cause de cos 
puissances ; le Premier Consul ne voulait 
détenir indéfiniment ces braves gens, et qu 
Les renvoyait sans condition à l'empereur; que 
€'était de sa part un témoignage de considération 
pour l'armée russe, armée que les Français avaient 
appris à connaitre et à estimer sur les champs de 
bataille, 

On employa, pour faire arriver celte lettre, la 
voie de Hambourg. Elle fut transmise par M. de 
Bourgoing, notre ministre en Danemark, à M. de 
Muraview, ministre de Russie à Hambourg. M 
telle était la crainte que Paul 1 inspirait à ses 
agents, que M. de Muraview refusa de recevoir 
celte lettre, n'osant pas manquer aux ordres anté- 
rieurs de son eabinel, qui interdisaient toute com. 
munication avec les représentants de la France. 
ML. de Muraviews se contenta de rendre compte à 
sa cour de ce qui s'était passé, et de lui faire 
connaitre l'existence et le contenu de la lettre 
dont il avait refusé de se charger, À celte dé- 
marche, le Premier Consul en ajouta une autre 
encore plus efficace auprès du. monarque russe. 
Voyant bien que Malte ne pouvait pas Lenir long- 
Lemps, el que cette ile, rigoureusement bloquée, 
serait obligée, faute de vivres, de se rendre aux 
imagina de la donner à Paul, On sait 
ince, enthousiaste des anciens ordres 





































s'était fait décerner le titre de 

int-Jean de Jérusalem , qu'il s'était promis de 
celte institution religieuse et chevaleres- 
que, et qu'il tenait à Pétersbourg de fréquents 








l'Europe. On ne pouvait pas aller plus directe 





ment à son eœur qu'en lui offrant l'ile qui était 
Le siége de l'ordre dont il s'était fait le chef. La 
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chose était habilement conçue sous tous les rap- 
ports. Ou les Anglais, qui allaient la prendre, 
consentiraient à la restituer, et alors on la trait | 
de leurs mains; ou bien ils refuseraient, et 
Paul I était eapable, pour ce sujet, de leur dé- 
clarer la guerre. Cette fois on chargea un officier 
russe, M. de Sergijell, qui était au nombre des 
prisonniers détenus en France, de se rendre à 
ssbourg, pour porter les deux lettres relatives 
aux prisonniers et à l'ile de Malle. 
Quand ces diverses communications arrivèrent 
à Pétersbourg, elles ÿ produisirent leur inév 
table effet. Paul fut hé, et se livra 
dès lors sans retenue à Loute son admiration pour 
le Premier Consul. 11 choisit surle-champ un 
vieil oficier finlandais, M. de Sprengporte 
trefois sujet suédois homme trèsrespectable, 
résbien disposé pour le France, et très en 
































faveur à la cour de Russie. Îl le nomma gouver- | 


neur de l'ile de Malte le chargea de se mettre à 
la tête des 6,000 Russes prisonniers qui étaient. 
en France, et d'aller, avec cetle force Lout orgo- 
ie, prendre possession de l'ile de Malte, de la 
main des Français. 11 lui ordonna de passer par 
Paris, et de remercier publiquement le Premier 
Consul. A cetie démonstration, Paul ajouta une 
démarche plus effective encore: il enjoignit à 
M. de Krudener, son ministre à Berlin, qui avait 
été chargé quelques mois auparavant de renouer 
Les relations de la Russie avec la Prusse, d'entrer 
en communication directe avec Le général Beur- 
nonville, notre ambassadeur, el lui donna les 
pouvoirs nécessaires pour négocier un traité de 
paix avec la France. 
augwitz, qui trouvait peut-être que la 
marchait trop vite, car Ia Prusse 
L perdre son rôle d'intermédiaire le jour où 
les cabinels de Paris et de Saint- Pétersbourg 
seraient en rapports directs, M. d'Hfaugwitz s'ar- 
rangea pour être l'agent ostensible de cette récon- 
éiliation. Jusque-là, M. de Krudener et M. de 
Beurnonville se rencontraïent à Berlin, chez les 
ministres des diverses cours, sans s'adresser la 
parole. M. d'ilaugwitz les invita un jour tous les 
deux à diner ; après le diner, Les mit en présence 































l'un de l'autre, puis Les laissa en Lète-à-tôte dans 
son propre jardin , pour leur ménager la liberté 
de s'expliquer entièrement. M. de Krudener 


exprima ses regrels à M. de Beurnonville 

‘avoir pu se rapprocher plus tôt de la k 
française, exeusa le refus fait à Hambourg de 
recevoir la lettre du Premier Consul, par l'exis- 
tence d'ordres antérieurs, et enfin s'explique fort 
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au Tong sur les nouvelles dispositions de son sou- 
verain. Il Jui annonça l'envoi de M. de Spreng- 
porten à Paris, et lui avoun la vive satisfction 
que Paul [ avait éprouvée en apprenant la res- 
stitution des prisonniers, et l'offre de rendre 
Malte à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem. Enfin, 
de tous ces objets il passa au plus sérieux, c'est 
ions de la paix. La Russie ct la 











ent fuit la guerre pour aueun intérêt de 
territoire ou de commerce , mais pour une dis- 
semblance dans la forme de leur gouvernement. 
Elles n'avaient done, pour ce qui les concern: 
reclement qu'éerireun article portant quela paix 
t rétabli entre les deux puissances, Cette 
constance seule in 
été peu raisonnable. Mais la guerre avait entrainé 
des alliances, et Paul, qui se piquait d'une grande 
à nents, demandait une seule 

| ehose, c'était qu'on ménageät ses alliés. Ils é 
| au nombre de quatre : éétaient la Bavière, le 
Wurtemberg. le Piémont et Naples. Il demandait 
re l'intégrité de leurs États. Rien 
le, moyennant Loutefois une expli- 
ation : c'est que l'on regarderait celte condition 
si ces princes obenaient une 
indemnité pour les provinces que leur enlèverait 
Ja République française. La chose fut ainsi enten- 
due, et admise par M. de Krudener. En effet, la 
sécularisation des États ecclésiastiques d'Alle- 
magne, eL leur partage proportionnel entre les 
| princes laïques qui avaient perdu tout ou partie 
| de leurs États. par suite de l'abandon de la rive 
gauche du Rhin à la France, était une chose 
depuis longtemps convenue de tout le monde. 
dmise même au congrès de Rastadt, 
. L'arrangement 1 
moins facile pour les princes italien 
Paul 1x. Le Piémont perdait Nice et la Savoie ; on 
pouvait l'indemniser en Italie, moyennant que 
l'ambition autrichienne fût contenue dans celle 
contrée , et qu'on ne lui permit pas de #7 Lrop 
étendre. Sur ee point, Paul I«, rés-rrité contre 
le cabinet de Vienne, disait, comme Ia Prusse ; 
qu'il fallait tenir Lête À l'Autriche, et ne lui accor- 
der que ee qu'on ne pourrait pas lui refuser. 
Quant au royaume de Naples, la France n'av 
rien à lui prendre, mais elle avait une conduite 
| odieuse à punir, des outrages à venger, Toutefois 
| le Premier Consul était homme à pardonner, à 
une condition qui était de nature à plaire fort à 
Paul Ie, aussi mal disposé pour les Anglais que 
pour les Autrichiens, c'est que Le cabinet de Naples 
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expierait ses torts par une rupture formelle avec 
la GrandeBretagne. Sur tous ces points on était 





peu près d'accord. On devait l'être chaque jour 
davantage, par le mouvement naturel des choses, 
et par l'entrainement du caractère de Paul I, 
qui, d'un état de mécontentement contre ses 
anciens alliés, allait passer sans transition à un 
état de guerre ouverte, 

La réconciliation de la France avec la Russie 
était done à peu près accomplie, et même publi 
que, car le départ de M. de Sprengporten pour 
Paris venait d'être officiellement annoncé. Pau, 
l'ennemi furieux de la France, devenait ainsi son 
son allié, contre les puissances de l'ancienne 
coalition! La gloire et la profonde adresse du 
Premier Consul avaient produit ce singulier ch 
gement. Une circonstance fortuite et grave allait 
le rendre encore plus eomplet : é'était la querelle 
des neutres, soulevée par les violences de l'Angle- 
terre sur les mers, 11 semble que tout se réunis- 
sait à la fois pour favoriser les desseins du Pre- 
mier Consul, et. on est enté d'admirer en ce 
moment son bonheur autant que son géni 

On dirait en effet, à voir les choses d'ick-bas , 
que la fortune aime la jeunesse, ear elle seconde 
merveilleusement les_ premières années des 
grands hommes. N'llons pas toutefois, comme 
les poëtes anciens, la faire aveugle ct eaprieieuse : 
si elle favorise si souvent la jeunesse des grands 
hommes, à la façon d'Annibal, de César, de 
Napoléon, c'est qu'ils n'ont pas encore abusé de 
es faveurs. Le général Bonaparte était heureux 
alors, parce qu'il avait mérité de l'être; parce 
qu'il avait raison contre tout le monde au dedans 
contre les partis, au dehors contre les puissances 
de l'Europe. Au dedans, il ne voulait que l'ordre 
et la justice; au dehors, que la paix, mais une 
poix avantageuse et glorieuse, comme a droit de 
Ia vouloir celui qui n'a pas ét l'agresseur, ct qui 
a su être victorieux. Aussi le monde reven: 
avec un empressement singulier 
représentée par un grand homme, si 
fort! EL si ce grand homme avait rencontré des 
circonstances heureuses, il n'y en avait pas une 
qu'il n'eût fait maitre, ou dont il n'eût habilement 
profité. 11 y a quelques jours, un de ses lieute- 
nants, prévenant ses ordres , accourait au bru 
du canon, pour lui rendre la victoire à Mareng 
mais que m'avaitil pas fait pour préparer cetle 
vieloire! Aujourd'hui un prince, atteint de fo 
sur l'un des premiers trônes de l'univers, ven: 
offrir une proie facile à son habileté diplomai 
que; mais avec quelle condeseendance adroite il 
const. 1. 
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avait su flatter cette folie! L'Angleterre, par sa 
conduite sur les mers, allait bientôt. ramener 
vers la France toutes les puissances maritimes; 
mais on va voir que d'art il avait mis à les mé- 
nager, el À Inisser à l'Angleterre le rôle de la 
violence. La fortune, celle maitresse eapricieuse 
des grands hommes; n'est done point aussi ea= 
ieuse qu'on se plait à In fire. Tout n'est point 
caprice quand elle les favorise, eaprice quand elle 
les quitte ; et, dans ses prétendues infidéltés, les 
torts le plus souvent ne sont pas de son côté. 
Mais parlons un langage plus vrai, plus digne de 
ce grave sujet : la fortune, ee nom païen donné 
à la puissance qui régit toutes choses iei-bas 
est In Providence favorisant le génie qui marche 
dans les voies du bien , c'est-à-dire dans les voies 
Lracées par sa sagesse infinie. 

Voici l'eureuse circonstance qui devait rallier 
définitivement les puissances du Nord à la poli 
tique du Premier Consul, et lui procurer des 
auxiliaires sur l'élément même où il avait le plus 
besoin d'en trouver, c'est-à-dire sur les mers. 
Les Anghis venaient de commettre de nouvelles 
violences contre les neutres. Ils ne pouvaient 
souffrir que les Russes, les Danois, les Suédois, 
les Américains, fréquentassent tranquillement 
tous les ports du monde, et prêtassent leur pavil- 
lon au commeree de la France et de l'Espagne. 
Ils avaient déjà violé l'indépendance du pavillon 
neutre, surtout à l'égard de l'Amérique ; et c'est 
paree que les Américains ne s'étaient pas assez 
défendus, que le Directoire avait voulu sévir 
contre eux, en leur imposant des traitements 
presque aussi rigoureux que eux que leur fai- 
aient essuyer les Anglais. Le général Bonaparte 
avaiL réparé celte faute, en rapportant les plus 
dures des dispositions adoptées par le Directoire, 
en instituant le tribunal des prises, chargé de dis= 
penser une meilleure justice aux vaisseaux cap= 
Lurés; en rendant hommage, dans la personne + 
de Washington, à l'Amérique tout entière; en 
appelant enfin à Paris des négociateurs pour ré- 
tablir avec elle des relations d'amitié et de come 
meree. Cest dnns ce moment même que l'Angle- 
Lerre, comme irritée par le mauvais succès de sa 
politique,semblait devenir plus oppressive envers 
les neutres. Déjà des actes odieux. avaient été 
commis par elle sur les mers; cependant les 
derniers passaient Loutes les bornes, non-seule- 
ment de la justice, mais de Ia prudence la plus 
valg 

Ce n'est pas le lieu d'exposer ici tous les détails 
de cette grave contestation; il suffira d'en faire 
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connaitre les points principaux, Les neutres 
prétendaient que In guerre qu'il plaisait à certal 
nes grandes motions de se faire les unes aux 
autres, ne devait en rien gêner leur propre 
négoce, qu'ils avaient même le droit de recueillir 
le commerce. dont les puissances belligérantes se 
privaient volontairement. En conséquence, ils 
prétendaient fréquenter librement tous les ports 
äu monde, naviguer même entre les. ports des 
mations belligérantes, aller, par exemple, de 
France et d'Espagne en Angleterre, d'Angleterre 
en Espagne et en France, et, ce qui était plus 
contestable, aller des colonies aux métropoles, 
aller du Mexique en Espagne, pour ÿ porter les 
métaux qui, sans leur secours, n'auraient jamais 
pu arriver en Europe. Is soutenaient que le 
pavillon couvre la marchandise, c'està-dire que 
leur pavillon de puissance étrangère à In guerre 
couvrait, contre toute espèce de recherches, la 
marchandise transportée sur leurs vaisseaux ; 
que, sur leur bord, la marchandise française était 
insaisisssble pour les Anglais, la marchandise 
anglaise pour Les Français, comme un Français, 
par exemple, eût été inviolble sur les quais de 
‘Copenhague on de Pétersbourg pour la puissance 
Britannique; en un mot, que le vaisseau d'une 
mation neutre était aussi sacré que les quais 
mêmes de sa eapitale. 

Les neutres ne consentaient qu'à une exccp- 
tion. Il reconnoissaient ne devoir pas porter des 
marchandises propres à la guerre, car il était 
contraire à l'idée même de la neutralité, qu'ils 
fournissent à l'une des nations belligérantes des 
armes contre l'autre. Mais il entendaient limiter 
eette interdiction aux seuls objets confectionnés 
pour la guerre, tels que fusils, canons , poudre, 
projectiles, objets d'équipement de toute es- 

ne voulient 
Lerdits, que. ceux qui 
étaient préparés pour l'usage des armées, eomme 
le biscuit, par exemple. 
ils admettaient une exception quant à la 
mature des marchandises transportables, ils en 
admettaient encore une autre quant aux lieux à 
parcourir, mais condition qu'elle 
délinie. Cette seconde exception était relative aux 
ports véritablement bloqués, et gardés par une 
force navale, capable d'en faire le siége, ou de 
les prendre par disette en les bloquant. Pour ce 
«as, ils reconnaissaient qu'entrer dans un port 
bloqué, e'était gêner l'une des deux nations dans 
l'usage de son droit, en l'empéchant de prendre 
les places de son ennemie par attaque où par 
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famine, que c'était par conséquent venir au 
secours de l'une des deux contre l'autre. Mais ils 
demandaient que le blocus fût précédé de décla- 
rations formelles, que le bloeus füt réel, exéeuté 
par une force telle qu'il y eût danger imminent 
À le voler ÿ et ils n'admettaient pas que, par une 
simple déclaration de blocus, on pôt interdire à 
volonté, au moyen d'une pure fiction, l'entrée 
de tel ou tel port, quelquefois même l'étendue 
entière de certains rivages. 

Enfin comme 
appartenait véritablement À la nation dont il ar- 
borait le pavillon, sl portait ou non des mar- 
chandises qualifiées contrebande de guerre, les 
neutres eonsentaient à être visités, mais exi- 
geaient que cette visite A faite avec certains 
égards, convenus et fidèlement observés. Ils con- 
sidéraient surtout comme une règle essentielle, 
que la visite ne pât avoir licu, si les vaisseaux de 
commerce étaient convoyés par un vaisseau de 
guerre. Le pavillon militaire, ou royal, de 
suisant eux, avoir ce privilége d'être eru sur pa= 
role, quand il affirmait, sur l'honneur de sa na. 
tion, que les bâtiments convoyés étaient de sa 
tion d'abord, et ensuite qu'ils ne portaient aueun 
des objets interdits. S'il en était autrement, di 
saient-ls, un simple brick faisant la course pour-- 
rait arrêter un convoi, et ave ce convoi, une 
flotte de guerre, peutétre un amiral. Qui sait 
même ? un corstire pourrait arrêter ou M. de 
Suffren ou lord elson ! 

Ainsi les doctrines soutenues par les neutres 
pouvaient se réduire à quatre points principaux. 

Le pavillon couvre la marchandise, e'est-h 
dire, interdit de rechercher la marchandise enne- 
mie sur le pont. d'un vaisseau neutre, étranger 
aux nations belligérantes. 

11 n'y a de marchandise interdite, que la con 
trebande de guerre. Cette contrebande ne eon- 
siste que dans les objets confectionnés pour 
usage des armées, Le blé, par exemple, les mu- 
nitions navales, n'en sont pas. 

On ne peut interdire que l'accès d'an port 
réellement bloqué. 

Enfin tout bâtiment convoyé ne peut être visité, 

Tels étaient les principes soutenus par la 
France, la Prose, le Danemark, la Suède, la 
Russie et l'Amérique, c'esth-dire par l'immense 
majorité des_mations : principes fondés sur le 
respect des droits d'autrui, mais absolument con 
testés par l'Angleterre. 

Elle soutenait en effet qu'à ces conditions le 
commerce de ses ennemis se ferait sans obstacle, 
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par le moyen des neutres {ce qui, pour le dire 
‘en passant, n'était pas exact, car ce commerce ne 
pourait continuer par le moyen des neutres, 
qu'en abandonnant à ceux-ci In plus grande 
partie des bénéfices, et en faisant ainsi essuyer 
à la nation obligée de recourir à eux, un énorme 
dommage) ; elle prétendait donc saisir Ia mar- 
chandise française ou espagnole sur quelque bi- 
timent que ee fût. Elle sontenait que certaines 
marchandises, sans être confectionnées, telles 
que le blé, les matières navales, étaient un véri- 
ble secours porté à une nation en temps de 
guerre. Elle voulait qu'une déclaration de bloeus 
suit, sans la présence d'une foree navale, pour 
interdire l'entrée de certains ports ou parages; el 
enfin que les neutres, sous prétexte de se faire 
couvoyer, ne pussent pas échapper à la surveil- 
lance des puissances belligérantes. 

Si l'on désire savoir quel était au Fond le grave 
intérêt eaché sous les sophismes des publicistes 
britanniques, le voici. L'Angleterre voulait em- 
pêcher qu'on ne portät aux Espagnols les riches 
mélaux du Mexique, principal aliment de leur 
opulence ; aux Français, le sure et le café, dont 
ils ne savaient pas s0 passer aux uns ét aux au- 
res, les bois, le chanvre, les fers du Nord, né: 
cessaires à leur marine. Elle voulait au besoin 
pouvoir les affumer en ens d'une mauvaise récolte 
de grains, comme elle avait fait en 1795, par 
exemple; elle voulait pouvoir frapper d'interdit 
des pays entiers, sans l'obligation d'un blocus 
réel; elle voulait enfin, à force de recherches, de 
vexations, d'obstacles de tout genre, ruiner le 
commerce de loutes les nations, de manière que 
la guerre, qui, pour les peuples commerçants, est 
un état de détresse, devint pour ses négociants, 
ee qu'elle était en efet, un temps de monopole et 
de prospérité extraordinaire, À l'égard des Amé- 
rieains, elle avait une intention plus inique en- 
core : 'éait d'enlever leurs. matelots, sous pré- 
texte qu'ils étaient Anglais; confusion facile à 
faire, grâce à la conformité des langues. 

En 4780, pendant la guerre d'Amérique, Ca- 
therine la Grande avait formé la ligue des neutres 
pour résister à ces prétentions. Le Premier Con- 
sul, proflant de l'amitié naissante de Paul, de 
l'iritation croissante des neutres, des violences 
inouïes des Anglais, mit tous ses soins à en sus- 
‘iter une pareille en 1800. 

Dans ce moment, la contestation se présentait 
sous une seule forme, celle du droit de visite. Les 
Danois, les Suédois, pour échapper aux vexations 
des croiseurs anglais, avaient imaginé le moyen 
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de mviguer en convois nombreux, et de faire 
escorter ces convois par des frégates portant pi 
vilon royal. 11 faut ajouter qu'ils ne manquaient 
jamais à l'honneur de leur pavillon, et se gar- 
dent bien d'escorter de faux Danois ou de feux: 
Suédois, ou de eouvrir de la contrebande dite de 
guerre. Ils ne songenient qu'à échapper à des 
Yexations devenues intolérables. Mais les Anglais, 
Voyant là une manière d'éluder la difieulté, et 
de continuer le commerce des neutres, s'obsti- 
maient à exercer le droit de visite, même à l'é- 
gard des bâtiments convoyés. 

L'année précédente, deux frégates suédoises, 
la Troya et la Hulla-Fersen, accompagnant des 
bâtiments de commerce suédois, avaient été vio- 
lentées par les escadres anglaises, et obligées de 
souffrir Ja visite du convoi qu'elles escortaient, 
Le roi de Suède avait envoyé devant un conseil 
de guerre les capitaines des deux frégates, pour 
ne s'être pas défendus. Cet exemple avait un mo- 
ment arrêté les Anglais, qui craignaient d'être 
exposés à tirer le canon contre les puissances du 
Nord. Ils avaient done un peu plus ménagé les 
vaisseaux suédois. Mois des exemples récents ve- 
naieat de faire renaître la difficulté, et de pousser 
la Suède, le Danemark, au dernier degré d'exas- 
pération. 

Dans l'hiver de 1799 à 1800, la frégate danoise 
la Haufersen, capitaine Vandockum, qui con- 
voyait une flottile de bâtiments marchands dans 
la Méditerranée, fu arrêtée par l'escadre de l'an 
ral Keith; elle voulut résister, reçut des coups 
de canon, et fut conduite à Gibraltar. Une con- 
testation des plus vives s'engagea, sur ce sujet, 
entre le cabinet anglais et le cabinet danois, et 
elle durait encore, lorsqu'au mois de juillet, la 
frégate danoise la Freya, escortant un convoi de 
sa nation, fut rencontrée di 
division anglaise. Celle-ci 
de visite le commandant de la Freya, capitaine 
Krabe, résisla noblement oux sommations de 
l'amiral anglais, et refusa de lisser visiter son 
vi. La force fut employée avec une indi 

x le capitaine Krabe se défendit, fut ri 










































À cet événement vint bientôt s'en ajouter un 





autre, d'une nature différente, mais plus odieux 

et plus grave. À l'entrée de la rade de Barcelone 

se trouvaient deux frégates espagnoles à l'ancre. 

Les Anglais formèrent le projet de les enlever. 11 
ss 
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ne s'agissait pas ici du droit des neutres, mais 
d'un vrai guetapens à tenter, pour entrer impu- 
mément dans un por ennemi, sans être recon- 
mus. Ils aperçurent en cet endroit une galiole 
suédoise, la Ho/fnung, et résolurent de s’en ser- 
vir pour exéeuter l'acte de brigondage qu'ils 
avaient médité. Is se jetérent dans des chaloupes, 
montérent sur la galiote, mirent le pistolet sur la 
gorge au capitaine suédois, et l'obligèrent à s'ap- 
procher en silence des deux frégates espagnoles, 
sans faire connaitre par aueun signe la violence 
dont il était l'objet. La galiote s'approcha done 
des deux frégntes espagnoles, qui, ne se méfiant 
pas du pavillon suédois, puisqu'il était neutre, se 
lissèrent aborder. Alors les Anglais s'élancèrent 
brusquement à l'abordage, surprirent les deux 
frégates presque dépourvues d'équipages, s'en 
emparèrent, et sortirent du port de Barcelone 
avec eette proie indignement conquise, 

Cet événement produisit en Europe un éclat 
extraordinaire, et indigna toutes les nations ma- 
ritimes , dont on ne se contentait plus de violer 
les droits, mais dont on outrageait le pavillon, en 
le faisant servir, à son insu, à des actes de Ja plus 
infâme piraterie. L'Espagne était déjà en guerre 
avec la Grande-Bretagne, elle ne pouvait donc 
rien faire de plus; mais elle eut recours à la 
Suède, dont on avait usurpé le pavillon, pour lui 
dénoncer ee fait odieux, plus offensant encore 
pour la Suède que pour l'Espagne. 11 n'en fallait 
pas davantage pour envenimer la querelle de 
l'Angleterre avec les neutres. Dans ce moment 
surtout, la modération dont le Premier Consul 
venait de faire preuve à leur égard, était de ni 
ture à rendre plus sensible la violence britanni- 
que. La Suède exigea des réparations ; le Dane- 
mark en avait déjà demandé. Derrière ces deux 
cours se trouvait la Russie, qui, depuis la ligue 
de 1780, se regardait comme solidaire des puis- 
sances de ln Baltique, dans toutes les questions 
qui intéressaient leurs droits maritimes. 

M. de Bernstorff, pour le Danemark , soutint 
la plus vive controverse avec le cabinet de Lon- 
dres, au moyen de notes que la France publia, 
et qui font autant d'honneur au ministre qui 
a écrites, qu' la nation qui les a revêtues de son 
seing, et qui eut bientôt à les appuyer de ses ar- 
mes. Une simple chaloupe canonnière, disaient les 
Anghis, portant le pavillon d'un État neutre, 
pourra done convoyer le commerce du monde, 
et soustraire à notre surveillance le négoce de nos 
emis, qui se ferait en Lemps de guerre aussi 
facilement qu'en temps de paix! — Une escadre 
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entière, répondait M. de Bernstorf, serait don 
obligée d'oblempérer aux sommations du plus 
misérable corsaire, de se rendre à sa requête, et 
de lisser visiter devant elle le convoi qu'elle 
escorterait! La parole d'un amiral, faisant une 
déclaration sur l'honneur de sa nation, ne va 
drait pas contre le doute d'un capitaine de cor- 
saire, qui aurait le droit de vérifier la déclaration 
par une visite! L'une de ces hypothèses est bien 
plus inadmissible que l'autre 

Pour appuyer ses doctrines par des moyens 
de terreur, le cabinet anglais, qui venait d'en- 
soyer lord Wbitworth à Copenhague, le ft sui- 
vre d'une escadre de 46 vaisseaux, qui eroisaient 
en ce moment à l'entrée du Sund. La présence 
de celte escadre produisit une vive sensation 
parmi toutes les puissances de la Baltique ; elle 
émut non-Seulement le Danemark, contre lequel 
elle était dirigée, mais la Suède, la Ru: 
Prusse elle-même, dont le commerce était inté- 
ressé aussi à la libre fréquentation des mers. Les 
quatre signataires de l'ancienne neutralité armée 
de 1780, entamèrent une négociation, avec le 
but avoué de préparer une nouvelle ligue con- 
te la tyrannie maritime des Anglais. Le cabi- 
net de Londres, qui craignoit cependant un tel 
événement; insistait vivement à Copenhague 
pour terminer le différend; mais loin d'offrir 
des satisfactions, il avait la singulière audace 
d'en demander. Il voulait, en l'effrayant, arracher 
le Danemark à la ligue avant qu'elle fût formée. 
Malheureusement le Danemark avait été surpris, 
le Sund n'était pas défendu, Copenhague n'était 
pas garanti contre un bombardement. Dans cet 
état de choses, il fallut céder momentanément 
pour gagner l'hiver, saison pendant laquelle les 
glaces défendraient la Baltique, et donneraient à 
Lous les neutres le temps de faire leurs prépara- 
ti de résistance. Le 26 août(L1 fructidor an vu), 
le Danemark fut obligé designer une convention, 
dans laquelle on sjournait la question du à 
des gens, et on réglait uniquement le dernier dif. 
férend survenu à propos de la Freya. La Freya 
devait être réparée dans les arsenaux anglais, et 
restituée ; mais pour le moment du moins, le gou- 
vernement danois renonçait à faire convoyer ses 
bâtiments de commerce. 

Cette convention n'avait rien terminé. L'orage, 
au lieu de se dissiper, allait bientôt grossir, car 
les quatre cours du Nord étaient fort irritées. Le 
roi de Suède, dont l'honneur n'était pas encore 
satisfait, se préparait à fuire un voyage à Péters- 
bourg, pour renouveler l'ancienne ligue de neu- 
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&alilé; et Paul I, qui n'aimait pas les termes 
moyens, débuta par un acte des plus énergiques. 
Apprenant la contestation avec le Danemark, et 
la présence d'une flotte anglaise à l'entrée du 
Sund , il mit le séquestre sur les capitaux appar- 
tenant aux Anghis, comme garantie des dom- 
mages qui pourraient être apportés au commerce 

+ Cette mesure devait être maintenue jus- 
qu'à ce que les intentions du gouvernement an- 

tement éclaircies. 

Tout se disposait done dans les cours du Nord, 
de manière à favoriser les desseins du Premier 
Consul. Les événements le servaient à souhait. 
Les choses n'allaïent pas moins bien dans le mi 
de l'Europe , c'est-à-dire en Espagne. On voyait 
là tomber en dissolution l'une des plus belles 
momarchies du globe, au grand détriment de 
l'équilibre européen, à la grande douleur d'une 
nation généreuse, indignée du rôle qu'on Dui fai 
sait jouer dans le monde. Le Premier Consul, 
dont l'esprit infatigable embrassait tous les objets 
avait déjà dirigé du edté de l'Espagne les 
efforts de sa politique, et cherché à tirer le parti 
le plus avantageux pour la cause commune, de 
celte cour dégénérée. 

Nous ne retracerions pas le triste tableau qui va 
suivre, sil n'était vrai d'abord, eL s'il n'était né- 
cessaire, ensuite, à l'intelligence des grands évêne- 
ments du siècle. 

Le roi, la reine d'Espagne, le prince de la Paix, 
occupaient depuis longues années l'attention de 
l'Europe, et donnaient un spectacle bien dange- 
reux pour la royauté, déjà tant compromise alors 
dans l'estime des peuples. On eût dit que illustre 
maison de Bourbon était destinée à la fin de ce 
siècle, à perdre la royauté en France, à Naples, 
en Espagne : car, dans ces trois royaumes, trois 
rois d'une imbécile Miblesse livraient leur sceptre 
à la risée et au mépris du monde , en le laissant 
aux mains de trois reines ou légères, ou violentes, 
ou dissolues. 

Les Bourbons de France, soit faute, soit mi 
Hheur, avaient été dévorés par la Révolution fran- 
çaise ; à foree de la provoquer follement, ceux de 
Naples avaient été chassés une première fois de 
leur capitale; ceux d'Espagne avant de laisser 
tomber leur sceptre aux mains du soldat couronné 
que cette révolution avait produit, n'avaient rien 
vu de mieux à faire que de se donner à lui. Ils 
s'élaientdéÿà rapprochés dela France sous la Con- 
vention; ils devaient se rapprocher d'elle bien 
plus volontiers encore, lorsque la Révolution, au 
lieu d'une anarchie sanguinaire, leur offrait un 
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grand homme disposé à les protéger s'ls sui- 
vaient ses conseils. Ileureux ces princes s'ils 
avaïent suivi les conseils, alors excellents, de ee 
grandhomme! Heureux lui-même s'il s'était borné 
leur en donner! 

Le pagne, Charles IV, était un honnête 
homme, point dur et brusque comme LouisX VI, 
plus agréable de sa personne, mais moinsinstruit, 
et d'une faiblesse encore plus grande. 11 se levait 
fort matin, non pour vaquer à ses devoirs royaux, 
mais pour entendre plusieurs messes, et descendre 
ensuite dans ses ateliers, où, mêléà destourneurs, 
des forgerons , des armuriers, dépouillé comme 
eux de ses habits, il travaillait dans leur compa- 
gnie à des ouvrages de toute espèce. Aimant 
beaucoup la chasse, il préférait le travail des 
armes, De ses ateliers il se rendait à ses écuries, 
pour assister aux soins donnés à ses chevaux, et 
se livrait avee ses palefreniers aux plus incroÿa- 
bles familiarités. Après avoir employé ainsi la 
première moitié de sa journée, il prenait un 
repas solitaire, auquellareine et ses enfants même 
n'étaient pas admis, et consacrait l'autre moitié de 
Ia journée à la chasse. Plusieurs centaines de che- 
vauxet de domestiques étaient mis en mouvement 
pour ce plaisir quotidien, qui était sa passion 
dominante. Après avoir couru comme un jeune 
homme, il rentroit au palais, donnait un quart 
d'heure à ses enfrats, une demi-heure à la signa 
ture des actes résolus par la reine et les ministres, 
se livrait au plaisir du jeu avec. quelques sel- 
gneurs de sa cour, quelquefois sommeillait avec 
eux jusqu'à l'heure de son dernier repas, qui 
suivi du coucher, fé tous les jours à la même 
heure, Telle était sa vie, sans que jamais un seul 
changement ÿ fût apporté dans l'année, excepté 
pendant la semaine sainte, consaerée tout entière 
à des pratiques religieuses. Du reste, honnête 
homme. fidèle à sa parole, doux, humain, reli- 
gieux, d'une chasteté exemplaire, quoique étran- 
er À la reine depuis qu'elle lui en avait fait don- 
ner l'ordre par ses médecins, il m'avait d'autre 
part aux scandales de sa cour, aux fautes de son 
gouvernement, que de les lisser commettre, ans 
les voir, sans y croire, pendant la durée d'un 
long règne. 

À côté de li, la reine, sœur du due de Parme, 
élève de Condillne, qui avait fait pour elle et pour 
son frère de beaux ouvrages d'éducation, menait 
une vie toute différente, et qui ferait bien peu 
d'honneur au célèbre philosophe instituteur de sa 
jeunesse, s les philosophes pouvaient ordinai: 
ment répondre de leurs disciples. Elle avait près 
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de cinquante ans, et certains restes de beauté 
qu'elle cherchait à perpétuer au moyen de soins 
infinis, Entendont, comme le roi, la messe tous les 
jours, elle employait à correspondre avec quan- 
lité de personnes, et. particul 

prince de la Paix, le temps que 
sacrait à ses ateliers et à ses écuries. Dans celte 
correspondance, elle mandaît au prince de la 
les affaires de la cour et de l'État, et en rece 
le récit des puérilités ou des scandales de Madrid. 
Elle terminait sa matinée en donnant une heure 
ses enfants, ct une heure aux soins du gouver- 
nement. Pas un acte, pas une nomination, pas une 
grâce, n'allaient à la signature royale, avant de 
lui avoir été soumis. Le ministre qui se fût permis 
une telle infraction aux conditions de sa faveur, 
eût succombé sur-le-champ. Elle prenait seule, 
comme le roi, son repas du milieu du jour le 
reste de l'après-midiétaitconsacréaux réceptions, 
dont elle s'cquittait avec beaucoup de grâce, et 
au prince de In Paix, qui obtenait chaque jour 
plusieurs heures de son temps. 

On sait que le prince de la Paix n'était plus mi- 
istre à l'époque dont nous parlons. M. d'Urquijo, 
que nous ferons connaitre tout à l'heure , l'avait 
remplacé; mais ce prince n'en était pas moins la 
première autorité du royaume. Ce personnage 
singulier ; incapable, ignorant, léger, mais de 
elle apparence, comme il fout être pour réussir 
dans une cour corrompue, dominat 
de la reine Louise , régnait depuis vingt ans sur 
cette âme vide et frivole. Ennuyé de sa lute 
faveur, il la partageaiL volontiers avec d'obseurs 
favoris, se livrait à mille désordres, qu'il racontait 
à son esclave couronnée, se plaisant à la dés 
pérer par ses récits, la maltraitant même, disait- 
on, de la manière la plus grossière : et cepen- 
dant il conservait un empire absolu sur cette 
princesse, qui ne savait pas lui résister, qui ne 
pouvait pas vivre heureuse si elle ne l'avait vu 
tous les jours. Après lui avoir livré longtemps le 
gouvernement sous le titre officiel de premier 
ministre, elle le lui livrait tout autant aujour- 
d'hui, quoiqu'il n'eût plus ce titre, car rien ne se 
isait en Espagne que par sa volonté. 1 dispo- 
de toutes les ressourees de l'État, et il avait 
chez lui des sommes énormes en numéraire, tan- 
dis que le trésor, condamné à la plus grande gêne, 

ait d'un papiermonnuie diserédité, el réduit à 
de sa valeur. La notion s'était presque 
habituée à ce spectacle elle ne s'indignait que 
lorsqu'un scandale nouveau, extraordinaire, faisait 
monter la rougeur au front des braves Espagnols, 
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dont Ia résistance héroïque montra bientôt qu'ils 
étaient dignes d'un autre gouvernement. Au mo= 
ment où l'Europe retentissait des grands événe- 
ments qui se passaient sur Je Pô et le Danube, la 
our d'Espagne était frappée d'un scandale inouÿ, 
et qui avait fail lasser la patience de la nation, 
Le prince de la Paix, de désordres en désordres ; 
venait d'aboutir à un mariage avec une parente 
de la famille royale. Un fruit était né de cette 
Le roi et la reine voulant tenir eux-mêmes 
l'enfant nouveau-né sur les fonts baplismaux , 
avaient procédé avec tout le cérémonial en usage 
pour le baptéme des infants. Les plus grands sci 
gneurs de la cour s'étaient vus contraints à faire 
le service qu'on aurait exigé d'eux sil se fût agi 
d'un rejeton de la royauté. On avait donné à cet 
enfant dans les langes Les grands ordres de la 
couronne, et des présents magnifiques. Le grand 
visiteur avait oficié dans la cérémonie relr 
se. IL est vrai que cette fois l'indignation était 
montée au comble, et que chaque Espagnol s'était 
cru personnellement outragé par cet odieux scan 
dale. Les choses en étaient venues à ce point, 
que les ministres espagnols s'en ouvraient eux: 
mêmes avec les ambassodeurs étrangers , et par- 
iulièrement avec l'ambassadeur de France , qui 
était leur recours sccoutumé dans la plupart de 
Leurs embarras, et qui tenait de leur propre bou- 
che les affreux détails que nous rapportons 
Au milieu de ces turpitudes, le roi seul, e: 
touré par son épouse d'une surveillance conti- 
nuclle, ignorait Lout, ne se doutait de rien. Ni les 
ris de ses sujets, nila révolte accidentelle de 
quelques grands d'Espagne, se soulevant contre 
le service qu'on exigesit de leur part, ni les a 
duités inexplicables du prinee de la Paix, ne pou- 
aient dessiler ses yeux. Ce pauvre ct bon roi 
tenait même quelquefois cv singulier propos, qui 
embarrassait Lous Les assistants condamnés à l'en- 
tendre : « Mon frère de Naples est un s0t. qui se 
Inisse mener par sa femme. » 1] faut ajouter que 
le prince des Asturies , depuis Ferdinand VII , 
élevé loin de la cour el avec une incroyable du- 
reté, détestait le favori, dont il connaissait l' 
fluence criminelle, el que sa juste haine pour le 
favori finissait par se convertir chez lui en une 
ne involontaire pour son père et sa mère. 
Quel spectnele, à le fin du dix-buitième siècle, 
au commencement du dix-neuvième, quand le 
trône de France venait de s'écrouler avec éclat, el 
quand sur ses débris venait de s'élever un jeune 
capitaine, simple, sévère, infatigeble, plein de 
génic ! Combien de temps la monarchie espagnole 
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pouvaitlle résister au dangereux effet de ce con 
taste? 

La moison d'Espagne, au milieu de ces désor- 
dres, était saisie parfois de pressentiments confus, 
et 59 prenait souvent à craindre une révolution. 
L'antique attachement des Espagnols pour la 
royauté et pour la religion, la rassurait sans 
doute; mais elle craïgaait de voir arriver la Ré- 
volation par les Pyrénées, L elle chercl 
jurer le danger par une déférence 
la République française, L'incroyable brutalité 
du cabinet anglais, les emportements de Paul 1 
à son égard, au moment de la seconde coalition, 
avaient achevé de a jeter complétement dans nos 
bras. Elle trouvait cela commode , même hono- 
rable, depuis que le général Bonaparte avait en- 
nobli, par sa présence au pouvoir, toutes les 
relations des cabinets avec le gouvernement de 
la République. 

Le bon roi Charles IV s'était épris, quoique de 
Join, d'une sorte d'amitié pour le Premier Consul, 
Ce sentiment augmentait chaque jour , et on est 
douloureusement affecté quand on songe eom- 
ment devait finir, sans perfidie du cdté de la 
France, mais par un inconcevable enchainement 
de circonstances, comment devait finir ce singu- 
lier attachement. « C'est un grand homme que le 
général Bonaparte, » disait sans cesse Charles I 
La reine le disait aussi, mois plus froidement , 
parce que le prince de la Paix, porté à critiquer 
quelquefois ce que faisait la cour d'Espagnt 



































penchant qu'on Lémoignait pour le gouvernement 
de la France. Cependant le Premier Consul ; 
informé par M. Alquier, notre ambassadeur ; 
homme de beaucoup de sens et d'esprit, qu'il al- 
lait absolument acquérir à Madrid la bont 

lonté du prince de la Paix, le Premier Consul 
avait envoyé à ce favori des armes magnifi 
sorties de la manufacture de Versailles. Cette 
attention du plus grand personnage de l'Europe 
avait Louché la vanité du prince de la Paix. Quel. 
ques soins de notre ambassadeur avaient ache 
de nous le conquérir, et depuis lors la cour d'Es- 
pagne tout entière semblait se donner à nous sans 
réserve. 

(On ne rencontrait un peu de résistance que 
chez le ministre d'Urquijo , caractère bizarre , 
naturellement ennemi du prince de la Paix dont 
il était le successeur, el n'aimant pas beaucoup 
plus le général Bounparte. M. d'Urquijo, d'extrac- 
tion populaire , doué de quelque énergie, s'étant 
attiré l'inimitié du clergé et de la cour pour d'in- 


























signifiantes réformes , qu'il avait essayées dans 
l'administration du royaume, inclinait , d'une 
manièreéonnante pour un Espagnoldece temps, 
vers les idées révolutionnaires. 11 était lié avec 
beaucoup de démagogues français, el partageait 

un certain point leur aversion pour le 
Premier Consul, 1 avait le mérite de vouloir ré. 
former les abus les plus eriants, de chercher, par 
exemple, à diminuer les revenus du clergé et la 
juridiction des agents de la cour de Rome, 11 
était pour cet objet en instance auprès du Saint. 
Siége; mais en faisant cette tentative , il s'était 
exposé à de graves dangers. Ayant, en let , 
contre lui le prince de la Paix, il était perdu si 
joigaait pour le renverser 
re du palais. Touché de 
quelques attentions de M. Alquier, Lémoin d' 
leurs du penchant du roi et de la reine , M. d'Ur. 
quijo avait ni à son tour par admirer le général 
Boneparte, qu'il était. non-seulement naturel , 
mais tout à fait à la mode d'admirer alors. 

Le penchant du roi devint bientôt on ne peut 
pas plus vif. Ayant vu les armes envoyées au 
prince de la Paix, il conçut eL exprima le désir 
d'en avoir de pareilles. On se häta d'en faire 
fabriquer de magnifiques, qu'il reçut avec une 
véritable joie. La reine aussi désira des parures , 
el madame Bonaparte, dont le goût était re. 
nommé, lui envoya tout ce que Paris produisait 
en ce genre de plus recherché et de plus élégant. 
Charles IV, généreux comme un Castillan, ne 
voulut pas rester en arrière, et prit soin de s'ac- 
quitter d'une manière toute royale. Sachant que 
des chevaux seraient agréables au Premier Con- 
sul, il dépeupla de leurs plus beaux sujets les 
Haras d'Aranjuez , de Medina-Cali et d'Aftamire, 
pour trouver d'abord six ; puis douze , puis seize 
chevaux ; les plus beaux de la Péninsule. On ne 
sait où il se serait arrêté , si on ne l'avait modéré 
dans son ardeur. 11 employa deux mois à les 
choisir lui-même, et personne ne pouvait mieux 
s'acquitter de ce soin, car il était un parfait con- 
maisseur. JL composa en outre un. nombreux 
personnel pour les conduire en France, désigna 
pour cette mission ses meilleurs éeuyers, les fit 
revêtir de livrées magnifiques ; et mit seulement 
une condition À tout ce faste, c'est que pendant 
le voyage en France on ferait entendre à ses 
pelefreniers la messe chaque dimanche. On lui 
promit ce qu'il désirait, et sa joie de faire un 
beau présent au Premier Consul fut alors sans 
mélange. Tout en aimant la France, ce prince 
excellent croyait qu'on ne pouvait ÿ demeurer 








































































quelques jours, sans perdre entièrement la reli- 
ion de ses pères. 

L'éclat de ces démonstrations convenait fort 
au Premier Consul. 11 lui plaisait, il regardait 
comme utile, de montrer à l'Europe , et même 
à la France , les successeurs de  Charles-Quint , 
Jes descendants de Louis XIV, s'honorant de 
leurs relations personnelles avec lui. Mais il re- 
cherchait des avantages plus solides dans ses 
relations diplomatiques, et visait à un but plus 
sérieux. 

Le roi et la reine d'Espagne simaient avec 
passion l'un de leurs enfants, c'était l'infante 
Maric-Louise, laquelle avait épousé le prince 
héréditaire de Parme. La reine, sœur, comme 
nous l'avons dit, du due régnant de Parme, 
avait uni sa fille à son neveu, et concentré sur 
ces deux têtes ses plus chères affections , car elle 
avait un attachement extrème pour la maison 
dont elle était issue. Elle rêvait pour celte mai- 
son un agrandissement en Italie ; ct comme l'Ila- 
lie dépendait du vainqueur de Marengo , c'est en 
Jui qu'elle avait mis toutes ses espérances, pour 
obtenir l'accomplissement de ses vœux. Le Pre- 
mier Consul, averti des désirs secrets de Ia reine, 
n'eut garde de négliger ce moyen d'arriver à 
ses vues, et il ft partir pour Madrid son fidèle 
Berthier, afin de profiter de la circonstance qui 
se présentait. Ce fut son premier soin au retour 
de Marengo. S'il avait dépêché l'un de ses aides 
de camp à Berlin et à Vienne, il voulut faire plus 
pour la eour d'Espagne; il voulut lui envoyer 
T'homme qui avait le plus de part à sa gloire, 
car Berthier était alors le Parménion du nouvel 
Alexandre. 

C'est dns le moment même où le Premier 
+ de Saint-Julien les pré- 
liminaires de paix, où il séduisait le cœur si 
inflammable de Paul 1, et fomentait dans le 
Nord la querelle des neutres, c'est dans ce mo- 
ment qu'il expédia en toute hâte le général Ber- 
hier à Madrid. Celui-ci partit vers la fin d'août 
{commencement de fructidor, sans titre of. 
ciel, mais avec la cerülude de produire un 
grand effet par sa seule présence , et avec des 
pouvoirs secrets pour traiter des sujets les plus 

























































age avait plusieurs objets : le premier 
er les principaux ports de la Pét 
sule ; d'examiner leur état, leurs ressources, el 
d'y presser, l'argent à In main, des expéditions 
pour Malte et pour l'Égypte. Berthier s'acquitta 
mpidement de ce soin, el eourut ensuite à 
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Madrid, remplir la mission plus importante dont 
il était chargé. Le Premier Consul voulait bien 
accorder un agrandissement de territoire à la 
maison de Parme, il était même disposé à joindre 
à cet agrandissement un litre nouveau, celui de 
roi, ee qui aurait mis le comble aux vœux de la 
reine; mois il demandait qu'on Iui payät ces ar. 
gesses de deux façons : d'abord, en rétrocéda: 
la Louisiane à la France; secondement , en fai. 
sant une injonction menaçante à la cour de 
Portugal, pour la décider à faire Ia paix avec la 
République, et à rompre avee l'Angleterre. 
Y 




















de telles conditions. Depuis la mort de Kléber, il 
ommengait à concevoir des inquiéludes pour la 
conservation do l'Égypte, et il pariageait avec 
tous les gens de son temps l'ambition des poses. 
sions lointaines. La rivalité de ln France avec 
l'Angleterre, qui ne combattaient depuis un siè- 
le que pour les Indes orientales et occidentales, 
avait exalté au plus haut point In passion d'avoir 
des colonies. Si l'Égypte venaiL à nous être ravie, 
le Premier Consul voulait avoir fait quelque chose 
pour la grandeur colonisle de la France. 11 re- 
it sur Ja carie du monde, et voyai 











cédée dans un temps d'abeissement par Louis XV 
à Charles HE, fort menacée par les Anglais et les 
Américains tant qu'elle serait dans les mains im- 
puissantes des Espagnols, de peu de valeur pour 
possédaient une moitié du continent 
mais d'une grande valeur pour les 
avaient rien dans cette partie de 
féconde quand 
l'activité de ces derniers se concentrerail spécia- 
1 sur son territoire : celte province était la 
e. Si l'Égypte perdue ne pouvait plus 
nous fournir le dédommagement de Saint-Do- 
mingue le Premier Consul espérait le trouver 
dans la Louisiane. 
la demandait done formellement à l'Espagne 
pour prix d'un territoire en Italie. 1 exigeait ac- 
eessoirement. qu'on lui fit don d'une partie des 
vaisseaux espagnols bloqués dans I rade de Brest. 
Quant au Portugal, il voulait profier de la posi- 
tion géographique de l'Espagne à son égard, et 
de la parenté qui umisoit les deux maisons ré- 
gnantes de la Péninsule, pour le détacher de l'al. 
nee anglaise. Le prince de Brésil, gouverneur 
du Portugal, était, en effet, gendre du roi et de 
la reine d'Espagne. On avait donc à Madrid, outre 
la puissance du voisinage, l'influence de femille, 
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et c'était bien le cas de se servir de ce double 
moyen, pour chasser les Anglais de cette partie 
du continent. Les Anglois, une fois exclus du 
Portugal, lursque déjà les côtes de la Prusse, du 
Danemark , de la Russie et de la Suède allïent 
leur être fermées, lorsque Naples, condamnée à 
subir les volontés de la France, allait recevoir 
l'ordre de-leur interdire ses ports, les Anglais 
devaient être bientôt exclus du continent tout 
entier. 

elles furent les conditions que Berthier eut 
ordre de porter à Madrid. 1 fut parfaitement ne- 
cueilli par le roi, la reine, le prince de la Paix, 
et por Lous les grands d'Espagne fort curieux de 
voir l'homme dont le nom figurait toujours, à 
côté du nom du général Bonaparte, dans le récit 
des guerres contemporaines. Les conditions de la 
France paraissaient rigoureuses , cependant elles 
ne pouvaient rencontrer une sérieuse résistance. 
Le ministre d'Urquijo seul , craignant l'effet que 
cette cession pourrait produire sur les Espagnols, 
semblait résister un peu plus que la cour. On fit 
valoir, pour le rassurer, des raisons qui étaient 
incontestablement bonnes, On lui dit qu'il fallait 
beaucoup de territoire aux bords encore inhabi- 
tés du Mississipé, pour présenter un équivalent 
des moindres possessions en Italie ; que les Espa- 
gnols avaient besoin , dans le golfe du Mexique, 
d'alié tels que Les Français contre les Anglais et 
les Américains; que si la Loi beau- 
eoup de valeur pour la France, privée de toutes 
es possessions coloniales, elle n'en avait presque 
aucune pour l'Espagne, déjà si riche dans le 
nouveau monde ; qu'une augmentation d'in- 
vence en Ille valait bien mieux pourl'Espagne, 
qu'un territoire lointain, placé daas une région 
où elle avait plus de pays qu'elle n'en pouvait 
exploiter et défendre; enfin, que c'était une an- 
cienne possession française arrachée à Ia faiblesse 
de Louis XV, et que Charles III lui-même , dans 
sa loyauté bien connue du monde, avait un mo- 
ment refusée, ant il trouvait qu'elle Juï était peu 
due. Ces raisons étaïent excellentes, et certaine 
ment l'Espogne, en cette circonstance, ne donnait 
pas plus qu'elle ne recevail. Mais ce qui décida 
M. d'Urquijo, plus que tous les arguments les 
meilleurs , ce fut la crainte de blesser la France , 
et de faire manquer une combinaison à laquelle 
sa cour tenait avec une sorte de passion. 

On convint d'un traité éventuel, par lequel le 
Premier Consul promettait de procurer au due de 
Parme une augmentation d'États en Italie, de 
4,200,000 ämes environ ; de Jui assurer en outre 
































Le titre de roi, et la reconnaissance de ce nouveau 
titre de la part de tous les souverains de l'Europe, 
à l'époque de la paix générale. En retour, l'Espa- 
gne, dès qu'une partie de ces conditions serait 
remplie, devait rétrocéder à la France la Loui 
siane, avec l'étendue qu'avait cette province lors- 
quelle fut cédée par Louis XV à Charles IL, et 
donner en plus six vaisseaux de ligne, gréés, 
armés, prêts à recevoir leurs équipages. Ce traité, 
signé par Berthier à Madrid, remplit a reine de 
joie, et porta au comble l'engouement de la cour 
4'Espagne pour le Premier Consul. 

La dernière condition, qui avait pour but de 
contraindre le Portugal à rompre avec l'Angle- 
Lerre, était fuele, ca elle entrat dans les intérèts 
de l'Espagne, autant que dans ceux de Ia France. 
L'Espagne. en effet, était aussi intéressée que la 
Franee à enlever des armes l'Angleterre, et sur- 
tout à l'exclure du continent. Le Premier Consul 
ne faisait en ecla que réveiller son impardonnable 
apathie, et la pousser à se servir d'une influence 
dont elle aurait dû avoir fait usage depuis long- 
temps. JL allait plus loin dans ses projels à cet 
égard ; il proposait à Charles IV, si la cour de 
Lisbonne ne se rendait pas immédiatement à 
jonction qu » de franchir la fron- 
tière du Portugal avec une armée, de s'emparer 
d'une ou deux provinees, et de les garder comme 
gages, afin d'obliger plus tord l'Angleterre, pour 
sauver les États de son allié, à restituer les colo 
aies espagnoles qu'elle avait conquises. Quant à 
Jui, si Charles IV ne se croyait pas assez fort pour 
tenter cette entreprise, il Jui offrait le secours 
d'une division frangnise. Ce ban roi n'en deman- 
ait pas tant. Le prince de Brésil était son gen- 
dre; il ne vouhit done pas lui enlever des 
provinees , dussentelles servir uniquement de 
gage pour la restitution des provinces espagnoles. 
Mois il Jui adressa les exhortations les plus pres- 
santes, et y ajouta même des menaces de guerre, 
si ses conseils n'étaient pas écoutés. La cour de 
Lisbonne promit d'envoyer immédiatement un 
négociateur à Madrid, pour conférer avec l'am- 
bassadeur de France. 

Berthier revint à Paris comblé des faveurs de 
la cour d'Espagne, et put affirmer au Premier 
Consul qu'il avait à Madrid des cœurs entière- 
ment dévoués. Les mognifiques chevaux donnés 
par Charles IV arrivèrent à peu près à cette épo= 
que, et furent présentés sur la place du Carrou- 
sel au Premier Consul, dans l'une de ces grandes 
revues, où il se plaisait à montrer aux Parisiens 
et aux étrangers les soldats qui avaient vaineu 
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l'Europe. Une foule immense de curieux vint 
contempler ces beaux animaux, ces éeuyers ri- 
chement vétus, qui rappelaient les anciennes 
pompes royales , et qui prouvaient Ia considéra 
tion, ls soins empressés des plus vieilles cours de 
l'Europe, pour le nouveau chef de la République 
française. 

Dans ce moment survinrent à Paris trois né- 
gociateurs américains, MM. Olivier Ellsworth , 
Richardson Davie ; el Van-Murraÿ , chargés de 
rapprocher la France et les États-Unis, Cette ré 
publique, dominée par l'intérêt beaucoup plus 
que par la reconnaissance, gouvernée surtout 
alors par la politique du parti fédéraliste, s'était 
rapprochée de la Grande-Bretagne pendant la 
dernière guerre, et avait manqué non-seulement 
à la France, mis à elle désertant les 
principes de la neutralité maritime. Malgré le 

ité d'alliance de 1778, auquel elle devait l'exis- 
Lence, traité qui l'obligeait à n'accorder à per 
sonne des avantages commerciaux qui ne fussent 
en même temps communs aux Français, ell 



























que le pavillon couvre la marchandise, elle avai 
admis que la propriété ennemie pôt être recher. 
ché sur un vaisseau neutre ; el saisie si son ori 
gine était reconnue. Cétait à une conduite aussi 
malhabile que peu honorable. Le Direstoire, na 
urellement fort irrité, avait eu recours au 
tème des représailles, en déclarant que la France 
traiterait les neutres, comme ils se Iaisseraient 
traiter par l'Angleterre. De rigueurs en rigueurs, 
on en était arrivé avec l'Amérique à un & 
guerre presque déclaré, mais sans host 
fit. 

C'est cet état de choses que Le Premier Consul 
ait à cœur de faire cesser, On a va quels hon- 
meurs il avait fait rendre à Washington, dans la 




















seph Bonaparte ; et les deux conseillers d'État 
Fleurieu et. Rœderer ; pour s'entendre avec les 
plénipotentinires américains, et pressa vivement 
la conclusion de la négociation, afin de donner 
prochainement un nouvel adversaire à l'Angle- 
terre, en plaçant une puissance de plus sur la liste 
de celles qui s'engageraient à fai 
vrais principes de In neutralité mariti 
mier obstacle au rapprochement était l'article par 
Lequel l'Amérique avait promis de faire partager 
à la France les avantages commerciaux accordés 
par elle à toutes Les nations. Cette obligation de 
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ne rien faire pour les autres sans le faire aussitôt 
pour nous, causait aux Américains d'assez grands 
embarras. Leurs négociateurs ne se moutraient 
pas disposés à céder sur ce point, mais ils parais- 
saient prêts à reconnaitre et à défendre les droits 
des neutres, et à rétablir dans leurs stipulations 
avec la France les principes dont ils avaient fait 
Tabandon en traitant avec l'Angleterre. Le Pre- 
mier Consul, qui tenait beaucoup plus aux prin- 
cipes de la neutralité u'aux avantages 
commerciaux du traité de 1778, devenus illusoï 
res dans la pratique, le Premier Consul enjoï 
à son frère de passer outre, et de conclure un ar- 
rangement avec les envoyés américains, pourvu 
qu'on obint d'eux une complète et solennelle re- 
connaissance des principes du droit des gens, 
il importait de faire prévaloir. Cette dificullé 
levée, on fut bientôt d'accord sur le reste, et on 
S'apprêtait dans le moment à signer un traité de 
réconciliation avec l'Amérique. 

Un autre rapprochement beaucoup plus impor. 
tant encore, celui de la République avec Le Saint- 
Siége , commençait à s'opérer. Le nouveau pape, 
élu dans l'espérance vague d'un rnecommodement 
avee la France, avait vu se réaliser cetle espé- 
rance, à laquelle il devait son élévation. Le géné- 
ral Bonaparte, comme nous l'avons dit, revenant 
de Marengo , avait fait parvenir quelques ouver- 
tres à Pie VIL par le cardinal Martiniana ; évé- 
que de Verceil, en assurant qu'il n'avait pas l'in- 
tention de rétablir les Républiques Romaine et 
Parthénopécone, enfantées par le Direckoire. 11 
avait certainement assez en Italie, de la Républi- 
que Cisalpine à constituer, à diriger, à défenc 
contre la politique et les intérêts de toute l 
rope. Le général Bonaparte avait demandé en re- 
tour, que le nouveau poutife usät de sa puissance 
sur les âmes, pour l'aider à rétablir en France la 
concorde et la paix. Le pape reçut avec joie le 
comte Alciali , neveu du cardinal Martiniana, 
chargé de porter les ouvertures du Premier Con- 
| sul; il le renvoya surde-cbamp à Verceil, pour 
| déclarer en son nom, que, disposé à secouder Les 




























































intentions du Premier Consul, relativement à ua 
objet si important et si cher à l'Église, i désirait 
auparavant connaitre d'une manière un peu plus 


| 


| précise les vues du cabinet français. Le cardinal 


écrivit donc de Verceil à Paris, pour füire part 
| des dispositions et des désirs du nouveau pape. Le 
Premier Consul, en réponse , demanda un négo- 
| ciateur avec lequel i püt s'expliquer directement, 
Let le pape désigna aussitôt monsignor Spin 

évèque de Corinthe, nonce du Saint-Siége à Flo- 
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rence, Ce négociateur, après s'être rendu d'abord 
à Verceil, se décida ensuite à partir pour Pari 
sur les vives instances du Premier Consul, q 
voulait, en attirant auprès de Jui cette négoci: 
tion, étre plus sûr de la faire réusir. C'était, de 
la part du Premier Consul, une tentative délicate 
que d'amener à Paris un représentant du Saint- 
Siége, surtout dans l'état des esprits, qui n'étaient 
pas préparés encore à un spectacle de ce genre. 
Il était convenu que monsignor Spina n'aurait 
aueun titre officiel, et se dirait évêque de Corin- 
the, chargé de trailer avec le gouvernement fran 
gais des affaires du gouvernement rom 

Pendant ces négociations, si activement et si 
lnbilement dirigées avec Loutes les puissances, 
M. de Saint-Julien, signataire et porteur des pré. 
liminaires de paix, s'était dirigé sur Vienne, en 
compagnie de Duroc, Sentant bien l'imprudence 
de sa conduite, il n'avait pas dissimulé à M. de 
Talleyrand , qu'il n'était pas sûr de pouvoir con- 
duire Duroe jusqu'à Vienne. L'ilusion du minis- 
tre_ne lui avait pas permis de croire à celte 





























difficulté, et il avait été convenu que M. de Saint- 
Julien et Duroe passeraient par le quartier gé- 
néral de M. de Kray, établi près de l'inn, à 
Alt-OEttingen, pour obtenir de ce général des 






le # août 1800 (16 thermidor 
roc fut retenu, et ne put franchir a limite tracée 
par l'armistice. C'était un premier signe peu fn 
vorable de l'accueil destiné aux pré 

de Saint-Julien se rendit alors out. seul à 
Vienne, disant à Duroc qu'il allait demander des 
passe-ports pour lui, ecles expédier au quartier 
général, sil Les obtenait, M. de Saint-Julien se 
transporta done auprès de l'empereur, et lui 
mit les articles qu'il avait signés à Paris, sauf la 
ratifieation, et sauf le secret. L'empereur fut très. 
surpris et trèsmécontent de la singulière ltitude 
que M. de Saint-Julien avait donnée à ses in- 
Structions, Ce n'étaient pas précisément les con- 
ditions contenues dans les artieles préliminaires 
qui lui déplaisaient, c'était 1a crainte d'être com 
promis auprès de l'Angleterre, qui venait de l'oi- 
der deson argent, et qui était fort soupçonneuse, 
I voulait bien aller jusqu'à connaitre les inter 
tions du Premier Consul, en faisant connaitre 
une partie des siennes, mois il n'aurait voulu à 
aucun prix signer un acle quelconque , car cela 
supposait une négociation ouverte sans la par 
cipation du cabinet britannique. Aussi, malgré 
le danger de provoquer un orage du côté de La 
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France, le cabineL impérial prit le parti de dés= 
avouer M. de Saint-Julien. Cet officier fut publi- 
quement très-mualtraité, et envoyé en quelque 
sorte en exil, dans l'une des provinces reculées 
de l'empire. Les préliminaires furent considérés 
comme non avenus, ayant été signés, quoique 
provisoirement , par un agent sans caractère et 
sans pouvoir. Duroc ne reçut point de passe- 
ports. el après avoir attendu jusqu'au 13 août 
{25 thermidor), il dut reprendre la route de 
Paris. 

Tout cela, indépendamment des délais appor- 
ts à la conclusion de Ia paix, était assez désa- 
gréable à dire au Premier Consul, et l'Autriche 
avait à craindre l'effet d'une semblable comm 
nication sur son caractère irritable. I étai 
possible qu'il quittät Paris sur-e-champ, se mit à 
la tête des armées de la République, et marchät 
sur Vienne. La cour d'Autriche résolut done, tout 
en désavouant les préliminaires , de ne pas faire 
de ce désaveu une rupture, et de proposer au 
gouvernement. français l'ouverture immédi 
d'un congrès. Lord Minto, représentant du cal 
net britannique auprès de l'empereur, consentait 
à lisser négocier l'Autriche, mais à condition 
que l'Angleterre fût comprise dansla négociation. 
On s'entendit axe lui pour proposer des confé- 
rences diplomatiques, auxquelles l'Angleterre et 
l'Autriche prendraient également part. En cons. 
quence, M. de Thugut écrivit à M. de Talley= 
rand, à la dote du 11 août (23 thermidor), que, 
tout en désavouant ln conduite imprudente de 
M. de Saint-Julien, l'empereur n'en désirait pas 
moins vivement Ia paix; qu'il proposait done 
l'ouverture immédiate d'un congrès , en France 
même, à Schélestadt ou Lunéville, comme on 
voudrait ; que la Grande-Bretagne était prête à ÿ 
envoyer un plénipolentiaire, et que, si le Pre- 
Consul s'y prétait, la paix générale pouvait 
être bientôt rendue au monde. Tout cela était 
accompogné des expressions les plus propres à 
calmer le caractère impétueux de l'homme qui 
gouvernait alors la France. 

Lorsque le Premier Consul reçut ces nouvelles, 
il en conçut une vixe irritation. Il était offensé 
d'abord du désaveu de l'officier qui avait traité 
avec lui, et ensuite il voyait avec chagrin la paix 
s'éloigner. Il apereevait surtout, dans la présence 
de l'Angleterre au milieü de La négociation , une 
cause de délais interminables, car la paix r 
time était bien plus difficile à conclure que la pa 
continentale. Dans le moment, et sous l'empire 
d'une première impression, il voulait fire un 
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éclat, dénoncer l'Autriche comme ayant manqué 
de bonne foi, et recommencer les hostilités sur- 
le-champ. M. de Talleyrand, sentant bien qu'il 
était mis lui-même dans son tort, en négociant 
avec un plénipotes ; s'eforça 
de calmer le Premier Consul. La matière fut sou- 
mise au Conseil d'État. Ce grand corps, qui n'est 
plus aujourd'hui qu'un tribunal administratif, 
était alors un vrai conseil de gouvernement, Le 
ministre lui adressa un rapport détaillé. « Le 
Premier Consul, disait: dons ce rapport, a jugé 
À propos de convoquer extraordinairement Le 
Conseil d'État, eLse confiant sa discrétion comme 
à ses lumières, il m'a chargé de lui faire connaitre 
tous les détails les plus particuliers de la négo= 
cation qui a été suivie avec la cour de Vienne. » 
Après avoir exposé cette négociation, comme on 
aurait pu le faire devant un conseil de ministres, 
M. de Talleyrand reconnaissait que le plénipoten 
Linire autrichien n'avait pas de pouvoirs, qu'en 
nég on avait dû prévoir la possibi- 
lité d'un désaveu, qu'en conséquence on ne pou- 
vaitsur ce sujet établir une polémique d'apparat, 
et qu'il fallait renoncer à un éclat. Mais, rappe- 
Jant l'exemple des négociations pour la paix de 
Westphalie, qui avaient précédé de beaucoup. ln 
sigoature du traité de Munster, et pendant les- 
quelles on avait à la fois négocié et combattu, il 
proposait d'accepter l'ouverture d'un congrès, et 
en même temps de recommencer Les hostilités. 
Crest en effet ce qu'il y avait de plus sage 
faire. 1 fallait traiter, puisque les puissances en- 
nemies en adressaient l'offre à In France, mais 
profiter de ee que nos armées étaient toutes prêles 
à rentrer en campagne, et de ce que les armées 
autrichiennes n'étaient pas encore remises de 
leurs défaites, pour forcer l'Autriche à négocier 
sérieusement, et à se séparer de l'Angleterre. 
On pouvait toutefois essayer une chose, qui 
avait aussi ses avantages, ele Premier Consul la 
son ordinaire sagacilé. L'Angleterre 
proposait une négociation commune. 1 y avai 
l'admettre dans un congrès, le danger d'y intro- 
duire une partie conträctante peu pressée de coi 
clure, le danger surtout de compliquer la pui 
continentale de toutes les diicullés de In paix 
maritime : le temps s'écoulerait done dans des 
négociations, ou peu sincères ou rendues plus 
cles ; on laisserait passer Ia saison des com- 
bats, on donnerait aux armées avtrichiennes un 
répit dontelles avaient grand besoin. C'étaient 1à 
de graves inconvénients. Mois on pouvait trouver 
uu délommagement à tout cel ; c'était, puisque 
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l'Angleterre demandait à être admise dans L 
négociation , de l'y admettre, mais à une conc 
tiou, celle de conclure aussi un armistice ma 
time, Si l'Angleterre consentait à une telle chose, 
Les bénéfices de l'armistice maritime sur 
de beaucoup les inconvénients de l'armisic 
inental; car nos flottes, pouvant 
berté, auraient le moyen d'approvisionner Malle, 
et de porter en Égypte des soldats et du maté” 

Pour un avantage pareil, le Premier Consul 
se serait exposé volontiers à faire une campagne 
de plus sur le continent. L'armisice maritime 
était sans doute quelque chose de très-nouveau, 
de peu usité dans le droit des gens; mais il f 
ait bien que l'alliance anglo-autrichienne pay t 
de quelque manière le sacrifice que nous faisions 
de notre eôté en suspendant la marche de nos 
légions sur Vienne. 

Nous avions en permanence à Londres un né 
gocinteur, sage, adroit, M. Oto, qui était à pour 
Y traiter les affaires relatives aux prisonniers de 
guerre, Il avait même été choisi par notre eabi- 
net, dans le but de s'en servir à la première oc- 
casion, pour faire où écouter des ouvertures. On 
Le chargea spécialement de s'adresser au cabinet 
britannique, et d'aborder directement la question 
d'un armistice naval. Le Premier Consul trouvait 
à celte façon de procéder l'avantage d'aller plus 
vite, et de traiter directement ses affaires, ce qu'il 

i toujours mieux que d'employer des inter- 
médiaires. On donna le 2 août (6 fructidor 
an vi) des instructions à M. Otto, conformes à 
ce nouveau projet de négociation. Le même jour 
on répondit aux communications de Vienne par 
une lettre fort dure. Dans ete lettre, on attri- 
buait au traité de subsides, signé le 20 juin der- 
nier; le refus d'admettre les préliminaires; on 
déplorait dédaigneusement la dépendance dans 
quelle l'empereur s'était placé à l'égard de l'An- 
gleterre; on acceplait un congrès à Lunéville, 
mais on ajoutait qu'en négociant il fallait cepen- 
dant combattre, puisqu'en proposant une négo- 

â l'Autriche n'avait pas eu_ la 
précaution de préparer comme condition natu- 
relle, une suspension d'armes sur terre et sur 
était une manière d'engager la diplomatie 
autrichienne à intervenir elle-même à Londres, 
afin d'obtenir l'armistice naval 

Les communications s'établirent à Londres 
entre M. Otto et le capitaine George , chef du 
Transport-ofice. Elles durèrent (out le mois de 
septembre. M. Otto proposa, au nom de la France, 
que les hostilités fussent suspendues sur terre et 
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Sur mer ; que Ia eireulation fût permise à tous les 
vaisseaux de commerce et de guerre des nations 
belligérantes ; que les ports appartenant à la 
France ou occupés par ses armées, Lels que ceux 
de Malte et d'Alexandrie, fussent assimilés aux 
places de Philipsbourg, Ulm et Ingolstadt en Alle- 
mogne, lesquelles, tout en étant bloquées par nos 
armées, pouvaient cependant recevoir des vivres 
el des spprovisionnements. M. Otto , traitant 
franchement, convint que la France trouverait à 
cela de grands avantages, mais ajouta qu'il lui en 
fallait de très-grands, pour la dédommager de la 
concession qu'elle faisait, en Inissant passer l'été 
sans achever la destruction des armées autri- 
chiennes. 

On avait, par cette demande , exigé de l'An- 
gleterre un sacrifice que rien n'était capable de 
lui arracher. Cétait, en effet, permettre le ravi- 
taillement de Malte et de l'Égypte, et peut-être 
assurer pour toujours ces deux possessions à In 
France; était permetre aussi à la grande flotte 
franco-espagnole de sortir de Brest, de passer 
dans Ia Méditerranée , et d'y prendre une posi- 
tion qui la rendrait de nouveau maitresse de cette 
mer, pendant un temps plus où moins long. 
L'Angleterre ne pouvait donc vouloir d'une telle 
proposition. Cependant le danger de l'Autriche 
Ta touchait fort ; elle avait un grand intérêt à ne 
pas la laisser écraser, car, l'Autriche écrasée, le 
général Bonaparte, ayant toute la liberté de. ses 
moyens, élait capable de tenter quelque entre 
prise formidable contre les iles Britanniques. En 
conséquence, elle erut devoir faire des sacrifices 
à un intérêt de ce genre, et, (out en se récriant 
sur l'étrangeté d'un armistice sur mer, elle pré- 
senta un contre-projet à la date du 7 septembre 
4800 (20 fruetidor an vrn ). D'abord elle acceptai 
Lunéville pour lieu du congrès ; et désignait 
M. Thomas Grenville , frère du ministre des a 
faires étrangères, pour traiter de la paix géné- 
rale. Ensuite elle proposait le système suivant, 
quant à l'armistice maritime. Toutes les hostilités 
seraient suspendues sur terre el sur mer ; la sus- 
pension d'armes serait non-seulement commune 
aux trois parties beligérantes , l'Autriche, l'An- 
glelerre et la France, mais à leurs alliés. Cette 
disposition avait pour but de délivrer le Portugal 
des instances menaçantes de l'Espagne. Les places 
maritimes qui étaient bloquées, telles que celles 
de Malte et d'Alexandrie, seraient assimilées aux 
places d'Allemagne, et approvisionnées tous les 
quinze jours, proportionnément à la consomma- 
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Les vaisseaux de guerre de hant bord, stationnés 
dans les ports de Brest el autres, ne pourraient 
pas changer de station pendant l'armistice. 

Ce contre-prajet était, de Ia part de l'Angle- 
terre, plutôt un témoignage de bonne volonté 
envers l'Autriche, qu'une concession effective sur 
le point important de Ia négociation, Malte pou- 
vait sans doute gagner quelque choce à être 
approvisionné pendant quelques mois ; mais 
l'Égypte n'avait pas besoin de vivres. Cétaient 
des soldats, des fusils, des canons, qu'il lui falé 
et pas du tout des grains, dont elle pouvs 
à tout le monde. 

Cependant la France, en cédant sur quelques 
points, pouvait trouver encore d'assez grands 
avantages à l'armistice noval, pour l'admeutre, 
même avec des modifications. 

Le 21 septembre (4° jour complémentaire 
an vu), le Premier Consul fit une proposition , 
qui fut la dernière. 11 consentait à ce que les 








donner 





changer de station , ce qui condamnait l'escadre 





bloquée dans Brest ; il demandait que Malte 
fût ravitaillée tous les quinze jours à raison 
de 10.000 rations par jour; il consentait à ce 
que l'Égypte demeurât bloquée; mais il deman- 
dait que six frégtes pussent partir de Toulon, 
aller à Alexandrie, et en revenir sans être visitées. 

Son intention était ici assez claire, et il avait 
raison de ne pas déguiser un intérêt que tout le 
monde devinait à la première vue. 11 voulait ar- 
mer ces six frégates en flûtes, es charger d'hom 
mes et de munitions de guerre, et les envoyer 
en Égÿpte. 1 espérait qu'elles pourraient porter 
4,000 soldats, beaucoup de fusils, de sabres, de 
bombes, de boulets, ete, Il avait ainsi tout sacrifié 
pour se réduire à son objet essentiel, le ravital 
lement de Malte, et le recrutement de l'armée 
d'Égypte. 

Mais La difficulté, quelque efort qu'on fit de 
part et d'autre pour l'amaindrir, restait au fond 
la même. Car il de conserver Malte et 
l'Égypte à la France, intérêt à l'égard duquel 
l'Angleterre ne voulait pas transiger. [1 n'y avait 
done pas moyen de s'entendre. La négoci 
fut abandonnée, sur Le refus qu'on fit à Londres 
d'admettre le dernier projet d'armistce n 

Avant de rompre définitivement ces pourpar- 
lers, le Premier Consul, à titre de bon procédé, 
Jaissa une dernière proposition à l'Angleterre. 1} 
lui offrait, en renonçant à lout armisice, de 
traiter cependant avec elle, mais dans une négo= 
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ciation séparée de celle qui allait s'engager avec 
l'Autriche. 

On était en septembre 1800 ; plusieurs mois 
s'étaient écoulés en vines négociations, depuis 
les victoires de Marengo et d'Hochstedt, et Le Pre- 
mier Consul ne voulait pas perdre plus de temps 
sans agir. 

L'Autriche, menacée, avait répondu qu'elle ne 
ouvait pas fureer l'Angleterre à signer un armi- 
e maritime ; qu'elle offrait, quant à elle, de né- 
gocier sur-le-champ ; qu'elle avait nommé M. de 
Lehrbach pour se rendre à Lunéville; qu'il allait 
‘yrendre immédiatement que M. Thomas Gren- 
ville attendait de son côté des passe ports; qu'on 
pouvait done négocier sans délai; mais qu'il n'était 
pas nécessaire de reprendre les hostilités pendant 
les négociations, eL de verser encore des torrents 
de sang humain. Le Premier Consul, qui aperce- 

ention secrète de tirer en longueur, 
et de gagner l'hiver, n'en persistait pas moins à 
dénoncer les hostiliés, et avait donné des ordres 
en conséquence. Il avait. parfaitement emplo; 
les deux mois écoulés, eL mis la dernière mai 
l'organisation des armées, Voici quelles étaient, 
à cet égard, ses nouvelles dispositions. 

Moreau , comme nous l'avons dit, avait été 
obligé de renvoyer le général Sainte-Suzanne sur 
le Rhin avec quelques détachements, pour réunir 
les garnisons de Mayence et de Strasbourg, et 
tenir tête aux partisans levés par le baron d'Al. 
bini, dans le eeatre.de l'Allemagne, C'était 1à un 
offaiblissement pour l'armée de Moreau, et en 
même temps un moyen insuffisant de couvrir ses 
derrières. Le Premier Consul, afin de prévenir 
tout danger de ce côté, s'était hâté de compléter 
l'armée batave, plneée sous les ordres d'Augereau. 
11 l'avait formée. de 8,000 Hollandais et de 
42,000 François, les uns et les autres tirés des 
troupes qui gardaient Ja Hollande et des dépar- 
tements du nord. Ces troupes, les plus fatiguées 
por les campagnes précédentes, refaites depuis 
parle repos, complétées par des recrues, présen- 
aient maintenant des corps excellents, Augereau 
était porté à Franefort; il contenait Îà, par sa 
présence, les levées mayençaises du baron d'Al 
bini, et les détachements autrichiens laissés dans 
Les environs. Celte précaution prise, le corps de 
Suinte-Suzanne réorganisé. fort de 18,000 hom- 
mes à peu près, était revenu sur le Danube, et 
formait de nouveau lui gauche de Moreau. Par 
ce retour, l'ermée active du Rhin se trouvait 
portée à plus de 100,000 hommes. 

Lorsque l'armée de réserve s'était jetée en Ila- 
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lie, elle avait dû laisser en arrière une partie des 
eorps destinés à la composer, et dont on n'avait 
pas eu le temps d'attendre la complète formation. 
Au lieu de 60,000 hommes, effectif projeté, elle 
réuni que 40 et quelques mille. Le 
Premier Consul, avec ces corps reslés en arrière, 
avait formé une seconde armée de réserve, con- 
fiée à Macdonald, forte de 15,000 hommes, et 
Y'avait placée dans les Grisons, en face du Tyrol; 
permis à Moreau d'attirer à lui son 
aile droite, commandée, comme on sait, par Le- 
courbe, et de réunir au besin sous sa main la 
masse entière de ses forces, si lui fallait forcer 
la barrière de l'Inn. 

De son côté l'armée d'Italie, établie sur les 
bords du Mincio par la convention d'Alexandrie, 
dispensée aussi, par la présence de Macdonald, de 
‘occuper de la Suisse et du Tyrol, avait pu rap- 
rocher ses ailes de son corps de bataille, et se 
concentrer de manière à entrer immédiatement 
en action. Composée des troupes qui avaient 
passé le Saint-Bernard, de celles qui avaient été 
tirées d'Allemagne par le Saint-Gothard, enfin des 
troupes de Ligurie qui avaient défendu Gênes et 
le Var, reposée, recruté, elle présentait une 
masse Lotale de 120,000 hommes environ, dont 
80.000 réunis sur le Mincio. Masséna en avait 
d'abord été nommé le général en chef, et seul en 
effet il était capable de la bien commander, Mal- 
heureusement de fâcheux démélés s'étaient élevés 
entre l'administration de l'armée el les gouver- 
nements italiens. L'armée, quoique transportée 
au milieu de la fertile Italie, el maitresse des 
iches magasins laissés par Les Autrichiens, n'‘ 
cependant pas joui de Lout À auquel ses 
longues souffrances lui donnaient droit. On pré- 
tendait que les agents de l'administration avaient 
vendu une partie de ces mag ë 



































ns, À côté de cela, 
les gouvernements du Piémont et de la Cisalpine 
se disaient écrasés de contributions de guerre, et 
refusaient de les payer. Au milieu de celle con- 
fusion ; on aceusait_ beaucoup l'administration 
française; on faisait. même remonter les plaintes 
jusqu'ou général Masséna. Bientôt la clameur 
devint telle, que le Premier Consul se crut 
obligé de rappeler Masséna, et de le remplacer 
par Brune, Brune, avec infiniment d'esprit et 
de courage, était au fond un général médioere, et 
un politique plus médiocre encore, 11 était l'un 
des chefs les plus ardents du parti démagogique; 
e qui, du reste, ne l'empéchait pas d'être fort 
dévoué au Premier Consul, qui lui en savait beau- 
coup de gré. N'ayant pu lui donner un comman- 

















ARMISTICE. — supra) 


dement actif pendant Ia campagne du printemps, 
le Premier Consul voulut lui en donner un pen- 
dant la campagne d'antomne. Sa vietoire de Hol- 
Tande Le recommandait fort à l'opinion pu 
mais le rappel de Masséna était un malheur pour 
Tarmée et pour le Premier Consul lui-même. 
Masséna aigri allait, malgré lui, devenir un sujet 
d'espérance pour une foule d'intrigants, qui, dans 
ce moment, s'gitaient encore. Le Premier Consul 
ne l'ignorait pas, mais il ne vouhit souffrir le 
désordre nulle part, et on ne saurait l'en blé- 
mer. 

A ces quatre armées, le Premier Consul avait 
joint un cinquième rassemblement de troupes 
autour d'Amiens, I avait détaché, des der 
gndes restées dans l'intérieur, lescadres des com- 
pagnies de gremadiers, les avait reerutées avec de 
beaux hommes, et en avait formé un superbe 
corps de 9 à 10,000 soldats d'élite, qu'il desti 
à se rendre en hâte sur les côtes, si les Anglais 
“opéraient un débarquement quelque part, ou à 
passer en Italie, pour ÿ remplir l'office qu'Auge- 
reau remplissait en Allemagne , celui de couvrir 
les ailes et les derrières de l'armée principale. 
Murat en avait été nommé général en chef. 

(On avait fait tont cela, sous le rapport du re- 
crutement, au moyen de l levée ordonnée par le 
Corps Législatif, et sous le rapport de la dépense, 
au moyen des ressources financières récemment 
réées. Rien ne manquait maintenant à ces divers 
corps; ils étaient bien nourris, bien armés; ils 
avaient des chevaux, et un matériel complet. 

On comprend que le Premier Consul fät impa- 
tient d'utiliser de"tels moyens, pour arracher Ja 
paix à l'Autriche, avant l'hiver. Il ordonna donc 
À Moreau et à Brune de se rendre à leur quartier 
général, pour se préparer à recommencer les 
hostilités. 11 enjoignit à Moreau de prévenir le 
général autrichien, dans les délais stipulés par 
l'armistice, et ne lui permit de prolonger la 
suspension d'armes qu'à une seule condition , 
c'est que l'empereur abandonnerait à l'armée 
française les trois places actuellement bloquées; 
Philipsbourg, Um e Ingolstadt. À celte cond 
tion, il consentait à donner encore cinq ou six 
semaines de répit. Ces places, en effet, en valaient 
la peine, En les occupant, on obtenait une base 
d'opérations excellente sur le Danube ; on rame- 
ait en ligne le corps qui les bloqunit; on se don- 
nait en outre le temps de pousser une aile de 
l'armée d'Italie sur la Toscane et le royaume de 
Naples , pays où les levées en masse 5e con 
nunient À linstigation de l'Autriche ; et avec 
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l'argent de l'Angleterre. Tels furent les orâres 
expédiés au quartier général de More 

De son eôté, l'empereur d'Allemagne, mettant 
le temps à profit, avait employé avec Ia plus 
grande activité les subsides fournis par l'Angle- 
Lerre. I pressait les nouvelles levées ordonnées 
en Bohème, Moravie, Hongrie, Styrie et Carin- 
thie. Le ministre anglais , Wickam ; avait établi 
une espèce de comptoir en plusieurs villes d'Alle- 
magne, afin d'acheter des soldats, qui allaient se 
battre pour la coalition. Au moyen d'un nouveau 
subside, les corps bavarois el. wurtembergeois 
venaient d'être considérablement augmentés. In- 
dépendamment des fonds donnés à l'Autriche, 
des recruteurs anglais avaient pris à In solde 
directe de leur gouvernement deux régiments, 
composés de bateliers levés sur les fleuves de 
l'Allemagne, et destinés à en faciliter le passage. 
Dix mille paysans exécutaient moyennant un 
salaire, et sous la direction des ingénieurs autri- 
chiens, des retranchements formidables sur toute 
la ligne de ln, depuis le Tyrol jusqu'à la réu- 
ion de ce cours d'eau avec le Danube, Tout était 
en mouvement depuis Vienne jusqu'à Munich. 
L'éntmajor de l'armée autrichienne avait été 
changé en entier. M. de Kray, malgré son expé- 
rience, sa vigueur sur le champ de bataille, avait 
partagé la disgrâce de M. de Mélas. L'archiduc 
Ferdinand lutinême, qui servait sous ses ordres, 
avait été écarté, L'archidue Jean, jeune prince 
fort instruit, fort brave, mais sans expérience de 
Ia guerre, la Le pleine de théories, l'imagination 
frappée des manœuvres du général Bonaparte, et 
voulant à tout prix les imiter, avait été appelé 
au commandement suprême des armées impé- 
riales. C'était une de ces nouveautés qu'on essaye 
volontiers dans les moments désespérés. L'empe- 
reur s'était rendu de sa personne à l'armée pour 
I passer en revue, eL la ranimer par sa présence. 

11 y passa plusieurs jours ; accompagné de 
M. de Lehrbach, le négociateur chargé de se 
rendre à Lunérille, et du jeune archidue Jean. 
Après avoir tout vu. tout examiné en compagnie 
de ses conseillers, il reconnut que rien n'était 
prêt, que l'armée n'était point encore assez réla- 
ble, sous le rapport matériel et moral, pour re- 
commencer immédiatement les hostilités. M. de 
Lehrbach fut done chargé de se rendre au quar- 
tier général de Moreau, pour savoir si on pour- 
rait arracher encore quelques jours d'armistice 
au gouvernement français, M. de Lehrbnch apprit 
de Moreau les conditions que le Premier Consul 
mettait kune nouvelle suspension d'armes, Il con 
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sentit avec regret à ces conditions, et, le 20 sep- 
tembre ( 32* jour complémentaire de l'an vin), il 
conelut avec le général Lahorie , dans le village 
de Hohenlinden ; destiné à devenir bientôt célè- 
bre, une nouvelle prolongation d'armistice, Les 
places de Philipsbourg. Um, Ingolstadt, durent 
être remises à l'armée française, pour en disposer 
comme elle le voudrait. En retour, l'armistice 
était prolongé de quarante-cinq jours, à compter 
du 24 septembre, y compris quinze jours d'aver- 
tissement pour la reprise des hostilités, si plus 
tard elles devaient recommencer encore. 
L'empereur rentra dans Vienne, peu satisfait 
de l'apparition qu'on lui avait fait faire à l'ar- 
mée, car cette apparition n'avait eu d'autre ré- 
sultat que d'abandonner aux Français les plus 
fortes places de l'empire. Ce prince était dévoré 
de chagrin. Son peuple partgeait ses sentiments, 
et aceusait M. de Thugut de s'être entièrement 
livré à l'Angleterre. La reine Caroline de Naples 
d'accourir, avec l'amiral Nelson et lady 
(on, pour soutenir à Vienne le parti de la 
ucrre ; mois la clameur publique était grande. 
On reprochait à M. de Thugut des fautes graves, 
telles que le refus, au commencement de l'hiver, 
d'écouter les propositions pacifiques du Premier 
Consul, la mauvaise direction des opérations mi- 
litaires, l'obstination à ne pas admettre l'exis- 
tence de l'armée de réserve, même quand elle 
passait le Suint-Bernard, la concentration des 
principales forees de l'empire en Ligurie, dans le 
dessein de complaire aux Anglais qui se fattaient 
d'oceuper Toulon, l'engagement enfin pris avec 
le gouvernement britannique de ne pas Lraiter 
sans lui, engagement signé le 20 juin, dans un 
moment où il aurait fallu, au contraire, se ré- 
server toute liberté. Ces reproches étaient en 
de partie fondés ; mais, fondés ou non, ils 
aient la sanction des événements, car rien n'a. 
réussi à M. de Thugut, et les peuples ne 
jugent que d'après le résultat. M. de Thugut fut 
done obligé de céder aux circonstances, et se re- 
tira, en conservant toutefois une assez grande 
influence sur le cabinet autrichien, M. de Lehr- 
bach fut chargé de le remplacer dans la direction 
des relations extérieures; et on choisit, pour 
remplacer M. de Lehrbach au congrès de Luné- 
ville, un négociateur fort connu, M. Louis de 
Cobentzel, qui était personnellement agréable au 
général Bonaparte, avec lequel il avait négocié le 
{raité de Campo-Formio. On espérait que M. de 
Cobentzel serait plus propre qu'aucun autre à 
établir de bonnes relations avec Le gouvernement 
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français, et que, placé à Lunéville, À quelque 
distance de Paris, il ne manquerait pas de se 
rendre quelquefois dans celle capitale, pour en- 
rer en rapports directs avec le Premier Consul. 

La remise à l'armée française des trois places 
d'Ulm, Ingolstadt et Philipsbourg, venait fort à 
propos pour la célébration de la fête du 4° ven- 
déminire. Elle devait raviver les espérances de 
paix, en rendant évidente Ia situation extrême 
de l'Autriche, Cette fête, l'une des deux que la 
Constitution avait conservées, était destinée à 
célébrer l'anniversaire de la fonda 











eût pas moins d'éclat que celle du 14 juil 
relevée si à propos par la remise a 

des drapeaux conquis dans la derni 
gne il voulait qu'elle se distinguât par un carac- 
Lère aussi patriotique, mais plus sérieux, de tou- 
tes celles qui avaient été données pendant le 
cours de la Révolution, et surtout qu'elle fût 
exempte du ridicule attaché à l'imitation des 
usages antiques dans les temps modernes. 

La religion, il faut le dire, lisse un grand 
vide dans les solennités des peuples, quand elle 
en est bannie. Des jeux publics, des représenta- 
tions théâtrales, des feux éclairant la nuit de leur 
éclat, peuvent occuper en partie la journée d'un 
peuple assemblé pour se réjouir d'un événe- 
ment heureux, mais ne sauraient Ja remplir tout 
entière. Dans tous les Lemps, les nations ont été 
disposées à venir célébrer leurs victoires au pied 
des autel ; et elles ont fait de leurs cérémonies 
publiques un acte de reconnaissance envers la 
Mais, des autels, la France n'en a 
pas alors! Ceux qui avaient été élevés à la déesse 
Raison, pendant le régime de la Terreur, ceux 
que les théophilanthropes chargenient innocem 
ment de quelques fleurs pendant le régime li. 
cencieux du Direcloire, étaient couverts d'un 
ridicule ineffaçable : car, en fait d'autels, il n'y 
a de respectables que ceux qui sont vieux. Or, le 
vieil autel catholique de Ia France n'était pas en- 
core relevé. Il ne restait dès lors que des céré- 
monies en quelque sorte académiques, sous le 
dôme des Invalides; des discours élégants, tels 
les faire M. de Fontanes; ou des 
chants patriotiques, tels que pouvaient es inven- 
ter Mébul où Lesueur. Le Premier Consul sen- 
tait tout cela ; il chercha done à remplacer le 
carsetère religieux par un caractère profoudé- 
ment moral. 

L'hommage à Washington, la remise des dra- 
peaux de Marengo, avaient déjà fourni le sujet 
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des deux fêtes célébrées sous son consulat; il sut 
Lrouver dans un grand acte réparateur le sujet 
de la fête du 1 vendémiaire an 1x (25 septem- 








Lre 1800). 
Lors de la violation des tombes de Saint-Denis, 
on avait trouvé parfaitement conservé le corps 





de Turenne. Au milieu des emportements de la 
populace, un mouvement involontaire de respect 
avait sanvé ee corps de la profnation com 
Déposé d'abord au Jardin des Plantes, il avait été 
confié ensuite à un homme, M. Alexandre Lenoir, 
dont le zèle pieux, digne d'être honoré par l'his- 
toire, nous avait conservé une foule d'antiques 
monuments, qu'il avait réunis dans le musé 

ve C'était là que se trouva 
restes de Turenne, plutt exposés à la euriosilé 
qu'au respect des peuples. Le Premier Consul 
imagine de placer sous le dôme des Invalides, et 
sous la garde de nos vieux soldats, la dépo 

de ce grand homme. Ilonorer un général illustre 
et un serviteur de l'ancienne monarchie, c'était 
rapprocher les gloires de Louis XIV de celles de 
la République, éétait rétablir le respect du passé 
sans outrager le. présent; était, en un mot, 
toute la politique du Premier Consul, sous la 
la plus noble et ln plus louchante, Cette 
n devait sopérer le dernier jour com- 
de l'an vin (22 septembre), etle leu 
demain, 1 vendémiaire an 1x (25 septembre), 
devait se poser la première pierre du monument 
consacré à Kléler et à Desañ 

moment où notre terre, ob 
règlent ses mouvements, melait fin à 
sièe_ et donn 
grand à son tour sil est digne un jour de ses 
commencements, dans ce moment, le Premier 
Consul voulut placer le double hommage au hé- 
ros des temps passés, eL aux deux héros du temps 
Pour ajouter à l'éclat de ces deux cé 
ta quelque chose de ce qui s 
pratiqué à la Fédération de 1790, et 
mander à tous les départements de lui envoyer 
des représentants qui, par leur présence, don- 
nassent à ces féles un carnetère non pas seule- 
ment parisien, mais national. Les départements 
s'empressérent de répondre à cet appel, et de 
choisir des citoyens distingués, que la euri 

le désir de voir de près le calme succédant 
trouble, la prospérité aux misères de l'anarchie, 
le désir surtout d'approcher, d'entretenir un 
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Le cinqui 
{22 septembre), les aut 
constur. 1. 





st 








pour aller 
était posé le corps do 
de quatre chevaux 
du héros de la monar- 












blanes, était placée l 
conservée dai 








nt les cordons Qu char; 
eu avant un cheval pie, semblable à celui que 
montait souvent Turenne, ha comme Les 
et conduit par re, 
élude quelques images du 
siècle auquel on rendait hommog du 
char marchaient les invalides, eL puis quelques- 
unes des belles troupes qui revenaient des bords 
du Pÿ et du Danu ulier eLnoble eorége 
Laversa Paris au milieu d 
se rendit aux Invalides, où 
Consul, entouré des envoyés des départen 
tant ceux de la vieille France de Louis XIV, que 
ceux de la France nouvelle : ces derniers repré- 
sentant la Belgique, le Luxembourg, les provin- 
ces rhénanes, la Savoie, le comté de Nice. Le 
précieux dépôt qu'apportait ce cortége fut placé 
sous le dôme. Carnot, ministre de la guerre, 
prononça un discours simple eL convenable; et, 
pendant qu'une musique d'un genre grave rem- 
ie 4 le corps de Tu= 
sé dans le monument où il repose 
aujourd'hui, où il allait bientôt être rejoint par 
ompagnon de gloire, l'illustre et vertueux 
Vauban, 
aute 




















































auguste compagnie, pende 
ordi 





lans des Lemps comme les nôtres, où la foi 
est refroïdie, quelque chose peut remplacer, 
égaler peut-être les pompes de la re 
de tels spectacles! 

Le soir de ce jour, on voulut offrir 
de In capitale un amusement moins grossi 
de coutume : on lui donna gratuitement la repré- 
sentation du Fartufe et du Cid. Le Premi 
sul asistait à cette représentation. Sa présence, 
son intention devinée instinelivement par ec 
peuple sensible et intelligent, tout concourut à 
maintenir dans celle réunion tumultueuse. un 
décence parfite, et peu ordinaire dans les repré- 
sentations gratuites. Le silence ne fut Lroubé que 
par le cri mille fois répété de Vire la République! 
Vite le général Bonaparte ! 

Le lendemain, le Premier Consul, accompagné, 
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comme la veille, des autorités publiques et des 
envoyés des départements, se rendit à la place des 
Victoires, Cest là que devait s'élever un n 
ment dans le style 
restes mortels de Kléber et de Desaix, que le 
Premier Consul voulait faire reposer l'un à côté 
de l'autre. 11 en posa la première pierre, et se 
rendit ensuite à cheval aux Invalides, Là, Le 
mistre de l'intérieur, qui était son 
prononça sur l'état de la République un 
à son. Certains passa 

dei, entre autres, relatif 
ile présent et au siècle de Louis XIV : « On 
it qu'en ce moment ces deux grands siècles 

« se rencontrent, et se donneut la main sur 
« cette tombe auguste! » L'orateur, en disant 
es paroles, montrait la tombe de Turenne. Des 
applaudissements unanimes lui répondirent, et 
prouvèrent que tous les cœurs, sans renier le 
présent, voulaient reprendre du passé ce qui 
méritait de revivre! El, pour que le spectacle fût 
complet, pour que, dans ces scènes d'ailleurs si 
nobles, les illusions ordinaires de la nature u- 
maine eussent leur part, lorateur s'écriait en- 












































core : Heureuse la génération qui voit finir par la 
république, la révolution qu'elea commencée sous 
la monarchie! 






ce de Hohentinden, et la remise des trois 


places de Phifipsbourg, Um, Ingolstadt. 1 trans- 
qui fut ue aux 


mità son frère Lucien une not 





que l'allocution académique du ministre de l'in 
algré le respect di aux lieux, Les cris 
de Vire Bonaparte! Vire la République! ébran- 
lèrentles voies du noble édifice. Une publication 
te fuite dans. Paris, produisit une satis- 
faction plus sérieuse que toutes Les réjouissances 
destinées à l'amusement de In multitude. On ne 
craignait pas la guerre; on était plein de con 
fiance dans le génie du Premier Consul et dans 
armées françaises, s'il fallait la 
is, après tant de batailles, après 
tant de troubles, on désirait jouir en paix de la 
gloire acquise, et de la prospérité qui commençait 
à poi 





























Cette prospé 
rapides. 


it, en elfe, des progrès 
la présence seule du général Bona- 
it suffi au 18 brunuire, pour remettre 
les esprits, pour les rassurer, les calmer, leur 
rendre l'espérance ; ce devait être bien autre 
éhose aujourd'hui que les succès de nos armées, 
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Je retour empressé de l'Europe vers nous, la pere 
spective d'une paix prochaine et brillante, enfin 
la tranquillité partout rétablie, avaient réalisé les 
espérances conçues dans un premier moment de 
confiance. 

Ces espérances, en effet, devenaient des réal 
tés, eL l'on peut dire que, dans les dix mois écou- 
lés de novembre 1799 à seplembre 1800, la 
France avait changé de face. Les fonds publics, 
expression vulgaire mais positive de l'état des 
esprits, s'étaient élevés de douze francs (laux réel 
auquel se vendait une rente de cinq francs, la 
eille du 18 brumsire) à quarante francs. Il ten- 
daient à s'élever à cinquante. 

Les rentiers venaient de recevoir un semestre 
en argent, chose qui ne s'était jamais vue , de- 
puisle commencement de notre révolution, Cephé- 
nomène financier avait produit un grand effet, 
et ne parnissait pas l'une des moindres victoires 
du Premier Consul. Comment avait-il pu opérer 
ce prodige?.. c'était une énigme que le gros du 
public expliquait par cetle puissance singuliè 
qu'on lui reconnaissait déjà, de fire tout ce qu'il 
voulait. 

Mais il n'y a pas de miracle en ce monde ; il 

a d'autre cause aux succès récls que le bon 
sens, secondé par une volonté forte. Tell était 
ue des résultats heureux, b- 
on du Premier Consul. 11 
avait d'abord porté remède au mal véritable, qui 
consistait dans les lenteurs de la perception des 

mpôts; il avait , dans ce but, établi une agence 
spéciale pour la confection des rôles, trop com 
plaisamment laissée autrefois aux communes. 
elle agence spéciale, stimulée par les préfets, 
autre création du gouvernement consulaire, avait. 
dressé les rôles arriérés de l'an vu et de l'an vin, 
et les avait Lerminés pour l'an 1x, année dans 
laquelle on entrait (septembre 1800 à septem- 
bre 4801 ). Ainsi, pour la première fois depuis 
la révolution , les rôles de l'aunée courante al- 
laïent être mis en recouvrement, dès le premier 
jour de cette année. Les receveurs généraux ; 
percevant l'impôt exactement, pouvaient donc 
acquitter exactement les obligations mensuelles 
qu'ils avaient souserites, et les avaient, en effet, 
oujours aequittées à la fin de chaque mois. Nous 
avons dit que, pour assurer le erédit de ces obli- 
gations, le Trésor avait exigé des receveur un 
cautionnement en numéraire, lequel cautionne- 
ment ; déposé à la eaisse d'amortissement, devait 
servir À payer celles de ces obligations qui se- 
raient protestées, 11 m'avait pas fallu plus d'un 
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million sur Les vingt millions composant la somme 
Lotale des cautionnements, pour suflire au paye 
ment des obligations restées en souffrance. 
avaïentelles acquis Lout de suite 

celui du meïleur papier de commerce. D'abord 
elles nes escomptées qu'à trois quarts 
our cent par mois, d'esti-dire à neuf pour ce 
par an ; aujourd'hui on trouvait 

à huit eL même à sept. 
dique, en comparaison surtout de celui q 
gouveru il supporté. jusque -1h 
comme les contributions directes sur un budget 
Lotal decinq cents mil 
viron trois cents, le 
mier jour de l'exercice, ces trois cents millions 
dans ses mains, 
cile. Au leu de ne rien recev 
comme autrefois, e 
ment le peu qu 
1° vendéminire 
publie à sa di 
de la confection des rôles en temps utile, et de 
e de lettres de change mensuelles ; 
le titre d'obligations sur la enisse 
receveurs généraux : en dtant à ceux-ci le pr 
texte du retard dans les rentrées, on avait pu 
la condition du versement à jour 











































bre 1799 à septembre 1800) n'avait pas ét 
facile que Fan 1x promettait de l'être. 11 
fallu retirer taus les papiers antérieurement 6 
bons d'arrérage, bons de réquisition, déligu- 
tions, ele, On avait retiré ces papiers, soit par 
l'acquittement des cont 
par le moyen de certains arrangements conv 
avec les porteurs. Le revenu de l'an 
être diminué d'autant, et il en 
déficit pour eet exercice. Mai 
armées les ayant transportées sur le pays ennemi 
le Trésor se trouvait immédiatement soul 
fardeau de leur entretien, et, avee quelques biens 
nationaux , qui commençaient à se vendre avan 
Lageusement, on pouvait couvrir plus tard le di 
ficit de cette année, L'exereice de l'an rx ne devait 
présenter aueune de ces difficultés. On. n'avait 
plus émis de bons d'arrérage, ear les renticrs 
allaient étre désormais payés en argent, de bons 
de réquisition, car les armées étaient nourries ou 
par le trésor français où par le trésor étranger, 
de délégations enfin , car, ainsi que nous l'avons 
rapporté ailleurs, le Premier Consul avait adopté 
un système invariable à l'égard des Lraitants avec 














avait dû 
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gouvernements précédents. Toutes les semaines 
il tenait un conseil de finances; il se faisait pré 
senter dans ce conseil le tableau des 
des besoins de € istère, choisis 
leur 
au delà, les 
il assurée, Avec 
+ on mé 
émettre du papier, et, ne 
urs fictives dans 
















ressources dont la rentrée ét 
celte suite, eette fermeté de conduit 
tit plus expos 
versant plus de 
lation, on ne deva 















Les rentiers venaient d'être payés par a Han 
que de France. Il n'y avait que six mois que eette 
Banque existait, el 
pour une somme considérable de billets, aceu 
lis par le public comme de l'argent même. Les 
besoins di ; el conduite du gouve 
nement à l'égard du nouvel établissement, avaient 
déterminé ce succès mpide. Voici comment la 
chose s'était passée. Sur les cautionnements en 
numéraire, il avait sufé d'un million au plus 
pour soutenir le erédi ns. Le reste 
sans emploi eL quelque pressante 
d'employer les 18 ou 19 mil. 
lions restants à satisfaire des besoins qui tous 
étaient urgents, le gouvernement n'avait pas hé 
imposer les privations les plus 
consacrer 5 millions en achats d'actions de ln 
Banque, dont i lui avait st 
valeur. 1 ne s'était pas born 
posë chez elle en compte courant le surplus des 
fonds disponibles. Le compte courant se compose 
des sommes qu'on verse 
à voton ut les besoins de chaque jour. 
Ayant tout à coup de telles ressourees à sa dis- 
position, In Banque pressée de faire l' 
compte, d'émettre des billets, lesquels, 
aequittés en argent à la volonté des porte 
avaient acquis en 
méraire. Aujourd'hui ecla peut paraitre fort 
e, car on voit dans de les ee pl 
érer de la manière La las fu 
une foule de banques prospérer le jour nu 







































































les assignats av 
inspirée pour le pap ait une sorte de mer 
veille commerciale, due à un gouvernement q 
entre tous es sentin aspirait surtout ec 
de la confiance. 
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divers services avantageux pour elle et pour l'E 
tat, notamment celui de payer les rentes. JL 
négociation parfaitement 
simple. Les obligations des reccveurs généraux 
valaient de bonnes lettres de change. Le Trésor 
ali done à la Banque d'en escompter pour une 
vingtaine de milions ee qui présentait pour elle 
une opération fort avantageuse , enr C'était de 
F'scompte à 6 ou 7 pour cent, et une opération 

vent sûre, car ees obligations étaient de 




























par 
regurent de ses mains de 
à leur volonté 

Ainsi, 








poser des privations ; 
proeur str puissant qui, pour. 
40 ou 12 millions de secours qu'il avait reçus 
momentanément , pouvait aujourd'hui rendre des 
services pour des centaines de millions. 

iance financière renaissait done de toutes 
france 
énéral, c'était la 
plus fort 


























maisons avaient eu l'avantage de ne pas payer 


ce au retard dans la confection des 


il en était 
é d'abord, puis le courant, 
. Pour Les petits proprié- 
lourde. On avait d'abord 
3 millions de non-valeurs au budget, 
n de décharger les contribuables 
génés; il fallut consaerer au même objet 
Lune espèce 
en profits el pertes, ouvert aux cot 
e duquel on leur abandonnait 
obtenir l'exaet aequittement 
pas 
sur aux charges publiques. 
11 faut absolument que les consommations soient 
rarges, La Révolu- 
pôts sur les boissons ; 
ait fermé l'une 


tres la 
allouë 





trop 








de comp 
tribuables, ps 
le passé , afin d'e 
du présent. La propriété fo 








































blique. pas venu dé 
encore. lune des gloires des 
tard au restaurateur de 


France. Mais il av 






Trésor songea dès lors à confier à la Banque | 
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lux il avait fait un premier essai utile, et q 
habitait les esprits à cetle restauration , tôt ou 
tard indispensablé 

Bien que ln propriété foncière fût pour un 
moment très-chargée, un sentiment général de 
bien-être n'en était pas moins répandu dans toutes 
les classes. De toutes parts on se sentait renaître, 
et on trouvait en soi le courage d'entreprendre 
et de travailler. 

Mais il y. avait bien autre chose à faire dans 
( bouleversé, pour y remettre chaque 
chose, non pas en un parfait élat, comme on 
pouvait y aspirer avec le temps, mais seulement 
en un état supportable. On vient de voir ee qu'il 
avait fallu faire pour les finances ; iL y avait un 

€ Lout aussi important, el tout aussi désor- 
ganisé que celui des finances ; c'était celui des 
routes. Elles étaient devenues à peu près im 
Licables, On sait qu'il suffit , non pas de quelques 
années, mais de quelques mois de négligence ; 
pour changer en fondrières ce sol artificiel que 
les hommes endent sur la terre ; pour ÿ rouler 
leurs fardeaux. Or, il y avait environ dix ans 
que les routes étaient presque abandonnées en 
France, Sous l'ancien régime , on avait pourvu à 
leur entretien au moyen des corvées, et depuis 
la Révolution , au moyen d'une somme portée 
au budget général, laquelle n'avait pas été plus 
exactement aeqnittée que les sommes destinées 
aux autres services. Le Direetaire, voyant ce qui 
se passait, avait été conduit à li 
souree spéciale, qu'on ne 
ét pas fire défaut ; et, pour arriver à ce but, 
avait établi une taxe d'entretien, et créé des 
barrières pour la percevoir. Cette laxe avait éLé 
affermée aux entrepreneurs des routes eux- 
mêmes, qu, mal surveillés , fraudaient à la fois 
sur la perception de la taxe, et sur l'emploi de 
ses produits. D'ailleurs celle étrit. insuffisante. 
Elle rapportait au plus 13 où 14 millions par 
an, et il en aurait fallu 30. Dans les rois an- 
nées ÿ1, vi, vi, on n'avait pas consacré aux 
routes au delà de 32 millions, ct il en au 
fallu 100 au moins , pour réparer es ravages 
le temps avait produits, eL suffire à l'entretien 
annud, 

Le Premier Consul, ajournant l'adoption d'un 
système complet , eut recours au moyen le plus 
simple , celui devenir avec les fonds généraux 
de l'État au secours de ce service important. 11 
laissa exister la taxe, son mode et son emploi 
actuels, se bormant à les mieux surveiller, et 
donna tout de suite 12 millions sur l'an x, 
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somme considérable pour ee temps-là. Cette 
somme devait servir à réparer les principales 
chaussées allant du centre aux extrémités de la 
République ; de Paris à Lille, de Paris à Stras- 
bourg, de Paris à Marseille, de Paris à Bordeaux, 
de Paris à Brest. 11 se proposait de. transport 
plus tard de ces routes à d'autres, le fonds qu 
venait de leur consacrer, d'augmenter ce fonds 
proportionnément à l'aisance eroissante du Tré- 
sor, et de l'employer coneurremment avec la 
taxe , jusqu'à ce qu'on eût remis la viabilité en 
France dans l'éat où elle doit être en Lout pays 
civilisé. 

Les canaux de Saint-Quentin, de l'Oureq, en- 
Lrepris vers la fin de l'ancien régime, ne prés 
taient partout que des fossés à moitié comblés , 
des montagnes à demi percées, des ruines, en un 
mot, plutôt que des travaux d'art. 1] ÿ envoya 
sur-le-chemp des ingénieurs, y alla lui-même, 
et ordonna des plans dé 
par des ouvrages de hante utililé publique , les 
premiers moments de la aix. prochainement 
attendue. 

Ce n'était pas seulement leur dégradation qui 

praticables, € 









































brigandage qu 
bre de prov ; les V 
restés sans emploi depuis la fin de la guerre 
vile, etayant contracté des goûts que la p 
pouvait satisfaire , ravageaient les grandes 
de la Bretagne, de la Normandie, et des en 
de Paris, Les réfractaires qui avaient voulu 
per à la conscription, quelques soldats de l'armée 
de Ligurie, que la misère avai poussés à dése 
Ler, commettaient les mêmes brigandages sur les 
routes du centre et du Midi. George Cadoudal, 
revenu d'Angleterre avec beaucoup d'argent, et 
caché aujourd'hui dans le Morbihan, dirigeait 
secrètement celte nouvelle chouanneri f 
pour rép 























jà formé quel. 
ques-unes de ces colonnes, mais les troupes 
manquaient. Tandis que le Directoire avait gardé 
Lrop de Wroupes au dedans , lui en avait gardé 
op peu. Mais il disai avec raison que lorsqu'il 
aurait battu les ennemis du dehors, il viendrait 
ientôt à bout de ceux du dedans. « Patience, 
mdait-il aux gens qui ui parlaient avec effroi 
de co genre de désordre, donnez-moi un mois ou 
deux, j'aurai alors conquis la paix, et je ferai 
une promple et complète justice de ces coureurs 
de grandes routes. » La paix était done alors en 

















205 










ni qu eme 
les plus urgents, 

Nous sons di présédemment qu'il avait con. 
senti à substituer au serment autrefois exigé des 

e simple promesse d'obéissance aux 
aussitôt reparu en foule, 
ton voyait la fois, se disputant les fonctions du 
culte. les prètr t 
prêté serment à la constitution civile du clergé, 
les prêtres non asser 
Ia promesse d'obéissance aux luis, ceux e 
n'avaient fait ni le serment ni la promesse. Les 
prêtres appartenant aux deux premières classes, 
étaient en concurrence les uns avee Les autres ; 
pour obtenir les églises , qu'on leur prêtait plus 
où moins facilement , suivant l'humeur trés-va- 
riable des autorités locales. Ceux qui avaient dé 
toute espèce de déclaration , se livraient clandes- 
tinement, dans l'intérieur des maisons, aux prati- 
ques du eulte, et passaient, aux yeux de beaucoup 
de fidèles, pour les seuls ministres de la vraie 
pour. ajouter à Ia confusié 

philenthrapes, q 
atholiques dans les égl 
posaient des fleurs 
avaient dit la messe. Ces rid 


















qui 






















raient des fêtes en l'honneur de toutes les ver- 
tus, du courage, de la tempérance, de L 
rité, 








ae. À la Toussaint ; pur exemple 
nt consacré une au respect des 
doliques sincères , était une profanation 


des édifices religieux , que le bon sens , et le res- 














pet diaux eroÿances dominantes, commandaient 
de faire cesser. 
Pour mettre fin à ce chaos, il fallait un accord 











avee le SaintSiége , accord au moyen duquel on 


er Consul, discernant 4 
les hommes et l'emploi auquel 
avait opposé à cet Italien rusé 
lus capable de 

nier, qui, après avo 










longtempsdirigé la Vendée, 
l'avait enfin réeonciliée avec le gouvernement. 
| 11 l'avait atiré à Paris. se l'était attaché par le 
À plus honorable de tous Les liens, le désir de con- 
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Aribuer au bien publie, et d'en partager l'honneur. 

e la Franec et 
Bernier coi 
tion de Ia Vendé 
evues avec monsignor Spina comme: 
aient à peine, et on ne pouvait pas S'en pro- 
mettre un résultat immédiat. 























tt possible à u 
uses ea la qui 
ait pas moins désirable 
que la paix ave les 
ces de l'Europe. Mais en ntten- 
me foule de désordres , on fà 
oguliers auxquels le Premier Consul 








pour. le 





grandes pui 








Ke où 


: comme nous l'a 
ces du culte, elles ne voulaient 
e les jours de 
manche, pré- 
jour de fête 





Disposan 

















décadi, et non pas le 
tendant que le déca 


livrer les édifices du culte aux prêtres, les jours 
indiqués par chaque communion, Muis cet arrêté 
n'avait pas résolu toutes les dificultés relatives 
aux dimanches et aux déeadis, 11 y avait ici 
conflit entre les lois et les mœurs, qu'il faut faire 
connaitre ; pour donner une idée de l'état de la 
€ française à cette époque. 

Dans son goût passionné pour l'uniformité et 
la symétrie, la Révolution ne s'était pas bornée à 
introduire l'uniformité dans toutes les mesures de 
longueur, de surfuee, de poids et à les ra 
à des unités naturelles et immuables, co 
fraction du méridien , ou la pesant 
de l'eau distillée; elle avait voulu 
même régularité dans la mesure du temps. Elle 
avait done divisé ' 



















































éle mois en trois décades 
semaines, de dix jours chneune , réduit ainsi Les 
jours de repos à trois par mois, et substitué aux 
quatre dimanches du calendrier grégorien Les 
trois décadis du calendrier répubi 
tredit, sous Les rapports mathématiques , ce der 
nier calendrier valait bien mieux. que l'ancien 
is il essai les idées religieuses, il n'était pus 
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Ia généralité des peuples , celui de l'his- 
ne pouvait triompher d'habitudes in- 
: Le système métrique, après quarante 
d'efforts, de rigueurs législatives, et malgré 
mtestables avantages commerciaux, vient à 
de s'établir définitivement : comment espé- 
rer qu'on pourrait maintenir le calendrier répu- 
biicain, contre une coutume de vingt siècles 
contre l'usage du monde entier , contre la puis- 
quand on réforme , 

se contenter de réfurmer pour détruire des souf. 
Frances réelles, pour rétablir la justice 1h où elle 
mer pour le plaisir des veux 
: pour mettre la ligne droite où elle 








































4 pas, c'est lrop exiger de In nature humaine, 
On crée 


volonté les habitudes d'un enfant, on 
d'un homme mûr, Il en est 
pour les peuples : on ne ren 
iles d'une nation qui co 
des d'existence. 

Aussi le dimanche revenait. de toutes parts. 
Dans certaines villes on fermait les ateliers et les 
anche ; dans d'autres on les fer- 
souvent dans In même ville, 

le contraste existait, et pré- 
une fcheuse Intte d'idées et 
sans l'intervention de cer- 























par un nouvel arrété du 
7 thermidor an vin (26 juillet 1400), décida que 
chaeun serait libre de chômer quand il ui plai- 











serait le plus conforme à ses goûts ou À ses opi- 


mions religieuses, et que les ad 







pension de leurstravaux, C'était assurer le triom- 
phe du dimanche. 

Le Premier Consul avait raison de seconder le 
retour à une habitude ancienne et générale, rai- 
son surtout s'il voula 
lique, comme i le voulait en effet, et avait raison 
de le vouloir. 

Les émigrés attirérent de nouveau son atlen- 
tion. Nous avons déjà parlé de leur empressement 
à rentrer dès les premiers jours du_ Consulat : 
et empressement n'avait fait qu'augmenter, en 
nt de quel repos jouissait la France, dans 



















quelle sécurité vivaient tous ceux qui habitaient 
son sol, Mais quelque désir qu'on éprouvat de 
foire cesser In proseription dont ils étaient frap- 





pés, il ne fallait pas pour faire cesser un désor- 
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un autre, car une résetion précipité est un 
désordre aussi, et des plus graves. Ces émigrés 
rentrants trouvaient où d'anciens proscripleurs 
qui avaient contribué à les persécuter, où des 
acquéreurs qui avaient acquis leurs biens pour 
du papier; ils étaient pour les uns et pour les 
autres, ou des ennemis inquiétants, ou au moins 








des Lémoins importuns, et ils n'étaient pas assez 
sages pour ne point abuser de la clémence du 
gouvernement à leur égard. 

Ils proflaient avec ardeur de la lui, rendue 
laquelle. prononçait 


quelques mois auparavant 
la clôture de la liste des 
sur cette listes 








dinaires, ce qui eonstiluait pour eux un faible 
danger, ils vivaient tranquilles, et étaient pres- 
atrés. Ceux qui avaient été portés sur 
que la loi renvoyait devant les autori- 
tratives, pour réclamer leur ra 
profiaient de 
dier. Ils demandaient d'abord des surveillances, 
c'estä-dire, comme nous l'avons expliqué, la fi- 
culter de rentrer temporairement sous In surveil. 
Jance de la haute police; puis se faisaient dh 
rer, par des amis ou des complaisants, de faux 
ertifleats, constatant qu'ils n'avaient pas quillé 
a France pendant la Terreur, qu'il s'étaient seu- 
lement cachés pour se soustraire à l'échafaud, ct 
ils obtenaient ainsi leur radiation , avec une in- 
croyable facilité. La liste composée autrefois par 
les autorités locales, avec l'élourderie de la per- 
séution , eompremait 145,000 individus, et for- 
mait neuf volumes. Aujourd'hui on meltait au- 
ant d'étourderie à radier qu'on en avait mis à 
inserire, et Les émigrés étaient par milliers réta 
blis dans tous leurs droits. Les uns, dont les biens 
n'avaient pas été vendus encore, s'adressent aux 
membres du gouvernement pour obtenir la levée 
du séquestre ; il sollicitaient, suivant l'usage, les 
hommes qu'ils injuriaient a veille, qu'ils devaient 
injurier le lendemain, et le plus souvent madame 
Bonaparte elle-même, qui avait été autrefois liée 
avec In noblesse française ; grâce au rang qu'elle 
occupait dans le monde. Que les émigrés, dont les 
Biens n'étaient pas vendus, les recouvrassent au 
prix de quelques démarches suivies d'ingratitude, 
Je mal n'était pus grave: mais eeux dont Les biens 

été aliénés se rendaient dans les provin- 
ces, s'adressaient aux nouveaux propriétaires, et 
souvent, à foree de menaces, d'importunités, ou 
de suggestions religieuses an lit des mourants, se 
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faisaient rendre à bas prix le patrimoine de leurs 
familles, par des procédés qui n'étaient pas beau 
coup plus avouables que les moyens par lesquels 
on les avait dépouillés. 

La rumeur élait, en ce moment, assez générale 
pour attirer l'attention du Premier Consul. Il vou. 
lit réparer les eruutés de la Révolution , mais 
avant ne voulait alarmer aucun des intérêts 
eréés par elle, et devenus légitimes avec Le temps. 
En conséquence, il erut devoir prendre une mce- 
sure qui n'était qu'une partie de ce qu'il ft plus 
tard, mais qui remit un peu d'ordre dans ce 
chaos de réclamations, de rentrées précipitées , 
de tentatives dangereuses. Après une diseussion 
rofondie au Conseil d'État, l'arrété suivant fut 
pris le 20 octobre 1800 (28 vendémiaire an 1x). 

D'abord, tous les radiés antérieurement, 
porte l'autorité q ait radiés, où la légèreté 
avec laquelle on avait procédé à leur égard ; 
étient valablement retranchés de la liste des 
émigrés. Certaines inscriptions collectives, sous 
la désignation d'enfants ou d'hériters des émi- 
grés, étaient considérées comme non avenues. 
Les femmes en _ puissance de mari quand elles 
avaient quitté la France, Les enfants mineurs de 
seize ans, les prêtres sortis du territoire pour 
obéir aux lois de déportation, les individus conr 
pris sous Ia qualification de laboureurs, journa= 
liers, ouvriers, artisans, domestiques ; les absents 
dont l'absence était antérieure à la révolution, les 
chevaliers de Malte présents à Malte pendant nos 
troubles ; tous étaient rayés définitivement. On 
retranchait aussi de la liste les noms des victimes 
qui avaient péri sur l'échafaud : c'était une ré- 
paration due à leurs fu ÿ é 















































les et à l'humanité. 
Ces rttranchements accorilés, on mé 
exception, ceux qui 
Ia France, ceux qui ex 
Ba 

ceux qui avaient reçu des grades ou des titres 
des gouvernements étrangers , sans aulorisatiot 
du gouvernement français, ete. Le ministre de 
Ia justice devait nommer. 

de la police neuf aussi: à ces dix-huit commis 
saires le Premier Consul devait ajouter neuf con 
llers d'État ; ces vingt-sept personnages réunis 
étaient chargés d'arrêter In nouvelle liste des 
émigrés, d'après les bases indiquées. Les émigrés 
définitivement radiés étaient obligés de faire ln 
promesse de fidélité à la Constitution , s'ils vou- 
Ihient demeurer sur Le Lerritoire, ou obtenir la 
levée du séquestre sur leurs biens non vendus. 
Ils étaient condamnés À rester sous la surw 
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ion dela 





lance de Ta haute police jusqu'à la conclus 





dans les circonstances actuelles, 
était tout ce qu'on pour e de plus raison 
mable. 1 retranchait de la liste de prose 
grande masse des ins 
à un petit nombre d 
solution ; et remettai 
temps postérieurs. Ainsi, quand la République 
serait défi nt victorieuse de l'Europe ; 
universellement reconnue, solidement établie ; 
quand la ferme vol 
sul de protéger les aeq 
s aurait sufisumment rassurés, on pourrait 
probablement achever cet acte de clémence , et 
rappeler enfin tous les proserits, même ceux qui 
avaient été criminels envers la France. Pour le 
moment, on se bornait à trancher plusieurs ques- 
tre fin à beaucoup 






































d'intrigues. 
‘On voit que de di 
ment avait à vainere, pour remettre 
tre clément 





cullés de Lout genre ce gou- 
ordre 











dans une société bouleversée. pour 
et juste envers les uns, sans être alarm 
juste envers les autres, Mais sil avait des peines, 





ageait par une adhésior 
anime, Dans les premiers jours 
qui avaient suivi le 18 brumaire, 
dans les bras du général Bouepar 
cherchait la force; quelle qu'elle 
d'après les actes du jeune gi 
espérait que cette fure 
bon sens ct de Ia justice, Un seul doute rest 
encore, et diminuait un peu l'empressement à se 
donner à lui. Se maintiendrait-il plus longtemps 
que les gouvernements qué l'avaient précédé? 
Saurait-i_ gouverner aussi bien qu'il avait 
combattre? Ferait-il cesser les troubles les per- 
séeutions? Seraibil de tel ou de tel parti? Mais 
levaient. ces 











































ape plinient sous son ascendant. 
ie politique, 5 n'y avait qu'une 
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ment elle était aussi évidente que son génie. 11 
était de ce parti modéré, qui ne voulait plus de 
perséeution d'aucun genre, qui, disposé à revenir 
sur plusieurs des choses que la Révolution avait 
faites ne voulait pas revenir sur toutes, et, au 





ultats. Ces doutes levés, on venait à lui avec 
l'empressement de la joie et de la reeonnnis- 
11 ÿ à dans tous les partis deux portions : l'une 
nombreuse, sincère, qu'on peut amener à soi en 
réalisant les vœux du pays ; l'autre, peu nom- 
dreuse, inflexible, factieuse, qu'on désespère en 
réalisant ces vœux, loïn de la contenter, parce 
qu'on lui ôte ses prétextes. Sauf cette dernière 
portion, tous les partis étaient satisfaits, et se 
donnaient franchement au Premier Consul, ou 
Se résignaient du moins à son gouvernement, si 
leur cause était. inconcilieble avec la sienne ; 
comme les royalistes, par exemple. Les patriotes 
de 89, et dix ans auparavant c'était la France peu 
1rèstoutentière, les patriotesdeB9. portés d'abord 
ec. enthousiasme vers la Révolution , ramenés 
bientôt en arrière à la vue du sanglant échafaud, 
disposés aujourd'hui à penser qu' 
és presque en Loutes choses, croyait 
trouvé sous le gouvernement cons 
sable dans leurs vœux. L'abaition 









































yeux, tout cela leur semblait assuré. M. de la 
Fayetle, qui, sous bien des rapports, ressemblait 
à ces hommes, sauf qu'il était moins désabusé, 
M. de la Fayetle, sorti des cachots d'Olrutz par 

‘onsul, prouvait par ses 
téressées auprès de lui, l'es- 
e qu'il avait pour son gouvernement, et l'ad- 
hésion de ses pareils. Quant aux révolution- 
sans être attachés à In 
olution par leur participation à des excès con- 
nt à elle par conviction et par 
sentiment, ceux-là savaient gréau Premier Consul 
d'être le contraire des Bourbons, et d'en assurer 
ive. Les acquéreurs de biens 
nationaux , quoique offusqués parfois de son in- 
dulger igrés, ie doutaient pas 
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danger réel pour eux, le triomphe des Bourhons 
et de l'émigration par les armes de l'Europe. 
Quant à celte portion timide et bienveillante 
du part royaliste, qui demandait, avant tout, de 
n'avoir plus à craindre l'échafaud, l'e 
fiscation, qui pour ln première fois, depuis dix 
ans, commençait à ne pas les avoir en perspec- 
tive, elle était presque heureuse, ear pour elle ne 
plus craindre €était presque le bonheur. Tout 
<e que Je Premier Consul ne donmait pas encore, 
elle aimait pour ainsi dire à l'attendre de lui. 
Voir le peuple à ses ateliers, la bourgeoisie à ses 
comptoirs, la noblesse au gouvernement, les pré- 
tres à l'autel, les Bourbons aux Tuileries, et le 
général Bonaparte à leurs côtés, dansla plus haute 
fortune imaginable pour un sujet, eût été pour 
es royalistes la perfection. De ces choses, il y en 
avait trois ou quatre, qu'ils discernaient déjà 
clairement dans les acles et les projets du Pre- 
mier Consul. Quant à Ia dernière, celle de revoir 
les Bourbons aux Ti étaient disposés, 
dans leur crédulité bienveillante, à l'attendre de 
lui, comme une des merveilles de son génie im- 
prévu; et, sf la difficulté de eroire qu'on livrät 
ainsi à d'autres une couronne qu'on tenait dans 
es mains, arrétait eeux qui avalent quelque clair 
voyance, parti. « Qu'il se 
fasse roi, nous sauve, car. 
la monarchie peut seule nous sauver. » Un grand 
homme, à défaut d'un prince légitime, leur sem- 
blait acceptable; mais à tout prix il leur fa 
Ainsi, en assurant aux patrioles de 89 l'éga- 
lité civile; aux acquéreurs de biens mationaux, 
aux patriokes les plus prononcés, l'exclusion des 
Bourbons; aux royalistes modérés la sécurité, 
le rétablissement de la religion ; à tous l'ordre ; 
la justice, ln grandeur nationale, il avait conquis 
la masse honuète et désintéressée de tous les 



















































Restait ce qui reste toujours, la portion imp 
able de ces partis, celle que le temps ne parvient 
à changer qu'en l'emportant dans la tombe. Ce 
sont ordinairement ou les plus convaincus ou les 
plus coupables qui la composent et ee sont les 
iers sur la brèche. 

Les hommes qui pendant le cours de la Révo- 
lution s'étaient souillés de sang, ou signalés par 
des excès impossibles à oublier d'autres qui, sans 
avoir rien à se reprocher, avaient été portés à la 
démagogie par la violence de leur caractère, 0 
Ja mature de leur esprit; les furieux de In Montn- 
ne, les rares survivants de Ja fameuse Cominune, 
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les anciens jacobins et cordeliers, ités, 


en propartion des succès du nouveau gouverne- 





ment. ls appekient le Premier Consul un tyran, 






; peut-être même les Bourbons, pour 
se aire leur vit serviteur. D'autres, moins a 
glés par ln colère, disaient qu'il songenit à se faire 
Lyran à son profit, qu'il voulait étouffer Ia liberté 
dans son propre intérêt. C'était un César, qui 
appelait le poignard des Brutus. J1s parlaient d 
poignards, mais ne faisaient qu'en parlers car 
l'énergie de ces hommes, fort épuisée par dix ans 
d'excès, commençait à tourner en violence de 
1e ce n'était 

























suite, pénétrant dans tous leurs concilisbules, 
les observant avec une attention con 

en avait auxquels il ne fallait que di 
Premier Consul, sur le conseil du ministre Fou- 
ché, leur en donnait volont 
quelque val it mieux, e leur donnait des 
fonctions, Ce n'étaient plus alors, au dire des au 
tres, que des misérables, vendus au tyran. Sid y 
en avait même qui seulement par fatigue devins. 
sent un peu plus calmes, comme il arrivait alors 
à quelques personnages fameux, Lels que Santerre 
et plusieurs autres, In qualification d'hommes 

ait à 































ou suppo- 
réa 
ser leurs rêves, On ne sait à quels indices Moreau 
leur avait paru devoir étre jaloux du. Prer 
Consul ; apparemment. parce qu'il avait acquis 
assez de gloire, pour étre le second personnage 
de l'État. Ils l'avaient sur-le-champ porté aux 
nues, Mais Moreau venait d'arriver à Paris; le 
Premier Consul lui avait fait l'accueil le plus flat 
teur, lui avait donné 
ierreries, portant les 
n'était plus 0 
d'abord cher à leur cœur, avait, par son € 
attiré l'a 
confiance et reçu le commandement de l'arm 
d'Italie : était un valet aussi. Mais au contraire 
sséna, privé un pen brusquement du com 
mandement de celte armée, était mécontent ; eL 
e se contenait guère : sur-le-champ il avait 
déclaré le sauveur futur de la République , et de- 
vait se mettre à la tête des vrais patrioles. Ainsi 
de Carnot, qu' 
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fructidor, dont ils demandaient et obtenaient 
alors la proseription, eL qui, privé aujourd'hui 
du portefeuille de le guerre, redevenait à leurs 
eux un grand citoyen : ainsi de Lannes, qui ai 
mait le Premier Consul, il est vrai, mais qui était 
décidé, et qui tenait parfois des pro 


















éme, de M. Sieyès, 
odieux d'abord aux républienins , pour avoir été 
le principal complice du 18 brumaire, puis objet 
de leurs railleries pour les mécomptes dont le 
Premier Consul ovaît payé ses services, et enfin 
déjà presque agréable à leurs eux, parce que , 
peu satisfait de sa nullité, il montrait ce qu'il 
avait montré à tous les pouvoirs, un visage froid 
et désapprobnteur. Carnot, Lannes, Sieyès, d 
vaient se joindre à Masséna, pour relever la Ri 
publique à la première occasion. , ce qui 
peindra la nioise erédulité des parts expirants. 
le ministre Fouché, qui était un des deux prin 
paux conseillers du Premier Consul, et qui n'a- 

dt rien à désirer, le ministre Fouché, pare 
qu'il connaissait bien ces patriotes, les redoutnit 
peu, ét leur donnait parfois des secours sachant 
que é'étaient des langues à fire taire plutôt que 
























des bras à désarmer, le ministre Fouché devait se | 


joindre à Masséna, Carnot, I 
abattre le tyran, et s 
La faction royaliste a 






es, Sieyés, pour 
ver la liberté menacée. 








Versailles, rentrés ou prêts à rentrer; les intri- 
gants, chargés des tristes afaires des Bourbons, 
allant et venant de la France à l'étranger pour 
nouer des trames puériles, ou pour gagner quel 
que argent ; enfin les hommes de main , soldats 
ués de George, prêts à tous les crimes. 

Les premiers, grands seigneurs habitués à dis= 
courir, s'en tenaient à des propos sur le Pre 
Consul, sur sa famille, sur son gouvernement. 
Ils vivaient à Paris, à peu près comme étrangers 
àla France, daignant regarder à peine ce qui sy 
passait, sollicitant quelquefois leur radiation de 
la liste des émigrés ; ou la levée du séquestre sur 
leurs biens non vendus. ls allaient pour cela chez. 

adme Bonaparte ; ceux du moins qui avaient 
« elle lorsqu'elle était épouse de M. de 
As y allent le matin , jomais le 
soir, élaient reçus à l'entre-sol des Tuileries, 
dont elle avait fait son appartement particulier, 
solliciteurs empressés pendant qu'ils Sy trou- 
vaient, s'exeusant fort d'y avoir paru dès qu' 
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een étaient sortis, et faisant valoir pour excnse 
ésir d'abliger des amis malheureux. Madame 
Bonaparte avait le Lort d'aecepter ces relations 
équivaques ; et son mari, quoiqu'en étant im- 
portuné souvent, les souffrait néanmoins par 
complaisance pour sa femme, par désir aussi de 
savoir, et d'avoir des communications avec 
les partis. 11 ÿ avait peu de ces sollciteurs 
qui pour eux ou pour leurs proches ne fussent 
devenus les obligés du gouvernement; mais la 
iberté de leur langage n'en étnit nullement dimi- 
nuée, Tout ce qu'on fuiseit pour eux était, à 
leurs yeux ; chose due + on les avait dépouillés 
de leurs biens , et, si on les leur rendait, c'était 
un devoir, un acte de repentir, dont ils ne vou- 
Inient avoir de reconnaissance à personne. Ils se 
raillaient de tout et de tout le monde, même de 
| l'embarras de madame Bonaparte qui si elle 

était fière d'appartenir au premier homme du 
siècle, semblait presque honteuse d'oppartenir 
au chef du gouvernement, et qui était À la fois 
trop bonne et trop faible pour les écraser du 
| légitime orgueil qu'elle aurait dû ressentir, Ils so 
| raillaient de tout le monde , disons-nous , excepté 

cependant du Premier Consul, qu'ils trouvaient 
grand général ; mais politique médiocre, sans 
suite dans les idées , vorisant un jour les jaeo- 
bins , un autre jour les royalistes ; n'ayant de 
volonté qu'à la guerre ; parce 
son métier, et, encore, infér 
plus d'un rapport. Sans doute i avait eu d 
Lants succès ces messieurs en convenañent ; tout 
jusqu'iei Jui a mais combien ecla 
durerait-il de temps ?.. L'Europe ; il est vrai, 
n'était pas aujourd'hui enpable de lui résister ; 
mais, vainqueur au dehors, le serait-il au de- 
dans, de toutes les difficullés dont il était en- 
| touré? Les finances semblaient s'améliorer, mais 
| le papier, qui avait été la ressouree éphémère de 
tous les gouvernements révolutionnaires . était 
encore In ressource de celui-i. On ne voyait par- 
tout qu'obligations des receveurs généraux, billets 
de la Banque de France ete. Ce nouveau papier 
ne finiraitail pas. comme le papier avait toujours 
fini? On se sufisait aujourd'hui tant bien que 

al, parce que les armées se nourrissaient en 
pays conquis ; mais, à In paix ; quand elles ren- 
treraient sur” le territoire. comment. ferait-on. 
pour fournir à leur entretien ? La propriété fon- 
ière était écrasée , et bientôt le contribuable ne 
pourrait ni ne voudrait payer l'impôt. On. par- 
Hit, il est vrai, de la salisiction de certaines 
| classes, prêtres et émigrés , bien traitées par Jo 
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gouvernement actuel; mais ce. gouvernement 
rappelait les émigrés sans leur rendre leurs it 
Cétaient des ennemis qu'il transportait du dehors 
au dedans, et qui n'en étaient que plus dang 
reux. Il rappelait les prêtres, mais sans leur 
rendre leurs autels, Accorder ainsi toutes choses 
à moitié, c'était faire des obligés d'un jour, qui 
devaient se convertir en ingrats le lendemain. 
Bonaparte , comme l'appelaient ces royalites, car 
ils ne dafgnaient jamais lui donner son ütre 
légal ; Bonaparte ne savait fairo les choses que 
d'une manière incomplète. IL avait permis de 
célébrer le dimanche, mais il n'avait pas osé 
aboli le décadi, et la France, livrée à elle: 
était revenue tout entière au dimanche. Ce n'é- 
tait pas Ja seuledes choses du passé, auxquelles elle 
reviendrait, dès qu'on lui en donnerait l'exemple 
où la liberté. Bonaparte, en établissant tantôt 
ceci, tantôt cela, commençait lui-même une 
contre-révolution qui l'entrainerait bientôt plus 
Join qu'il ne voulait aller. A foree de ressusciler 
une foule de choses, irait-i jusqu'à restaurer la 
monarehie, et même à la reslaurer pour lui, en 
se faisant roi ou empereur? i ne fe que 
rendre la contre-révolution plus certaine, en se 
chargeant de l'opérer de ses propres m 

Lt sur ce trône restauré, il faudrait les p 
qui étaient seuls dignes de l'oecuper; et, en ré- 
tablissant l'institution, il l'aurait rétablie pou 
Bourbons 1! 

Il arrive quelquefois à la haine de deviner 
juste, paree qu'elle aime à supposer des fautes, et | 
que malheureusement les fautes sont toujours er | 
qu'il y a de plus probable. Seulement, dans son 
ardente impatience, elle devance les temps. Ces | 
Fa quel 
ent pas 
que leurs prédictions s'accomplis- 
que le monde füt remué quinze 
faudrait que cet homme, dont ils pau 
























































ainsi, eût fit de sublimes choses, commis d'in 
amenses fautes, et qu'avant Ja 





st Le temps de se dément 
cause, d'abandonner ces princes 








Ars atamineune core pondance adretée À L 
rapportées par ce prince ea France Lalssés pendantes Cent 
es 
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Plus bas, conspiraïentautrement qu'un paroles, 
Les intrigants au service des Bourbons, et plus bas 
encore, mais plus dangereusement, les agents de 
George, les mains pleines de l'argent venu d'An- 
gleterre. George, depuis son retour de Londres, 
était dans le Morbihan, se cachant à lousles yeux, 
jouant l'homme résigué qui revient à ses champs, 

implacable en réalité, ayant juré dans son 
cœur, ayant juré aux Bourbons, de suceomber ou 
de détruire le Premier Consul. Livrer une so 
de bataille aux grenadiers de la garde consulaire, 
È le; toutefois il y avait, parmi Jes 
hommes de la chouannerie, des bras tout prêts à 
recourir à la dernière ressource des partis vaine 
eus, 'estidire à l'assassinat. On pouvait trouver 
parmi eux une bande prête à fout, aux crimes 
les plus noirs comme aux. tentatives les plus Lé- 
méraires. George, ne sachant pas encore le mo- 
ment, le lieu qu'il faudrait ehoisir, les tenait en 
haleine, communiquant avee eux par des afidés, 
leur livrant les grandes routes pour vivre, où une 
portion de l'argent reçu à profusion du cabinet 








































des hommages de 
n unanime des hommes 
téressés de tous les partis, S'in- 
médioerement des propos des uns, des 
complots des autres, Entièrement appliqué à son 
œuvre, il songeait peu aux vains discours des 
quoiqu'il % 

; il était trop ab 
pour donner grande attention à ces 

e songeait pas beaucoup plus aux. complot 
rigés contre sa personne ; illes considérait comme 
une de ces chances qu'il bravait tous es jours sur 
Les champs de bataille, avec l'indifférence du fata- 
lisme. Du reste, il sc trompait même sur la na 
ture de ses dangers. Venu au 18 brumire pour 
arracher le pouvoir au parti révolutionnaire , 
le moment pour ennemi principal, 
iL à ce parti de Lout ce qui arrivait, 














































té, qu'il fallait 
avait des scél 





les modérés, de n'attendre de violence que de In 
part des révolutionnaires, L'un de ses conseillers, 
toutefois, cherchait à redresser elle erreur de son 





ours aux Tailrie, dépasée depui aux archives des aires 
rangères, les contiennent le fmoignage des 
pain de ce tenpa. Quelques sont or ie 
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oi 





espri re de la police, 

Dans ce gouvernement, réduit presque à un 
tous les ministres s'étaient eacés , ex- 
cepté deux, MM. Fouché et de Talleyrand. Seuls 
ils avaient conservé le privilége d'être tant soit 











dont le général Bonaparte était entouré, et dans 
laquelle disparaissaient toutes Les figures ; hors la 
sienne. Le générel Berthier venait de remplacer 
Carnot au département de Ja guerre, parce qu'il 
était plus souple, plus résigné au rôle modeste de 
comprendre et de rendre les idées de son chef, 
ce avec une clarté, une précision 
vraiment admirables. Ce n'était pas un petit mé- 
rite que d'être Le digne chef d'état-major du plus 
grand capitaine du siècle, eL pu 











être de tous les 
siècles, Mais Berthier, à côté du Premier Consul, 
ne pouvait avoir importance comme di= 
recteur des opérations militaires. La marine, à 
cette époque, attirait peu l'attentior 
n'exigeaient que l'application ferme e perséré- 
rante, mais obseure, de quelques principes d'or- 
dre, posés une fois pour toujours. La pol 
contraire, avait une grande importance, à cause 
du vaste arbitraire dont le gouvernement était 
armé ÿ et, avec la police, les affaires étrangères, à 
cause des relations à rétablir avce le monde en- 
lier, Pour la police, il 
un homme qui connût les partis et les 
dont les partis se composaient : €’ 
de l'influence aequise 
l'égard des affaires ext 
mier Consulfütle meilleur personnage 
à l'Europe,  falloit pourtant un inter 
de tous les instants, plus doux , plus p 
lui : et c'était la cause de l'influence acquise par 
M. de Talleyrand, MM, Fouché et de Talleyrand 
se partageaient done la seule port 
politique dont jouissaient alors les minis 
La police n'était pas à cette époque ce qu'elle 
est heureusement devenue depuis, une simple 
surveillance sans pou iquement 
d'avertir et de le dépôt, 
dans les moins d'un seul ho immense 
arbitraire. Le ministre de la police pouvait exiler 


























































résidence, souvent mé 
dans une maison de force. sans er 
révélations de la presse ou de la 
impuissantes et décriées; il pouvait lever ou 
maintenir le séquestre sur Les biens des proserits 
de Loutes les époques, rendre où retirer à un 
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prêtre son église, supprimer ou réprimander un 
journal qui déplaisait, enfin désigner tout indi 
vidu à la déflance ou à la faveur d'un gouverne- 
ment qui avait dans ce moment un nombre 
extraordinaire de places à distribuer, et qui eut 
bientôt les richesses de l'Europe à prodiguer à ses 
eréatures. Le ministre auquel les lois du temps 
conféraient de telles attributions, quoique placé 
sous l'autorité supérieure et vigilante du Premier 
Consul, avait done sur toutes les exi 
pouvoir redoutable. 
M. Fouché, chargé d'exercer ce pour 
oratori ionnel, é 
ni bon ni mé- 


























mau don ; em 
ployant l'argent de la police à nourrir Les fauteurs 
de troubles, autant qu'à les surveiller ; to 
prêt à donner du pain ou une place aux ind 
fatigués d'agitations politiques ; procurant ainsi 
des amis au gouvernement, s'en procurant sur 

tout à lui-même, se eréant mieux que des espions 
erédules ou trompeurs, mais des obligés qui ne 
matquaient jamais de l'instruire de ec qu'il avoit 
intérêt à savoir; ayant de ces obligés dans tous 
les partis, même parmi les royalistes, qu'il savait 
ménager et contenir à propos; toujours avert 
à temps, n'exagérant jamais le danger, ni à lui 
même ni à son maitre ; distinguant bien un im= 


























prudent d'un homme vraimenth craindre, sachant 





avertir l'un, poursuivre l'autre; faisant, en un 
mot, la police mieux qu'on ne l'a jomais fae, 
x elle consiste à désarmer les haines autant 
à Les réprimer : ministre supériet 
dlgence extrême avait eu un autre principe que 
éférence la plus complète au bien et au mal, 
si son activité incessante avait eu un autre 
mobile qu'un besoin de se méler de tout, qui le 
rendait incommode et suspect au Premier Con- 
sul et lui donnait souvent les apparences d'u 
mt subalterne. Du reste, sa physionomie, 
telligente, vulgaire, équivoque, rendait bien 
les qualités eL les défauts de son un 

Le Premier Consul, jaloux de sa confiance, ne 
lement, À moins qu'il n'eût 



































cherchait quelquefois à le suppléer ou à le con- 
trôler, en donmant de l'argent à son seerétaire de 
Hourrienne, au commandant de Paris, Murat, 
le de eump Savary, pour se com 

vs polices contradietoires. Mais 






poser ainsi plusi 
M. Fouché savait toujours convaincre de gau- 
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cherie et de puérilité ces polices secondaires, se 
montrait seul bien informé, et, tout en contra- 
riant le Premier Consul, le ramenait néanmoins 
lui, par cette manière de traiter les hommes, 
dans laquelle il n'entrait ni amour ni haine, mais 
une application suivie à Les arracher, un à un, à 
la vie agitée des faction 
M. Fouché, fidèle à demi au parti révolution 
$ ses anciens amis, €t 
sait, à leur sujet, contredire Je Premier Consul. 
Connaissant bien leur situation morale, appré- 
surtout les scélérats du. royalisme, il ne 
cessait de répéter que le péril 
était bien plus du côté des royal 
des révolutionnaires, eL qu'on aurait lieu de s'en 
apercevoir bientôt. 1 avait même le mérite, qu'il 
n'eut pas longtemps, de soutenir qu'on ferait bien 
de déserter un peu moins la révolution et ses 
ées. Entendant déjà les Matteurs de l'époque 
dire qu'il fallait aller plus vite en réaction, ne pas 
compte des préjugés de la Révolution, et 
revenir à quelque chose qui ressemblàt à la mo- 
narchie, mois les Bourbons, il osait bämer, 
sinon le but, du moins l'imprudence aveclaquelle 
certaines gens y marchaient. Tout en admettant 










































et sans dignité, le Premier C 
frappé, mais pas content. Il reconna 
en ne l'aimant pas, les services de ce personnage 
M. de Talleyrand jouait un rôle cn tout con 
ection pour M. Fouché, ni 
Tous deux, anciens pré- 
le premier du haut clergé, le se. 
gé, n'avaient de commun que 
Révolution pour dépouiller, 
in la robe du prélat, l'autre le px du 
professeur oratorien. C'est un spectacle range, 
il faut l'avouer, spectacle qui peint bien celte s0= 
cité profondément bouleverse, que ce gouver- 
nement, composé d' 
fees abjurateurs de leur 











ressemblance avee In 
res, et sorti 
md du bas 

































tat, et, quoique ainsi 
dat, de gran 







deur, d'influence dans le monde. 
M. de Talleyrand, isu de la plus haute ex- 
traction, destiné aux armes par sa naissance, 
lamné à la prétrise par un accident. qui 
l'avait privé de l'usage d'un pied, n'ayant aucun 
oi pour cette profession imposée, devenu suc- 
prélat, homme de cour, révoluti 
émigré, puis enfin ministre des affaires 
ssères du Directoire, M. de Talleyrand avait 
conservé quelque ehose de tous ces états : on 
trouvait en lui de l'évêque, du grand seigneur, 























ccrovne 1800. sis 





du révolutionnaire, N'ayant aueune opinion bien 
arrèlée, seulement une modération naturelle qui 
répugnait à toutes les exagérations;s'appropriant 
à l'instant même les idées de ceux auxquels il 
ire par goût ou pur intérél; s'expri 

un langage unique, particulier à cette 
€ dont Voltaire avait été l'instituteur; plei 
de reparties Le rendaient 
redoutable 

tour caressant où dédaigneux ; démonstrati® où 
pénétrable, nonchalant, digne, boiteux sans y 
perdre de sa grâce. personnage enfin des plus 
singuliers, et el qu'une révolution seule en peut 
produire, il était Le plus séduisant des négoia= 
Leurs, mais en même temps incapable de diriger 
comme chef les affaires d'un grand État : car, 
pour diriger il faut de la volonté, des vues et du 
travail, el il n'avait aueune de ces choses. Sa vo+ 

té se hornait à plaire, ses vues consistaient e 

ms du moment, son travail étnit 






























































entendu qu'on 
prend ci celle expression que dans son nec 
ton Ia plus élevée. Dur reste, il n'avait pas 
autre rôle sous le gouvernement. consulaire. Le 
Premier Consul, qui ne laissait à personnel druit 
d'avoir un avis sur les affaires de guerre où de 
diplomatie, ne l'employait qu'à négocier avec les 
ses prapres vol 

d fuisit avec un art qu'on 

ilav 

















ceque M. 
ne surpasser jamais. Toutefois 
le moral, c'était d'à 








parole, de plume et d'action du Premier Consul, 
sa sobrié jte mesure; son penchant 
même à ne ri peu surce 




















que M. Fouché, mé tout 
Cu étant aussi employé, et plus agréable. 
Du reste, M. de Taleyrand disait tout le 












aire de ce que disait M. Fouché. Aimant l 
moins les personnes et les pri 
fois, il conseillait de refaire le 
S tôt possible la monarchie, ou l'équivalent, 
se servant de la gloire du Premier Consul à 
ut de sang royal; ajoutant que, si on voulait 
avoir la paix prochaine et durable avce l'Europe, 
il fallait se hâter de lui ressembler. Et, tandi 

que le ministre Fouché, au nom de la Révoluti 





ridieules d 

















ET 


conseillit de n'aller pas trop vite, M. de Talley= 
rand conscillit, au nom de l'Europe, de n'aller 
pas si lentem 
Le Premier Consul prisait le bon sens vulgaire 
uché, mais goûtait les grâces de M. de 
rand, uen croyait absolument ni l'un ni 
l'autre sur aueun sujet, et, quant à sa confiance, 
donnée, donnée tout entière, mais à un 
autre que ces deux hommes, 'é 
Cambacérès. Celui-ci, peu bill 
avait un bon sens rare, el un dévouemer 
bornes au Premier Consul. Ayant tremblé 
ans de sa vie sous des proseripleurs de Loute es- 
pêce, il aimait avec une sorte de tendresse le 
maitre puissant qui lui proeurait enfin la faculté 
de respirer à l'aise, Il chériss 
génie, sa personne, de Inquelle 
n'espérait recevoir que du bien. Con 
faiblesses des hommes ; même les plus grands il 
+ Consul , comme il faut 
conseiller quand on veut être écouté, avec une 
bonne foi parfaite, des ménagements infini; 
vais pour faire briller sa sagesse, Loujours 
ait comme 
publie; en 
qu'il eût fit, ne se permet- 
tant de le désapprouver qu'en secret, dans un 
ele Premier Consul ; se 




















it à son collègue 
par l'esprit; 






























our. 



















In critique ne 
blmer ; 
bien n 

















hez le plus ti 








quand il était temps do prévenir une faute. ou 
d'agir sur Ia conduite générale des foires. Et 
comme si fallait qu'un caractère qui se contient 





sans cesse, s' 
le consul 


par quelque eôté, 
ait voir av 

avce quelques 
devant lui 
presque tous 
costume ridi- 
CV naqu:  shen I, bi Mt 
faction d'une gourmandise devenue proverbiale, 
ds his ent à son din vulgaire et 
à surplus quelques travers, 
d'une raison supérieure? 

Le Premier Consul pardonnait volont 
à son collé 
sidérable, H'appréciait ee bon 
1 voulait jamais bré 

rait toutes choses 





e vanité puéri 
subalternes, qu 
gro 



































utile: qui éelai 
lumière tempérée et vraie. 

de son attache= 
 Loujours avec égards, 









ment, riait de ses Lraver 
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etui rendait le plus grand des hommages, celui 
de ne dire tout qu'à lui, de m'être jamais inquiet 
que de son jugement. Aussi ne récevait-il d'in- 
fluence que de lui seul, influence à peine soup- 
gonnée, et à cause de cela très-grande. 

Le consul Cambacérès était propre surtout à 
tempérer ses emportements à l'égard des per- 
sonnes, sa précipitation à l'égard des choses. Au 
milieu de ce eonit de deux tendances opposées, 
Tune poussant à une re, l'autre, 
Came 
bacérès, inflexible quand il s'agissait du main 
de l'ordre, était, dans Lout le reste, Loujours pro 
moncé pour qu'on allàl moins vite. 11 ne contes- 
tait pas le but auquel on tendait visiblement. 
Qu'on décernät un jour au Premier Consul tout 
le pouvoir qu'on voudrait, soit ; mais pas trop 

il sans cesse. I voulait surtout qu'on 
préférät toujours la réalité à l'apparence, le pou- 
Soir véritable à ce qui n'en était 
tion. Un Premier Consul pouvant tout ce qu'il 
voulai 
action. Agir et se cacher, surtout 
trop vite, composait toute sa snges 
pas Là le g 



































pour le bien, lui semblait valoir beaucoup 










M. Cambacérès avait pour le Premier Consul 
un autre genre d'utilité que celui de le cons 
avee une raison supérieure, c'était de gouverner 
le Sénat. Ce corps, ainsi que nous l'avons dit, 
avait une immense importance ; puis 

sait toutes les élections. Dans les pre: 
ments, on l'avait en quelque sorte abandonné à 
M. Sicyès, comme dédommagement du pouvoir 
exécutif, déféré tout entier au général Bonaparte. 
M. Sieyés, d'abord satisfait d'abdiquer, et vivant 
à sa terre de Crosne , « 
quelque humeur de sa mu 
eu d'abdication sans regret. 
Jonté et de In suite, il aurait p 
au Premier Gonsul, et alors L ne serait plus resté 
d'autre ressourcequ'un coup d'État. Mais 
; sans ostentation, 
eu dans ce corps, ÿ oecu 









































parvenir au Premier Consul, source d 
veur, et é'est à Jui qu'on s'atressait 
en profiait avec un 4 toujours cac 
pour contenir ou ramener les opposants. Mai 

le diserétion que per- 
indre, Dans un temps 
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où le repos était devenu la vraie sagesse, où le 
repos même était nécessaire pour faire renaître 
un jour le goût de In liberté, on n'ose blâmer, 
‘on n'ose appeler du nom de corrupteur, 
qui d'un côté tempérait le maitre imposé par k 
événements, et de l'autre arrétat les impruden- 
es d'une opposition qui n'avait ni but, ni à-pro- 
pos, ni lumières politiques. 

Quant au consul Lebrun, le général Bonaparte 
Ie traitait avec égards, même avec affection, mais 
comme un personnage se mélant peu des affaires, 
l'administration exceptée. I le chargenit de vei 
ler au détail des finances, et de Je Lenir surtout 
au courant de ce que faisaient ou pensaient les 
royalistes, dont ce troisième consul était sou 
vent entoun une oreille, un œil qu 
parmi eux, n'atlachant d'ailleurs qu'un pur 
intérêt de euriosité à ce qui pouvait venir de ce 
M 

Pour avoir une idée exacte de l'entourage du 
Premier Consul, il faut dire un mot de sa famille. 
Il avoit quatre frères, Joseph, Lucien, Louis et 
Jérôme. Nous ferons connaitre, en leur temps, 
les deux derniers. Joseph et Lucien avaient seuls 
alors quelque importance. Joseph, ainé de tous 
épousé la fille d'un riche et honorable né- 
gociant de Marseille. 11 était doux, assez lin, 
agréable de sa personne, et causait à son frère 
moins d'ennuis qu'aucun autre. C'était à lui que 
le Premier Consul réservait l'honneur de négo- 
cier la paix de la République avec les États de 
l'ancien et du nouveau monde. I l'avait chargé 
de conelure le traité qui se préparait avee l'Amé-- 
rique, et venait de le nommer plénipoteatiaire à 
























































Lunéville, cherehant ainsi à lui ménager un rôle 
qui plôt à la France. Lucien, actuellement minis- 
tre de l'intérieur, était un homme d'esprit, mais 








d'un esprit inégal, inquiet, ingouvernable, et 
n'ayant pas assez de talent, quoiqu'il en eut, pour 
racheter ce qui lui manquait sous le rapport du 
bon sens, Tous deux flattaient le penchant du 
Premier Consul à s'élever jusqu'au pouvoir su- 
prème; et cela se conçoit. Le génie du Premier 
Consul, sa gloire, étaient choses à lui person- 
elles + une qualité seule pouvait être transmis- 
sible à sa famille, c'était la qualité princière, s 

Ia prenait un jour, en la préférant à celle de 
e. Ses frères 


















tenu 
n'avait été qu'une transition, imaginée pour mé- 
mager les préjugés révolutionnaires, mais qu'il 
fallait en prendre son parti, et que si ou voulait 
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fonder quelque chose de vraiment stable, on ne 
pouvait se dispenser de donner au pouvoir plus de 
concentration, d'unité et de durée. La conclusi 
ile à tirer. Le Premier Consul, 
tomme tout le monde le sait, n'avait pas d'en. 
fants, ce qui embarrassait fort ceux qui révaient 
déjà la transfoi de la république en mo- 
narchie. IL était en effet dificile de prétendre 
qu'on voulait assurer la transmission régulière et 
naturelle du pouvoir. dans la famille d'un homme 
it pas d'héritiers. Aussi, bien que dans 
'asenir ce défaut d'héritiers pût être un avantage 
personnel pour les frères du Premier Consul, 
aujourd'hui un argument contre leurs pro- 
ets, et ils reprachaïent souvent à madame Bona- 
parte un malheur, dont ils la disaient la cause. 
Brouillés avec elle par jalousie d'influence, ils 
l'avaient peu ménngée auprès de son mari, et la 
poursuivaient de leurs propos. répétant sans 
cesse et bien haut, qu'il fallait absolument au 
Premier Consul une femme qui lui donnât des 
ts, que ce n'était point là un intérèt privé 
mais publie, et qu'une résolution à ce égard dt 
venai pensable. sion voulait assurer l'ave- 
mir de la France. Ils lui faisaient répéter par 
toutes les bouches ces funestes discours, plen 
pour elle de la plus sinistre conclusion. L'épouse 
en apparence si fortunée du Premier Consul était 
donc, en ec moment, bien loin d'être heureuse, 
Joséphine Bonnparte, mariée d'abord au comte 
de Beauharnais, puis au jeune général qui avs 
sauvé la Convention au 13 vendémiaire, el main- 
Lenant partageant avec Jui une place qui com 
mençait à ressembler à un trône, était créole de 
sance, et avait toutes les grâces, tous les dé- 
fauts, ordinaires aux femmes de celte origin 
Bonne, prodigue et frivole, point belle, mais 
parfaitement élégante, douée d'un charme int 
elle savait pire beaucoup plus que des femmes 
qui luï étant supérieures en esprit et en beauté, 
4 de sa conduite, dépeinte à son mar 
ses couleurs lorsqu'il revint d 
ampli de colère. 11 voulut s'éloigner 
























































































gple, le 
d'une épouse qu'à tort où à raison il croyait 
coupable. Elle pleura Tongtemps à ses pieds; ses 


deux enfants, Horte 





se et Eugène de Beauhar- 
deux au général Dona= 
il fut vaineu, ct ramené 
par une tendresse conjugale qui, pendant bien 
des années, fat victorieuse chez lui de la pol 

tique. 11 oubli les fautes vraies ou supposées de 
Juséphine, el l'aima encore, mais jamais comme 
dans Les premiers temps de leur union. Les pro- 























s16 
digalités sans bornes, les imprudences fâcheuses, 
auxquelles chaque jour elle se livrait, causaie 








souvent à son mari des mouvements d'impa- 
tience, dont il n'était pas maltre; mais il pardon 
nait avee In bonté de la puissance heureuse, et 
ne savait pas être irrité longtemps contre une 
femme qui avait partagé les premiers moments 
de sa grandeur naissante, et qui, en venant s'as- 
seoir un jour à côté de lui, semblait avoir amené 
la fortune avec elle. 

Madame Bonaparte était une véritable femme 
de l'ancien régime, dévote, superstitieuse. et 
même royaliste, détestant ce qu'elle appelait les 
Jacobins lesquels le ui re: 
cherchant que les gens d'autrefois, qui, rentrés 
en foule, comme 
er Le matin. Is l'avai 
homme honorable, et assez élevé en rang et en 
nfortuné Beauharnais, mort 
chafaud révolutionnaire; ils la trouvaient 
l'épouse d'un parvenu, mais d'un parvenu plus 






























2 pas de venir lui dema: 
en affectant de la dédaigner. Elle mettait de 
l'empressement à leur faire part de sa puissance ; 
rendre des services. Elle s'appliquait même 
re naître chez eux un genre d'illusion au- 
quel il se prétaient volontiers, c'est qu'au fond Le 
général Bon Lendait 9 















e qui leur appa 
qu'elle se plaisait à pro- 





car elle eût préféré voir son époux 


tager aussi 
sujet des Bourbons, mais sujet protecteur de ses 


des hommages 
ie, plutôt que 
par la main de la nation. C? 
cœur très-Aibte. Bien que 
homme qui In couvrait de gloire, el 
age depuis qu'elle en é 

nt pas qu'il pit mettre un 
dieux sur Les marches du trône, sans tomber a 
sitôt sous le poignard des républi 
royalistes, elle voyait confondus dans une r 
mune, ses enfants, son mt 
en supposant qu'il parvint sain et sauf sur ce 
Uône usurpé, une autre crainte ni 

«l 
faisait un jour sl Bonaparte 
pereur, ee serait évidemment sous | 








































te de 
stable, en 
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médecins ne lui laissaient plus l'espérance d'avoir 
des enfants, Elle se rappelait à ce sujet In sing- 
lière prédiction d'une femme , espèce de pytho- 
nisse alors en vogue, qui lui avait Vous 
oceuperez la première place du is pour 
peu de Lemps. » Elle avait déj entendu les 
fitres du Premier Consul prononcer le mot fatal 
de divorce. L'infortunée, que les reines de l'Eu- 
rope auraient pu envier; à ne juger de son sort 
que par l'éclat extérieur dont cl 
vivait dans les plus affreux souci: 
de sa fortune ajoutait des 
eur, et des chagrins à sa vie 
“échapper à ses peines 
égéreté de earaelère qui la sauvait des préoceu- 
pations prolongées. L'attachement du général Bo- 
naparte pour elle, ses brusqueries ; quand il s'en 
permettait, réparées à l'instant même par des 
mouvements d'une parfaite bonté, finissent aussi 
par la rassurer. Entrainée daileurs , comme tous 
les gens de ce temps, par un Lourbill 
sant, elle comptait sur le dieu des r 


















































sur le hasard ; et, après de vives agitations, elle 





revenait À jouir de sa fortune. ait, en 
attendant , de détourner son mari des idées d'une 
grandeur exagérée ; osait même lui parler des 
Bourbons ; sauf à essuyer des orages, et, malgré 
ses goûts, qui auraient dû lui 
M. de Talleyrand à M. Fouché, ll 
dernier en Ré, pre que, at robin ail 
était, di 


























servation de la République, sauf à aug 
Ler son pouvoir consulaire. MM. de Talleyrand et 
Fouché, croyant se rendre plus forts en pénétrant 
dans la famille du Premier Consul  s 
saient en flattant chaque côté comm 
être flatté. M. de Talleyrand chereh 
plaire aux frères, en disant qu'il fallait im; 
pour le Premier Consul une autre position que 
celle qu'il tenait de la Constitution. M. Fouché 
cherchait à complaire à madame. Bonaparte, en 
disant que l'on commettait de graves imprude 
ces, et qu'on perdrait tout, en voulant lout brus- 
quer. Cette manière de pénétrer dans sa famille, 
d'en exciter les agitations en s'y mélant, déplaisit 
singulièrement au Premier Consul. IL le témoi- 
gnait souvent, et, quand il avait quelque com- 
munieation à faire aux siens ; en chargeait son 
collègue Cambacérès, qui, avec sa prudence ac- 
coutumée , entendait tout, ne disait rien que ce 
qu'on lui ordonnait de dire, el s'acquittait de ce 
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genre de commi 
que d'exnctitude. 

Une circonstance assez étrange venait de don- 
ner à toutes ces agitations intérieures un ob= 
Le prince qui fut depuis 
Louis alors, avait tenté une dé 
che singulière, et peu réfléchie. Beaucoup de roya- 
listes, pour expliquer et excuser leurretour versle 
nouveau gouvernement, feignaient de croire, ou 
croyaient en effet, que le général Bonaparte vour 
Hit rappeler Les Bourboi 
vaïent pas lu, ou pas su lire, l 
lution d'Angleterre, et y découvrir les terribles 
Leçons dont elle est pleine, venaient tout à coup 
dy découvrir une analogie qui charmait leurs 
espérances : c'était le rappel des Stuarts par le 


m avec autant de ménagement 





























nion fretce, qui était arrivée jusqu'à Louis XVIIL. 
(Ce prince, doué de tact et d'esprit, avai eu ln 
maladresse d'écrire au général Bonaparte lui- 
même, et lui il parvenir plusieurs lettres, 








2 20 février 1800 
« Quelle que soit leur conduite apparente, des 
+ hommes Lels que vous, monsieur; n'inspirent 
quiétude. Vous avez accepté une 
« place éminente, et je vous en sais gré. Mieux 
« que personne, vous savez ce qu'il faut de foree 
« et de puissance pour fire le bonheur d'une 
« grande nation, Sauvez la France de ses propres 
« fureurs, vous aurez rempli le premier vœu de 
« mon cœur; rendez-lui son roi, et les généra- 
« tions futures béniront votre mémoire. Vous 
« serez toujours trop nécessaire à l'État pour que 
« je puisse acquitter par des places importantes 
# Ja dette de mes afeux et la mienne. 
« Louis. » 




















LLe Premier Consul fut fort surpris en recevant 
cette lettre, et demeura incertain, ne sachant 
fallait y répondre. Elle lui avait té transmise par 
le consul Lebrun , qui l'avait reçue lui-même d 
abbé de Montesquiou. Le Premier Consul, ab- 
sorbé par le multiplicité des affaires au début de 
a gouvernement, laissa passer le temps sans 
faire de réponse. Le prince, impatient comme un 
émigré, écrivit une seconde lettre encore plus 
eonsttar. 1. 
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empreinte de la erédul 
plus regrettable pour sa di 





de son parti, encore 
ité. La vo 








« Depuis longtemps ; général, vous devez sa- 
voir que mon estime vous est acquise. Si vous 
doutiez que je fusse susceptible de reconnais 
sance, marquez votre place, fixez le sort de 
vos amis. Quant à mes principes, je suis Fran- 
ais: clément par caractère, je le serais encore 
par raison, 
« Non, le vainqueur de Lodi, de Castiglione, 
d'Areole, le conquérant de l'Italie et de l'É- 
gypte, ne peut pas préférer à la gloire une 
vaine Cependant vous perdez un 
« temps précieux + nous pouvons assurer le re= 
pos de Ia Frat dis nous, paree que j'ai 
« besoin de Bonaparte pour cela, et qu'il ne le 
« pourrait sans 

« Général, l'Europe vous abserve , la gloire 
+ vous attend, et je suis impatient de rendre la 
«paix à mon peuple. 
































Cette fois, le Premier Consul ne crut pas pou- 
voir se dispenser de répondre. Au Fo 
jamais eu aueun doute sur ce qu'il 
à l'égard des princes déchus. Indépendamment 
de toute ambition , il regardait comm 
ab et funeste le rappel des Bourboin 
conviction qu'il les repoussait, quel que fût d'ail- 
leurs son désir d'être le maitre de la France. Sa 
ustruite de son secret ; sOn $€= 
“ bien qu'il ne leur fit pas l'hon- 
neur de Les admettre à de elles délibérations, il 
leur donna ses motifs. Sa femme s'était jetée 
presque à ses pieds ;_ pour le supplier de laisser 
au moins quelque espérance aux Bourbons; il la 
repoussa avee humeur, et s'adressant À son secré. 
taire :« Vous ne cor s ces gens, lui 
ditil; s je leur rendais leur trône, ils croiraient 
l'avoir recouvré par la grâce de Dieu. Us seraient 
bientôt entourés, entraînés par l'émigration ; ils 
bouleverseraient tout, en voulant tout re 

mé 






























































de biens nationaux, et les chefs de l'ai 
et tous les hommes qui ont engagé da 
révolution leur vie et leur avenir? Après les 
hommes, que deviendraient les choses? Que de- 

draient les principes pour lesquels on à tant 
combattu? Tout eela périrait, mais ne périrait 
pas sans conflit; il y. aurait une affreuse lutte; 
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ers d'hommes succomberaient. Jamais, 
jamais je ne prendrai une aussi funeste ré 
avait out intérêt personnel 
faisait bi Lure, qui retardait 

erté politique en France, 
liberté d' bien dificile alors, sa dictature 
achevait le triomphe de la Révolution française, 
que Waterloo même, à condition d'arriver quinze 
ans plus lard, ne pouvait plus détruire. 


















ne pas lisser plus d'espéran a'en voulait 
donner. On ne peut juger que par le texte même 
de sa lettre, de la grandeur d'expression avee la- 
quelle il répondit à l'imprudente démarche du 








1e 20 fruilder an a (7 septembre 1800 

« J'ai reçu, monsieur, votre lettre; je vous 
« remereie des choses honnêtes que vous me 
«dites. 

« Vous ne devez pas souhaiter votre relour en 
« France; il vous faudrait marcher sur cinq cent 
« mille cadavres. 

« Sucrifiez votre intérét au repos et au bon- 
< heur de la France ; l'histoire vous en tiendra 
« compte. 

« Je ne suis pas insensible aux malheurs de 
« votre famille : je contribuerai avec plaisir à 
« la douceur et à la tranquillité de votre re- 
«traite. 





« Boxaane. » 


11e répandit de cela quelque chose, et les des- 
scins persounels du Premier Consul n'en devin- 
rent que plus évidents. 

Ce sont toujours les tentatives des partis contre 
un pouvoir naissant, qui hitent ses progrès, et 
l'encouragent à oser Lout ce qu'il médite. Une 
tentative, plus ridicule que criminelle, des répu- 
blicsins contre le Premier Consul la une dé- 
monstration tout aussi ridicule ; de la part des 
hommes qui voulaient précipiter son élévation + 
ni l'une ni l'autre n'aboutirent. 

Les déclamateurs patriotes ; plus bruyants et 
beaucoup redoutables que les agents du 
royalisme , se réunissaient souvent chez un an- 
cien employé du comité de salut pu 
sans fonctions. LI s'appelait Demerville 
beaucoup, colportait des brochures e 


















l'un des membres des Cinq- 
par la fenêtre, lors du 15 Lrumaire ; Topino- 
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Lebrun, peintre de quelque talent, élève de Da- 
participant à l'exaltation révolutionnaire des 
stes de ee lempsà; puis beaucoup de réfu- 
italiens ; qui étaient exaspérés contre Je gé- 
néral Bonaparte, de co qu'il protégeait le Pape, 
et ne rétablissait pas In République Romaine. Le 
principal, le plus bruyant de ces derniers, était 
un sculpteur du nom de Ceracchi. Ces brouillons, 
rement assemblés chez Demerville, y te- 
maient les propos les plus absurdes. I fallait, di 
saientils . en finir; on avait beaucoup de monde 
avec soi, Masséna, Carnot, Lannes, Sieyès, Fouché 
luimème. 11 n'y avait qu'à frapper le tyran, et 
tous les vrais républicains se prononceraient 
alors; tous se réuniraient pour relever la Répu- 
blique expirante. Mais il fllit trouver un Brutus 
pour frapper le nouveau César. I ne s'en présen- 
lait pas. Un militaire sans emploi, nommé Harrel, 

vant par désœuvrement et par misère avec ces 
déclamateurs, indigent et mécontent comme eux, 
leur parut l'homme de main dont ils avaient be- 
soin. Is lui firent des propositions, qui l'effrayé- 
rent beaucoup. Dans son agitation , il s'ouvrit à 
un commissaire des guerres , avec lequel il avait 
quelques liaisons, et qui lui conseil de faire part 
de ce qu'il savait au gouvernement. Ce nommé 
Harrel alla trouver le secrétaire du Premier Con- 
sul, M. de Bourrienne , et le général Lannes , 
commandant de la garde consulaire, Le Premier 
Consul averti par eux, fit donner par la police 
de l'argent à Harrel, ainsi que l'ordre de se prêter 
à tout ce que lui proposeraient s63 complices. Ces 
misérahles conspirateurs croyaient avoir rencon- 
tré dans cet individu un véritable homme d'exé- 
cution ; mais ils trouvaient que e8 n'étai 
assez d'un. Harrel leur proposa de leur en ame- 
ner d'autres. Ils ÿ consentirent , el Harrel leur 
amena des agents de M. Fouché. Après avoir 
donné dans ce piége, ils songèrent à se procurer 
des poignards pour armer Harrel et ses compo- 
gnons, Cette fois il s'en chargérent eux-mêmes, 
et apportèrent des poignards achetés par Topino- 
Lebrun. Enfin is firent choix du lieu pour frap= 
per le Premier Consul, et ce fut l'Opéra, nommé 
alors théâtre des Arts. Ils fxèrent le moment, et 
aire an 1x), jour 
t assister à la première 
représentation d'un opéra nouveau. La police 
avertie avait pris ses précautions. Le Premier 
Consul se rendit au thédtre de l'Opéra, suivi de 
Lannes, qui, veillant sur lui avec la plus grande 
sollicitude, avait doublé le garde, et placé autour 
de sa loge les plus braves de ses grenadiers. Les 
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prétendus assassins vinrent en elfe au rendez- 
vous, mais pas tous, et pas armés. Topino-Lebrun 
n'y était pas, Demerrille non plus. Aréna et Ce- 
racchi se présentérent seuls, Cerncchi s'était plus 
approché que les autres de la loge du Premier 
Consul, mais il était sans poignard. Il n'y av 
de hardis, de présents sur les lieux, et d'armés, 
que les conspiraeurs placés par la police sur le 
théâtre du crime. On arréta Ceracchi, Aréna, et 
successivement tous les autres, mais la plupart 
chez eux, ou dans les maisons dans lesquelles ils 
étaient allés chercher un refuge. 

Cette afire produisit un grand éclat; elle ne 
le méritait pas. Certainement, la police, que les 
hommes ignorants ; étrangers à la connaissance 
des choses , accusent ordinairement de fabriquer 
elle-même les complots qu'elle découvre la po- 
lice n'avait pas inventé celui-ci, mais on peut 
dire qu'elle y avait pris trop de part. Les conspi- 
raleurs souhaitaient sans aucun doute la mort 
du Premier Consul , mais ils élaient incapables 
de le frapper de leurs propres mains , et en les 
encourageant, en leur fournissant ce qui était le 
plus diffeile à trouver, de prétendus exécuteurs, 
on les avait entrainés dans le erime, plus qu'ils 
ne s'y seraient engagés ; si on les avait livrés à 
eux-mêmes. Si tout cela ne de 
une punition sévère mt 
on doit linfliger à des fous, soit; mais les en- 
vayer à la mort par une telle voie ; c'était plus 
qu'il n'est permis de faire , même quand il s'agit 
de protéger une vie précieuse. On n'y regardait 
pas alors de si près ; on instruisit sur-le-champ 
une procédure qui devait conduire ces malheu- 
reux à l'échafaud. 

Celte tentative causa une épouvante générale. 
Jusqu'ici , ce qu'on avait vu pendant la Révolu- 
ion, était ce qu'on appelait alors des journées , 
c'est-dire des attaques à main armée ; mais on 
était rassuré contre de tels assauts par la puis- 
sance militaire du gouvernement, On n'avait pas 
songé encore à l'assassinat et à le possibilité de 
voir le Premier Consul frappé à l'improviste , 
malgré l'entourage de ses grenadiers. La tenta 
tive de Ceracchi, dont le ridieule n'était pas 
connu, fut une sorte d'avertissement, qui efraya 
tout le monde. La crainte de se voir replongé 
‘dans le chaos envahit tous les esprits, et ft naître 
en faveur du Premier Consul une sorte d'entrai- 
nement. La foule eourut aux Tuileries. Le 
bunet, le seal des corps de l'État qui fût réuni 
en ce moment , puisqu'il tenait une séance par 
quinzaine dans l'intervalle des sessions, sy rendit 
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en eorps. Toutes les autorités publiques suivirent 
cet exemple. Une multitude d'adresses furent en- 
voyées au Premier Consul. Elles pouvaient toutes 
se résumer par ces paroles du corps municipal 








1, nous venons, au nom 
yens, vous exprimer l'indigna- 
« tion profonde qu'ils ont ressentie à In noue 
« velle de l'attentat médité contre votre per- 
« sonne. Trop d'intéréts se rattachent à votre 
< existence, pour que les complots qui l'ont me- 
« macée ne deviennent pas un sujet de douleur 





publique, comme les soins qui l'ont gara: 
seront un sujet de reconnaissance et de joies 
national 

« La Providence qui en vendémiaire an vu 
« vous ramena d'Égypte, qui à Marengo sembla 
« vous préserver de tous les périls, qui enfin, 
« le 18 vendémiaire an rx, vient de vous sauver 
« de la fureur des assassins ; est, permetlez- 
« nous de le dire , la providence de la France 
« bien plus que la vôtre. Elle n'a pas voula 
« qu'une année si belle, si pleine d'événements 
« glorieux ; destinée à occuper une si grande 
place. dans le souvenir des hommes, fût Ler- 
« minée tout à coup par un crime détesta- 
« ble. Que les ennemis de la France cessent de 
« vouloir votre perte et la nôtre ; qu'ils se sou- 
« meltent à cette destinée qui, plus puissante 
« que tous les complots, assurera votre conser- 
« vation et celle de la République... Nous ne 
« vous parlons pas des coupables , ls appartien- 
« nent à la loi : 

Ces adresses , jetées toutes dans le même 
moule ; répétaient au Premier Consul qu'il n'e- 
vait pas le droit d'être clément, que sa vie appar- 
tenait à la République, et devait être défendue 
comme le bonheur publie, dont elle était le gage. 
I faut ajouter que ces manifestations étaient sin- 
eères, Tout le monde se croyait en péril avec le 
Premier Consul.Quiconque n'était pasfactieux sou 
Haitait sn conservation. Les royalistes croyaient , 
venait mourir, rebrousser chemin vers l'écha. 
faud ou l'exil; les révolutionnaires croyaient voir 
Ia contrerrévolution triomphante par les armes de 
étranger. 

Le Premier Consul apporta un soin pa: 
et digne de remarque, à diminuer l'opi 
it du péril auquel il avait été exposé. IL 
it pas qu'on crût que sa vie dépendait 
du premier venu, et regardait cela comme aussi 
nécessaire à sa sûreté qu'à sa dignité. S'entrete- 
ant avec Les autorités chargées de le complimen- 

15° 










































ter. il leur disait à toutes que le danger dont 0! 
était si alarmé ; av en de 
leur expliquait comment , entou 
Ia garde consulaire ; et d'un piquet de ses grena- 
diers il était complétement garanti contre les 
iérables qui avaient voulu l'at- 
beaucoup plus que ses parol 
re supposer, au péril dont sa 
vie était menacée ; mais il jugeait utile de se 
montrer à toutes les imaginations entouré des 
grenadiers de Marengo, et inaccessible, au milieu 
d'eux, aux coups 
De plus graves complots que celui dont on 
it lant de bruit, et ourdis par d'autres mains, 
se préparaïent dans l'ombre. On en avait le vague 
sentiment, et on se disait que ces tentatives se 
renouvelleraient plus d'une fois. Ce fut pour les 
partisans du Premier Consul une occasion de 
répéter qu'il fallait quelque chose de plus stable 
qu'un pouvoir éphémère, reposant sur la té 
d'un seul homme, et pouvant disparaitre sous le 
coup de poignard d'un scélérat. Les frères du 
Premier Consul, MM. Rasderer, Renault de 
Suint-Jeand'Angely, de Talleyramd, de Fontanes, 
et beaucoup d° nt dans es idées, les 
«s pour poire au 
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de l'histoire 
ble auteur, © 
Ce pamphlet fut l'o 
grand mouvement dans les espri 
ter d 11 marque l'un des pas 
que file général Bonaparte dans Ia carrière du 
pouvoir suprême, Le titre était cel 
Lise exrae Césan, Cnowweue, Moxe 27 Bona- 
rune. L'a parait d'abord le gén 
Bonaparte 

ressemblance 
révolution d'An 
un fnatiqu 
assassin de son roi ; v 
Ia guerre civile, con 
provinces d'Anglete 
avait ravagé les unives 
bridge. 
un héros. L'analogue de CA 
lution fra Robes 







ER 


de Fontanes 
jon d'un assez 
+ pour m 











































re, si Robespierre 
avait eu du courage, et si, ln France n'ayant eu 
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à combattre que la Vendée, il en avait été le 
vainqueur, Le général Bonaparte , au contraire , 
ranger aux maux de la Révolution avait cou- 
vert d'une gloire immense des crimes qui n'é- 
tent pas es siens, IL avait aboli In fête barbare 
instituée en l'honneur du régicide: il mettait fin 
aux horreurs du fanatisme révolutionnaire; il 
wnorait les sciences et les arts, rétablisait les 
écoles , ouvrit le temple des arts. IL n'avait pas 
fait Ja guerre civile; 1 avait conquis, non des 
cités, mais des royaumes. Quant à Monk , qu 
ait de commun eet esprit 
de tous les partis, ne sachant où il marchait, 
ayant fait échouer le vaisseau de I résolution à 
la monarchie, comme il aurait pu le faire échouer 
à la république; qu'avait de commun ce triste 
personnage avec le général Bonaparte, cet 
esprit si ferme, sachant si clairement ce qu'il 
voulait ?... Le titre de due d'Albemarle avait pu 
er la vanité vulgaire du général Monk , 
« mais eroit-on que le bâton de maréchal, où 
« que l'épée de connétable , suit à. l'homme 
« devant qui 'unirers #'st tu?.…. Ne sai-On pas 
qu'il est de certaines destinées qui appellent Ja 
Et d'ailleurs ; si Bonaparte 
imiter Monk, ne voit-on pas que 
«ln France serait replongée dans Les horreurs 
« d'une nouvelle révolution? Les tempêtes, au lieu 
« de se calmer, renaitraient de toutes parts... » 
Aprèsavoir repoussé ces comparaisons, l'auteur 
ne trouvait, dans toute l'histoire, d'analogue au 
général Bonaparte que César. IL lui reconnaissait 
la même grandeur militaire, la même grandeur 
politique, mais il lui découvrait une dissem 
blance. César, à la tête des démagogues romains, 
avait opprimé le parti des honnétes gens, et dé- 
trait la république: le général Bonaparte ; au 
en France le parti des 































































qu 
morale que celle de César. 

Après toutes ces comparaisons 
cure. Heureuse ar 
si Bonaparte était immortel! « Mais où sont, 


à par le général Bonaparte 











« ajouts sont ses héritiers? où sont les 
+ institutions 
«faits et perpétuer son ge 
«millions d'hommes ne tient qu'à la ie d'un si 
+ homme! Français, que deviendriez-vou 
« l'instant un eri funèbre vous annonçait que cet 
homme a véeu? » 


L'auteur examinait iei les chances diverses qui 
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se présenteraient à la mort du général Bonaparte. 
Retomberait-on sous le joug d'une assemblée ? 
mais le souv 

éloigner de l'esprit de tout le monde une pareille 
supposition. Se jetterait-on dans les bras du gou- 
sernement militaire? mais où était l'égal du gé- 
néral Bonaparte? La République comptait sans 
doute de grands généraux ; mais lequel effaçait 
assez Lous les autres pour prévenir toute rivalité, 
et empêcher que les armées ne s'égorgeassent ; 
dans lintérét de leur che part .A 4 
du gouvernement des assemblées ; à défaut du 
gouvernement des prétoriens , voula 
rie à la dynastie légitime, qui était sur In fron- 
tière, tendant les bras à la France? mais c'était 
la contre-révolution, et le retour de Charles 11 et 
de Jacques 11 en Angleterre, le sang ruiselant à 
leur apparition , étaient des exemples sufisants 
pour éclairer les peuples... et si lon avait besoin 
d'exemples plus récents, la rentrée que la reine 
de Naples et son imbécile époux venaient de faire 
dans leur royaume infortuné , était une leçon 
écrite en caractères de sangl.…. FRANÇAIS! VOUS 
vonuez au nonD v'ux ame! Telétait le dernier 
mot de ce singulier éerit. 

Tout ce qu'il contenait, sauf les flatteries de 
langage, était rai; mais c'étaient des vérités bien 
prématurées, à e 
produisirent. Lui te de l'intérieur, 
employa les moyens dont il disposait. pour ré 
pandre eet écrit dans toute la France. Il en rem 
plit Paris et les provinces , ayant bien soin d'en 
cacher l'origine. Le pamphlet produisit un grand 
effet. Au fond, il disait ce que tout le monde pen- 
sait; exigeait de la France un aveu qu'un 
orgueil fort légitime ne lui permettait pas encore 
de faire. On avait aboli, huit ans auparavant, 
une royauté de quatorze siècles et il fallait sitôt 
venir avouer aux pieds d'un général de trente 
ans, qu'on s'était trompé, et le prier de faire re- 

dans sa personne ! On voulait 
pouvoir égal à celui des rois, 
ins sauver Les apparences, ne 
ntérêt de la dignité nationale. 
me guerrier avait remporté d'ad- 












































































fütee que dans 
D'ailleurs, ee je 











rables victoires, déjà rendu un commencement 
de sécurité au pays; mais il commençait à peine 
la réconciliation des partis, la réorganisation de 








la France, la rédaction de ses Lois; n'avait sur 
tout pas encore donné la paix au monde. I Jui 
stait done bien des titres à conquérir, qu'il 








enir de la Convention était là, pour | 
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était assuré, d'ailleurs, de réunir bientôt sur sa 
glorieuse 







côtés les pré dérent que l'écrit 
un fâcheux effet, qu'il donnait quelque 
la fiction démagogique. que les Césars provo- 
quaient des Brutus. que a brochure était impru 














probation ne se enchait point. Le Premier Ce 
soit qu'il eût pris part au pamphlet, soit qu'il 








tients et maladroits , erut devoir le désavoucr, 
surtout aux eux du parti révolution 
pela M. Fouché, et lui demanda publiquement 
comment il Iissait eireuler de te 
connais l'auteur. 














mettre 
à Vincennes, ajouta M. 
propre frère, » À ce mot, le g 
plaignit amèrement de ce frè 
compromis plus d'un 


€ pouvais pas L 
car c'était votre 
\éral Bonaparte se 
qui l'avait déjà 
jgreur s'ensuit à 









qui lui arrivait souvent, et be 
levant contre son administration le Pre- 
Consul témoigi 
mécontentement, et parut 
quer immédiatement. Mais 
consella d'y mettre plus d'égards, et de ne pas 
enlever à Lucien le portefeuille de l'in 
sans lui donner un dé 
Le Premier Consul y 
imagina l'ambassade d' 
l'ffrir à Lucien. IL la lui fit accepter sans diff 
eulté, Lucien partit, et bientäl on ne songea plus 
à l'imprudent pamphlet 
Ainsi une première tentative d' 
ier Consul avait provod 
tative d'élévati 
que l'autre tai 
que le général Bonaparte achel 






































dé 
que laut le monde prévoyait confu 
ment dans l'avenir, et à laquelle lui où ses amis 
aspiraient déjà d'une manière ouverte. Du reste, 
sa fortune al à services rendus, 
en dangers évités, des titres immenses auxquels 
la France ne résisterait plus. 
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Paix avec Les Étas-Dni et les Répener barbaresque 
négociation séparée, et vent 
F'aatricbe et a Franc 




















ichicne. Le Minco eu forcé, apré une us 

énéral Laudon 

armee à Frise. 
Premier Conso vent fire payer à l'Autriel 

dures que dans es préliminaires de M. 








de l'Adige en ali, — Courageuse réitance de de Cobentel. 


riche un tempe précieux. — Pendant qu'on négocie 











Allemague. 
ill. La France oi 





Joseph Bonaparte venait de signer à Morfon- 
taine, avee MM. Ellsvorth, Davie et Van-Murraÿ, 
le traité qui rétablissait la paix entre la France el 
l'Amérique. C'était le premier traité conelu par 








le gouvernement consuhire. Il était naturel que | 


la réconciliation de la France avee les différentes 
puissances du globe, commençât par Ja républi- 
que qu'elle avait en quelque sorte mise au monde. 
Le Premier Consul avait permis qu'on ajournät 
les dificultés relatives au traité d'aliance du 








moyen d'un mensonge, — Les Atrich 
Reprise des négociations À Lanévin 








Réunion da cengrès de Lunélle, — M. de Cobentael a refaé à uno 
moin Ia préence d'un plénipetentiaire anglais, pour couvrir la négoci 

— Le Premier Consul, afin de hâter le éonclsio, ordonne La repris des oniltén.— Plan de În car 
ones et chargé de franchir Dan, et de marcher au Vieone. — Nardanald, 


ele etre 








ee ne seconde armée de 
À forcer Pie et le Mincio. 
orean, monqué par. 


atias demandent un armisie en li. — Signature de cet 
Le prineipe d'ame paix. séparée admis por Me Cobentel. 
impose des eonditions plus 

pose pour alimadun a ie du Rhin en Allemagne, Le 
eue résance, quoique honorable fait perdre 





A Eunérille, empereur Paul, à qu le Premier Consul avait clé lle de 
alt, a réclame des Anglas, qu a refusent. — Colère de Paul 1 
a ligue de 1780. — Déclration des neutres, — Ruplure de aies les eours du Nord avte 
Premier Coasnl en prof pour étre plas exigeant envers l'Autriche. 
ie de tous les princes dela malson Autriche. — Le grand-duc de Toscane dit, ave le due de Modéne, être ransparté 
M. de Cobentsel it par ete, signe ave Aosepls Bonaparte, Le D 4 





“2 appli à Ptersbourg le ol de Suède, et renurlle 
rsnde-Bretigne. — Le 
vent, are La Hmite de l'Adig, l'expulsion de 








er 18OÏ, le célébre tal de L 








6 février 1778; mais en revanche il avait exigé 
l'ajournement des réclamations des Américains 
relatives aux bâtiments capturés. Il jugeait avec 
| raison que, dans le moment, il fallait se eonten- 
ler de la reconnaissance des droits des neutres. 
Cétait donner sur les mers un allié de plus à la 
France, et un ennemi de plus à l'Angleterre ; 
C'était un nouvenu ferment ajouté à la querelle 
maritime, qui s'élevait dans le Nord, et qui de 
jour en jour devenait plus grave. En conséquence 
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Les principaux articles du droit des neutres, tel 
au moins que le professent la France el tous les 
États maritimes, ces articles furent insérés inté- 
gralement dans le nouveau traité. 

Ces articles étaient ceux que nous avons déjà 
Ait connaitre. 

4° Le pavillon couvre la marchandise, par con 
séquent le neutre peut transporter toute mar- 
chandise ennemie, sans être recherché. 

2e 1 n'y a d'exception à celte règle, que pour 
Ja contrebande de guerre, et cette contrebande 
ne s'étend pas aux denrées alimentaires , ni aux 
munitions navales , bois, goudrons, chanvres, 
mais uniquement aux armes el munitions de 
guerre confectionnées, telles que poudre , salpé- 
tre, péards, mèches, balles, boulets, bombes , 
grenades, eareasses, piques; hallebardes ; épées, 
ceinturons, pistolets, fourreaux , selles de cavale- 
rie, harnais, canons, mortiers avec leurs af 
füts, et généralement outes armes, munitions de 
guerre, et ustensiles à l'usage des troupes. 

3° Lenentre peut aller de tout port à tout port; 









l'égard des ports réellement bloqués, et il 
de ports réellement bloqués , que ceux qui sont 
gardés par une force telle, qu'il y ait un danger 
Sérieux à vouloir forcer le bloeus. 

4 Le neutre doit subir la 
sa qualité véritable ; mais le visiteur doit se tenir 
à portée de canon, n'envoyer qu'un canot et trois 
hommes ; et si le neutre est convoyé par un bâ- 
timent de guerre, la visile ne peut avoir lieu, la 
présence du pavillon militaire élant une garantie 
suffisante contre toute espèce de fraude. 

Le traité contenait d'autres stipalations de dé- 
tail, mais ces quatre dispositions principales, qui 
constituent véritablement le droit des neutres, 
étnient une importante victoire ; enr les. Améri- 
ais, en les adoptant, étaient obligés d'en exiger 
l'application à leur commerce de la part des An- 
glais, ou bien forcés de faire In guerre. 

La signature de ce traité fut solennellement cé- 
ébrée à Morfontaine, belle terre que Joseph, plus 
riche que se frères grâce à son mariage, avait 
acquise depuis quelque temps. Le Premier Consul 
# rendit, accompagné d'une société nombreuse 
e brillante. D'élégantes décorations, placées dans 
le château et les jardins, montraient partout Ia 
France ct l'Amérique unies. On porta des toasts 
analogues à la circonstance. Le Premier Consul 




























1 Napoléon a it à Sainte-Hélène que M. de Cobentel aval 


roule Fonir à Paris pour gagner da tempn. Cest une erreur 
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is et 
« des Américains, morts sur le champ de bataille, 
« pour l'indépendance du nouveau monde. » 

Lebrun proposa eet autre :« A l'union de l'Amé. 
«rique avec les puissances du Nord, pour faire 
«respecter In 1 
cérès proposa le troisième : Au scecEsseur De 
Wastineron. 

On attendait avec impatience M. de Cobentzel 
à Lunéville, pour savoir si sa cour était disposée 
à conclure la paix, Le Premier Consul, s'il n'étais 
pos satisfit de la marche des négociations était 
décidé à reprendre les hostilités, quelque avancéo 
que fût la saison. 11 ne comptait plus les obsta- 
les pour rien, depuis qu'il avait franchi le Saint- 
Bernard, et croyait qu'on pouvait se battre sur la 
neige et la glace, aussi bien que sur une terre 
couverte de verdure ou de moissons. L'Autriche, 
au contraire, désirait gogner du temps, parce 
qu'elle s'était engagée avec l'Angleterre à n'accep= 
ter aucune poix séparée, avant le mois de février 
suivant, c'esti-dire février 1801 
Graïgnant fort la reprise des h 
de faire demander une troisième prolongation 
d'armistice. Le Premier Consul avait pérempl 
rement refusé, par le motif que M. de Cobentzel 
n'était pas encore arrivé à Lunéville. Il ne vou- 
lait se lisser vaincre à cet égard, que lorsq 
verrait le plénipotentiaire autrichien rendu sur 
le lieu mème de la négociation. Fi 
entre arriva le 24 octobre 1800 à Lunéville. 1 
ft reçu à la frontière et sur Loute la route, au 
bruit du canon , et avec de grands lémoïgnages 
de considération. Le général Clarke avait été 
nommé gouverneur de Lunéville, pour en faire 
les honneurs aux membres du congrès, el pour 
qu'il pût s'acquitter convenablement de co soin ; 
on avait mis à sa disposition des fonds et de beaux 
régiments, Joseph sy. était rendu de son côté, 
accompagné de M. de Laforét pour secrétaire. À 
peine M. de Cobentzel était-il arrivé, que Le Pre- 
mier Consul, tenant à se convaincre par lui-même 
des dispositions du négociateur autrichien, lui 
adresse l'invitation de venir passer quelques jours 
à Paris. M, de Cobentzel! n'osa pas s'y refuser, et 
s'achemina vers Paris avec beaucoup de déférence. 
Il ÿ était rendu le 29 octobre. On lui accorda sur- 
lechamp une nouvelle prolongation d'ermisico 
de vingt jours. Le Premier Consul l'entretint en- 
suite de ia paix, et des conditions auxquelles on 













































de mémoire. La correspondance 
ua. 





lomatque prouve le con 
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pourrait la conclure. M. de Cohentzel n'était pas 
fort rassurant sur I question d'une nég 
séparée, et, quant aux conditions, il apporta 
des prête s. L'Autriche 
avait sur l'Ialic des vues impossibles à satisfaire, 
et elle voulait, st on ne lui accordait qu'en Alle- 
les indemnités promises en. al 
traité de Campo-Formio, elle voulait, ou e 
vière, ou dans le Palatinat, ou en Souabe, des con- 
cessions de territoire exorbitantes. Le Premier 
Consul se permit quelques mouvements de + 
cité. Cela lui était arrivé déjà dans les négocia- 
tions de Campo-Formio, avec ce même M. de 
Cobentel mas, âge et la puissance venant, 
se contenait encore moins qu'autrefois. M. de Co. 
bentzel se plaignit amèrement, disant n'avoir ja- 
té de la sorte, ni par Catherine, ni 
par Frédérie, ni par l'empereut 
11 demanda done à retourner à Lunéville, eLon 

















































de Joseph. Ce dernier, doux, calme, eL assez 
telligen 

ail de patience. 
M. de Cobentzel et Josepih Bona 
le, échangèrent leurs pleins poux 
maire). Joseph avait ordre de 











ter séparément de. l'Angle 
pour l'empereur, au nom 


ce qu'on examina d' 
à cause de In mésav 
on s'expliqua sur la limite de ces pouvoi 
‘Cobentzel n'hésita pas à déclarer qu'il ne pouvait 
1pas traiter sans la présence au congrès d'un plé- 
nipotentiaire anglais. Quant à la qi 
voir S'il traiterait pour la maison d'Autriche 

où pour l'empire tout entier, il déclara 
ui fallait des instructions nouvelles, 

(Ces réponses furent mandées à Paris. 
champ le Pr Launoneer à M. de 
Cobentzel, que les hostilités seraient reprises à la 
fin de ie, éesti-dire aux 
de novembre; que le congrès, du reste, ne 
pas tenu de se dissoudre; que 
Hunt, on pourrait négocier, m 
ent dans leur marche 

































tait plus propre que son frère à ce tra- | 
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Dans ces entrefutes, le Premier Consul ar: 
pris à l'égard de la Toscane une précaution 
devenue indispensable. Le général autrichien 
resté avec quelques centai 
ommes, conformément à la convention 
mais il continuait de faire des 
gent de l'Angleterre. 
un débarquement 
de ces mêmes troupes anglaises que 
depuis si longtemps on promenait de Mahon au 
Ferrol, du Ferrol à Cadix. Les Napolitains, de 
S'avançaient sur Rome. et les Autri- 
chiens s'étendaient dans les Légations, au delà 
des limites tracées par l'armistice. s'fforçant 

de tendre Ia main à 
Le Premier Consul voyant que, pendant que l'on 
cherchait à gngner du temps, on s'apprètait à 
mettre l'armée française entre deux feux enjoi- 
gnit au général Dupont de marcher sur la Tos- 
cane, et à Murat, commandant le camp d'Amiens, 
de se rendre surlechamp en Italie. Il avait plu- 
sieurs fois averti les Autrichiens de ce qu'il était 
pr à faire, si on ne suspendait les mouvements 
de troupes commencés en Toscane; et voyant 
qu'on ne tenait aueun compte de ses avis, i en 
avait effectivement donné l'ordre. Le général Du- 
pont avec les brigades Pino, Malher, CarraSaint- 
Gyr, traversa rapidement l'Apennin ; et occupa 
Florence, tandis que le général Clément allait de 

ques à Livourne. Nulle part on ne trouva de 
Cependant les insurgés se_réunirent 
dans la ville d'Arezzo, qui s'était déjà signalée 
contre les Français, lors de la retraite de Macdo- 
mald en 1799. I fallut la prendre d'assaut, et la 
punir. Cela fut fait. moins sévêrement peut-être 
quelle ne avai mérité par sa conduite envers 
nos soldats. La Toscane fut dès lors soumise tout 
entière. Les Napolitains farent arrêtés dans leur 
marche, et les Anglais repoussés du sol d'lie, 
au moment même où ils allaient entrer à Li 
vourne. Deux jours plus tard, ils débarquaient 
12,000 hommes. 

De toute part les armées étaient en mouve- 
ment, depuis les bords du Mein jusqu'aux bords 
de l'Adriatique, depuis Francfort jusqu'à Holo- 
gne. Les hostilités d'ailleurs ét 











d'Alexandrie ; 







































































prouvait sa bonne volonté d'en finir, mais l'em- 
barras résultant de ses malheureux engagements 
avee l'Angleterre. M. de Cobentzel s'adressa done 
à Joseph Bonaparte, et, prenant un ton de con= 
fiance, lui demanda plusieurs fois si on pouvait 
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compter sur a diserétion du gouvernement fran- 
sais. Rassuré à cet égard par Joseph, 
ta une ere, duns laquelle l'empereur témoi 











luimême, relativement au danger d'une i 
erétion, mais s'en remettant à sa connaissance 
des hommes et des choses, l'autorisit à faire l'ou- 
verture qui suit. L'Autriche consentait enfin à se 
détacher de l'Angleterre, et à traiter 
à deux conditions; auxquelles elle tenait d'une 
manière absolue : pret 
lable jusqu'au 1 fé 
saient ses engagements avec l'Angleterre, avec 
promesse formelle, si la négociation ne réu 
sait pas, de rendre toutes les pièces écrites de 
part et d'autre; secondement l'admission d'un 
plénipotentiaire anglais à Lunéville, pour couvrir 
par sa présence la négociation véritable, À ces 
deux conditions, l'Autriche eonsentait à traiter 
immédiatement, et demandait une nouvelle pro- 
longation d'armistice. 

La proximité de Paris permit une réponse im- 
médiate. Le Premier Consul ne voulut à aucu 
prix admettre un négociateur anglais à Lunéville. 
11 consenti bien à suspendre de nouveau 































cussion sur les. pré 
vantes. Le Rhin pour frontière de la s Répubique 
française en Allemagne ; le Mincio pour frontière 
de l'Autriche en Jtalie, au lieu de l'Adige qu'elle 
avait en 1797, mais avee la cession de Mantoue à 
la Cisalpine; le Milanais, la Valteline ; Parme et 
Modëne à la Cisalpine; la Toscane au due de 
Parme; les Légations au due de Toseane; enfin, 
comme dispositions générales, l'indépendance du 

nant, de la Suisse, de Gênes. C'était le fond 
des préliminaires Saint-Julien, avec une seule 
différence, l'abandon de Mantoue à la Cisalpine, 
pour punir l'Autriche de son refus de ratifiet 
Mais le Premier Consul exigeait 




























s'engageait à un seeret 
absolu jusqu'au 1 février el à une nouvelle sus- 
pension des hostilités. 

L'Autriche ne voulait ni aller aussi vite, ni oi 
céder autant de choses en alie. Se faisant des 
lusions sur les conditions qu'elle était en mesure 
d'obtenir, elle rejela la proposition française. Les 
hostilités furent done immédiatement reprises. 




















ses 


M. de Cobentzel et Joseph restèrent à Lunéville, 
attendant, pour se faire de nouvelles communica- 
tions, les événements qui allaient se passer à Ia 
fois sur le Danube, sur l'inn, sur les grandes 
Alpes et sur l'Adige. 

La reprise des hostilités ax 
pour le 28 novembre (7 frimair 
était prêt pour celte campagne d'hh 
plus célèbres et des plus décisives de nos an- 
males. 

Le Premier Consul avaît disposé cinq armées 
sur Le vaste théâtre de celte guerre. 
était de les diriger de Paris, sans se mettre de sa 
personne à leur téte, Toutefois il n'avait pas re- 
noncé À se rendre en Allemagne ou en Italie, et 
à prendre le commandement direct de l'une 
d'elles, si un revers imprévu, ou toute autre 
cause, rendait sa présenre nécessaire. Ses équi- 
pages étaient à Dijon, tout prêts à Sacheminer 
sur le point où il serait obligé de se transporter. 

Ces cinq armées étaient celles d'Augereau sur 

de Moresu sur l'Inn. de Macdonald dans 

ns, de Brune sur le Mincio, de Murat en 
marche vers l'Italie, avec les gremadiers d'Amiens, 
Augereau avait sous ses ordres 8.000 Hollan- 
dis, 12,000 Français, en tout 20.000 hommes ; 
Moreau, 130,000, dont 110.000 à l'armée ac- 
e. L'armée de celui-f avait été portée à cette 
force considérable, par le recrutement, par la 
rentrée des malades et les blessés, par a ré 
du corps de Sainte-Suzanne. La remise de Phi- 
lipsbourg, d'Ulm, d'Ingolstadt; avait en outre 
is à Moreau de concentrer Loutes ses trou 

et l'inn. Macdonald pouvait dis- 
poser de 15,000 hommes dans les Grisons. 
Brune en Italie était à la tête de 123,000 Sols, 
dont 80.000 sur le Mincio, 12.000 en Lon 
bardie, Piémont et Ligurie, 8,000 en Toseane, 
23,000 aux hôpitaux. Le corps de Murat pré 
tune force de 10.000 grenadiers. Cela 
un total de 300,000 combattants. Si on 
ee nombre 40.000 hommes en Égrpte 
et aux colonies, 60.000 dans l'intérieur et sur 
on verra que République 
ration du Premier Consul ; compl 
peu près 400,000 soldats sous les armes. Les 
300,000 placés sur le théitre de la guerre, dont 
230,000 valides et capables. d'agir imméd 
at pourvus de Lout, grice aux res 
sources réunies du trésor. eL des cont 
sur les pays conquis. La_ cavalerie étui 
montée, surtout celle d'Allemagne ; 
était nombreuse et parfaitement servi 





été annoncée 




















































































+ Moreau 





comptait 200 bouches à feu, Brurie 180. On était 
done bien plus préparé qu'au printemps, et nos 
armées avaient en elles-mêmes une confiance sans 
bornes. 

Des juges éclairés , mais sévères, ont demandé 
pourquoi le Premier Consul, au lieu de diviser 
en cinq corps l'ensemble de ses forces actives, 
n'avait pas, suivant ses propres principes, formé 
deux grandes masses, l'une de 170,000 hom- 
mes sous Moreau, marchant sur Vienne par la 
Bavière; l'autre de 130,000 sous Brune, pas- 
sant le “Mincio, l'Adige, les Alpes, et menaçant 
Vienne par le Frioul. C'est en effet le plan qu 
adopla lui-même en 1805 ; mais l'exposé des faits 
fera comprendre ses motifs, et prouvera avec 
quelle connsissance profonde des hommes et des 
choses, il savait, suivant les circonstances, diver- 
sifier l'application des grands principes de la 
guerre. 

Nos deux armées prineipales, celle de Moreau, 
cell de Brune, étaient placées des deux côtés des 
Alpes, à peu près à la même hauteur, la première 
le long de l'inn, ln seconde le long du Mincio, Mo- 
reau devait forcer la ligne de l'Inn, Brune celle 
du Mincio. Ces deux armées étaient au moins 
égales en force numérique, immensément supé- 
rieures en force morale;  eelles qui leur étaient 
opposées. Restail entre elles deux la chaîne des 
Alpes, formant en cet endroit ce qu'on appelle 
le Tyrol. Les Autrichiens avaient le corps du gé- 
néral Iler dans le Tyrol allemand, et cctui du gé- 
néral Davidovieh dans le Tyrol italien. Le géné- 
ral Macdonald avec les 15,000 ho 
étaient confiés, et qu'on avait qua 
de seconde armée de réserve, devait oceuper ces 
deux corps, et attirer toute leur attention, en les 
Jaissant incertains sur le point d'attaque qu'il 
choisirait; eur, placé dans les Grisons, il était 
libre de se jeter ou directement dans le Tyrol al- 
lemand, où par le Splügen dans le Tyrol italien. 
Le titre que portait son armée, les doutes répan+ 
dus sur sa foree, devaient faire eraindre encore 
quelque coup extraordinaire, et elle était là pour 
profier du prestige produit par le passage du 
Saint-Bernard. Qu n'avait pas awez cru à la pre- 
re armée de réserve, on allait trop croire à 
la seconde. Dès lors Moreau et Brune, n'ayant 
plus d'inquiétude du côté des Alpes, pouvaient, 
sans craindre pour leurs flanes, se porter en 
avant, avec la totalité de leurs forces. 

La petite armée d'Augereau était destinée à 
surveiller les levées en musse de la Franconie et 
de la Souabe, soutenues par le corps autrichien 
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de Simbschen. Elle couvrait ainsi la gauche et 
les derrières de Moreau. Enfin Murat, avec 
10,000 gremadiers et une foie artillerie, de 

jouer, à l'égard de Brune, le rôle qu'Augo- 
jouer à l'égard de Moreau. 11 devait 
couvrir la droite et les derrières de Brune contre 
surgés de l'ialie centrale , contre les Napo- 
les Anglais ; ete. 

(Ces précautions de prudence étaient celles qu'il 
convient de prendre, quand on reste dans les 
5 de la guerre ordinaire. Or le Premier 
Consul y était nécessairement enfermé, quand il 
avait pour exéeuteurs de ses plans deux. géné- 
raux comme Brune et Moreau. Moreau , le meil- 
leur des deux et l'un des meilleurs de l'Europe ; 
n'était cependant pas homme à faire ce que le 
Premier Consul , devenu empereur, fi lui-même 
en 1805, lorsque , réunissant une fores considé- 
Îe Danube, eL laissant une force moindre 
marcha d'une manière foudroyante 
sur Vienne, ne s'inquiétant ni pour ses flancs 
ni pour ses derrières , el plaçant sa sûreté dans 
la vigueur écrasante des coups qi 
l'ennemi principal. Mois Moreau , mai 
n'étaient pas hommes à se comporter 
lait done ; en. les dirigeant , se 
conditions de la guerre méthodique ; il fallait 
garder leurs flancs et leurs derrières, les mettre 
en sécurité sur ee qui pouvait se passer aulour 











































dominerles accidents par la grandeur etln vi 
de sa marche. C'est pourquoi Macdonald fut placé 
dans le Tyrol, Augereau en Franconie, Murat 
dans l'Italie centrale. 

Ces dispositions n'auraient dà changer, que si 
T'état des afires intérieures avait permis au Pre. 
mier Consul de faire la guerre de sa personne ; 
mais tout le monde était d'accord qu'il no devait 
pas en ce moment quitter le centre du gouverne- 
ment. Son absence ; pendant la courte campagne 
de Marengo, avait eu d'assez grands inconvé- 
mients, pour ne pas s'y exposer de nouveau, sans 
une nécessité absolue. 

Les dispositions des Autrichiens étaient de tout 
point inférieures aux nôtres. Leurs armées, à peu 
près égales en nombre aux armées françaises, ne 
les valaient d’ailleurs. sous aucun mutre rapport. 
les n'étaient pas encore remises de leurs défaites 
récentes. L'archidue Jean commandait en Alle- 
magne, le maréchal Bellegarde en Italie. Le corps 
de Simbschen , destiné à former le noyau des 
levées de la Souabe et de la Franconie, s'ap- 
puyait sur le général Klenau. Celui-el eomman- 
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dait un corps intermédiaire, placé à cheval sur le 
Danube , se liant par sa droite avec le corps do 
Simbschen , par sa gauche avec l'armée principale 
de l'rchidue. Les généraux Simbschen et Klc- 
mau comptaient à eux deux 26,000 hommes , 
indépendamment des troupes de partisans levées 
en Allemagne. Le général Klenau était destiné à 
suivreles mouvements du général Sainte-Suzanne, 
à se rapprocher de l'archiduc si Sainte-Suzanne 
Se rapprochait de Moreau , à se réunir au corps 
de Simbschen, si Sainte-Suzanne se réunissait à la 
petite armée d'Augereau. 

L'archidue Jean avait 80,000 hommes sous sa 
main , dont 60.000 Autrichiens en avant de 
lin, 20,000 Wurtembergeois ou Bavarois der- 
rière les retranchements de ce fleuve. Le général 
Ier commandait 20,000 hommes dans le Ty 
rol, indépendamment de 10,000 Tyroliens, Le 
maréchal Bellegarde en Italie était à la tête de 
80,000 soldats , bien établis derrière le Mincio. 
Enfin, 10,000 Autrichiens, détachés vers An- 
cône et la Romagne, devaient seconder les Na- 
politains et les Anglais ; dans le cus où ceux-ci 
feraient une tentative vers l'alie centrale ou 
méridionale. C'était donc une force principale 
de 224,000 hommes , qui, avec les Mayençais, 
les Tyroliens, les Napolitains , les Toscans , les 
Anglais, pouvait s'élever à 300,000 environ. Le 
Premier Consul en faisant désarmer les Toscans, 
en fermant Livourne aux Anglais, en contenant 
les Napolitains, avait pris une précaution fort 
utile, et fort propre à empêcher l'augmentation 
des forces ennemies. 

Par une sorte de résolution commune, les deux 
parties belligérantes se disposaient à vider In 
querelle en Allemagne , entre l'Inn et l'sar. Les 
opérations avaient commencé le 28 novembre 
(7 frimaire) , por un temps rigoureux, qui pro- 
duisait une pluie trè-froide en Souabe, une gelée 
affreuse dans les Alpes. Tandis qu'Augereau , s' 
vançant par Francfort, Aschaffembourg, Wurtz- 
bourg et Nuremberg, livrait un combat brillant 
à Burg-Eberach, séparait les levées. mayençaises 
du corps de Simbschen , et neutralsait ce dernier 
pour le reste de la campagne; tandis que Mac- 
donald, après avoir assez longtemps oecupé les 
Autrichiens vers les sources de l'Ina , s'upprétait 
à franchir, malgré la saison, la grande chaine des 
Alpes, pour se jeter hardiment dans le Tyrol ita- 
lien , et faciliter à Brune l'attaque de Ia ligne du 

incio, Moreau , avee la masse principale de ses 
forces, S’avançait entrel'saret ln, surunchamp 
de bataille longtemps étudié par lui, cherchant 
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une rencontre décisive avec la grande armée au- 
trichienne. 

Il est nécessaire de faire bien connaitre le Ler- 
rain sur lequel allaient se rencontrer les Français 
etes Autrichiens ; dans l'une des occasions les 
lus importantes de nos longues guerres. Nous 
avons déerit ailleurs le bassin du Danube, com- 
posé de ce grand fleuve, et d'une suite d 
Lombant brusquement des Alpes, 

successivement la masse de ses eaux. Ces 
affluents, avons-nous dit, sont les lignes que 
doit défendre une armée autrichienne qui veut 
ouvrir Vienne, et que doit conquérir une armés 
française qui veut marcher sur cette capitale, 
Dans la campagne d'été, Moreau , comme on s'en 
souvient, après avoir pénétré de la vallée du Rhin 
dans celle du Danube, et avoir franchi l'Iller, le 
Lech, l'isar, s'était arrêté entre l'Isar et Inn. 1 
était maitre du cours de l'isar, dont il occupait 
tous les points principaux ; Munich d'abord , 
puis Freising , Moosburg, Landshut , ete. 11 sé 
tait porté en avant de ce fleuve, et se trouv 
en face de l'Inn ; occupé en force par les Autri- 
chicos. 

L'Isar et l'Inn, sortis tous Les deux des Alpes, 
coulent ensemble vers le Danube, séparés par 
{ne distance à peu près constante de dix à douze 
lieues. Se dirigeant d'abord au nord, l'Isar jus- 
qu'à Munich, l'inn jusqu'à Wasserbourg, ils 
détournent tous deux vers l'est, jusqu'à ce qu 
tombent dans le Danube, l'sar à Deggendort, 
'inn à Passau. } maîtres de l'sar, 
falloit foreer l'an; mais l'in, lorge, profond, 
défendu à sa sortie des montagnes par le fort de 
Kufsein, et dans la partie inférieure de son 
cours par la place de Braunau , couvert entre 
ces deux points d'une quantité de retranche- 
ments. l'an était une barrière difficile à franchir. 
Voulsit-on le forcer dans In partie supérieure de 
on cours, entre Kufstein, Rosenheim et Was- 
serbourg, on trouvait des difficultés. locales 
presque insurmontables ; on avait de plus l'arméo 
du Tyrol sur son flane droit. Voulait-on le forcer 
dans la partie inférieure de son cours, entre 
et Passau, prés du point où il se réunit 
be, on s'exposait à faire par la gauche 
marche allongée, dans un pays dificile, 
boisé, marécageux , en prêtant le flanc à l'armée 
autrichienne, qui par Mübldorf et Draunau avait 
le moyen de se jeler sur l'aile droite de l'armée 
française. Ces deux inconvénients étaient jugés 
extrémement graves. Si les Autrichiens, ayant 
soin de se bien garder et d'observer avec vigilance 
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tous les passages de l'Inn , se bornaient À Îa dé | 
femsive, Moreau pouvait rencontrer des obstacles 
presque invincibles. Mais tel n'était pas leur 










autrichie 
plcine des nouvelles théories inventées par les 
Allemands, et jaloux aussi d'imiter_ quel 
hose des grands mouvements du général Bo 
parte, imagina un plan fort étendu, qui n'ét 
mème pas mal conçu ; au dire des 
Malheureusement ce plan 
ne reposait pas sur l'appré 
constanees présentes. Le voici, tel qu'on est 
parvenu à Le con 
Moreau était établi sur Le terrain qui sépare 
L'sar de l'an. Entre Munich et Wasserbourg, | 
2 terrain, formé d'un plateau élevé, couvert | 
d'une forët épaisse, s'abaisse en se rapprochant | 
du Danube, et, en 'abaiseant, se déchire, forme | 
| 
| 





























des ravins nombreux , reste boisé dans quelques 






in de Lous côtés que des aecès très- 
difficiles. Moreau était en possession de ce pla- 
Leau , de la forêt qui le couvre et des routes q 
le parcourent. De Munich, où était son q 
général, di 
donnant directe 
bourg , l'autre ob gauche, et passant par 
Hohenlinden , Haag, Amphing et Mähldlorf. L'une | 
el l'autre traverstient la sombre forêt de sapins, | 
qui recouvre cette région éle 4 dans cette 
formidable retraite formée par un pays montueux 
et boisé, abordable par deux rontes, dant Moreau 
était maitre, qu'il fallait venir le chercher, pour 
rer avee lui, Les autres ehemins. ne con- 
sistaient qu'en des voies fort étroites, destinées 
uniquement à l'exploitation des bois, et imprati- | 
cables pour Les gros transports d'une a 
Le jeune archidue projeta une grande m- | 
re. Il ne voulut pus aborder de front la 
| 
| 






















































position de Moreau, mais In Lour 

chant par les ponts de Mühldorf, Neu-O 

et Braunau. Laissant une vingtaine de 

hommes, Bavarois, Wurtembergeois, émigrés de 
il se proposait de 
000 Autrichiens, et 


Condé, pour disputer 
prendre l'offensive avec 

de cheminer sur a gauche de Moreau dans cette 
contrée moitié boisée. moit 

s'étend entre l'inn et l'snr, 






















marécageuse, qu 








Le crue élit de 0,000 mms mas La division po 
ace de Kaïacewit, qui avait rejoint le général De 
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franchissait rapidement cette contrée difficile, 
par Eggenfelden, Neumarkt, Vilsbiburg, et arri= 
sait à temps à Landshut sur lIsar, il pouvait 
remonter l'Isar sur nos derrières, jusqu'à Frei- 
sing ; le passer à Freising même, se porter ensui 
sur une chaîne de hauteurs qui commence à 
Dachau, et qui domine la plaine de Munich. 
Placé sur ce point, il menaçait dangereusement 
la ligne de retraite de Moreau, et l'obligeait à 
évacuer le pays entre l'inn et lsar, à traverser 
ch en toute hâte, afin de prendre une posi- 

ade sur le Lech. Mais pour assurer le 
succès d'une telle manœuvre, il fallait en avoir 
bien caleulé tous les moyens d'exécution: et, 
être engagé, à fallait un grand carac= 



































on avait à parcourir un pays presque imprati- 
able, dans une détestable saison een etoyant 
sans cesse à m'était pas prompt et 
audacieux, mais intelligent, ferme, 


dificile à déconcerter. 

Les troupes des 
mouvement dès les 
6fr 
{7 frimaire), 
Sur le Danube pour soutenir Si contre 
la petite armée d'Augereau, avai Tatten- 
tion du général Sainte-Suzanne, commandant le 
quatrième corps de Moreau. Entrainés ainsi l'un 
et l'autre assez loin du théâtre principal des 
événements, ils étaient sur le Danube, le général 
Sainte Suzanne vers Ingolstadt, le général Kle- 
mau vers Ratisbonnt 

Moreau avait porté son aile gauche, forte de 
26,000 hommes, et placée sous les ordres du 
général Grenier, sur la grande route de Munieh 
à Mühidorf, par Hohenlinden , Haag el Ampfng, 
Ini faisant oceuper ainsi les pentes de celle espèce 
de plateau, qui s'étend entre les deux fleuves. 
andait en personne, et 
54,000 hommes !, oceu- 
ch à Wasserbourg 
sous Levourbe, 
d'environ 26,000 hommes, était placée le long 
de l'lnn supérieur. aux environs de Rosenbei 
ohcervant le Tyrol par une division. 
n'avait par conséquent sous sa man 
gauche et son centre, à peu près 60,000 hom- 








ux_ nations étaient en 
et 27 novembre (5 et 
ncer les hostilités le 28 











































qui 
pait 
par Ebersberg. 












fire une forte reconnaissance depuis Rosenhoim 


réserve d'artilrie, devaient Le porter A 36 où 3,000 hommes 
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jusqu'à Mühldorf, ét pour forcer l'ennemi À dé- 
voiler ses intentions, Moreau , qui ne savait pas, 
comme le général Bonaparte, deviner les projets 
de son adversaire, ou les dicter Iui-mé 

mant fortement l'initiative, Moreau ét 
tätonner, pour découvrir ee qu'il ne savait ni 
deviner ni commander. Mais il s'avançait pra 
demment, et, si était surpris, réparait vite, 
avee un grand calme le dommage de la surpri 

Les journées des 29 et 30 novembre (8, 9 fri- 
maire an ix } furent employées par l'armée fran- 
aise à reconnaitre la ligne de l'Inn , par l'armée 
autrichienne à franchir cette ligne, et à traverser 
le bas pays, entre l'inn, le Danube et ser. 
Moreau força les avant-postes autrichiens à se 
replier, porta sa droite sous Lecourbe à Rose 
Hheim, son centre sous ses ardres directs à Was- 
serbourg sa gauche sous Grenier sur les hauteurs 
d'Ampfing. De ces hauteurs on domine , mais 
de trèsloïn, Les bords de l'inn. La gauche de 
l'armée française était un peu compromise; car, 
en voulant suivre le mouvement de l'Inn jusqu'à 
Mühldorf, elle était à quinze lieues de Munich, 
tandis que le reste de l'armée n'en était qu'à dix. 
Aussi Moreau avañtil eu soin de la faire soutenir 
par une division du eentre, celle que commandait 
le général Grandjean. Mais c'était une faute de 
s'avancer ainsi en trois corps, distants à co point 
Les uns des autres et de ne pas aborder l'Inn en 
masse, en se présentant devant un seul débou- 
ché. sauf à faire de fausses démonstrations sur 
plusieurs. Cette faute faillit entrainer de graves 
conséquences. 

L'armée autrichienne avait passé par Braunau 
NeuOEtting, Mühldorf, et traversé la région 
basse dont nous avons 
des troupes de l'arch 
avaient eu à peine le temps de se reposer. Elles 
cheminaient péniblement dans cette région tantôt 
boisée, tantôt coupée de petites rivières, la Vils, 
Ja Roû, l'en, qui descendent du plateau qu'oc- 
eupait l'armée française. Les petits chemins qu' 
fallait suivre étaient défoncés ; les gros Lransp 
avaient la plus grande peine à s 




























































sy mouvoir. Le 
jeune archidue et ses conseillers, qui n'avaient 
prévu aucune de ces circonstances, furent ef- 
ayésde l'entreprise, une fois commencée. Notre 
le gauche, avancée jusque vers Ampfing et 
Mühldorf; les inquiétait, eL leur foisait craindre 
d'être coupés de l'inn. Ils avaient voulu déborder 
Moreau , ct ils avaient peur d'être débordés à leur 
tour. I aurait fallu prévoir ce danger, et se pré- 
parer sur le Danube, entre Ratisbonne el Passau, 
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une nouvelle base d'opérations en eas qu'on fût 
séparé de l'fnn. Mais on n'en avait rien fit. Dans 
toute opération hardie, il faut prévoir d'ahord 
Les dificultés d'exécution puis. l'exécution com- 
mencée, persévérer avec earnelère dans ce qu'on 
a voulu; eur il est rare que Les dangers qu'on ai 
courir à son adversaire, on ne les coure pas so 
même, L'étatmajor autrichien , dès les premiers 
pas. fut surpris, effrayé de ce qu' rojeté, 
et changea subitement son plan. 
Sister à gagner l'sar, pour le remonter sur nos 
derrières, il 'arréta tout eourt, et imagina de se 
rabattre sur notre gauche ; pour livrer bataille 
surde-champ. C'était aborderla difficulté de front, 
ar it falait, en remontant le Ut 
n élevé que nous 
oceupions, et pénétrer ensuite dans Ia forêt, où 
nous étions depuis longtemps établis. On pouvait 
au début, avoir un avantage sur notre gauche, 
un peu compromise; mais, ce suecès obtenn, on 
trouvait notre armée concentrée dans un vrai la- 
hyrinthe, dont elle coi 
les issues. 
Le 4 décembre, en effet ( 10 frimaire an 1x), 
idue Jean porta Ia plus grande partie de son 
sur notre gauche, par trois chemins à la 
2 la vallée de l'sen ; la grande chaussée de 
Mühldorf à Ampfng, enfin le pont de Krai- 
bourg sur linn. La vallée de l'sen ; prenant 
nee sur les flanes du. plateau boisé, décrit 
précédemment , permettait de tourner ln posi- 
tion très-allongée de notre gauche. Un corps de 
15,000 hommes la remontait, Un autre corps 
marchait droit sur In grande route de Mühldorf, 
Inquelle, aprèsavoir gravi les hauteurs d'Ampfng, 
conduit. à travers la forêt, jusqu'à Hohenlinden 
détachement ; 



























































à la journée fat-lle vive et difficile pour 
,000 hommes ; commandés par le général 
Grenier. Ney, qui défendait les hauteurs d'Amp= 
fing ; y déploya ectte incomparable vigueur qui 
le distingunit à la guerre. 11 fit des prodiges de 
Dravoure ; et réussit à se retirer sans accident. 
Menacé par le corps qui avait passé l'Inn à Krai- 
bourg , et qui pénétrait dans le défilé d'Aschau + 
il fut heureusement dégagé par la division Grand 
jean, que Moreau, comme nous l'avons dit, 
avait détachée de son centre pour appuyer &a 
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gauche. La division Legrand, qui était dans la 
vallée de l'isen, remonta cette vallée en rétro- 
gradant sur Dorfen. Moreau , voyant la supério- 
rité des Autrichiens ; eut le bon esprit de ne pas 
s'obstiner, et opéra sa retraite avec le plus grand 
ordre. 

IL ressort de ces premiers mouvements, que 
Moreau n'avait pas su pénétrer les projets de 
l'ennemi, et qu'en s'avançant sur tous les dé- 
bouchés de l'Inn à la fois, ou lieu de diriger une 
attaque sur un seul point, il avait compromis sa 
gauche. La valeur extraordinaire de ses troupes, 
la vigueur de ses lieutenants, qui, dans l'exéeu- 
ton, étaient des généraux accomplis, avaient 
tout répa 
ce n'était là qu'un début insignifiant, 
Moreau avait abandonné les abords de sa posi 
ton, et s'était retiré au centre de la vaste forêt 
de Hohenlinden. 11 fallait le forcer dans cette 
redoutable retraite. Son sang-froid ; sa vigueur 
allaient se retrouver ici, face à face avec l'inex- 
périenee de l'archiduc, infitué d'un premier 
succès. 

Nous avons déjà dit que deux routes traver- 
sent Ia forêt : l'une, de droite, qui tombe direc- 
tement sur l'inn par Ebersberg et Wasserbourg ; 
l'autre, de gauche, qui passe par Hohenlinden ; 



























Mattenboett, Hnag, Ampling, et joint l'inn à 
Mübldorf, par un trajet plus allongé. Cest sur 
cette dernière route que les Autrichiens se por- 


tuient en masse, les uns suivant le défilé qu'elle 
forme à travers la forêt, les autres remontant 
avee peine le lit des petites rivières qui don- 
aient accès sur le flanc de. notre position. Mo- 
eau juges sur-le-champ celle situation, Ia jugea 
sainement ; et conçut une pensée à laquelle il 
dut de grands résultats : c'était de laisser en- 
gager dans la forêt les Autrichiens, déjà aux 
prises avee sa gauche , et puis lorsqu'ils y se- 
raient bien engagés ; de rabottre son centre de In 
route d'Ebersberg sur ln route de Hohenlinden ; 
pour les surprendre dans ce coupe-gorge , el 
les y détruire. 11 ft ses dispositions en consé- 
quenee. 

La route de gauche, où de Hohenlinden , 
adoplée par les Autrichiens ; après avoir quitté 
Les bords de l'in etgravi les hauteurs d'Ampfng ; 
parcourait jusqu'à Mattenboelt des coteaux alter- 
mativement boisés ou découverts, puis de Mat- 
Lenboett à Hohenlinden, s'enfonçait dans un bois 
épais ; et formait là un long défilé, bordé de 
bauts sapins. À Hobenlinden même la forêt #'6- 
aircissait tout à eoup. Une petite plaine déboi. 



































LIVRE SEPTIÈME. 


sée . et semée de quelques hameaux ; sétendaft 

droite et à gauche de la route ; au milieu se 
trouvaient le village de Hohenlinden , et le relais 
de poste. Cest à que devait aboutir l'armée au- 
ne , tant la colonne principale, chemi- 
mant dans le défilé de la forêt, que les déta- 
chements remontant la rivière de l'isen, pour 
déboucher par diverses issues sur la gauche de 
notre position. 

Moreau déploya, dans cette petite plaine de 
Mohenlinden ; son aile gauche sous Grenier, plus 
la division Grandjean ; déjà détachée du centre, 
enfin toutes les réserves d'artillerie et de cava- 
lerie. 

À droite de le route et du village de Hohen- 
linden, il plaça la division Grandjean, com- 
mandée ce jourih par le général Grouchy; À 
gauche, la division Ney; plus à gauche encore, 
à la lisière des bois, e à la tête des chemins par 
lesquels devaient arriver les colonnes autri 
chiennes remontant la vallée de l'Isen , les divi- 

ions Legrand et Bastoul, l'une et l'autre rangées 
en avant des villages de Preisendorf et de Hart- 
hofen. Les réserves de cavalerie et. d'artillerie 
étaient en arrière de ces quatre divisions d'infan- 
terie, déployées au 

réduit aux deux divisions 
se trouvait à quelques lieues de là, sur la route 
de droite , aux environs d'Ebersherg. Moreau ft 
parvenir À ces deux divisions l'ordre ; un peu 
vaguement rédigé, mai de se jeter de la 
route de droite sur la route de gauche, d'arriver 
aux environs de Mattenboett, et d'y surprendre 
l'armée autrichienne , engouffrée dans la forêt. 
(Cet ordre m'était ni précis, ni clair, ni détaillé , 
comme doivent l'être des ordres bien conçus et 
bien domnés ; comme l'éaient ceux du général 
Bonaparte. 11 n'indiquait pas la route à suivre, 
ne prévoyait aucun des accidents possibles; il 
Iaissait tout à faire à l'intelligence des généraux 
Decnen et Richepanse. On pouvait, du reste, 
s'en fier À eux , du soin de suppléer à tout ce 
que ne disait pas le général en chef. Moreau 
preserivit en outre à Lecourbe, qui formoit sa 
droite vers le Tyrol, au général Sainte-Suzanne , 
qui formait_ sa gauche vers le Danube, de se 

















































| rapprocher en hâte du lieu sur lequel allait se 


passer l'événement décisif de la eampagne. Mois 
l'un se trouvait à quinze lieues au moins l'autre 
à vingt-cinq, et fl étaient , par conséquent hors 
de portée. Ce m'est pas ainsi qu'en agissoit le 
général Bonaparte, I veille des grandes ba- 
les; il ne lussoit pas, dans de pareils mo 
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ments, une moitié de ses forces à de telles 
pour amener à Lemps, sur le 
point où se décident les destinées, toutes les par- 
ies dont se compose une armée nombreuse, il 
faut une prévoyance supérieure , que les plus 
grands hommes possèdent seuls, et sans laquelle 
on peut être encore un excellent général. Moreau 
allit combattre près de 70,000 Autrichiens avec 
moins de 60,000 Français : c'était plus qu'il n'en 
fallait , avec les soldats dont se composaient alors 
nos légions. 

L'archidue Jean , ignorant tout cela, était eni- 
vré de son succès du 1°" décembre (10 frimaire). 
I était jeune , et i avait vu rétrograder devant 
Jui cette redoutable armée du Rhin ; que , depui 
bien des années , les généraux autric Ÿ 

















s m'a 
aient plus l'art d'arrêter. 11 se reposa Le 2 di 
cembre (11 frimaire), ce qui Jaissa le temps à 
Moreau de faire les dispositions que nous venons 
de rapporter; et il prépara Lout pour traverser, 
dans la journée du 3 décembre (12 frimaire), 
la vuste forêt de Hohenlinden, Ce général, un 
peu nouveau dans sa profession, n'imaginait pas 
que l'armée française pût lui opposer la moindre 
résistance, sur la route qu'il allait parcourir, Tout 
au plus croyait-i la trouver en avant de Munich. 

Il divisa son armée en quatre corps. Le prin- 
cipal, celui du centre, eomposé de la réserve, 
des grenadiers hongrois, des Bavarois, de la 
plus grande partie de la cavalerie , des bagages , 
de cent pièces de canon , devait suivre la grande 
route de Mübldorf à Hohealinden, franchir le 
défilé qu'elle forme à travers la forêt, et débou- 
cher ensuile dans la petite plaine de Hohen- 
linden. Le général Riesch ; qui avait passé l'Inn 
à Kraïbourg, dans la journée du 4“ décembre, 
avec une douzaine de mille hommes devait flan 
quer le centre, et déboucher dans l'éclaireie. de 
Hohenlinden , à gauche des Autrichiens, à droite 
des Français, À l'autre extrémité de ce champ 
de bataille, les corps de Dailet-Lotour et de 
Kienmayer, qui étaient engagés dans la vallée 
de l'en, devaient continuer à la remonter, et 
déboucher à quelque distance l'un de l'autre, le 
premier par sen sur Kronaker et Preisendorf, 
le second par Lendorf sur Harthofen , tous deux 
dans la plaine déboisée de Hohenlinden. ils 
avaient ordre de ne pas perdre de temps, de 
laisser même leur artillerie en arrière, le corps 
du centre en amenant une grande quantité par la 
chaussée principale, et de ne porter, en fait de 
bagages , que ce qui était nécessaire pour faire la 
soupe du soldat. 
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Ainsi les quatre corps de l'armée eutrichienne, 
marchant à une assez grande dislance les uns 
des autres, dans eclle épaisse forêt, un seul, cel 
du centre, sur une grande route ferrée, les troi 
autres dans des chemins uniquement destinés à 
l'exploitation des bois, avaient rendez-vous dans 
celte éclireïe, qui s'étendait entre Hohenlinden 
el Hurthofen, exposés à ne pas arriver ensemble, 
el à fire, pendant le trajet, bien des rencontres 
imprévues, Les Bavarois ayant rejoint les Autri- 
chiens, l'armée de l'archidue s'élevait en ee mo- 
ment à 70,000 hommes. 

LLe 5 décembre, au matin, les Français étaient 
déployés entre Hohenlinden et Harthofen. Mo- 
renu, à cheval avant le jour, était à ln tête de son 
état-major; et un peu plus loin, Richepanse et 
Decaen exécutaient Je mouvement qui leur était 
prescrit, de la route d'Ebersberg sur celle de 
Hohenlinden. 

De leur côté les quatre corps autrichiens s'a- 
vançaïent simullanément, chacun le plus vi 
qu'il pouvait, sentant le prix du Lemps, dans une 
saison où l'on avait si peu de jour, soit pour 
marcher, soit pour combattre, Une neige épaisse 
obseureissait l'air, et empéchait de distinguer 
les objets à la distance la plus rapprochée. L'ar= 
chidue Jean, à la tête du centre, s'était enfoncé 
dans Le défilé de la forêt, de Matienboelt à Hohen- 
linden, et l'avait presque franchi, bien avant que 
le général Riesch à sa gauche, les généraux 
Baillet-Latour et Kienmayer à sa droite, eussent 
pu arriver sur le champ de bataille, embarrassés 
qu'ils étaient dans des chemins horribles. Le 
jeune prince avait enfin paru à la lisière des bois, 
en face de In division Grandjean et de la di 
Ney, loutes deux rangées en bataille, en avont 
du village de Hohenlinden. La 108: demi-brigade, 
de la jean ; était déployée, ayant 
sur ses ailes la 46° et la 57°, formées en colonne 
serrée. Le 4° de hussrde, le 6° de ligne l'ap- 
puyaient en arrière. De part et d'autre on ouvre 
Un feu trés-vif d'artillerie. Les Autrichiens abor- 
dent la 408-, qui leur résiste de pied ferme. Ils 
font filer à travers les bois huit bataillons de gre- 
madiers hongrois, pour la tourner par sa droite, 
À cette vue, les généraux Grouchy et Grandjean 
accourent avec la 46° au secours de la 108», qui 
était débordée, et commençait à perdre du ter- 
rain. Ils pénètrent dans le bois, et engagent un 
combat furieux au milieu des sapins, presque 
corps à eorps, avec les grenadiers hongrois. 
Un bataillon de la 57° s'enfonce plus avant, dé- 
borde les Hongrois, et les oblige à se réfugier 
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dansl'épaisseur de a forêt. La division Grandjean 
demeure ainsi victorieuse , et empêche la eolonne 
autrichienne de se déployer dans la plaine de 
Hohenlinden. 

Après queïques instants de repos, l'arch 
Jean dirige une no 
den, et surla division Grandjean. Celle scconde 
attaque est repoussée comme la première. Dans 
ce moment, on commençait à voir, du cdté de 
Kronoker, les troupes autrichiennes de Ballet: 
Latour, qui se montraient À notre gauche. 
lisière des bois prêtes à déboucher dons a pl 

den. La neige, qui avait cessé de 
ues instants, permettait de Les 
discerner facilement. Mais elles n'étaient pas en 
core en mesure d'agir; et du reste les divisions 
Bastoul et Legrand s'apprêtaient à les recevoir. 
Tout à coup, on aperçoit une sort 
de flottement ; dans les troupes autrich 
du centre, qu L pu sortir encore du 
défilé de la furét. Quelque chose d'extraordinaire 
semble se pass Moreau ; 
avec une sagaci son coup 














































Cest le moment de cl 





sger; Riche- 


anse et Decaen doivent être sur les derrières des 
chi 


Autrichiens. » Sur! 
visions Ney el. 










lonnes d'attaque ; de charger les Autrichiens ple- 
és à la lisière de la forêt, et de les refouler dans 
ce long défilé, À ils étaient demeurés 
enfermés jusdq les aborde de front. 
Grouchy avec la à Les prend par 
le flan, et tous deux les poussent vivement dans 
cette gorge, où ils s'accumulent pélemêle, avec 
leur artillerie et eur cavalerie. 

En cet instant même, à l'autre bout du défilé, 
à Mattenboett , se passaient les événements que 














Moreau avait prévus et préparés. Richepanse et | 





Decae ot aux ordres qu'ils avai 
de lui. t rabattus de In route d' 
sur celle de Huhenlinden. Richepanse ; le plus 








rapproché de Mattenboelt, était parti sans at- | 





tendre Decaen et s'était enfoncé audacit 
dans cette contrée de bois , de ravins, 
rat les deux routes, marehant pendant qu'on se 
battait à Hohentinden ; eL faisant des efforts 
nouis pour Lrainer avec lui, dans ces Lerres 

calibre, 1 avait déjà 
traversé heureusement Le village de Saint-Chris= 
Lophe, quand le corps du général Riesch, destiné 
à flanquer le centre des Autrichieus, y était 
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| 6.000 homme 
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arrivé; mais il avait dépassé Saint-Christophe 
avec une seule brigade, laissant la seconde, celle 
Drouet, aux prises avec l'ennemi. Michepanse , 
comptant sur Decaen pour dégager la brigade 
Drouet, avait, sans perdre un moment, marché 
sur Mattenboett ; où son 
disait que se trouvait le p 
ne lui restät que deux demi-brigades d'infanterie, 
la 8° et la 48, un seul régiment de cavalerie, 
le 1 de chasseurs, et six bouches à feu , environ 
avait continué son. mouve- 
ment ; trainant à bras son artillerie, qui roulait 
presque toujours dans la boue. Arrivé à Matten- 
boett, à l'autre bout du défilé de la forêt. dont 
nous venons de dire que Ney attaquait In tête il 
rencontre une troupe de euirassiers, pied à terre, 
la bride de leurs chevaux passée à leurs bras; il 
se jette sur eux, et les fit prisonniers. Puis se 
ployant dans le petit terrain ouvert qui en- 
toure Mattenboett; il range la 8° à à 
la 48e à gauche, et lance le 1° de chasseurs sur 
escadrons de cavalerie , qui ; en le voyant, 
ent formés pour le charger. Le 1" de 
chasseurs, après une charge vigoureuse , est 
ramené, et se replie derrière la 8° demi-brigade. 

elle , arrête l'élan de 














































Iissé sa seconde brigade en arr 
Le au corps de Riesch, enveloppé lui-même de 
toutes parts, il pense qu'il ne doit pas donner 
aux Autrichiens le temps d'apereevoir sa fa 
blesse. 11 confie au général Wallher, avec la 
8: demibrigade et le 1“ de chasseurs , le soin de 
contenir l'arrière garde ennemie , qui se dispo 
ait à combattre, Lui, avec la 48° seuleme: 
se rabat à gauche, et prend La résolution hardie 
de s'enfoneer à la suite des Autrichiens, dans le 
défilé de la forêt, Quelque hasardeuse que 
résolution ; elle était aussi sensée que vigon 
reuse ; ear la colonne de l'archidue, engoulrée 
dans ce défilé , devait avoir en tête le gros de 
l'armée française , eL, en se jetant en désespéré 
sur ses derrières, il était probable qu'on y pro- 
duirait un grand désordre, et qu'un aménerait 
des résultats considérables. Michepanse forme 
aussitôt la 48° en colonnes, et, marchant l'épée 
à la main, au milieu de ses grenadiers , pénètre 
dans la forét , essuie sans s'ébranler un feu vio- 
lent de mitraille, puis rencontre deux bataillons 
hongrois, qui accourent pour l'arrêter. Riche- 
panse veut soutenir de la voix et du geste ses 
braves soldats, mais ils n'en ont pas besoin. 


; pour tenir 
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« Ces hommes-Ih sont à nous, s'écrientils , 
marehons! » On marehe ; en effet, on eulbute 
les bataillons hongrois. Bientôt on trouve des 
masses de bagages d'artillerie; 
eumulées péleméle en cet endr 
eause à ectte multitude une terreur 
Ia jette dans un affreux désordre. Au méme 
tant entend des eris confus à l'autre extré 
En avaneant ; ces eris plus dis 
la présence des Français, Cest Ney qi 
partant de Hoheninden ; a pénétré par la 
du défi, eta poussé devant Jui la colonne aut 




























Ney et Richepanse se joignent, se reconnaissent, 
et Sembrassent, ivres de joie, en voyant un si 
beau résultat. On fond de toute part sur les Autri- 
chiens, qui, fuyant dans les bois. se jettent par- 
tout aux pieds du vainqueur. On fait licrs 
de prisonniers, on prend toute l'artillerie et les 
Bagages. Richepanse, abandonnant à Ney le soin 
de recueillir ces trophées revient à Matienboett, 
où le général Walther est resté avec une dem 
Lrigade, et un seul régiment de cavalerie. 11 
trouve ce brave général percé d'une balle; porté 
sur les bras de ses soldats ; mais le visage rayor 

mant de contentement, ct dédommagé de ses 
souffrances, par I satisfction d'avoir contribué 
à une man Richepanse le dégage, 
revient à istophe, où il avait Inissé In 
brigade Drouet, seu 
Riesch, Mais toutes ses prévisions s'él 
fiées, dans cette heureuse journée. 
Decaen temps avait dégagé 










































On était déj parsenu à la moitié du jour. Le 
centre der 
suceombé tout entier. La gauche, sous le général 
Riesch, arrivée trop Urd pour arrêter Rich 

pans, atteinte et sur l'in par Deenen , 
était en pleine reu 











entre et à la gauche des Autrichiens, l'issue de 
la journée ne pouvait plus être douteuse. 
Pendant ces événements, les divisions Bastoul 
et Legrand, placées à In gauche de 
Hohenlinden, avaient eu sur les bras l'infanterie 
des généraux Baillet-Latour et Kienmayer. Ces 
divisions avaient fort à faire, car elles étaient in 
férieures de moitié à l'ennemi; elles avaient de 
plus le désavantage du lieu, car la Lète des ravins 
boisés, par lesquels les Autrichiens débouchaient 
consuuar. 1. 
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dans Ia petite plaine de Iohenlinden , domi 
un peu cette plaine découverte, et permettait d'y 
faire un feu plongeant. Mais les généraux Dastoul 
et Legrand. sous les ordres du général Grenier , 
se soutenaient vigoureusemn dés par le 
courage de leurs braves soldats. Heureusement 
d'ailleurs, la réserve de envalerie de d'Iautpout 
était là pour les appuyer, ainsi que In seconde 
brigade de Ney, celui-ci n'étant entré dans Le dé 



































Abandonnant la 
repliées dans Ia pla 


Deux demi-br 
feet la 42e, 
combatirel'infa ne de Kienm 
et de plus une division de cavalerie, atacl 
corps. Tantôt fuisant un feu mourri sur li 
rie, lantôt croisant la bañonnette sur la cavalerie, 
elles oppossient à toutes Les attaques une résis= 
ncible, Mais dans ce moment , Grenier, 
mt a nouvelle du succès obtenu au centre, 
forme la division Legrand en colonnes, la fait 
appuyer par les charges de la cavalerie de 
d'Ilautpoul, et ramène le corps de Kienmayer 
jusqu'à la lisière des bois, De son eûôté le général 
Bonnet, avee une brigade de Ja division Bastoul , 
charge les Autrichiens, et les culbute dans le val. 
lon dont L essayé de sortir, En même 
temps Les grendiers de la brigade Joln, In seconde 
de Ney, fondent sur Bhaillet-Latour, et le repous- 
pulsion de la victoire, communiquée À 






thofen ; avaient À 














































ces braves troupes, double leur ardeur et leurs 
forces, Elles précipitent enfin les deux corps de 

er, l'un sur sen, 
re basse et 





atour et de Kienm 
l'autre sur Lendorf, dans cette cu 
de laquelle ils an 
de déboucher, pour envahi le plat 
linden. 

Moreau revient dans ee moment du fond de la 
fort, avee un détachement de la division Grand. 
jean, afin de porter secours à sa gauche, si vive- 
attaquée. Mais à, comme sur tous les autres 
points, il trouve ses soldats victor 
portés de joie. f& 
omphe. Le triomphe 

avait encore plus de pei 
sortir de ces Lois, qu'elle euày 
trer. On voyait partout des corps égarés, qu 
sachant où fuir, tombaient dans Les mains de l'ar- 
ie victorieuse, e mettaient bas les armes. Il 
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était cinq heures, la nuit couvrait de ses ombres 
le champ de bataille. On avait tué ou blessé 7 à 
8,000 hommes à l'ennemi, fait 12,000 prison- 
nier, pris 300 voitures et 87 pièces de canon, 
résultats bien rares à la guerre. L'armée autri- 
chienne avnit done perdu en un jour près de 
20,000 soldats, presque loute son artillerie, ses 
bagages, et, ce qui était plus grave encore, toute 
sa force morale. 

Cette bataille est la plus belle de celles qu 
livrées Morenu, et assurément l'unedes plus gra 
e ce siècle, qui en a vu livrer de si extraor- 
inaires, On a dit à tort qu'il y avait un autre 

inqueur de Marengo que le général Bonaparte, 


















et que é'était le général Kellermann, On pourrait 
dire, avee bien plus de raison, qu'il ÿ a un autre 
vainqueur de Hobenlinden que le général Moreau, 
et que €'est le général Richepans 









belle manœuvre. Mais quoique moins 
te encore. Laissons à 
de ses œuvres, et 
n'imitons pas ces tristes efforts de l'envie, qui 
cherche partout un autre vainqueur que le vain- 
queur lurmème. 
Moreau en s'avançant le long de l'Inn, depui 

Kustein jusqu'à Mühldorf, sans avoir choisi un 
point précis d'attaque, sans avoir concentrésur ce 









exposé sa gauche dns 1 
bre. Mais ce ne pouvait être Ia qu'un avantage 
d'un moment laissé à l'ennemi; et en se retirant 
he de Hohenlinden, en y 
attirant les Autrichiens, en rabattant à propos 
son centre sur sa gauche, d'Ebersberg sur Matten- 
boelt, il avait exécuté l'une des plus heurcuses 
manœuvres connues dans l'histoire de la guerre. 
On a dit que Richepanse avait marché sans or 
dre?; cela est inexaet : l'ordre avait té donné, 
ainsi que nous l'avons rapporté, mais il était trop 
général, pas assez détaillé. Rien de ce qui pou- 
été prévu, Moreau s'était 
























; sans 
désigner la route, sans prévoir ni la présence du 
corps de Rieseh, ni aucun des accidents possibles, 
et même probables , au milieu de cette forêt 
remplie d'ennemis; et, sans un officier aussi v 

goureux que Richepanse, aurait pu recueillir 








* Napaléon Ta dit par erreur à Sainte-Hélène. Les ordres 
er ettent, et ent él mprimés dans le Mémorial de Va 
guerre. 
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un désastre au lieu d'un triomphe. Mais la for- 
tune a toujours sa part dans les succès militai 
Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'elle fut très 
grande ici, et même plus grande que de eou- 
tume. 

On a reproché à Moreau, tandis qu'il combat= 
tait avec six divisions sur douze, d'en avoir laissé 
trois sous le général Sainte-Suzonne sur le Da- 
nube, trois sous le général Lecourbe sur l'Ina 
eur, et d'avoir ainsi exposé sa gauche, sous 
combattre dans la propor= 
tion d'un contre deux. Ce reproche assurément 
est plus grave et plus mérité; mais ne Lernissous 
pas un aussi beau triomphe, et ajoutons, pour 
tre justes, que dans les plus belles œuvres des 
hommes il ya des taches , que dans es plus belles 
victoires il y a des fautes , des fautes que la for- 
tune répare, et qu'il ut admettre comme un 
accompagnement ordinaire des grandes actions 
Bucrrières. 

Après cette importante victoi 
suivre vivement l'armée aut 
sur Vienne, faire tomber, eu se portant en avant, 
les défenses du Tyrol, déterminer ainsi un mou= 
vement rétrograde dans toute la ligne des Aut 
chiens, depuis la Bavière jusqu'à l'lie; car la 
retraite des troupes de l'Inn entrainait celle des 
troupes du Tyrol, et la retraite de ces dernières 
rendait inévitable l'abandon du Mincio. Mais 
pour obtenir tous ces résultats; il fallait forcer 
Inn , puis la Salza, qui se jette dans lin , et 
forme une seconde ligne à franchir après la pre- 
mière. Dans le moment on pouvait tout attendre 
de la vive impulsion donnée à notre armée par 
la journée de Hohenlinden. 

Moreau , dès qu'il eut accordé quelque repos à 
ses troupes, porta sa gauche el une partie de son 
centre sur la route de Mühidorf, menant à la 
fois les ponts de Kraïbourg, Mübldorf et Braunat 
afin de persuader à l'ennemi qu'il voulait traver- 
ser l'Inn dns sa partie inférieure, Mais pendant 
ce temps, Lecourbe, qui, quelques mois aupars- 
si glorieusement passé le Danube 
journée d'Hochstedt, était chargé avee la 
droite de passer l'Inn , aux environs de Rosen- 
heim. Ce général avait. découvert un endroit, 
elui de Neubeurn, où la rive droile , que nous 
oceupions, domimait la rive gauche oceupée par 
l'ennemi, e£ où l'on pouvait établir avantageuse- 
ment l'artillerie, afin de protéger le passage. Co 
pointfut donc choisi. On perdit melheurcusoment 
plusieurs jours à réunir le matériel nécessaire, 
et ce ne fut que le 9 décembre au matin, six 
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jours après la grande bataille de Hohenlinden, 
que Lecourbe fut en mesure d'agir. 

Moreau avait soudainement reporté son armée 
sur l'Inn supérieur. Les trois divisions du centre 
avaient été dirigées de Wasserbourg sur Aibling, 
à peu de distance de Rosenheim, prêtes à secou- 
vire Lecourbe. La gauche les avait remplacées 
dans leurs positions, et le général Collaud , avec 
deux divisions du corps de Sainte-Suzanne, avait 
té porté en avant de l'sar, à Erding. 

Le 9 décembre au matin (18 frimaire), Le- 
courbe eommença les travaux du passage devant 
Neubeurn. C'était la division Montrichard qui 
devait franchir l'Inn la première. Le général 
Lemaire plaça sur les hauteurs de la rive droite 
une batterie de 28 pièces de canon , et balaya 
fout ce qui se présentait sur la rive gauche. 11 
n'y avait dans cette partie de l'Inn que le corps 
de Condé, trop faible pour opposer une résis- 
tance sérieuse. Après avoir écarté par un feu 
continu d'artillerie tous les détachements enne- 
mis, les pontonniers se jelèrent dans des barques, 
suivis de quelques bataillons d'élite, destinés à 
protéger leurs travaux. En deux heures et demie 
Je pont fut établi, eL la division Montrichard put 
commencer à déboucher. Elle s'avança sur Les 
Autrichiens, qui se mirent en retraite et descen- 
dirent la rive droite de l'Inn, jusque visd-vis 
Rosenheim. Îls prirent une forle position à Ste- 
phanskirchen. Pendant ce mouvement, les divi- 
sions du centre. placées devant Rosenheim même, 
avaient fait leurs efforts pour empêcher les 
Autrichiens de détruire tout à fait le pont de 
celte ville. N'y ayant pas réussi, elles remonté- 
rent ln, elle passèrent à Neubeurn , afin de 
seconder Lecourbe. Le corps de Condé, renforcé 
de quelques secours, s'appuyait d'un côté au pont 
détruit de Rosenheim . de l'autre au petit Inc de 
Chiem-Sée. Lecourbe ft tourner ce lae par un 
détachement, et obligea l'ennemi à se retirer, 
après une résistance qui fut peu meurtrière. 

L'inn était done franchi 
obstacle qui devait, disait-on , arrêter l'armée 
française, était vaineu. Lecourbe venait ninsi de 
eueillir un nouveau laurier, dans la campagne 
d'hiver, La marche ne se ralentit pas. Le lende- 
main on jeta un pont devant Rosenheim , pour 
faire passer le reste du centre. Grenier avec la 
gauche traversa l'Enn,, sur les ponts de Wsser- 
bourg et de Mühldorf, que l'ennemi avoit aban- 
donnés sans les détruire, 

I fallait se hâter de pousser les Autrichiens 
jusqu'aux bords de la Salza, qui coule derrière 
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l'Ina, et se réunit à ce fleuve, un peu au-dessus 
de Braunau. La Salza est comme un second bras 
de l'inn lui-même. Quand on veut franchir l'Inn 
près des montagnes, il faut en quelque sorte le 








alors le volume de ses eaux est doublé, et le dif 
eulté de le traverser de vive foree, augmenté 
en proportion. Ce motif, et le désir de surpren- 
dre l'ennemi, qui ne s'attendait pas à voir les 
gais tenter le passage au-dessus de Rosen- 

im , avaient décidé le choix de Moreau. 
Lecourbe, appuyé des divisions du centre, 
s'avança rapidement, malgré toutes les difficultés 















res, de lacs, pays dilicile en tout 
temps, mais plus dificile encore au milieu de 
décembre. L'armée autrichienne, quoique frappée 
de tant de revers, sem cependant, Le 
sentiment de l'honneur, réveillé par le danger 














de In enpitale, lui fit tenter eneore de nobles efforts 
pour nous arrêter, La cavalerie autrichienne 
couvrait la retraite, chargeant avec vigueur les 









corps français qui S'avançaient trop U 
ment, On passa l'Ale, qui porte les eaux du lac 
de Chiem-Sée dans l'Inn; on franchit Traunstei 
on arriva enfin près de ln Salza, pas loin de 
Salzbourg. 

11 restait I, devant Salcbourg même, une 
forte position à occuper, L'archidue Jean crut 
pouvoir ÿ concentrer ses troupes espérant leur 
ménager un succès, qui relèverait leur courage, 

ait un peu l'audacieuse poursuite des 
11s'y concentra en effet le 13 décembre 
(22 frimaire). 

La ville de Salzbourg est placée sur la Salra. 
En avant de cetle rivière coule une autre petite 
rivière, la Saal, qui descend des. montagnes 
voisines, el vient se joindre à la Salza au-dessous 
de Salbourg. Le terrain entre les deux cours 
d'enu est uni, marécageux ; couvert de bou- 
quets de bois, d'un accès partout difficile. C'est 
que l'archidue Jean avait pris position; la 
droite à la Salza, la gauche aux montagnes, le 
front couvert par la Sal. Son artillerie battait 
celte plage unie. Sa cavalerie, rangée sur les 

es découvertes et solides du terrain, 61 
prête à charger les corps français qui oserai 
prendre l'offensive. Son infanterie était solide- 
ment appuyée à la ville de Salzbourg. 

Le {4 au matin , Lecourbe, entrainé par son 
ardeur, franchit à gué la Saal, essuya plusieurs 
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charges de cavaleri 
la rivière, et les supporta bravement ; mu 
tt, le brouillard épais 


sur les grèves qui bordent 
bien- 





présence de ce danger il se condu 







vec beaucoup d'aplomb, mais il fit quelques | 


pertes. 

Heureusement la division Decaen passait en ce 
moment la Salsa vers Laufen, d'une manière 
presque miraculeuse. La veille, l'avant-garde de 
cette division, trouvant le pont de Laufen dé- 
trait, avait parcouru les rives de la Salzn, eou= 
vertes partout de irailleurs ennemis, et s'était 
mise ka recherche d'un passage. Elleavait aperçu 
Sur la rive opposée une barque. À celte vue, trois 
chasseurs de la 14°, se jetant à la nage, 
parvenus sur l'autre bord, malgré le froid le 
plus vif, et un courant encore plus rapide que 
eli de l'inn, Après être battus corps à corps 
ce plusieurs trailleurs autrichiens ils avaient 
enlevé et ramené la barque. Quelques centaines 
de Français ’en étaient servis pour passer suc- 
essixement sur I rive opposée, avaient. occupé 
‘un village, tout près du pont détruit de Laufen ; 
et sy étaient barriendés de telle manière, qu'un 
petit nombre d'entre eux sufisait à le dé 
Les autres avaient fondu sur l'artillerie 
chienne, l'avaient enlevée, s 
tous les bateaux existants sur la rive droite de la 
Salsa, et avaient ainsi procuré à la 
tée sur la rive gauche, des moyens de passage. 
Le lendemain 14 au matin, la division Decnen 
avait pasé tout entière, et remontant jusqu'à 
Salzbourg. survint à l' où Lecourbe 
se trouvait seul engagt 
Hienne. 11 était impossible d'arriver plus à 
propos. L'archidue. averti du passage des Fran- 
is et de leur march 
décamper, et Leco 
auquel le hasard et son ardeur l'avaient 
exposé. 

Toutesles défenses à 










































































l'innet de la Salza étaient 





la di 





s'est emparée de l'ennemi , 
ves hardies à redouter, Moreau, 
le corps de Sainte Suzanne 
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arrière pour investir Braunau, et occuper l'espace 
compris entre l'inn eLl'sar, Moreau, enhardi par 
le succès à chaque pas qui faisait , marcha sur Ja 
‘Traunetl'Ens, qui n'étaient plus capables 
ter. (Voirla carte n° 14.) Richepanse 
garde, soutenu par Grouchy e Decaen. La retro 
des Autrichiens s'opérait en désordre. À tout à 











Stant on ramassait des hommes ; des voitures , 
| des eanons. Richepanse livra de brillants combats 
à Frankenmarkt 


Vaklabruck ; à Schwanstadt. 
e afaire à la cavalerie aut 
jusqu'à 1,200 chevaux à a foi 
Le 20 décembre (29 frimaire), on avait franchi 
la Traun , on marcheit sur Steyer, pour y passer 
l'Ens. 

Le jeune archidue Jean , que tant de désastres 
avaient complétement abattu , venait d'être rem 
placé par l'archiduc Charles , qu'on tirait enfin de 
sa disgrice, pour lui confier une tâche désor- 
mais impossible, eclle de sauver l'armée autri- 
chienne. 11 arriva, el vit avec douleur le spec- 
tacle que lui offraient ces soldats de l'empire, 
qui après avoir noblement résisté aux Français, 
qu'on cessdt de les sacriier à 
une politique funeste, et universellement réprou- 
vée. I envoya M. de Meerfeld à Moreau , pour 
proposer un armistice. Moreau voulut bien accor- 
der quarante-huit heures, à condition que, dans 
ce délai, cet officier reviendrait de Vienne, muni 
des pouvoirs de l'empereur ; mais il stipula Loute- 
fois que, dans l'intervalle; armée française pour- 
rail s'avancer jusqu'à l'Ens, 

Le 21, il passa l'Ens à Stoyer ; ses avant-postes 
se montrèrent sur l'Ips et l'Erhf. 11 était aux 
portes de Vienne; il pouvait avoir la tenta 
d'y entrer, et de se donner la gloire qu'aucun 
général français n'avait eue encore , de pénétrer 


















































dans la capitale de l'empire. Mais l'âme modérée 
de Moreau n'aimait pas à pousser la fortune à 






qu'on ne suspendrait les hostil 
ter immédiatement de Ia paix, aux conditions 
qu'avait Loujours exigées la France, notamment 
elle d'une négociation séparée. Moreau , plein 
d'une juste estime pour ee prince , se montra dis- 
posé à l'en er 

Plusieurs de ses lieutenants l'excitérent à con- 
quérir Vienne. « Il vaut mieux, leur ré 
conquérir la paix.… Je n'ai pas de nouvelles de 
Macdonald et de Brune ; je ne sais pas si l'un a 
réussi à pénétrer dans le Tyrol si l'autre est par- 
venu à franchir le Mincio. Augereau est bien loin 
de moi , bien compromis; je pousserais peut-être 
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hiens au désespoir, en voulant les hum 
lier. I vaut mieux nous arrêter, et nous conte 
de la paix ; car est pour elle seule que nous 
combattons.» 

C'étaient là de sages et louables sentiments. Le 
25 décembre {4 nivôse an 1x} il consentit donc 
à signer à Steyer une nouvelle suspe 
mes, dont les conditions furent les suivantes. 11 
d'hostilités en Allemagne 



















commandées par Moreau el Augereau. Les 
raux Brune et Macdonald devaient recev 
vitation de signer un semblable armistice; pour 
les armées des Grisons et d'Ialie, On livrait aux 
Français toute la vallée du Danube, le Tyrol com- 
pris, plus les places de Braunau , Wurtzbourg ; 
les forts de Scharnitz et de Rufstein , ete. Les 
magasinautrichiens étaient mis leur disposition. 
Aueun détachement de forees ne pouvait être 
vayé en Italie, sil arrivait qu'une suspension 
d'armes ne füt pas consentie. par les généraux 
opérant dans eetle contrée. Cette disposition était 
commune aux deux armées. 

Moreau se contenta de ces conditions , comp- 
tant avec raison sur la paix ; et la préférant à des 
triomphes plus éclatants, mais plus hasardeux. 
Une belle gloire entourait son nom , car sa cam- 
pagne d'hiversurpassait encorecelle du printemps. 
Après avoir franchi le Rhin dans ectte première 
campagne du printemps ; et avoir aceulé les Au- 
Kichiens au Danube, pendant que le Premier 
Consul passait les Alpes; après les av 
délogés de leur camp d'Um par la bat 
d'Hochsted, et Jes avoir rejetés sur l'Inn, il avai 
repris haleine pendant la belle saison , et, recom- 
mençant sa marche en hiver, par le froid le plus 
rigoureux iles avait accablés à Hohenlinden , 
puis les avait rejetés de l'Inn sur la Salsa, de la 
Salea sur Je Traun et l'Ens, les poussant en 
désordre jusqu'aux portes de Vienne. 11 leur ac- 
cordait enfin , en s'arrêtant à quelques lieues de 
Ia enpitale, le temps de signer la paix. 11 ÿ avait 
À sans doute des ttonnements , des lenteurs ; 
des fautes enfin ; que des juges sévêres ont depuis 
relevées amérement, comme pour venger sur la 
mémoire de Moreau les injustices commises sur 
la mémoire de Napoléon ; mais il y avait des 
succès soutenus , justifiés par une conduite sage 
et ferme. I faut respeeter toutes les gloires, et 
ne pas détruire l'une pour venger l'autre, Mo- 
reau avait su commander cent mille hommes 
avec prudence et vigueur ; personne , Napoléon 
mis à part, ne l'a fait aussi bien dans ce siècle ; 
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ts la place du vainqueur de Hoentinden est à 
une immense distance de celle du vainqueur de 
Rivoli, de Marengo et d'Austerlitz ; cette place 
est belle encore et serait restée belle, si des 
égnrements criminels. funeste produit de la j 
lousie ; n'avaient souillé plus tard ne vie jusque- 
1à noble et pure 

L'armistice d'Allemagne arrivait heureusement 
pour tirer de sa position Isardée l'armée gallo- 














tout à coup réuni à Simbschen, et, par cette 
réunion de forces, avait mis Augereau en danger. 
Mais celui-ci avait défendu la Rednitz avec bra= 
voure ; et avait ainsi gagné la fin des hostilités. 
La retraite des Autrichiens en Bohème le tirait 
d'emborras et l'armistice le mettait à couvert 
contre les périls d'une position trop. dé 
soutien, depuis que Moreau se trouvaitaux portes 
de Vienne. 

Pendant ces événements en Allemagne. Les 
hostilités continuaient dans les Alpes et en Italie. 
Le Premier Consul voyant dès le début de la 
campagne que Moreau pouvait se passer du se- 
cours de l'armée des Grisons, avait ordonné à 
Macdonald de franchir le Splugen, de se jeter 
par-dessus la grande chaine des Alpes, dans la 
Valteline, de la Valteline dans le Tyrol italien 
de se porter ensuite sur Trente, de déborder 
ainsf a ligne du Mincio, pour foire tomber par 
cette manœuvre toute la résistance des Aut 
chiens dans les plaines d'Italie. Aucune object 
tirée de la hauteur du Splugen , ou de la rigueur 
de la saison , m ranler le Premier Con- 
du que ; partout 
où deux hommes pouvaient poser le pied une 
armée avait Je moyen de passer, et que les Alpes 


















































tout prix atteindre son but. L'év 


rement prouva 
dans les montagnes, l'hiver présentait des 
rs au moins égaux à ceux du printemps , 
les hommes à d'hor- 





que 
dan 
et que de plus il condamnai 
ribles souffrances. 

Le général Macdonald se mit en mesure d'obéir, 
etle fit avec toute l'énergie de son caractère (Voir 
Ia carte n° 1.) Après avoir laissé la di 
dans les Grisons, pour garder les débouchés a 
tiquent des Grisons dansl'Engadi 
supérieure de l'inn), il s'approcha du Splugen. 
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Depuis quelque temps , la division Baraguay 
d'ifilliers était dans la haute Valteline, mes 
le l'Italie, tandis que 






mée , 12,000 hommes environ; Macdo- 


nald commença son mouvement, et gravit les 


premières pentes du Splu 
haute montagne; étroit el tournant pendant une 
montée de plusieurs lieues ; présentait les plus 
grands dangers ; surtout dans celle saison , où de 
fréquentes tourmentes encombraient la route de 
monceaux énormes de neige et de glace. On avait 
placé l'artillerie et les muni 
neaux, et chargé les soldats de biseuit 
ière colonne, composée de 
lerie, aborda le passage par un 
Beau temps ; mais elle fu. tout à coup assillie 
par une tempête affeuse. Une avalanche emporta 


































là moitié d'un escadron de dragons ; et remplit 
les soliats de terreur. Cependant on ne perdit 
pas courage. Après trois jours; la lourmente 





ayant cessé, on essaya de nouveau de franchir 
celle redoutable montagne. La neige l'avait en- 
combrée. On se faisait précéder par des bœufs ; 


des sapeurs élargissaient les 
passages trop étroits, en taillant la glace à c 
de hache. Cest après tous ces travaux ; qu 
route devenait praticable à la cavalerie et à l'ar- 
tillerie. Les premiers jours de décembre furent 
ainsi employés à füire passer les trois premières 
colonnes. 

souffrances avec une patience admirable, se nour- 
visant de biseuit et d'un peu à 
quatrième et dernière colonne allait 
teindre le sommet du col , lorsqu'une nouvelle 
tourmente le fe 

























ine d'hommes. Le général Mnedonald était Eh. 
1 rallia ses soldats, les soutint contre Le péril et 
la souffrance, fi. rouvrir avec des efforts inoui 
le chemin barré par des bloes de neige glacée, et 
déboucha enfin avec tout le reste de son corps 
dans la Valtelino. 
Cette tentative vraiment extraordinaire avait 
au delà de la graude chaîne, et aux 
majeure partie 
de l'armée des G 1 Macdonald ; 
comme il en avait ordre ; chercha , dès qu'il eut 
passé le Splugen, à se concerter avec Brun 
pour se porter aux sources du Mincio et de l 

















it du côté des Grisons. Avec le gros de | 
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; et faire tomber ainsi toute la ligne défen- 
'étendait des Alpes à 






Brune ne voulut pas se priver d'une division 
|'entière pour aider Macdonald , mais il consentit 
détacher la division italienne de Leechi, la- 
quelle dut remonter de la vallée de la Chiesa jus 

à In Rocen d'Anfo. 
ad esxaya done, en remontant Ja Vale 
line, d'attaquer le mont Toma, qui donne entrée 
dans Je Tyrl et Ia vallée de l'Adige. Mais ici, 
là hauteur fût moindre qu'au Splugen, 
tout aussi amoncelée: et, de plus ; 
le général Wukascowich avait couvert de retran= 
chements les principaux abords du mont Tonal. 
Le 23 et le 23 décembre le général Vandamme 
essaÿa l'attaque à la téte d'un corps de grent- 
diers. el renouvela plusieurs fois avee un cou- 
rage héroïque. Ces braves gens firent des eforts 
incroyables mai «mar. 
chant sur Ia glace; et à découvert, sous un feu 
meurtrier, il arrivérent jusqu'aux palissades du 
retranchement, essayèrent de les arracher, mais, 
Ja terre étant gelée, ne purent ÿ réussir. 1 était 
inutile de s'obstiner davantage ; on résolut de 
passer dans In vallée de l'Oglio, de la descendre 
jusqu'à Pisogno pour se porter ensuite dans La 
vallée de la Chiesa. On voulait ainsi traverser 
les montagnes dans une région moins élevée, 
et par des passages mains défendus. Macdonald, 
descendu jusqu'à Pisogno, franchit les cols qui 
le séparaient de la vallée de la Chiesa, ft sa 
jonction avee la brigade Leechi vers In Rocca 
A'Anfo, et se trouva transporté au delà des ob= 
stacles qui le séparaient du Tyrol italien et de 
l'Adige. I pouvait arriver à Trente, avnnt que le 
général Wukassowieh eût opéré sa retraite des 
hauteurs du mont Tonal, et prendre position ; 
entre les Autrichiens qui défendaient, au milieu 
des Alpes ; les sources des fleuves ; et les Autri- 
chiens qui en défendaient le cours inférieur, dans 
Les plaines de l' 

Brune, avant de forcer le Mincio, avait attendu 
que Macdonald eût fuit assez de progrès, pour 
que les attaques fussent à peu près simultanées ; 
dans les montagnes et dans la laine. Sur 425,000 
hommes répandus en Iualie, avait, comme nous 
l'avons dit, 100,000 soldats valides. éprouvés, et 
remis de leurs souffrances ; une artllerie parfaite- 
ment organisée par le général Marmont, et une 
excellente cavalerie. 20,000 hommes à peu près 
gardaient la Lombardie, le Piémont, la Ligurie, 
la Toscane. Une faible brigade, commandée par 
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le général Petitot, obsersait les troupes autri- 
chiennes qui, sorties de Ferrare, menaçaient 
Bologne. La garde mationale de cette dernière 
ville était prête d'ailleurs à se défendre contre 
des Autrichiens. Les Napolitains traversaient de 
nouveau l'État Romain pour marcher sur la Tos- 
cane ; mais Murat, avec les 40,000 hommes du 
eamp d'Amiens, se portait leur rencontre, Brune, 
après avoir pourvu à la garde des diverses parties 
de lle; pouvait diriger environ 70,000 hom- 
mes sur le Mincio. Le général Bonaparte, qui co 
maissait parfaitement ce théâtre d'opérations 
avait recommandé soigneusement de concentrer, 
le plus possible, ses troupes dans la haute Ialie; 
de ne tenir aucun compte de ce que les Au 
chiens entreprendraient vers les rives du. Pd, 
dans les Légations, même en Toscane ; de rester 
ferme, comme il l'avait fait lui-même autrefois 
aux débouchés des Alpes; et il lui répétait sans 
cesse, que lorsque les Autrichiens auraient été 
battus entre le Mincio et l'Adige, c'est-à-dire sur la 
ligne par laquelle ils entrent en Italie tout co qui 
aurait passé le PO pénétré dans l'Ialie centrale, 
n'en serait que plus compromis. 

Les Autrichiens firent mine, en effet, de sortir 
de Ferrare, de menacer Bologne; mais le général 
Petitot sut les contenir, et la garde nationale de 
Bologne montra de son côté l'aitude la plus 
ferme. 

Brune, se conformant d'abord aux instructions 
qu'il avait reçues, savança jusqu'au Mincio , du 
30 au % décembre (29 frimaire nu 3 nivôse), en- 
leva les positions que les Autrichiens avaient 
‘occupées en avant de ce fleuve, et fit es disposi- 
tions pour le passer le 25 au matin. Le général 
Delmas commandait son avant-garde, le général 
Moncey sa gauche, le général Dupont sa droite , 
le général Michaud sa réserve. Outre la eavaleric 
et l'artillerie répandues dans les divisions, il avait 
une réserve considérable de cavalerie et d'artil- 
lerie. 

{En racontant les premières campagnes du gé- 
néral Bonaparte ?, nous avons déjà décrit ce 
théâtre de tant d'événements mémorables; i faut 
néanmoins retracer en quelques mots la conflgu- 
ration des lieux. La masse des eaux du Tyrol 
se jette par l'Adige dans l'Adriatique + aussi 
T'Adige forme-t-il une ligne d'une grande force. 
Mais, avant de parvenir à ln ligne de l'Adige, on 
en trouve une moins importante, c'est celle du 
Mincio. Les eaux de quelques vallées latérales à 












































1 Hisieire dela Réoltion française. 
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celle da Tyrol, d'abord accumulées dans le Inc de 
Garile, se déversent ensuite dans le Mincio, s'ar- 
rêtent quelque peu à Mantoue, autour de laquelle 
elles forment une inondation, puis se jettent dans 
le Pb. 11 ÿ avait donc une double ligne à fran- 
chir, celle du Mincio d'abord, celle do l'Adige 
ensuite, cette dernière beaucoup plus considéra- 
ble et plus forte. LL fallait franchir l'ne et l'autre, 
etsi on le faisait assez promptement pour donner 
la main à Macdonald, qui marchait par la Rocen 
d'Anfo et par Trente sur le haut Adige , on pou- 
vait séparer l'arméc aut qui défend 














la première. 

La ligne du Mincio, longue tout au plus de sept 
à huit lieues, s'appuyant au Ine de Garda d'un 
côté, à Mantoue de l'autre, hérissée d'artillerie, et 
défendue par 70,000 Autrichiens, sous le com= 
mandement du comte de Bellegarde , n'était pas 
facile à forcer, L'ennemni avait à Dorghelto et Val. 
legio un pont bien retranché, qui lui permettait 
d'agir sur les deux rives. Le fleuve n'était pas 
guéableen cettesaison ; on avait encore augmenté 
a masse de ses eaux , en fermant tous les canaux 
de dérivation. 

Brune, après avoir réuni ses colonnes, eut In 
singulière idée de passer le Mineio surdeux points 
à la fois, à Porzolo el À Mozsembano. Sur ces 
deux points, le lt du fleuve formait un contour, 
dont la convexité était tournée de notre côté; de 
plus, la rive droite, que nous occupions  domi- 
mit la rive gauche qu'occupaient les Autrichiens, 
de manière qu'à Mozzembano comme à Pozzolo , 
l'on pouvait établir des feux supérieurs eL conver- 
gents sur la rive ennemie, et couvrir ainsi l'opé- 
ration du passage. Mais sur l'un et l'autre point, 
on trouvait les Autrichiens solidement assis der- 
iêre le Mineio, couverts de gros retrancliements, 
appuyés ou sur Mantoue ou sur Peschicra. Les 
avantages et les inconvénients du passage étaient 
donc à peu près les mêmes, à Pozzolo comme à 
Mozzembano, Mais ce qui devait décider Brune à 
préférer l'un des deux points, n'importe lequel, 
sauf à faire une fausse démonstration sur l'autre, 
est qu'entre ces deux points se trouvait une tête 
de pont, celle de Borghetto, actuellement occupée 
par l'ennemi, Les Autrichiens pouvaient donc dé. 
boucher par cetle tête de pont, et se jeter sur 
une des deux opérations pour la troubler : il ne 
fallait, par conséquent, en essayer qu'une, mai 
avec toutes ses forces. 

Brune n'en persista pas moins dans son double 
projet, apparemment pour diviser l'attention de 
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ennemi, et, le 25 décembre, disposa loutes cho= 
<es pour un double passage. Mais des difficultés 
sursenues dans les transports, diMieultés très- 
grandes en cette saison, empéchérent que tout fût 








1e, ayant toujours 
considéré la lentative vers Pozzolo comme une 
simple diversion, pensa que la diversion prod 
rait bien plus sûrement son effet, si elle p 













pale. 





hauteurs de Molino- 
larive opposée. jeta un pont en très-peu 
et, favorisé par un brouillard épi 
porter sur la rive droite la di 
dant ce temps, Brune demeun 
gauche et les réserves à Mozzembano; le 
uchet, placé entre deux avec le centre, 
le pont autrichien de Borghetto. Le g 
pont se trouvait done avee un seul corps st 
rive gauche, en présence de toute l'arm 
d Le résultat était fcile à prévoir. Le 
comte de Bellegarde allant au plus pressé, dirigea 
sur Pozzolo la masse de ses forces. Le général 
Dupont fit avertir son voisin Suchet, et le 
en ehefdu succès ger atiquel 
ce succès l'expasa ral Suchet, en brave 
compagnon d'armes, eourut au sec 
on Dupont; mais, q 
der à Brune de pou 
ce débouché, qu'il laissait découvert par son mou- 
nt vers Puzzolo. Brune, au lieu d'accourir 
Les ses forces sur le point où un aceident 
heureux venait d'ouv le passage 
du Mincio, Brune, loujours oceupé de sOn opéra 
tion du Tendem 








pa 
in. Pen 
obile avec la 
énéral 













































tant Borghetto, il 
oir à In garde de 



















sur Mozzembano, ne quitta 
L du 


IL approuva le mouvem 
; en lui recommandant. tout 
de ne pas trop se compromettre au delà du fleuve, 
et se contenta d'envoyer la division Boudet pour 
masquer le pont de Dorghetto. : 

Mais Le général Dupont ; impatient de profiter 
de son sue 
passé le 
Ia rive gr 
du fleuvelesdis 
ses ailes était appuyée à 






















Pozzolo, el l'autre au 
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io, sous la protection des batteries élevées de la 
rive droite. 

Les Autrichiens marchaient 
reforts sur cette position. Ils 
par une gt 
reusement notre artllerie, placée à Molino-dell 
Volta, et tirant d'une rive à l'autre, protég 
mos soldats par la supériorité de son feu. Les A 
iens se précipitérent avec fureur sur les divi 
sions Wattrin et Monier. La Ge légère, la 8°, et 
la 407 de ligne, re aceablées;. mais 


















tous les assauts r 
valerie autrichienne. Cependant la division Mo- 
surprise dans Pozzolo par une colonne de 
grenadiers en fut délogée. Dans ce moment le 








général Suchet arrivait sur l'autre rive avee la di- 
el apereevant des hauteurs de Mo- 
lino.della-Volta le grave péril de son collègue 

pont, engagé avec 10,000 hommes contre 30,000, 
se hâta de lui dépêcher des renforts. 
tefois par les ordres de Brune, il n'osa pas lui 
toute la division Gazan, et ne jeta que Ia 
uzel au dela du leuve. Cette brigade 
ante, et Dupont allait succomber mal. 
ces secours lorsque le reste de la division 
Gazan, enuronant a rive opposée, d'où l'on pou- 








































vai tirer à mitraille, même à coups de fusil sur 
les Autrichiens, les nccabla d'un feu meurtrier, et 
les arréta ainsi Lout court. Les troupes de Dupont, 
soutenues, reprirent l'offensive. et firent reculer 
les Autrichiens. Le général Suchet. voyant le dan- 
gereroitre à chaque instant. prit le parti de fair 


passer sur l'autre bord la division Gazan Lout en- 
tière. On se disputa dés lors avec acharnement le 
nportant de Pazzolo. Ce village fut pris et 
sx fois. À neuf heures du soir, on se bat- 
la lune, et par un froid ri 
goureux. restérent maitres de 
la rive gauche, mc perdu l'élite de q 
tre divisions. Les Autrichiens avaient laissé 6,000 
morts ou blessés sur le champ. de Lataille; les 
ais, à peu près autant. arrivée du 
ral Suchet, notre aile droï sie 3 
pas s'enga ment ; 
a qu'il était par les andres du général en 
31. de Bellegarde avait porté Ex toute son 
débouché du pont de Borghelto, 
pendu immobile Mozzent 
ilaurait pu fre essuyer un désastre au centre el 
à a droite de l'armée française. 











rep 
tai encore au ca 
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Neureusement il n'en fut rien. Le Mincio se 
trouvait done franchi sue un point. Brune per- 
sista dansle proje ele passer le lendemain, 26 dé- 
cembre,vers Mozzembano, s'exposant ainsi cou- 
lune opération de 
vive force. I eouvrit de 40 pièces de canon les 
hauteurs de Mozzembano, ct, favorisé par les 














noindre résistance que la veille, et se nissérent 
enlever les positions environnantes de Sallionzo 
et de Vallegio. 

L'armée entière déboucha de In sorte au delà 
du Mineio. et put marcher; toutes ses 
réunies, sur la seconde ligne, celle de l'Adige. La 
tête de pont de Borghetto devait tomber natui 
lement par le mouvement offensif de nos color 
nes. On eut encore le tort de sacrifier plusi 
centaines de nos braves sullats pour la conquête 

qui ne pouvait tenir. On y prit 1,200 























étaient victorieu, mais au prix 
d'un sang précieux, que les généraux Bonaparte 
+ Moreau n {pas manqué d' 
l'armée. Lecourbe passait autrement les fleuves 
d'Allemagne. Brune, ayant forcé le Mincio, s' 
vança sur l'Adige, qu'il aurait dà franch 
diatement. 1 ne fut prét à en 0 
re (10 nivôse). 
de traversa heu 
cle fleuve au-dessus de 
1 Moncey avee la gauche dut le 
. tandis que le reste 
kit pour envelopper 


































ment dans un grave péri 
du Tyrol, sous le général L 
récsdevant Macdonald, etse repliaientsur Trente. 
Le général Moneey , avec son corps, ÿ marc 

de son côté, en remontant l'Adige. Le gé 
Laudon. pris entre les corps de Macdonald et de 
Moncey, devait succomber, à moins qu'il n'eût Le 
temps de se sauver dans In vallée de ln Drenta , 
; coulant au delà de l'Adi 
1 de contours, aboutir à 
L brusquement l'Adige, el poussail vive 
ment le comte de Bellegarde par delà Vérone , 
jusqu Lassano même, pouvait p sur 
ce dernier point le corps du Tyrol, et l'enlever 
tout entier, en lui fermant le débouché de la 
Bre 
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{Un acte peu loyal du général Laudon,eL a len= 
Leur de Brune, excusée, il est vrai, par la saison, 
dépens Je corps dura e tou ce és. 
Macdonald était en effet parvenu jusqu'a Trente, 
tandis que le corps de Moncey s'y était rendu de 
son énéral Laudon , enfermé entre ces 
deux corps, eut recours au mensonge. I annonça 
au général Moncey qu'un ai d'être 
signé en Allemagne, et que cet armistice était 
commun à toutes les armées; ce qui était aux, 
ar la convention signée à Steyer par Moreau ne 
s'appliquait qu'aux armées opérant sur le Danube. 
Le général Moncey, par excès de loyauté, erut à 
la parole du général Laudon, et lui ouvrit les 
passages qui conduisent dans la vallée de la 
Brenta, Celui-ci put ainsi rejoindre le comte de 
Bellegarde, dans les environs de Ba 
Mais Les désastrts d'A 
L'armée autrichienne , battue en Italie; poussée 
par une masse de 90,000 Hommes, depuis la réu- 
nion des troupes de Macdonald et de Brune, ne 
pouvait plus tenir. Un armistiee fut proposé à 
de l'aceepter, et le signa le 
+ rune, pressé d'en finir, se 
e de l'Adige, avec les 






















































contenta d'e 
places de Fe 
songes 
tions cependant lui enjoïgnaient de ne s'arrêter 
lsonzo, et de conquérir Mantoue, Cette 
tait la seule qui en valüt In peine, car 
toutes les autres devaient Lomber naturellement. 
portait surtout de l'oceuper, pour être fondé 
rès de Lunéville qu'elle füt 




















laissée 
Tandis nt dans la 
ute Italie, les ins pénétraient en Tos- 
Le comte de Damas, qui commandait un 
corps de 16,000 hommes, dont 8,000 Napoitains, 
avancé jusqu'à Sienne. Le général Miollis, 
é de garder tous les postes de la Toscane , 
n'avait pas plus de 3,300 hommes disponibles, la 
plupart Italiens. IL marcha néanmoins sur les 
Les braves soldats de Ia division Pino 
sur l'avant garde du comte de Damas, 
la culbutérent, entrêrent devive force dans Si 
et passèrent au fil de l'épée un bon nomis 
surgés. Le comte de Damas fut obli 
































La campagne était done partout finie, et la paix. 
assurée. Sur tous les points Ia guerre nous avait 








réussi. L'armée de Moreau, flanquée par celle 


2e 


d'Augereau, avait pénétré jusqu'aux portes de 
Vienne; celle de Brune, sceondée par celle de 
Macdonald, avait franchi le Mineio et l'Adige, et 
s'était portée jusqu'à Trévise. Bien qu'elle n'eût 
point entièrement rejelé les Autrichiens au del 
des Alpes, elle leur avait enlevé assez de terri 
toire, pour fournir au négociateur français à Lu 
néille de puissants arguments contre les préten- 
ions de l'Autriche en Italie. Murat allait achever 
de soumettre la eour de Naples. 

En apprenant la bataille de Hohenlinden, le 
Premier Consul, qu'on disait jaloux de Moreau , 
fut rempli d'une joie sincère #. Cette victoire ne 
perdait rien à ses yeux de son prix paree qu'elle 
ui venait d'un rival. 11 se eroyait si supérieur à 
tous ses compagnons d'armes, en gloire militaire 
et en influence politique, qu'il n'éprouvait de je 
lousie pour aucun d'eux. Voué sans réserve au 
soin de pacifier et de réorganiser la France, il 
apprenait avec une vive satisfaction tout événe- 
ment qui contribuait à lui fuciliter sa Lâche, dût 
cet événement agrandir les hommes dont on 
devait plus tard faire ses rivaux. 

Ce qui lui déplut dans celte campagne, ce fut 
tile effusion de sang français À Pozzolo, et 
surtout la faute si grave de n'avoir point exigé 
Mantoue. 11 refusa de ratifier Ia convention de 
révise, et déclara qu'il allait ordonner la reprise 
des hostilités si la place de Mantoue n'était im- 
médiatement remise à l'armée francaise. 

Dans ce moment ; Joseph Bonaparte ct M. de 
Cobentzel étaient à Lunéville, dans l'attente des 
événements qui se passaient sur le Danube ets 
Y'Adige. C'est une singulière situation que celle de 
deux négociateurs, traitant pendant que l'on se 
bat, témoins en quelque sorte du duel de deux 
grands peuples, el attendant à chaque instant la 
nouvelle, non pas de la mort, mais de l'épuise- 
ment de l'un ou de l'autre. M. de Cobentzel mon 
tra dans cette occasion une vigueur de earactère 
qui peut être donnée en exemple aux hommes 
qui sont appelés à servir Leur pays dans des cir- 
constances malheureuses. 11 ne se laissa décon- 
certer ni par la défaite des Autrichiens à Hohen- 
Jinden, ni par le passage de l'Inn, de la Satza, de 
la Traun, ete. À Lous ces événements il répon- 
ait, avec un flegme imperturbable, que tout cela 
était ficheux sans doute, mais que l'arch 
Charles était remis de ses souffrances qu'il arri- 
vait à la Léte des levées extraordinaires de la 
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3 M de Bourrienne it qu santa dejir, ec arr 
peu saspet, car, Ben qu'il dat tout à Napoleon 1 
Remb en souvenir dans ses Mémoires, 
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Bohême et de la Hongrie, qu'il amenait au secours 


istanee à laquelle ils ne s' 
nt pas. Du reste, il persistait dans toutes 
les prétentions de l'Autriche, nolamment dans 
eclle de ne pas traiter sans un plénipotentiaire 
anghis, qui couvrit au moins de sa présence les 
négociations réelles qui pourraient s'établir entre 

















les deux légations. Quelquefois. même il uf arri- 
ait de dire qu'il se retirerait à Francfort, et qu'il 
ferait éranoui les espérances de paix dont 


le Premier Consul avait besoin d'entretenir les 
esprits. A cette mennce, le Premier Cons 
ne tergiverait guère quand on voulait 
der, ft répondre à M. de Cobentzel, que, sil 
quittait Lunéville, toute chance d'accommode- 
ment serait à jamais perdue, que la guerre serait 
poussée à outrance, jusqu'à l'entière destruction 
de la monarchie autrichienne. 

Au milieu de cette lutte diplomatique, M. de 
Cobentzel reeut la nouvelle de l'urmisice de 
Steyer, l'ordre de l'empereur de traiter à tout 
prix, el surtout de vives instances pour faire 
étendre à l'Italie l'armistice déjà convenu pour 
l'Allemagne; car on m'avait rien fait, si, ayant 
arrêté une des deux armées françaises qui mar- 
chaient sur Vienne, on laissait l'autre marcher au 
même but, par le Frioul etln Carinthie. En con- 
séquence M, de Cobentzel déclara, le 54 décem- 
bre, qu'il était prêt à traiter sans le concours de 
l'Angleterre, qu'il consentait à signer des préi- 
minaires de paix ou un traité définitif, comme 
on le voudrait, mais qu'avant de se compromettre 
définitivement en se séparant de l'Angleterre, il 
demandait que l'on signät un armistice, commun 
à l'talie et à l'Allemagne, etqu'on s'expliquät sur 
les conditions de la paix, au moins d'une manière 
générale. Quant à lui, il faisait connaltre ses con- 
ditions: POglio pour limite de l'Autriche en Italie, 
plus les Légations; et en même temps le rétablis= 
sement des dues de Modène et de Toscane dans 
leurs anciens États. 

Ces conditions étaient déraisonnables. Le Pre- 
mier Consul ne les aurait. pas mêmé 
avant les triomphes de la campagne d'hi 
encore moins après. 

On se souvient des pa 
int-Julien. Le traité de Campo-Formio ÿ était 
adopté pour base, avec cette différence que ccr- 
taines indemnités promises à l'Autriche pour di- 
vers petits territoires, seraient prises en Italie au 
lieu de l'être en Allemagne. Nous avons déjà in- 



















































HOHENLINDEN. — savien 1901. 


ué ce que cela voulait dire le traité de Campo- 
Formio asignait à la République Cisalpine et à 
Autriche l'Adige pour limite; en prometant à 
l'Autriche des indemnités en Lalie, on lui faisait 
espérer le Mineio, par exemple, au leu de l'Adige 
io Lout au plus, et 

jamais le territoire des Légations. dont le Premier 
Consul entendait disposer autrem 
Les idées du Premier Consul étaient désorm 
arrêtées. A1 voulait que l'Autriche payAt les frais 
1 vouhit qu'elle eût pu- 
rement et simplement l'Adige, et qu'elle perdit 
ainsi Loute indemoité, soi en Allemagne, soit en 






































ns, il entes 
dait se les réserver pour les faire servir à diverses 
combinaisons. Jusqu'ici elles avaient appartenu À 
la République Cisalpine. Son projet était de les 
lui laisser, ou bien de les consaerer à l'agrandis- 
sement de la maison de Parme, promis par tra 
à la cour d'Espagne. Dans ce dernier cas il au 
donné Parme à la Cisalpine, la Toseane à la mai- 
son de Parme, ce qui était un agrandissement 
considérable, et les Légations au grand-duc de 
Toscane. Quant au due de Modène , l'Autriche 
avait promis, por le traité de Campo-Formio, de 
J'indemniser de son duché perdu, au moyen du 
Brisgau. C'était à elle à Lenir ses engagements 
envers ce prince. 

Le Premier Consul souhaitait une autre chose 
fort bien entendue, mais fort dificile à faire 
accepter à l'Autriche. 1 voulait n'être pas réduit 
comme après la paix de Campo-Formio , à tenir 
un congrès avec les princes de l'empire , pour 
obtenir individuellement de chneun d'eux l'e- 
bandon formel de In rive geuche du Rhin à la 
France. IL se souvenait du congrès de Rastadt, 
Lerminé par l'assassinat de nos plénipoten: 
se souvenait de la peine qu'on av 
traiter avec chaque prince en particulier, et à 
convenir, avec tous ceux qui perdaient des k 
toires, d'un système d'indemnités qui les satisfit, 
En conséquence il demandait que l'empereur 
sigât comme chef de la maison d'Autriche pour 
ce qui regardait sa maison ; et comme empereur 
pour ce qui regardait l'empire. En un mot, il 
soir d'un seul eoup la reconnaissance de 
nos conquêtes, soit de la part de l'Autriche , soit 
de In part de Ia Confédération germanique. 

11 ordonna done à son frère Joseph de signifier 
à M. de Cobentzel , comme définitivement arré- 
tées, les conditions suivantes : La rive gauche du 
Rhin à la France. — La limite de l'Adige à l'Au- 
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triche et à la Cisalpine, sans abandon des Légr- 
tipns. — Les Légations au due de Toscane. — La 
Toscane au due de Parme.—Parme à la Cisalpine. 
—Le Brisgau à l'ancien due de Modène.— Enfin la 
paix signée par l'empereur Lant pour lui que pour 
l'empire. at à l'armistice en Jtalie, il vou- 
lait bien l'accorder, à condition de la remise 
immédiate de a place de Mantoue à l'armée fran- 
çaise. 

Comme le Premier Consul connaissait ln ma 
nière de traiter des Autrichiens , el pa 
ment celle de M. de Cobentzel, il vou 
court à beaucoup de difficultés ; à ben 
résistances , à beaucoup de menaces d'un déses- 
imagina une manière nouvelle 
r son nltimatum. Le Corps Législatif 

sembler ; on lui proposa le 2 jan- 
vier (42 nivôse } de déclarer que les quatre 
armées commandées par les généraux. Moreau, 
Brune, Macdonald et Augereau, avaient bien 
mérité de la patrie. Un'message, joint À celte 
proposition , annonçait que M. de Cobentzel ve- 
nait enfin de s'engager à traiter sans le concours 
de l'Angleterre. et que la condition définitive de 
la paix était le Rhin pour la France  l'Adige pour 
la République Cisalpine. Le message ajoutait que, 
dans le cas où ces conditions ne seraient pas ac- 
ceptées. on irait signer la paix à Prague, à Vienne 
et à Venise. 



























venait de 




















ion fut ceueillie avec trans= 
mais causa une vive émotion à 
: de Cobentzel éleva de grandes do- 
Téanees contre la dureté de ces conditions, sur- 
tout contre leur forme. 11 se plaignit amèrement 
de ce que Ia France semblait fire le traité toute 
seule, sans avoir à négocier avec personne, Néan- 
L ferme , déclara que l'Autriche ne 
pas céder sur tous les points, qu'elle 
x succomber les armes à la main 
de telles conditions. M. de Co- 
it cependant à reculer de l'Oglio 
« , qui coule entre l'Oglio et le 





















États du due de Toseane. 11 parlait de garanties 
formelles à donner à l'indépendance du Piémont, 
de la Suisce , dut SaintSiége, de Naples; eu 
Quant à Ia paix avec l'empire ; il déclarait que 
empereur allait demander des pouvoirs à la 
Diète germanique; mais que ce monarque ne 
prendrait pas sur lui de traiter pour elle, sans ÿ 








ess 


étre autorisé. 11 insistait encore sur la signature 
d'un arm déclarant que, quant à 
qui regardait Mantoue , remettre celle place 
à l'armée française, dé 
l'ltalie aux 
sistanee, si les hostilités venaient à recommen- 
cer. M, de Cobentzel, joignant les caresses à la 
sefforça de toucher Joseph ; en lui 
de l'empereur pour la 
ment. pour Je Premier 
nt même que l'Autriche 
pourrait bien sallier à In République française; 
et qu'une telle alliance serait fort utile contre le 
mauvais vouloir caché , mais réel , des cours du 
Nord. 
Joseph, qui 
que d'être sen 
pl 
Cobentzel. 
énergie par de nombreuses 

















parlant des dispositis 













s-doux , ne Inissait pas 
u degré aux 
ses de M. de 












eussion sur le pri 
Le Ris, L'Avir, Tenez ees deux conditions pour 
irrévocables. Les hostilités ne cesseront en Italie 
qu'avec la remise de Mantoue. Si elles recom- 
; le thalweg de l'Adige se trouvera re- 
porté sur ln crête des Alpes Juliennes ; et l'Au- 
Ariche sera exclue de l'Italie. Quand l'Autric 
ajoutait le Premier Cousul, parlera de son an 
et de son alliance ; répondez que les gens q 
viennent de se montrer sk attachés à l'alliance 
anghise ; ne sauraient (enir à la nôtre. Aÿez 
en négociant l'attitude du général Moreau ; et 
impesez à M. de Cobentzel latitude de l'archi- 
due Jeans 
Enfin, après plusieurs jours de résistance , des 
nouvelles plus alarmantes arrivant à chaque in- 
tant des bords di {il faut ne pas oubi 
prolongés 
e); M. de Go 
nivôse }, à ee 
ile des possessions 
parler du duc: 









































de l'autr 
de Mods 
du ré 

États. 1 conscn 
de l'empire ser 
que l'empereur si 





ouvela la demande formelle 
de 1 


Toscane dans ses 
ver que la paix 








ée à Lunéville ; mais après 
des pouvoirs 


ait fait doi 











ee protocule l'a 
+ mais sans accorder la condition que la 


France y mettit ; a re de ) 
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l'abandon de ce point d'ppni, la France ne 

st des conditions plus dures ; et , quelque 
erayante que lui part ln reprise des hostilités 
en lai ; ne voulait pas encore se démunir de 











rable; cependant elle finissait par ds ne 
dente, et elle amena des eonséquences que M. de 

Cobentel n'avait pas prévues. 
Ce qui se passait dans le Nord contribuait a 
les victoires de nos armées à. élever les 












qu'à ce moment la paix avec l'Autriche , d'abord 
pour avoir la paix, et ensuite pour se garantir 
contre les retours si fréquents du caractère de 
l'empereur Paul. Depuis quelques mois ; il est 
vrai, ce prince montrait un vif ressentiment 
contre l'Autriche et l'Angleterre, mais une me- 
nœuvre du eabinet autrichien ou anglais pouvait 
ramener Le ezar à la coalition, et alors Ia France 
aurait eu encore l'Europe entière sur les bras. 
Cest celte crainte qui avait porté le Premi 

Consul à braver les inconvénients d'une cam- 
d'écraser l'Autriche pendant 
ée du concours des forces du con 
. La tournure que venaient de prendre les 
événements dans le Nord lui étant toute crainte 







































melles 
tout à fa 


avec ses anciens all 
Lans Les bras de la France avec cette 
chaleur. dt toutes es actions. Déjà fort 
posé ainsi, par l'effet qu'av 
produit sur son esprit les merveilles de Marengo, 








l'ile de Malte, 
etes du Pre 
entrainé par un dernier événement. On se 

nier Consul , désespérant de 
troitement bloquée par les Anglais, 
avait eu l'heureuse idée d'offrir cette ile à Paul, 
ette offre avec 1 
prengporten d' 
«ef du gouverneme 
français, de recevoir les prisonniers russes, et de 
les conduire à Malte, pour y tenir garnison. 
Mais dans l'intervalle Le général Vaubois, réduit à 

































dre l'ile aux Anglais. Cet € 
toute autre cireonstance, aurait dû afliger le Pre 
amer Consul, le chagrina peu. « J'ai perdu Malle, 
dit-il, mais j'ai placé la pomme de discorde entre 
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les mains de mes ennemis, » En effet, Paul se 
hâta de réclamer auprès de l'Angleterre le 
de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; mais le 
cabinet britannique se garda de le rendre, ek ré- 
pondit par un refus pur et simple. Paul ny tint 
plus. Il mit l'embargo sur les vaisseaux anglais, 
en fi arrêter jusqu'à trois cents à la fois dans les 
ports de la Russie, et ordonna même de couler à 
fond œeux qui chercheraient à se sauver, Cette 
circonstance, jointe à la querelle des neutres 
exposée plus haut, ne pouvait manquer d'ame- 
ner une guerre. Le ezar se mit à la têle de cette 
querelle, et, appelant à Jui la Suède, le Dane- 
mark, la Prusse même , leur proposa de renou- 
veer la ligue de neutralité maritime de 1780, 11 
invita le roi de Suède à se rendre à Pétersbourg 
pour conférer sur ce grave sujet. Le roi Gustave 
sy rendit, et fut reçu magnifiquement, Paul, 
plein de la manie qui le possédait, tint à Saint- 
Pétersbourg un grand chapitre de Malle, reçut 
chevaliers le roi de Suède et tous les personnages 
qui l'accompagnaient ; el prodigua sans mesure 
Les honneurs de l'ordre. Mais il fit quelque chose 
de plus sérieux , et renouvela sur-lechamp la 
ligue de 1780. Le 26 décembre fut signée, par 
les ministres de Russie, de Suède et de Dane- 
mark , une déclaration ; par laquelle ces trois 
puissances maritimes s'engageaient à mpintenir, 
même par les armes, les principes du droit des 
neutres. Elles énuméraient Lous ces principes 
dans leur déclaration , sans omeltre un seul de 
ceux que nous avons déjà mentionnés, et que la 
France venait de faire reconnaitre par J'Amé- 
rique, Elles s'engageaient en outre à réunir leurs 
foress, pour les diriger en commun contre toute 
puissance, quelle qu'elle fût, qui porterait 
teinte aux droits qu'elles disaient leur appartenir. 
Le Danemark, quoique fort zélé pour les intérêts 
des neutres, aurait voulu cependant ne pas pro- 
céder si vie ; mais les glaces le couvraient pour 
trois mois; il espérait qu'avant le retour de la 
belle saison ; l'Angleterre aurait cédé , ou du 
moins que les préparatifs des neutres de la Dal- 
tique seraient suffisants, pour empêcher la flotte 
britannique de se présenter devant le Sund, 
comme elle venait de le faire au mois d'août. La 
Prusse, qui aurait voulu négocier aussi sans se 
prononcer avec autant de  promplitude ; fut 
entraînée comme la Suède et le Danemark, ct 


































































adhéra deux jours après à la déclaration de Pé- 
Lersbourg. 
C'étaient à des événements graves, et qui assu- 





raient à la France l'alliance de tout le nord de 
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l'Europe contre l'Angleterre; mais ce n'étaïent 
pas là tous les succès diplomatiques du Premier 
Consul. L'empereur Paul avait proposé à la 
Prusse de Sentendre avec Ia France sur ce qui 
se passait à Lunérille, et de convenir à trois des 
bases de la 










La Prusse el In Russie coneélaient sans contes. 
tation à la République française la rive gauche 
du Rhin ; seulement cles demandaient une in- 
demnité pour les princes qui pernaient des por- 











tions de territoire ; mais uniquement pour les 
moyen de la sécula- 


princes héréditaires, et at 
risation des États cecl 
















ment le principe que repouss 
qu'admettait la France. La Russie et Ia Pro 

mandsient l'indépendance de la Hollande , de Ia 
Suisse, du Piémont de Naples, ce qui, dans le 


moment, n'était en rien contraire aux projets du 
Premier Consul. L'empereur Paul ne se mélait 
des intérèts de Naples et du Piémont, qu'à cause 
du traité d'alliance conclu avee ces États en 1798, 
lorsqu'il avait fallu les entrainer dans la guerre 
de la seconde coalition; mais il n'entendait pro- 
Léger Naples, qu'à condition que cette cour rom 
pra avec l'Angleterre. Quant au Piémont. il ne 
réclamait qu'une légère indemnité pour la ces- 
sion de la Savoie à la France. IL trouvait bon, et 
la Prusse avee lui, que là France réprimit l'am= 
bition de l'Autriche en Italie, et Ia réduist à la 
limite de l'Adige. Paul enfin était si ardent, qu'il 
demandait au Premier Consul de se lier étroîte= 
ment à lui contre l'Angleterre, au point de s'en- 
gager à ne faire de pa 
restitution de Malte à l'ordre de Saint-Jean de 
Jérusalem. C'était plus que ne voulait Le Premier 
ait des engagements aussi ab 
mt que les dehors répondissent 
des choses, établit, au lieu de com- 












































ele général Bet 
ton publique à Paris même. 
nomma un plénipotentiaire, M, de KalitschefT, 
pour aller traiter ostensiblement avec le cabinet 
français. M. de Kalitscheff avait ordre de se 
rendre immédiatement en France. Ce. négo 
teur était porteur d'une lettre destinée au Pre- 
mier Consul, et de plus écrite de la propre main 




















Lettre de roi de Prusse du 14 janvier, communiquée par 
de Loechesai 
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de l'empereur Paul. Nous avions dëh M. de 
Sprengporten à Paris, nous allions avoir M. de 
Kalitsehef ; il n'était pas possible de désirer une 
réconciliation plus éclatante de la Russie avec la 
France. 

Tout était donc changé en Europe, au nord 
comme au midi. Au nord, les puissances mari 
times, en guerre ouverte avec l'Angleterre, cher= 
chaïent à se liguer avec nous el contre elle, par 
des engagements absolus. Au midi, l'Espagne 
s'était enchainée à nous par les liens les plus 
étroits; elle menaçait le Portugal pour l'obliger 
à rompre avec la Grande-Bretagne, Enfin l'Au- 
riche, vaineue en Allemagne et en Halie, aban- 
domnée à nos coups par Loutes les puissances, 
n'avait pour se défendre que l'audacieuse obsti- 

ion de son négociateur à Lunéville. 

Ces événements, préparés par l'habileté du 
Premier Consul, venaient d'éclater, eoup sur 
coup, dans les premiers jours de janvier. La 
Prusse el la Russie, en effet, manifestaient leurs 
vues pour la paix du continent el Paul annot 
ait de sa propre main au Premier Consul l'envoi 
de M. de Kalitschel, au moment même où M. de 

































Le Premier Consul voulut suspendre immédia- 
tement ln marche de la négociation à Lunéville. 
AL ft donner des instructions à Joseph, ct lui 
éerivit! pour tracer à notre légation une eon- 
duite nouvelle. Dans un ét de crise comme 
clui où se trouvait l'Europe, il jugeait peu con= 
venable de se presser. On + en effet 
avoir trop cédé, ou stipulé quelque chose qui 
contrarierait les vues des cours du Nord. Croyant 
d'ailleurs que M. de Kalitschef allait arriver sous 
peu de jours, i voulait l'avoir vu, avant de 
gager définitivement. Ordre fut done donné à 
Joseph detemporiserau moins pendant dix jours, 
avant de signer, et d'exiger des conditions encore 
plus dures que les précédentes. 
à à se renfermer sur 
Consul voukit entendre au- 
par là, que le due de Toscane ne res 
ferait pas en Ilalie, et recevrait, comme le due de 
Modène, une indemnité en Allemagne.Son projet 
définitif était de ne lisser en Ialie aueun prince 
autrichien. Laisser le due de Toscane en Toscane, 




















Lee du er pluvle (1 janvier). — Dépt de 
rene at 


Sert 
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état, suivant lui, donner Livourne aux Anglais; 
Le transporter dans les Légations , c'était. ména- 
Aerre à l'Autriche au delà du Pè. 
e, il sarrétai à l'idée de transfé- 
rer la Toscane à la maison de Parme , comme on 
l'avait stipulé à Madrid; de confier par consé- 
quent Livourne à la marine espagnole, et de com- 
poser dès lors le République Cisalpine de toute 
la vallée du Pd; car, d'après ee plan elle aurait 
Le Milanais, le Mantouan, Plaisance, Parme, Mo- 
dène, et les Légations. Le Piémont, situé à l'ori- 
gine de cette vallée, ne serait plus qu'un prison- 
nier de la France, L'Autriche ; ramenée au del 
de l'Adige, état jetée à une extrémité de l'Italie; 
Rome, Naples étaient confinées à l'autre extré- 
mité; le France, placée au centre par la Toscane 
et la Cisalpine, contenait et dominait cette su- 
perbe contrée. 

Joseph Bonaparte eut done pour nouvelles in- 
structions d'exiger que le due de Toscane fût, 
comme le due de Modène transporté en Allema- 
magne ÿ que le prineipe de Ja sécularisation des 
iastiques servit à indemniser les prine 
ces héréditaires allemands, aussi bien que les 


























pouvoirs de la Diête ; que l'on ne stipulät rien 
sur Naples, Rome, le Piémont, par le motif que 
la France, tout en voulant conserver ces États, 
désirait auparavant s'entendre avee eux sur les 
conditions de leur conservation ; enfin que Man- 
loue fût remise à l'rmée française. sous peine 
d'une reprise immédiate des hostilités. 

Rien n'est plus simple, quand une négociation 
n'est pas terminée, quand un traité n'est pas Si- 
gné, rien n'est plus simple que de modifier les 
conditions proposées. Le cabinet français était 
done dans son droit, en changeant ses premières 
conditions ; mais il faut reconnaitre que le chan- 
gement ici était brusque et considérable. 

M. de Cobentzel, pour trop attendre. pour trop. 
demander, pour s'obstiner à méconnaitre sa vrai 
position , avait perdu le moment favorable. 
vant sa coutume il se réerin beaucoup ; et me- 
naça la France du désespoir de l'Autriche. I était 
pressé néammoins d'obtenir l'armistice pour l'Ila- 
lie, et dès lors résigné à livrer Mantoue ; mais il 
après avoir livré ce boulevard, d'être 
à la merci de la France, ct de voir surgir de nou- 
velle exigences, Dans cette disposition. d'esprit, 
il se montra méfiant, questionneur et ne rendit 
Mantoue qu'à la dernière extrémité. Enfin, le 
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26 janvier (6 pluvidse), 1 signa la remise de cette 
place à l'armée française, moyennant un armisticc 
, et une prolongation d'armistice en Alle- 
magne. Les négociateurs firent partir des ea 
riers de Lunéville même, pour prévenir sur l'A- 
dige une efusion de sang , qui était imminente. 

Les conférences des jours suivants se passèrent, 
à Lunéville, en vives diseussions. M. de Cobent- 
za disait qu'on lui avait promis Je rétablissement 
du grand-duc, le jour même où il avait consent 
à la limite de l'Adige. Joseph répondait que ecla 
était vrai, mais qu'on accordait Le rétablissement 
de ce prinee en Allemagne; que chaque État 
profiait de sa situation présente, pour traiter 
lus avantageusement; que la France, en agissant 
sppliquait les propres principes exprimés 
par M. de Thugut, dans ses lettres de l'hiver 
dernier que d'ailleurs le grand-due, dont il sa 
gissail maintenant, serait en Toscane isolé de 
l'Autriche, et compromis ; que danses Légations, 
au contraire, il serait trop bien placé, car il ser- 
virait de lien entre l'Autriche, Rome et Naples, 
cestà-dire entre les ennemis de Ia France, et que 
de cela, on m'en voulait à aucun prix. 1 fallait 
done renoncer à le placer soit en Toseane, soit 
dans les Légations. 

Après de vives controverses, M. de Cobentzel 
semblait consentir enfin à ce que les indemnités 
pour le grand-due fussent prises en Allemagn 
mais il ne voulait pas admettre le prineipe absolu 
de la sécularisation des États ecclésiastiques. Les 
États ecclésiastiques étaient à le dévotion de l'Au- 
Lriche, notamment les trois électeurs-archeréques 
de Trèves, de Cologne et de Mayence, tandis que 
les princes héréditaires, au contraire, étaient sou- 
vent opposés à son influence dans la Diète germa- 
nique. L'Autriche consentai aux séealarisations, 
entendues de telle façon , que les petits États 
ceclésiastiques serviraient à indemmiser non-seu- 
lement les princes héréditaires de Bavière, Wur- 
Lemberg , Orange, mais les grands princes ecelé- 
siastiques; Lels que les archevêques de Trèves, 
Cologne et Mayence alors son influence aurait 
été en partie maintenue en Allemagne. Joseph 
Bonaparte avait ordre de se refuser obstinément 
à cette proposition.1l ne devait admettre le pri 
cipe des sécularisations qu'au proût des princes 
seulement. Enfin , M. de Cobe: 
pas sigoer la paix de l'empire, sans 
pouvoirs de la Diète, À l'en croire, c'était pour 
ne pas manquer aux formes ; mais, en réalité, 
c'était pour ne pas rendre Wrop évident le rôle 
qu'on jouait ordinairement à l'égard des membres 
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du corps germanique, rôle qui consistait à les 
compromettre avec la France toutes les fois que 
Autriche ÿ avait intérêt, el à Les al 
ensuite quand la guerre avait été malheureuse. 
En 1797, elle avait livré Mayence à l'armée fran 
çaise, ce qui avait été jugé fort 
toute l'Allemagne ; et aujourd'h 
l'empire sans pouvoirs de la Diête, semblait à 
M. de Cobentzel un nouveau fait bien grave, à 
ipindre à tous les faits antérieurs, que les princes 
allemands reprochaient à leur souverain. Joseph 
Bonaparte répondait à ces raisons, qu'on décou- 
vrait bien le véritable motif de l'Autriche, qu'elle 
croigmait de se compromettre avec le corps ger- 
manique, mais que ce m'était pas à la France à 
entrer dans de elles considérations ; que, quant 
à la question de forme , il y avait l'exemple de la 
paix de Baden en 1714, signée par l'empereur, 
sans les pouvoirs de la Dièle; que d'ailleurs on 
lui demandait uniquement de sanctionner ce que 
la députation de l'empire avait déjà consenti à 
Rastadt, c'est-b-dire l'abandon de la rive gauche 
du Rhin à la France, el que son refus serait un 
Lriste service rendu à l'Allemagne, car les armées 
françaises resteraient dans les Lerritoires oceupés 
par cles, jusqu'à la paix ave l'empire, tandis 
que, si la paix était commune à tous les princes 
allemands, l'évacuation suivrait immédiatement 
Les ratfications, 

(Ces diseussions durérent plusieurs jours. Ce- 
pendant M. de Cobentzel était pressé de conclure. 
De son côté, la légation française, qui avait 
d'abord voulu différer de quelques jours la signa- 
ture du trailé, avertie aujourd'hui que M. de 
Kalitschef ne devait pas arriver aussi prochaine- 
ment à Paris qu'on l'avait cru d'abord , 
plus d'avantage à temporiser ; elle désirai 
finir aussi, L'ordre, en effeL, venait d'être donné 
entiaires de se mettre d'accord, 
el, on avait 
Joseph Bonaparte à faire l'une de ces 

ï, au dernier moment, servent 
de prétexte à un négociateur épuisé , pour se 
rendre avee honneur. Le thalweg du Rhin était 
la limite assignée à la France et à l'Allemagne ; il 
eu résultait que Dusseldorf, Ehrenbreïlstein , 
Philipsbourg, Kehl , Vieux-Brisach , situés sur 
la rive droite, quoique attachés à la rive gauche 
par beaucoup de liens, devaient rester à la con- 
fédération germanique. Mais Cassel, faubourg 
de Mayence sur la rive droite , était un sujet de 
contestation , eur ce faubourg était dificile à dé- 
tacher de la ville même. On autorisa Joseph à 
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céder Cassel, mais à condition de le démanteler. 
De la sorte, Mayence n'était plus une tête de 
pont fortifiée, donnant passage en Lout temps sur 

Ja rive droite du Rhi 
Le 9 février 1801 (20 pluvièse an 1x), eut 
lieu le dernière conférence. Suivant l'usage , on 
2 que le jour 















bentzel 
du grand-duc de Toscane en Italie, sur lnd 





qu'il voulait rendre commune aux princes ecelé- 
siastiques de premier ordre, sur l' 

enfin de signer pour le corps germani 
avoir les pouvoirs de la Diète. Un article relatif 
aux dettes de la Belgique fit maitre aussi de 
grandes difieultés. Sur tout cela enfin, il déclara 
qu'il n'oserai pas conclure 
Ldessus, Joseph répond 




















rompues, sk on ne terminait p: 
parer; il ajoutait que cette fois l° 
rejelée au def des Alpes Juliennes. Enfin il eéda 
Cassel, outre toutes les posit s de a 
rive droite, mais à la condition que la France les 
démolirait avant de les évacuer, et que ces furti- 
ations ne seraient pas rétablics. 
A celle concession M. de Cobentzel se rendit, 
et le traité fut signé le 9 février 181, à cinq 
heures et demie du soir, à Ia grande joie de 
Joseph, à la grande douleur de Y 
n'avait au surplus rien à se reprocher, car, 
wait compromis Les intérêts d 
tait pour avoir voulu les trop bien déf 
Tel fut le célèbre traité de Lunéville 
miuait la guerre de lt deuxième coaliti 
pour la seconde fois. coeédait la rà 
Rhin à la France ; avee une 
en Italie. En voie les dispositio 
Le tinlweg du Rhin ; depuis sa sortie du 
ritoire helvétiq son entrée sur le ter- 
ritoire batave «e de ln France et 
de lle Ehrenbreitst 
Cassel, 


















































» restaient à l'Allemagne ; 

s. Les princes 
res sur In rive 
és. IL n'était pas | 
du mode des 
atendu que tout 
où partie des territoires ccelésiastiques , fourni 
raïent la matière de l'indemnité, L'empereur, à 
Lunéville comme à Campo-Formio , cédait les 








héréditaires qui faisaient di 
auche ; deva 
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provinces belgiques à Ia France, ainsi que les pe- 





Lits Lerritoires qu'il possédait sur la rive gauche, 
tels que le comté de Falkenstein , le Frickthnl, 
une enclave entre Zurzach et Bâle. Il abandon- 
à la Cisalpine. 1 n'obte- 
États 


nait de plus le Milan 
d'autre indem 
jusqu'à l'Adi 
demment assurés par le trai 
1 perdait l'évêché de 
promis par un article seereL. du même traité, Sa 
maison ; en outre , était privée de la Tosenne, 
cédé à la maison de Parme. Une indemnité en 
Allemagne était promise au due de Toscane. Le 
duede Modène conservait In promesse du Brisgatt. 

L'Italie se trouvait done constituée sur une 
base beaucoup plus avantageuse po 
à l'époque du trait 





pour cela que les 

























l'Adige pourlimite, mais 
était enlevée à sa maison , et donnée 
m dépendante de In France ; les An- 
glais étaient exeus de Livourne ; toute Ia vallée 
du Pè, depuis la Sesia et le Tanaro jusqu 
l'Adriatique . appartenait à la République Cisal- 
ndante de la République fran- 

mont enfin, confiné aux sources du 
de nous. Ainsi; maitres de la 
Toscane et de Ja Cisalpine ; nous oceupions toute 
l'italie centrale, et nous empéchions les Aut 
Piémont, au Saint- 































che avait perdu à la re coalition 
la Belgique et la Lombardie, outre Modène pour 

le perdait à la seeonde l'évêché de 
Salhourg pour elle-même ; la Toscane pour sa 
maison; ce qui entrainait une position un peu 
inférieure en Allemagne, mais tré 
Hal 












de sang répandu, pour tant d'efforts imposés à 
ini de éuialone nt pa xl 








Éiden 
re demandée qu'aux 








+ Leur indépendance était garantie. Rien 
| n'était it à l'égard de Naples, du Piémont et du 
SaintsSiége. Ces États dépendaie 
loir de la France, qui, du reste 
du Piémont et de Naples ; par 






l'em- 


intérêt qu 
pereur Paul portait à ces deux cours, et à l'égard 
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du Saint-Siége, par les projets religieux du Pre- 
mier Consul. 

Cependant le Premier Consul, comme on l'a 
vu, m'avait encore voulu s'expliquer avec per- 
sonne relativement au Piémont. Mécontent du 
roi de Sardaigne, qui livraitses ports aux Angl 
1 Lemait à conserver sa liberté, à l'égard d'un 
territoire placé si près de la France, et qui lui 
importait si fort. 

L'empereur signait la paix pour lui-même , 
comme souverain des États autrichiens, et pour 
out le corps germanique ; comme empereur 
d'Allemagne. La France promettait seerèlement 
l'emploi de son influence auprès de la Prusse, 
pour la disposer à trouver bonne celte manière 
de procéder de l'empereur. Les ratifications de- 
vaient être échangées sous trente jours, par l'Au- 
riche et par la France, Les armées françaises ne 
devaient évacuer l'Allemagne qu'après que les 
ratifcations auraient été échangées à Lunéville, 
maisdevaïent l'avoir évacuée entièrement un mois 
après cet échange. 

lei , comme à Campo-Formio, la liberté de 
tous les détenus pour cause politique était sti- 
pulée. 1 était convenu que les Ltaliens renfermés 
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dans les prisons de l'Autriche, Moseati eu Caprara 
notamment ; seraient relâchés. Le Premier Con 
sul n'avait cessé de demander cet acte d'huma- 
nité, depuis l'ouverture du congrès. 

Le général Bonaparte était arrivé au pouvoi 
le 9 novembre 1709 (18 brumaire an vin } ; on 
était parvenu au 9 février 1801 (20 pluvièse 
on x); il s'était par conséquent écoulé quinze 
mois tout jà la France, en partie 
réorganisée au dedans, complétement victorieuse 
au dehors, était en paix avec le continent, en 
alliance avec le nord et le midi de l'Europe 
contre l'Angleterre. L'Espagne s'apprétait à mar. 
cher contre le Portugal; la reine de Naples se 
jetait à nos pieds ; la cour de Rome négociait à 
arrangement des affaires reli 

Le général Bellavène , chargé de porter le 
traité, partit de Lunéville le 9 février au soir, et 
arriva en courrier extraordinaire À Paris. Le texte 
même du traité qu'il apportait fu inséré immé- 
dintement au Moniteur. Paris fat soudainement 
illuminé ; une joie vive et générale éclata de toute 
part; on rendit mille actions de grâces au Pre- 
mer Consul, pour cet heureux résultat de ses 
victoires et de sa politique. 
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Compte dirigés outre la vie da Premier Gomul. — Trois agents de Gorge, les nommés Carbon 
pion d'en 
mer Coma 
tre Fanché pour uv. — Déchalnement des ROUVeAU cor 


amet le projet de fire péir Le Premier Consul 
du 3 mivése, pour l'exéetion de ee crime, — Le P 
Le rime aiibué aux résoluliomaies, et aux fa 












es du 














amine laura ca jar ane oi 








Son llenre e son sangfrbd.— 1 décou 
sion da Premier Consal. — Proc d'une mesure ariiraire. 

On se fixe apr le longues à 
nombre de rérohntinanaires ans jugement, — Quelques réitanres 
ar ane mernre pontanée du gouvernement, dféée eulement 





'ERNALE. 





Réjant, Limoslan, 
rue Sait-icise € 








esonaire mai on 





een partie a véié, ta fa 





a Sénat, oué le rapport de le consitationnatté — Ce dernier projet l'emporte, — La déportation prononeé cuntre cent 


rente individus gts de lrrorits.— Fouché, qui le savait élan 


Détoaverte des vai aueuet de 
Anjuse coudar ren, te 
Fibenat.— Lof des tribunaux spéciaux 

ion des sunéc 4, ur nr Budget de l'a 


mesure qui les pronrit 
















ion de se 
— Religic du grand Sais 





“Tandis que la situation extérieure de la Fi 





devenait tous les jours plus brillante , que l'Au- 
et l'Alles 


€ signaient ln paix que les 
ent avec nous pour 
de l'Angleterre, 
que le Portugal et le royaume de Naples se fer 
maient_ pour elle, et que tout enfin réussisait | 
sernement vitoricux | 
un intérieure offrait le spec- 
fois horrible. des de 















& 
tacle. quel 












vulsions des partis expirants. On 2 déjà vu, 
malgré la prompte réorganisation du gouv 
ment; le brigandnge 

et les fact 









ables de nos an 
nes que la guerre civile avait 
rime, et qui ne pouvaient plus se 





s conséquences inév 
discordes, Les I 
formés 








Sosion de 
FI réprcmion du brisanlage sur ls grandes routes, — Plan de foances pau 
finances. 











ces à l'attentat du 3 nivse, consent néanmoins à La 
Sul de Carbon et SeintRéant — 
de Foppesition dans le 










ue. — Meet par le 
‘Comsal. — Con 
x du Simple 


Réglement défi de a dette publi 









— Pont sur la See, — 





Bernard éablis au Simplon € au Mont-Ceis 


résignerà unevie paisible et honnête, cherchaient 
une occupation sur les grands chemins. Les fne- 
tions abaitues ; désespérant de vai 
nadiers de la garde consulaire ;_essa 
détruire; par les moyeus atroces, 
auteur de leur défait 

Le brigandage s 
proche de 















Les départements de la N e 
l'Anjou , du Maine, de le Bretagne, du Poitou , 
étaient comme jadis les théâtres de ce brigan- 
dage. Mais le mal s'était propagé. Plusieurs dé- 
partements du centre et du midi, tels que ceux. 
du Tarn, de la Lozère, de l'Aveyron, de la 
Haute-Garonne, de l'Hérault, du Gard , de l'Ar- 
dèche, de la Drôme, de Vaucluse , des Bouches- 
du-Rhône, des Hautes et Basses-Alpes, du Var, 
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avaient été infestés à leur tour. Dans ces dépar- 
tements, les troupes de brigands 'étaie 
ées des assassins du Midi, qui. sons prétexte de 
poursuivre les Jacol orgeaient pour les 
voler, Les acquéreurs de biens nationaux; des 
jeunes gens qui ne voulaient pas obéir à la con 
ion, et de quelques soldats que la misère 
avait chassés de l'armée de Ligurie. pendant le 

de 1709 à 1800. Ces malheureux, 
une Pois engagés dans cette 
avaient pris goût, et il ny ava 
























que la force des 





armes et In rigueur des lois qui pussent les en 
détourner. ÎIs arrétaient les voitures pu 
il enlevaient chez eux les acquéreurs de biens 














Les transportaient dans les bois, comn 
teur Clément de Ris. par exempl 
détenu pendant vingt jou 
d'horribles tortures 
leur brûlaient les pieds, jusqu'à ce qu'elles se 
rachetassent en livrant des sommes 6 
bles. Ils s'atlaquaient surtout aux en 
ques, et allaient chez les percepteurs et 
Semparer des fonds de l'État, sous prétexte de 
faire la guerre au gouvernement. Des vagnbonds, 
eu de ces temps de troubles, avaient 
pour se livrer à Ia vie c 
d'éclaireurs ; en exerçant 
de mendiants. Ces 
rables, s'informant de tout pendant qu'ils étaient 
ceupés à mendier. signaleient aux brigands leurs 
les voitures à arrêter, ou les. ms 

































11 fallait de petits corps d'armée pour com- 
Battre ces bandes. Quand on parvenait à les 
alteindre, Ia justice ne pouvait sévir, car les 
témoins n'osaient pas déposer, et les jurés erai- 
gnaient de prononcer des condamnations. Les 
mesures extraordinaires sont toujours. regretta- 
bles, moins par les rigueurs qu'elles entrainent ; 
par l'ébranlement qu'elles enusent à la 
ituti n pays, surtout quand cette 
des mesures 
vévitables, car Ja justic 





























pour 
destinés à réprimer k 
présenté au Corps Législatif rà 
ment, était l'ob 

part de l'opposition. Le Premier Consul, exe 
de ces serupules de légalité, qui ne naissent 4 
dans les temps calmes, et qui, même lorsqu'ils 





ndage. Ce projet 
à dans le mé 












des plus vives attaques de a 
pt 








ERNAT] 












à — vécrune 1800. 





arrivent à être petits ou étroits, sont du 
un signe Heureux de respect pour le régime 
légal, Le Premier Consul m'avait pas hésité 
recourir aux lois militaires, en attendant l'adop- 
tiondu projet actuellement en discussion. Comme 
il fallait employer des corps de troupes pour 
er ces andes de brigands la gendarmerie 













erut pouvoir assimiler cette si 
de guerre véritable. q app 
des lis propres à l'état de guerre. {1 Forma plu 
s petits corps d'armée, qui pareauraient les 
tements infstés , etque suivaient des com 
ons miltrires, Tous les brigands pris les 
armes à la main. étaient j 
heures, et fai 
L'horreur qu'inspiraient ces scété 
grande eL si générale, que personne n'osait élever 
doute ni sur a régularité, ni sur Ia justice 
le ces exéeutions. Pendant ce temps, des scélé- 
rats d'une autre espèce méditaient, par des 
moyens différents et plus atroces encore, la ruine 
du gouvernement consulaire. Tandis ‘que De- 
mersille. Ceracchi, Arena , étie 
instruction jud 
anaire conti 
insensés les uns que les 
d'assassiner le Pre 






























+ leurs adhérents du parti 

















comme on a vu 
Maintenant ils révaient autre chose. Tantôt ils 
soukient provoquer un tumulte à la sortie de 
n des théâtres, et, de ce tummulte, 
égorger le Premier Consul ; tantôt ils voulaient 
l'enlever sur la route de la Malmaison, et l'assas- 
siner après l'avoir enlevé. Tout ecla, en vrais 
déclamateurs de eubs il le disaient partout, eL 
tout haut, de telle manière que la police était 
informée heure par heure de chacun de leurs 
projets. Mais tandis qu'ils parlaient sans cesse, 
pas un d'eux n'était assez hardi pour mettre la 
main à l'œuvre, M. Fi s craignait peu 































inventions, il en était une pl 
Les autres et qu avait donné 


















sous la tion , avait été surpris tra 
à une machine affreuse. C'était un baril 
de poudre et de mitralle, nuque 





rempli 
ajusté un 
de fusil avec une détente. Cette machine 
était évidemment destinée à faire sauter le Pre- 








na 
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mier Consul, L'inventeur fut saisi et jeté en 
prison, Geite nouvelle invention fit quelque 


bruit. et contribua davantage à tenir Lous les 

regards fixés sur ceux qu'on appelait les Jacobins 

et les Lerroi jputation de 95 leur 
d'être pl a ne Le méri 

us l'avons déjà 

ublie, 



























les scélérats révant le crime 
plus F 


its graves, pour 
redresser l'opinion du Premier Consul et celle 
du publie à ce sujet. Malheureusement il sen 
préparait d'atroces. 

George, revenu de Londres dans le Morbi 

d'argent, grâce 

scerêtement les pillards de 
à Pa 





























eux se trouvaient les nommés Limoël 
Réjant tous deux éprouvés dans les horreurs 
la guerre civile, et le second, a 


int quelques eo 
rie. À ces deux hommes sé 





après les autres à Paris, vers la 
bre 1800 ( premiers jours de frimai 

moyen le plus sûr de tuer le Premier 
et ils avaient fait dans les environs de 
avee des fusils à vent. Le 
+ averti de leur présence et de 
les faisait observer avee soin. Mais 















leur projet . 








par la maladresse de de 
suivre, il les avait perdus de vue. Tandis que In 
police s'eforçait de ressaisir leurs traces, ces 


Scélérats s'étaient enveloppés des plus épaisses 

Lénébres, Ne déclamant pas comme les Jacobins, 

ne livrant leur secret à personne, ils prépa 

un horrible forfait, qui n'a été égalé qu'une fois, 
est de nos jou 

avait inspiré l'idée de faire mourir le Premier 

al au moyen d'un buril de poudre, chargé 

lle. 1ls résolurent de disposer ce baril 

Le placer dans l'une 

s étroites qui aboutissaient alors au Car- 

rousel et que le Premier Consul raversoit sou- 
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vent en voiture. Ils achetérent un cheval, ui 
charrette et Jouërent une remise en se faisant 
passer pour marchands forains, Saint-Réjant qui 
it, comme nous venons de le dire, oficier de 
marine et artilleur. fes expériences nécessaires, 
se rendit plusieurs fois au Carrousel, pour voir 
es Tuileries la voiture du Premier Consul, 
le temps qu'elle mettait à se rendre aux 
rues voisines, eL Lout disposer de manière que le 
baril fi explosion à propos. Ces trois hommes 
adoptèrent, pour l'ccomplissement de leur pro= 
jet. le Premier Consul devait se rendre 
‘Opéra , afin d'entendre un oratorio de Haydn, 
la Création, qu'on exécutait pour la première 
c'était le 3 nixôse (24 décembre 1800). Ils 
pour lhétre du crime la rue Saint- 
Nicaise, qui aboutissait du Carrousel à la rue de 
Richelieu, et que le Premier Consul avait l'habi- 
tude de traverser fort souvent. Dans celte rue, 
plusieurs détours consécutifs devaient ralentir la 
voiture la mieux conduite. Le jour arrivé, Car- 
bon, Saint-Réjant et Limoëlan conduisirent leur 
charrette rue Saïnt-Nicise, e se séparèrent 
ensuite. Tandis que Saint-Réjant était chargé de 
mettre le feu au baril de poudre, les deux autres 
devaient se placer en vue des Tuileries, pour 
venir l'vertir, dès qu'ils verraient paraitre la 
voiture du Premier Consul. Saint-Réjant avait 
eu la barbarie de donner à garder à une jeune 
fille de quinze ans le cheval attelé à cette hor- 
rible machine. Quant à lui, il se tenait tout prêt 
à mettre le feu. 

Dans ce moment, 
isé de travail, 
Mais il se lasa persuader par Les vives instances 
de ceux qui l'entouraient et partit des Tuileries 
à uit heures un quart. Les généraux Lannes, 
Berthier et La 
chement de grena 
corte. Heureusement ces grenadiers suivaient la 
voiture au lieu de la précéder. Elle arriva dans 
Le passage étroit de la rue Saint-Nicaise,sans avoir 
hement, ni par les 
ces eux-mêmes. Ceuxci ne vinrent pas 

cRéjant, soft que la peur les en eût 
; soit qu'il n'eussent point reconnu 
l'équipage du Premier Consul. Saint-Réjant h 
même n'aperçut la voiture que lorsqu'elle avait 
un peu dépassé la machine, 11 fut vivement 
heurté par un des gardes à cheval, mais il ne se 
déconcerta pas, mit le feu, et se hâta de s'enfuir. 
Le cocher du Premier Consul, qui était fort 


















































































adroit, et qui conduisait ordinairement son 
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maitre avec une extrême rapidité, avait eu le 
temps de franchir l'un des tournants de la rue, 
quand l'explosion se ft tout à coup entendre. La 
sccousse fut épouvantable; la voiture faillit être 
renversée; toutes les glaces furent brisées; la 
mitraille vint déchirer ln façade des maisons 
voisines, Un des grenadiers à cheval. reçut une 
légère blessure, et une quantité de. personnes 
mortes ou mourantes encombrérent sur-e-champ 
les rues d'alentour. Le Premier Consul et ceux 
qui l'arcompagnaient erurent d'abord qu'on avait 
tirésureux à mitraille ;ils s'arrêtèrent un instant, 
surent bientôt ce qui en était, ct eontinuérent 
leur route. Le Premier Consul voulut se rendre à 
l'Opéra. 11 montra un visage calme, impassible, 
au milieu de l'émotion extraordinaire qui de 
toutes parts écatait dans la salle. On disait déjà 
que, pour l'atteindre, des brigands avaient fait 
sauter un quartier de Paris. 

Il ne resta que peu de moments à l'Opéra, et 
revint immédintement aux Tuileries , où, sur le 
bruit de l'attentat, une foule immense était ac- 
courue, Sa colère, qu'il avait contenue jusque-là, 
fit alors explosion. « Ce sont les Jacobins, les 
terroristes, s'éeris-til, ce sont ces misérables en 
révolle permanente, en bataillon carré contre 
tous les gouvernements ; ce sont les. assassins 
des 2 et 3 septembre, les auteurs du 34 mai, les 
conspirateurs de prairial ; ce sont ces scélérats 
qui, pour m'assassiner, n'ont pas craint d'im- 
moler des milliers de victimes. J'en vais faire 
une justice éclatante. » 11 n'était pas besoin 
d'une impulsion partant de si haut, pour dé- 
chainer l'opinion contre les_révolutionmires. 
Leur réputation exagérée , et leurs tentatives 
depuis deux ou trois mois, étaient de nature à 
leur faire attribuer tous les crimes. Dans ce 
salon, où afusient surtout les personnes jai 
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général, il se lusait aceuser avec le plus grand 
sangfroïd. Son air d'incrédulité excitait davan- 
age encore la colère de ses ennemis, Toutefo 
ne voulait pas dire ee qu'il sav 
de nuire au sucets des recherehes co: 
Mais, se rappelant les agents de George, suivis 
quelque temps par la police, perdus plus tard de 
vue, il n'hésitit pas, dans sa pensée, à leur im 
puter le crime. Certains membres du Conseil 
d'État ayant voulu adresser quelques observa= 

exprimer leur 


















auteurs de l'attentat de Ia rue 
ement, «On ne me 


Saint-Nicaise. il s'emporta 
fera pas prendre le change, s* 












Ben le moindre. ekleur alle un ch 
exemplaire. » En disant cela, sa ro té 
mente, son gest 





Le lendemain les mêmes scènes se 
érent. Suivant un usage récemment établi, le 
1, le Corps Légisati, le Tribunat, le Conseil 
État, Les tribunaux, les autorités administra 
tives, les états-maÿor 
mier Consul, pour lui témoigner leur douleur et 
leur indignation, sentiments sincères, et univer- 
dlement partagés. Jamais, en. effet, close 
reile ne s'était vue. La Révolution avait habitué 
les esprits aux crunutés des partis victorieux ; 
mais pas encore aux noîres trames des pa 
vaineus, On était saisi de surprise et d'épou- 
vante ; on retour de ces atroces Len 
tatives, et on se demandait avec effroi ce que 
deviendrait la France, si l'homme qui retenait 
seul ces misérables venait à être frappé. Tous 













































eri contre ce qu'on appel 
roristes. Les nombreux ennemis de M. Fouché 
se hitérent de profiter de l'ocension, et de se 












iait-on, ne voyait 
était d'une indu 
révolutionnaire. Cela tenait aux. mé 
de M. Fouché pour ses anci 
du Premier Consul n'était plus en si 
En un instant, le déchainement contre ce 
tre fut au comble ; le soir même on procla- 
mait sa disgrice, Quant à M. Fouché, retiré duns 

n coin du salon des Tuileries, avec 
personnes qui ne partagenient pas l'entrainement 














nt des vœux ardents pour le Héros pacifica- 
teur, qui avait promis de donner, et qui donnait 
La forme de 

mais le sentiment. q 
remplissait Lous ét à que profond. Le 
Premier Consul dit au conseil municipal : « J'ai 
« été touché des preuves d'affection que le peuple 
« de Paris m'a données, dans cette circonstance. 
« de les mérite, parce que l'unique but de mes 
« pensées, de mes netions ; est d'occroitre la 
« prospérité et In gloire de Ia France. Tant que 
«celte troupe de brigands s'est attaquée 








cours était banal 


























« les punir; mais puisqu'ils viennent, par un 





ET 





« crime sans exemple dans l'histoire, de mettre 
«en danger une partie de la population de la 
capitale, la punition sera aussi prompte que 
terrible, Assurez, en mon nom, le peuple de 
« Paris, que cette poi 
crimes ont failli déshonorer la liber 
bientôt réduite à l'impuissance d 
Tout le monde applaudissait à ces paroles de 
vengeance, car il n'y avait personne qui, pour 












colère franchi 
mais le multitude dem 
Paris agitation était extréme, Les royalistes re- 
ent le erime sur les révolutionnoires, et les 
révolutionnaires sur les royalistes, Les uns et les 
autres étaient de bonne 
demeuré le secret profond de ses auteurs. Clu 
eun dissertait sur ce sujet. et, suivant son pen 
chant à condamner tel part plutét que tel autre, 
trouvait des raisons également plausibles pour 
aceuser les ro 



























n, tant anciens que nou. 
les terroristes avai 


comme. preun 
machine de l'an 
découverte. Les gens à restés 
fidèles à la Révolution, demandaient pourquoi 
les brigands de grandes routes, les Chauffenrs, 
qui commettaient tant de erimes, qui chaque 
jour déployaieut un raffinement de cruauté sans 
exemple, et venaient notamment d'enlever le 
sénateur Clément de Ris, pourquoi ces hommes 
ne pourraient re, aussi bien. que Les pré 
tendus terror urs de l'horrible explo= 
sion de la rue ise. Du reste, faut 





























parti révolutionnaire, Mais, le croirait-on? au 
milieu de ce conflit d' s diverses. il ÿ 








ou assez pervers, pour tenir un Lout autre lan- 
gage. Certains royalistes factieux, souhaitant la 
destruction du Premier Consul à tout prix. el 
Sen rapportant à l'opinion con 
buait le crime aux lerroristes, admiraient l 
énergie; le secret profond, qu'il avait fallu pour 
commettre un el attentat. Les révolutionnaires. 
au contraire, semblaient presque envier de tels 
mérites pour leur parti, et il y avait parmi eux 
des fanfarons de crime, qui avaient la coupable 
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folie d'être presque fiers de l'événement exéera- 
ble qu'on Jeur imputait. IE faut des temps de 
| guerre civile, pour rencontrer tant de légèreté 

et de perversité de langage, chez des hommes 
qui seraient incapables de commettre eux-mêmes 











les aeles qu'ils osent approuver. 
Au 





plus, tous eeux qui partaient de cet évé- 
dans une complète erreur. Le mi 







occupé à les découvrir, 
tout le monde se demandait comment on pour- 
re, pour prévenir désormais des tenta- 
es du même genre. On était si habitué alors 
aux mesures violentes ; qu'on trouvait presque 
naturel de s'emparer des hommes connus pour 
être d'anciens terroristes, et de les traiter 
comme en 4793 ils avaient traité leurs vie 
mes. Les deux sections du Conseil d'État que 
ee sujet concernait plus. particulièrement , les 
sections de législation et de l'intérieur, s'asem- 




















blèrent deux jours aprés l'événement, le 26 dé 
cembre (5 nivôse), pour rechercher, entre les 
projets divers qui se présentaient à l'esprit, celui 

ait 





le plus admissible, Comme on dise 
rojet de loi sur les tribunaux sp 





a 
alors le 










pour juger 
du go 

Premier 

Consul Ia fneulté d'éloigner de Paris les hommes 

dont le présence dans la capitale serait jugée 

dangereusc 

sils essayaient de se s 














et de les punir de la déportation, 
er exil, 






sel d'État se réunit tout entier, sous 
la présidence du Premier Consul. M. Portalis ex= 
posa ce qui était passé le dans les des 
sections, et soumit leurs prop au Conseil 
assemblé Le trouva 
simple change- 
parut trop peu de chose 
voulait enlever les Jaco= 
bins en masse, fusiller ceux qui seraient con- 
neus d'avoir participé au crime, et déporter 
les autres. Mais il_ voulait faire cela par mesure 
line: sn d'te plus sr do révlt. 

ml spécial, dit-il, sera 


































lente, et n'atcindra pas les vrais coupables. 11 
ne sagit pas ici de faire de Ia métaphysique 
| judiciire. Les esprits métaphysiques ont tout 





perdu en France, depuis dix années. A faut 
juger la situation en hommes d'État, et ÿ porter 
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remède en hommes résolus. Quel est le mal qui 
nous tourmente? I y a en France dix mille scé- 
lérats , répandus sur le sol entier, qui ont persé- 
euté ous les honnêtes gens, et qui se sont souillés 
de sang. Tous ne sont pas coupables au même 
degré, il s'en faut. Beaucoup sont susceptibles 
de repentir, et ne sont pas des criminel incorri- 
gibles; mais tant qu'ils voient Je quartier g 
établi à Paris, et les chefs formant impun 
des complots, ils conservent de l'espérant 








, ils se 
Liennent en haleine. Frappez hardient les chefs, 





et les soldats se disperserot. Lls retourneront au 
Lavail, auquel les a enlevés une révolution vic- 
lente; ils oublieront celte orageuse époque de 
leur vie, et redeviendront des citoyens paisibles. 
Les honnêtes gens, qui tremblent sans cesse, se 
rassureront, et se ralacheront à un gouverne- 
ment qui aura su les protéger. Il n'y a pas de 
milieu ie : ou il faut tout pardonner comme 
Auguste, où bien il faut une vengeance promple, 
terrible, proportionnée au crime. 11 faut frapper 
autant de coupables qu'il y a eu de victimes. I faut 
fusller quinze ou vingt de ces scélérats, et en dé- 
porter deuxeents. Parce moyen on débarrassera la 
République de perturbateurs qui la désolent ; on 
la purger d'une lie sanglante. » Le Premier 
Consul s'animait davantage en prononçant cha 
eune de ces paroles, eL, s'irrilant par la désap- 
prontion. même quil aperceait 
il, je sui 


































stice d'une grande 


mesure. pour purger la France et la rassurer 
tout à la fois, que je suis prêt à me constituer 
moi seul en tribunal, à y faire comparaitre les 
coupables, à les interroger, à les juger, à fu 
exéeuter leur condamnation. La France entière 
m'applaudira, car ce n'est pas ma personne que 
je cherche à venger ici, Ma furtune, qui m'a 
préservé lant de fois sur Les camps de batillo, 















à moi, je songe à l'ordre social que ÿ 
de rétablir, à l'honneur national que ÿ 
de laver d'une souillure abominable. » 

Cette scène avait glacé de surprise et de crainte 
une partie du Conseil d'État. Quelques hommes 
partageant les passions sincères, mais immodé- 
rées , du Premier Consul, applaudissaient à ses 
discours. La très-grande majorité reconnaissait 
avec regret dans ses paroles le langage que les 
révolutionnaires avaient Lenu eux-mêmes, quand 
ils avaient proscrit des milliers de victimes. 1ls 
avaient dit aussi que les aristocrates mettaient la 
République ea danger, qu'il fallait s'en défaire 


mission 
























ess 


par les moyens les plus prompts et les plus sûrs, 
et que le salut public valait bien quelques sueri 
fices. La différence était grande assurément; 
car, au lieu de brouillons sanguinaires, qui, dans 
leur aveugle fureur, avaient fini par se prendre 
eux-mêmes pour des aristoerates, et par s'égorger 














les uns Les autres, on voyait un homme de génie, 
marchant avec suile et vigueur vers un noble 
but, celui de remettre en ordre Ia société boule 





versée. Malheureusement il voulait ÿ arriver, non 
par la lente observation des règles, mais par des 
moyens prompts et extraordinaires, comme ceux. 
qu'on avait employés à la bouleverser, Son bon 
sens, son cœur généreux, el l'horreur du sang, 
alors générale, étaient là, pour empécher des 
exécutions sanglantes; mais, excepté l'effusion 
tout se permettre à 
é mn qualifiait alors des 
noms de Jacobins et de terroristes. 
nt dans le sein du Con 
lement toutefois, car le soulève- 
v'inspirait partout le crime de la rue 
aise, glaçait le courage de ceux qui 
auraient voulu opposer quelque résistance à des 
actes arbitraires. Cependant un personnage qui 

















sur les véritables auteurs du crime. « On veut, 
ditil, 


se défaire des scélérats qui troublent la 











nationaux; les chouans 
festent les grandes routes; les prêtres rentri 
enflamment dans le Midi les passions du peupl 
on corrompt l'esprit public par des pamphlets 
L'amiral Tru allusion par ces der 
mphlet de M. de 
plus ba 
mots, le Premier Consul, piqué au 
droit à son interlocuteur : « De quels pamphlets 
parlez-vous? lui dit-il. — De pamphlets qui 
eulent publiquement, répondit l'amiral Trugue 
: reprit"le Premier Cons 
Vous les connaissez aussi bien que moï, 
l'homme courageux; qui osait. braver 
courroux. 

On n'avait pas encore su, dans le sein du 
Conseil d'État, une seêne pareille, Les cireon- 
stances faisaient éclater le caractère impétueux 
de l'homme qui tenait alors dans ses mains Les 
destinées de la France, Lä-dessus il s'emporta, et. 
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déploya toute l'éoquence de la enlère. « Nous | sure extraordinaire. Ceci n'était pas digne de sa 


prend-on, 'écria-il, pour des enfants? Groit-on 
nous entrainer avec ces déclamations contre les 
émigrés, les chouans, les prêtres? Parce qu'il y 
a encore quelques attentats partiels dans la Ven- 
dée, væt-on nous demander comme autrefois de 
déclarer la patrie en danger?.. La France a-telle 
jamais été dans une situation plus brillante, les 
finances en meilleure voie, les armées plus vic- 
torieuses, la paix plus près d'être générale? Si les 
chouans commettent des crimes, je les ferai fu- 
siller. Mais fautil que je recommence à proscrire, 
pour le titre de nobles, de prêtres, de royalistes? 
Fautil que je renvoie dans l'exil dix mille y 
lards, qui ne demandent qu'à vivre paisibles, en 
respectant les lois établies? N'avez:-vous pas vu 
George lurmème faire égorger en Bretagne de 
pauvres ceclésiastiques , parce qu'il les voyait se 
rapprocher peu à peu du gouvernement? Faut-il 
que je proserise encore pour une qualité? que je 
frappe ceux-ci parce qu'ils sont prêtres, ceux-là 
parce qu'ils sont anciens nobles? Ne savez-vous 
pas, messieurs les membres du Conseil, qu'ex- 
cepté deux. où trois, vous passez tous pour des 
royalistes? Vous, citoyen Defermon, ne vous 
prend-on pas pour un partisan. des Bourbon ? 
Fautil que j'envoie le citoyen Portalis à 
mary, le citoyen Devaisne à Madagascar, et pu 
que je me compose un conseil à ln Dobœuf? 
Allons , citoyen Truguet, on ne me fera pas 
prendre le change ; il ny a de menaeants pour 
notre repos que les septembriseurs. Ils ne vous 
épargneraient pas vous-même ; et vous auriez 
apeau leur dire que vous les avez défendus au- 
ourd'hui au Conseil d'État, ils vous immoleraient 
comme moi , comme Lous vos collègues. » 

11 n'y avait qu'un mot à répondre à celte vive 
apostrophe ; é'est qu'il ne fallait proscrire per- 
sonne pour une qualité ; ni les uns pour la qua- 
lité de royalistes, ni les autres pour celle de 
révolutionnaires. Le Premier Consul avait à peï 
achevé ses dernières paroles, qu'il se leva brus- 
quement, eL mit fin à la séance. 

Le Consul Cambacérès , toujours calme , ave 
un art infini pour obtenir par la douceur, ce que 
son impéricux collègue voulit emporter par 
l'unique puissance de sa volonté. 11 assembla le 
lendemain les deux sections chez lui , s'efforça 
d'exeuser en quelques mots la vivacité du Pre- 
mier Consul, affrma , ce qui était vrai ; qu'il 
acceptait volontiers la contradiction , quand on 
n'y mélait ni amertume ni personnalité ; et il 
essaya de ramener les esprits à l'idée d'une me- 

































































modération accoutuméo ; mais quoique très hal 
luë à conseiller sagement le Premier Consul , 
cédait quand il le voyait tout à fait résolu, et 
surtout quand il s'agissait de réprimer les terro- 
ristes. M. Portal, qui avait le mérite de ne pas 
vouloir proscrire les autres ; quoiqu'il eût été 
proserit lui-même , revint à l'idée des deux 
tions ; proposant d'ajouter deux articles à la 
des tribunaux spéciaux. Cependant le Consul 
Cambacérès insista ; et ft prévaloir l'idée d'une 
mesure extraordinaire, sauf à la discuter en- 
suite de nouveau , devant les sections réunies, 
Dans cette espèce de huis clos ; les paroles fu- 
rent encore très-vives. M. Rœderer cria fort 
contre les Jacobins, imputa leurs erimes aux 
ménagements de M. Fouché, et alla jusqu'à pro- 
voquer une déclaration du Conseil d'État, dans 
quelle on demanderait la destitution de ce mi- 
nistre. 

M. Cambacérès réprima tous ces écarts de zèle, 
et eonvoqua les sections chez le général Bona- 
parte, en présence duquel on tint une espèce de 

privé, composé des Consuls , des deux 
sections de l'intérieur et de législation, et des 
tres des affaires étrangères, de l'intérieur 
et de la justice. Les préventions étaient si grandes 
contre M. Fouché, qu'on ne l'avait pas même ap- 
el à ces conférences. 

La proposition d'une résolution extraordinaire 
fut de nouveau présentée, et longuement diseu- 
tée, I fallut plusieurs séances de ce même eon- 
seil privé, avant de se mettre d'accord. Enfin, on 
convint de prendre une mesure générale contre 
ee qu'on appelit les terroristes. Mais il restait 
une question grave, c'était la forme même de 
cette mesure. 11 s'agissait de savoir si on prové- 
derait au moyen d'un acte spontané du gouver- 
nement ; ou au moyen d'une loi. Le Premier 
Consul, ordinairement si hard, voulait une loi. 
11 nait à compromettre les grands corps de 
l'État dans cette oceasion , et le déclarait assez 
ouvertement. « Les Consuls sont irresponsables, 
ditil,, mais les ministres ne le sont pas, ct celui 

1e tele résolution pourrait être un 
I ne faut pas comprometre un 
individu seul ; il faut que le Corps Législtif par- 
tage La responsabilité de l'acte proposé. Les Con- 
suls eux-mêmes, ajouta-il, ne savent pas ce qui 
peuL arriver, Quant à moi, lant que je vivrai,jene 
crains pas que quelqu'un ose venir me demander 
compte de mes actions. Mais je puis être tué ; et 
alors je ne réponds pas de la sûreté de mes deux. 
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collègues. Ce serait à votre tour à gouverner, 
ditil en riant au second Consul Cambncérès ; el 
vous n'étes pas fort sur vos étriers. Mieux vaut 
une loi, pour le présent comme pour l'avenir. » 

I se passa dans ce moment une scène singu- 
lière, Ceux mêmes qui répugnaient à la mesure, 
voulurent qu'elle ft prise, non pes au moyen 
d'une loi, mais au moyen d'une résolution spon- 
tanée du gouvernement. Ils désiraient en faire 
peser sur le gouvernement la responsabilité Lout 
entière, et ils ne voyaient pas qu'il 1 
prendre ainsi la funeste habitude d'agir seul , et 
de sa pleine autorité. On dit, pour appuyer cette 
opinion, que la loi ne passerait pas , que les avis 
commençaient à être partagés. sur les vrais au- 
teurs du crime, que le Corps Législtif reculerait 
devant une liste de proseription, qu'on s'expose- 
rait dès lors au plus grave des échecs, MM. Ræ- 
derer et Regnaul. de Saint-Jean-d'Angely se pro- 
noncèrent eux-mêmes dans ce sens. Le Premier 
Consul répondit à ce deraier : « Depuis que le Tri- 
bunat vous a rejeté une ou deux lois, vous êtes 
saisi d'épouvante. 11 ÿ a bien, il est vrai, quel 
ques Jacobins dans le Corps Législatif, mais ils 
sont dix à douze au plus. Ils font peur aux au- 
Les, qui savent que, sans moi, sans le 48 bru- 
maire, on les aurait égorgés. Ces derniers ne 
me feront pas défaut en cette occasion; la Joi 
passera. 

On insista, et M. de Talleyrand , se rangeant 
à l'avis de ceux qui craignaient les chances d'une 
loi, donna au Premier Consul la raison la plus 
capable de le toucher ; é'est qu'au dehors l'acte 
en serait plus imposant. On ÿ verrait, disait; 
un gouvernement qui osait et savait se défendre 
des anarchistes. Le Premier Consul se rendit à 
et argument, mais imagina un terme moyen qui 
fut adopté ; c'était d'en référer au Sénat ; pour 
que ce corps examinät si l'acte était attentatoire 
où non à la Constitution. On se souvient sans 
doute que, d'après la Constitution de l'an va, le 
Sénat ne voit point les lois, mais qu'il pouvait 
les casser, sil les jugeait contraires à ln Consti- 
tation. Il avait le même pouvoir à l'égard des 
mesures du gouvernement. L'idée du Premier 
Consul fut done trouvée bonne , et on chargea 
M. Fouché de dresser une liste des principaux 
terroristes, afin de les déporter dans les déserts 
du nouveau monde. Les deux sections du Conscil 
d'État furent chargées de rédiger les motifs. Le 
Premier Consul devait signer la résolution, et le 
Sénat déclarer si elle était contraire ou non à Ia 
Constitution. 
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Cette mesure contre les Lerrorises, illégale et 
arbitraire en ellemême, n'avait pas même Ia jus. 
tice que l'arbitraire peut avoir quelquefois, quand 
il frappe sur les vrais coupables; ear les Lerro= 
rises n'étaient pas les auteurs du crime. On com. 
menait alors à se douter . Le ministre 
Fouché et le préfet de police Dubois n'avaient 
cessé de se livrer aux plus actives recherches , et 
ces recherches n'étaient pas restées sans succès. 
La violence de l'explosion avait fait disparaitre 
presque tous les instruments du forfait. La jeune 
fille; à qui 
garder, avait été mise en pièces; ne restait que 
les pieds et les jambes de cette infortunée. Les 
bandes de fer appartenant aux roues de Ja char- 
relte, avaient été jetées à une grande distance. 




















Partout on avait trouvé, épars et fort éloignés 
Les uns des autres, les débris des abjels employés 
à commettre le crime, et propres à en faire dé- 





lement, on le ft connaitre au publie par Ia voie 
des journaux, et on appela tous les marc} 
de chevaux de Paris, Par un heureux hasard, le 
premier propriétaire du cheval le reconnu. par- 
faitement . et désigna un. marchand grainelier 
auquel i l'avait vendu, Ce marchand, appelé, dé. 
avec une complète franchise Lout ce qu'il 
savait. avait revendu Le cheval à deux indiv 
dus se faisant passer pour marchands forains. 11 
avait communiqué deux ou trois fois avec eux, 
et. les signalai ère. lrès-cireonstan- 
iée. Un loueur de voitures, qui avait prété pour 
quelques jours la remise dans laquelle la char- 
rette avait été déposée, ft aussi une déclamtion 
fort précise. 11 désigna les mêmes individus, et 
donna des indications tout à fait conformes à 
elles qu'on tenait du marchand grainetier. Le ton. 
nelier qui avoit vendu le baril, et l'avait cerelé 
avee du des renseignements entière- 
ment concordants avce les premiers. Toutes ces 
positions s'accordaîent. parfaitement, quant à 
re, aux vêtements, à la quai 
jrsque Lous ces 
témoins eurent été entendus, on eut recours à 
une épreuve décisive. On tra de prison, pour 







































les faire comparaitre devant eux, plus de deux 






(Ces confrontations 
des 1, 2, 5 et # janvier (14, 12, 15, 14 ni 
et omenêrent Ia certitude qu 

tionmaires arrêtés n'était auteur du crime, car 
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aucun n'était reconnu. Et on ne pouvait douter 
de la bonne foi des témoins qui donnaient ces 
ts, car presque Lou s'étaient spon 
nément offerts à déposer, et mettaient un grand 
le à seconder la police. 1 y avait done certitude 
äpeu près acquise que les 
innocents. La certtud 
devenir complète que par la déco 
ritables auteurs. M 
aceusait les a, 
plus d'un mois à Paris, et toujours considén 
M. Fouché comme les vrais coupables. Qu 
cûl perdu leurs traces. cependant ; jusqu'au 
3 nivôse, ils avaient encore été 
dans un eu, tantôt dans un ai 
püt arriver jusqu'à les suisir. M 
aurait dit qu'ils sé 
Cette à 

















une circonstance 


















re, sens qu'on 
depuis le 











omplète, à par 

€ circonstance frap= 
des 

donnés par les témoins concordait tout à fait 
avec Je signalement du nommé Carbon. 
ché, d'après tous ces indic 

jamais que les vrais aute 


















conviction 
sul, 
er sa pre 


de bien des ge 
qui cependant ne voulait abandon 
mière opinion que sur une ces 
Tel était l'état de l'instruction au 4 janvi 
(lä nivése) jouroû fut définitivement arrêté l'acte 
es qualifiés de terroristes 
ut Lombé d'accord 


















‘était toujours 
cer nbre d'entre eux. et, après hien de 
discussions, on était convenu de Les départer cr 
vertu d'un acte des Consuls. déféré à l'approba- 
tion du Sénat, Tout étant arrété avee les pri 
paux membres du Conseil et du Sénat, le reste 














3 al eumparé es dates de tous es actes de l'instruction 
ave Les des des rélatiens priver à l'égard du parti NO 














Futiomaire, si en este que, du 4 au indie du Lau 
janvier, on ne csv qu'une chuse, Cr que Ve enfrentae 
dianaave es immes qualifiés de terroriste en avaient 

‘ren de eroîre 






dela eue. 
sante 
ire Le 28 rose (A jai), 





mas an ne P 
ue Beauce pas an, ee 
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ne pouvait plus étre qu'une vaine formalité, 
M. Fouché, qui, sans savoir Loute la vérité, en 



















igée, il est vrai, contre des 
mes souillés de sang, mais point auteurs du 
e qu'on voulait punir dans le moment. De 
us ceux qui participérent à cel acte de pro- 
seription eusable ; mois 
an Fattaquait de toutes parts, on l'aceusit de 
complaisanee à l'égard des révolutionnaires, eu il 
eut pas le courage de résister. IL fit lui-même 
au Conseil d'État le rapport sur Lequel fut fondée 
la résolution des Co: 
Dans ce rapport, présenté au Conseil d'État 1e 
4+ janvier 1801 (LL nivêse),_ on dénon 
lasse d'hommes qui, depuis dix ans, s'étaient 
couverts de tous les crimes, qui avaient versé le 
sang des prisonniers de l'Abbaye, envahi et 
até le. Convention 
qui, réduits aujourd'hui au désespoir, s'armaient 
du poignard pour frapper la République dans 
la personne du Premier Consul. Tous ces hom- 
mes, disait-on. n'ont pas été pris le poignard à 
la main; mais tous sont umirersellement connus 
pour étre capables de l'aiguiser et de le prendre. 
| On ajoutait que les formes tutélaires de Ia justice 
n'étaient pas fuites pour eux; on proposait done 
de les enlever, et de les déporter hors du terri- 
toire de la République. 
L'examen du rapport ft n 
soir si on ne devait pas 
bins comme auteurs du 3 nivèse. Le Premier Con 
sul eut grand soin de s'y opposer. « On le croit, 
ditil, mais on ne le sai pas (iL commençait, en 
cet, à être ébranté dans sa c 
déporte pour le? septembre, le 51 mai, les jour. 
ées de proirial, la conspiration de Babæuf, pour 
tout ce qu'ils ont fait, pour tout ee qu'ils pour- 
mien frire encore, » 
€ de cent trente us condamnés 
à la déportation, suivait ce rapport. On ne se 
Lornait pas à les déporter mais, ce qui état plus 
el peut être, on ajoutait au nom de plusieurs 
re eux la qualification de Seplembriseurs, 
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sans autre autorité pour les qualifier ai 
noloriété publique. 

LeConseild'État éprouvaune visiblerépugnance 
en entendant ces cent trente noms, ear on eût 
dit qu'il était appelé à rédiger une liste de pro= 

cription. Le conseiller Thibaudeau dit qu'on 

composer une telle liste dans le sein du 
« Je ne suis pas assez insensé, repartit 
avec humeur le Premier Consul, pour vous faire 
prononcer sur des. individus; je vous soumets 
seulement le principede la mesure. » Le principe 
fut approuvé; il y. eut cependant quelques suf. 
rages contraires. 

On proposa ensuite la question de savoir, si la 
mesure serait un acte de haute poliee de Ia part 
du gouvernement, ou une loi rendue dans les 
formes accoutumées, On s'était mis d'aceot 
lublement; on confirma les résolutions d 
crètement arrêtées, et il fut décidé que la me- 
sure serait un acte spontané du gouvernement, 
déféré seulement au Sénat, pour prononcer sur 
la question de consti 

Le 4 janvier { 14 ni : Consul, 
après avoir fait rédiger a liste définitive, prit un 
arrèté par lequel il déportait hors du territoire 
de la Népublique les individus 
lise, el, sans aueune h 
Lure au bas de cet arr 


que la 


















































barqués, et envoyés sur des Lerres lointai 
+ avait parmi eux quelques députés de I Co: 
xention, plusieurs membres de l'ancienne Com. | 
mune, tout ce qui restait des assossins de sep- | 
tembre, et le fameux Rossignol l'ancien général 
de l'armée révolutionnaire. Sans doute, ces 
hommes ne méritaient aucun intérêt, du moi 
pour la plupart; mais toutes les Formes de la 
justice étaient violées à leur égard, el ce qui 
prouve le danger de la violation de ces formes 
sacrées, €est que plusieurs des désignations faîtes | 
par la police furent contestées. el avec une grande | 
apparence de raison, 1 fallait quelque force mo- | 
le, dans le moment. pour réclamer en faveur | 
de ces proserits; eependant il y en eut quelques- | 
uns qui, sur des recommandations d'hommes | 
ux, furent justement rayés de la liste de | 
proscription , eL dispensés à Nantes de l'embar- | 


































| Arena, Demersile et Topino- 
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quement fatal. Que, sur une recommandation 
e, un individu puise obtenir ou ne pas 
obtenir la faveur d'un gouvernement, soit; mis 
quil suise d'une recommandation pour être 
de ne pas 
trouver À, pour 
+ être compris, v ter tout 
sentiment de justice, et prouver que, le formes 
violées, il la société que le plus 
horrible arbit néanmoins, ce temps était 
éclatant de gloire! était U 





















du chaos révolutionnain 
pee des règles, on les trouvait incommodes, 
insupportables. Quand on parlait de cet acte ar- 








sont couverts 
st eucore, si on. les 
ux qu'ils n'ont 
Uaité leurs victimes, Et en eet, sû cet acte, sous 
Le rapport de la violation iles formes, égalai tout 
ce qu'on avait vu aux époques antérieures, ip 
sentait ave 

pait, pour la plupart, des scélérats, el on ne 
versail_ pas leur sang! Triste 



































ave l'année 1793 
heureux furent acheminés vers 
ntes, on eut la plus grande peine à les sauver 
des fureurs de In populace, dans toutes Les 































| aus traversè où publie était 
prononcé contre eux. mpire de ee sent 
ment, il se prssa encore quelque chose de pl 
déplorable; ce fut la condammution de Ceracch 





On se so 
Cvendé- 





vient qu'au mois d'octobre p 
brouillons étaient entrés dans 





de contribuer à l'exécution du_ complot. Les 
agents de potice qu'on leur fa quels 
ils donnérent des poignards. développérent en 
eux, plus qu'elle ny éai, I résolution du er 

ne s'étaient pas présent 
sur le lieu de l'exécution, et Ceracchi, arrêté 
seul à l'Opéra, n'était pas même armé de l'un des 
poignards qu'ils s'étaient distribués entre eux. 
À des déclamateurs qui souhaitaient cer- 
ment la destruction du Premier Consul, 
mais qui jamais n'auraient osé la consommer. 
On les jugea le 9 janvier (19 nivôse), au mo- 
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ment même où se passaient les événements que 
nous. venons de raconter. Les avocats, sentant la 
terrible influence qu'exerçait sur l'esprit du jury 
énement du 3 mivèse, firent de vains efforts 
ur la combattre. Cette influence fut irrésistible 
æ le jury, qui est de toutes les juridictions la 
lus dominée par l'opinion publique, et qui a les 
avantages et les. inconvénients de eclte disposi- 
ion. Quatre de ces malheureux furent condan- 
nés à mort ; c'étaient Ceraechi, Arena, Demerville 
Lebrun. Ce dernier méritait quelque 
Lun éclatant exemple de la 
té des destinées , pendant les révo= 
lutions! Ce jeune Topino-Lebrun était peintre 
de quelque talent, et élève du 
Partageant l'exallation des art 
juré au tribunal révolutionnaire; mais il s'y était 
montré benueoup moîns impitoyable que ses el. 
légues. 11 ft venir le respectable défenseur des 
vietimes de ce temps, l'avocat Chat 
qui témoigna vainement de son humanité, Sin- 
gulier retour de In fortune! ancien juré du 
Wribunal révolutionnaire, accusé à son tour 


















































ap 
pelait aujourd'hui à. san aide l'ancien défenseur 
des victimes de ce samginnt tribunal! Mais ce 





sceours, donné généreusement, ne put le sauver 





endant ce temps, l'horrible mystère de la mn- 
chine infernale 'écairessait peu À peu. M. Fou- 
ché avait_ envoyé auprès de George des agents 
pour s'informer de Carbon , de ce qu'il était de- 
venu, du logement qu'il occupait. 1 avait appris, 
par cette voie, que Carbon avait des sœurs de: 
meurant À Paris, ct il avait, de plus, connu leur 













domicile. La police sy rendit, et y trouva un 
Baril de poudre. Elle obtint de la plus jeune 
sœur de Carbon la révélation du nouveau loge- 





ment dans lequel il était allé se encher. C 
chez des personnes fort respectables, les den 
selles de Cicé, sœurs de M. de Cicé, autrefois 
archevêque de Bordeaux, et ministre de Ia ju 
tice. Ces demoiselles, le prenant pour un émi 
papiers n le, 
é un refuge 
gicuses vivant en commun dans un quartier 
reculé de Paris. Ces malheureuses, qui, Lous les 
jours, rendaient grâces au ciel de ce que Le Pre- 
ier Consul avait échappé à la mort, car elles se 
considéraient toutes comme perdues s'il avai 
cessé de vivre, avaient donné asile, sans s'en 
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douter, à l'un de ses assassins. La police se trans. 
porta chez elles le 18 janvier (28 nivôse), arrêta 
Carbon, et avec lui toutes les personnes qui 
Tvaient reçu. 11 fut, le même jour, confronté 
avee les témoins précédemment appelés à dépo- 

finit 





baril étaient destinés. 11 dénonça Limoëlan et 
SaintRéjant. Limoëlan avait eu le temps de s'en 
fuir, et de passer à l'étranger, Mois Saint Réjant, 
renversé par l'explosion, à demi mort pendant 
quelques minutes, n'avait eu. que le temps et la 
force de changer de logement. Un mgent de 
George, employé à le soigner ; et qu'on avait 
laissé en liberté dans l'espoir, en suivant ses 

le Lrouver cells de Saint-Réjant, servit à 
üer sa demeure. On $y rendit, et on le 
trouva encore malade des suites de ses blessures. 
Bientôt il fut confronté, reconnu, et convaineu 
par une foule de témoignages qui ne permel- 
‘aient aucun doute. On trouva sous son 
lettre à George , dans laquelle il rapportait avec 
quelques déguisements les principales cireon- 
stances du erime, et se justifiait auprès de son 
ef de n'avoir pas réussi, Caron et Saint-HRéjant 
furent envoyés au tribunal criminel, qui fit tom- 
ber leurs exécrables têtes. 

Lorsque tous ces détails 
aceusateurs obstinés du parti révolutionnaire, 
les défenseurs complaisants du parti royaliste, 
furent surpris et confus. Les ennemis de M. Fou- 
éprouvèrent aussi un certain embarras. La 
sûreté de son jugement était reconnue, et sa fa 
veur_rétablic auprès du Premier Consul. Mais 
fourni une arme dont ses ennemis se ser- 
« Puisqu'il était si sûr de son 
saiton, nvaitil nissé proscrire 

















traces, 

















urent. publiés, les 



























Le Premier Consul, qui ne se 
soueiait guêre des formes violées, et ne songeait 
qu'aux résultats obtenus, ne laissa voir aucun 
regret. Il trouva que ce qu'on avait fait, était 
bien fait de tous points; qu'il était débarrassé 
de ce qu'il appelait l'étamajor des Jacobins, et 
que le 5 nivôse prouvait seulement une chose, 
Ia névessité de veiller sur les royalistes, aussi 
bien que sur les terroristes. « Fouché, ditil, a 
mieux jugé que besucoup d'autres; il a raison 

faut avoir l'œil ouvert sur les émigrés ren- 
trés, sur les chouans, ct sur tous les gens de ce 
parties 
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Cet événement diminua berueoup l'intérêt 
qu'inspiraient ces royalistes, qu'on appelait c 
plaisamment les victimes de la terreur, et dim 
le déchainement contre les 
Fouché y gagna non pas en 









Les douloureux sentiments dont la machine, 
appelée depuis infernale, venait d'être la cause, 
avaient bientôt disparu devant la joie produite 
par la paix de Lunéville. Tous les jours ne sont 
pas heureux, sous le gouvernement même le plus 
heureux. Celui du Consulat avait l'avantage 
ou, sk des impressions de tristesse s'empa- 
raient un moment des esprits, de pouvoir les 
dissiper à chaque instant par un résultat grand, 
nouveau, imprévu. Quelques scènes Iugubres, 
mais courtes, dans lesquelles il figurait comme 
le sauveur de la France, que tous les pañ 
détruire, et mprès ces scènes, des vic 
des traités, des actes réparateurs qui fermaient 
des plaies profondes ou ravivaient le prospérité 
publique, tel était le spectacle qu'alors il donnai 
sans cesse. Le général Bonaparte en sortait 1ou- 
jours plus grand, plus cher à la France, plus 
clairement destiné au pouvoir suprèm 
La seconde session du Corps Législatif était 
commencée. On poursuivait en ce moment la 
discussion el l'adoption de plusieurs lois, dont la 
al, celle des tribunaux spéciaux, n'avai 
itable importance, après ee qu'on ve- 
Mais l'opposition du Tribunat co 
Lestait_ ces lois au gouvernement , ecla_suisait 
pour qu'il ÿ tint. La première était relative aux 
archives de la République. it devenue 
nécessaire , depuis que l'abolition des anciennes 
provinces avait livré au désordre un grand nom- 
bre de vieux titres et de documents, ou très- 
utiles encore, ou très-eurieux. Il fallait décider 
dans quel lieu seraient déposés une foule d'actes, 
Lels que les lois, les traités, ete. C'était là une me+ 
sure d'ordre, sans aucune signification politique. 
Le Tribupat vola contre la lui ; et après avoir; 
sage, envoyé ses Lrois oraleurs. au 
Corps Législatif, en oblint Je rejet à une grande 
majorité. Le Corps Législatif, quoique fort attaché 
au gouvernement , était, comme. Les assemblées 
dévouées, jaloux de montrer quelquefuis son in- 
dépendance dans les mesures de détail, eL il le 
pouvait assurément sans danger à propos d'une 
Toi qui se boraait à décider le dépôt, ei ou là, de 
certains documents séculaires. 
Les deux assemblées étaient saisies dans le 
moment d'une loi plus importante, mais aussi 
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Strangère que la précédente à a politique. 11 





Arai té rccounu lrop gro. Portés x mile, 
à l'époque de leur tation, elles m 
ent pas atteint Le but iL proposé en 
les créant. Les hommes capables de bien remplir 
de telles fonctions, manquaient dans beaucoup de 
cantons. Elles avaient fil par un autre endroi 
On avait voulu leur confier la police ju 
les s'en étaient. mal acquittées, et 
caractère paternel et bienveillant de leur jurid 
don en avait éprouvé une certaine allératior 
ment proposait deux mo 



























ations aux justices de paix + d'abord leur 
réduetion de six mille à deux mille six cents, et 
ensuite l'attribution de la poli re à d'au 





tres magistrats. Le projet était raisonnable, et 
présenté dans des intentions excellentes; mais il 
rencontra une dans le Tribunat. 
Plusieurs orateurs_parlèrent contre ; surtout 
M. Benjamin Constant. Néanmoins il fut adopté 
voix contre 32, et au Corps 

te 41. 

Une autre loi , plus sujette à discussion , ct 
d'une nature tout à fait politique, était présentée 
dans le moment ; c'était la loi qui avait pour 
but d'instituer les Wribumaux spéciaux. Mais 
e avait perdu sa plus grande utilité, 
que le Premier Consul avait institué des 
commissions militaires, à la suite des colonnes 
mobiles qui poursuivaient le brigandage, de- 
puis surtout qu'il n'avait pas hésité à proscrire 
arbitrairement les révolutionnaires jugés dange- 
veux. nt déjà 
produit de salutaires elets. Les juges en habit de 
Guerre qui les composaient, ne craignaient p 
les accusés; ils rassuraient les Lémoins chargés de 
déposer, et souvent ees témoins n'étaient que les 
soldats eux-mêmes qui avaïent arrèté les bri- 
gands, et les avaient surpris Les armes à la main. 
Une prompte et rigoureuse justice, venant après 
l'emploi très-actif de la force, avait singulière- 
ment contribué à rétablir la sûreté des route 
Les escortes placées sur l'impériale des diligences, 
obligés souvent de livrer des combats meur- 
Lriers,avaïent intimidé les brigands. Lesattaques 
étaient moins fréquentes, la sécurité commençait 
ärenaitre, grâce à la vigueur du gouvernement 
et des tribunaux , grâce aussi à la fin de l'hiver. 
La loi proposée venait done quand le mal était 
à moindre ; mais elle avait une utilité, celle 
de régulariser la justice militaire, établie sur les 
grandes routes, et de faire planer sur le brige 
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‘dnge une mesure permanente et tout à fait légale. 
Voici 
Les tribunaux spécioux devaient être composés 
de trois juges ordinaires, Lous membres du tr 
bunal criminel de trois militaires, et de deux 
adjoints, ces derniers choisis par le gouverne- 
ment, et ayant les qualités requises pour être 
juges. Les militaires ne pouvaient done avoir In 
majorité. Le gouvern Ja fneulté d'étne 
ir ces tribunaux da rtements où Le 
nt appelés à connaitre des 
Les grandes routes et dans les 
des attentats 






























et enfin des assassinats Lentés av 
contre les chefs Qu gt 
article compremnit les ri 
infernale, le complot de Ce 
Le tribunal de enssation élit chargé de juger, 
toutes affaires cessantes, Les ens de compétence 
x. Cette institution devait être abolie, de 
droit, deux ans après In pnix générale. 
On pouvait objecter à ces tribumaux tout ce 
qu'on peut objeeter à In justice except 


















des moyens plus prompt et plus extraordinaires 
pour In calmer, Sous le rapport de la fidélité à In 





Constitution, on faisait valoir l'article de cette 
constitution, qui permettait au Corps Légistat 
de la suspendre dans les départements où cek 
serait jugé nécessaire, Le cas des juridictions 
extraordinaires était évidemment. compris dans 
et article, ear la suspension de la Constitution 
entraimait l'établissement immédiat de La justice 
militaire. Du reste, la discussion était vaine dans 
un pays et dans un temps où l'on venait de pro- 
crire cent trente individus sans jugement. et où 
l'on venait d'établir des commissions. militaires 
en plusieurs départements, sans que l'a 
publique élevät la_m 

ième le rec 

de tons ées faits, un retour à I 1ég 
fat vivement, aigrement atta 



































x contre 41. Au 






Corps fut beaucoup plus 
grande. 
ane minorité de &X voix dépassait le chiffre or- 


norité, dans cette nssemblée toute 
dévouée au gouvernement. On attribua ce grand 
nombre de suffrages négatifs à un discours de 
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LM. Français de Nantes, dans lequel il ftentendre 
au Corps Légisitifun Ingage peut-être trop peu 
mesuré, « M. Français de Nantes a bien fuit, ré. 
pondit le Premier Consul à ses collègues Cam. 
bacérès et Lebrun , qui sembinient désapprouver 
ce discours. 11 vaut mieux avoir moins de voix, 
et prouver qu'on sent les injures ; el qu'on est 
décider à ne les pas tolérer. » 
Le Premier Consul tint des propos beaucoup 
vifs encore à une députation du. Sénnt 
portait une résolution de ce corps. 11 
S'exprima de ln manière la plus hardie , ct on 
l'entendit, dans plusieurs colloques , dire nette- 
ment, que si on l'incommodhit outre mesure ; 
que sion voulait l'en 










































tant son ascendant 
s'accroissait avee Le succès, sa h 
ascendant, et il ne se donnait plus la peine de 
dissimuler l'étendue de ses volontés. 

Il rencontra une opposition plus vive encore 

ons de finances, qui furent Jes der- 

tées dans cette session. C'était cepen- 
la partie In plus méritoire des travaux du 
gouvernement, et la plus particulièrement due 
à l'intervention personnelle du Premier Consal. 

Nons avons exposé hien des fois les moyens 
employés pour assurer la perception et le verse 
ment régulier des revenus de l'État. 
avaient parfitement réussi. Il était rentré en 
l'an vin (1709-1800) la somme de 3518 milions, 
ce qui égalait la valeur d'une année entière de 
l'impôt, ear le budget en dépenses et en recettes 
ne s'élevait pas alors au delà de 500 millions. Su 
ces 518 millions ; 172 appartenaient aux an= 
nées x, vi et vi, et 346 millions à Fan vin, Tout. 
n'était pas acquitté pour ces quatre années ; il 
fallait en achever In liquidation, pour entrer en- 
fin avec l'an 1x (1800-1801), qui était l'année 
courante, dans une complôte régularité. L'an 1x 
devait se suffire ar les impôts 
aient produire de 3 20 millions, et il ne 
fallait pas davantage pour couvrir les dépenses 













































épenses de 
penses de l'an x, et ainsi de suite, li 
assuré. Mais pour le passé, c'estä-dire pour les 

nées ve, vtt vin, il restait un déficit à com- 
bler. On y consnerait les rentrées quotidiennes, 
proveant des contributions arriérées de ces di- 
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verses années. Mais ces contributions arriérées ; 
qu'on demandait principalement à la propriété 





parlements, réunion qui venait d'avoir lieu pour 
la première fois, quatre-vingtsept conseils géné. 
raux sur cent six avaient réclamé contre le fardeau 
excessif des contributions directes, On était donc 
s l'avons dit plus Haut, 
e des contributions arriérées, 
si l'on voulait exiger dans l'avenir un acquitte- 
ment ponctuel et intégral de l'impôt. Une loi fut 
présentée, afin d'autoriser les administrations 1o- 
cales à dégrever les contribuables trop chargés. 
Cette loï ne rencontra point d'obstacles. Mais il 
devait en résulter une insuffisance de ressources 
assez notable pour les années v, vr, vu et vu, On 
‘évalunit cette insufisance pour les trois années; 
Viet vn à 90 millions, e pour l'an sur en parti 
eulier, 
(1799-1800) des années v, ve et vi, parce que 
J'an vi appartenait au Consulat. 

11 fallait décider comment on ferait free à ces 
déficit. Il restait environ 400 millions de biens 
mationaux disponibles ; eL c'est ici que le bon sens 
du Premier Consul exerça la plus heureuse in- 
fluenee sur les projets de finances, et fit préva- 
loir le meilleur emploi possible de la fortune 
blique. 

Ne pouvant pas vendre à volonté les biens 















































+ au moyen 
avait émis sous des noms 


était celui de rescriptions. Dans le 
n vi, on avait négocié quelques-unes 





de ces retcriptions, avec moins de désavantage 
que par le passé, mais avee berucou 


trop de dés 
d'y recou 





jour de leur émission, étaient bientôt av 
alors dans les mains des spéeulat 





précieuse avait té follement dissipée , au grand 
détriment de l'État, nu grand avantage des agio- 
ns. Les 400 millions restants, si on rénssissait 












millions avaient péri jusqu'à ce jour, dev 
aequérir bientôt, avec le temps et Ia paix ; une 
valeur trois ou quatre fois plus considérable. Le 
Premier Consul était résolu à ne pas les dépenser, 
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comme l'avaient été Les quelques milliards déjà 
dévoré. 

11 fallait cependant une ressource imméliate. 
Le Premier Consul la chercha dans les rentes, 
qui déjh, depuis son avé avaient reconvré 
une eerlaine valeur, Elles étaient montées, dut 
cours de 10 et 42, à celui d 
rengoz elles avaient dépassé celui 
La paix de Lunésill 
draient le cours de 60 à la paix 
taux, on pouvait commencer à en faire usage ; 
car il x avait moins de dommage à vendre des 
rentes que des biens nationaux. Le Premier Con 
sul, sans vouloir ouvrir un emprunt, imagina de 
payer avee des rentes certains créanciers de 
L'État, et d'affecter à In cuisse d'amortissement 
une somme équivalente en domaines fonciers + 

isse vendrait plus tard, lentement, 
leur valeur véritable. êre à compenser 
it ajouter à la dette 
pe des lois de finan- 






























à liquider pour les 
trois dernières années du Directoire, v, v1 et 
passaient pour des eréanees véreuses. Elles étaient 
le plusindigne reste des six cents millions de four= 
















des voies 
ces, quelles qi 
ture. Elles #8 
90 millions, mais presque toutes vendues à des 
ulateurs, elles perdaient 75 pour cent sur la 
Place. On imagina de les acquitter au moyen 
d’une rente, constituée ai taux de 3 pour cent. 
Le total de ces dettes motant à 90 millions, il 
falhit, à 5 pour cent, une rente de 2,700,000 
francs pour faire fhce. Celle rente, au prix 
actuel des Fonds publics, représentait une valeur 
réelle de 27 ou 50 millions, ct devait en repré- 
senter une de 40 au moins, dans Les huit ou dix 
mois qui ne pouvaient manquer de s'écouler, 

que la » fût achevée, Les créances 























qu'il s'agissait d'acquitier, perdant sur la place 
75 pour cent, et le capital de 90 millions dont 
elles 


nt, étant réduit en réalité à 22 
sup plus qu'elles ne va- 
accordant une rente de 2,700,000 
puisque eelte rente. vendue sur-le-champ, 
27 où 30 millions, et allait en pro- 
entét 40, 

nces de an vu restant à liquider, 
ne nature toute différente. Elles repré- 
sentaient des services exéeutés pendant Ia pre- 
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mièreannée du gouvernement consulaire, lorsque 
déjà l'ordre régnait dans l'adimi 
doute, ces serv 
détresse était grande encore, avaient é 
un taux fort élevé; mais 

l'honneur du gouve 









rangés au nombre des valeurs diseréditées, 
négociés comme tels, de les traiter de la même 
manière que ceux qui appartenaient aux années 
#3 vie vit, On n'hésita done pas à solder intégra- 
lement, et à sa valet 
dépenses de l'an v 

à 60 millions; mais la rentrée des contributions 
arriérées de l'an vin devait le réduire à 30. On 
résolut d'en acquitter une partie, 20 millions, 
avec une rente constituée à 5 pour cent, ce qui 
faisait un. million de rentes. Nous dirons lout à 
l'heure comment on fi free au surplus de 10 mil. 
lions. 

L'anix (1800-1801) semblait devoir se suffire à 
lui-même, dans l'hypothèse à peu près certaine 
d'une fin prochaine de la guerre, ear la paix con. 
tinentale conclue à Lunéville devait bientôt ame- 



























re; il se votait dans l'an- 
née même pendant quelle s'exéeutait In dé 
pense, On présentait, par exemple, eL on diseutait 
en ventôse an rx le budget de lan 1x, 'estirdire 
en mars 4801 le budget de 1801 aluait 
dans le moment à 413 millions les 
recettes de eet exercice {les frais de perception et 
divers services Tocaux eomptés en dehors, ce qui 
suppose une centaing de 
signifie 51% au lieu de 415). 
415 millions en dépenses et recettes, était 
ar alors comme aujourd'hui, 




















la réalité dépassait toujours les prévisions. Nous 
montrerons même plus tard_que le chiffre de 
415 mill 





ns monta jusqu'à 500. Heureusement ; 
de l'impôt devait s'élever autant que la 
au-dessus de In somme prévue. On sat 
ien à ce double excédant ; mais craignant, 
du reste à tort, que l'excédant des recettes n'égn 
lt point l'excédant des dépenses, on voulut s'as- 
surer une ressource supplémentaire. 11 restait 
40 milions à trouver, comme nous venons de 
le dire, pour compléter le solde de l'an vu; on 
supposait qu'il faudrait 20 millions pour le solde 
de l'an wx : étaient 50 millions à se procurer en 
deux ans. On se décida, pour cette somme uni 
quement, à recourir à une aliénation de biens na- 
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tionaux. Quinze millions de ces biens à vendre 
par an, ne dépassaient pas la somme d'aliénations 
qu'on pouvait exécuter avec avantage et sans 
désordre, dans le cours d'une année. En chargeant 
de ce soin la caisse d'amortissement, qui s'en était 
À tréshabilement acquittée, on était assuré 
d'obtenir à un prix avantageux le placement de 
<ette portion des domaines de l'État. De la sorte, 
le passé se trouvait liquidé, et le présent en équi- 
libre. 11 n'y avait plus qu'une seule opération à 

éeuter, pi ner la réorganisation des 
it de régler définitivement 














| Le sort de la dette publique. 
| 


Le moment était venu , en effet, d'en fixer le 
montant, de mettre les forces de la caisse d'amor- 
tissement en rapport avec ce montant reconnu, 
et de faire, dans ce but, un usage convenable des 
400 millionsde biens nationaux, qui se trouvaient 
encore à la disposition de l'État. 

La dette publique était telle que l'avait laissée a 
banqueroute , banqueroute déclarée par le Dir 
, mais préparée par la Convention eL l'AS- 
semblée Constituante. Un tiers de cete dette avait 
été maintenu sur le grand livre; c'est la portion 
que, dans la langue du temps, on avait appelée 
Tiers consolidé. Un intérêt de 5 pour cent avait 
affecté à ce Uiers, sauvé de Ia banqueroute. 11 
en avait été inserit au grand livre pour 37 millions 
intérêt et non pas capital}. I en restait à inscrire 
une somme assez considérable. Deux Liers avaient 
été mobilisés, autre expression du temps, està- 
dire rayés du grand livre, et consacrés au paye- 
ment des biens nationaux, ce qui les avait amenés 
à n'être plus que de véritables assignats. Une loi 
postérieure avait achevé de les avilir, en les rédui 
sant à un seul usage, celui de payer exclusive- 
ment les propriétés Lâties, et point du tout les 
terres ou les bois faisant partie des propriétés 
nationales. 

11 fallait mettre un terme à eet état de choses 
et pour cela porter au grand livre le reste du 
tiers consolidé, que le gouvernement antérieur 
avait différé d'inscrire, pour être dispensé d'en 
servir l'intérêt. La justice et le bon ordre des 
finances voulaient qu'on en finit. On proposa de 
porter au grand livre pour un million et demi de 
tiers consolidés, mais avec intérêt seulement à 
partir de l'an xu. Cette partie de la dette, bien 
qu'ejournée à deux ans sous le rapport de la 
jouissance des revenus, acquérait sur-le-charmp, 
par le fit seul de l'inscription, une valeur 
presque égale aux portions déj es et. on 
donnait de plus une valeur très-grande à tout le 
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reste du tiers provisoire, par cette démonstra- 
tion d'exactitude. Il restait une somme consid. 
rable à inscrire, soit en tiers consolidés propre- 
ment dits, soit en deltes des émigrés ; que l'État 
avait prices à sn charge en confiquant leurs 
biens soit en dettes de Ia Belgique  q ot 
été In condition de Ia conquête. 11 y avait enfin 
les deux tiers mobilisés, 
et dont i était juste de ménager un emploi aux 
porteurs. On en offrit la conversion en tiers con 
solidés, à raison de cinq capitaux pour cent ea 
taux. A était probable que les porteurs se hâte- 
raïent d'accepter eette offre. On proposa de eréer 
pour cela un million de rentes, ct si 

essai réussissait, on se prome 
absorbé la valeur entière des deux tiers 
Lixés. On fxa de plus un délai fatal, à 1 
des Liens nationaux payables en bons des deux 
es, Ge dé ft exiré, Les biens nou payés 




































inscrits au AT lire, 
somme de ons de rentes, on 
la somme du tiers consolidé restant à 
aux deux à 









ät former par cons 
quent une dette publique de 57 millions, en 
rentes perpétuelles. 11 ns de 
rentes visgères , 19 milions de pensions civiles 
et religieuses {cellesæi servies 
dont on avai pris les biens), et 
de pensions militaires ; c'est-dire une dette via- 
ère de 69 millions, 1 s'éteignait 
viron 3 millions par an. On pouvait donc espérer 
en quelques années, au moyen des extinctions 
sur la dette viagère, de couvrir les augmenta- 
tions successives qu'allait subir la dette perpé- 
tuelle , par suite des nouvelles inscriptions au 
grand livre. On devait par con même 
en liquidant tout le passé ; ne jamais dépasser 
un chiffre de 100 millions, pour le service annuel 
de la dette publique ; dont. moitié environ e 
rente perpétuelle, moitié en rente viagère. La 

devenait alors celle : une dette de 
400 millions; un budget de 300 milions , tant 
en recettes qu'en dépenses et de 600 en comp- 
tant les frais de perception. C'était une situation 
certainement bien meilleure que celle de l'An 
gleterre, qui avait une dette annuelle de près 
de 500 milions, par rapport à un revenu de 
4,000 à 1,100 millions. Ajoutez qu'il restait à la 
France la ressource des contributions indirectes , 

coxsetar. 1 






































265 


cestä-dire des impôts sur les boissons, sur le 
tabac ; sur le sel, ele. , non encore rétablis, et 
qui devaient fournir un jour d'immenses pro- 
duits. 

Le Premier Consul voulut proportionner les 
ressources de Ja Cuï mortissement à l'ac- 
eroissement de Ia dette. Il venait de décider la 
création de 2,700,000 franes de. rentes, pour 
combler le déficit des années +, vr el vu, de 
1 million pour le déficit de l'an vu, et de plu- 
sieurs autres millions encore ; pour l'inseriplion 
du tiers consolidé, pour la conversion des deux 
tiers mabiisés, ete... IL Gt adjuger à ln enisse 

vortissement un capital de 90 millions en 
bi : aliénable à sa convenance , et 
employable en rachats de rentes. Le Premier 
Consul lui fi transférer en outre une rente de 
3,400,000 franes appartenant à l'instruction pu- 
blique, et qui fut remplacée comme on le verra 
Lout à l'heure. 

Les biens nationaux étaient préservés du gaspil. 
lage par cette combinaisor la caisse, les 
aliénant lentement e à propos, ou les gardant 
mème sil lui convenait, ne devait pas renouve 
ler les dilapidations qu'on avait eu jadis à déplo- 
rer. Pour sauver le reste plus sûrement encore ; 
le Premier Consul voulut en appliquer une 
notable partie à divers autres services ; auxquels 
il portait une grande sollicitude , tels que 
Struetion publique et les invalides. L'instruction 
publique lui paraissait le service le plus important 
at, celui surtout auquel un gouvernement 
éclairé comme le sien, ayant une société nou- 
velle à fonder, devait se hâter de pourvoir. Quant 
invalides , 'estä-dire aux militaires blessés, 
ceux-là composaient en quelque sorte sa famille ; 
étaient les soutiens de son pourvoir, les instru. 
ments de sa gloire : il leur devait tous ses Soins; 
illeur devait quelque chose du milliard autre- 
fois promis par a République aux défenseurs de 












































































la patrie. 
Le Premier Consul n° 


dmait pas à voir ces 
du budget, de ses 








il fit allouer 120 millions de biens nationaux à 
instruction publique ; el 40 à l'entretien des 
oter richement 





la noble institution qu'il vou 

jour à l'enseignement de Ia jeunesse 

et de quoi dater aussi plusieurs hospices 

lides comme celui qui doit son origine à 

Louis XIV, Que ces allocations fussent ou ne 

fassent pas maintenues plus lard, étaient pour 
1 
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le moment 160 millions sauvés du désordre des 
nations, et une décharge annuelle pour le 
budget. Ainsi sur les 400 millions restant. des 
iens nationaux , 10 millions étaient donnés aux 
dépenses de l'an vu, 20 à celles de l'an 1x, 90 à 
la caisse d'amortissement, 120 à l'instruction 
publique, 40 aux invalides. C'était une somme 
totale de 280 millions sur 400, dont on trouvait 
un emploi immédiatement utile ; sans recourir 
au système des allémations. Sur cette somme 
de 280 milions, 10 seulement pour l'an vin, 
20 pour l'an w, devaient être aliénés en deux 
ans, ce qui ne présentait aucun. inconvénient 
les 90 millions affectés à la caisse d'amortissement 
ne devaient être vendus que très-entement ; lors- 
que la caisse en aurait indispensablement besoin , 
peutêtre même pas du out. Les 420 de l'in 
Struction publique, les 40 des invalides , ne pou- 
vaient jamais étre mis en vente. 1 restait, ur 
le tou des 400 milions, 420 millions dispo- 
nibles et sans affectation. En réalité on n'aliénait 
que 30 millions sur 400; le reste demeur 
comme gage de divers services ; ou comme ré. 
serve disponible, avec In certitude. d'acquérir 
bientôt, au profit de l'État, une valeur double où 
triple au moins. 

En résumé , on profitait du retour du crédit 
pour substituer la ressource des créations de 
rentes à celle des aliénations de biens nationaux ; 
on uequittai avec une très-fuible portion de ces 
biens, et une création de rentes ; le restant à 
in; on achevait la 
de, el on en ansu- 
re certaine et régu- 
réglé le passé, sauvé le 









































payer des ans v; Vis Vis 






rait le service d'une 
lière, Après avoir ain 








fisants, enfin un budget en équilibre de 500 mil. 
lions sans les frais de perception , de 600 avee 
ces frais. 
Une telle distribution de la fortune publi 
conçue avec autant d'équité que de bon 
di rer l'apprübation générale. Ce- 
une opposition violente s'éleva dans le 
Tribunat, Les 415 millions demandés pour l'an- 
te de l'an 1x furent accordés sans dif 
ficulté; mois les opposants se plaïgairent de ce 
que le budget n'était pas voté un an d'avance ; 
reproche injuste ; car rien n'était disposé alors 
pour une telle manière de procéder. Elle n'était 
pas pratiquée encore en Angleterre, et elle fai- 
soit même question parmi les fipanciers. Les 
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mêmes opposants reprochèrent au règlement de 
l'arriéré de renouveler la banqueroute à l'égard 
des créanciers des années +, vi et vit, en ne con- 
solidant leurs créances qu'à 5 pour cent au lieu 
de 3, comme on le fuisait pour ceux de l'an vu 
Ils reprochèrent au règlement de la dette, de 
priver les porteurs du tiers consolidé de l'intérêt. 
de leurs rentes pendant deux ans ; puisque cet 
intérêt ne devait courir qu'à partir de l'an x. 
(Ces deux reproches étaient peu fondés ; ar ainsi 
qu'on l'a vu , les créanciers des ans v, vi et vit, 
en oblenant une rente constituée à 3 pour cent, 
recevaient plus que ne valaient leurs créances ; 
‘et quant à la portion des tiers consolidés dont 
l'nseription était ordonnée, on rendait aux 
porteurs un grand service par le fuit seul de 
l'inseripuion. Si, en effet, on avait différé cette 
inscription d'un an ou deux encore, comme .avait 
déjà fait_ le gouvernement antérieur, on aurait 
enlevé aux porteurs non-sculement li 
mais le bieufait de la consohidi 
Cétait déà une grande amélioration pour eux 
que de reprendre le travail de cette consolide 
tion. 

Pour ces minecs objections, le Tribunat s'é- 
chauffe, ne tint oueun compte des réponses qui 
Jui furent adressées, ct rejela le plan de finances 
à la majorité de 66 voix contre 30, dans la 
séance du 49 mars (28 ventèse). Quelques eris 
de Vire la République ! écltérent même dans 
les tribunes, ce qui ivé depuis 
longtemps , et ce qui rappolit de sinistres sou- 
venirs de la Convention. Sur la demande de 
M, Riouffe et de Chauvelin, le président fit 
évacuer les tribunes. 

Le surlendemain, 24 mars (30 ventdse). der- 
nier jour de la session de l'an rx, le Corps Légis- 
Tati entendit la discussion du projet. Trois tri 
buns devaient l'ltaquer , et trois conseillers 
d'Etat le défendre. M. Benjamin Constant était 

nombre des trois Lribuns. IL fl valoir d'une 
manière brillante les objections élevéos contre le 
plan du gouvernement. Néanmoins le Corps Lé- 
gisltif en prononça l'adoption à la majarité de 
297 voix contre 14. Le Premier Consul devait se 
tenir pour satisfait, Mais il ne savait pas, et on 
ne savait pas encore autour de lui, qu'il faut 
faire le bien, sans s'étanner, sans s'inquiéter des 
injustices qui en sont souvent le prix. Et quel 
homme eut jamais autant de gloire que le Pre- 
mier Comsul, pour se dédommager de quelques 
attaques, ou légères où indiserètes? D'ailleurs 
malgré es ablaques, les dispositions étaient -ex- 
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cellentes à l'égard du gouvernement, La majorité 
dans le Corps Législaif était des cinq sixièmes 
au moins, et dans Le Tribumat, dont le vote 
n'était pas décisif, elle était des deux tiers. I y 
it peu à s'étonner, peu à s'ffrayer de si fai. 
bles minorités, Mais, quoique entouré de l'ad- 
tion universelle, l'homme qui gouvernait 
alors la France ne sgvait pos supporter les mes- 
quines critiques dont son administration était 
objet. Le temps du vrai gouvernement repré- 
sentatif m'était pas venu : les opposants n'en 
avaient pas plus les principes et les mœurs, que 
le gouvernement lui-même, Ce qui achèvera de 
peindre les opposants du Tribunat, c'est que 
l'acte odieux contre les révolutionnaires ne fut 
pas mème de leur part Le sujet d'une observa- 
tion. On profta de ee que l'acte n'était pas dé- 
féré à la Législature, pour se taire. On déclamait 
sur Jes choses peu importantes ou irréprocha- 
bles, on laissait passer inaperçue une impardon- 
mable infraction à toutes les règles de la justice. 
Ainsi vont la plupart du temps les hommes et 
les partis. 

Du reste, les stériles agitations de quelques 
opposants, méconnaissant le mouvement général 
des esprits et les besoins du temps, fuisaient peu 
de sensation. Le public était tout entier au spec- 
acle des travaux immenses qui avaient procuré 
à la France la victoire et la paix. continentale, 
‘t qui devaient lui procurer bientôt a paix me- 

time. 
Au milieu de ses occupations militaires et po- 
litiques, le Premier Consul, ainsi que nous l'avons 
fait remarquer bien des fois, ne cessait de don- 
ner son allention aux routes, aux canaux , aux 
ponts, à l'industrie el au commerce. 

Nous avons déjà dit quel était le délabrement 
des routes, et quels étaient les moyens employés 
par le Premier Consul pour suppléer À 
sance du produit des barrières. 11 avait ordonné 
un ample examen de la question; mais, comme 
il arrive le plus souvent, la difficulté consistait 
bien plutôt dans le défaut d'argent que dans le 
choix d'un bon système. 1 alla droit au but, et 
afeca sur le budget de l'an r de nouvelles 
sommes, prises sur les fonds généraux du trésor, 
pour continuer les. réparations extraordinaires 
déjà commencées. On parlait beaucoup aussi de 
canaux. Les esprits, dégoûtés des agitations po= 
litiques, se reportaient volontiers vers tout ce 
qui touchait à l'industrie et au commerce. Le 
canal aujourd'hui connu sous le nom de canal de 
on de la Seine et 
























































donné. On m'avait jamais pu se mettre 
d'accord sur la manière d'exéeuter le percement 

n duquel on devait passer de In vallée 
aus celles de la Somme et de l'Eseaut. 
Les ingénieurs étaient divisés de sentiment. Le 
Premier Consul s'y rendit de sa personne, les 
entendit tous, jugea la question, et la jugea bie 
Le percement fut décidé, et continué dans la di 
rection la meilleure, celle même qui a réussi. La 
population de Saint-Quentin l'accueil avec 
transport, et à peine était-il retourné à Paris, 
que les habitants de la Seine-Inféricure lui 
adresérent une députation, pour lui demander 
À leur tour quarante-huit heures de son Lemps. 
11 promit une visite prochaine à Ia Normandie. 
11 Bt décidèr et eonfer à des compagnies l'éta- 
bissement, à Paris, de trois nouveaux ponts sur 





























la Seine, celui qui aboutit au Jardin des Plantes, 
et qu'on appelle pont d'Austerlits, celui qui rat. 
tache lle de la Cité à lle Saint-Louis, celui 





enfin qui conduit du Louvre au palais de l'In- 
stitut. IL s'oceupait en même temps de la route 
du Simplon, premier projet de sa jeunesse, pro- 
et toujours le plus cher à son cœur, le plus di- 
gne de prendre plaee dans l'avenir, à côté des 
souvenirs de Rivoli ct de Marengo. On se sou- 
vient que, dès qu'il eut fondé la République 
Cisalpine, le Premier Consul voulut la rappro- 
cher de la France par une route qui, partant de 
Lyon ou de Dijon, passant à Genève, traversant 
le Valais, tombant sur le lac Mojeur et Milan , 
permit en tout temps de déboucher au milieu 
de la haute Italie avec 30,000 hommes et 100 
bouches à feu. Faute d'une route pareille, on 
avait té obligé de franchir Je Saint-Bernard. 
Maintenant que la République Cisalpine vena 
d'être reconstituée au congrès de Lunéville, 
était temps plus que jamais d'établir une grande 
communication militaire entre la Lombardie ct 
la France. Le Premier Consul avait sur-le-champ 
ordonné les travaux nécessaires, Le général Tur- 
reau, que nous avons vu descendre du Pi 
Saint-Bernard avec des légions de conserits, 
pendant que le général Bonaparte descendait du 
Grand-Saint-Bernard avec ses troupes aguerries, 
avait reçu ordre de porter 
1 à Domo-d'Ossola, au pied 
mème du Simplon. Ce général devait protéger Les 
leurs, tlesaideravec Les bras de sessoldats. 

A ce magnifique ouvrage, le Premier Consul 
voulut en ajouter un autre, en commémoration 
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du passage des Alpes. Les Pères du Grand-Saint- 
Bernard avaient rendu de véritables services à 
l'armée française. Aidés de quelque argent, ils 
avaient, pendant dix jours, soutenu par des al 
et du vin les forces de nos soldats. Le 
Premier Consul en avait gardé une vive recon- 
naissance. 11 décida l'établissement de deux hos- 
vices semblables, l'un au. Mont-Cenis, l'autre 
au Simplon, ous deux succursales du couvent 
du Grand-Saint-Pernard. Ils devaient contenir 
quinze religieux chacun, eL recevoir de la Répu- 
blique Gisalpine une dotation considérable en 
biens fonds. Cette république m'avait rien à re- 
user à son fondateur, Mais, comme ce fonda- 
eur aimait en toutes choses une promple exé- 
eution, il ft exécuter les travaux de premier 
établissement avec l'argent de la France, afin 
qu'aucun retard ne fût apporté à ces belles e 
s, de magnifiques routes , des établis- 
sements d'une noble bienfaisance, devaient a- 
tester aux âges futurs le passage à travers les 
Alpes du moderne Annibal. 

À côté de ces vues grandes ou bienfuisantes se 
développaient des vues d'un autre genre , et qui 
avaient pour objet une création bien autrement 
utile, celle du Code civil. Le Premier Consulavait 
chargé de la réduction de ec code plusieurs juris 
consultes éminents ; MM. Portalis, Tronehet ; 
Bigot de Préomeneu. Leur travail evé, 
et venait d'être communiqué au tribunal de cas- 
sation, ainsi qu'aux vingeneur tribunaux d'appel, 
depuis cours royales. L' 

Lure ainsi recueilli, Le travail all 
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au Conseil d'État, ct solennellement discuté sous 
la présidence du_ Premier Consul. On se prop 
sait ensuite de le présenter au Corps Législatif 
dans la session prochaine, eee de l'an x. 

Toujours prêt à ordonner de grands travaux , 
mais Loujours prét aussi à récompenser grande- 
ment leurs auteurs, le Premier Consul venait 
d'employer son influence à porter M. Tronchet 
au Sénat. 1 récompensait en lui un grand juris- 
consulte, un des auteurs du Code civil, et, ce qui 
n'était pas indifférent à ses yeux , sous le rapport 
de la signiieation politique , le courageux défen- 
seur de Louis XVI. 

“Tout s'organisait donc à la fois. ave l'ensemble 
qu'un esprit vaste peut mettre dans ses œuvres; 
avee la rapidité que peut y apporter une volonté 
ardente, et déjà ponctuellement obéie. Le génie 
qui faisait ces choses & 
doute; mais, il faut le 
extraordinaire que le génie. Le général Bona- 
parte avait la France ct l'Europe à remuer, et 
pour levier la victoire ; avait à rédiger tous les 
codes de Ia nation française, et en même temps 
tous les esprits disposés à recevoir ses lois; à 
avait des routes, des canaux ; des ponts à con 
siruire, et personne pour ui contester les res- 
il avait même des mations prêtes à lui 
leurs trésors, comme les. Italiens , par 
exemple, pour contribuer à l'ouverture du Sim- 
Plon, ou pour doter les hospiees placés au sommet 
des Alpes. Cest que la Providence ne fait rien à 
demi : à un grand génie, elle procure une grande 
œuvre, et, à Loute grande œuvre, un grand géni 










































LIVRE NEUVIÈME. 


LES NEUTRES. 


Sait des négociations avec Les diverses eours de l'Europe. — Traiéave Ia cour de Naples. — Exel 

‘des Deux-Biles, et abligaion contracté par le gouvernement rap 
L'Espagne promet d'exiger par a force Pterdielion aux Anglais des côtes du Partagnt 
tendant fire agir de once Les forces navale de l'Espagne, de a Hole st de 1 France. Moyens imaginée 

our secourir l'Égypte, — L'amiral Ganteaume, à La tte d'une division 
pour rendre aux Bouches du Ni. — Cal 
as 1 Baltique. — Anfeur be 

Son état fanier et commercial avant la guerre, et depui 
sentiment avec Gorge 1, et à retraite, — Minatére Adinglon. 


raier Cons 





détroit de Gibrala 
terre. — Préarci 
diet La tourment 
ment doubles. — Déchaincment contre M 





‘des metres 














2 L'Angleerte, malgré ses embarras, it te à Tarage, et envoie dans 
Plan de Neon te Parker. I e dérident à freer Le passage du Sun. 


à coalition des metres. 





ant mat défendue, la Hotte anglasc passe Le Sund, presque sans dieu. — Elle se porte dev 
ot de s'engager dans La Halique, en de livrer bataille aux Dis. — Desert 

4 des moyens adoptés pour défendre ete importante place at 

er dans Passe Royal, en ce des batiments danois. — Ba 

21 envoie an parlementaire au prince régent de Danemark, e GLtient par ce amoyen les avantages 

pension d'armes de qustorze semaines. —" Dans intervalle on apprend La mort de Paul, — 





ass en Russe. — Exaspération dela noblesse ruse co 






Paul. — An 
aigue des neutres. — L'Angleerre, sta 








Paul Ir, songe à profler de Mocesion pour taïer avec a France, et pour réparer les fautes de M. 
La aix au Premier Consul, par lintermélinre de N. Oo. —" Accepation de cette propos, et auver- 
Amgletrre, — La paix va devenir géné 


Aington tit or 
re À Londres d'une négecaion entre In France € 
Progrès de I France depais le 18 Brumaire 





La paix avec l'empereur et avec l'empireayant 
été signée à Lunéville en février 1801 , le Pre- 
mier Consul était impatient d'en recueillir les 
conséquences. Ces conséquences devaient être de 
conclure la paix avec les États du continent qui 
ne s'étaient pas encore rapprochés de la Répu- 
blique, de les contraindre à fermer leurs ports à 
l'Angleterre, de tourner contre elle-ei toutes les 
forces des neutres ; de s'unir aux neutres. pour 
préparer quelque grande opération contre le 
Lerrtoire et Je commerce britanniques, de con. 




















Le ete Fable. 
un projet d'abdication forcée, — Scène ar 
25 ms. — Mort tragique de Pal .— Avénement d'Alexandre —La vallon des eutres divine par Le 
ce de fait das a Baltique. — Le Premier Consul esse, en 
rar dissous cet ligue par a bataille de Copenhague, ct détre délivrée de 








in, de recerie à Orante 
— Vaste projes maritimes du Pre 





sort de Brest par me Lempéte, et se dirige vers Le 

mn généale de toates Les nations maritimes contre l'Anglee 

peus de Faut Le. Détrene de l'Angleterre. Une free 
— es charges € se resource éal 











Baltique es amiraux Neon et Parker, pou rompre 
La ete auédoe 

à Copenhague. — L'avis de 
à dela ponton de Copenhague, 
due, — Neein fat une manarre hard, et veut sembot 
le meurtrière, — Vallance des Danois ct danger de Nelson. 
Lune victoire, — Su 

étements qui se so0t 
empereur Paul, «1 ispusilon à se délarraner de ce print 
a earutère ei ses projets. Sa condite ave le grande 
su pas Miche, dons a ait du 

rt de l'empereur 

Sant Le Hanovre à Prusse, de a ete dans 
























— Le ministère 





quérir enfn par cet ensemble de moyens la paix 

ime, complément indispensable de la paix 
continentale. Tout. annonçait que ces grandes 
et heureuses conséquences ne se feraient pas 
longtemps attendre. 

La Dièe germanique avait ratifié la signature 
donnée par l'empereur au traité de Lunéville. 
On n'avait point à craindre qu'il en füt autre- 
ment, car l'Autriche disposait des États ecclésas- 
tiques, les seuls véritablement opposés au traité. 
Quant aux princes séculiers, comme ils devaient 














g70 
être indemnisés de leurs pertes avec la ressource 
dessécularisations, savaient intérêt voir promp 
tement acceptées les stipulations arrêtées entre 
l'Autriche etla France. Us étaient en outre placés 
sous l'influence de la Prusse, que la France avait 
disposée à trouver bon ce qu'on venait de faire 
à Lunéville, D'ailleurs tout le monde alors vou- 
it la paix ; et était prêt à y contribuer, même 
par des sacrifices. Seulement la Prus ati 
ant la signature donnée par l'empereur sans 
pouvoirs de la Diête, avait voulu accorder une 
ratification qui eût plutôt la forme de la tolé. 
rance que celle de l'approbation, et qui réservät 
pour l'avenir les droits de l'empire. Maisla pro- 
position de la Prusse, qui, tout en ratifiant le 
traité, con ime indirect pour l'empe- 
reur, n'oblint point la majorité. Le {raité fut ra 
tif, pui el simplement, par un conchusuem 
du 9 mars 80! (18 ventôse an rx). Les ralif. 
cations furent. échangées à Paris le 18 mars 
{25 ventôse). IL ne restait plus qu'à régler le 
système des. indemni devait être le 
sujet de négociations ultérieures. 

donc faite avec la plus gr 















































voir, engagé avec elle et les cours du Ni 
une grande coaliti me, On à 
deux ministres russes à la fois, M. de Spreng- 
porten pour l'a 

litschef pour le réglement des questions géné. 
rales, Ge dernier venait d'arriverdans les premiers 
jours de murs {milieu de ventèse ). 

Restaient Ia cour de Naples et le Portugal à 
contraindre; pour que le continent tout entier 
üt fermé à l'Angleterre. 

Murat s'était avancé vers l'Italie méridionale 
avec un corps d'élite, celui qui avait 
au camp d'Amiens. Renforeé par plu 
chements tirés de l'armée du général Brune, il 
était porté à Foligno , afin d'obliger la cour de 
Naples à condescendre aux volontés de la France. 
Sans l'intérêt témoigné par l'empereur de Russie 
en faveur de cette cour, le Premier Consul aurait 
peutêtre donné tout de suite à la maison de 
Parme le royaume des Deux-Siciles, afin d'arra- 
cher ce bent pays à une famille ennemie. Mais 
les dispositions manifestées par l'empereur Paul 
ne lui permettaient pas une telle résolution. 11 
voulait d'ailleurs ménager l'opinion de l'Europe, 
et, pour cela, il falait éviter autant que possible 
le bouleversement des anciennes royautés. 11 



































était done prêt à concéder Ia paix à la cour de 
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Naples, pourvu qu'elle rompit avec l'Angleterre. 
Mais cette détermination était la plus difficile de 
toutes à obtenir. Murat s'avança jusqu'aux fron- 
tières du royaume, en ayant soin d'éviter Rome 
et en prodiguant au Pape les plus grands témoi 
gnages de respect. La cour de Naples ne résista 
plus, et signa un armistice qui stipulait, suivant 
les væux du Premier Consul, l'exclusion des An- 
ghis des ports des Deux-Siciles. Cependant l'ar- 
stice était court; il était de trente jours ; il 
fallait Les trente jours écoulés, signer une paix 
définitive. Le marquis de Gallo, l'un. des négo- 
ciateurs de Campo-Formio, qui se vantait de 
connaitre le Premier Consul, el d'avoir sur lui 
autant d'influence que M. de Cobentzel, s'était 
rendu à Paris. Il espérait qu'en s'appuyant sur 
es relations toutes personnelle, sur la protec. 























| tion de Ia légation de Russie; et sur les recom- 





mandations de l'Autriche, il pourrait obtenir les 
conditions désirées par Ja cour de Naples; et 
consistant dans la simple neutralité. La préten- 
tion était ridicule, ear une cour qui avait donné 
le signal de Ia seconde coalition, qui nous avait 
fait une guerre acharnée , qui avait enfin traité 
les Français indignement, ne devait pas, lors- 
qu'elle était à notre discrétion, en. être quitte 
pour se séparer purement et_ simplement de 
l'Angleterre. le moins qu'on l'obi- 
gcit, de gré ou de force, à faire contre l'Angle- 
terre autant qu'elle avait fait contre la France, 

M. de Gallo ayant montré quelque suffisanee À 

ant même paru s'appuyer, plus qu'il ne 

convenait, sur la légation russe, on mit une 
prompte fin à sa négo de Talleyrand 
Jui déclara qu'un plé 
parti pour se rendre à Florence, que la négocin- 
était par conséquent transportée dans cette 
sile, qu'il ne pouvait d'ailleurs traiter avee un 
négociateur qui. m'avait pas le pouvoir de ton. 
sentir à la seule condition considérée comme 
ssentielle, c'estä-dire à l'expulsion des Anglais 
des ports des Deux-Siciles, condition. qui é 
désirée_par l'empereur Paul autant que par le 
Premier Consul Iu-méme, En conséquence M. de 
(Gallo dut quitter Paris surle-champ. On venait, 
een effet, de faire partir pour Florence M. Al. 
quicr rappelé de Madrid depuis que Luefen Bo- 
naparte avait Été envoyé en Espagne. M. Alquier 
avait des instructions et des pouvoirs poui 
traiter. 

Ce plénipotentiaire se rendit à Florence eû 
toute hâte, et ÿ trouva le chevalier Micheroux 
le même qui avait signé un armistice avec Murat, 
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et qui venait de recevoir les pleins pouvoirs de 
sa cour La négociation, transportée en ces lieux, 
faite sous les bnionnettes de l'armée française, ne 
devait plus rencontrer les mêmes difficultés qu'à 
Paris. Le traité de paix fut signé le 18 mars 1804 
{27 ventôse an 1x). On peut d 
déré, si on le compare à la 
de Naples à l'égard de In République française. 
On laissait à celte branche de la maison de 
Bourbon l'intégralité de ses_ États. On ne lui 
demandeit que la portion fort insignifiante de 
territoire, qu'elle possédait dans lle d'Elbe. 
Cétait Porto-Longone et la banlieue. environ- 
mante. L'ile d'Elbe appartenait alors partie à la 
Toscane, partie aux Deux-Siciles. L'intention du 
Premier Consul étit de la donner tout entière à 
la France. Un historien des traités s'est fort élevé 
contre cette prétendue violence , comme si ce 
n'était pas là le plus simple droit de la victoire. 
Sauf cet insignifiant sacrifice, la cour de Naples 
ne perdait rien. Elle 'obligeait à fermer ses ports 
aux Anglais à donner à la France trois frégates 
armées et rendues à Ancône. Le Premier Consul les 
destinaità l'Égypte. La plus importantestipulation 
du traité était secrète. Elle obligeait le gouverne 
ment nopolitain à recevoir une division de 12 à 
43,000 Français dans le golfe de Tarente , et à 
des nourrir pendant tout le temps de cette occur 
pation. L'intention véritable et sans arrière 
pensée du Premier Consul, était de les porter 1h, 
pour secourir l'Égypte. Ainsi placés, il n'avaient 
que la moitié du chemin à faire pour se rendre à 
Alexandrie. Un dernier article stipulait la rest. 
tution des objets d'art qui avaient. 616 choisis à 
Rome pour la France, qui se trouvaient tout 
encaisoés quand l'armée napalitaine avait pénétré 
dans les États du Pape en 1799, eL dont la cour 
“emparée pour son propre compte. 
Une indemnité de cinq cent. mille francs. était 
accordée aux Français qui avaient été pillés ou 
vexés par les bandes indisciplinées des Napoli. 
tains. 

Tel fut ee troité de Florence, qu'on peut con- 
sidérer comme un acle de démence, quand 
songe à ka conduite antérieure de la cour de Na- 
ples, mais qui était parfaitement adapté aux vues 
du Premier Consul, uniquement occupé du soin 
de fermer les ports du continent à l'Angleterre, 
et de Sesurer des positions avantageuses pour 
communiquer avec l'Égypte. 
ne stipula rien encare avec le Pape, dont le 
plénipotentiaire traitait à Paris la plus impor- 
tante des questions, la question religieuse. L était 






































an 


mécontent du roi de Piémont, qui avait livré la 
Sardaigne aux Anghis, el mécontent aussi du 
peuple piémontais, qui avait montré des disposi- 
ions peu amicales aux Français. 11 voulut done 
rester libre de tout engagement, à l'égerd deectte 
porte si importante de l'Italie. 

Iestaïent l'Espagne et le Portugal. Tout mar- 
chait au mieux de ce côté. La cour d'Espagne, 
enchantée des stipulations de Lunéville, qui 
suraient I Toscane au jeune infant de Parme, 
avec Je titre de roï, se montrait tous les jours 
plus dévouée au Premier Consul et à ses projets. 
Un événement présu, la chute de M. d'Urq 

fait que Les 

rendre plus in avait pas cru d'a- 
bord, car M. d'Urquijo était en Espagne une es- 
pêce de révolutionnaire, duquel on aurait di 
attendre plus de faveur pour la France que de la 
part de tout autre, Mais le résullat avait prouvé 
que c'était là une erreur, M. d'Urquijo avait goi 
verné fort peu de temps. Voulant corriger cer- 
tuins abus, il avait fait adresser au Pape, par le 
roi Charles IV, une lettre tout entière écrite de 
la main royale, et qui contenait une suite de pro- 
positions pour la réforme du clergé espagnol. Le 
llrayé de voir l'esprit réformateur 

même en Espagne, s'était adressé 
vieux due de Parme, frère de la reinc, pour se 
plaindre de M. d'Urquijo, et pour le peindre 
comme un mauvais catholique. 1 n'en fallait pas 
davantage pour perdre M. d'Urquijo dans l'esprit 
du roi. 
M. d'Urquijo, avait profité de l'occasion, ct lui 
avait porté le dernier coup. pendant un voyage 
de la cour. Par ecs influences réunies, M. d'U 
quijo venait d'être destitué avec une. brutalité 
sans exemple. On l'avait enlevé de chez lui, ct 
transporté hors de Madrid comme un. criminel 
d'État. M, de Cevallos, parent et créature du 
prince de la Paix ; avait 6té nommé son succes- 
seur, Ce prinec était redevenu depuis ce mome 
le véritable premier ministre de la cour d'Esp 
gne. Comme il avait quelquefois montré une cer- 
taine opposition à l'alliance intime avec la France, 
probablement pour avoir occasion de blämer le 
ministère espagnol, on craignait que cette révo- 
Jution ministérielle ne fôt nuisible aux projets du 
Premier Consul. Mais Lucien Bonaparte, aï 
récemment à Madrid, et jugeant bien la si 
ion négligea M. de Cevallos, espèce de 
impuissant, et se mit directement en rapport 
avec le prince de ln Paix. 11 ft entendre à ce 
prince que c'étaitluiqu'on regardait à Paris comme 
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le véritable premier ministre de Charles IV 
qu'on s'en prendrait à lui seul de toutes les dif 
culés que la politique française rencontreroit en 
Espagne, et qu'on serait, son égard, a 
ennemis, te. Le prince de la 
ui avait soulevé de nombreuses haies, et 
notamment celle de l'hérit il, pro- 
fondément irrilé de l'état d'oppression dans le 
quel il était condamné à vivre, le prince de la 
Paix, qui se sentait perdu si le roi et la reine 
venaient à mourir, regarda comme très-pré 
l'amitié des Bonaparte, et se hâta de. pré 
leur alliance à leur hostilité. Dès ce jour le 
faires se traitèrent di 
dela Paix et Lucien, M. d'Urquijo, se sentant Lrop 
faible pour résoudre la question du Portugal ; 
avait sans cesse différé une explication positive 
sur ce sujet. I avait fait à la France mille pro- 
messes, jamais suivies de résultat. Le prince de 
la Paix avoun, dans ses entretiens avec Lucien, 
que jusqu'ici on m'avait rien voulu faire. que 
M. d'Urqujio avait amusé la France avee de belles 
paroles, mais il déclara qu'il était prét, quant 
à lui, à se concerter avec le Premier Consul, 
pour egir eficacement contre le Portugal, si 
toutefois on parvenait à être d'accord sur ce 
tains points. 11 demandait d'abord l'adjonction 
d' ill hon 
mes, eur l'Espagne était hors d* mettre 
plus de vingt mille sur pied, tant cette bel 
monarchie était déchue. La présence d'une forte 
française pouvait alarmer le roi et la reine; il 
fallit done, pour les rassurer tous les deux, que 
eette farce fût placée sous le commandement d'un 
général espagnol. Ce général devait être le prince 
de la Paix lui-même. Enfin les provinees du Por- 
tugal dont on allait frire Ia conquête, devaie 
rester en dépôt entre Les mains du roi d'Espagne 
jusqu'à la paix générale en attendant, on tien- 
drait les ports du Portugal fermés à l'Angleterre, 
Ces propositions furent admises par le Pre 
mier Consul 
et renvoyées à l'acceptation du roi Charles 1 
Ce prince, dominé par In re 
même par le pri 
contre son gendre, à condition qu'on 
aucune partie de son Lerr 
rait seulement à rompre avec 






























































































et de l'Espagne. Ces vues ne répondaient pas tout 





à fuit à celles du prince de la Paix, qui du 
disait-on à Madrid, se ménager une prineip 
en Portugal. Quoi qu'il en soit, il fut obligé de 
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se soumettre, et il reçut. le grade de généra. 
lisime. Sommation fut faite à. In cour de Lis- 
bunne de s'expliquer avant quinze jours, et de 
choisir entre l'Angleterre et l'Espagne, celle-i 
appuyée par la France, En attendant, on com- 
mença, des deux côtés des Pyrénées, les prépa- 
ratifs de cette guerre. Le prince de la Paix, de- 
venu généralisime des troupes espagooles et 
françaises, enleva au roi jusqu'à es propres gar- 
des, pour arriver à composer une armée. Il 
amusa la cour avec des revues, avec des fêtes 
guerrières, et se livra aux plus beaux rêves de 
militaire. Le Premier Consul, de son côté, 

se hôta de diriger vers l'Espagne une partie des 
troupes qui rentraient en France. IL forma une 
on de 23,000 hommes, bien armés et bien 
s, Le général Leclere était chargé de com- 
mander l'avant-garde. Le général Gouvion-Saint. 
Cyr, qu'il regardait avec raison comme l'un des 
x les plus capables du temps, devait com. 

er le corps d'armée tout entier, et suppléer 
cité du pri ralssime, 

mises en 







































sut leurs ports à l'Angle- 
terre, et les États du Nord se 
meut contre elle. Dans cette 





la Méditerranée, pour blog 
troit de Gibraltar, pour arréter le mouvement 
des flottes françaises de l'une à l'autre mer; sur 
la côte de Portugal, pour secourir cet allié me- 
nacé; devant Rochefort et Brest, pour bloquer 
la grande eseadre franco-espagnole, qui était 
préte à mettre à la voile; dans le Nord, pour 
contenir la Baltique, eL empêcher le soulèvement 
des neutres. IL lui en fallait dans l'Inde enfin, 
pour ÿ maintenir sa domination et ses conquêtes. 

Le Premier Consul voulait s moment 
































unique, où les forces britanniques, obligées d'être 
parlout à la fois, seraient nécessairement dissé- 
minées, pour essayer quelque grande expédition. 
La principale, celle qui lui tenait le plus à cœur, 

1 avait de 


avait pour objet de secourir l'Égypte. 
grands devoirs envers l'armée, coi 
a del des. mers, et abandonn 












leurs la _eoloni 
comme la plus belle de ses œuvres, I lui impor= 


fondée sur les bords du À 





tu 





de prouver au monde, qu'en portant trente- 
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six mille hommes en Orient, il avait, non pas 
cédé aux inspirations d'une jeune et ardente 
imagination, mais tenté une entreprise sé 
susceptible d'être conduite à bonne fin 
Les efforts essayés pour négocier un armistice na 
val, qui permit de faire entrer six frégates dans 
le port d'Alexandrie. Cet armistice, comme on 
s'en souvient, n'avait pas été conclu. N'ayant 
pas assez de ressources financières pour suiire 
aux armements de terre et. de mer, le Premier 
Consul n'avait pas pu entreprendre encore la 

le opération qu'il projetait pour secourir l 
gyple. Maintenant, délivré de la guerre con 
mentale, pouvant exclusivement diriger ses res. 
sources vers la guerre maritime, ayant l'étendue 
presque entière des côtes de l'Europe à sa dispo= 
Sition, il méditait, pour conserver l'Égypte, des 
projets aussi grands et aussi hardis que ceux qu 
avait exécutés pour la conquérir. La saison d'h 
ver sy prétait, en rendant. impossible la cont 
nuation des croisières anglaises. 

En attendant , des bâtiments de toute espèce ; 
de commerce ou de guerre, depuis de simples 
avisos jusqu'à des frégates,, hartaient de 1 
ports de la Hollande, de la France, de l'Esp 
del'ltalie, et même des côtes de Barbarie, pour 
porter en Égypte des nouvelles de France, des 
isements, des denrées d'Europe, du vin, 
itions de guerre. Quelquesuns de ces 
bätiments étaient pris, mais la plupart 
dans Alexandrie, il nese passait pas une sen 
sans qu'on eüt au Caire des nouvelles du gouver 
nement, et des signes de l'intérêt que lui inspi- 
rait la colonie. 

Le Premier Consul formait en outre une ma- 
rine adaptée aux parages de l'Égypte. 11 avait 
arrêté le modéle d'un vaisseau de 74, qui pt 
joindre à une grande foree l'avantage de franchir 
les passes d'Alexandrie, sans décharger son art 
lerie #. Les ordres étaient donnés pour en exé- 
cuter un certain nombre, d'après ce modèl 

Pendant qu'il prenait Lous ces soins pour sou- 
tenirle moral del'armée d'Égypte, en lui envoyant 
fréquemment des nouvelles et des secours par= 
tiels, le Premier Consul préparait une vaste ex- 
lon , pour lui faire arriver d'un seul coup 
un grand secours en matériel et en troupes. Les 
armées rentraient sur le sol de la France, Elles 
allaient peser sur nos finances; 
che, elles présentaient au gouvernement de 
grands moyens pour inquiéter, peutétre pour 

















































































2 Letre da der ninôse 


dE. 





1 — Dépôt dela acrélairerie 


as 


Srapper l'Angleterre, Trente mille hommes étaient 
restés dans la Cisalpine, 10,000 en Piémont, 
6,000 en Suisse; 15,000 s'acheminaient vers le 
golfe de Tarente: 2 igcaient vers le 
és en Hollande. 

aient 111,000 hommes , qui devaient vivre 
encore aux dépens de l'étranger. Le reste allait 














tout à fa 
autre dans 
un troisième à Brest. Un 
éjà réuni dans Ia Gironde , 
soit pour Le Portugal soit pour fournir des trot 
pes d'embarquement à Rochefort, Les corps re- 
venant d'Italie se réunissaient vers Marseille et 
Toulon. La division de 15.000 hommes, destinée 
à se rendre dans le golfe de Tarente, devait 
occuper Otrante, en'vertu d'un article secret du 
traité avee Naples, ÿ couvrir es rades environ 
nantes de nombreuses batteri 
mouillog 


























L parti pour ordonner sur nes 
les dispo un tel embarque 








les de Ia Hollande, de Ta France, 
de l'Espagne, et quelques restes de la marine 

e, placés auprès de € rassemble. 
ments de troupes, devaient faire craindre à l'An= 
glcterre des expéditions dirigées sur tous Les 
points à la Suis : sur l'Irlande, sur le Portugal, 
Égypte ct les Indes. 

Le Premier Consul s'était eoncerté avec l'Espa- 
gne et la Hollande, relativement à l'emploi des 
{rois marines, En réunissant Les débris de l'an- 
issnee hollandaise, on pouvait encore 
q. bâtiments de haut bord et quelques 
11 y avait à Brest trente vaisseaux, dont 
quinze frança 
ce port depuis 4 
convenu avec l'Espagne des dispositions suivai 
Ag vaisseaux hollandais, réunis à cinq 
vaisseaux français et à cinq les vaissenux espa- 
gnols de Brest, devaient se rendre au Brésil, pour 
protéger ce beau royaume, et empêcher l'Angle- 
Lerre de se déélommager avec les colonies port 
gaises, de l'entreprise Lentée en ce moment cor 
le Portugal, Vingt vaisseaux espagnols et frança 
de n,rester à rest, 
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Brest, pour se rendre, disnit-bh, à Saint-Domin+ 
gue, et y rétablir les dominations française et 
espagnole. Une autre division française s’équipait: 
4 Rochefort, et une division espagnole de cinq 
vaisseaux au Ferrol, dans le but de port 
troupes aux Antilles, et de recouvrer la Trinité, 
par exemple, où la Martinique. L'Espagne, par 
Îe traité qué oi assurait Ia Toscane en échange de 
la Louisiane, avait promis de donner à la France 
aix vaisenux tout armés, de es livrer à Cadix, et 
de profiter des resources de cet ancien arsenal 
pour réorganiser une partie des forces qu'elle ÿ 
avait autrefois. 

Le Premier Consul, en faisant ces arrange- 
ments, ne disait pas au cabinet espagnol sa vér 
tuble pensée, parce qu'il redoutait l'indiserétion 
de ce cabinet. 11 voulit bien envoyer une partie 
des forces combinées au Brésil et dans Les Antilles, 
pour ÿ atteindre le but avoué, et y atirer Les 
flottes anglaises ; mais, à Brest, il ne songenit 
qu'à une scule expédition , c'était celle de Gan- 
eaume, annoncée pour Saint-Domingue. et des- 
tinée en réalité pour l'Égypte. 1 avait ordonné de 
ehoisit les sept vaisseaux de l'esedre Les plus fins 
marcheurs, ainsi que deux frégotes el un, brick. 
Ces bâtiments devaient transporter 3,000 hom= 
mes de débarquement, des munitions de tout 
genre, des bois, des fers. des médicaments, Le 
denrées. d'Europe les plus désirables en Égypte. 
Le Premier Consul avait ordonné de refnire le 
chargement dé presque terminé, et de le recom 
mencer d'après des dispositions nouvelles. 11 
voulait en Met que chaque vaisseau contint un 
assortiment complet de tous les objets préparés 
pour la colonie, e non pas I otalité d'une même 
chose, fin que, si lan d'eux. était pris, l'expé- 
dition_me manquät pas entièrement des objets 
ue contiendra Le bâtiment enlexé par l'ennemi. 
Cette disposition contrariait les habitudes de la | 
marine, rendait plus dificile l'rrimage des bat | 
ments, mais Ia volonté absolue du Premier Con | 
sul avait vainen tous les oltcles. Son aide de | 
camp Lauriston était à Brest, joignant aux lettres 
dont il était porteur l'influence de sa présence et | 
de ses excitations. 

L'expédition de Rochefort, annoncée pour es | 
Antilles, avait encore l'Égypte pour destination. | 

L à l'équiper le plus rapidement | 
L'aide de. camp Savary en. pressait le 
départ, et y fuisaitarriver des troupes, détachées 
du corps d'armée du Portugal. La division de 
25,000 hommes qui allait bientôt passer les Py- 
rénées, étant réunie dans Ia Gironde, fournissait 










































































LIVRE NEUVIÈME. 


un moyen commode pour dissimler le bat de 
l'expédition de Rochefore. On lui avait emprumté, 
en effet, sans que personne s'en doutàt, quel. 
ques bataillons, afin de les placer sur l'escadre. 
Cette escatre devait être confiée au plus remars 
quable peutétre des hommes de mer que le 
France eût alors, à l'amiral Bruix. Cet amiral 
oignait à un esprit supérieur, toujours rare chez 
les hommes civils comme chez les hommes de 
uerre ; une grande connaissance de la mer, ot 
‘était signalé en 1799 par la belle croisière de la 
Méditerranée, s souvent citée. Lorsqu'au dernier 
moment, le général Bonaparte aurait dit son s0- 
cret au cabinet de Madrid, l'amiral Bruix devait 
rallier en passant la division espagnole du Ferrol, 
toucler à Cadix pour ÿ rallier la division donnée 
par l'Espagne, se rendre ensuite à Olrante, em 
barquer Les troupes réunies sur ce point, et 

















donnée par l'Espagne, 
se composait de six beaux. vs 
mait avec la plus grande hâte. L' 
noir venait de partir en poste pour Cadix, afin 
d'en presser l'équifiement, Des troupes de mate- 
lots s'acheminaient par Lerre vers ec port. On y 
envoyait en même temps de petits bâtiments char. 
gts de marins, pour contribuer en les désarmant 
à former les équipages des bâtiments de guerre. 
Ces nombreuses expéditions devaient attirer 
ention des Anglaissur tous les points à la fois, 
a diviser la troubler , et l'une d'elles, profitant 
de ce trouble, avait In chance presque ecri 
d'arriver en Égypte. Voulant profiter de La von 
lait diicile et intermittente 
+ le Premier 
Consul tenait à faire partir avant le printemps 
l'escndre de l'amiral Ganteaume. Ses ordres à cet 
égard étaient formels; mais i ne Lui était pas fa 
eile de communiquer à ses généraux de mer l' 



























ral 
avait paru hardi et heureux, car 
“était Jui qui l'avait transporté miraculeusement 
d'Alexandrie à Fréjus. Mais ce n'était à qu'une 
illusion. Cet officier ; marin. très-expérimenté , 





| connaissant bien les parages du Levant, brave au 





feu, était d'ailleurs un esprit incertain ; et plient 
sous le fardeau, dès qu'on le chargenit d'une 
grande responsabilité. L'expédition était prête; 
on avait embarqué plusicurs familles d'employés, 
en leur disant qu'ellesallaient à Saint-Domingue; 
cependant on hésitait encore à partir, Savary ; 
armé des ordres du Premier Consul , vainquit 
toutes Les difficultés, et força Ganteaume à mettre 














LES NEUTRES, — sans 1801. 


4 In voile. Des croiseurs ennemis s'en apergurent, 
sigmalérent le départ des Français à l'escadre de 
bloeus;et Gantenume fut obligé de revehir mouil. 
ler dans la rade extérieure, celle de Bérthenume. 
11 feignit alors de rentrer dans la rde intérieure, 
afin de persunderaux Anglais qu'il n'avait d'autre 
but que celui d'exercer ses équipages, en faisant 
des évolutions. 

Enfin le 23 janvier (3 pluvièse), par une tem- 
péte affreuse , qui dispersa la eroisière ennemie ; 
il mit à la voile, ct, malgré les plus gronds dan- 
gers, sortit heureusement du port de Brest, s'+ 
étroit de Gibraltar. Le secours 
d'autant plus désirable, que 
Ha fameuse expédition , consistant en 15 où 
48,000 Anglais, tantôt destinée au Ferrol, tan- 
AGE à Cadix, tantôt au midi de In France, se diri- 
geait dans ce moment vers l'Égypte. Elle était 
dans Ia rade de Mneri, vis-à-vis l'ile de Rhodes, 
attendant la saison des débarquements, et l'achè. 
vement des préparatifs faits par les Tures. 

L'ordre était donné à tous les journaux de Ia ca- 
pitale de ne rien dire des mouvementsquiscremar. 
quaient dans les ports de France ; à moins qu'ils 
n'emprantassent leurs nouvelles ou Moniteur 

Avant de suivre les opérations de nos eseadres 
verse Midi, il fout se reporter vers le Nord, et 
voir ce qui sé passait alors entre l'Angleterre et 
es neitres. 

Les plus grands dangers s'accumulsient en cet 
instant sur la tête du gouvernement britannique. 
La guerre avait enfin éclaté entre ce gouverne- 
ment et les puissances de la Butique. La déclara- 
tion des neutres , semblable à celle qu'ils avaient 
faite en 1780, n'étant qu'une simple déclaration 
de leurs droits; l'Angleterre aurnit pa dissimuler 
ncoreavee eux, ne pas prendre cette déclaration, 
qui sadressait d'une manière générale à toutes 
les parties belligérantes , eomme lai étant direc- 
tement adressée , et s'appliquer pour l'instant À 
éviter les collisions, en ayant soin de ménnger les 
bätiments des Danois, des Suédois, des Prussiens 
et des Russes. Elle avait, en effet, beaucoup plus 
d'intérét à se maintenir en paix avec le nord de 
l'Europe, qu'à gêner le commerce des. petites 
puissances maritimes avec la France. D'ailleurs 
le besoin qu'elle éprouvoit dans le moment des 
blés étrangers; lui rendait à elle-même Ia liberté 


























2 Vote à e ojet une etre urieue 


2 Le Premier Conul au miitre dela paie générat. 
Je vous prie, citoyen minisre, de prérenir par une peut 
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es neutres ienporairement nécesdaire. A à rie 
Bueur, elle n'avait de mesures de représailles à 
exercer qu'envers la Russie; ear entre Lous les 
membres de la ligue de nentralité, À n'y avait 
que l'emperéur Paul qui eût ajouté à la déclart- 
ion la mesure de l'embargo. Erieore l'avait. fait 
bien plus pour la question de Mélle, que pour 
l'un des points contestés du droit maritime. 

Mais l'Angleterre, dans son orgueil, avoit ré- 
ponda à une exposition de prineipes pa uu acte 
de violence, et frappé d'embargo tous les navires 
russes ; suédois et danois. Elle n'avait exclu de 
es rigueurs que le commeree de la Prusse, qu'elle 
ménageait eneore, parce qu'elle espérait la déta- 
cher de la esalition , et surtout paies que eetle 
puissance avait le Hanovre sous sa nain. 

L'Angleterre se trouvait done à le fois en 
guctre avec la France et l'Espagne, ses vieilles 
ennemies ; avec les cours de Îlussie, de Suède, 
de Prusse, ses anciennes alles elle venait d'être 
abandonnée par l'Autriche depuis la paix de Lu 
névill, par la cour de Naples depuis le traité de 
Florence. Le Portugal, son deriier piediiterre 
sur le continent, allait lui être enlevé aussi. Sa 
Situation était devenue celle dela France en 1795. 





























lle était réduite à lutter seule contre l'Europe 





entière, aÿee moins de dangers, il est vrai 
la France, ct aussi moins de mérite à se défen- 
dre, parce que sa position insulaire la préservait 
du péril d'une invasion. Mais, pour rendre cette 
similitude de situation plussingalièreeL plus com 
lète, l'Angleterre était en proie à une affreuse 
famine, Son peuple manquait des aliments de 
première nécessité, Tout cela était à à l'entète- 
ment de M, Pitt, et au génie du général Bona- 
parte. M. Pitt n'ayant pas voulu traiter avant 
Marengo, le général Bonaparte ayant désarmé 
une partiede l'Europe par ses victoires, et tourné 
l'autrecontre l'Angleterre par sa politique, étaient 
incontestablement, l'an et l'autre, les auteurs de 
ce prodigieux changement de fortune. 

Le cas était grave pour l'Angleterre, et il faut 
reconnaitre que, dans cemoment, elle ne selaissa 
point abattre, La récolle de l'année précédente 
en grains ayant été inférieure d'un tiers aux ré- 
coltes moyennes, toutes les réserves antérieures 
avaient été consommées, L'année 1800 ayant en- 
core présenté un déficit d'un quart, la disette s'en 


























« cirelre les réacteurs des uatarte journaux, de me rien 
2 metre qui paie instraro l'ennemi des diéreuts mauve. 
2 mené qoi éopéret dant nos esadres, à moin que 
2 soi tré du journal ail 

Pie ue Dépt de rio Et) 
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était suivie. Cette diselte avait été doublement 
aggravée par la é ar la guerre 
partieuliè parce 
que les approvisionnements en_grains venaient 
ordinairement de la mer du Nord. Si done la 
mauvaise récolte état la cause première de la fa 





à de dire que la guerre en était 
une cause aggravante, N'auraitelleinlu 
les prix, par lu gêne apportée au cor 
a Baltique, elle aurait déjà exercé sur la dl 
publique une influence des plus fic 
les impôts présentaient celle 
inquiétants. L'êncome tax, les droits sur Les con. 
sommations, faisaient craindre une insuifisance 
dans le revenu de 75 à 100 millions de franes *, 
Les charges de l'année ét 
pour y sufire, ajouter 
un emprunt de 625 à 
des dépenses de l'année pour les trois royaumes 
‘Irlande venait d'être réunie) devai 
intérêts de la dette créée par M, Pitt s'élever à 
la somme de 1,725 milious de franes %, 
énorme en. tout tem surtout en 1800. 
ar à cette époque, les budgets 

core reçu l'aceroissement 
quarante ans 












des déficit 





























sidérable que les 
oulés Leur ont valu en tout pas 
La Franee, comme nous l'avons dit. n'avait alors 
à supporter qu'une dépense de 600 mlions. Le 
chiffre de la dette a tai 

3 muis en prenant les év 
s ent 3, elle se 

12 milliards 109 millions de franes . 
esigeait annuellement, pour le service de 
et de l'omortisement, une dépense de 504 mil- 
lions #, sans compler In dette d'frl 

emprunts garantis pour Le compte de l'empereur 
d'Allemagne. On vecusait M. Pitt d'avoir, pour 














suivant l'usage, 





















dette de plus de 7 milliards 300 milions ?, D 
aveux du gouvernement, il l'avait aceru 








tout 
it da 
Les charges. Ontre Ia 
pr a destruction de 
te d'une partie des 





genre, el que la ric 
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ions de france présentée au Parlement en juin O0 Jar 
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LIVRE NEUVIÈME, 


colonies françaises, espagnoles et hollandaises, à 
laquelle venait de s'ajouter l'acqui 
Malte, l'Angleterre avait envahi le commerce du 
monde entier. D'après les états oficiels, les im- 
portations, qui avaient été en 1781, vers la fin 
de ln guerre d'Amérique, de 318 milions de 
franes ?, et en 1792, au com de la 
guerre de ls Révolution, de 494 millions #, v 
naient, en 1799, de s'élever à 748 millions ®. Les 
exportations en_ produits manufreturés de l'An- 
léterre, qui avaient été en 1781 de 190 millions 
de franes #, en 1792 de 622 millions ‘, venaient 
des'lever, en 1709, à 869 millions 1. Ainsi tout 
était triplé depuis afin de la guerre d'Amérique, 
et à peu près doublé depuis la guerre de la R 
solution, En 1788, le commerce anglais avait em- 
ployé treize mille huit cent vingtsept navires ct 
107.925 matelots; il venait d'employer en 4804, 
illehuit cent soixante et dix-sept navires, 
matelots. Le revenu des impôts de co: 
nté de 183 millions de francs + 
La puissance de l'amortissemn 
qui était en 178% de 5 millions de franes 1, se 
trouvait portée à 157 milions # en 1800. 
Toutesles forces del'empire britanniqueavaient 
du double ou du tri- 


















































we moment, c'était la gêne du riche, I est 
à vrai que l'Angleterre avait une dette de plus 
arge annuelle de 00 mil. 
le ete dette; qu'elle 
supporter cette année une dépense de 1 
lions, et un emprunt à fire de 600 m 
pour subvenirà ses besoins. Tout eclaé 
sans doute, si on songe d'ailleurs aux. val 
temps; mais l re avait aussi des forces 
proportionnées à ces charges. Quoiqu'lle ne fût 
pas puisse continentale, elle comptait 193,000 
hommes de troupes réglées, 109,000 de milices 
et fencibles, en tout 302,000 hommes. Elle pos- 
sédait huit cent quatorze bâtiments de guerre de 
toute grandeur, en construction, en réparation, 
armement, en course, Dans le nombre se trou- 
vaient cent vaisseaux de ligne et deux cents fré- 
gates sous voile, répandus dans toutes les mers; 
vingt vaisseaux et quarante frégates en réserves 
préts à sortir des ports. On ne pouvait done pas 
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LES NEUTRES. 


estimer sa force effective à moins de cent vingt 
vaissenux de ligne etdeux cent inquante frégates, 
montés par 120,000 matelots. À ces forces maté 
rielles colossales, l'Angleterre joignait une foule 
d'officiers de marine du plus grand mérite, cL à 
Jeur tête un grand homme de mer, Nelson. C'é- 
tait un caractère 
pas charger d'un commandement où Ia politique 
serait mêlée à la guerre; el Lout récemment en 
core il en avait donné la preuve à Naples, en 
laissant compromettre son nom par des femmes, 
dans les sanglantes exécutions ordonnées par le 
gouvernement napolitiin. Mais au milieu du 
danger c'était un héros ; il y déployait autant 
d'inteligence que d'audace. Les Anglais 
justement fiers de sa gloire. 

L'Angleterre et la France ont rempli le 
présent de leur formidable rivalité. Le moment 
auquel nous sommes parvenus dans ce récit, est 
l'un des plus remarquables de la lutte qu'elles ant 
soutenue l'une contre l'autre, Toutes deux ve- 
maïeat de combattre pendant huit années. La 
France, avec des ressources financières beaucoup 
moins vastes, mais plus solides peut-être parec 
qu'elles étaient fondées sur nn revenu territo: 
la France avec une population double, avec l 

nspire une belle cause 

sisté à l'Europe, porté son territoire jusqu'au 
et aux Alpes, obtenu la domination de l'- 

+ et une influence décisive sur le continent. 
Angleterre, avee les produits du commerce du 
monde, avec un 





































































nait d'acque 
soldant, les puissances européennes 
et les avait poussées à se battre, jusqu'a se faire 
détruire. Mais tandis qu'elle les exposait à être 
éerasées pour son service, ele prenait les colonies 
de toutes les nations, opprimait les neutres, se 
vengeait des suecès de la France sur terre, par 
une intolérable domination sur mer; el cepen- 
dant, bien que victorieuse sur cet élément, elle 
m'avait pu empêcher la France de se eréer en 
Égypte un magnifique établissement maritime, 
menaçant même pour les Indes britanniques. 

11 Sopérait alors, comme nous l'avons déj di 
leurs, un revirement étrange dans l'opinion 
générale. La France, ndmirablement gouvernée, 
ParaissaiL aux yeux du monde, luma 
tranquille, et, ce qui va si bien ensemble, 
rieuse et modérée. Tandis que tous les cabinets 
luirevenaient, touss'apercevaient en même temps 
du rôle de dupe qu'ils avaient joué, à la suite de 






































sans 1801. e1T 





la politique anglaise. L'Autriche s'était fait battre 
pour l'Angleterre, autant que pour elle-même. 
Poureettemême Angleterre, l'empire germanique 
ances du Nord, la 
Russie en tête, reconnaissaient enfin que, sous 
préteste de poursuivre un but moral, en combat 
tant la Révolution française, elles n'avaient servi 
qu'à procurer à l'Angleterre le commerce de 
univers. Auss tout 1e monde en cel instant se 




















vemark et a Prusse l'avaient suivi égal 
ique avce moins de résolution. L'Au 











ritanniques. 

L'Anglcterre recucilait les conséquences de la 
politique qu'elle avait adoptée; elle avait doublé 
ses colonies, son commerce, ses revenus, sa ma 
rine, mais elle avait doublé aussi sa dette, se dé- 
es, ses chargé 
äté d'une fortune immense, la hideuse 
misère d'un peuple mourant de faim. La France, 
l'Espagne, la Russie, la Prusse, le Danemark, la 
S contre elle, La France, VE 
pagne et Ja Hollande réunies comptaient quatre- 
vingts vaisseaux 
davantage. La Suède en eomplait 

sie trente-cinqz le Danemark vingttrois. C'é- 

done une masse totale. de cent soixante- 
ure à celle de Ia mi 
Angleterre avait, de son 
côté, un grand avantage, affaire à 
une coalition; de plus ses armements. surpas- 
sent en qualité ceux de tons les coalisés 
avait que Les vaisseaux danois eL français qui pus- 
sent tenir Lêle aux siens; pouvaient 
dificilement en combattant en escadres nom- 
Dreuses, la marine anglaise étant devenue la plus 
manæuvrière da monde. Cependant le danger 
devenait menaçant, car si la lutte durait, le gé- 
néral Bonaparte était enpable de tenter quelque 
expédition formidable, et s'il réussissait à traver- 
ser le détroit avee une armée, l'Angleterre était 
perd 

La vieille fortune de M. Pitt allait, comme 
4, fléchir devant la fortune 








































































D 
après celle du grand Frédéric. Il avait quarante- 
trois ans seulement, et il comptait déjà dix-sept 
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ans de domination, et d'une domination à pou 
près absolue, dans un pays libre. Mais sa fortune 
était vieille, et celle du général Bonaparte était 
jeune au controire ; elle noissait à peine. Les for- 
lunes se succèdent dans l'histoire du. monde, 
comme les êtres dans l'univers; elles ont leur 
jeunesse, leur décrépitude et leur mort. La for- 
tune bien autrement prodigieuse du général Bo- 
maparte, devait un jour succomber, mais en 
attendant elle devait voir succomber sous son 
ascendant celle du plus grand ministre de l'An- 
gleterre. 

La Grande-Bretogne semblait. menacée d'une 
espèce de bouleversement social. Le peuple, ré- 
duit à une affreuse diselte, se soulevait partout, 
pillait dans les campagaes les belles habitations 
de l'aristocratie britannique, et dévastait dans les 
villes les boutiques de boulanger ou les magasins 
de denrées. JL se trouvait à Londres en 1801, 
comme à Paris en 1792, d'aveugles amis de ce 
peuple, qui provoquaient des mesures contre I 
prétendus accapareurs, el réclamaient le maxi 
um, sauf, il est vrai, a dénomination, qui était 
différente. Cependant ni le gouvernement, ni le 
Parlement ne paraissaient disposés à céder à ces 
folles demandes, On reprochait à M. Pitt toutes 
Les souffrances du moment ; on disait que c'était 
lui qui, en accablant le pays d'impôts, en dou- 
blant Ja dette, avait fait monter les objets de 
première nécessité à un prix exorbitant ; que c'é- 
tait lui qui, en s'obstinant à poursuivre une 
guerre insensée, en refusant de traiter avec la 
France, avait fini par lourner toutes les nations 
maritimes contre l'Angleterre, et par enlever au 
peuple anglais la ressource indispensable des 
grains de Ja Boltique. L'opposition, voyant pour 
la première fois depuis dix-sept ans M. Pitt 
ébraulé, redoubhit d'ardeur. M. Fox, qui avait 
depuis si longtemps négligé de siéger au Parle- 
ment, veuail d'y reparsitre. MM. Sheridan , 
les lords Grey et Holland, mul 
leurs attaques, t, ee qui n'arrive pas Loujoursaux 
oppositions passionnées, avaient raison celte fais 
contre leurs adversaires. M. Pt, malgré sou s 
surance accoutumér, avait peu de chose à rép 
ge en et, quand on lui demandait pourquoi il 
‘avait pas traité avec Ia France lorsque le Pre- 
mier Consul proposait la paix avant In journée de 
Marengo? pourquoi tout récemment encare, et 
avant Hohealinden, it n'avait pas consenti, 

à l'armistice naval, qui aurait donné. aux. Fran- 
çais des chances de se maintenir en Égyple, du 
moins à la négociation séparée qui étail par eux 
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offerte? pourquoi il avait simaladroitement laissé 
perdre occasion de faire évacuer l'Égypte, en 
refusant de rotifier la convention d'El-Arisch? 
pourquoi pas ménagé les neutres, en 
cherchant à gagner du Lemps avec eux? pour- 
quoi il m'avait pas imité lord North, qui en 1780 
se garda bien de répondre à la déclaration des 
puissances maritimes par une déclaration de 
guerre ? pourquoi il s'était mis ainsi l'Europe en- 
ère sur les bras, pour des questions douteuses 
de droit des gens, sur lesquelles toutes les nations 
éraient d'avis, eL qui, dans ce moment, inté- 
ressaient peu l'Angleterre? paurquoi, dans le but 
d'interdire à la France l'arrivée de quelques bois 
de construction, de quelques fers, de quelques 
chanvres, qui n'étaient pas copables de releversa 
marine, il exposait l'Angleterre à être privée de 
blés étrangers? pourquoi enfin une armée an- 
ghise s'était vainement promenée de Mahon au 
Ferrol, du Ferrol à Cadix, sans aucun résultat 
utile? L'opposition, comparant In conduite des af. 
fhires de l'Angleterre avec celle des aflires de la 
France, demandait à M. Piu, avec une amère 
ironie, ce qu'il avait à dire de ce jeune Boun- 
parle, de ce jeune téméraire, qui, suivant lelan- 
gage ministériel, devait comme ses prédécesseurs 
m'avoir qu'une existence éphémère, el qui ne 
méritait même pas qu'on daignât traiter avec 
li? 

M. Pitt avait peine à tenir tête à MM. Fox 
Sheridan , Tierney, aux lords Grey et Holland, 
lui adressant ces pressantes questions à la face de 
l'Angleterre, épouvantée du nombre de ses enne- 
; 6L troublé par les cris d'un peuple affamé 
demandant du pain sans l'obteni 

À tout cela M. Piu répoudait faiblement. H 
répétait toujours çon argument favori , que, 
n'avait pas fait la guerre, la eonstitntian anglaise 
aurait péri; et il citait comme exemple Venise, 
Naples, Je Piémont , la Suisse, la Hollande , les 
États ecclésiastiques d'Allemagne ; comme si on 
pouvait croire que ce qui était arrivé à quelques 
puissances italiennes où allemandes de troisième 
ordre, serait arrivé à la puissante Angleterre, ct 
à sa constitution Tibérale. 11 répondait, et cette 
fais avec plus de raison, que si la France av 
beaucoup grandi sur terre, l'Angleterne avait 
beaucoup grandi sur mer ; que sa marine s'était 
couverte de glaire ; que sf sa dette et ses impôts 
étaient doublés, sa richesse était doublée au, et 
que, sous tous les rapports, l'Angleterre étai 
plus puissante aujourd'hyi qu'avant la guerre. 
Tout cela ne pouvait être contesté, M. Pi ajou- 
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tait, du reste, que, le Premier Consul paraissant 
établi d'une manière plus solide, on se disposait à 
traiter avec lui. Mais quant à ce qui regardait les 
droits de la neutralité, i] se montrait inflexible. 
« Sil'Angleterre, isailil, se rendait aux doctrines 
des puissances neutres, il suffirait d'une chaloupe 
canonnière, pour eonvoyer le commerce du monde 
entier. L'Angleterre ne pourrait plus rien contre 
le négoce de ses ennemis; elle ne pourrait plus 
empêcher l'Espagne de recevoir les trésors du 
nouveau monde, ni la France de recevoir les 
8 navales du Nord. 11 faut, s'écrini-il, 
nous envelopper de notre drapeau, et nous ense- 
velir sous les mers, plutôt que de permettre l'ad- 
pes dans le droit maritime 












Deux sessions du Parlement venaient de se 
sucoéder l'une à l'autre, sans intervalle. En no- 
vembre 4800, s'était assemblé pour la dernière 
fois ce qu'on appekit le Parlement d'Anglelerre 
et d'Écose; en janvier 4801 s'était assemblé 
pour la première fois le PanLewexr ci des trois 
royaumes, en vertu du bill qui réunissait l'Irlande 
à la Grande-Bretgne. Dans ces deux sessions, 
es discussions avaient continué sans rellche, et 
avec une singulière violence. M. Pitt était 
blement affaibli, non pas sous le rapport du 
ombre des suffrages dans le Parlement , mais 
sous le rapport de linfluenec et de l'autorité mo 
rales. Tout le monde sentait qu'en s'obstinant à 
faire la guerre contre la France, il avait dépassé 
Je but et manqué, ln veille de Marengo , la veille 
de Hohenlinden, l'occasion de traiter avontageu- 
sement, Manquer l'ocension est, pour les hommes 
d'État comme pour les hommes de guerre, un 
malbeur irréparable. Le moment de fuire la paix 
une fois passé, In fortune avait. Lourné contre 
M. Pit. 1 se sentait, et on le sentait, vaineu par 
Ie génie du jeune général Bonaparte. 

‘On doit lui rendre, ainsi qu'à l'Angleterre, la 
justice de reconnaitre que, pendant celte afreuse 
disette, les mesures employées furent pleines de 
modération. Le maximum fut repoussé. On se 
contenta d'accorder des primes considérables à 
l'importation des grains, d'interdire l'emploi du 
froment dans la distillerie, de ne plus donner les 
secours des paroisses en argent , ce qui aurait 
augmenté le prix du pain, mais en matières al 
mentaires, telles que viandes salées, légumes, ete. 
Une proclamation royale, adressée à Loutes les 
classes aisées qui pouvaient varier leurs aliments, 
Les engageail à faire dans l'intérieur des maisons 
la moindre consommation possible de pain. Enfin 
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on expédia des flottes nombreuses pour aller 
chercher du riz dans l'Inde, du blé en Amérique 
et dans la Méditerranée, On ticha même d'en 
extraire de France, en faisant la contrebande sur 
les eûtes de Ia Bretagne et de la Vendée. 
Cependant, au milieu de cette détresse coura 
geusement supporée, M, Pitt ne négligeait pas 
le soin de la guerre, et il avait tout disposé pour 
une campagne audacieuse dans la Baltique, dès 
que la saison le permettrait. 11 voulait frapper 1 
Danemark ; puis Ja Suëde, et se porter jusqu'au 














sérieusement demeu- 
ires d'Angleterre. Toujours 
qu'il souleva dans le sein du cabinet deux. 
questions, dont lune, fort peu convenable dans 
un Lel moment, amena sa retraite, On a vu qu'a 
près de grands efforts, tentés l'année précédente, 
il avait obtenu ce qu'on appehit l'union de l'Hr= 
lande, c'est-b-dire, la réunion en un seul, des 
parlements d'Irlande, d'Écosse et d'Angleterre. 
Cette mesure avait semblé une sorte de victoire 
politique, en présence surtout des tentatives réi- 
Lérées de la République française pour faire in= 
surger l'Irlande. Mais cle n'avait été arraché à 
dépendance des Irlandais, qu'en donnant aux 
catholiques l'espérance formelle de leur émanci- 
patiom. On avait dit en effet aux eatholiques que 
jamais ils n'obtiendraient leur affranchissement 
des préjugés d'un parlement irlandais, assertion 
parfaitement vraie; mais il parait qu'on avait fait 
des promesses, équivalant à des engagements po- 
sitif, ce qu'on ne peut s'empêcher de considérer 
comme une faute grave , sil est vrai que ces eu= 
gagements fussent de telle nature, que M. Pitt 
fût personnellement obligé d'accorder l'émançi- 
pation ou de se retirer. C'était prometre une 
chose alors impossible. Quoi qu'il en soit, au 
mois de février 1801 , dès la première convacn- 
ion du parlement uni, M. Pitl demanda l'éman- 
cipation au roi George HI. Ce prince, à la & 
prolestant el dévot, crut son serment compromi 
par une telle mesure; il la refusa obstinément. 
it lui demanda une autre chose, celle-ci 
‘était de ne pas considérer l'oceupo- 
tion du Hanovre par la Prusse comme un ace 
d'hostlité ; et de ménager celte puissance, afin 
de se conserver une rel sur le con 
tinent. Le sacrifice était trop grand pour un 
prince de la maison de Hanovre. La querelle 
entre le roi et le ministre s'échauffa, et, le 8 f6- 
vrier 1801, M. Pitt donna sa démission avee a 
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plupart de ses collègues, MM. Dundas, Windham, 
et lord Grenvill, ete. Cette démission, après un 
ministère de dixsept années, dans des cireon- 
Slances si extraordinaires, produisit Ia plus vive 
surprise. On ne put se décider à le regarder 
comme naturelle, on prêta des motifs secrets à 
älL, Li s'établit dès lors une opinion popu- 
que les historiens ont propagée depuis, 

















quand ete néces- 
Ge sont là de ces 
x hommes publics, 


ensuite au Limon des affaires, 
sité d'un moment serait passé 
que le vulgaire pr 

et que Les érrivains mal 
il les ont recueillis. M. Pit n'avait prévu ni Ja 
paix d'Amiens, ni sa courte durée ?; il ne eroyni 
pas, d'ailleurs, la paix incompatible avec sa pré- 
sence aux affaires ; pu consenti aux 
fameuses négociations de Lille en 4797; et que 
tout récemmentencore ilavait nommé M. Thomas 
Grenville pour se rendre €. Mais M. PitL 
s'était bemueonp avancé avec les entholiques ; 
































Ayant trop pro 
uer à ses pro= 
messes, dans une position grave, où quelques 
ennemis de plus sulisaient pour l'accabler. I est 
ma beaucoup depuis n'avoir jamais 
s engagements positifs à 
ancipation des catholiques, et 
saire pour le justifier d'une. telle imprudence. 
Quoi qu'on en puisse penser, i n'y eut jamais une 
occasion où les périls d'un pays permissent, 
commandassent. au mème degré ; d'ajourner 
l'exéeution des engagements pris, car en 1801 
T'Angleterre avait au dedans la famine, eL au de. 
hors la guerre avee toute l'Europe. Cependant 
M. Pittse retira ; con ne peut considérer cette 
retraite autrement que comme une faiblesse d'un 
homme supérieu 
barras effrayants 
per à cette situation , sous le p 
d'une fidélité 

donna sa démission, au grand désespoir du ro, 
au grand mécontentement du parti ministériel, 
au grand effroi de l'Angleterre , qui voyait, avee 







































temporsns de MP trs avec li, aux négociations 
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aires. M. 
ton, qui & 











sa créature, et q por- 
Ler à la présidence des Communes pendant une 
Longue suite d'années. Lord tlaskesbury, depuis 
lord Liserpool, remplaça M. Grenvilleaux affaires 
étrangères. C'étaient des hommes sages, modérés, 
mais peu capables, tous deux amis de M. Piu, et 
pendant quelque temps dirigés par ses con 
Ce fut à le motif qui contribua ; plus qu'aucun 
autre, à faire dire et croire que la retraite de 
M. Pitt était simulée. 

(Ces violentes agilations avaient mis la faible 
raison de George LI à une épreuve trop forte. 
ut sais d'un nouvel accès de démence , et, pet 
dant près d'un mois, se trouva hors d'état de ré- 
gner. M, PitL avait donné sa démission ; M. Ad= 
dington et lord Hawkesbury étaient ministres 
désignés, mais n'étaient pas encore entrés en 
charge. M, PAUL, quoiqu'il eût cessé d'être mi 
Lre, fut véritablement roi d'Angleterre pendant 
cette erise de près d'un mois, et Le fut du consen- 
tement de tout le monde. Des explications eurent 
Jieu sur ee sujet dans ln Chambre des Commu- 
nes. Elles étaient d'une nature fort délicate; 
elles furent demandées, et dannées dans le plus 
noble langage, par MAL. Sheridan et Pit. Toutes 
les motions d'usage en Angleterre sur l'état du 
ays avaient été suspendues, et il pouvait venir 
à quelques esprits défiants In pensée que M. Pitt 
prolongeait volontairement l'espèce 
dont il jouissait, « Qu'on veuille bi 
vire; dans le cas où nous ne pourrions 
plus recevoir des ordres de la bouche de Sa Ma- 
esté, nous proposerions des mesures qu'i 
pas besoin de définir, mas que nous ne ferions 
as attendre un seul jour. Nous restons, par de- 
voir, dans une situation extraordinaire, et que 

s ne voudrions pas, pour tout au monde, faire 
plus que la stricte nécesité. 
M. Sheridan répondit à ces paroles, en 
gnant l'entière confiance que ni M. Pit, ni aucun 
sudrait profiter de l'état de 
roi, pour prolonger d'une minute un 
pou ivalent à In royauté même. 

La plus délicate réserve fut observée. Le mot 
qui caractérisait la véritable situation du roi 
celui de flie, ne fut pas prononcé une seule foi 
ton attendit avee anxiété, mais avec une di 
gnité parfaite, la fin de eette crise extraordinaire. 
Pendant ce temps, M. Pitt faisait voter les sub 
des, que personne ne contestait; les flottes 


























































































le époque, et occapant encore anjeurd'hai 
ions émimentes en Angleterre. 
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anglaises se préparaient dans les ports, el les 
amiraux Parker et Nelson sortaient d'Yarmouth 
avec quarante-sept. voiles, se 
Baltique. 

Au milieu de mars, le roi fut enfin rétabli. 
M. Pi transmit les rênes du gouvernement à 
M. Addington et à lord Iluwkesbury. Les nou- 
veaux ministres s'expliquant , suivant l'usnge ; 
leur entrée en charge, ne manquérent 
clarer à la tribune du Parlement, qu'i 
pleins d'estime pour leurs prédécesseurs, et qu'ils 
considéraient leur pol 








aflrmèrent, en conséquence, qu'ils se condui 
raient d'après les mêmes principes et d'après Les 
mêmes errements. « Que venez-vous done faire 
au pouvoir? leur dirent MM. Sheridan , Grey, 
Fox. Si e‘est pour tenir la même conduite, les 
ministres qu 
pables que vous de gérer les affaires du royaume.» 
Des hommes impartiaux , membres du Parie- 
ment, blâmérent M. Pitt d'abandonner le gou- 
vernement de l'État dans un moment aussi 
difficile, et de se retirer sans des raisons suffisan- 
tes. L'opposition elle-même eut le tort de lui 
reprocher de faire sa retraite aux dépens du roi, 
en publiant que le roi refusait l'émancipation, 
mesure extrémement populaire. Ce. reproche 
était déraisonnable, et contraire aux vrais prin- 
pes consttutionnels. M. Pitt, en se retirant, 
était bien obligé de dire pourquoi 
lui avait refusé l'émancipation, 
ment le droit de le déclarer. 1 le dit, du reste, 
dans un langage d'une extrême convenance. Mais 
il demeurait évident que ce refus était plutôt un 
prétexte qu'un motif véritable, et que M. Pitt 
reeulait devant une situation plus forte que son 
courage. Son étoile venait de pâlir devant une 
étoile naissante, destinée à jeter un bien autre 
éclat que la sienne. Quoiqu'il ait reparu depuis 
aux affaires, pour ÿ mourir, sa fin véritable date 
de ce jour. M. Pit, après avoir régné dix-sept 
ans, laissait son pays aceru en richesses et en 
dettes, à La fois plus grand et plus chargé. C'était 
un arateur accompli, comme organe du gouver- 
nement, un chef de part habile et puissant, mais 
un homme d'État peu éclairé, ayant commis de 
les fautes el tout plein des préjugés de sa 
C'est l'Anglais qui a Le plus Du Ia France. 
Cette considération ne doit pas nous rendre 
justes : saclons honorer le patriotisme, mème 
quand il a été employé à combattre le nôtre. 
Bien que M. Addington et lord Hawkesbury 
comseuar. 1. 
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ne fussent pas comparables à M. Pit, le mouve- 
ment était donné, et le navire britannique allait 
marcher quelque temps encore, de l'impulsion 
que lui avait imprimée la main du ministre dé. 
chu, Les subsides étaient demandés et obtenus ; 
les flottes anglaises étaient lancées vers Ia Ball 
pour vider la grande question du droit des 
neutres , el une armée, transportée sur les vais 
seaux de l'ami vers l'Orient 


























1 Parker, marin vieux et expérimenté, 
sachant se conduire dans les cireonstances di 
les, commandait en chef I flotte de la Baltique, 















elson était à eôté de lui, pour Le eas où il fau- 
drait livrer bataille. Celuiei, en effet, n'était 
propre qu'à combattre; mais il était doué d'un 
| heureux instinet pour là guerre, et raisonnait 





| bien sur les choses de son état. 11 vouhit que, 
sortent étaient beaucoup plus ea- | 





sans attendre Ia seconde partie de Ia flotte an- 
laise, on franchit le Sund, pour se porter tout 
de suite À Copenhague, que par un acte de 
gueur on détachät le Danemark de la coalition, 
et qu'on vint ensuite se placer dans la Baltique, 
au milieu de toutes les flottes coalisées, empé- 
chant leur jonetion, et leur faisant dès lors Ia loï 
à toutes. Cette combinaison était juste, mais on 
était en mars, les glaces couvraient encore les 
mers du Nord, et sufiient à elles seules pour 
empêcher une jonction, que du reste Nelson avait 
de craindre, ear elle eût mis fort en danger 
T'escadre britannique. 

Cette escadre, forte de dix-sept vaissenux de 
haut bord, et de trente frégates ou bâtiments 
légers, parut le 30 mars dans le Cattégat. Le Cat 
égat est le premier golfe que forme le Danemark, 
en se rapprochant de la Suède. 
rt leurs préparatifs avec une 
. L'empereur Paul plein de son 
avait stimulé ln Suède, le 
Danemark, la Prusse, et menacé de son inimitié 
ne se montreraient pas aussi zélés qu'i 
Danemark et In Prusse 
commencer par. négocit 
Paul les conseils, non pas 
Cunsul, ac= 























extréme ueliil 
ardeur accoutumée 





















cours. Le Danemark ; 

répondre à une déclaratio 

une déclaration de guerre , n'avait pas cru qu'il 

lui fût permis de reculer, et il se meltait en me= 

sure de résister avec énergie. La Prusse, presséo 

entre la Russie et la France, ayant perdu le rôle 
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uns; voyant les An 
de principes par 
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de médiatrice depuis que Paul I et le Premier 
un à l'autre, et.au lieu 
à les suivre, attendant 
dés lors de leur bonne volonté seule un partage 
des indemnités allemandes avantageux à ses inté- 
rêts, la Prusse voulut leur complaire par sa fer- 
done tête à l'Angleterre, et ré 
pondit à ses ménagements par des protestations 
de fidélité à la cause des neutres. Elle interd 
aux Anglais toutes les côtes de la mer du Nord. 
depuis la Hollande jusqu'au Danemark ; elle le 
Serma les embouchiures 
l'Elbe, et placa des u 
jpaux de ces en 
er le Hanovre par un corps d'armé 
dt la plus grave et Ja plus dk 
e Consul l'en récom- 
pensa par des s éclatants de satisfe- 
don, et par la promesse positive d'un partage | 
avantageux pou 
Le Dancmurk , de son côté, ft occuper Ian 
bourg et Lubeck. Le petit port de Cuxhaven: 
2p ät aux Hambourgeoïs, et qui était le 
auraient pu aborder, 
la Prusse, Ainsi done, 
que la mer et leurs vais- 

































































ait déjà été oce 
ile restait aux 
seaux. Ils 
jcter 
la force les accès du co 
I fallait, pour pént 
Baltique, traverser le fameux dé 
) Ce détroit est for 
de la cite du Danemar 
ur et Helsingborg, il 
est large Les batteries, placées 
sur les deux rivages opposés ; pourrai 
leurs feux, mais pas assez Ur causer un grand 
dommage à une flotte. Cependant, con 
al est plus profond v 
bätiments de guerre d'une grande dim 
“obligés de se rapprocher de cette côte, eL, en la 
endant par des batteries, on aurait pu rendre 
les Anglais. Mais Ia côte 








ait à eux 









































in eff, elle n 
aucun port où les vaisseaux de commet 
tentés d'aborder. 11 n'y a dans le Sund d'autre 



















plus der. 
mark, cntiennet la preuve de ee que javance ei Ca 9 





rte contraire, Napoléon entre autres, ont at que répéter 
les asertious du enps. Le second pasage du Sub, qui eut | 
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port que eclui d'Elseneur, appartenant au Dane- 
mark ; et de Ih est venu qu'on a élevé des défen- 
es sur la côte danoise, et presque aucunes sur la 

suédoise, On a construit sur la première Ia 
forteresse de Kronenbourg, parfaitement armée. 
De là aussi est venu l'usage de payer aux Danois, 
et point aux Suédois, le péage établi sur le Sund. 
Dans un tel état de choses, il aurait fallu erder 
sur la côte de Suède des ouvrages qui n'existaient 
pas. Le roi Gustave-Adolphe, qui était, après 
Paul, le plus animé des membres de la ligue, en 
avait parlé au ezar, lors de son récent voyage à 
Pétersbourg ; mais ils avaient reconnu impossible 
de faire le moindre ouvrage, dans celle saison, 
sur un sel impénétrable au fer pendant les ge- 
lées de l'hiver. Gustave-Adolple venait aussi 
d'avoir une entrevue avoe le prince de Danemark, 
alors régent du royaume, celui même qui est 
mort il y a peu d'années (1841), après un long 
et honorable règne. Ils s'étaient tous deux en- 
retenus de ce sujet ; ele prinec-régent, par une 
raison particulière au Danemark, avait paru se 
soucier fort peu que la Suède armdt ses eôles 
Le Suud fut donc fublement défendu du côté 
des Suédois, On se contenta d'une vieille batterie 
de huit pièces, éublic depuis longtemps sur le 
point le plus saillant du rivage. D'ailleurs ; bien 
qu'on ait beaucoup blâmé cette résolution depuis, 
il est certain que le Sund, même fortement armé 
des deux côtés, n'aurait pas présenté des dangers 
sérieux aux Anglais; car, la largeur étant de 
2,300 tuises, les vaisseaux placés au milieu du 
canal se trouvaïent à 1,130 toises des batteries, 
et devaient. en être quittes dès lors pour quelque 
dommage dans leur voilure. 

11 y a encore une autre entrée de la Baltique que 
celle du Sund, ce sont les deux bras de mer qui 
séparent, l'un l'ile de Sceland de l'ile de Fionie, 
l'autre lle de Fionie de la eôte du Juland, bras 
connus sous les noms de grand et petit Bell. Les 
Anglais devaient être peu tentés de prendre ce 
chemin, où ils étaient exposés à rencontrer plus 
d'une batterie danoise , mais surtout des bas- 
fonds, qui rendaient celte navigation extrème- 
ment dangereuse pour des vaisseaux de haut bord. 
Le passage du Sund était done le plus probable. 

Les Danois concentrèrent toute leur défense, 














































































Mie en 1807, épaque à laquelle Ia Sade 
near evene lus triomphe des 
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la pee 
porte loyaoté lle voulait le succt com 
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non pas au Sund même, mais plus bas , dans le 
canal qui fait suite au Sund , €'est-à-dire devant 
Copenhague. Les deux eûles de Danemark et de 
Suède , après s'être rapprochées vers le Sund , 
S'éloïgnent l'une de l'autre, et forment un canal 
long de vingt lieues, large de trois à doure, semé 
de réeifs, de bas-fonds, dans lequel on ne navigue 
qu'en suivant des passes étroites, et la sonde à la 
main. La ville de Copenhague est située sur 
plus importante de ces passes, à vingt 
ron du Sund, dans Ia direction du sud. (Voir 
carte n° 47.) Cest à que les D: fait 
de grands préparatifs, el qu'ils attendaient le 
nemi. Le poste qu'ils occupaient ne fermait pas 
précisément l'entrée de la Baltique, comme nous 
l'espliquerans tout à l'heure, mais il abligeait Les 
Anglais à venir les combattre dans une position 
bien défendue , et_ préparée de longue main. Le 
prince royal avait fait de promptes et nombreuses 
dispositions. IL avait placé en avant de Copen- 
Hague des bâtiments rasés, chargés de canons, et 
formant de redoutables batteries ; il armait en 
‘outre une esendre de dix vaisseaux de ligne, qui 
n'attendait plus que les matelots de la Norw 
pour compléter ses équipages. On sait que la ma= 
rine danoise était la meilleure du Nord. 

A ces préparatifs du Danemark , se joïgnaient 
ceux de la Suède et de la La Suède avait 
disposé des troupes sur ses côtes, depuis Gothen- 
bourg jusqu'au Sand. et armé Carlserona dans In 
Baltique , ainsi que tous les points accessibles de 
cette mer. Le roi Gustave-Adolphe pressait l'ami- 
ral Cronstedt d'achever l'armement de la flotte 
suédoise. Cette flotte comptait déjà sept vaisseaux 
et deux frégates ; prêts à mettre à la voile, dès 
que la mer serait débarrassée des glaces de l'u 
ver. Les Russes avaient douze vaisseaux Lout prêts 
à Revel, et qui n'étaient , comme ceux des Sué- 
dois, retenus que par les glaces. Les coalisés n° 
aient pas fait, sans doute, tout ce qui aurait été 
possible, si à leur Léte s'était trouvé un gouver- 
nement actif comme l'était celui de France à cette 
époque; mais, en réunissant à temps les sept 
vaisseaux des Suédois ; Les douze vaisseaux des 
Russes, aux dix vaisseaux danois devant Cop 
bague, on aurait formé une flotte de trente bâti- 
ments de haut bord, et de dix à douze frégates, 
établie dans une position formidable, où les An- 
gais n'auraient pu combattre sans péril, et 
devant laquelle cependant il n'auraient pu passer 
en la négligeant. La négliger, en effet, pour s'en- 
gager dans la Dallique, c'était laisser sur leurs 
derrières une foree imposante, capable de leur 






























































fermer la porte de celte mer, et de leur en inter= 
dire la sortie, en eas de revers, Mais pour réunir 
à temps ces divisions navales, L aurait fallu une 
célérité dont les trois gouvernements neutres 
n'étaient guère capables. Ils se hâtaient sans 
doute ; mais ; comptant trop sur Ia prolongation 
de Ia mauvaise saison, ils ne s'y étaient pas pris 
assez à temps pour préparer leurs moyens , et 
l'énergique_promptitude des Anglais avait de 
beaucoup devancé a leur, 

Le 21 mars, une frégate anglaise toucha à Else- 
neur, et vint ÿ débarquer M. Vansittart, chargé 
de faire une dernière sommation au gouverne- 
ment danois. nsitart remit à M. Drum- 
mond,chargé d'afiires d'Angleterre, l'adtimatum 
du cabinet britannique. Cetltimatun consistait à 
exiger des Danofs, qu'ils se retirassent de Ja con 
fédération maritime des neutres, qu'ils ouvri 
sent leurs ports aux Anglais, et qu'ils revinssent 
à l'arrangement provisoire du mois d'août pré- 
cédent, en vertu duquel ils avaient promis de ne 
plus convoyer leurs bâtiments de commerce. Le 
prince de Danemark rejeta vivement l'idée d'une 





























telle défection , répondit que le Danemark et ses 
alliés n'avaient point fait une décliration de 






en matière de droit maritime ; que les 
aient les agresseurs, car ls avaient ré- 
des thèses de droit des gens, par un 


de Copenhague appuya noblement par son adhé- 
sion le_prinee qui Ia représentait avec tant de 
dignité. Elle était Lout entière sons les armes, et, 
à l'appel du princerégent ; avait formé des mi 
ees et des corps volontaires, Huit cents étudiants 
avaient pris le mousquet ; tout ce qui pouvait 
tenir une pioche aidait les ouvriers du génie à 
exécuter les travaux de défense ; on élevait par- 
tout desretranchements. MM. Drummond et Van- 
Sittart_partirent brusquement de Copenhague ; 
en menaçant eette ville malheureuse des foudres 
de l'Angleterre. 

Le % ils 
fit ses dispositior 
tés. 
Nelson et le commandant en chef Parker tin- 
rent un conseil de guerre à bord de la flotte. On 
diseuta le plan des opérations. Les uns voulaient 
passer par le Sund les autres par le grand Bell. 
Nekon soutint que peu importa 
l'un ou l'autre détroit; qu'il fallait le p 


























sible entrer dans la Baltique, et se porter en avant 


de Copenhague . afin d'empêcher la jonction des | 





coalisés. Une fois entrées dans Ja Baltique ; les 
forces anghises devaient se diriger ; partie sur 
Copenhague pour ÿ frapper un coup sur les Da 
mois, partie sur a Sue el a Russie pour 3 
Les flottes du Nord. On avait une vingtaine 
ngtcing où trente fré- 
gaes et bâtiments de divers échantillons. IL se 
faisait fort, avec douze vaisseaux, d'aller détruire 
toutes les flottes suédoises et russes; le reste de- 
vait attaquer et foudrayer Copenhague. Quant à 
a passe à franchir; Nelson aimait mieux braver 
quelques coups de canon en forçant le Sund, que 
de braver les bas-fonds dangereux du grand et du 
petit el. 

Parker, moins entreprenant, AL une tentative 
sur le grand Bel le 26 mars. Plusieurs bâtiments 
légers de la flottille ayant touché, le commandant 
en chef ramena l'escndre, et prit la résolution de 













































Soreer le Sud. Le 30 mars au matin, il s'engage 
dans ce passage célèbre. En ce moment soulait 
une bonne brise de mordrouest, elle qu'il la fal- 





fuit pour naviguer dans ce canal, qui se dirige du 
nord-ouest au sud-est jusqu'à Elseneur, et descend 
ensuite presque perpendiculairement du nord au 
sud. L'escadre favorisée par le vent suvançai 
hardiment , à égale distance des dt 

Nelson à l'avant 




















x de haut 
milieu du 


canal. Sur leurs flanes ; deux flottilles de bom- | 


bardes 





st rapprochées , l'une de la côte de 
‘autre de la eûte de Suède, pour ler 
de plus près sur les batteries ennemies, Dès que 
l'escadre fut en vue d'Elseneur la forteresse de 
Kronenbourg se hâta de commencer le feu. Cent 
bouches de gros exib 











bombes et des boulets roi 





ses. Mois l'amiral ai 
le Suède se tai 
le batterie de huit 
. et 
Danois, 
ent à deux cents Loises 
ares, 
avait serré de près le rivage danois, reçut el en- 
voya une grande quantité de bombes; mais elle 
eut à peine quelques blessés, eL n'tleignit que 
quatre hommes parmi les Danois, dont deux fu- 
rent tués et deux blessés. Dans Elseueur ; 
seule maison eut à souffrir du feu des Anglis, et 
ce fut, par une singularité remarquable, Ia 
son du consul d'Angleterre. 































€ vomirent à la fois des | 
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{La flotte tout entière mouilla vers midi au 
milieu du golfe, à l'île de Hucen. 

Le golfe, comme nous venons de le dire, des- 
cend du nord au sud, l'espace de vinge lieues en- 
viron ; 
qu'à douze lieues, et ne présente que quelq 
passes navigables. A vingt lieues à peu près au 
sud, on trouve Copenhague, située à l'ouest du 
golfe, sur ln côte du Danemark, s'élevant à peine 
| au-dessus des eaux, et formant un plan légère- 
ment incliné. qui rase la mer de ses feux. 
| golfe est fort large en eet endroit; et divi 
| Mile basse de Saltholm en deux. canaux 




















grands bâtiments ; l'autre, qui s'appelle Drogden, 
longe In côte de Danemark, et ordinairement est 
éféré par la mnvigation. Ce dernier est divisé 
lurmème, par un bane de sable qu'on appelle le 
MüddeLGrund, en deux passes : l'une, sous le 
nom de Passe Royale, côtoie la ville de Copenba= 
guc; l'autre, sous le nom de Passe des Hollan- 
das, est située de l'autre eôté du Middek-Grund. 
c'est dans la Passe Royale que les Danois s'étaient 
établis, laissant l'autre ouverte aux Anglais, et 
| somgeant ainsi plutèt à défendre Copenhague 
| qu'à interdire l'entrée de la Baltique à l'ennemi. 
Mas était ben certain que Parker t Nelson ne 
S'engageraient pas dans la Baltique, sans faire 
tomber auparavant les défenses de Copenhague, 
et sans détruire les forces maritimes que les 
neutres ÿ pouvaient réunir. 
Les moyens de défense des Danois consistaient 
Len batteries fixes, situées à droite et à gruche du 
port, et en une ligne de batteries flottantes, où 
| vaisseaux rasés, amarrés dans le milieu de la 
Passe Royale, tout le long de Copenhague , de 
manière à éloigner de la place Le feu de l'ennemi, 
En commençant por le nord de la position , se 
L'ürouvait un ouvrage, dit des Trois-Couronnes , 
maçonnerie, presque eomplétement 
la gorge, commandant l'entrée même du 
port, et liant ses feux ave a citadelle de Copen- 
hague. était armé de soixante et dix pièces de 
on, du plus gros calibre. Quatre vaisseaux de 
x à l'ancre, deux sous v 
sous voile aussi, barraient le 
au port. De ce fort, dit des Trois- 
Couronnes, en descendant au sud, vingt carcasses 
de gros bitiments . chargées de canons et forte- 
ment amarrées, remplissaient le milieu dela Passe 
Royale, et venaient se lier à des batteries en 
terre, placées sur l'ile d'Amack. Ainsi, la ligne 
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de défense des Danois s'appuyait à gauche au fort 
des Trois-Couronnes , à droite à l'ile d'Amack ; 
occupant dans sa longueur, et interceptant abso- 
lumeut le milieu de la Passe Royale. L'ouvrage 
des Trois-Couronnes ne pouvait être forcé, à 
fendu qu'il était par soixante et dix bouches 
feu, et cinq bâtiments, dont trois sous voile, La 
ligne d'embossage, au contraire ; composée de 
careasses immobiles, était trop longue ; pas assez 
serrée, privée de la ressource des manœuvres, ct, 
dans le dessein qu'on avait eu d'obstruer le milieu 
de la passe, placée trop en avant du point d'appui 
de Ia droite, é'est-dire es bateries fixes de l'ile 
mack. Cette ile n'est que la continuation de 
la côte sur laquelle Copenhague est assise. La 
ligne d'embossage pouvait done étre. atlaqu 
par la droite. Si elle eût été compos 
sion sous voile, capable de se m 
lle eût été plus serrée, plus fortement appuyée 
au rivage, les Anglais ne sers 
et saufs de cette attaq 
beaucoup à leur escadre de guerre, qu'ils n'étaient 
pas assez riches pour remplacer sf elle venait à 
, n'ayant pas d'ailleurs reçu encore 
tous leurs matelots de la Norwége pour l'équiper, 
r emée dans l'intérieur du purt, et 
t, cru qu'il sufisait de vaisseaux hors de 

service, pour re 
Hlottantes contre les Angla 

Leurs plus braves matelots, commandés par des 
oficiers iniri rwaient l'artilerie de ces 

ents amarrés 

Les Anghis, arrivés à Copenhague bien avant 
Ja jonction devant cette ville de toutes les marines 
est du. Ariddel- 
Grund, négliger les Danois embossés dans la 
Passe Royale, et descendre par la passe dite. des 
Hollandais dans a Baltique. Ils auraient fait ce 
trajet, toujours hors de portée des feux de Copes 
Hague. Mais il Inissaient sur leurs derrières une 
orce imposante, capable de leur fermer la re- 
Uaite, en ens qu'un événement malheureux les 
Sund, H valait bien mieux profiter 
isolement des Danois, frapper 

les détacher de la confédération, et, 

après s'être emparés par ce moyen des clefs de la 
Baltique, se porter en toute hâte sur les Suit 
et sur les Russes. Ce plan était à la Suis hardi et 





























































































ramenât affaiblis, où dépourvus de res 
au passage di 
de 























Packer et de Nelson. 


Les journé 
employées à examiner 








r la fonction de batteries | 
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der les passes, à convenir d'un plan d'attaque. 
Nelson, Parker, les plus vieux a 
flotte, et le commandant de l'artiler 
eux-mêmes cette reconnaissance ; au milieu des 
glaces, el quelquefois sous Les boulets de l'ennemi. 
Nelson soutint qu'avec dix vaisseaux il se char- 
erait d'attaquer et d'enlever la droite de la ligne 
des Danois. Son projet était de descendre le long 
du Hiddel-Grund_ par la Passe des Hollandais, 
de le doubler ensuite, de remonter par la Passe 
Royale, et de venir se placer vaisseau contre 
vaisseau, à cent toses de In ligne des Danois. 11 
a outre qu'une division de La flotte, sous 
un brave oficier, le capitaine Riou , attaque la 
batterie fixe des Trois-Couronnes, et après en 
avoir éteint les feux, ÿ débarquät un millier 
d'hommes pour la prendre d'assaut. Le comman- 
dant en chef Parker, se tenant à la tête de la 
réserve, ne devait pass'engager dans cette manœu- 
sre hardie; à étit convenu qu'il demeurerait en 
arrière pour canonner la citadelle, et recueillir 
les bâtiments maltraités. 
Celle manœuvre, 






























éraire comme celle d'A 
sir qu'avec. beaucoup 
niral Parker y con 
gagerait pas trop 
avant dans l'entreprise, si elle présentait de trop 
grandes difficultés, eL donna douze vaisseaux à 
Nelson, au lieu de di que celui-ci avait demandés. 
Le Lee avril au soir, Nelson descendit In Passe 
des Hollandais, et vint mouiller fort au-dessous 
de Copenha point de Pile d'Amack , 
appelé Drago. 1 lui fallait ; pour entrer dans Ia 
Passe Royale et la remonter, un tout autre vent 
que celui qui avait aid à descendre la Passe des 
Hollandais. Le lendemain au matin, le vent ayant 
justement souflé dans une direction contraire à 
celle de ln veille, il remonta la Passe Royale, 
manœusrant entre la ligne des Danois eL Le bas- 
n 
sondées; vaisseaux 
échouërent sur Le MiddelGrund, et Nelson ne se 
trouva en ligne qu'avec neuf. 11 ne se déconcerta 
point, et vint s'embosser trés-près de la ligne des 
à une portée qui devait rendre horribles 
les effets de l'artillerie. Les trois vaisseaux échoés 
lui firent faute, surtout pour l'attaque de Ja bat- 
trie des Trois-Couronnes, qui ne put être tentéc 
qu'avec des frégates. 
À 10 heures du matin Loute l'escadre anglaise 
était en position ; elle recevait et rendait un feu 







d'habitet 
sentit, à « 















































du 34 mars et du {+ avril furent | épouvantable, Une division de bombardes, Lrant 
ne des Danois, à son- | peu d'eau, s 





it placée sur Le bas fond du iddet- 
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Grund, et envoyait sur Copenhague des bombes, 
qui passaient par-dessus les deux escadres. Les 
Danois avaient huit cents bouches à feu en batte= 
rie, et causaient aux Anglais un dommage consi 
dérable. Les oficiers comm 
rasés déployérent une rore intrépidité, et trou- 
vérent dans leurs artilleurs le plus noble dévoue- 
ment, Le commandant du Procesten en particu- 
lier, qui oceupait l'extrémité de la ligne au sud, 
se conduisit avec un courage héroïque. Nelson, 
sentant bien qu'il importait avant tout de priver 
Ja ligne danoise de l'appui qu'elle trouvait aux 
batteries de l'ile d'Amack ; avait dirigé quatre 
bâtiments contre le Proresten seul, M, de Lassen, 
commandant du Proresten, se défendit jusqu'à ce 
qu'il eût fit ler 500 de ses artileurs sur 600 ; 
puis il se jeta à la nage vec les 100 qui lui res- 
1, pour fuir son vaisseau en flammes. IL eut 
inst la gloire de ne pas amener son pavillon. 
Nelson reporta dés lors tous ses efforts contre les 
autres vaisseaux rasés, et réussit à en dése 
Plusieurs. Cependant à l'autre bout de la ligne le 



























il n'avait que des frégates à opposer aux batteries 





des Troit-Couronnes, et il en recevait un feu 
effroyable, sans espoir de l'éeindre, et de pou- 
voir donner l'assaut, Parker, voyant la résistance 
eaux anglais. 
trop maltraités dans leur gré fussent 
exposés à échouer, voyant surtout le danger du 
capitaine Riou, donna l'ordre de cesser le combat. 
Nelson, apercevant ce signal au grand mât de 
Parker, lissa échapper un noble mouvement de 
colère. 1 était privé de l'usage d'un œil : il se 
saisit de sa lunette, ct le plaçant sur son œil 
borgne, froïdement ? « Je ne vois pas les 
signaux de Parker »; et il ordonna de continuer 
Je combat à outrance. Ce fut à une noble impru- 






















denee audacieuse, d' 
Les bâtiments rasés des Danois, ne pouvant se 
mouvoir pour aller chercher un appui sous les 
batteries de terre, étaient exposés à un feu des= 
tucteur. Le Danebrog venait de sauter, ace un 
fiaeas horrible ; plusieurs autres étaient désem- 
parés, et s'en allaient à la dérive, après avoir fait 
des pertes d'hommes énormes. Mais les Anglais, 
de leur côté, n'étaient pas moins mallraités, et se 
trouvaient dans le plus grand péril. Nelson, cher- 
s'emparer des bâtiments danois qui avaient 
amené leur pavillon, fut accueil, en approchant 
des batteries de l'ile d'Amacl rs dé- 
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charges meurtrières. Dans ce moment, deux où 
rois de ses vaisseaux. se trouvaient à peu près 
réduits à l'impossibilité de manœuvre ; et, du 
côté des Trois-Couronnes, le capitaine Riou , 
obligé de s'éloigner, venait d'être coupé en deux 
par un boulet. Nelson presque vaineu , ne se dé- 
concerta pas et eut l'idée d'envoyer un parlemen- 
taire au prince de Danemark, qui assistait dans 
l'une des batteries à cette horrible scène. I lui ft 
ire que si on n'arrétait pas le feu, qui l'empé- 
de se sais de ses prises, lesquelles ui ap= 
partenaient de droit , puisqu'elles avaient amené 
leur pavillon il serait obligé de les faire. sauter 
avee leurs équipages; que les Anglais étaient les 
frères des Danois, qu'ils s'étaient assez battus, et 
ne devaient pas se détruire, 

Le prince, ébranlé par cet affreux spectacle, 
craignant pour la ville de Copenhague, désor= 
mais privée de l'appui des batteries foltantes , 
ordonna la suspension du feu. Ce fut une faute; 
ar, encore quelques instants, et la flotte de Net 
son, presque mise hors de combat, était obligée 
de se retirer à moitié détruite, Une sorte de né- 
gciation s'établit, et Nelson en profita pour 
quiter sa ligne d'embossage. Tandis qu'il se re- 
tirait, trois de ses vaisseaux, considérablement 
avariés, ne pouvant plus manœuvrer, échouèrent 
sur le Middel-Grund. Si, en cet instant, le feu 
avait duré encore, ces trois vaisseaux eussent été 
penus. 

Le lendemain, Nekon et Parker, après de 
grandsefforts, relevérent leurs bâtiments échoués, 
et entemërent une négociation avec les Danois ; 
dans le but de stipuler une suspension d'armes. 

ls en avaient autant besoin que les Danois. ear 
ils avaient 1,200 hommes morts ou blessés, et 
x horriblement ravagés. La perte des 
anois n'était pas de benucoup supérieure ; mois 
ils avaient trop compté sur leur ligne de batte- 
ries flottantes, et, maintenant que ces batteries 
étaient détruites la partie basse de Ja ville, celle 
qui est baignée par In mer, était exposée au bo: 
bardement. Is cragnaient surtout pour le bass 
qui contenait leurs bâtiments de guerre, lesquels, 
À moitié équipés, immobile 
bassin, pouvaient être brilés jusqu'au dernier. 
C'était pour eux le sujet d'une cruelle prénecupa- 
ion. Ils Lenafent, en effet. à leur esendre comme 
à leur existence maritime elle-même ; car, cette 
escadre perdue, ils n'étaient pas en mesure de la 
remplacer. Dans ce moment par la soute 
france et le danger, ils se plaignaient de leurs 
alliés, sans tenir compte des difliculés qui 
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avaient empéché ceux-ci d'accourir sous les murs 
de Copenhague. Les vents contraires, les glaces, 
le défaut de temps, avaient retenu Jes Suédois el 
les Russes, sans qu'il y eût de leur faute. I est 
vrai que, sils fussent venus avec leurs vingt vais- 
seaux se joindre à In flotte danoise dans la rade 
où l'on combattait , Nelson 
audacieuse entreprise, et les droits de la neu- 
traité mari 

journée. Mais le temps avait manqué à tout le 
monde, et ln promplitude des Anglais avait 
changé le destin de ectte 

Parker, qui avait era 
dans le combat du 2, jugenit. ma 
bien la position des Danois ; et_entendai 
toutes les conséquences de la bataille livrée. 1 
voulait que les Danois sortisent de Ia conféc 
tion des neutres, qu'ils ouvrissent leurs ports aux 
Anglais, et reçussent en outre une force anglaise, 
sous prétexte de les mettre à couvert contre le 
ressentiment de leurs alliés. Nelson eut le cou- 
rage de descendre à terre le 3 avril pour porter 
ces propositions au prince royal. Il alla dans un 
canot à Copenhague, entendit les murmures de 
celte brave population indignée à son aspect , et 
&ouva le prince royal inflexible, Ce prince, plus 
alarmé la veille qu'il ne l'aurait fallu du danger 
de Copenhague, ne voulut cependant jamais con= 
sentir à la honteuse défection qu'on lui propo- 
sait. I répondit qu'il s'ensevelirait plutôt sous les 
cendres de sa capitale, que de trahir la cause 
commune. Nelson revint à bord du vaisseau 
amiral sans avoir rien obtenu. 

Dans eet intervalle, les Danois, se voyant ex- 
posés au danger d'une seconde bataille, se mi 
rent à l'œuvre, et ajoutérent de nouveaux ou- 
svrages à ceux. qui existaient déjh. Ils rendirent 
plus redoutable encore Ja batterie des Trois-Cou- 
ronnes, couvrirent de canons l'ile d'Amack et In 
partie basse de la ville. Is amenèrent les vais- 
seaux ; objet de toute leur sollicitude, dans les 
Passins les plus éloignés de In mer, ls couvrirent 
de fumier et de Llindages, de manière à les pré- 
server du feu, et finirent par se. rassurer en 
voyant l'hésitation des Anglais, qui ne se mon- 
taient. pas fort pressés de recommencer celle 
terrible lutte. Toute la populai 
réunie, partie sous les armes pat 
préparer les moyens d'éteindre l 

Enfin, après cinq jours d'attente, Nelson re- 
vint à Copenhague , malgré les dispo 
magantes du peuple danois. La discuss 
et i prit sur lui de faire des concessions 

























































































































convint d'un arm 











dsquoiilsdevaientse 
n qu'au jour de la 





pas le Holstein, de manière que les hostilités pou 
uer sur l'Ebe, etque dès lors ce 
terdit aux Anglais. Ceuxei de- 








ports et vaisseaux danois , except 
Royale, qu'ils avaient Ja feult 
brement pour se rendre dans la Baltique. Défense 
leur était faite, par conséquent, de s'appuyer sur 
aueun des points du territoire danois. H ne leur 
était permis d'y Loucher que pour prendre des 
rafraichissements et des vivres. 

Ce fut IA tout ce que Nelson put obtenir, el 
€'élait, i faut le reconnaitre , lout ce que sa vic- 
iger, Mais, Landis qu' 

















épane 
idé À 
Lraiter, réussit à € la connaissance. 
On disait, en effet, dans ce moment, que Paul 1er 
venait de mourir subitement. Nelson partit sans 
connatre cette nouvel, qui aurait certainement 








Le ie danois fit aussitôt avertir les Suédois 
de ne pas s'exposer ent aux coups des 
Anglais, auxquels ils eussent été incapables de 








résister, L'avis était nécessaire; ear, après beau 
eoup d'eforts, Gustove-Adolphe était parvenu 








enfin à mettre sa Motte en état de sortir. I avait 
même ; dans lardeur de son zèle, destitué un 
contreamiral, et mis en jugement un amiral, 
pour punir les lenteurs qu'il leur reprochait, du 
justement. 

était superflu. Paul I, en effet, avait 
Pétersbourg , dans la nuit du 23 au 
24 mars, Un tel événement terminait, beaucoup 
plus sûrement que la victoire incomplète de Nel- 
son, la confédérati me des puissances du 
Nord. Paul 1+ avait été l'auteur de cette confé- 
dération ; il apportait à la faire réussir. cette 
passion qu'il mettait à Loutes choses, eL cer 

ment il eût déployé les plus grands efforts pour 
réparer le dommage, d'ailleurs. fort partagé, de 
la batille de Copenhague. 11 aurait dirigé des 
forces de terre sur le Danemark ; envoyé toutes 





































Les flottes neutres au détroit du Sund. 
blement fuit expier aux Anglais leur eru 
reprise contre ln ea 
prince avait poussé à bout I pa 
ets, et il venait d'expirer, victin 

























et point méchant, mais 
mis, el comme tous les 
; expable de bonnes ou 
ions, suivant les mouve 


elle l'est bien davantage chez les princes ; 

core chez les princes absolus. 

2 eux à la folie, quelquefois même à 

une folie sanguimaire. Aussi tout Le monde com- 

il à trembler à 

a les mieux. traité 

tains que leur faveur ne 
en Sibérie. 

Ce prinee, sensible et chevaleresque ; avait 
d'abord éprouvé une vive sympathie pour les vice 
times de la Révolution 
ardeute contre cette 
que l'habite Catherine sé 
ge, à ex 
sans remuer un soldat, Paul, arrivé au trô 
avait envoyé Suwarow , avec cent mille Russes ; 
en Italie. Dans la chateur de son zèle, il avait in 
Lerdit tout ce qui venait de France, livres, modes 
€ costumes. C'était plus qu'il n'en Fallait pour in. 
disposer la noblesse russe, aimant, comme toute 
l'aristocratie européenne , à médire de la France, 
à condition toutefois de jouir de son esprit, de 
ses usages, de sa civilisation perfectionnée. Elle 
avait le zèle contre-révolu- 
tionnaire poussé à cet excès, 

Bientôt on avait vu Paul, passant aux senti- 

prendre ses alliés en haine ; 
ction ; remplir ses apparte- 
ments du portrait du général Bonaparte, boire 
publiquement à sa santé, et, poussant même plus 
Join le contraste, déclarer In guerre à Ja Grande- 
Bretagne. Cette fois devenu à la noblesse 
russe. commode , à car il 
Tésait, non plus ses goûts, mais ses intérêts. 

Dans sa vaste étendue, le continent scpten- 
triomal de l'Europe, fertile en céréales, bois, 
chanvres, minerais, a besoin de riches négociants 
étrangers qui ces marchandises na 
turelles , et donnent en échange de l'argent où 
des objets manufacturés, Ce sont les Anglais qui 
se chargent de fournir à la Russie, pour les pro- 











rait pas par uo exil 






































ses ennemis en a 
































LIVRE NEUVIÈME. 


duits bruts de son sol, les produits artistement 
travaillés de leur industrie, et qui procurent 
ainsi aux fermiers russes le moyen de payer le 
fermage des terres à leurs seigneurs. Aussi le 
commerce anglais dom Pélersbourg; et 
est là le lien qui, retenant en partie la pol 
que russe enchainée à la politique anglaise, re- 
lrde une rivalité 1ôt ou lard inévitable entre ces 
deux grands eopartageants de l'Asie. 
L'aristocratie. russe fut donc exaspérée de la 
nouvelle politique de Paul. Si elle avait blimé 
chez «e prince un excès de haine contre la 
France, elle blima bien autrement un excès d' 
mour, quand eet amour si étrange allait jusqu'à 
des résolutions ruineuses pour les intérêts de la 
grande propriété. A ces froissements de goûts et 
d'intéréts , Paul ajoutait des cruautés qui n'é- 
taient pas naturelles à son cœur, plutôt bon que 
hant. IL avait envoyé une foule de malheu- 
reux en Sibérie. Touché de leurs souffrances il 
en avait prononcé le rappel, mais sans leur 
rendre leurs biens. Ces infortunés remplissaient 
Pétershourg de leur misère eu de leurs plaintes. 
Importuné de ce spectacle, il les exila de nou= 
veau. Chaque jour plus défiant à mesure que la 
laine de ses sujets devenait plus sensible à ses 
Jeux , il meaçait toutes les têtes, I formait de 
Sinistres projets, lantôt contre ses ministres , 
lantôt_ contre sa femme et ses enfants; el ce 
prince, qui n'était que fou, prenait Loutes les al 
Jures d'un tyran. I avait disposé le palais Michel, 
sa résidence ordinaire, comme une forteresse 
avee hastions et_ fossés. On eût dit qu'il voulait 
Sy garder contre une attaque imprévue. La nuit 
même il obstruait la porte qui séparait son ap- 
nt de celui de l'impératrice, et préparait 
sans s'en douter, les causes de sa fin tra 





























































msi 
gique. 

Un tel étnt de choses ne pouvait durer, et de- 
ait finir, comme il avait déjà fini plus d'ane fo 














dans cet emp mn vite, il est 
vrai, vers Ja civilisation, mais en ayant Ja barbe 
rie pour point de départ. L'idée de se défaire du 





malheureux Paul par les moyens ordinaires , 
éestä-ire par une révolution de palais, I où le 
palais est la nation, celle idée envahissail toutes 
les têtes. Admirez les effets des institutions! À 
ne autre extrémité de l'Europe, sur l'un des pre- 
miers trônes du monde, se trouvait aussi un 
pr démence, prince entété, n 
honnête, George I. Ce prince, pi 
de sa raison pendant des mois entiers, venait de 
la perdre encore une fois, dans l'un des moments 
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les plus graves pour l'Angleterre. Cependant les 
choses s'étaient passées de Ia manière la plus 
ple. La constitution plaçant 

nistres qui gouvernent pour 
lui, cette éclipse de Ia raison royale n'avai 
rien nui aux affaires de l'État. M. Pitt avait gou- 
verné pour George 11, comme ile faisait deu 
dixsept ans; l'idée d'un erime atroce n'était ve- 
nue à personne! À Pétersbourg, au contraire, la 
vue d'un prince en démence sur le trône faisait 
maitre les projets les plus sinistres. 

11 ÿ avait alors à la eour de Russie un de ces 
iommes redoutables, qui ne reculent devant 





















æ, deviendraient peutêtre de grands ci- 
loyens, mais, dans un gouvernement despo- 
tique, deviennent des criminels, si le erime est, 










dans certaines occasions, l'un des moyens non | 






pas approuvés, mais usités, de ee gouvernem 
I faut réprouver le crime en Lout pays; il fa 
surtout réprouver les institutions qui le produi- 
sent. 

Le comte Pahlen avait servi avec distinction 
dans l'armée russe. 1] était imposant de sa per- 
sonne, et cachait, sous les formes dures et quel 
quefois familières d'un soldat, un esprit fin et 
profond. Il était doué en autre d'une audace sin 
galère, et d'une présence d'esprit imperturbable. 
Gouverneur de Soint-Pétersbourg , chargé de la 
police de l'empire, initié, grâce à la confiance de 














son maitre, à toutes les grandes affaires de l'État, | 





1 était par Le fait plus que par son titre le pri 
cipal_ personnage du gouvernement russe. $ 
idées sur la politique de son pays étaient for 
ment arrêtées. La eroisade contre la Révolution 
française lui avait paru aussi déraison 
Je nouveau ze contre l'Angleterre 

intempestif. Une réserve prudente, une neutralité 
habile, au milieu de la formidable rivalité de la 















Les détails qui suite sont Les plus authentiques qu'on 
passe se prueurer sur La mort de Paul ler, En vole la our 
La eur de Prasa Fat vivement tauchée de mort de Paul; 
ie at surtout indigné du eynfeme ave Lequel certains come 
ices du crime Ninrent se vanter à Berlin. Elle bin par 
diverses valet surtout par une personne rès-bien informée, 
arts fort urires, qui arent rénsies dans on mé 
eammuniqué a Premier Consul. Ce sont ce Patcuhe 
que M. Bignom, alors secrtaire d'amande auprés de 1 
à rapportée dans son 
détails le les secrets restent encore incon= 
rencontre singulière à is La France en pos 
sion du sut récit digue de a qué existe peatétce ur la 
amont de Paul er. Un émigré franai, qui aval passé a Vie au 
le et du général 
ce leres du 0 
























eme de Ps, pat connaltre, et 
ouvrage. Mais 






























lé ; qui, dans un gouvernement ré- | 
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France et de l'Angleterre, lui semblaient la seule 
politique profitable à la Russie. N'étant ni An- 








ait Russe dans ses mœurs, eL Russe comme on 
du temps de Pierre le Grand. Conve 
que tout allait périr, si on n'abrégenit pas le règne 
de Paul, ayant même conçu des inquiétudes 
pour sa personne, depuis quelques signes de mé 
contentement échappés à l'empereur, prit réso 
ument son parti, et s'entendit avec le comte 
, siec-chaneelier, chargé des afaires étran- 
gères. Tous deux erurent quil fallait mettre fin à 
une situation devenue alarmante pour l'empire 
aussi bien que pour les individus. Le comte Pah- 
Jen se chargea d'exécuter la terrible résolution 
nt de prendre en commun *. 
Le grand-due Alexandre, 
10S jours, jeune 
g ualités Heureuse ; et 
it alors, ee qu'il n'a pas té depuis ; 
| facile à conduire. Cest lui que le comte Pahten 
À Soutsit faire arriver à l'empire, par une 
| Stroyie prompte , et sans secousse. 11 était indis- 
pensable de s'entendre avec le grand-due héritier, 
pour avoir son concours d'abord , et aussi pour 
| n'être pas, le lendemain de l'événement, traité en 
| assassin vulgaire; qu'on immole en profitant de 
| son crime. 11 était diMicile de s'ouvrir avec ce 
| prince, rempli de bons sentiments, et incapable 
de son 
rojet, entretenait le grand-que des afaires 
à chaque extravagance de Paul, dan 
€ pour l'empire, la lui communiquait, puis 
etaisait, sans lrer aucune conséquence. Alexan- 
âre, en reeexant ces communications, bassait les 
yeux avec douleur, et se taisait aus, Ces scènes 
mueltes, mais expressives, se renouvelérent plu 
sieurs fois, Enfin il fallut s'expliquer plus caire- 

































































ait, écrivit 
arcipaus, et 
Wa Ces mére jounthui 1 propriété de 
La France, lis retient besveoup dassertons Inesaries où 
vagues, el, du role, ne cumpromeitent qae las qui ne 
Fée le noms déjà comprois dans ee grate vénracnt, 
Seulement donnent des detail précis et vraisemblabes, au 
Hicu des étais faux où exagéré qu'on conmaissalt déjà. Cost 
en comparant ces renseignements, émands de Lémoius 3 Bica 
trés, avec les remcigrements recueillis par la cuur de 
nous avons comparé le récit istarique qui soit, 

Le seul vraiment digne de foi, pet-tre Le seal 

ii pourra jamais ableir de ete (ag 
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ment. Le comte Palen finit par faire comprendre | 
au jeune prince qu'un tel état de choses ne pou- 
vail se prolonger sans amener la ruine de l'em- 
pire et, se gardant bien de parler d'un 
dont Alexandre m'aurait jamais écouté la propo= 
sition, il dit qu'il fallait déposer Paul, lui assurer 

retraite Lranquille, mais à Lout prix arracher 
des mains de ee monarque le char de l'État, qu'il 
allait précipiter dans Les ablmes. 

Alexandre versa beaucoup de larmes, protesta 
contre toute idée de disputer l'empire à son père, 
puis céda peu à peu , devant les preuves no 
velles du danger dans lequel Paul était prêt à 
eter les affaires de l'État, et la famille impériale 
elle-même. Paul, en effet, mécontent des lenteurs 
de la Prusse dans la querelle des neutres, parlait 
de faire marcher quatre-vingt mille hommes sur 
Berlin. À côté de cela , dans le délire de son or. 
gueil, 11 voulait que le Premier Consul le pu 
pour arbitre en toutes choses, et que ce person 
mage si puissant ne fit la paix avec l'Allemagne ; 
Les conrs de Piémont, de Rome , de Naples, L Ia 
Porte, que sur les luses Ur 
sorte qu'on pouvait. bit 
pas même d'accord avec la France, dont on avait 
Si chaudement adopté la politique. À ces raisons 
Le comte Pablen ajouta quelques inquiétudes sur 
Ja sûreté le, dont Paul com 








































Alexandre se rendit enfin, mais en exigeant du 
comte Pahlen le serment solennel qu'il ne serait 
pas attenté aux jours de son pè 
Jen jura tout ee que voulut ee fs 
















un empereur, sans . 
Restait à trouver des exéeuteurs, enren conce- 
sont un el projet, le comte Pahlen regardait 
come au-dessous de lui d'y. mettre Ia main. 11 
les désigna dans sa pensée; mais s0 réservant, 
suivant la con e, de les 
avertir plus où m le qui leur ét 
réservé. Les Soubow us par Ia fav 
Catherine, furent choisis comme les principaux 
instruments de la eatastrophe. Le comte Pablen ne 
Les avertit que fort lard. Platon Souhow Le vori 
de Catherine, souple, remuant , était digne de 
figurer dans une révolution de palais. Son frère 
Nicolas, distingué seulement par une grande 
force physique était digue d'y remplir les rôles 
subalternes. Valérien Soubow:. brave et honnête 
du grand-due Alexandre ; avait 
mérité d'être exclu dece complot. Is avaient une 
sœur, liée avec toute la faction anglaise, amie de 
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lord Whitworth, l'ambassadeur d'Angleterre, et 
leur soufflait Loutes les passions de Ia poli- 
Lique britannique. Le comte Pahlen se prépara 
beaucoup d'autres complices les fit venir à P6- 
Lersbourg sous divers prétextes , mais sans leur 
rien découvrir. Il en est un. qu'il avait mandé 
aussi à Pétershourg, du concours duquel il ne 
doutait point, pas plus que de sa redoutable 
énergie 3 c'était le célèbre général Benningsen ; 
Hanovrien attaché au service de Russie, le pre- 
mier officier de l'armée russe à cette époque, qui 
plus tard, en 1807, eut l'honneur de ralentir en 
Pologne ln marche victorieuse de Napoléon , et 
dont les mins, dignes de porter l'épée, n'auraient 
jemais dû 'armer d'un poignard. 

Benningsen était réfugié à la campagne, erai- 
gnant les effets de la colère de Paul ; auquel il 
avait dépln. Le comte Pahlen le tira de sa re- 
+ liniia au complot, et ne lui parla, sion en 
le général Benningsen lui-même ; que du 
projet de déposer l'empereur. Benningsen donna 
sa parole, et la tint avee une effroyable fermeté 

On avait résolu de choisir pour l'exécution du 

un jo ment de Semenourki, 

à fuit dévoué au grand-due Alexandre, s0- 
rait de garde au pal hel, I fallut done at- 
tendre. Mais le Lemps presait, car Paul, dont la 
maladie faisait des progrès rapides ; devenait 
que jour plus alarmant pour les intérêts de 

M 1 PO ee de serre a 
















































Fées en re l'année où l'empe= 
reur, père de Paul , avait été assassiné, pour 

usmetire le trâne à la grande Catherine)? 
répondit Le comte Pahlen avec sang- 
‘ÿ étais. — Quelle part avez-vous prise à 
Se fitalors? ajouta l'empereur, — Colle 
suballerne, à cheval dans les rangs 
de son régiment. Je fus témoin et point acteur 
dans cette catastrophe. — Eh bien ; reprit Paul, 
en portant sur son ministre un regard défiant et 
acensateur, on veut recommencer aujourd'hui la 
révolution de 4762. — Je le sais, répondit sans 
se troubler le camte Pahlen ; je connaisle com- 
plot, j'en fais partie. — Quoi ! s'écria Paul, vous 
êtes du complot? — Oui, mais pour être mieux 
averti, et plus en mesure de veiller sur vos 
jours. »_Le ealme de ce conjuré dé: 
oncerta les conjcctures de Paul, qui eessa d'avoir 
des soupçons sur lui ; mais qui continua d'être 
quiet et agité. 

Une cireonstance presque 










































intérét publie; si 
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on peut employer un tel mot à propos d'un tel 
crime , vint se joindre à toutes les autres. Paul 
ft écrire le 25 mars à M. de Krudener, son mi= 
itre à Berlin, une dépêche par laquelle il lui 
8 Ia cour de Prusse ; q 
si elle ne se décidoit pas à promptement agir 
contre l'Angleterre, il allait faire marcher sur Ia 
frontière prussienne une armée de quatre-vingt 
mille hommes. Le comte Pahlen, voulant, sans se 
découvrir, engager M. de Krudener à m'attacher 
aueune importance à ectle déclaration ; ajouta 
de sa main le postscriptum suivant : Sa Majesté 
Impériale est indisposée aujourd'hui. Cela pour. 
Fait aroir des suites 
C'était le 25 mars, jour choisi pour l'exé 
du complot. Le comte Pahlen avait ré 
sous prétexte d'un diner; les Soubow, Ben 
ningsen, beaucoup de généraux et d'oficiers, sur 
Jesquels on _eroyait pouvoir compter. On leur 
prodigua les vins de oute espèce. Pohlen et 
Benningsen n'en_burent pas. Après le repas on 
fit part à ces comjurés du projet pour lequel ils 
avaient été réunis, La plupart étaient initiés pour 
la première fois à ce terrible complot. On ne 
Jeur dit pas qu'il fallait assassiner Paul; presque 
tous auraient reculé devant un tel crime. On 
leur dit qu'il fallait se rendre chez. l'empereur 
pour exiger de Jui qu'il abdiquât; qu'on délivre. 
ainsi l'empire d'un danger imminent et 
qu'on sauverait une foule de têtes innocentes , 
menacées par la folie sanguinaire de Paul, Enfin, 
pour achever de les persuader, on afirma de- 
vant eux. que le grand-due Alexandre; eon- 
vaineu Inkmême de la nécessité de sauver l'em- 
pire, avait connaissance du projet, et 
Alors ces hommes, déjà pris de vin, n' 
plus, et pour Ia plupart {trois où quatre excep- 
tés) marchèrent en croyant qu'ils allaient déposer 
un empereur fou ; et non verser le sang d'un 
maitre infortuné. 
La nuit paraissant assez avancée, les conjurés, 
nombre de soixante environ. pa isés 
en deux bandes. Le comte Pahlen dirige l'une, 
le général Benningsen l'autre, tous deux revêtus 
de leur uniforme, portant écharpe et grand 
cordon, marchant l'épée à In main. Le palais Mi- 
chel_ était construit et gardé comme une forte- 
; devant les chefs qui conduisent Les 
baissent ;_ les portes 
Souvrent. La bande de Benningsen marche la 

















































































1 Gate épéche fut montrée à 'abaseudeur de France, 
général Beuraomille, qui manda sure champ ce dé 
Fe puavermement 
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première, et va droit À l'appartement de l'empe- 
reur. Le comte Pahlen reste en arrière avec sa 
réserve de ennjurés. Cet. homme ; qui avait or= 
ganisé le complot ; ne. daignait pas cependant 
assister à son exéeution. 11 était à, prêt À pour 
ls imprévus. Ben- 
appartement du. mo+ 
marque endormi. Deux heiduques le gordaîent. 
es braves serviteurs, restés fidèles, veulent dé- 
fendre leur souverain. L'un d'eux est renversé 
d'un coup de sabre ; l'autre s'enfuit en criant au 
ris inutiles ; dans un. palais dont Ja 
garde est confiée presque entièrement à des 
complices du erime! Un valet de chambre ; qui 
couchait près de l'empereur, aceourt ; on le force 
à ouvrir la porte de son maitre. L'infortuné Paul 
arait pu trouver un refuge dans la chambre de 
mpératrice ; mais, dans sa défiance ombrageuse ; 
aus les soirs, de barricader la porte 
qui conduisit chez elle. Tout asile Jui manquant, 
il se jette à bas de son lit, ct se cache derrière 
les plis d'un paravent, Platon Soubow accourt 
impérial, et, le trouvant vide, sé 
erieavee effroi estsauvé, noussom 
mes perdus! » Mais au même instant Benning- 
sen aperçoit ce prince, marche à lui. l'épée à 
la main, et lui présentant l'acte d'abdication + 
« Vous avez cessé de régner, lui ditil, le grand- 
due Alexandre est empereur. Je vous somme en 
son nom de résigner l'empire, eL de signer l'acte 
de votre alhlication. À cette condition, je réponds 
de votre vie. » Platon Soubow répète Ia même 
sommation. L'empereur troublé , éperdu , Jeur 
demande ee qu'il a fit pour. mériter un {el trai- 
lement. « Vous n'avez cessé de nous persécuter 
depuis des années!» s'écrient les assassins À 
moitié ivres. Ils serrent alors de près le malheu- 
reux Paul, qui se débat eL les implore vainement. 
Dans co moment on entend du bruit : est le 
pas de quelques conjurés demeurés en arrière. 
Mais les assassins, croyant qu'on vient au secours 
de l'empereur, s'enfuient en désordre. Benning- 
sen, inébranhable, reste seul en présence du 
monarque, et le contient avee In pointe de son 
épée. Les conjurés ; s'étant reconnus les uns les 
autres ; rentrent dans Ia chambre, théâtre du 
rime. Ts entourent de nouveau l'infortuné mo- 
narque, afin de Le contraindre à donner son ab= 
dication. Celui-ci essaye un instant de se défen- 
dre. Dans le conflit, la inmpe qui écairait cetle 
seine affreuse est renversée; Benningsen court 
en chercher une autre , eL en rentrant il trouve 
Paul expirant sous les coups de deux des assasi 
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L'un lui avait enfoncé le crâne avec le pommeau 
de son épée; l'autre lui avait serré le cou avec 
son écharpe. 

Pendant ee temps, le comte Pahten élait tou- 
jours demeuré en dehors, avee la seconde bande 
des eonjurés. Quand on vint lui 
était achevé, if étendre le corps de l'empereur 
sur son lit, et plaça une garde de trente hommes 
à la porte de son apparten 
laisser pénétrer personne, n 
Ja famille impériale. Il se rendit ensuite cl 
grand-due, pour lui aunoncer Je terrible évén 
ment de celle nui 

Le grand.due, agité 

















, avec défense de 
res de 
le 











comme il devait l'être, 
demande, en le voyant arriver, ce qu'est devenu 
son père. Le silence du comte Pahlen lui apprend 
bientôt de quelles funestes illusions iL s'était 
nourri, en croyant qu'il s'agissait seulement d' 
abdication. . La douleur du jeune prince fut 
grande; elle a fit, ditun, le tourment secret de 
sa vie, œar il avait reçu de la nature un cœur bon 
et généreux. 11 se jeta sur un siêge, fondant en 
larmes, ne voulant p 
Pallen de reproche 
avec un sang-froid 
v 
Constantin, q 
longtemps ct injust 
catastrophe. 1 aceourt 




















‘à écouter, eL aceablant 



















etsut alors ce qui venait 
àt chargé une 


rendre aupr son L 
gique veuvage. Celle princesse courut en toute 
hâte à l'appartement de son époux, et tenta de 
son lit de mort. Les gardes l'en 

e un moment de sa première 
s'élever dans son cœur, avec 
e la douteur, ceux de l'ambi- 







aMictiôn, elle seu 
les mouvements 





tion. Elle se rappela Catherine, et voulut régner, 
Elle envoya. plu 

lexandre qu'on aleit proc 
trône lui apparte 





ant que le 
que Cétit elle et non pas 
annoncer le rêgne. Nouvel em 
ses, pour le cœur déchiré 
de ce fils, qui, prêt à mouter les marches du 
trône, ava atre le cadavre d'un père 
assassiné, e éplorée, demandant 
Lernativement ou s 
pendant la nuit s'était écoulée dans ces affreuses 
convulsions; le jour approchait, i fallait ne pas 
laisser d'intersalle à la réflexion; iL importait 
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qu'en apprenant la. mort de Pat 
même temps 

comte Pahlen s'approcha du jeune print 
assez pleurer comme un enfant, lui dit-il; venez 
régner, » 11 l'arracha de ce lieu de douleur, et, 
suivi de Benningsen, vint le présenter aux 
troupes. 

Le premier régiment qu'on rencontra & 
lui de Préobrajensky. 11 fut froid, car il 6 
voué à Paul 1, Mais les autres, qui aiment le 
jeune granddue, et qui d'ailleurs étaient sous 
l'influence du comte Pahlen, lequetese 
coup d'ascendant sur l'armée, n'l 
crier vive Alexandre! L'exemple fut suivi, et 
Lientèt le jeune empereur fut proclamé 
en possession du trône. 1 rentra, et se rendit avec 
son épouse, l'impératrice Élisabelh, au palais 
d'hiver. 

“Tout le monde ap} 
bourg, cette catastrophe sanglante. L'impression 
qu'elle produisit prouva que les mœurs commen- 
gaient à changer 
1762 la Russie avait déjà recu les influences de 


, on apprit en 
mt de son successeur. Le 
ï u Cest 







































sée. On peut dire à son honneur, 
que si elle était déjà loin de 1762, cl 
jourd'in 
done 


est au 
lus loin encore de 1800. On éprouva 
d'honorebles sentiments. On craignait 
Ar et sa folie, plus qu'on ne le haïsait, car 

sanguinvire. Les horribles 
slances de sa mort furent à l'instant connues, et 
inspirérent une profonde pi 




















mort d'apoplesie. 
Barbare ten 





années, c'éit Paris qui épouvantait le monde 

par le meurtre des rois; mais maintenant Paris 

donnait le spectacle de ordre, de l'humanité 

du repos, et es monarehies qui 
# tour faisaient Le scandale de l'univers 

ne année auparavant la royauté napoli 


















de agité, tout le monde était 
appelé successivement à fournir de tristes exem- 
ples, et à donner de déplorables arguments à ses 
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“ennemis! Certes, sf les nations veulent s'outrager 
Les unes les autres, elles ont Loutes dans leur k 
toire de quoi s'offenser ; mais gardons-nous d' 
ployer de tels souvenirs à un tel usage, Si nous 
racontons ces horribles détails, ‘est que la vérité 
st le premier devoir de l'histoire, c'est que la vé- 
rité est ln plus utile, la plus puissante des leçons, 
I plus enpable d'empêcher Le renouvellement de 
scènes pareilles; ct, sans offenser aucune nation, 
disons encore une fois, que les institutions ont 
encore plus tort que les hommes, et que 
tersbourg on égorgeait un empereur pour ame- 
ner un changement de politique, à Londres, au 
contraire, sans entastrophe sanglante, la poli- 
tique de la paix y suceédait à la politique de Ia 
guerre, par la simple substitution de M. Adding- 
ton à M. Pit. 

Les particularités de celle catastrophe devine 
rent bientôt publiques par l'indiserétion des as- 
sassins eux-mêmes. Notamment dont la 
cour était fort liée avec celle de Saint-Péters- 
bourg, les détails du crime se répandirent avee 
une singulière profusion. À Berlin s'était réfugiée 
la sœur des Soubow, et on avait eru la voir in- 
e, troublé, comme une personne qui atlen 
drait un grand événement. Elle avait un fils, qu 
fut loMcier même chargé de venir annoncer en 
Prusse le nouveau règne. Ce jeune homme fit, 
avee toute l'indiserétion de son âge, le récit d' 
partie des faits, et produisit à Potsdam un se 
dale qui indigna le jeune et vertu 
Prusse. La cour fit sentir à ee jeune homme l'in 
convenance de sa conduite ; mais il naquit de là 
une grave calomnie. Cette sœur des Soubow an 
des liaisons d'amitié avec l'ambassadeur d'Angle- 
terre, lord Whitworth, qui 
après à Pari 
C 
utilité aux Anglais, elle venait si à propos ache- 
ver la victoire incomplète de Copenhague, que le 
vulgaire en Europe attribua volontiers ce crime 
à la politique britannique. Les relations de l'am- 
bassadeur anglais avec une famille si gravement 
mêlée à l'ssas 
nouvelles vraisembla atom 
nouveaux arguments à ceux qui ne veulent ja- 
mais voir dans les. événements Jeurs causes gé- 
nérales et naturelles. 

Cependant aucune de ces conjectures n'était 
fondée. Lord Whitworth était un honnête homme, 
incapable de tremper dans un tel attentat, Son 
cabinet avait commis des actes injustifiables de- 
puis quelques années, el en commi bientôt de 

























































ura peu de temps | 
et y joun un rôle considérable. La 
































rt de l'empereur Paul était d'une si grande | 


t de Paul, vinrent ajouter de | 
etde | 
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ss 





plus diieies à justifier encore ; m 
surpris que l'Euro 
dant le Premier 


At ft aussi 
ie de la mort du ezar. Cepen- 
‘onsul lui-même, malgré la 








| haute impartialité de son jugement, ne laissa pas 


ape | 








que de concevoir quelques soupeans, et il en fit 
par la manière d'annoncer dans 
ur la mort de l'empereur Paul. « C'est à 
wire, dit le journal oficiel, à éclairer lemys- 
tre de cette mort tragique, et à dire quelle est 
dans le monde la politique intéressée à provoquer 
une telle catastrophe. » 

Cette mort délivrait l'Angleterre d'un cruel 
ennemi, et privnit le Premier Consul d'un allié 
puissant, mais embarrassant, et devenu, dans les 
derniers jours, presque aussi dangereux. qu'i 























était utile. TL est certain que, dans le délire de 
son orgueil, l'empereur défunt, croyant que le 
Premier Consul n'avait plus rien à lui refuser 
pour prix de son alliance, avait exigé des cond 
tions à 





à dela, “de l'Allemagne, de l'É- 
és la France n'aurait pu admettre, 
Rt RouLAre apeatid de gran 0h, 
staclesà a paix, renisante dé de loute pars. 
Le Premier Gi l'envoyer en 
Russie de son aide de camp de prédilection, de 
Duroe, déjà envoyé à Berlin et à Vienne. 11 le 
char e à Pétersbourg, avec une 
lettre écrite de sa main, pour féliciter le nouvel 
empereur, pour essayer sur lui l'effet des fatte- 
ries d'un grand homme, et lamener, s'il était 
possible, à de saines idées sur les rapports de la 
France et de la Russie. 
Duroe partit immédiatement , avec l'ordre de 
passer par Berlin. 11 devait visiter une seconde 
is la cour de Prusse ; prendre des renscigne- 
ments plus exacts sur les derniers événements 
survenus dans le X Péters- 
bourg, plus préparé sur les choses et les hommes 
qu'il allait voir. 
L'Angleterre fut fort sa 
en apprenant à la fois I victoire de Copenhague, 
et la mort du redoutable adversaire qui an 
formé contre elle la ligue des neutres. On exalla 
le héros britannique, l'intrépide Nelson, avec un 
fort légitime, car les 



















































lébrer, d'exagérer même leurs triomphes. Cepen. 
dant, après le premierenthousinsme passé, quand 
Les imaginations furent un peu refroidies, on ap= 
précin mieux In prétendue victoire de Copenha= 
gue. Le Sund, disait-on, avait été peu dificile à 
forcer; l'attaque de Copenhague, dans une passe 
étroite, où les vaisseaux anglais ne pouvaient 5e 











ET 


mouvair qu'avec beaucoup de péril, était un acte 
hardi, digne du vainqueur d'Aboukir. Mais la 
lotte anglaise avait été cruellement. maltraitée; 
et, sans le trop grand empressement du. prince 
royal de Danemark à écouter le parlementaire de 
Néon, elle eût peut-être succombé. La victoire 
avait donc été bien près de Ia défaite, et, de plus, 
le résultat obtenu n'était pas considérable; cor 

ai arraché aux Danois un simple armistice, 
après lequel la lutte devait recommencer. Si 
empereur Paul était pas mort, celle campagne 
que devait poursuivre la flotte anglaise , au m 
lieu d'une mer close, où elle ne pouvait toucher 
mulle part, et dont les portes auraient pui se refer- 
mer sur elle, celle campagne navale présentait 
de grandes et terribles chances. Mais le coup 
































ce monde beaueoup de chances heureuses pour 
l'audace, surtout quand une suffisante habileté 
dirige ses coups, 

Surlechamp les Anglais songèrent à profiter 
de cet heureux changement de règne, pour faire 
fléchir la ri 
droit maritime, eL arriv 
norable avec la Ru 
tère doux et bienveillant du jeune prince qui 
it sur Le trône de Russie, er on allait alors 
ie un peu faible; et ils se flattaent, 
recouvré une assez grande in- 
fluenee à Pétersbourg. Ils envoyèrent donc lord 
Saintlclens dans celte enpitale, avec les pou- 
voirs nécessaires pour négoeier un arrangement. 
M, de Woronzof, ambassadeur de Russie auprès 
de George II, entièrement dévoué à la politique 





































Britannique, ayant même encouru le séquestre 
de cs bis pour soir pas vu quille Lan 
dres, son séjour habituel, M. de Woronzof fut 





invité à y paraitre ofliciellement, ce qu'il fit sur- 
Techamp. Les vaisseaux des neutres qu 
relenus dans les ports anglais furent relich 
Nelson, par ordre de son gouve 

de croiser paciiquement dans la Hollique, et fut 
chargé de déclarer aux cours du Nord , 
s'abstiendrait de toute hostilité ; à 
me voulussent metre en mer leu 
guerre, auquel cas it les combattrait; que si, au 
contraire, ces folles , restant dans leurs ports 
respectifs, ne clerchaient pas à faire leur jonc- 




























LIVRE NEUVIÈME, 


ton depuis longtemps annoncée avec l'scadre 
danoise, il s'interdirait tout acte hostile contre 
les côtes du Danemark de la Suède, de ln Russie, 
qu'il nisserait passer Les hitiments de commerce 
de ces puissances, et que les relations se trou- 
veraient ainsi rélablies comme avant ln rup- 
ture. 

Le coup frappé sur Copenhague avait malheu- 
reusement produit son effet. Les petits neutres , 
tels que le Danemark et Ir Suëde, quoique fort 
irrités pour leur compte à l'égard de l'Angleterre, 
n'étaient entrés dans la ligue que sous l'influence 
presque menacante de Paul 1. La Prusse, qui 
regardait ses intérêts maritimes comme les plus 
sccondaires de ses intérêts nationaux ; qui Lenait 
pardessus tout à la paix, et n'était entrée dans la 
querelle que poussée par la double influence de 
Paul I et du Premier Consul, la Prusse se voyait 
de ce mauvais pas. Elle était, 
comme les autres, fort disposée à se prêter au 
rétablissement des relations commerciales. 

Bientôt tous les pavillons du commerce se mon- 
Lèrent sur la Baltique, pavillons anglais, suédois, 
danois, russe, et la navigation reprit son activité 
accoutumée. Nelson laissait faire, et recevait en 
retour, le long des eêtes du Nord , les rafraichis= 
sements dont sa flolte avait besoin. Cet état d'ar- 
mistice fut done universellement accepté, Le ca- 
binet russe, dirigé par le comte Pahlen , sans se 
luenee anghise, se montra disposé à 

uerelle maritime, par une transoc- 
un certain point les 
Vi recevrait le 
le retour 
de Woronzof à Londres. M. de Bern- 
pour le Danemark en Angle- 



































la 
tion qui assurit jusq 
droits des neutres. Il annonça 











lord Saint-lclens. Déjà i avait autori 
de M. 








tagne, coa 
toutes les nations mai 
abandonnée, par la faiblesse des confédénés. Il 





cha de leur foire honte de la promptitude avec 
laquelle ils reculaient; mais chaeun s'exeusait de 
sa conduite sur la conduite de son voisin. Le 
Danemark, justement enorgueili de la sanglante 
bataille de Copenhague ; disait qu'il avait rempli 
sa tâche, et que c'était aux. autres à remplir la 
leur. La Suède se déclarait prête à combattre, 
mais elle ajoutait que, le pavillon danois , prus- 
sien, et surtout russe, parcourant les mers, elle 
ne voyait pas pourquoi les avantages du com- 
meree seraient interdits à ses sujets seuls. La 
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Prusse s'exeusait de son inaclion sur le change- 
ment survenu à Pélersbourg , et faisait du, reste 












térées de constance et de fermeté, 
qu'on jugerait de sa persévérance, quand il u- 
drait conclure un arrangement, et arrêter défi- 








neutres, eL prétendait ne faire qu'une chose, cé 
tait de mettre un terme à des hostilités commen- 
cées sans motifs sufisants. 

Le Premier Causul, qui voulait au moin 
tarder le plus longtemps possible Le raccom 








expédient fort habile, pour faire durer la que- 
relle. IL avait offert Malle à Paul, il offrit le 
Hanovre à la Prusse. On a vu que In Prusse avait 
occupé cetle province, si chère au cœur de 
George IL, comme représaille des v 
le gouvernement anglais co 
du pavillon neutre. La Prusse s' 
résolue à un acte aussi grave; mais le secret pen- 
chant qui l'a toujours entrainée vers cette pro= 
vince, la plus souhaitable de toutes pour elle, 
celle qui arrondirait le mieux. son territoire, ee 
penchant avait contribué à la décider, malgré 
sou goût pour la paix et le repos. D'autres motifs 
avaient influencée, Elle avait une indemnité 
prétendre en Allemagne, car € 
des princes sé 



















difficilement 





















ar la sécularisation des États ceclésiastiques. Ses 
prétentions étañent fort grandes, et, dans l'espoir 
Consul Les fuvoriserat, elle avait 





général Bonaparte lui Bt déclarer tout de suite 
que si elle voulait garder Le Hanovre, et en fa 





fois supérieure à ce qui lui éta 
irait volontiers, sans auci 
Bros accroissement, aecondé à une puissance voi 
sine de la France. Cette proposition charma et 
troubla tout à la fois le eœur du jeune monarque, 
L'offre était séduisante , mais la 
égard de l'Angleterre. Cependant, 
ter la proposition d'une manière dé 
cabinet de Berlin répondit que le roi Fi 
Guillaume était touché des bonnes dispositions 
du Prèmier Consul, qu'il n'avs 

pris, qu'on devait réserver pour le mon 
l'on négocierait la paix générale de l'Europe cette 
importante question Lerritoriale ; et il ajouta que, 
se fondant sur l'état présent des choses, qui était 




























un armistie tacitement convenu, plutôt que for- 
mellement stipulé, il ne cesserait pos encore d'oc- 
euper le Hanovre. 

11 n'en falnit pas davantage au Premier Con- 
sul, qui avait créé de Ja sorte entre les cours de 
Londres et de Berlin la plus grave des complien- 
une puissance qui 
x, don il pour- 














x fort utilen 
avec l'Angleterre. 

Le moment de ces négociati 
enfin. L'Angleterre ava 
l'occasion de se relâcher de Ja 








igueur de ses 
times, pour conjurer le danger 






du côté du Nord; elle dési 
non-seulement avec Les 
neutres, mais avec une puissance bien autrement 
redoutable que les neutres, avec la France, qui 
depuis muait l'Europe, et commençait à 









Un moment, grd de M. Pit, 
grice à l'habileté du général Bonaparte, elle sé 
tait vue seule eontre tout le monde : sortie de 
eette position par une hardiesse heureuse, par un 
coup de bonne fortune, els ne voulait pas retom- 

les périls par de semble 
fautes. L'Angleterre pouvait d'ailleurs traiter 
eur, €L il convenait, après 
avoir perdu tant d'occasions heureuses, de ne 
échapper celle qui se présentait de 















Angleterre, pourquoi prolonger la guerre? 










ous avons pris Loutes les colonies qui en va 
Iaient In peine ; la temps a battu 
tous les alliés que nous nous étions donnés ; elle 





leurs dépens elle est devenue la 
puissance la plus formidable du globe. Chaque 
our ajouté à la lutte la rend plus redoutable, sur- 
out par Ia conquête successive du litoral euro 
péen. Elle a soumis la Hollande ct Naples, elle 
marche sur le Portugal. 11 ne faut pas la fire 
plus grande encore, en s'obstinant follement à 





est agrandi 














poursuivre la guerre. Si c'était pour le maintien 
res que l'on combat 


des prineipes les plus salut 
tait il y a quelques années, 
social menacé par la Ré 
lus le cas aujourd'hui, 
plus beaux exemples d'ordre et de sagesse. Son= 
gcrait-on à rétablir les Boi 

la graude faute de M. Pit, l'erreur de 
ue; mn a perdu sa puissante in 
Huence, ses grands talents, il faut recueillir du 
moins le seul avantage possible de sa retrajle, 
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£'est-h-dire renoncer à cet esprit haineux et in- 
flexible, qui a jelé entre lui et le général. Bonn- 
parte les insulles es plus imprudentes et les plus 
grossières, 

Tous les esprits sensés en Angleterre étaient 
done pour la paix. Deux grandes influences se 
prononçaient dans Le même sens : le roi et le peu- 
le. Le roi d'Angleterre, ce roi op 
qui refusait l'émancipation des catholiques 
M. Pit. par fidélité à Ja cause du protestantisun 
n'en applaudissait pas moins au rétablissement 
ducatholicismeen France, rétablissement qui dé 
était annoncé comme prochain. I y voyait le 
triomphe des principes religieux, et cela Jui suf 
sait, Havait la Révolution française en aversioi 
et, bien que le général Bonaparte et fait essuyer 
de terribles échees à la politique anglaise, il lui 
savait un gr de. réagir contre celle révo- 
lution, et de remettre en hoï 
s sociaux. Celle France, qui 
si haut degré la faculté de communiquer à tous 
les peuples les sentiments qu'elle éprouve, cette 
France étant calmée, romenée à de saines idées, 
le roi George III regardait l'ordre social comme 
sauvé dans l'univers. Si, pour M. Pit, la guerre 
avait été une guerre d'ambition nationale, pour 
le roi George I, elle avait été une guerre de 

ipes. I était done acquis au général Donn- 
à sa manière, non pas à celle de 
Paul I, Revenu de l'accès qui avait paralysé sa 
raison pendant quelques mois, était tout 
à la paix, ct poussait ses ministres à la co 
Le peuple anglais, amoureux de nouveau 
gardait la paix avee la France comme ln plus 
grande des nouveautés, eur i y av 
de entier 
tout la diselte à la lulte sanglante qui désolait la 
terre et les mers, il demandait qu'on se rappro- 


































































gloire de M, Pit, dont 
les talents, Ia renommée, l'importance pol 
M. Addington n'avait qu'une mi 






resté tout-puissant 
cileit de son cô 
comme nécessaire. Les événements du Nord, loin 
d'exaller l'orgueil bri a 
contraire, une ocension plus commode et plus ho- 
norable de négocier, Le nouveau ministre 

résolu le jour de son av 












ce qui s'était passé à Copenhague et à Saint-Pé- 
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Lershourg. Allant même plus loin il prit le part 
de fire auprès du Premier Consul une démarche 
directe, qui servit de pendant à celle que le Pre= 
mier Consul avait faite à l'égard de l'Angleterre, 
lors de son avénement au pouvoir. 

Lord Hawkesbury, qui était, dans le cabinet 
de M. Addington, secrétaire d'État pour les af- 
faires étrangères, fit appeler M. Otto. Ceh 
remplissait à Londres, comme on l'a déjà vu, des 
fonctions diplomatiques relatives aux. prison- 
niers, et a hargé six mois auparavant des 
négociations entamées pour l'armistice naval. 1 

intermédiaire Lout, naturel des nouvelles 
communications qui allaient s'établir entre les 
deux gouvernements. Lord Hawkesbury dit à 
M. Otto que le roi l'avait chargé d'une. commis- 
sion fort douce pour lui, laquelle sans doute ferait 
en France autant de plaisir qu'en Angleterre, et 
que cette commission coñsistait à proposer la 
paix. 11 déclara que Sa Majesté était prête à en= 
voyer un plénipotentinire, même à Paris, si on 
le voulait, ou dans toute autre ville au gré du 
Premier Consul. Lord Hawkesbury ajoutait qu'il 
n'entendait offrir que des conditions honorables 
pour les deux pays, et, pour preuve de la fran- 
chise de cette réconciliation, il affirmait qu'à 
partir de ee jour toute trame dirigée contre le 
gouvernement actuel de la France, serait 
poussée par le cabinet britannique. 11 attendait, 
disait, la réciprocité de la part de la Républi- 
que française. 

C'était désavouer ln politique antérieure de 
M. Pitt, qui avait toujours affecté de poursuivre 
le rétablissement de la maison de Bourbon, et 
n'avait cessé de soudoyer les tentatives des émi- 
grés et des Vendéens. On ne pouvait ouvrir plus 
dignement les négociations proposées. Lord Haw- 
Kesbury insista pour avoir une promple ré- 
ponse. 

Le Premier Consul qui, dans le moment, n'as- 
pirait qu'à tenir complétement la promesse faite 
à la France, de lui procurer l'ordre et la paix, le 
Premier Consul fut heureux de celte solution, 
qu'il avait pour ainsi dire. commandée par se5 
succès, et par l'habileté de sa politique. 1 accueil. 
lit les ouvertures de l'Angleterre avec autant 
d'empressement qu'on en. mettait à les faire. 
Cependnnt une négociation d'apparat lui semblait, 
génante et peu efience. Le souvenir de celle de 
lord Malmesbury, en 1797, qui n'avait été qu'une 
nonstration de la part de M. Pil, lui 
use impression. IL pensait 
que si on était de bonne foi à Londres, come 
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véritablement on paraissait l'être, il suffisait de 
saboucher directement, sans éclat, au Foreign- 
Office, et là, d'y traiter avec franchise et simpl 
cité des conditions de la paix. Il les regardait 
comme faciles, si on voulait sincèrement aboutir 
a un rapprochement car, disai-il, l'Angleterre a 
pris les Indes, et nous, nous avons pris l'Égypte. 
Si nous convenons de garder, les uns et les au- 
tes, ces riches conquêtes, le reste est de peu 
d'importance. Que sont, en effet, quelques Îles 
dans les Antilles où ailleurs, que l'Angleterre 
détient à nous et à nos alliés, à côté des vastes 
possessions que nous avons eonquises? Peut-clle 
refuser de les rendre, quand le Hanovre est dans 
nos mains, quand le Portugal doit ÿ être bientôt, 
et que nous offrons de lui rendre ces royaumes, 
pour quelques iles de l'Amérique? La paix est 
donc facile, éerivitil à M. Otto, si on la veut. Je 
vous autorise à traiter, mais directement avec 
lord Howkesbury. 

Des pouvoirs furent envoyés à M. Otto, avec 
recommandation de ne rien publier, d'écrire le 
possible, de s'entendre verbalement, et de 
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ne passer des notes que pour les questions les 
plus importantes. I était impossible de tenir une 
pareille négociation absolument secrète; mais le 
Premier Consul preserivit à M. Otto de deman- 
der, et d'observer de son côté, la plus grande 
discrétion. relativement nux questions qui se- 
raient soulevées et diseutées, de part et d'autre. 

Lord Hawkesburÿ accepta celle manière de 
procéder, au nom du roi d'Angleterre, et il fut 
convenu que les conférences commenceraient tout 
de suite à Londres, entre lui et M. Otto. Elles 
commencèrent, effectivement, dans les premiers 
jours d'avril 1801 (milieu de germinal an 1x}. 

Du 18 brumaire an vi (9 novembre 1799), 
au mois de germinal an 1x (avril 1801), il s'était 
écoulé environ dix-huit mois, et Ia France en 
paix avec le continent, en négociation franche 
et sincère avec l'Angleterre, allait enfin obtenir, 
pour la première fois depuis dix ans, la paix 
générale sur terre et sur mer. La condition de 
cette paix générale, admise par loutes les parties 
contractantes, était la conservation de nos belles 
conquêtes. 
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forment 









sou tactement d'accord pour tempuriser, afin attendre 
Ta négation dépend de ess nement, pousse l'Espagne à ru 
our secourir l'y 
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Le but que se proposait le Premier Consul en 
prenant le pouvoir, allait bientôt se trouver 
atteint, car Le caline régnait en France, une satis- 
fetion profonde remplisait les esprits, et la paix 

lle avee l'Autriche, l'Alle 
nes ; rétabli de fait 
Londres avec l'Angleterre. 


















s puissances, la paix dorer 
rgtdeux mois, le jeune Bonaparte avait ae 
compli sa noble Liche, et rendu sa patrie la plus 
heureuse, la plus grande des puissances de l'u 














enlee pou 





Français. 


vers. Mais il fallait terminer ce grand onvrage, 
füllit surtout conclure la paix avec l'Angle- 
Lerre; car, tant que celte puissance n'avait pas 
déposé Les armes, la mer était fermée, et, ce qui 
était plus grave, la guerre continentale pouvait 
renare sous l'influence corruptriee des subsides 
Britanniques. L'épuisement universel laissait, il 
st vrai, peu de 
nouveau le continent; elle ve 
la plus grande partie coalisée avee nous contre sa 
















aurait pu expier cruellement ses violences contre 
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les neutres. Mais cette mort soudaine était un fait 
nouveau et grave, qui ne pouvait manquer de 
modifier la situation. Quelle influence ln enta- 
strophe de Pétersbourg allait-elle exercer sur les 
affaires de l'Europe? C'est ce qu'on ignoraît en- 
core, cest ce que le Premier Consul était impatient 
Il avait envoyé Duroc à Pétersbourg, 














pour en être plus Lt et plus sûrement informé. 
Un peu avant la mort de 


aul, les relations avec 
sé que de présenter 
d'assez grandes dificultés, par suite de l'orgueil 
excessif de cet empereur, et de l'orgueil non 
moins excessif de son ambassadeur à Paris, M. de 
KalitcheïT. Le exar défunt voulait, comme nous 
l'avons dit ailleurs, dicter lui-même es conditions 
de la France avec la Bavière, le Wurtemberg, le 
Piémont, les Deux-Siciles, États dont il s'était fait 
le protecteur, où spontanément, ou obligatoire 
ment, par suite des traités qui avaient noué la 
seconde coalition. IL voulait même régler nos re- 
Jations avec la Porte, et prétendait que le Premier 
Consul devait évacuer l'Égypte, parce que celte 
au sultan, et qu'il ny avait, 
, aueune raison de la lui enlever. 
tout ardent qu'il était contre l'Angle- 
terre, présentait done a et ln 
mésintelligence aurait pu renaître prochainemen 
avec lui. Du reste, ce qui pouvait ne paraître 
qu'un trait de folie chez l'empereur Paul, était un 
singulier symptôme des progrès de l'ambition 
russe, depuis trois quarts de siècle. En effet, i y 
avait à peine quatrevingts. ans que Pierre le 
Grand, atirant pour la première fois l'attention 
de l'Europe, se Lornait à vouloir influer sur le 
nord du continent, en luttant contre Charles XII 
pour faire un roi de Pologne. Quarante ans après, 
la Russie, portant d mbition en Allemt 
gne, luttait contre Frédéric avec l'Autriche et la 
France, pour empècher la formation de la puis- 
sance prussienne. Quelques années plus Urd, 
en 1772, elle partageait la Pologne. En 1778 
ele faisait un pas de plus, et, réglant de moit 
avee In France Les affaires allemandes, elle inter- 
posait sa médiation entre la Prusse eL l'Autriche, 
prêtes à en venir aux mains pour la succession de 
Bavière, et avait l'nsigne honneur de garantir à 
Teschen la constitution germanique. Enfin, avant 
que le siècle fàt révolu , en 1799, elle envoyait 
cent mille Russes en lualie, non pour une ques- 
Lion de territoire, mais pour une question morale, 
pour la conservation, disaitelle, de l'équ 
européen, de l'ordre social, menacés par la révo- 
lution française. 
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Jamais en si peu d'années un Lel agrandie 
dt chu à une même pui 

sane se faire l'arbitre de toutes 
choses, pour prix de son alliance avee Le Premier 
Gonsul, n'était done que le fou d'une politique , 
dans le eubinet russe, était profondément ré. 
. Son représentant à Paris exigeait, avec 
soutenue, ce que son maitre 

demandait avee le désordre accoutumé de ses vo- 
même assez maladroitement 

re le protecteur des petiles puissances ; 






















. La eour de Naples avait 
Le protection , ee qui 
avait peu réussi, eur M. de Gallo avait été ren- 
voyé de Paris, eLsa cour obligée de subir à Flo- 








ayant voulu frire comme M. de Gallo, avait été 
renvoyé de même. 

M. de Kalitchef s'était hâté de réclamer pour 
les cours de Naples et de Turin, dont son maître 
avait garant es États; ei entendait, en signant 
un traité avee la France; ne pas se horne: 
puler le rétablissement des bons rapports entre 
deux empires qui n'avaient rien à se disputer 

sur mer, mais régler les affaires 
e et d'Italie, presque dans tous leurs 
jusqu'à celles de l'Orien 
sistait à demander la restitution de 1 
Porte. È 

Malgré le désir de ménager l'empereur Paul, 
on avait répondu av té à son ambassa= 































it purement et simplement la pa 
ié entre les deux États, 
secrète, dans laquelle on prendrait l'engagement 
de se concerter avee la Russie pour le règlemen 











Wurtemberg 
ï étaient ses alliées ou ses pa 
server un dédommagement à la mai- 

si on ne lui rendait pas ses États, 
nd, ni combien ; 
le projet de gar= 
der le Piémont pour la France. Cétait là tout 
ce qu'on voulait concéder, Quant À Naples, le 
traité de Florence était déclaré irrévocable; et 
quant à la restitution de l'Égypte, on avait formé 
la résolution de ne pas même écouter une pa- 
role sur ce sujet. 

M. de Kalitcheff insistant avec un ton et des 

me 
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manières assez étranges, on avait fini par ne pl 
Jui répondre, et par le laisser à Paris assez em 
barrassé de son rôle, et des engagements qu'il 
avai pris avec les petites puissances, On en était 
1h, lorsqu'on apprit la mort tragique de Paul. 
M de Ka ans attendre les ordres de son 
nouveau souverain, voulant sortir de la fausse 
position où il s'était mis; adressa Le 26 avril une 
note péremploire à M. de Talleyrand, dans la- 




















traités por la France, la gloire du Premier Con- 
sul en souffirat, eL que son gouvernement serait 
confondu avec les gouvernements révclut 
res qui l'avaient précél 

M. de Talleyrand lui répondit sur-e-champ, 
que sa dépéche était déplacée, qu'elle manqu 
aux égards que se doivent entre elles des puis- 
sances indépendantes ; qu'on ne la mettrait pas 
sous les yeux du Premier Consul, dont elle ofTen- 
serait la dignité; que M. de Kalitehelf pouvait 
done la regarder comme non avenue , el que la 
réponse sollicitée au nom de son cabinet ne lui 
serait faite, que lorsque la demande en serait re- 
nouvelée en d'autres termes, et dans une autre 
dépêche, 

Cette leçon sévère fi effet sur M. de KaltchefT. 
I parut s'inquiéter des conséquences de sa 
marche, Déjà même les petits protégés qui s'a- 
britaient derrière lui, avaient peur de son pro 
tectorat, et en étaient aux regrets de lui avoir 
recommandé leurs intérêts. M. de Kalitcheff, 
duit ou à rester sans réponse. ou à reproduire ses 
réclamations dans une meilleure forme , écrivit 
une seconde dépêche, dans laquelle il réitérait sa 
demande d'explication , mais en énumérant cha- 
que objet, sans réflexion aucune, sans plainte, 
tsans compliments. La dépêche était froide, mais 
convenable. 1 lui fat dit alors par M. de Talley= 
rand, que, dans la forme nouvelle, ses questions 
seraient soumises au Premier Consul, et obien= 
draient prochainement une réponse. 1 fut ajouté 
par M. de Talleyrand, que la dernière dépêche 
serait seule conservée dans les archives de la 
chancellerie francaise, et que la précédente y se= 
rait détruite. 

Quelques jours après, M. de Talleyrand répon- 
dità M. de Kalitchef en termes po 
positif. Il renouvela sur tous les points le dire 





















































du cabinet français, eL ajouta cette réfexion fort 
naturelle, que. si la France avait consenti, sur 
plusieurs des afires les plus importantes de l'Eu- 
rope, à se concerter amicalement avec la Russie, 
et avait para disposée à faire ce que celle-ci dé 
rait, c'était en considération de l'aliance à 
| contractée avec Paul 1° contre la politique bri 
Lannique ; mais que, depuis l'avénement du czar 
Alexandre, il fallait, avant d'accorder les mêmes 
choses, savoir si le nouvel empereur entrerait 
dans les mêmes vues  eL avoir a certitude qu'on 
trouverait en lui un allié aussi résolu que dans 
l'empereur défunt. 

À partir de ee jour, M. de Kalitcheff se tint 
tranquille, eL attendit les instructions de son nou- 
veau maître, 

C'était un prince singulier que celui qui venait 
de monter sur le trône des ezars, singulier comme 
la plupart des princes qui ont régné sur la Russie 
depuis un siècle. Alexandre avait vingbeinq ans, 
une stature élevée , une figure noble ct douce, 
quoique peu régulière, une intelligence pêné- 
tante, un eœur généreux , une grice parfaite. 
Toutefois, on pouvait apercevoir en lui quelques 
traces des infirmités paternelle. Son esprit, vif, 
impressionnable et changeant, s'attachait tour à 
tour aux idées les plus contraires. Mais tout n'é- 
pas entrainement chez ce prince remarqua- 
ble : i ÿ avait, dans son intelligence étendue et 
promple à varier, des profondeurs qui échap= 
paient aux meilleurs observateurs. 11 était hon- 
nête, et en même temps dissimulé, capable d'ar- 
tfice, et déjà on avait pu apercevoir quelque 
chose de ces qualités et de ces défauts, dans Les 
tragiques événements qui avaient précédé son 
arrivée au trône. Gardons-nous cependant de ea 
lomnier ce prince illustre : il s'était fait complé- 
tement illusion sur les projets du comte Pahlen ; 
avait ru, ave l'expérience de son âge que 
dieation de son père était le seul but, et serai 
Le seul résulat de la conjuration dont on ui 

it la confidence; il avait œru, en s'y prétant, 
sauver l'empire, sa mère, ses frères, lui-même, 
d'étranges violences. Écliré aujourd'hui par l'é- 
vénement, il détestait son erreur et ceux qui la 
Jui avaient fuit commettre. Ce jeune empereur 
enfin, noble d'aspect, gracieux de manières, spl 
rituel, enthousiaste, mobile, artificieux, di 
saisir, était doné d'un charme personnel infini, 
et destiné à exercer sur ses contemporains la plus 
grande séduction. 1 était même appelé à exercer 
cette séduction sur l'homme extraordinaire, si 
dificile à tromper, qui dominait alors la France, 
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et avec lequel il devait avoir, un jour, de si grands 
et de si terribles démélés. 

L'éducation donnée à ce jeune prince avait été 
fort étrange. Élevé par le colonel Laharpe, qui lui 
avait inspiré es sentiments et les idées d'un répu- 
blicain suisse, Alexandre avait subi avec sa fa 
cilité ordinaire l'influence de son précepleur, et 
s'en ressentait visiblement en montant sur le 
trône. Pendant qu'il était prince impérial, Loujours 
soumis à un joug assez dur, tantôt celui de Cathe- 
rine, tantôt celui de Paul, il avait noué des liaisons 
avec quefques jeunes gens de son âge, tels que 
M. Paul Strogonof, M, de Nowosilzof, etsurtout 
Je prince Adam Crartorisky. Ce dernier, issu de 
l'une des plus grandes familles de Pologne, et fort 
attaché à sa patrie, était à Pétersbourg une espèce 
d'otage ; il servait dans le régiment des gardes, et 
vivait à la cour vec les jeunes grands-dues. 
Alexandre, atiré vers lui par une sorte d'analogie 
de sentiments et d'idées, lui. communiquait les 
rêves de sa jeunesse. Tous deux déploraient en 
sceret les malheurs de la Po'ogne, ce qui était 
bien maturel chez un descendant des Czartoriskÿ, 
mais assez étonnant chez le petit-fils de Catherine ; 
et Atexandre faisait serment à son ami, quand il 
Serait monté sur Le trône, de rendre à a malheu- 
reuse Pologne ses lois et sa liberté. 

Paul s'était aperçu de cette intimité, en avait 
conçu quelque ambrage. et avait ex:lé le prince 
Czariorisky, en le nommant ministre de Russie 
auprès d'un roi sans États, auprès du roi de Sar- 
digne. À peine Alexandre futil empereur qu'il 
envoya un courrier à son ami, résidant alors à 
Rome, et le fit venir à Pétersbourg. 11 réunit 
aussi autour de lui MM. Paul Strogonol et de 
Nowosiltzof. 11 forma ainsi une espéce de gouver- 
nement occulte. composé de jeunes gens sans 
expé imés de sentiments généreux, que 
tous n'ont pas conservés , remplis d'ilusions , ct 
peu propres il faut le dire, à diriger un grand 
État, dans les difficiles conjonctures du siècle. lis 
étaient impatients de se débarrasser des. vieux 
Russes , qui avaient gouverné jusque-à, et avec 
lesquels ils ne sympalhisaient sous aucun rap- 
port. Un seul personnage plus âgé, plus grave, le 
prince de Kolschoubey , mêlé à cette société de 
jeunes hommes, Lempérait par une raison plus 
mâre la vivacité de leur âge. I avait vu l'Europe, 
acquis des connaissances précieuses , el entrete- 

constammentson souverain des améliorations 
qu'il eroyait utile d'apporter au régime intérieur 
del'empire. Touseusemble blämaient a politique, 
qui avait consisté d'abord à faire la guerre à la 
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France, à cause de la Révolution, puis à la 
à l'Angleterre pour une thèse du droit des gens. 
Ils ne voulaient ni d'une guerre de principes à le 
France, ni d'une guerre maritime à l'Angleterre. 
Le grand empire du Nord, suivant eux , devait 
tenir la balance entre ces deux puissances ; 
qui menseaient de dévorer le monde dans leur 
lutte, et devenir ainsi l'arbitre de l'Europe, l'ap- 
pui des États faibles contre les États forts, Mais, 
al, ce qui les préoccupait, c'était moins 
la politique extérieure, que la régénération inté- 
rieure de l'empire : ils ne méditaient pas m 
que de lui donner des institutions nouvelles, mo- 
delées en partie sur ce qui se voyait dans les pays 
civilisés; ils avañent. en un mot, la générosité, 
l'inexpérience, et la vanité de la jeunesse. 

Les ministres ostensibles d'Alexandre étaient de 
vieux Russes, prévenus contre la France, entétés 
pour l'Angleterre, et, de plus, fort désagréables à 
leur souverain. Le comte Pahlen seul, grâce à la 
fermeté de son jugement , ne partageait pas les 
préjugés de ses collègues, et voulait qu'on ne se 
livrât à aucune influence, qu'on restit neutre en 
tre la France et l'Angleterre. Sous ce rapport, ses 
idées convenaient au nouvel empereur et à ses 
amis, Mais le comte Pahlen avait le tort de traiter 
Alexandre en prince adolescent, qu'il avait placé 
sur le trône, qu'il avait dirigé. qu'il voulait diri- 
ger encore. La vanité trèssensible de son jeune 
maitre en était souvent blessée. Le comte Pablen 
taitait surtout avec dureté l'impératrice douai- 
rière, qui étlait une douleur fastueuse, eL une 
haine ardente contre les meurtriers de son époux. 
Dans un établissement religieux qui dépendait 
d'elle , l'impératrice douairière avait fuit placer 
une figure de la Vierge, avec l'empereur Paul à 
ses pieds, implorant la vengeance du ciel contre 
ses assassins. Le comte Pahlen ft enlever l'image, 
malgré les cris de l'impératrice et le mécontente- 
ment de son fs. Un ascendant exercé aussi rude- 
ment ne pouvait étre durable. 

Dans les premiers jours du règne, le comte 
Panin continua de présider aux relations exté- 
rieures: Le comte Pahlenresta le ministre influent, 
se mélant de toutes les affaires. Alexandre, après 
S'étre concerté avec ses amis, travaillait ensuite 
avee ses ministres ostensibles. Sous ces influences 
diverses, quelquefois contraires, on résolut de 
traiter avee l'Angleterre, et de commencer par 
lever l'embargo sur le commerce britannique ; 
embargo qui. suivant Alexandre, était une me- 
sure injuste. On décida qu'il fallait faire avec le 
lord Suint-Hfelens ua règlement maritime, qui 
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sauvât, sinon les droits des neutres, au moins les 
intérêts de la navigation russe. Alexandi 
geant au nombre des idées peu raisonnables de 
son père la prétention d'étre grand maltre de 
l'ordre de Jérusalem , dédara qu'il ne voulait en 
être que le protecteur, en attendant que les di- 
verses Ingues qui eomposaient l'ordre se fussent 
rassemblées, eteussent nommé un nouveau grand 
mare. Cette résolution faisait éranouir bien des 
dificultés, soit avec l'Angleterre, qui te 
“coup à Malte, soit avec In France, qu 
voulu s'engager à une guerre à outrance pour fi 
rendre cette ile à l'ordre, soit enfin avec Rome et 
“jamais consenti à recon. 
naître pour grand maitre de Saint-Jean de Jéru- 
salem un prince schismati 
Pour fire cesser un autre sujet de contestation, 
celuiei avee la France, il fut décidé qu'on ne de= 
mandefait plus l'évacuation de l'Égypte ; cur, en 
réalité, on étnit plutôt intéressé à la voir dans les 
mains des Français que dans celles des Anglais. 
Quant à Naples et au Piémont, on était lé, se di- 
saiton, par des trailés solennels, et Alexandre, 
au début de son rêgne, prétendait donner une 
grande idée de sa loyauté. 11 fut arrèté qu'on 
réclamerait pour la cour de Naples, non. plus la 























































du golfe de Tarente. Quant au Pi 
solut de demander pour la mai 
le Piémont même, ou, à défaut 
proportionnée. Enfin Alexandre entendait régler, 
de concert avce la France ; l'inde 

aux princes allemands, pour leurs pertes 
riales à la gauche du RE 








rito= 
Rien de out cela ne 
présentait de difficultés, car le Premier Consul ÿ 





avait déjà consenti, M, de Kalitchef fut rappelé, 
et on choisit pour le remplacer M, de MarkofT, 
homme d'esprit; mais; sous. le rapport 
formes, ne valant pas mieux que son pré 
Duroe, envoyé pour féliciter le nouvel empe- 
reur, trouva, en arrivant à Pétersbourg. tous 
ces points résolus, et reçut, tant des ministres 
que du monarque lui-même, un excellent accueil. 
Sa bonne tenue , son intelligence, r 
Russie comme en Prusse 
time et la confiance. Après les audiences d'appa- 
obtint plusieurs entretiens particuliers, 
dans lesquels Alexandre mit une sorte de coquet- 
à se montrer à découvert devant le repré- 
sentant du Premier Consul. Un jour, notamment, 
dans l'un des jardins publies de Saiut-Pé 
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bourg, ce prince apereut Duroe, alla vers lui, lo 
traita avec une familiarité pleine de grâce, ft 
éloigner ses oficiers, ct, le conduisant dans un 
lieu écarté, sembla s'expliquer avec un complet 
abandon. « de suis, lui ditil, ami de la France, 
et depuis longtemps. J'admire votre nouveau 
chef, j'apprécie ce qu'il fait pour le repos de son 
pays et l'affermissement de l'ordre social en Eu- 
rope. Ce n'est pus de moï qu'il pourra eraindre 
1 nouvelle guerre entre les deux empires. M 

seconde, et cesse de fournir des pré 
à tous les jaloux de sa puissance. Vous le 

des concessions. 3e ne parle plus 

































leur, les Ang 
vrais à vous pour la 
à Malte, afin de sup= 





de Naples par des traités; je sais qu'ils ont eu 
des torts envers a France ; mais que voulez-vous 








par l'Angleterre? Je verrais avec un 
n que le Premier Consul s'emparät 
du Piémont, ainsi que les actes récents de son 
administration tendent à le faire croire. Naples 
aint de l'enlèvement d'une portion de son 
toire. Tout eela est pas digne de l'ambition 
du Premier Consul, et nuit à sa gloire. On ne 
T'accuse pas, comme les gouvernements qui l'ont 
de menacer l'ordre social, mais on l'ac- 
ir envahir tous les États. Cela lu 
xpose, moi, aux erinilleries de 
princes, dont je suis obsédé. Qu'il fasse 
cesser entre nous ces difficultés, e nous vivrons 
à l'avenir en parfaite intelligence. » 
Alexandre, s'abandonnant davantage, ajouta + 
« Ne rapportez rien de tout ceci à mes ministres; 
soyez discret ; n'employez quedes courriers sûrs. 
Mais dites au général Bonaparte de m'envoyer 
des hommes auxquels je puisse me confier. Les 
relations les plus directes seront les meilleures, 
pour établir la bonne intelligence entre les deux 
gouvernements. » Alexandre dit quelques. mots 
encore rehtivement à l'Angleterre. 11 afirma 
ne voulait pas lui livrer la liberté des mers, 



















































it levé l'embargo sur ses vaisseaux, C'était 
por esprit de justice. Les traités antérieurs ac= 
cordaient, en cas de rupture, une année aux 
négoeants anglais, pour liquider leurs affaires ; 
C'était done une injustice que de saisir leurs pro= 
riélés; et je n'en veux pas commeitre, s'éerin 
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vivement Alexandre; c'est à mon seul motif. 
Mais je n'entends point me livrer à l'Angleterre. 
Il dépend uniquement du Premier Consul, que 
je sois et demeure son allié, son ai 

Le jeune empereur, dans cel entretien ; s'é- 
tait montré simple, confiant, désireux surtout de 
se meltre à part de ses ministres, et de faire 
voir qu'il avait ses vues et sa politique person- 
elles. 

Duroe quitta Pétersbourg. comblé deses égards, 
et des témoignages de sa faveur. 

11 était évident , d'après ces communications ; 
que la Russie ne pouvait plus étre d'un grand se- 
cours contre l'Angleterre, mais aussi qu'à l'a- 
venir on aurait eauconp moins de difieullés 
avec elle, pour l'arrangement. des affaires géné- 
rales. Le Premier Consul ; certain aujourd'hui 
de pouvoir s'entendre avec celle cour, ne se hâta 
pas de terminer la négociation, parce que le 
Lemps semblait chaque jour aplanir Les difieullés 
qui subsistaient encore entre elle et nous. L'An- 
lclerre, en effet, témoigmait en ce moment peu 
d'intérét pour les moisons de Naples et de Pié- 
mont; et si, comme on avait lieu de Le croire, 

plus, de ce qui les concernait, l'une 
tions de la paix, il devait être bien plus 
facile de se conduire comme on le voudrait à 
l'égard de ces deux maisons, lorsque l'Angl 
terre cllemême les aurait livrées au Premier 
Consul. 

La négociation avec l'Angleterre devenait done 
l'objet essentiel et à peu. près unique du moment. 
Pour la conduire, il fallit non-seulement traiter 
habilement à Londres, mais aussi pousser vive- 
ment la guerre en Portugal, et bien disputer 
l'Égypte aux forces britanniques, car l'issue des 
événements dans ces deux régions devait exercer 
sur Le traité futur une grande influence. Le Pre- 
mier Consul, voulant mettre de nouveaux poids 
dans In balance, faisait même des préparatifs fort 
apparents à Boulogne et à Calais, pour donner à 
entendre que ce moyen extrème d'une expélit 
contre l'Angleterre, auquel le Directoire avait 
longtemps songé, n'était ni hors de $es calculs, 
mi hors de ses moyens. Des corps nombreux su 
vançaient vers celte partie de la France, el on 
réunissait sur les côtes de la Normandie, de la 
Picardie, de Ia Flandre, un grand nombre de cha- 
oupes eanonnières solidement construites  for- 
tement armées, enpables de porter des troupes, €t 
de Lraverser Le Pas-de-Calais. 

Ainsi qu'on en était convenu, lord Hawkesbury 
et M. Otto avaient employé le milieu d'avril 1801 
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{germinal an 1x) en conférences diplomatiques, 
Suivant l'usage, les premières prétentions avaient 
xcessives. L'Angleterre proposait une base 

Tati possidetis, 









que les événements de In guerre avaient mis en 
+ L'Angleterre, en effet, profitant de Ia 
longue lutte de l'Europe contre la France, s'était 
enrichie pendant que ses alliés s'épui 
avoit pris les colonies de toutes les nations. Elle 
tait emparée du continent entier des Indes, 
que des positions commerciales les plus 
portantes, dans les quatre parties du monde. Sur 
Les Hollandais, elle avait acquis Ceylan, cette le si 
vaste et si riche, qui, placée à l'extrémité de In 
péninsule indienne, en forme un si beau complé- 
ment. Elle avait acquis les autres possessions des 
Hollandais dans la mer des Indes, moins, il est 
la grande colonie de Java. Elle leur avait 
é, entre les deux océans, le eap de Bont 
Espérance, l'une des stations maritimes du globe 
les mieux situées. Ses efforts les plus constants 
lui procurer lle de France, que 

pas cessé de posséder. Dans l'Amé- 
rique méridionale, elle avait encore arraché aux 
malheureux Hollandais, les plus maltraités dans 
cette guerre, les territoires de Ia Guyane, s'éten 
dant entre l'Amazone et l'Orénoque, tels que St 
mam, Berbice, Demerari, Essequibo, contrées 
superbes, qui ne présentaient pas, qui ne présen- 
Lent pas encore aujourd'hui un notable dévelop- 
pement mgricole et commercial, mais qui sont 
appelées un jour à une immense prospérité, et 
qui avaient alors l'avantage d'être un pas fit vers 
grandes colonies espagnoles du continent amé- 
ain. L'Angleterre convaitait ces colonies; elle 
l'intention de les pousser au moins à l'indé. 
pendance, pour se venger de ce qui lui était arrivé 
dans l'Amérique du Nord, et se flattait d'ailleurs 
avec raison qu'une fois devenues indépendantes, 
elles seraient bientôt la proie de son commerce. 
Cest pour ce même motif, qu'elle tenait beau- 
coup à une conquéte faite dans les Antilles, 
eelle-ei sur les Espagnols, la belle le de la Trie 
ité, située tout près de l'Amérique du Sud, 
comme une sorte de pied--terre, heureusement 
disposé soit pour la contrebande, soit. pour 
l'agression des possessions espagnoles. Elle avait 
fait une autre tion d'une grande valeur 
dans les Antilles, c'était la Martinique enlevée aux 
Français. Les moyens employés avaient été peu 
égitimes, car les colons de la Marti 
gnant un soulévement des esclaves, s'étaient mi 
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eux-mêmes en dépôt dans ses mains; el d'un 
dépôt volontaire elle avai 
L'Angleterre 
vaste port renfermé dans eette ile. Elle 
encore, dans les Antille 

Hles médiocres en comparaison des précédentes, 
et, vers la région de la pêche, Saint-Pierre et Mi- 
quelon. Enfin. en Europe, elle avait enlevé aux 
Espagnols la plus précieuse des Baléares. et aux 
Français, qui l se sur les chevaliers 
de Saint-Jean de Jérusalem, Malte, la reine de la 
Méditerranée. 

Après ces conquêtes, on peut dire qu'il ne res 
tait pas grand'chose à disputer aux nations mari- 
times, saufles possessions continentales des Espa= 
gnols dans les deux Amériques. Il est vrai que les 
Anglais menagañent, si on persistait à marcher sur 
le Portugal, de s'en dédommager en prenant le 
Brésil. 

En revanche de ees vastes acquisitions mari- 






fait une propri 














times, la France s'était emparée des plus belles | 


parties du continent européen. beaucoup plus 
importantes assurément que tous ces territoires 
lointains; mais elle les avait restiluées , sauf la 
portion comprise dans les grandes li 
pes, du Rhin et des Pyrénées. Elle avait conqu 
en outre, une colonie qui, à elle seule, était un 
dédommagement de toute la grandeur coloniole 
ajoutée à l'Angleterre, c'était l'Égypte. Aucune 
possession ne valait eelle-l. Songeuit-on à ébran- 
ler de nouveau l'empire britannique dans les Ln= 
ple était la route la plus sûre pour ÿ 
Ve vouhiton, ce qui était plus sage, que 
ramener vers les ports de la France une partie du 
commerce de l'Orient, l'Égypte était encore la 
route naturelle de ce commerce, Pour la paix 
comme pour la guerre, c'était donc la plus pré. 
cieuse colonie du globe, S1, dons le moment, le 
chef du gouvernement français n'avait songé qu' 

la France, et point à ses allés, il pouvait accepter 
le marché proposé par l'Angleterre ; carla X 
ue elle-même, seute perte directe et digne d'at- 
tention que la France eût aile dans celle guerre, 
était bien peu de chose à côté de l'Égypte, véri 
ble empire placé entre les mers de l'Orient el de 
l'Occident, commandant à la fuis, et abrégeant la 
route de ces mers. Mais le Premier Consul tenait 
à honneur de faire rendre aux alliés de la Fi 
la plus grande partie de leurs possessi 

dépendait pas de ui d'épargnerà la Hola 
les sacrifices auxquels la condammait la défection 
de sa marine, qui avait suivi, comme on sait, le 
stathouder en Angleterre ; mais il tenait à lui fire 
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rendre le Cap et la Guyane; il voulait que l'Es- 
pagne, qui n'avait rien acquis dans la guerre, ne 
perdit rien non plus, et qu'on k a Tri- 
mité et les Baléures ; enfin, il était décidé à ne 
céder Malte à aucun prix, car était infrmer 
d'avance la conquête de l'Égypte, la rendre pré- 
aire dans nos mains. Son intention était done de 
laisser aux Anglais l'Indostan, même avec les pe- 
comptoirs de Chandernagor et de Pondiché 

ient aueun intérêt pour nous; d'y ajou- 
propriété des Hollandais, mais d'exi- 
tion du Cap, des Guyanes, de la 
Trinité, dela Martinique, des Baléares, de Malle, 
et de conserver l'Égypte, en considérant cette 
conquête comme l'équivalent, pour la France, de 
ion du continent des Indes par l'Angle- 
terre. On va voir comment il se conduisit pour 
| arriver à ce but, pendant une négociation qui 

dura cinq mois entiers. 

Ala prétentiond'adopterl'ui possidelis, comme 
base du futur traité de paix, le négociateur fron- 
gas fut chargé de répondré par des arguments 
péremploires. « Vous voulez poser en principe, 
itil à lord Hewkesbury, que chacune des deux 
nations gardera ce qu'elle a conquis : mais alors 
la France devrait garder en Allemagne Baden, le 
Wurtemberg. la Bavière, les rofs quarts de l'Au- 
| triche ; elle devrait garder en Italie toute tal 
| cllemême, cestidire les ports de Gènes, Li 

vourne, Naples, Venise; elle devrait garder Ia 
Suisse, qu'elle se propose d'évaeuer dés qu'elle ÿ 

aura rétabli un ordre de choses raisonnable; lie 
| devrait garder la Hollande, oceupée par ses 
armées, et où s'organiseraient. sous son influence, 
Les plus puissantes escadres. Elle pourrait pren 
dre le Hanovre, le donner comme compensation 
à certaines puissances du continent ; et, par ce 
moyen, se les attacher à jamais. Elle pourrait 
enfin pousser à bout la eampngne commencée 
contre le Portugal, dédommager l'Espagne avec 
Les dépouilles de eet État, et s'assurer à elle-même 
de nouveaux ports. Ce sont aussi d'importantes 
positions maritimes ; que celles qui s'étendent 
depuis le Texel jusqu'à Lishonne et Cadix, depuis 
Cadix jusqu'à Gênes, depuis Génes jusqu'à Otrante, 
depuis Otrante jusqu'à Venise. Si on veut a 
ter des principes absolus dans la négociation , 
toute paix est impossible. La France a rendu la 
plus grande partie de ses conquêtes à tous les 
gouvernements vaineus par ele : à l'Autriche, 
elle a rendu une partie de l'Italie ; à la cour des 
Deux Siciles, le royaume de Naples ; au pape, 
l'État Romain tout entier ; elle a donné la Tos- 
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cane, qu'il Jui était facile de se réserver, à Ja 
maison d'Espagne ; elle a rétabli Gênes dans son 
indépendance ; elle se borne 
die une république amie, et se prépare 
la Suisse, la Hollande, même le Hanovre. I faut 
done que l'Angleterre restitue aussi une partie de 
ses conquêtes. Celles que la France réclame ne la 
touchent pas elle-même directement, mais appt 
tiennent à ses alliés. La France se fait un. devoi 
de les recouvrer, pour les leur rendre. D'ailleurs, 
quand on concde à l'Angleterre l'Inde et Ceylan, 
que sont, auprès de ces possessions, elles dont 
On ui demande la restitution? Si on ne veut pas 
fire de concession, il faut le dire; i faut déclarer 
franchement que la négociation n'estqu'unleurre. 
L'univers saura par la faute de qui la pois est 
devenue impossible ; alors Ia France fera un der- 
nier effort, et cet effort difficile, périlleux , sans 
doute, sera peutétre mortel pour l'Angleterre, 
car le Premier Consul ne désespère pos de fran 
chir ledétroit de Calais, à la tête de 100,000 hom= 
mes.» 

Lord Hawkesbury et M. Addington 
avec le désir d'arriver à une paix avantageuse 
pour eux, ce qui était tout naturel, mais à une 
poix prochuine. Ils furent sensibles aux argu- 
ments du cal % frappés de la 


































prétentions plus modérées, eL qui amenèrent un 
rapprochement. Ils répondirent d'abord à l'argu- 
ment du Premier Consul. tiré des conquêtes res- 
lituées par la France, que si la France avait abon- 
donné une partie de ses conquêtes. cest quelle 
n'aurait pas pu les conserver, tandis qu'aucune 
marine au monde ne pourrait enlever à l'Amgle= 
terre les colonies quelle avait conquise ; que si 
la France rendait une partie des territoires occt 
és par ses armées, elle gardaît Nice, In Savok 
les bords du Rhin, et surtout les bouches de 
l'Escaut et Anvers, ce qui l'agrandissaiL cons 
rablement, nonseulement sur Lerre, mais sur 
mer ; qu'il fallait rétablir l'équilibre européen 
rompu, qu'il fallait le rétablir, sinon sur le con- 
tinent où il était tout à fait détruit, au moins 
sur l'Oeéan ; que si la France voulait conser- 
ver l'Égypte, l'Inde n'était plus une compet 

sation sufsante pour l'Angleterre, et que le 
cabinet britannique voulait alors retenir une 
grande partie de ses nouvelles acquisitions. 
« Toutefois, ajoutait lord Hawkesbury ; nous 
avons fait qu'une première proposition ; nous 
sommes prêts à nous départir de ce qu'elle a 
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de trop rigoureux. 
unes de nos conquêtes ; dites-nous. seulement 
celles dont la restitution vous tient le plus à 

Le Premier Consul fit une vive répli 
raisonnements des _m 
pas ext de dire, suivant lui, que 
pit garder toutes ses conquêtes me 
dis, au contraire, que la France n'aurait pas pu 
garder ses conquêtes continentales. La guerre 

ntale ayant fini, soit par l'épuisement 
absolu d'une partie des allés de l'Angleterre, soit 
pur le dégoût que les autres avaient de son 
alliance, la France, aidée des ressources de la 
Hollande, de l'Espagne et de l'Italie, aurait fait 
tout ce qu'elle aurait voulu sur le continent ; et 
elle était en mesure de faire sur mer beaucoup 
lus que ne croyaient les ministres britanniques, 
La France, sans doute. n'aurait pas pu conserver 
le centre de l'Allemagne , et les trois quarts de 
l'Autriche, sans amener un bouleversement en 
Europe; mais elle aurait pu conclure une paix 
moins modérée que celle de Lunéville; lle aurait 
tant épuisée après Hohenlinden ; 
tibre, la Suisse même, sans que 
personne eût In foree de s'y opposer. Quant à 
équilibre continental; ‘avait été rompu le 
jour où la Prusse, la Russie. l'Autriche. partogè- 
rent entre elles, sans équivalent pour aucune 
autre puissance, le vaste et beru royaume de 
Pologne. Les rives du Rhin, les versants des 
Alpes. étaient à peine pour la France un équix 
lent de ce que ses rivaux avaient acquis sur le 
continent. Sur mer, l'Égypte était à peine une 
compensation de la conquête des Indes. 11 était 
mème douteux qu'avee cette colonie la France 
conservät ses anciennes proportions maritimes, à 
l'égard de l'Angleterre. 

Ces arguments avaient I puissance de la raison, 
et heureusement aussi celle de la force, car ce 
m'est pas assez de l'une des deux quand on né 
gocie. On fut bientôt d'accord sur la base de la 
négociation. IL fut convenu que l'Angleterre, en 
restant propriétaire de l'Inde, restilueroit une 
partie des conquêtes faites sur la France, l'Es- 
prgne et la Hollande. On entra ensuite dans le 
détail des objets à garder ou à restituer. 

Sans necorder formellement la possession. de 
YÉgypte à la France, point sur lequel le négo= 
ciateur_ anglais aimait Loujours à laisser. planer 
un doute, cependant il proposait deux. hypo- 
thèses, eelle où la France conserverait l'Égypte, 
elle où la France ÿ renoncerail, soit qu'elle 1e 
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perdit par la force des armes, soit qu'elle en Fit 
Tabandon volontaire. Dans la première hypo- 
Ahèse, celle de la conservation de l'Égypte par la 
France, l'Angleter dant l'Inde et Ce 
Chandernagor el. Pondichéry compris, 
en outre le cap de 
des Guyanes, c'est-à-dire Derbice, Demerari, 
sequibo, la Trinité et Ia Martinique dans le À 
tiles, enfin et par-dessus tout l'Île de Malle. Elle 
aurait rendu. les petites possessions ollandaises 
des Indes, Surinam, les iles insignifiantes de 
et Tabago, Saint-Pierre et Mique- 
lon, enfin Minorque. Dans la seconde hypothèse, 
elle où les Français ne resteraient pas en posses- 
sion de l'Égypte, elle voulait toujours l'Inde et 
à rendre les pelits 
comptoirs de Pendichéry et de Chandernagor, le 
cap de Bonne-Espérance, la Martinique ou ln Tri- 
lune des deux à notre choix, en gardant 
n, elle réclamait encore Malle, mais 
pas d'une manière péremploire. 
Cesrestitutions nesufisaient pas, au juge 
am 
core, on arriva 
sion, aux propositions suivantes, qui étaie 
fond l pensée des deux gouvernements. 
L'Angleterre voulait, dans 
et lie de Ceylan, Si les F 
gypte, elle leur laissait les pet 
Chandernagor et de. Pondichéry ; cl 
le Cap aux Hollandais, à cond 
claré port franc ;_elle_ leur 
Essequibo. sur le cont 
eut de à él ren- 
ndes Antilles, La Marti 
Suinte-Lu 
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comptoirs de 
restituait. 
serait dé= 











nent 





















ions pus l'Égy pe, le conti 
lan, plus l'une des deux pri 











cipales Antilles, 
mous avions l'Égypte 
dernagor et Pons 
la Ti Malte; 
sceond eas, i ui fallait. ec 





tion, nous 
{Chandernagor et 
indienne , 





et comme dédommagement, la Triniu 
nagait l'Amérique espagnole. In Man 
este premier port des Antilles, enfin Malte, qui 
stle premier port dela Méditerrané 

Quoique le Cap, la Marti où la Trinité, 
Malte, demandés comme surplus dans Le eas où 
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nous aurions l'Égypte, fussent loin de valoir celte 
importante possession, et qu'il eût élé convenable 
de céder tout de suite si celte condition eût été 
inévitable, le Premier Consul espérait garder l'É- 
&Ypte, en payant moins cher cette concession. II 
aise, dirigée vers le 
Nil, succombait, que si les Espagnols poussaient 
ment In guerre contre le Portugal, il pour- 
tout en gardant l'Égypte, faire restituer le 
Cap aux Hollandais, la Trinité aux Espagnols, 
Male à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem, el 
obliger ainsi l'Angleterre à se contenter de l'Inde, 
de Ceylan, d'une partie des Guyanes, et d'une où 
deux petites Antilles. 

Tout dépendait done des événements de la 
guerre; et les Anglais, espérant, de leur côté, 
qu'elle tournerait à leur avantage, n'étaient pas 
fichés d'en attendre l'issue, qui ne. pouvait tr- 
der d'être connue, ear il s'agissait de savoir s les 
Espagnols oscraient. marcher sur le Portugal, et 
si les troupes anglaises à bord de l'amiral Keith 
dans Ia Méditerranée, pourraient toucher Lerre 
Égypte. 1 fallait, pour connaitre ce résultat, 
mois ou deux au plus. Aussi, de part et d'au 
Le, tout en mettant un grand soin à ne pes rom 
pre Ia négociation, qu'on voulait sincèrement 
boutir à Ia paix, on prit le parti de gagner du 
“mps, et la multiplicité, ln complication des ob 
jets à débattre, en fournissait le moyen très-na- 
turel, sans l'emploi de beaucoup de finesse di 
matique. 

< Tout dépend, écrivait M. Otto, de deux 
choses : l'armée anglaise sera-t-elle battue en 
pagne marchera-telle franchement 
1? Hätez-vous, oblenez ces deux 
résultats, au l'an des deux, el vous aurez la plus 
elle paix du monde, Mais je dois vous dire, 
ajoutaitil, que, si les ministres an 
Leaucoup nos soldats de l'armée d'Égypte, 
snent_ guère la résolution de Ja cour d'Espa- 








































































ussi le Premier Consul faisai il de continuels 
efforts pour réveiller ln. vieille cour d'Espagne, 
et pour la fai är à ses deux grands des. 
scins, qui consistaient d'une part à se saisir d 
Portugal, de l'autre à diriger vers l'Égypte les 
forces navales des deux nations. Malheureusement 
les ressorts de cette antique. monarchie étai 
roi honnête, mais aveuglé, eL absorbé 
par Les soins les plus vulgaires, les moins dignes 
du trône ; isrée aux plus hon 





















les dernières ressources de la. monarcl 

Charles-Quint, Lucien Bonaparte, envo 
mbassade à Madrid, pour 

ministère de l'int 

les succès diplomatiques de Joseph, sagitait en 

Espagne, pour y servir avec 











son frère ; et il est vrai qu'il y avait acquis de 
l'influence, grâce à son non 


grâce aus 





ministres titulaires, pour aller droit au véritable 
chef du gouvernement, c'est-à-dire au prince do 
la Paix, En plaçant ce prince entre le res 
ment où la faveur du Premier Consul, il avai 
exeilé en lui un zêle peu ordinaire pour les inté- 
rêts de l'alliane, et lui avait fait adopter complé- 
tement le projet de la guerre contre le Portugal. 
Lucien avait dit à la cour d'Espagne : « Vous 
souhaitez la paix, vous la souhaitez avantageuse, 
au moins non demmageable, vous voulez. la ter. 
miner sans av0 e de vos colonies ; 
dont nous 
arracher à l'Angleterre la 


















nous servirons pou 
plus grande partie de ses conquêtes mari 
De pareilles raisons étaient excellentes et sans 







réplique, mais ce n'étaient pas les plus déci 
auprès du prince de la Paix. Lucien en 

le plus efficaces, » Vous êtes 
il dit au favori, mon frère Je sait, i s'en prendra 
à vous du non-suecès des projets de l'ali 
Voulez-vous des Honaparte pour amis ou pour 
ennemis? x Ces arguments, emplo 

décider la guerre de Po 
tous les jours pour en necélérer les préparatifs. 
Du reste, quels que fussent les arguments qui 
agissent sur le prince de la Paix, en faisant cette 
guerre, il ne trahissait pas les intérêts de son 
au contraire, les mieux ser- 
re contre le Portugal était le seul 
‘arracher à l'Angleterre la restitution des 
colonies espagnoles. ‘ 

Les préparatifs étaient accélérés autant que 
possible, et on y appliquait les dernières ressour- 
es de la monarchie. Qui eroirait que cette grande 
et noble nation, dont la gloire a rempli le mond 
et dont Le patriotisme de ntôt se produi 
avec éclat, malheureusement contre nous, q 
croirait qu'elle avait de la peine à réunir 
23,000 hommes ; qu'avec des ports magnifiques, 
une grande quantité de vaisseaux, restes du beau" 
règne de Charles NL, elle était embarrassée de 
payer quelques ouvriers dans ses arsenaux, pour 
remettre ses bâtiments à iloL ; qu'elle se trou 
euiu dans l'impossibilité de se procurer des vivres 










































507 





que 
les quinze vaisseaux espagnols, enfermés depuis 
deux ans à Brest, composaient Loute sa marine ; 
du moins sa marine en état de servir? La priva= 
tion des métaux ; par suite de l'interruption des 
relations avec le Mexique, l'avait réduite au p 
piermonnaie, L le papier monnaie était arrivé au 
dernier degré de diserédit. On venait de faire un 
appel au clergé, qui pas, dans le mo- 
les fonds à 

a, mais qui jouisait de plus de crédit que la 
couronne, et, en se servant de ce crédit, on avait 
ju achever les préparatifs commencé. 

Vingteinq mille hommes, pas trop mal équipés, 

enfin avancés vers Badajoz ; mais cela ne 
sufiait pas. Le prince de la Paix avait déclaré 
que, sans une division française, on ne pouvait 
pas se hasarier à entrer en Portugal. Le Premier 
{Consul avait hâté la réunion de cette division à 
Bordeaux : bentôLelle avai traverséles Pyrénée 
€ elle marchnit à grandes journées vers Ciudad 
Rodrigo. Le prince de In Paix voulait entrer avce 
les Espagnols par l'Alentejo, pendant que la divi- 
sion française pénétrerait par les provinces de 
TrasosMontes et de Beïra, Le général Sai 
qui devait commander les Françai 
Madrid concerter les opérations à 
la Paix et, quoiqu'il füt peu propre à ménager 
la susceptibilité d'autrui, en ayant beaucoup lui 
même, il avait réussi à faire accepter au pr 
de bons avis, et à concerter avec Jui un plan 
d'opérations convenable. 

Le Portugal, en se voyant serré de si près, avait 
envoyé à à M. d'Aranjo, auqu 
refusé passage. M. 

France, où il avait trouvé les mêmes refus. Le 
Portugal se disait prêt à subir toutes les condi- 

ne fût pas contraint à fermer 
glais. Ces 
qu'on lui 
pulsion complète des. vaisse 
uerre que de commerce, q 
ait trois de ses provinces en épÔL, jusqu'à 
In pois, et qu'on lui ferait payer enfin les frais de 
l'ex 

Les troupes des deux nations se mirent en 
marche, et le prince de Ia Paix quitta Madrid, In 
tête remplie des plus beaux rêves de gloire. La 

me devaient l'accompagner. 

recommandé la plus 

pline aux troupes françaises; il leur. 
avait preserit d'entendre Ia messe le dimanche ; 
de visiter les évêques lorsqu'on traverserait un 
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cheffieu de diocèse, en un mot, de se conformer 
en tout aux coutumes espagnoles. [1 voulait que 
Ia vue des Français, au leu d'éloïgner les Espa- 
gnols, les rapproehät encore davantage de la 
France. 

Tout alt, de ce côté, suivant les désirs du 
Premier Consul, et suivant le plus grand intérèt 
dela négociation entamée à Londres, Mais il res 
tait encore beaucoup à ire, relativement à 
loi des forces navales. On a vu de quelle manière 
devaient concourir au but commun, les rois ma 
rines de Hollande, de France et d'Espagne. Cinq 
vaisseaux hollandais, cinq vaisseaux français, 
ing voisseaux espagnols, en tout quinze, chargés 
de troupes, devaient memneer le Drésil, ou es- 
sayer de reprendre la Trinité. Tout le reste des 
forces navales était destinéà l'Égypte. Guntcaune, 
sort de Brest avec sepL vaisseaux, portant un se 
cours considérable, était en route pour Alexan- 
drie. Les autres bitiments espagnols et français | 
étaient demeurés à Brest, pour faire craindre 
sans cese une expédition en Irlande, tandis 
qu'une seconde expédition, sortant de Rochefort, 
donnent la main à cinq vaisseaux espagnols armés 
au Ferrol, à six autres vaisseaux armés à Cadix, | 
devait suivre Ganteaume en Égypte. Mais on m'a- 
vait pas pu révéler ce projet 1 Espagne, crainte 
d'indiscrétion. On lui demand, sans explication. 
de fire passer à Cadix la division navale préparée 
au Ferrol. La cour d Espagne réclame vivement | 
contre cete direction allégua Le danger de per- | 
cer les crobières anglaises, trés-nombreuses à 
l'entrée du détroit, et dans Les environs de Gibral | 
tar. Les vaisseaux du Ferrol étnient d'ailleurs à | 
peine en état de mettre à la mer, tant leur arme- | 
ment avait été retardé. Lucien, sans avouer le 
projet sur l'Égypte, parla du besoin de dominer 
la Méditerranée, de la possibilité de tenter dans 
cette mer quelque ehose d'utite aux deux pays, 
d'essyerpeutètre une expédition pourreprendre 
Minorque. Enfin il arracha les ordres nécessaires, | 
bla division espagnole du Ferro! dut être 
duite à Cadix par la Motte française de Rochefort. 
Ce n'était pas tout : l'Espagne, comme an doit 
Sen souvenir, avait promis le don de six vais- | 
eaux. 1 y avait contestation sur époque à le | 
quelle cette condition serait exécutée; ma 
comme on allait livrer la Toscane ; avant même 
ue la Louisiane fût remis à ln France 
bien juste que les vaisseaux fuscent donnés immé- 













































































4 Les rapports de ectamiel, qu existent aux archive, ven 
dela marine, mais Srsagéres, 
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diatement. Le ministère espagnol se décida enfin 
à en choisir six dans l'arsenal de Cadix, et à nous 
les abandonner sur-e-champ ; mais il ne voulait 
pasles livrer armés, et pourvus de vivres. On ne 
pourait cependant y envoyer de France des ca- 
nons et du biscuit. Cétaient là de. mesquines 
contestations, en présence de l'ennemi commun, 
qu'il fallait battre par tous les moyens, si on vou 
lait l'obliger à réduire ses prétentions. Ces di 
eultés furent enfin résolues comme le souhaitait 
le Premier Consul. On a déjà vu que l'amiral 
français Dumanoir était part en poste pour Ca- 
dix, afin de veiller à l'équipement des vaisseaux 
espganols devenus français, et d'en prendre le 
commandement. Cet amiral avait visité les ports 
d'Espngne, et y avait trouvé toute la confusion , 
tout le dénüment de l'opulence négligente et 
désordonnée. Avec les débris d'un. magnifique 
matériel avee de nombreux bâtiments fort beaux, 
mais désarmés, avec des établissements superbes, 
n'y avait à Cadix, faute de solde, ni un matelot, 
mi un ouvrier, pour remettre celte marine à Aot. 
Tout était livré au gaspillage et à l'abandon ?, 
Le ministère français avait envoyé à l'amirol 
Dumanoir des crédits sur les maisons les plus 
riches de Cadix, et, à force d'argent comptant, 
et oficier était parsenu à vainere Les principales 
diicultés. Après avoir choisi les vaisseaux qui 
avaient le moins souffert du temps ct de In négli- 
gence espagnole, il les arma en se servant du 
matériel enlevé aux autres; il se procura des ma 
Lelots français, Les uns émigrés par suite de la 
Révolution, les autres échappés des prisons d'An- 
leterre; ilen reçut un certain nombre, expédiés 
des ports de France sur des bâtiments légers; il 
demanda et obtint la permission d'enrler quel- 
ques Espagnols; il engagea au moyen d'une forte 
solde des Suédois et des Danois. On 
en poste, à travers la Péninsule, les of 
cessaires pour organiser ses états-majors, et on fit 
marcher par la Catalogne des détachements d'in 
fanterie française pour compléter ses équipages. 
Cette division, celle du Ferrol, celle de Roche- 
fort, formant une force d'environ dix-huit vais- 
seaux, devaient aller en Égypte, après avoir tou- 
ché à Otrante, pour ÿ prendre 10,000 hommes 
de débarquement. Ces projets, dont on a vu plus 
haut l'exposé, étaient maintenant en complète 
exésution. 

Pour arracher à l'Espagne les faibles efforts 
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qu'on venait d'en obtenir avee tant de peine le 
Premier Consul avait rempli toutes ses promesses 
envers elle avee une fidélité remarquable, et les 
avait même outre-passées. La maison de Parme 
ayant recu, en place de son duché, le beau pays 
de la Toscane, ce qui était depuis longtemps le 
+œu le plus ardent de Ia cour de Madrid, i fallait 
pour une telle substitution le consentement 
l'Autriche. Le Premier Consul s'était appliqué 
obtenir, et ÿ avait réussi, Le duché de Tos 
avoit été en outre érigé en royaume d'Étrurie. 
Le vieux due régnant de Parme, prince dévot, 
ennemi de toutes les nouveautés du temps, tit 
frère, comme nous l'avons dit, de la re 
pagne. Son fils, jeune homme fort mal élev 
épousé une infante, et vivait urial. Cest à 
ces deux jeunes époux qu'on avait destiné le 
royaume d'Étrurie. Toutefois le Premier Consul, 
n'ayant promis ce royaume qu'en échange du 
duché de Parme, n'était Lenu de livrer l'un q 
la vacance de l'autre, et celte vacance ne pouva 
avoir Jieu qu'à la mort ou à l'abdication du vieux 
due régnant; mais ce vieux due ne voulait ni 
mourir ni abdiquer. Malgré l'intérêt que le Pre- 
mier Consul avait à se délivrer d'un tel hôte en 
Male, il consenti à le tolérer à Parme, en pla= 
ant tout de suite les infants sur Le trône d'Étru- 

Seulement il exigen qu'ils vinssent à Paris 
recevoir la couronne de ses mains, comme au- 
trefois les monarques sujets venaient, dans l'an- 
tique Rome, rerevoir la couronne des mains du 
peupleroi. C'était un spectacle grand et singu- 
lier qu'il voulait donner à la France répul 
caine. Ces jeunes princes quittérent done Madrid 
pour se rendre À Paris, au moment même où 
leurs parents s'acheminaient vers Badajoz, afin 
de donner au favori le plaisir d'être vu à Ia tête 
d'une armée. 

Tells étaient les complnisances au moyen des- 
quelles le Premier Consul espérait éveiller le zèle 
de Ia cour d'Espagne, et Ia fairé concourir à ses 
desscins. 

Dans cel instant tout convergeni vers l'Égypte. 
C'est vers elle que tendaient les efforts, les re- 
Burds, les craintes, les espérances des deux gran- 
des nations belligérantes , la France et l'Angle- 
terre. 11 semblait qu'avant de déposer les armes, 
deux mtions voulussent s'en servir une der- 
nière fois, pour terminer avec éclat, et à leur 
plus grand avantage, la terrible guerre qui en 
sanglantait le globe depuis dix années. 

Nous avons laissé Ganteaume essayant de sortir 
de Brest, le 3 pluviôse (23 janvier 1804), par 
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une horrible tempête. Les vents avaient été longe 
temps faibles ou contraires. Enfin, par une bouf. 
fée du nord-ouest, qui portait à Ia côte, on avait 
mis à la voile. pour obéir à l'aide de camp du 
Consul, Savary, qui était à Brest, avec 
mission de vainerc Loutes les résistances. Ce pou 
vait être une grande imprudence; mais comment 
faire en présence d'une flotte ennemie , qui blo= 
qua de de Drest, par tous les 
Lemps, ét ne s 
devenait impossible ? I allait ou ne jamais sor= 
tir, ou sortir par une tempête qui éloigndt les 
« L'escadre forte de sept vaisseaux , deux 
ates, un briek. tous bâtiments qui marchaient 
4.000 hommes de troupes, un im 
el, et de nombreux employés avec 
leurs familles . croyant aller à Saint-Domingue. 
(On éteignit les feux de l'escadre afin de n'être pas 
aperçu, et on apparella au milieu des plus gran- 
des appréhensions. Le vent de nord-ouest était, 
pour sortir de Brest, le plus dangereux de tous. 
nait en ce moment avec une extrême vio= 
lence, mais heureusement il n'acquit toute sa 
force que lorsqu'on avait déjà franchi les passes, 
a arrivait au large. On eut à essuyer des 
rafales horribles, et une mer épouvantab 























































du Formédable, qui portait le pavillon du contre 
amiral Linois. Le reste de In divis 
chaque vnisseau prêt à combattre, si l'ennei 
présentait. À peine étnit-on au large, que le vent, 
Loujours plus furieux . emporta Les trois huniers 
du Formidable. Le vnisseou la Constitution perdit 
son grand mât de hune; le Dix-Aot et le Jean- 
Bart, qui le suivaient de près, se placèrent à 
droite et à gauche, eLle gardèrent à vue jusqu'au 
lendemain, pour venir à son secours s'il en avait 
besoin. Le brick le V'aufour faillit être submergé, 
et allait couler lorsqu'il fut secouru, Au milieu de 
la tempête ct des ténèbres, l'scadre avait été 
dispersée. Le lendemain à la pointe du jour, 
Ganteaume, monté sur l'Andivisible, resta quel. 
que Lemps en panne afin de rallier sa division ; 
mais craignent le retour des Anglais, qui jusque 
1à ne s'étaient pas montrés, et comptant sur les 
rendez-vous donnés à chaque vaisseau, i fit voile 
vers le point de ralliement convenu. Ce point de 
ralliement était à cinquante licues à l'ouest du 
cap Saint-Vincent, l'un des caps les plus saillants 
de ln côte méridionale d'Espagne. Les autres 
vaisseoux de la division , après avoir essuyé la 
tourmente, réparèrent leurs avaries en mer, au 
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par se réunir tous, 
après les avoir attendus, avait fait voile vers le 
Jieu du rendez-vous. Le seul accident de Ia tra- 
versée fut une rencontre de la frégate française 
la Bravoure, avec la frégate anglaise la Concorde, 
qui était venue observer la marche de la division. 
Le capitaine Dordelin , qui commandait {a Bra- 











oure, alla droit à la frégate anglaise, et lui ofrit 
ee elle; et 


le combat. I se plage bord à bord 
lui envoya plu ao! 
sirent sur son pont un affreux ravage. Le eapi 
Laine Dordelin faisait ses dispositions pour monter 
à l'abordage, lorsq ate anglaise, manœu- 
srant de son eûté pour échapper à ee péril, se 
sant force de voiles !. 

rejoignit la division, et 



















sœaux firent réunis autour du pavillon amiral. 
ainsi vers le détroit de. Gibraltar, 
après avoir échappé comme par miracle aux 
dangers de la meret de l L'eseadr 
pleine d'ardeur; elle comn 
l'on allait, el chacun dési 
son de sauver l'Égypt 
H importait de se hâter, car dans ee moment 
la flotte de l'amiral Keith, réunie dans la 
Maeri, sur la eôte de l'Asie Mineure, n 
plus que es derni 
ours fort lents, pour mettre à la voile. 
une armée anglaise aux bouches du 
done Ia devaneer, et Les eireonst 
#ÿ préter de In m 
val anglais Saint-V 
bloeus de Brest, ave de la sortie de 
Ganteaume , 2 6 à sa suite l'a 
der, avec une forec égale à la division française, 
C'esidire avec sept vaisseaux et deux frégates. 
Les Anglais, ne pouvant imaginer que la di 
française osät pénétrer dans la Me 
(de eruisières, trompés d'ailleurs 
par tous les rapports, crurent que les Français 
navigué vers Sni 
Calder se dirige. 
à se porter aux À 
teaume avait embouché le détroit 
‘Afrique, pour se dérober aux eroiseurs 
brallar, Les vents ne 1 
mais l'occosion était favorable 
pour remplir sa mbsson, car l'amiral anglais 



















tenait 
is des Tures, Lou 



























































# Les Anghis ont prétendu que tit a fréte francaise 
araitalalooné 1 amp de bataille Les renseignements 
auprés le deux cer upérieurs, qu exsent encore, 
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Warren, qui croi 





L sans cesse de Gibraltar à 


Mahon, n'avoit guère que quatre vaisseaux, tout 
avec 


le reste des forces anglaises étant ; 
Keith, employé au transport de 
barquement. Malheureusement Ganteaume 
rait ces détails, et ki grave responsabi 
pesait sur sa te lui causait un trouble 
tire, les boulets n'avai 
dans son intrépide eœur. Incommodé par deux 
bâtiments ennemis qui étaient. venus l'observer 
de trop près, Le eutter Le Sprightly et la frégate 
Le Succès, i eur donna la chasse, etes prit Lous 
les deux. Enfin il passa le détroit. el entra dans 
la Méditerranée. 11 n'avait plus qu'à forcer de 
voiles, et à plonger vers l'Orient. L'amiral War- 
ren, en effet, était lot dans I rade de Mahon ; 
et l'amiral Keith, embarrassé de deux cents Lrans- 
ports, n'avait pas encore quitté les parages de 
l'Asie Mineure. Les rivages de l'Égypte étaient 
donc libres, et l'on pouvait porter à l'armée fran- 
çai impatiemment, 
et qu'on lui longtemps. Mais 
Ganteaume, toujours inquiet du sort de son esca- 
dre, et plus encore du sort des nombreux. s0l- 
dats qu'il avait à son bord , se troublait à la vue 

qu'il rencontrait, Suppo- 









































pouvoir 
la tempête, et hätiveme 


res endommagées par 
réparées à la mer. 11 


ger vers Toulon. Au lieu de l'acheminer tout 
simplement vers ce port, et de continuer, qu 
à lui, à longer In côte d'Afrique en naviguant de 
l'ouest à l'est, il eut le tort de remonter au nord, 
et de venir se placer presque en vue de Toulon. 
Son intention était d'escorter la Braroure pen 
dant un afin de la sauver des 

















cette faute, it fat apereu de l'amiral Warren, q 
se hôta de sortir de Mahon. Ganteaume, pour 
feignit de lui donner la chasse. L'intré- 
pide capitaine Bergeret, commandant le vaisseau 
le Dix-Août, s'avançant plus vite et plus 











ee l'scare, ne mont lsséaueun doute 
sur La Véié réel que je présente el 
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Join que Les autres, vint reconnaitre les Ang 
de trés-près, et n'aperçut que quatre vaisseaux et 
deux frégntes. Saii de joie à celte vue, il erut que, 
supérieurs aux Anglais, nous allions marcher sur 
eux, pour les chasser ou-les combattre, Mais Lou 
à eoup il reçut le signal de cesser la poursuite, et 
de rejoindre l'escadre, Ce brave officier ; désolé ; 
se mit tout de suite en communication avec Gat 
leaume, lui répéla qu'il était trompé par 
vigies, qu'on n'avait en présence que quatre vai 
seaux : vains efforts! Ganteaume erut en voi 
sept ou huit, et résolut de foire voile au nord. 
Cependant il’ était. certain {comme les rapports 
de l'amiral de Warren l'ont prouvé depuis) q 
nous n'avions devant nous que quatre vaisseau 
ennemis !. Ganteaume se rapprocha done du 
golfe de Lion, pour expédier la Bravoure, et, 
ayant apereu de nouveau l'escadre anglaise; il 
entra éperdu dans Toulon, Là d'autres inquiétu- 

tlendaient : était la crainte de La colère due 
Premier Consul, indigné de voir compromettré 
au moment même du succès ; une si importante 
ion. Cette résolution fatale perdit l'Égypte, 
qui ce jour même aurait pu être sauvée. 

En effet, pendant que Ganteaume louvoyait 
entre la côte d'Afrique et Mahon , deux frégate, 
La Justice et l'Égyptienne, sorties de Toulon avec 

se 400 hommes de troupes, avaient 

l'est, el, sans rencontrer un seul vai 
seau anglais, étaient entrées dans Alexandrie. 
Deux autres frégates, la égénérée et l'Africaine, 
de Rochefort ; venaient de traverser 
er par le détroit dans la 

























































ureusement elles s'étaient séparées. La Ré- 
érée arriva, sans fâcheuse rencontre, devant 
Alexandrie le 2 mars 1801 (11 ventèse an 1x). 
L'Africaine, jointe par une frégate anglaise pen- 
dant la nuit, Sarrêta pour la combattre. Elle 
avait 300 hommes de troupes à bord , qui, vou= 
Tant se mêler au combat, amenèrent un désordre 
affreux, et, après une Jutte héroïque ; devinrent 
cause de sa défaite. Elle fut prise par ln frégate 
anghise. Mais, comme on le voit, sur quatre fré- 
gales parties les unes de Toulon, les autres de 
Rochefort, rois, arrivées sans accident , avaient 
trouvé la côte d'Égypte délivrée de la présence de 
l'ennemi, et si facilement abordable , qu'elles 
étaient entrées sans coup férir dans le port 
d'Alexandrie : lant Les rencontres sont difficiles 

























part de l'amiral Warren, du 23 avi BOL, 
or an 1% {ruméro double 296 








sur l'immensité des mers, ant 
servir un oficier qui veut risq 






pour l'accomplissement d'un grand devoi 
entré dans Toulon le 49 f6- 
accablé de fatigue , dévoré 


Ganteaume 
d'inquié 





être, car il venait dl compromettre des 
du premier ordre. Le Premier Consul, naturelle- 
ment irritable, contenait peu son humeur quand 
chouer ses projets. Mais il connais- 
sait les hommes; il savait que ce n'était pas dans 
le moment ion qu'il fallait leur 
donner des signes de. mécontentement, parce 
qu'en sy prenant ainsi, on les ébranlait au lieu 
de les ranimer; 1 savait que Ganteaume avait 
besoin d'être encouragé, soutenu, ct non pas 
désespéré par les éclats d'une colère que tout le 
monde redoutait alors comme le plus grand des 
malheurs. Aussi, loin de l'aceabler de ses repro= 
ches, Jui envoya-til son aide de camp Lacuée, 
afin de le consoler et de le ranimer, afin de mettre 
à sa disposition des troupes, des vivres, de 'ar- 
gent, et d'en obtenir immédiatement une nou- 
velle sortie. 1 se borna, pour toute sévérité, à le 
blâmer, doucement, d'avoir quitté les parages de 
l'Afrique pour ceux des Baléares, et d'avoir at- 
ré ainsi l'amiral Warren à sa poursuite. 
Ganteaume était un brave homme, bon marin 
et at soldat. Mais son élat moral en ee 
moment prouve que la responsabilité ébranle les 
hommes beaucoup plus que le danger du canon. 
même est honorable pour eux ; car cela fait 
voir qu'ils eragnentencore plus de compromettre 
les plans dont. is sont chargés que de compro- 
mettre leur vie. Ganteaume , encouragé par le 
Premier Consnl, se mit à l'œuvre ; mais il perdit 
du temps soit pour réparer les avaries de ses 
vaisseaux, soit pour attendre les vents favorables. 
IL restait néanmoins encore quelques. instants 
es. L'amiral Warren s'était porté vers 
sapproch 
est vrai, d'Aboukir avee l'armée angla 
il m'était pas impossible de tromper sa vi 













































































à vingt ou vingt-cinq lieues à l'ouest 
d'Alexandrie, ce qui aurait permis à nos soldats 
au moyen de quelques 





méme de son 
entrée à Tolon, conservée aux areives de a marine. 


se 


Tandis que les instances du Premier Consul 
provoquaient une seeonde sortie de Ganteaume ; 
de nouvelles lettres parties de Paris pressaient 
l'organisation des esendres de Rochefort, du 
Ferrol et de Cadix, pour faire arriver des secours 
en Égypie par touies les voies à la fois. Enfin 
Ganteaume, ranimé par les exhortations du Pre- 
mier Consul, mélées de nombreux Lémoignages 
de bonté, remitäln voile le 19 mars (28 ventôse). 
Mais au moment de sortir, le vaisseau la Consti- 
tution échoua: à fallut attendre deux jours pour 
la remettre à flot. Le 22 mars {4° germinal), 
l'escadre apparcilla de nouveau avec sept Vais- 
seaux, plusieurs frégntes, et se dirigea vers la 
Sardaigne sans être apereue par les Anglais. 

Al était fort à désirer que ces ef ÿ 
au moins en partie; car notre ar 
livrée à ses seules ressourees, avait sur les bras 
les soldats réunis de l'Orient et de l'O 
Toutefois; même réduite à ses propres forces ; 
elle pouvait voinere la multitude de ses ennemis, 
comme elle l'avait fuit dans les champs d'Aboukir 
et d'iéliopolis, si elle était bien conduite. Mal- 
heureusement le général Bonaparte n'était plus 
à sa tête; Desaix et Kléber étaient morts. 

1 faut maintenant fire connaitre la situation: 
de l'Égypte, depuis le funeste coup de poignard 
qui avait abattu celte noble figure de Kléber, 
dont le seul aspect, aux bords du Rhin comme 
aux bords du Nil, sufisait pour raffermir le cœur 
de nos soldats, pour leur faire oublier les périls, 
la misère, les douleurs de l'exil. 11 faut décrire 
l'état d'abord prospère de Ia colonie, et puis son 
désastre si soudain; il le faut, car il est bon de 
présenter aux yeux d'une nation le spectacle de 
es revers comme celui de ses succès, pour qu'elle 
y puise des leçons utiles. Certes, au milieu des 
jprospérités inouïes du Consulat, fruit d'une con 
duite accomplie, un malheur ne saurait obseurcir 
l'éclat du tubleau que nous avons à tracer; mais 
il faut donner à nos hommes de guerre, et à nos 
généraux encore plus qu'à nos soldats, la cruelle 
leçon contenue dans les derniers jours de l'occu- 
pation d'Égypte. Puisse-Lelle les faire réfléchir 
Sur leur penchant trop ordinaire à la désunion, | 
surtout quand une main puissante ne les soumet 
pas, el ne tourne pas contre l'ennemi commun 
l'activité de leur esprit et la vivacité de leurs 
passions ! 

Lorsque Kléber mourut, l'Égypte paraissait 
soumise. Après avoir vu l'armée du grand v 
dissipée en un clin d'œil, et la révolle des 
300,000 habitants du Caire réprimée en quel- 
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1 ques jours par une poignée de soldats; les Égyp- 
| tiens regardaient les Français comme invineibles, 
| et considéraient leur établissement sur les bords 
du Nil comme un arrêt du destin. Et d'ailleurs 
commençaient à se familiariser avec leurs 
hôtes européens, et à trouver que le nouveau 
| nug tit beaueaup moins Lourd que l'ancien ; 
«ar ils payaient moins d'impôts que sous les 
Mameluks, et ne recevaient pas.à l'époque de Ia 
perception du miri , des eoups de bâton comme 
sous leurs coreligionneires dépossédés. Mourad 
ce prince mameluk d'un caractère si brie 
ant, si chevaleresque, et qui avai fini par s'at- 
cher aux Français. tenait en fief la haute 
ypte. Il se montrait vassal fidèle, payait exac- 
tement son tribut, et faisait avec soin la police 
duhaut Nil. C'était un allié sur lequel on pouvait 
compter. Une simple brigade de 2,500 hommes, 
placée aux environs de Beni-Souef, el toujours 
facite à replieraur le Caire, sufsait pour contenir 
la haute Égypte; ce qui était un grand avantage, 
vu l'effectif très-restreint de nos troupes. 
. de son côté, ayant partagé 
l'erreur de son général à l'époque de la conven- 
mn d'El-Ariseh «el l'ayant réparé avee Jui dans 
| les plaines d'Héliopolis, avait le sentiment de sa 
| faute. et était pas disposée à y retomber. Com- 
prenant qu'elle devait compte à la Républiqu 
d'une si belle possession, elle ne songenit plus à 
l'évacuer. D'ileurs le général Bonaparte se 
trouvait aujourd'hui parvenu au pouvoir su- 
préme ele s'expliqunit maintenant les motifs de 
| son départ. et ne le considérait plus comme un 
déserteur.Se eroyant toujours présente aux Yeux 
de son ancien général, elle m'avait plus aucune 
inquiétude sur son sort fütur. Grâce, en effet. À 
Ia prévoyance du Premier Consul ; qui faisait 
noliser des mavires de commerce dans tous les 
ports, il ne se passait pas une semaine sans qu'il 
entrit dans Alexandrie quelques bâtiments plus 
ou moins grands, qui apportaient des munitions, 
des denrées d'Europe, des journaux , In corres- 
| pondance des familles, et les dépêches du gou- 
| vernement. Par suite” de ces communications 
fréquentes, la patrie était comme présente tous 
Les esprits. Sans doute, Le regret s'en éveilit 
promplement dans Les cœurs, lorsqu'une occasion 
venait les émeuvoir. À la mort de Kléber, par 
| exemple, lorsque le général Menou prit le com 
mandement, lous les jeux se tournèrent encore 
une fois vers la France, Un général de brigade, 
| présentant ses oficiers à Menou, lui demanda 
À si songerait enfin à les ramener dans leur pa- 
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trie. Menou le gourmenda vivement, proclama 
dans un ordre du jour sa résolution formelle de 
20 conformer aux intentions du gouvernement, 
qui étaient de garder la colonie à jamais, et tous 
les cœurs se soumirent de nouveau. Mais, par- 
dessus tout, le général Bonaparte occupait le 

2 éétait toujours pour les anciens sol- 
on de se confier et 








d'espérer. 
La solde était au courant , les denrées à bas 
prix. Au lieu de fournir la paye du soldat en vi 
vres, on la lui donnait en argent. On ne lui 
fournissait que le pain en mature. 11 avait ainsi 
le bénéfice du bon marché, et il vivait dans la 
Plus grande abondance, mangeant le plus sou- 
vent dela volaille au ieu de la viande de bouche- 
vie. Le drap manquait; mais, vu la chaleur du 
diimat, on y suppléait, pour une partie de l'ha= 
billement, avec de la toile de coton, fort abon- 
dante en Égypte. Pour le reste, on avait pris 
tous les draps apportés par le commerce ex 
Orient, quelle que fût leur couleur. en résultait 
quelque diversité dans l'uniforme; on voyait, par 
exemple, desrégiments habillés en bleu,en rouge, 
en vert; mais enfin le soldat était vêtu, et pré= 
sentait même une belle tenue. Le savant colonel 
Conte rendait à l'armée de grands services ; par 
la fécondité de ses inventions. I avait amené avec 
Jui la compagnie des nérostiers, reste des aéro- 
tiers de Fleurus. C'était une réunion d'ouvriers 
de toutes les professions, organisés militairement. 
Avec leur secours, il avait établi au Caire des 
machines à tisser, à fouler, à tondre les draps: 
€, comme la line ne manquait pas, on espérait 
que bientôt on pourrait suppléer complétement 
aux étoffes d'Europe. Il en était de même de Ia 
poudre. Les fabriques établies au par 
M. Champy en produissient déjà une. quantité 
suffisante pour tous les besoins de la guerre. Le 
commerce intérieur se rétablissait à vue d'œil. 
Les caravanes, bien protégées, commençaient à 
venir du centre de l'Afrique. Les Arabes de la 
mer Rouge se rendaient dans Les ports de Suez et 
de Cosséir, où ils échangeaient le café, les par- 
fums, les dattes ; contre les blés et les riz de 
l'Égypte. Les Grecs, profitant du pavillon 
et plus agiles que les croiseurs anglais, venaient 
apporter à Damietle, à Rosett et Alexandrie, de 
huile, du vin et diverses denrées. En un mot , 
on ne manquait de rien dans le présent, el de 
grandes ressources s0 préparaient dans l'avenir. 
Les oficiers, voyant que l'occupat 
de l'Égypte était chose résolue, faisaient leurs 
coeur. 1. 
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dispositions pour s'y établir le moins trislement 
possible. Ceux qui vivaient à Alexandrie, ou au 
Caire, et c'était Je plus grand nombre, y avaient 
trouvé des logements commodes. Des femmes 
riennes, grecques, égyptiennes, les unes achetées 
aux marchands d'esclaves, les autres obéissant à 
un penchant volontaire, étaient. venues partager 
leur demeure. La tristesse était bannie. Deux 
ingénieurs avaient construit 
et les officiers ÿ jouaient eux-mêmes des pièces 
françaises. Les soldats ne vivaient pas plus mal 
que leurs chefs, et, grâce à cette facilité du ea- 
ractère français à se familiariser avec toutes les 
nations, on les voyait fumer, boire du café, en 
compagnie des Tures et des Arabes. 

Les ressources financières de l'Égypte, bien 
administrées, permettaient de satisfaire à tous 
Les besoins de l'armée. L'Égyple avait payé, sous 
les Mameluks, suivant In plus ou moins grande 
rigueur des exnetions, 36 à 40 millions. Elle ne 
payait guère aujourd'hui plus de 20 à 25 mil- 
lions, et la perception était moins dure. Ces 
20 à 25 milons sufsaient aux dépenses de Ia 
colonie, car toutes ces dépenses réunies n'al- 
ent guère au delà de 1,700,000 franes par 
mois, c'est-à-dire, 20,400,000 francs par an. 
Le temps, améliorant Ia perception , Ia rendant 
plus exaete et plus douce à la fois, devait alléger 
les charges de la population et aceroitre la ri- 
chesse de l'ermée. 11 n'était pas impossible de se 
créer un excédant de 3 à 4 millions par an , qui 
auraitservià former un petit trésor, soit poursub 
veniraux circonstances extraordinaires, soit pour 
à des constructions d'utilité on de dé- 
encore de 23 à 26,000 in 
dividus, en comptant les administrations, les 
femmes, les enfants de beaucoup de n 
et d'employés. Sur ce nombre, on pouvait comp= 
ter 25,000 soldats , dont 6,000 moins valides, 
mais en état de défendre les citadelles, et 17 ou 
18,000 bien_portants, capables du service. le 
plus actif, La cavalerie était superbe ; elle égalait 
les Mameluks en bravoure, et les surpassait en 
discipline. L'artllerie de campagne était rapide 
et bien servie. Le régiment monté avec des dro- 
madaires avait atteint le plus haut degré de 
section, 11 parcourait le désert avec une rapi- 
é extraordinaire , eL avait complétement dé- 
goûté les Arabes du pillage. La perte courante en 
hommes était peu considérable, car on ne comp- 
tait alors que 600 malades sur 26.000 individus. 
Cependant, en supposant encore une longue 
guerre, les hommes auraient peut-être manqué ; 
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mais les Grecs s'enrülaient avec empressement ; 
les Cophtes aussi. Les nègres eux-mêmes, ache- 
tés à Lrès-bas prix, et remarquables per leur 
dévouement , formaient d'excellentes. recrues. 
L'armée, avec le temps, aurait pu recevoir dans 
ses cadres 10 à 12,000 soldats fidèles et vai 
lants. Confianto jusqu'à l'excès dans sa bravoure 
et son expérience guerrière, elle ne doutait pas 
de jeter à la mer les Tures où les Anglais, qu'on 
lui enverrait d'Asie ou d'Europe. Il est certain 
que, bien commandés, ces 18,000 hommes, réu- 
mis à propos, et portés en masse sur des troupes 
nouvellement débarquées, devaient, quoi qu'il 
it, rester maitres du rivage de l'Égypte. 
Mais il fallait qu'ils fussent bien dirigés : C'était 
la condition du succès pour cette armée, comme 
pour Loute autre. 

Qu'on imagine Kléber, ou, ce qui aurait micux 
valu, Desaix, le sage, le vaillant Desaix, laissé en 
Égypte, d'où le tira malheureusement la tendre 
affection du Premier Consul ; qu'on l'imagine, 
échappant au poignard musulman, et gouvernant 
V'Égyple pendant quelques années! Qui peut 
douter qu'il ne l'eüt convertie en une colonie 
florissante, qu'il n'y eût fondé un superbe em- 
pire? Un climat sain , sans une seule fièvre une 
terre d'une fertilité inépuisable, des paysans 
soumis et comme aUachés à la glébe, des recrues 
volontaires, quelle supériorité de conditions sur 
l'établissement que nous fondons aujourd'hui en 
Afrique 

Nas au lieu de Kléber, au lieu de Desaix, c'est 
Menou qui était devenu général en chef de l'ar- 
née , par droit d'ancienneté. Ce fut un malheur 
irréparable pour la colonie, et ce fut une faute 
de la part du Premier Consul de ne l'avoir pas 
remplacé. N'étant pas sûr de faire arriver à point 
nommé un ordre en Égypte, il eraignait que, si 
l'arrêté qui contenait la nomination d'un nou- 
veau général tombait dans les mains des An- 
glis, ils ne s'en servissent pour désorganiser le 
commondement. Ils auraient fait savoir que Me- 
nou était destitué, el n'auraient pas transmis 
l'ordre qui Jui donnait un sucecsseur. Le com- 
mandement serait done resté incertain pendant 
un Lemps plus ou moins long. Cependant ce mo- 
if ne suffirait pas pour excuser le Premier Cor 
sul, sil avait pu connaitre la profonde incapacité 
de Menou sous le rapport militaire. Une raison 
le décide en faveur de ce général, c'était son 
zèle connu pour la conservation et la colonisa- 
lion de l'Égypte. Menou avait, en effet, vive- 
ment résisté au projet d'évacuation ; combattu 
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l'influence des officiers du Rhin, et s'était fait, 
en un mot, le chef du parti coloniste. 1l avait 
même poussé l'enthousiasme jusqu'à se convertir 
à lilamisme, el jusqu'à épouser une femme 
turque. 11 s'appelait Abdallah Meaou. Ces singu- 
lrités faisaient rire nos.soldats, naturellement 
ailleurs , mais ne nuisaient pas à l'établissement, 
dans l'esprit des Égyptiens, Menou avait de l'in 
telligence, de l'instruction , une grande applica= 
Lion au travail, le goût des établissements colo- 
niaux , Loutes les qualités d'un administrateur , 











nce, de coup d'œil, de résolution , il 
ailleurs , Lout à fait disgracié sous le rap- 
port physique. 11 aveit de l'embonpoint, la vue 
très-fuible , et montait gauchement à cheval. 
C'était un chef mal choisi pour des soldats aussi 
alertes eL aussi hardis que les nôtres, De plus, il 
manqueit de caractère, el, sous son autorité 
débile, les chefs de l'armée se divisant furent 
bientôt en proie à des discorde funestes. 

Sous le général Bonaparte, il n'y eut en Égypte 
qu'un esprit, qu'une volonté, Sous Kléber , il y 
eut un moment deux partis, les colonistes et les 
anticolonistes, ceux qui voulaient rester, ceux qui 
voulaient partir. Mais, après l'affront que les 
Anglais essayêrent d'infiger à nos soldats, affront 
orieusement vengé à Héliopolis, après la néccs- 
sité reconnue de rester, lout rentra dans l'ordre. 
Sous l'autorité imposante de Kléber; il y eut 
union et ordre. Mais 
entre ln victoire d'Héliopolis et la mort de Klé- 
ber. Dès que Menou eut pris le commandement, 
l'union disparat, 

Le général Reynier, bon ofici 
a servi en cette qualit 
; mais froid , sans extérieur, sons action 
sur les soldats, jouissait cependant de l'estime 
universelle. On le considérait comme l'un des 
oficiers les plus dignes de figurer à la tôle de 
l'armée. 11 élit après Menou le plus ancien. Le 
jour même de la mort de Kléber, il séleva une 
vive altercation entre Reynier el Menou, non pas 
pour se disputer le commandement , mais, au 
contraire, pour en décliner le fardeau. Aucun 
des deux ne voulait l'aveepler : ct, en effet, la 
situnton , ce jour.à , était effayante. On eroyait 
que le coup de poignard , sous lequel avait suc- 
combé le général Kléber, était le signal d'un 
vaste soulèvement . organisé dans toute l'Égypte 
par l'influence des Turos et des Angis. On de- 
done emindre berucoup la pesante response 
du commandement , dans des cireonslances 
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aussi eritiques. Menou se rendit néanmoins aux 
instances de Reynier et des autres généraux ; et 
consentit à devenir le chef de l colonie. Mais on 
fut bientôt éelairé sur la situation, par la tra: 
quilité profonde qui la mort de Kléber, et 
le commandement, refusé d'abord, fut regretté 
‘ensuite. Le général Reynier désira done ee qu'il 
ommencé par ne pas vouloir. Sous u 













t insupportable. Tranquille eL souris 
se montra dès lors frondeur et traenssier. 
accepté 


ha, 
A tout il trouvait à redire, Men 
de commandement sur les instances mêmes de ses 
compagnons d'armes, et s'était qualifié de Com- 





mandant en chef par intérim : Reynier 
le titre pris par Menou, Aux funérailles de Kléber, 
Menou avait assigné les quatre eins du cereuci 
des généraux divisionnaires , et s'était placé der- 
rière, à la tête de l'état-major : Reynier trouvait 
qu'il avait tranché du vice-roi. Menou avait 
chargé lillustre Fourier de faire l'éloge de KI6- 
ber + Reynier prétendait que c'était une négli 
gence envers la mémoire de Kléber, que de le 
faire louer par un autre. Un retard dans une 
souseription ouverte pour élever un monument 
à Kléber, des difficultés sur Ia succession de ce 
Bénéra 
Buerriers de eetle époque ; ces puérilités el 
Les, furent interprétées par Reynier et par ceux 
qui suivaient son exemple, de la plus fdcheuse 
manière, Nous citons ces misères, qui seraient 
indignes de l'histoire ; si leur politesse même 
n'était instructive, en montrant à quoi peut des- 
cendre le mécontentement sans motif. Reynier 
devint done un lieutenant insoumis  sot, et cou 
pable. À lui se joignit le général Damas, an 
de Kléber, chef de l'état-major général, el por- 
tant dens son cœur toutes les jalousies de l'armée 
du Rhin contre l'armée d'Italie. L'opposition ré- 
sida dès lors au sein même des bureaux de l'état. 
major. Menou ne voulut pas la souffrir si près de 
lui, et résolut d'enlever au général Damas le poste 
que celui-ci avait oecupé sous Kléber. 

Les opposants déconcertés essayèrent de parer 
le coup en envoyant à Menou, pour négocier 
avec lui, le sage et brave général Friant, lequel, 
appliqué uniquement à ses devoirs, étranger à 
toutes les divisions, ne s'en mélait que pour cher- 
cher à Les apaiser. Menou , plus ferme que de cou- 
tume, ne se laissa pas fléchir. et remplaçn le 
général Damas par le général Lagrange. 11 se 
Arouva dès lors incommodé de moins près par ses 
















































ennemis; mais ils n'en furent pas mi 
bien au contraire; et la discorde pan 
de mn devint que plus seandaleuse et 
plus inquiétante. Les gens sages gémissaient de 
l'ébranlement qui pouvait en résulter dans le 
3 ébrantement ficheux partou 
ficheux encore lorsqu 
suprème, et placé au milieu de dangers 
eontinuels. 

Me 














jour et nuit, à ce q 
de h colonie. I ft de bonnes 
choses il en fi aussi de mauvaises, mais surtout 








il en ft trop. 11 s'occupe d'abord de mettre In 
solde au courant, en employant à eet usage la 
contribution de dix milions. frappée par Kléber 





ir le contentement et la soumission dans 
mée; car, au moment de ln convention 
Ariseh, on avait vu se manifester chez elle 
quelques mouvements d'insubordination , provo- 
qués en partie par le retard de la solde. Menou 
regardait donc l'aequitement régulier de ce qui 
était dû au soldat, comme une garantie d'ordre, 
et il avait raison. Mois il prit l'engagement té- 
méraire de payer Ia solde , (oujours, avant tou 
autre dépense, oubliant les cas forcés que la 
guerre pouvait faire naltre. IL s'occupa du pain 
des troupes, qu'il rendit excellent. 11 organisa 
les hôpitaux ; et s'applique soigneusement 
toduire l'ordre dans ln comptabilité. Menou était 
d'une parfaite intégrité, mais un peu enclin à la 
déclamation. IL exprima si souvent , dans ses 
ordres du jour, l'intention de rétablir la moralité 
dans l'armée, qu'il blessa tous les généraux. 
Ceux-i demandaient avec amertume si tout était 
au pillage avant Menou , et si l'honnéteté parmi 
eux datait de son arrivée au commandement. 11 
en effet, qu'on avait commis fort peu 
iversations depuis l'occupation de l'Égypte. 
On avait fait, après la violation de Ia convention 
d'El-Ariseh , une prise considérable dans le port 
d'Alexandrie; c'était celle des nombreux bâti- 
ments, venus sous pavillon ture, pour transpor- 
Ler l'armée en France, et presque tous chargés 
de marchandises. Une commission était chargée 
de les vendre au profit du trésor de la colonie. 
Menou parut mécontent des opérations de la 
commission et du général Lanusse, qui comman- 
dat à Alexandrie; il rappela celui-ci, de ma 

à porter atteinte à son caractère , et le remplaça 
par le général Friant. Le général Lenusse en fut 
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offensé, et, de retour au Caire, vint accroître 
le nombre des mécontents. Menou ne sen tint 
pas là; il voulut chnnger le système des conti 
butions, et, sous ce rapport, commit des fautes 
graves. Sans aueun doute, on pouvait opérer 
plus tard une réforme dans les finances de 
Égypte. Avee une répartition équitable de lime 
pôt foncier, avec quelques taxes bien entendues 
Sur les consommations il était fheile de soulager 
le peuple égyptien, et d'augmenter considérable- 
ment les revenus de l'autorité publique. Mais 
dans le moment ; exposé qu'on était aux attaques 
du dehors, il ne fallait pas se créer des dificullés 
au dedans, et faire éprouver à la population des 
changements, dont elle ne saurait pas d'abord 
apprécier le bienfait. Percevoir avec plus d'ordre 
et d'équité les anciens impôts, sufisait pour éta- 
blir entre les Mameluks et les Français une com- 
paraison tout à l'avantage de ces derniers, et 
pour alimenter largement le trésor de l'arméc. 
Menou imagina un endastre général des proprié 
tés, un nouveau système d'impôt foncier, et sur- 
tout l'exclusion des Cophtes, qui ; en Égypte, 
étaient les fermiers des revenus et jouaient à peu 
près le rôle que les Juifs jouent dans le nord de 
l'Europe. Ces projets, bons pour l'aven 
fort mauvais pour le présent, Menou . heureuse 
ment, n'eut pas le temps de mettre tout son plan 
à exécution; mais il eut celui de créer des cour 
tributions nouvelles. Les cheiks ELBeled, magis- 
trats municipaux de l'Égypte, recevaient à cer- 
tainesépoques l'investiture du pouvoir municipal, 
et obtenaient, en présent, ou des pelisses , où 
des chiles, de l'autorité qui Les investisoit. Lls 
répondaient à ces dons par des présents de che- 
vaux, de chameaux, de bétail, Les Mameluks 
renouvelaient cette cérémonie le plus souvent 
possible, à cause du produit dont elle était pour 
eux l'occasion. Quelques-uns mème l'avaient con- 
vertie en une prestation en argent, Menou ima- 
gina de généraliser celle mesure, et de l'étendre 
toute l'Égypte. 1 frappa sur les cheiks Et-Heled 
un impôt, qui pouvait monter à deux millions ct 
demi. Ils étaient certainement assez riches pour 
le payer, et même, pour beaucoup d'entre eux, 
cet impôt régulier était un véritable dégrève- 
ment. Mais ils avaient une grande influence dans 
les deux mille cinq cents villages placés sous leur 
autorité, et c'était s'exposer à les tourner contre 

ue de les soumettre à un impôt absolu, uni- 
forme qui entrainait d' 
leurs ln suppression d'une coutume dont l'effet 
moral était utile. Menou , possédé du désir d'as- 













































































LIVRE DIXIÈME, 





ler l'Égypte à la France, ce qu'il appelait la 
iser, imagina de plus un système d'octroi 
L'Égypte avoit ses impôts sur les consommations, 
qui se pereevaient dans les okels, espèce d'entre. 
pôts dans lesquels on dépose en Orient toutes 
les marchandises qui se transportent d'un lieu 
à un autre. Ce mode de perception était simple et 
facile. Menou voulut le convertir en un impôt à la 
porte des villes, fort peu nombreuses en Égyple. 
Indépendamment du. trouble apporté aux habi- 
tudes du pays, l'effet immédiat fut de faire ren- 
chérir les denrées dans les garnisons , de rejeter 
une partie de cette charge sur l'armée et d'ex- 
citer de nouveaux murmures. Enfin Menou réso- 
lut de faire contribuer les négociants riches , qui 
échappaient aux charges publiques ; c'étnient les 
Cophtes; les Grecs, les Juifs, les Damasquins , 
les Francs, ete. 1 leur imposa une capitation de 
2,300,000 francs par an. Le fardeau n'était pas 
trop lourd assurément, surtout pour les Cophies, 
enrichis par Le fermage des impôts. Mais ces der: 
niers avaient été fort maltraités dans la révolte 
du Caire; on avait d'ailleurs besoin d'eux , car 
c'était à leur bourse qu'il fallait s'adresser quand 
on vouloit emprunter quelque somme d'argent. 
1 n'était done pas prudent de se les aliéner, pas 
plus que d'aliéner les commerçants grecs e curo- 
péens, lesquels, très-rapprochés de nos mœurs ; 
de nos usages ; de notre esprit, devaient être nos 
intermédiaires naturels auprès des Égyptiens. 
Enfin Menou eréa un impôt sur les successions , 
qu'il voulut étendre même à l'armée , ee qui de- 
vint un nouveau grief pour les mécontents. 

Cette manie d'assimiler une colonie à la métro- 
pole et de croire qu'en la froissant on la civilise, 
Menou comme tous les. colonisateurs 
peu éclairés , et plus pressés de faire vite que de 
faire bien, Pour achever l'œuvre, Menou eréa un 












































chefs de service, mais d'une cinquantaine d'of- 
et militaires, pris parmi les divers 
tait un vrai parlement; que Le ridicule 
empêcha de réunir. 11 y ajouta enfin un journal 
arabe, destiné à porter à Ia connaissance des 
Égyptiens et de l'armée les actes de l'autorité 
française. 

Cependant les soldats s'oceupaient peu de ces 
créations. Ils vivaient bien, riaient de Menou, 
mais aimaient sa bonhormie et sa solitude pour 
eux. Les habitants étaient soumis et trouvaient, 
après tout, le joug des Français beaucoup plus 
supportable que celui des Mameluks. Cependant 
A ÿ avait des gens infiniment plus irriables , 
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d'étaient les mécontents de l'armée. Pour que 
Menou ne füt pas blâmé, il aurait fallu qu'il ne 
fit absolument rien, qu'il ne livrät pes un seul 






acte à leur critique envenimée, et alors ils au- 
raient blâmé son inaction. Mais Menou était trop 
possédé de In manie d'organiser, pour ne fournir 





rent, etalléreut jusqu'à projeter la déposition du 
général en che qu 
et converti l'armée d'Égypte en 
s. Onsonda les corps d'oficiers 
duns plusieurs divisions, mais on trouva l'es 
si sage, si peu tourné du eêté des révoltes, qu'on 
3 renongn. Reynier et Damas avaient entrainé 
Lanusse : tous ensemble entrainèrent. Belliard 
et Verdier, et, le général Friant excepté, tous les 
divisionnaires firent bientôt partie de cette fu- 
neste opposition. Deux anciens conventionnels, 
que le général Bonaparte avait conduits en 
Égypte, pour oceuper leur oisiveté, Tallien ct 
Isnard , étaient au Caire, et revenus à leurs an 
ciennes habitudes, se montraient les plus ardents 
ngilteurs. À défaut de la dépositon du général 
en chef, reconnue impraticable , les généraux 
imaginèrent de faire auprès de lui une démarche 
de corps , pour présenter leurs observations sur 
des mesures ; dont quelques-unes. assurément 
ient fort critiquables. Îls sy rendirent sans 
e fait annoncer, el surprirent beaucoup Me- 
nou par leur subite apparition. Ils lui exposè- 
rent leurs griefs, qu'il entendit avec assez de dé- 
plaisir, mais non sans une certaine dignité. 11 
ipromit de tenir compte de quelques-unes de leurs 
observations, et eut la faiblesse de ne pas répri 
mer à l'instant même l'inconvenance d'une telle 
conduite. Cette démarche produisit dans l'armée 
un vrai scandale, et fut sévérement blâmée. Du 
reste, lsnard et Tallien payérent pour tous, eL 
furent embarqués pour l'Europe. 

Sur ces entrefaites arriva l'ordre du Premier 
Consul, qui confirmait Menou dans sa position, 
et l'investissait du commandement en chef d'une 
manière définitive. Cette expression de la volonté 
suprème vint fort À propos, ef rentrer dans le 
devoir une partie des mécontents, Malheureuse- 
ment de nouvelles tracasseries survinrent, el re 
placèrent bientôt les choses dans leur prem 
état. Cest en querelles misérables que ces esprits 
chagrins, gris par l'exil, encouragés à la discorde 
par la faiblesse du commandement, empl 
le Lemps écoulé depuis Héliopolis jusqu'au mo- 
ment présent, cest-dire une année: Lemps pré 
cieux, qu'il aurait fallu employer à vivre unis, 




































































pour se préparer par l'union à 
table ennemi prêt à descendre en Égyple. 

Le Nil baissait, Les eaux rentraicnt. dans leur 
lit, les terres inondées commençaient à sécher. 
L'époque des débarquement était venue. On Lou- 
chat au mois de février 1801 {ventôse an 1x). 











Les Anglais et les Tures se disposaient à livrer de 
nouveaux mssauts à le colonie. Le grand vizir, 
celui que Kléber avait batla à Héliopolis, était à 





Gaza, entre la Palestine et l'Égypte, n'ayant pas 
osé depuis sa défaite reparaitre à Conslantino- 
ple, ne comptant guère plus de dix à douze mille 
hommes dans son armée, dévorés par la peste, 
vivant de pillage, et ayant tous les jours à come 
battre les montagnards de la Palestine, soulevés 
contre de pare 

longtemps à craindre. Le capitan-pacha, ennemi 
du vizir, favori du sultan, eroisait avec quelques 
vaisseaux entre la Syrie et li 

voulu renouveler la convention d'El 
mt peu de la foree des armes pour reconquérir 
‘Égypte, et se défiant beaucoup des Anglais, qu'il 
suspectait fort de vouloir arracher celte belle con 

Lrée aux Français, pour s'en emparer eux-mêmes. 
in 18,000 hommes réunis à Macri, dans l'Asie 
Mineure, les uns Anglais, Les autres Iessois, 
Suisces, Maltais, Napolitains, conduits par des 
ofiiers exclusivement anglais, et soumis à une 
excellente diseipline, allaient s'embarquer à bord 
de l'esendrede lord Keith, et descendre. 

sous les ordres d'un bon général, sir Ralph Aber- 
cromby. 

A ces 18.000 soldets européens devaient se 
joindre 6,000 Albanais, que le. capitan-pacha 
transportait en ce moment. sur son escadre ; 

000 cipnyes venant de l'Inde par la mer Rouge, 

ne vingtaine de mille hommes, mauvais s0L- 
prétsärejoindreles 10.000 hommes 

en Palestine. Célaient environ 
660,000 soldats que l'armée d'Égypte allait avoir 
sur les bras. Elle n'avait à leur opposer que 
18,000 combattants. Cependant c'était assez, ct 
même plus qu'il n'en fallait, si la direction était 
bonne. 

D'abord il n'y avait pas danger d'être surpris, 
car les avis arrivaient de toutes parts, Lant de 
T'Archipel par les bâtiments grecs, que de la haute 
ypte par Mourad-Bey, et de l'Europe elle- 
même par les exp es du Premier 
caient une prochaine 
expédition, composée à la fois d'Orientaux et 
d'Européens. Menou , sourd aux avertissements 
qui lui parvinrent, ne fi, dans ce moment cri 
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que, rien de ce qu'il fait faire, et de ce qi était 
clairement indiqué par la situation. 

La bonne politique conseillait d'abord de se 
ménager soigneusement la fidélité de Mou 
Bey, en le traitant convenablement, ear il gardait 
la haute Égypte, et d'ailleurs il préférait les Fran- 
ais aux Tures et aux Anglais. Menou négligea 
e soin, et répondit aux informations de Mourad 

de manière à mous l'aliéner, sil avait 
La bonne politique conseillit encore de 

















profiter de la défiance des Tures à l'égard des | 


Anglais, et sans renouveler le scandale de la con- 
vention d'El-Ariseh , de les paralyser au moyen 
d'une négociation simulée, qui, en les occupant, 
aurait ralenti leurs efforts. Menou ne songea pas 
plus à ce moyen qu'aux autres. 

Quentaux mesuresadministratives et militaires 
que réclamait la circonstance, il ne sut en pren- 
dre aucune à propos. IL fallait d'abord fa 
Alexandrie, à Rosette, à Damiette. à Ramanich, 
au Caire, partout où l'armée pourrait étre ras- 
semblée. de grandsapprovisionnementsde guerre, 
toujours files dans un pays aussi abondant que 
T'Égyple. Menou sy refusa, ne voulant rien dé- 
tourner du service de la solde. qu'il avait proi 
jour, et que la difficulté de percevoir 
tout juste d'ac- 
































quitter en cet 
lerie et l'artillerie, ressource principale contre 
une armée de débarquement, ordinairement dé- 
pourvue de ces deux armes. Il sy refusa par 
les mêmes raisons financières. 11 poussa même 
l'imprévoyanee jusqu'à choisir ce moment pour 
faire eouper les chevaux d'artillerie, qui étaient 
entiers, et que leur fougue rendait incommodes. 
Enfin Menou s'opposa aux concentrations de 
troupes, que Ia santé des soldats rendait conve- 
nables dans cette saison ; quand bien. même ou- 
eun danger n'aurait menacé l'Égypte. En effet 
quelques signes de peste avaient été aperçus, 
Camper les troupes et les tirer dés villes était 
urgent, indépendamment du besoin de les ren- 
dre plus mobites. L'armée répandue dans Les gar- 
misons, ou inutilement amassée au Caire, où em= 
ployée à la perce] ri, m'était 

cn mesure d'agi À 
des 23,000 hommes qui lui restaient, et d 
A7 ou 18,000 étaient enpables de servir active- 
sure de défendre par- 











































cause de la rade d'Aboukir, 
et toujours préférée pour 
les débarquements; par Damiette, autre point 
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propre aux atterrages, quoique beaucoup moins 
favorable que celui d'Aboukir enfin par la fron. 
tière de Syrie, où le visir se trouvait avec les 
débris de son armée. De ces trois points n'y en 
avait qu'un de sérieusement menacé; c'était 
ie et la rade d'Aboukir; chose file à 
; car tout le monde le pensait a 
disait dans l'armée. La plage de Damiette, 
ire, était d'un accès difiile, et se Lait par si 
peu de points avec le Delta, que l'armée enne- 
ie, i elle y avait débarqué, aurait été bloquée 
facilement. et bientôt obligée de se rembarquer. 
11 n'était done pas probable que les Anglais vi 
sent par Damiette. Du côté de la Syrie, le vieir 
devait inspirer peu de craintes, 1 était trop 
ble, trop rempli du souvenir d'Héliopolis, pour 
prendre l'initiative. IL ne voulait se porter en 
avant qu'après que les Anglais auraient réussi à 
débarquer, Dans tous les eas, c'était un bon ea 
eul que de le laisser avancer, car il serait d'au. 
tant plus compromis, qu'il se serait porté plus en 
avant. Le sujet unique des préoccupations du gé- 
néral_en chef devait donc étre l'armée anglaise, 
dont le débarquement était annoncé comme très. 
prochain. Dans celte sitontion, il fallait lasser 
une forte division autour d'Alexandrie, c'est-k- 
ire & ou 5,000 hommes de troupes actives, in 
dépendamment des marins et des dépôts destinés 
ln garde des forts. Deux mille hommes suf- 
nt à Damiette. C'était assez du régiment des 
dromadaires pour observer la frontière de Syrie, 




















































Une garnison de 3,000 hommes au Caire, pou- 
vant être rejointe par les 2,000 hommes de la 
haute Égypte, et renforcée par quelques mille 








Français des dépôts. suffisait. et au delh, pour 
contenir la population de la capitale, Le vizir 
eütil_ paru sous ses murs. Ces divers empl 

sbsorbaient 11 où 12,000 hommes, sur 47 ou 
13,000 de troupes actives. Il restait une ré 
serve de 6,000 hommes d'élite, dont 1 fallait 
foire un gros camp, également à portée d'Alexon- 
drie et de Damiette. I existait en effet un point 


















qui réunissait toutes les conditions désirables , 
C'était. Ramonich : lieu sain, au bord du Nil, 
pas loin de la mer, facile à nourrir, situé à une 





journée d'Alexandrie, à deux journées de Da 
mit, à trois où quatre de Ja frontière de Syrie. 
Si Menou avait établi à Ramanieh sa réserve de 
6,000 hommes, il pouvait, au premier avis, la 
porter en vingt-quatre heures sur Alexandrie, en 
quarante-huit heures sur Damiette, et, s'il l'avait 
mème fallu, en trois ou quatre jours, vers In 
frontière de Syrie. Une pareille force eût rendit 
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partout impuissantes les tentatives de l'ennemi. 
Menou ne songeait à aucun de ces moyens, et 
non-seulement n'y songeait point, mais repoussa 
de tous ceux qui voulurent l'y faire pen- 
ser. Les bons con rent de loutes parts, 
notamment des généraux qui lui étaient opposé 
(Ceux-ei, on doit leur rendre cete justice, et parmi 
plus habitué que les autres aux 
ions militaires , ceux-ci lui révé- 
Frent Le danger, lu indiquérent Les mesures à 
prendre ; mais il s'étaient té tout crédit sur le 
général en chef par leur opposition intempes- 
tive, et, maintenant qu'ils avaient raison, ils n'é- 
taient pas plus écoutés que Jorsqu'ils avaient tort. 
Le brave Friant, étranger aux fatales discordes 
de l'armée, s'oceupait avec zèle do la défense d’” 
lexandrie. 1} avait organisé les marins et les 
hommes de dépôts, de manière à pouvoir leur 
confier la garde des forts ; mais cela fit, il n'a- 
guère plus de 2,000 hommes de troupes 
aclives à réunir sur le lieu où s0 ferait le débn 
quement. Encore falaitil qu'il en consacrät une 
partie à garder les points principaux de la plage, 
tels que le fort d'Aboukir les postes de la M: 
son-Carrée, d'Edko, et de Rosette. Ces_points 
occupés, il me devait pes lui rester plus de 
4,200 hommes. Heureusement la frégate la Ré- 
générée, venue de Rochefort, avait apporté un 
renfort de 300 hommes, avec un sureroit de mu- 
ions considérable. Grâce à celle circonstance 
inattendue, la force mobile du général Friant s'é- 
leva jusqu'à 1,500 hommes. Qu'on imagine de 
quel secours eût été en ce moment l'escadre de 
Ganteaume, si, comptant un peu plus sur la for- 
orté les 4,000 s0l- 
dats d'élite qui se trouvaient À bord de ses 
vaisseaux ! 
Le général Friant, dans le dénûment où i était, 



















































nt de cavalerie. Par le f 
free eût suf ; moisi était bien témérai 
une tele conjoncture, de se confier en un renfort 
d'un milier d'hommes. 11 faut le dire, la con- 
fiance de l'armée en ellemème contribua. beau- 
eoup à la perdre. Elle avait pris l'habitude de se 
battre, en Égypte, un contre quatre, quelquefois 
un contre huit, et elle ne se faisait pas une idée 
exacte des moyens des Anglais, en fit de iébar- 
quement. Elle croyait qu'ils ne pourraient jamais 
descendre à terre plus de quelques centaines 
d'hommes h la fois, sans artilerie et sans envo- 
Jerie, et elle imaginait qu'elle en viendrait facile- 
ment à bout avec ses Laïonnettes, C'était une 
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fatale illusion. Néanmoins ce renfort demandé 
per Friant, ce renfort, quelque faible qu'il fût, 
aurait tout sauvé : on va en juger par les évé- 
nements. 

Le 98 février 1801 (9 ventôse an 1x), on aper. 
ut, non loin d'Alexandrie, un canot anglais, qui 
semblait oecupé à faire une reconnaissanee. On 
mit des chaloupes à sa poursuite, on le prit 
que les officiers qu'il contenait, el qui éteient 
chargés de préparer le débarquement. Les notes 
Arouvées sur eux ne lassèrent plus aucun doute. 
Immédiatement après, la flotte anglaise, come 
posée de soixante et dix voiles, paru en vue d'A- 
lexandrie ; mais ; écartée par un gros temps, elle 
pritle large. La fortune laissait encore unechance 
pour préserver l'Égypte des Anglais, car il était 
probable que leur deseente à terre ne serait pas 
exécutée avant plusieurs jours. La nouvelle trans- 
mise par Friant ou Caire y arriva le 4 mars 
(13 ventôse), dans l'après-midi. Si Menou avait 
pris surle-champ une résolution promple et sen 
sée, tout pouvait être réperé, Si avait fait refluer 
armée entière vers Alexandrie, la cavalerie y 
serait arrivée en quatre jours l'infanterie en cinq, 
d'esti-dire que le 8e le 9 mars (17 et 18 ven= 
tse), on aurait pu avoir 40,000 hommes sur In 
plage d'Aboukir. 1 était possible qu'à cette épo- 
que les Anglais eussent déjà débarqué leurs trou- 
pes, mais il éait impossible qu'ils eussent trouvé 
le temps de débarquer leur matériel, de consoli- 
der leur position ; et on arrivait encore assez 10 
pour les jeter à la mer. Reynier, qui était au 
Caire, écrivit le jour même à Menou la lettre la 
mieux rnisonnée, 1] lui conseillit de négliger le 
viir, qui ne prendrait pas l'initiative, de négli- 
ger Damiette, qui ne semblait pas le côté me 
nacé, et de courir avec la masse de ses forces sur 
Alexandrie. Rien n'était plus juste. En Lout ces, 
on ne compromeutait rien en s'echeminant vers 
Ramanich, ear, arrivé en eet endroit, si on appre- 
nait que le danger était vers Damielte ou vers Ja 
Syrie, on pouvait Loujours se reporter facilement 
sur l'un où l'autre de ces points. On n'avait pas 
perdu un seul jour ; et on s'était rapproché d'A- 
lexandrie, où se montrait le vrai danger. Mais il 
fallit se décider sur-e-champ, et marcher la nuit 
mème. Menou ne voulut rien entendre, et devint 
abolu dans ses ordres, tout en restant incertain 
dans ses idées. Ne sachant pas discerner le point 
véritablement menacé, il envoya un renfort au 
général Rampon vers Damiette; il dirigen Tey- 
micr avec sa division vers Belbeïs, pour faire face 
au vizir du côté de la Syrie. 11 achemina la divi 
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sion Lanusse vers Romanieh, Encore ne l'envoy: 
Lil pas tout entière, car il retint la 88* dem 
Brigade au Caire, 1 nexpédia surdechamp que 
le 17° de chasseurs. Le général Lanusse avait or- 
dre de se diriger sur Ramanieh, et, suivant les 
nouvelles trouvées sur ce point, de se porter de 
Ramanieh sur Alexandrie. Menou demeura de sa 
personne au Caire , avec une grosse partie de ses 
forces , attendant les nouvelles ultérieures dans 
cette position si é'oignée du littoral, On ne pou 
it pousser plus loin l'incapacité, 












Pendant ce temps, les événements marebaient | 
La flotte anglaise était composée de | 





avec rapidi 
sept vaisseaux de ligne, d'un grand nombre de 
frégates, de bricks et de gros bâtiments de a com. 
pagnie des Indes, en tout soixante et dix voiles. 
Elle portait à bord une masse considérable. de 
chaloupes. Comme nous l'avons dit ailleurs, lord 
Keith commandait les forces de mer, sir Ralph 
Abereromby celles de terre. Le point qu'ils choi- 
sirent pour débarquer, fut celui qu'on avait Lou 
jours choisi auparavant , c'estä-dire la rade d'A 
boukir. C'était là que notre escadre avait mot 

en 1798; ce fut Ià qu'elle fut trouvée et détruite 
par Nelson; c'est Ià que l'escadre turque avait 
déposé les braves janissoires jetés à la mer par 
le général Bonaparte, dans la glorieuse journée 
d'Ab La flotte anglaise, après avoir été 
obligée de tenir le large pendant plusieurs jours, 
retard funeste pour elle, bien heureux pour nous, 
si Menou avait su en profiter, vint se placer dun 

la rade d'Aboukir, le G mars (15 ventôse), à cinq 
lieues d'Alexandri 































ue Ia Hollande , ainsi 
Lun pays de lagunes. (Voir la 
carte n° 12.) Elle présente , comme Lous les pays 
de cette espèce un caractère qu'il faut s'atta 
à suisir, si on veut ien comprendre les opéra- 
tions militaires dont elle peut devenir le Uéâtre 
Aux points où tous les grands fleuves 
dans la mer, il se erée des banes de sable, 
tout autour de Leur embouchure, Ces bancs pro= 
viennent des sobles que Le fleuve entraine. que la 
mer repousse, et qui 

es contraires, s'étendent parallèlement au ri 

Is forment ces barres, si redoutées des naviga 
teurs, et toujours si difficiles à franchir, quand 
on veut sortir du lit des fleuves ou y entrer. 
Elles s'élèvent successivement just des 
eaux , puis, avee le temps, au-dessus, ct présen 
tent de longues plages sablonneuses battues e 
dehors par les flots de la mer, baignées en dedans 
par les eaux fluviales, quelles gènent dans leur 
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| écoulement. Le Nil, en se jetant dans la Méditer- 

ranée, a formé, devant ses nombreuses embou- 
chures, un vaste demi-cerele de ces bancs de sable. 
Ce demi-cercle, quiaun développement desoixante 
et dix lieues au moins, depuis Alexandrie jusqu'à 
Péluse, est à peine interrompu près de Rosette, 
de Hourloz, de Damiette, de Péluse, par quelques 
|'ouvertures à travers lesquelles les eaux du À 
se rendent à la mer. Baigné d'un côté par la Mé 
diterranée, il est buigné de l'autre par les lacs 
Maréotis et Madich, par le ac d'Edko, par les lacs 
Bourloz et Menzlh. Tout débarquement en 
Égypte devait s'effectuer nécessairement sur l'un 
de ces banes de sable. Conduits par l'exemple et 
la nécessité, les Anglais avaient choisi celui qui 
orme la plage d'Alexandrie. (Voir la carte n° 18.) 
Ce bane, long d'environ quinze lieues, s'étendant 
entre ln Méditerranée d'un côté, les lacs Maréoti 
et Madieh de l'autre, porte à l'une de ses extré- 
amités la ville d'Alexandrie, et, à l'autre. présente 
un rentrant demi-circulaire. qui se lermine à Ro 
selle, Cest ce rentrant demicireulaire qui forme 
la rade d'Aboukir. L'un des côtés de cette rade 
tait défendu par le fort d'Aboukir, ouvrage des 
rançais, battant de ses feux la plage environ- 
mante, Venaient ensuite quelques montieules de 
sable, régnant autour du rivage, et allant expirer 
l'autre côté de la rade, dans une plaine sablon- 
neuse et unie. Le général Bonaparte avait ordonné 
un ouvrage sur ces montieules. Si 
avait obéi, lout débarquement eût & 

































Cest au milieu de celle rade que la flotte 
anghise vint mouiller, rangée sur deux lignes. 
Elle attendit sur ses aneres que la houle, devenue 
moins forte, permit de mettre les chaloupes à la 
er. Enfin, le 8 au matin (17 ventôse) le temps 
tant plus calme, lord Keith distribue 5,000 hom- 
dans trois cent vingt chaloupes. Ces 

disposées sur deux rangs, et dirigées 
pur le capitaine Cochrane, s'avancèrent, ayant à 
chacune de leurs ailes une division de canon- 
nières. Ces canonnières recevaient et rendaient 





















une eanonnade fort vive. 
Le général Friant, accouru sur les lieux, 
s'était formé un peu en arrière du rivage, afin 


de mettre ses troupes à l'abri de l'artillerie an- 
glhise. 11 avait jeté, entre le fort d'Aboukir et le 
occupait, un détachement de la 
Sr demi-brigade, avee quelques pièces de canon. 
À sa gauche même, il avait placé la 73, forte de 
deux bataillons et enchéc par les montieules de 
sable; au centre, deux escadrons de cavalerie ; 
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“l'un du 8°, l'autre du 20° de dragons; enfin, à | 
sa droite, la G1* demi-brigade, forte aussi de | 
deux botaillons, et chargée de défendre la partie | 
basse du rivage, Ces divers corps ne s'élevaient 
pas à plus de 1.500 hommes, Quelques avant- | 
postes oceupaient le bord de ln mer; l'artillerie | 
française, placée sur les parties sallantes du ter 
rain, balayait ln plage de ses boulets. 

Les Anglais s'avançaient à foree de rames, les 
soldats couchés dans le fond des chaloupes, les 
matelots debout; maniant leurs avirons avec 
vigueur, et supportant avec sang-froid le feu de 
l'artillerie. Des matelots tombaient d'autres les | 
rempliçaïent à l'instant, La masse, mue par une 
seule impulsion, s'approchait du rivage. Enfin, | 
ele y touche; les soldats anglais se lèvent du | 
fond des chaloupes, et s'élancent à terre. Ils se 
forment, et courent aux escarpements sablon- | 
meux qui bordoient la rade. Le général Friant , 
averti par ses avant-postes, qui se retiraient, | 
arrive un peu tard. Cependant il lance la 7° à | 
gauche, sur les monticules de sable; le 61° à | 
droite, vers la partie basse du rivage. Celle-ci se 
précipite avec ardeur, et a baïonnette baissée, 
sur les Anglais, qui de ce côté se trouvaient sans 
appui, Elle les pousse avec vigueur, les accule à | 
leurs chaloupes, el y entre avec eux. Les grena- 
diers de cette demi-brigade s'emparent de douze 
‘embarcations; et s'en servent pour faire un feu 
meurtrier sur l'ennemi. La 73°, qui, avertie trop 
lard, avait laissé le temps aux Anglais d'enva 
les esearpements de gauche, s'vance avec préci- 

n pour les enlever. Découverte par ce 

mouvement, et exposée au feu des canonnières ; 

ele reçoit une affreuse décharge à mitraille, qui 
d'un coup tue 52 hommes et en blesse 20. Elle 
est accueillie au méme instant par les redouta- 
bles feux de l'infanterie anglise. Cette brave 
demi-brigade, un instant surprise, et placée 
d'ailleurs sur un Lerrain inégal, attaque avec une 
certaine confusion. Le général Friont veut la 
faire soutenir, en ordonnant une charge de 
envalerie sur le centre des Anglais, qui se dé 
ployait déjà dans la plaine, après avoir franchi 
les premiers obstacles. Le commandant qu 18: de 
dragons, plusieurs fois appelé pour recevoir les 
ordres du général, arrive après s'être fait atten- 
dre. Le général Friant, au milieu d'une grêle de 
balles, lui indique avec précision Le point d'at- 
laque. Cet officier, malheureusement peu résolu, 
n'aborde pes directement l'ennemi, perd du 
temps à foire un détour, lance mal son régiment, 
tait tuer beaucoup de cavaliers et de chevaux ; 
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sans ébranler les Anglais, et sans dégager la 73°, 
qui s'acharnait à reprendre les hauteurs sablon= 
neuses de gruche. Restait l'escadron du 20, Un 
brave oficier, nommé Boussart, qui le comman- 
dat, charge à la tête de ses dragons. et renverse 
tout ce qui se présente devant Jui. Alors la 61°, 
qui, vers la droite, était demeurée maitresse du 
rivage, sans pouvoir toutefois vainerc à elle seule 
la masse des ennemis, se ranime , se jette à la 
suite du 20* de dragons, pousse In gauche des 
Anglais sur leur centre, et déjà les oblige à se 
rembarquer. La 73°, de son côté, sous un feu 
épouvantable, fait de nouveaux efforts. Si, dans 
ce moment décisif, le général Friant avait eu les 
deux bataillons d'infanterie et le régiment de 
nvalerie, qu'il avait tant de fois demandés , c'en 
était fait, et les Anglais étaient jetés à la mer. 
Mois une troupe de 1,200 hommes d'élite, com 
posée de Suisses et d'Irlandais, tourne les mon- 
ticules de sable, et déborde la gauche de la 75. 
Celleei est de nouveau foreée de plier. Elle se 
relire, laissant à notre droite In 61, acharnée à 
ere, mais compromise par ses succès mêmes. 
Le général Friant, voyant que, la 75° étant 
obligée de rétragrader, ln 61° pourrait être en- 
veloppée, ordonne alors la retraite, et l'effectue 
en bon ordre. Les grenndiers de la 61, animé 
jpar le carnage et le succès. obéissen£ avec peine 
aux ordres du général, et, en se retirant, con- 
snnent encore les Anglais par des charges 
vigoureuses. 

Cette malheureuse journée du 8 mars (17 ven- 
se) entraina la perte de l'Égypte. Le brave 
général Friant avait peut-être choisi sa première 

n un peu trop loin du rivage; peut-être 
aussi avaitil trop compté sur la supériorité de 
ses soldats, et supposé trop freilement que les 
Anghis ne pourraient débarquer que peu de 
monde à In fois. Mais cette confiance était fort 
exeusable, et, après tout, justi ! avait 
eu seulement un ou deux bataillons de plus, les 
Anghis eussent été repoussés, et l'Égypte sau- 
ais que dire de ce général en chef, qui 
deux mois, averti du péril par Loutes les 








































































rail permis 
hommes devant Aboukir, le jour décisif? qui, 






parvenue ce j 
partir des troupes, qui auraient pu arriver le 
matin même du 8, et seraient par conséquent 
arrivées à Lemps pour repousser Les Anglais? Que 
dire aussi de cet amiral Ganteaume , qui aurait 











pu déposer 4,000 hommes dans Alexandrie, le 
jour même où ln frégate la Régénérée en appor- 
lait 300, lesquels combattirent sur le rivage 
d'Aboukir? Que dire de tant de timidités, de 
négligences , de fautes de lout genre, sinon qu'il 
y'a des jours où tout s'accumule pour perdre les 
batailles et les empires? 

Le combat avait été meurtrier. Les Anglais 
comptaient 1,100 hommes morts ou blessés, sur 
3.000 qui avaient débarqué. Nous en 
400 hors de combat, sur 1.500. 0: 
bien battu. Le général Friant se reli 
murs d'Alexandrie, et donna les plus prompts 
avis, soit à Menou, soit aux généraux ses voi- 
sins, pour qu'on vint à son secours. 

Cependant tout pouvait être réparé, si on 
profitait du temps qui restait encore, des forces 
qu'on avait à sa disposition, et des emberras 
dans lesquels les Anglais allaient so trouver 
placés, une fois descendus sur celle plage de 
sable, 

Ils avaient d'abord à débarquer le gros de leur 
armée, puis à mettre à Lerre leur matériel, 0pé- 
ration qui exigesit benucoup de temps. 1] leur 
fallit ensuite s'avancer le long de ce bane de 
sable. pour s'approcher d'Alexandrie, avec la 
mer à droite, les nes Madiclet Maréotis à gauche, 
appuyés, il est vrai, par leurs canonnières, ms 
privés de cavalerie, el n'ayant d'autre artillerie 
de campagne que celle qu'ils pourrai 
à bras. Évidemment leurs opérati 
être lentes, et bientôt difficiles, quand ils sc 
raïent en présence d'Alexandrie, réduits pour 
sortir de ce eul-de-sac , ou à prendre cette place, 
où à cheminer sur les digues étroites par les- 

communique avec l'intérieur de 
on vouloit réussir à les arrêter, ilne 
fallait plus leur livrer de ces combats partiels et 
inégaux , qui leur donnaient confiance , qui 
saient perdre à nos troupes leur assurance 
accoutumée. et réduisaient nos forces déjà trop 
peu nombreuses. Méme sans combattre, on avait 
la certitude, en se plaçant bien. de leur barrer 
le chemin, IL n'y avait done qu'une chose utile à 
faire, c'était d'attendre que Menou , dont l'aveu- 
glement était maintenant vaineu par les faits, 
eût réuni l'armée lout entière sous les. murs 
d'Alexandrie. 

Mais le général Lanusse avait été dirigé avec 
sa division sur Ramanieh. Ayant appris là ce 
qui s'était passé du eôlé d'Aboukir, il se hâta de 
marcher vers Alexandrie. 11 amemait envi 
3,000 hommes. Friant en avait perdu 400 sur 
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4,500, dans Ia journée du 8 mars; mais, ayant 
rappelé lous les petts postes, répandas depuis 
Hosett jusqu'à Alexandrie, il en avait encore 17 
où 4,800. Les forts d'Alexandrie étaient gardés 
par Les marins et les soldats des dépôts. Avec la 
division Lanusse qui arri done à 
peu près 3,000 hommes à mettre en ligne. Les 
Anglais en avaient débarqué 16,000, sans comp 
| ter 2.000 marins. 11 ne fallait done pas com- 
battre encore. Cependant une cireonsiance en- 
| tratna Les deux généraux français, 
| Ce long banc de sable, sur lequel étaient 
| descendus es Anglais, séparé par es aes Madieh 
et Maréoti de l'intérieur de l'Égyple, ne sy rat- 
tachait que par une longue digue, passant entre 
Les deux Ines el allant aboutir à Ramaniel. {Voir 
la enrte n° 49 et la earte n° 18.) Cette digue por- 
tait À La fois le canal qui amène l'eau douce du 
à Alexandrie, et In grande route qui unit 
Alexandrie et Ramanieh. En ce moment, elle 
courat le danger d'être occupée par les Anglais, 
car ils étaient près d'atteindre le point où elle so 
joint au banc de sable qui porte Alexandrie. Les 
AAnghis avaient employé les 9, 10, 11 mers (18, 
49, 20 ventôse) à débarquer et À s'organiser, 
Le 12, ils se mirent en route, cheminant pé 
blement dans les sables, faisant trainer leur 
artillerie par les marins de l'scadre, et appuyés 
de droite et de gauche par des chaloupes canon- 
nières. Le 12 au soir, is étaient tout près de 
l'endroit où la digue vient se relier au sol d'A 
{Voir In carte n° 18.) 
Le généraux Friant et Lanusse eraignirent de 
Iniser oceuper ce point par les Anglais, et de 
leur livrer ainsi la route de Ramanieh, par la- 
quelle Menou devait arriver. Cependant, celle 
route perdue, il en restait une, longue, il est 
vrai, dificile surtout pour l'rüllrie, eétit Je 
Ie Maréotis lui-même. Ce lne, plus où moins 
inondé, suivant La crue du Nil et la saison de 
l'année, lisait à découvert des bas-fonds maré- 
engeux, sur lesquels on pouvait se frayer un 
chemin sinueux, mais nsuré. Dés lors il n'y 
avait pas de raison sufisante pour combattre, 
en ayant tant de chances eontre soi. 
Néanmoins, les généraux Friant et Lanusse, 
s'exagérant Le danger anquel leurs communica- 
Lions étaient exposées, se décidèrent à com- 
battre. 1 y avait moyen de diminuer beaucoup 
Ia gravité de cette faute, en restant sur des hau- 
Leurs sablonneuses, qui barraient dans sa largeur 
le banc de sable sur lequel on combattait, h 
Leurs qui venaient aboutir à la tête même de la 
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digoe. En demeurant dans cette position , en y 
employant bien l'artillerie dont on était beaucoup. 
mieux pourvu que les Anglais. on se donnait les 
avantages de la défensive, on pouvait compenser 
ainsi l'infériorité du nombre, et probablement 
réussir à garder le point, pour la conservation 
duquel allait être livré un second et regrettable 
combat. 

C'est ce q 
Friant et Lanusse. Lanusse était plein 
naturel, de bravoure et d'audace. Malheureuse- 
ment il était peu disposé à écouter les conseils de 
Ja prudence. Mété d'ailleurs aux divisions de l'ar. 
mée, il eût été charmé de vainere avant l'arrivée 
de Menou. 

Le 15 mars au matin (22 ventôse), les Anglais 
parurent. Ils étaient distribués en trois corps : 
celui qui marchait à leur gauche, suivait le bord 
du le Madich, menaçant In tête de la digue, et 
appuyé par des chaloupes canonnières; celui du 
milieu s'avançait dans la forme d'un carré, ayant 
des bataillons en colonne serrée sur ses flancs, 
afin de résister à la cavalerie française, que les 












droite longeait la mer, appuyé comme le premier 
par des chaloupes canonnières. 
Le corps destiné à s'emparer de la tête de la 


digue. avait devancé les deux autres. Lanusse , 
voyant Folle gauche anglaise aventurée seule le 
long du lac, ne résista pas au désir de l'y préci- 
piter, 11 At la faute de descendre des hauteurs 
our la joindre. Mais, au même instant, le redou- 
table carré du centre, enché d'abord par des 
dunes sablonneuses, parut tout à coup au delà de 
es dunes, qu'il avait franchies. Lanusse alors, 
obligé de se détourner de son but, marcha droit 
à ce enrré, qui était précédé à quelque distance 
par une première ligne d'infanterie. 11 jeta en 
avant le 22% de chasseurs, qui se précipita au gn- 
op sur cette ligne d'infanterie, la coupa en deux, 
et fit mettre bas Les armes à deux bataillons. La 
4 légère, s'arançant pour soutenir le 22°, acheva 
ce premier succès. Sur ces entrefaies, le carré, 
qui était arrivé à portée de fusil, commença ces 
feux de monsqueterie si bien nourris, dont notre 
armée avait déjà tant souffert au débarquement 
d'Aboukir. La 18° légère aecournt, mais elle fut 
accueillie par des décharges meurtrières, qui mi- 
rent quelque désordre dans ses rangs. Dans ce 
moment, on voyait avancer le corps anghis de 
droite, qui abandonmait le bord de la mer, pour 
venir au soutien du centre. Lanusse alors, qui 
m'avait que la 69° pour appuyer la 18", ordonna 
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Ia retraite, craignant d'engager un combat trop 
inégal. De son côté, Friant, surpris de voir La= 
nusse descendre dans la plaine, ÿ était descendu 
aussi pour l'appuyer. et s'était porté vers la tête 
de la digue, contre Ia gauche des Anglais, Il es 
suyoit depuis assez longtemps un feu trés-vif, 
auquel il répondait par un feu égal, lorsqu'il 
aperçut la retraite de son collègue. 1 se retira dès 
lors à son tour, pour ne pas rester seul aux prises 
avec l'armée anglaise. Tous deux, après ce court 
engagement, regagnérent Ja position qu'ils avs 

eu Le Lort de quitter. 

Ce n'était qu'une véritable reconnaissance ; 
mais tréssuperflue, et qu'on aurait dà épargner 
à l'armée, car À en résultait une nouvelle perte 
de 3 À 600 hommes, perte fort regrettable, puis 
qu'on n'avait pas, comme les Anglais, le moyen 
de recevoir des renforts, et qu'on était réduit à 
combattre avee des corps de 5 à 6,000 soldats. 
Si les pertes des Anglais avaient pu être un dé- 
dommagement suffisant pour les nôtres, elles 
étaient nssez grandes pour nous satisfaire. Lls 
avaient eu en effet 13 à 1,400 hommes hors de 
combat. 

JE fat résolu qu'on attendrait Menou, lequel 
s'était enfin décidé à diriger l'armée sur Alexan- 

je. 11 avait ordonné au général Rampon de 
ter Darmiette, pour se porter vers Ramanieh ; 
il emenait avec lui la masse principale de ses 
forces. Cependant il restait encore dans In pro- 
vince de Damiette, aux environs de Belbeïs et de 
Salahié, au Caire même, et dans la haute Égypte, 
quelques tronpes, qui n'étaient pas aussi utiles 
dans Les postes où on les laissait, qu'elles l'eussent 
été en avant d'Alexandrie. Si Menou avait fait 
évacuer In haute Égypte en Ia conflant à Mourad- 
Bey, et qu'il eût abandonné la ville du Caire, 
trés-peu disposée à se soulever, aux hommes des 
dépôts, i aurait eu 2,000 hommes de plus à pré- 
enter à l'ennemi. Un Lel sureroit de forces n'était 
certainement pas à dédaigner, car ce qui pressait 
avant tout, c'était de vainere les Anglais. Les 
Égyptiens, éloignés dans le moment de toute idée 
de révolte, ne méritaient pas les précautions 
qu'on prenait contre eux. 1Is ne devaient être à 
craindre que lorsque les Français seraient déci. 
dément battus. 

Menou, parvenu à Ramanieh, connut à toute 
la gravité du péril. Le général Friant avait envoyé 
au-devant de lui deux régiments de cavalerie. Ce 
général pensait avec raison, qu'enfermé pour 
quelques jours duns les murs d'Alexandrie, il 
n'avait pas grand besoin de ces régiments, et 
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qu'ils seraient, au contraire, très-utiles à Menou 
our échirer sa marche. | 
Menou fut obligé de faire d'assez longs circuits | 
dans le lit même du lae Maréotis, pour regagner | 
la plage d'Alexandrie. 11 y réussit cependant avec 
quelque fatigue, surtout pour son artillerie. Les 
troupes arrivérent les 19 et 20 mars(28 et 29 ven- 
Lse). Il arriva de sa personne, le 19, eL put ap 
précier de ses yeux combien était grande la faute | 
| 

















d'avoir Missé prendre terre aux Anglais. 

Ceux-ci avaient reçu quelques renforts, el 
Lenucoup de matériel. Ils s'étaient établis sur ces 
mêmes hauteurs sablonneuses, que Lanusse et 
Friant occupaient le 43 mars. Îls ÿ avaient exé- 
euté des travaux de campagne, et les avaient ar- 
mées avec du gros canon. Les leur arracher é 
fort diicile. 

D'ailleurs, les Anglais nous étaient de beau- | 
coup supérieurs en nombre. Ils comptaient 17 ou | 
18,000 hommes, contre moins de 10,000. Friant | 

russe, depuis l'affaire du 22, en avaient à 
peine 4,500 en état de combattre; Menou en 
amenait tout au plus 3,000. On n'uvait donc pas 
10,000 hommes à opposer à 18,000, établis dans 
une position retranchée. Toutes les chances qu'on 
aurait eues pour soi à la première, même à la 
seconde affaire, on les avait maintenant contre. 
Cependant Ia résolution la plus naturelle était de 
combattre, Après avoir, en effet, essayé de rejeter 
Les Anglois à la mer, d'abord avec 1.500 hommes, 
puis avec 3,000, il eût été extraordinaire de ne 
pas le tenter, quand on en avait 10,000, lesquels 
étaient À peu près tout ce qu'on pouvait réunir 
sur un même point. 

11 ne faut pas méconnaitre qu'il y aurait eu 
un autre parti à prendre, meilleur sürtout si on 
l'avait pris après le débarquement ; et avant 
l'inutite combat livré par les généraux Lanusse 
et Friunt : c'était de lisser les Anglais dans lim 
passe qu'ils occupa | 
tour d'Alexandrie des travaux qui en rendissent | 
l'attaque dificilez d'en confier la garde aux mn- 
rins, aux hommes des dépôts, renforcés par un 
corps de 2,000 bons soldats. tirés des troupes 
actives ; d'évaeuer ensuite tous Les postes, excepté 
le Caire, où l'on aurait Inissé 3.000 homes de 
ison, ayant pour réduit la citadelle; puis, 

ec le reste de l'armée, 
dire avee 4 à 10.000 hommes, dans Le but 







































































un pas dans l'intérieur, par les digues étroites 
À traversent In basse Égypte. On avait sur eux 
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l'avantage de réunir toutes les armes, cavalerie, 
arüllerie, infanterie, et d'avoir la jouissance ex- 
clusive des vivres du pays. On les eût bloqués, 
et probablement contraints à se rembarquer. 
Mais, pour cela, i aurait falla un général autre- 
ment habile que Menou, autrement versé qu'il 
ne l'était dans l'ort de remuer des troupes. Il 
aurait fallu enfin un chef différent de celui qui, 
ayant toutes les chances en sa faveur au début 
campagne, s'était comporté de telle façon, 
Les avait maintenant toutes contre lui. 
pendant, combattre les Anglais débarqués 
était dans le moment une résolution naturelle, 














conséquente avec tout ce qu'on avait fait depuis 
l'ouverture de ln campagne. Mais, une fois ré- 
solu à tenter un effort décisif, i fallait le tenter 





le plus tôt possible, pour ne pas donner aux Tures 
venant de la Syrie le lemps de nous serrer de 
trop près. 

Pour Ki 





er bataille il était nécessaire de con- 
venir d'un plan. Menou était inenpable de le 
concevoir, eL il ne se trouvait plus avec ses géné 
raux dans des rapports qui lui rendissent facile 
le recours à leurs conseils. Némmmoins le chef 
jor Lagrange demanda un plan à La- 
nusse et à Reynier, qui le rédigérent en commun, 
voyérent à l'approbation de Menou. Ce 
ci l'odopta presque machinalement. 

sat en présence, oceupant 
ce bane de sable, large d'une lieue, long de 
È nt 
pris terre. (Voir la œarte n° 18, et le plan 
particulier du champ de bataille de Canope. } 
L'armée française était en avant d'Alexan- 
drie, sur un terrain assez élevé. Devant elle 
s'étendait une plaine sablonneuse et, à et 1h, 
des dunes, que l'ennemi avait soigneusement re- 
tranchées, de manière à former une chaîne con- 
tinue de positions de la mer au lac Maréotis. À 
notre gauche, tout juste contre la mer, on vo; 

un vieux camp romain, espèce d' 

encore intact, et, un peu en avant de ce camp. 
montieule de sable, sur lequel les Anglais 
avaient construit un ouvrage. Cest là qu'ils 
avaie leur droite, sous le double feu de 
et ouvrage, et d'une division de chaloupes ea- 
nonnières. Au milieu du champ de bauille, à 
distnee égale de 1n mer et du Jac Maréotis, se 
trouvait un autre monticule de sable, plus élevé, 
plus étendu que le précédent, et couronné de re 
tranchements, Les Anglais en avaient fait l'appui 
de leur centre. Tout à fit à notre droite enfin, 
du côté des lacs, le terrain, en s'abaissant, all 
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suite de redoutes lait la position du centre, avec 
la tête de cette digue. Les Anglais avaient là leur 
gauche, protégée, comme l'était Leur droite, par 
une division de chaloupes canonnièresintro= 
duites dans le lac Maréotis. Ce front d'attaque 
présentait dans son ensemble un développement 
d'une lieue à peu près ; était garni de grosse 
arüllerie, qu'on y avait Lraïnée à bras, et défendu 
par une partie de l'armée anglaise. Mais le gros 
de cetle armée se trouvait en bataille sur deux. 
lignes, en arrière des ouvrages. 

11 fut convenu qu'on s'ébranlerait le matin du 
24 mars (30 ventôse) avant le jour, afin de mieux 
cacher nos mouxements, et d'être moins exposé 
au feu des retranchements ennemis, L'intention 
des généraux français était de brusquer ces re- 
tranchements, de les enlever en courant, puis de 
les dépasser, afin d'aller attaquer de front. l'ar- 
mée anglise, rangée en bataille en arrière. En 
conséquence, notre gauche, sous Lanusse, de- 
ait se porter en deux colonnes sur l'aile droite 
des Anglais, appuyée à la mer. La première de 
es deux colonnes devait aborder directement ; 
Lau pas de course, l'ouvrage tracé sur un mon= 
tieule de sable, en avant du camp romain. La 
seconde, passant rapidement entre cel ouvrage 
et la mer, devait assaillir le camp romain, eu l'e 
lever. Le centre de notre armée, commandé par 
le général Rampon, avait ordre de se porter bien 
au delà de eette attaque, de passer entre le camp 
romain et la grande redoute du milieu, el d'as- 
sailir l'armée anglaise elle-même, par delà Les 
ouvrages. Notre aile droite, composée des divi- 
sions Reynier et Friant, mais commandée par 
Reynier, élit chargée de se déployer dans la 
plaine à droite, et d'y feindre une grande attaque 
vers le lac Maréolis, pour persuader aux Anglais 
que le véritable péril était de ce eôté. Afin de Les 
cunfrmer dans cette idée, les dromadaires. de- 
vaient, en suivant Je fond du Inc Maréotis, faire 
une Lentative sur la tête de la digue. On espérs 
que celte diversion rendrait plus facile la brusque 
attaque de Lanusse vers la mer. 

Le 21 avant le jour (30 ventôse) on se mit en 
marche, Les dromadaires exéeutêrent ponctuel. 
lement ce qui leur était prescrit. ls traversèrent 
rapidement les parties desséchées du lue Maréot 
mirent pied à terre devant Ia Lôte de la digue, 
eulevèrent les redoutes, et en tournèrent l'rti 
lerie contre l'ennemi. C'était assez pour tromper 
‘attention des Anglais, et l'atrer vers le lac Ma- 
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réotis. Mais, pour exécuter avec succês le plan 
convenu du côté de la mer, il aurait fallu une 
précision dificile à obtenir quand on opère la 

difieile encore lorsqu'il n'y a pas pour 
€. qui cale 
eule exactement le temps ev les distances. 

La division Lanusse, manœuvrant dans l'obseu- 
rité, s'avança sans ordre, eL coudoya souvent nos 
troupes du centre. La première colonne, sous les 
ordres du général Silly, marcha résolüment à la 
redoute, qui était placée en avant du camp des 
Romains. Lanusse in dirigeait de sa personne, et 
la conduisit sur la redoute même. Mais Lout à 
coup il s’aperçut que la seconde colonne faisait 
fausse route, et, au lieu de longer In mer pour 
assaillir le ca in, se rapprochait trop de 
Ia première. 11 court à elle, afin de la ramener 
au but. Malheureusement il tomba frappé à la 
euisse d'une blessure mortelle ; funeste événement 
qui allait avoir de déplorables conséquences ! Cet 
énergique oficier enlevé soudainement à ses 
troupes, l'attaque se ralentit. Le jour, qui com- 
are, indiquait aux Anglais où de- 
vaient porter leurs coups. assaills à 
la fois par le feu des canonnières , du camp ro- 
main, et des redoutes, montrèrent une constance 
admirable, Mais bientôt, tous leurs officiers supé- 
se trouvant atteints, ils restèrent sa0s di- 
rection, et se repliërent derrière quelques mame- 
lons de sable, suffisants pour les couvrir, 
Pendant ee temps, la première colonne ; que 
Lanusse avait quittée pour courir à la seconde, 
venait d'enlever le premier redan de Ia redoute 
placée sur une éminence à droite. Elle marcha 

rectement sur le corps de l'ouvrage ; 
is elle échour dans son attaque de front, et se 
détourna pour attaquer par le flanc. Le centre de 
l'armée, sous Rampon, voyant l'embarras de cette 
ma aussi de son but pour la 
seconder. La 33 demi-brigade, détachée du cen- 
tre, vint nssaillir la fatale redoute. Ce concours 
d'efforts amena une sorte de confusion. On #'a- 
charna contre cet obstacle et la brusque opéra 
tion. qui devait d'abord consister à enlever en 
courant la ligne des ouvrages, se changea en une 
attaque longue, obstinée, qui fi perdre un temps 
précieux, La 21° demkbrigade. qui appartenait 
au centre, lissant la 52* occupée devant la re- 
doute si vivement disputée, exécuta seule le plan 
projeté, dépnssa la ligne des retranchements; et 
vint auducieusement se déployer en face de l'ar- 
mée anglaise. Elle essuya et rendit un feu épou- 
vantable, Mais il fallait la soutenir, et Menou, 
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pendant ce temps, incapable de commander, se 
promenait sur le champ de bataille, n'ordonnant 
rien, laissant Reynier s'étendre inutilement dans 
la plaine à droite, avec une force considérable, 
demeurée sans emploi. 

On conseille alors à Menou de faire avce la 
cavalerie, qui était forte de 1,200 chevaux, d'une 
valeur incomparable; une charge à fond 
masse de l'infanterie anglaise, que la 2 
venue seule affronter. Menou, accueillant ce con- 
seil, donne l'ordre de charger. Le brave général 
Roize se met aussitôt à la tête de ces 1,200 ea 
valiers,traverserapidement Le coupe-gorge, formé 
de droite et de gauche par des redoutes que no- 
re infanterie attaquait vainement , débouche au 
delà, trouve la 21° demi-brigade aux prises avee 
les Anglais , et fond impétueusement sur eux. 
Cette cavalerie héroïque franchit d'abord un 
fossé qui la séparait de l'e s'élanee 
avec ardeur sur la pre anterie 
anglaise, la renverse, ln eulbute, et sabre un grand 
nombre de fantessins, Elle a foree ainsi à reculer. 
Si Menou, dans ce moment, ou bien Reynier, 
suppléant son chef, avait porté notre aile droite à 
l'appui de notre cavalerie, le centre de l'armée 
anglaise, eulbuté, entrainé au del des ouvrages, 
à Jaissé une victoire assurée. Les ouvrages, 
és, séparés de tout appui, seraient tombés en 
nos mains. Mais il n'en fut rien. La cavall 
française, aprèsavoir renversé une première ligne 
ennemie, voyant d'autres lignes à renverser en- 
core, et n'ayant que la 21° demi-brigade pour 
appui, revint en arrière, repassant sous le feu 
meurtrier des redoutes, 

Dès ee moment, la bataille ne pouvait plus 
avoir de résullat. La gauche, privée de tout élan 
depuis la mort de son général, faisait un feu i 
tile sur les positions retranchées , qui le lui ren- 
dsient plus meurtrier. La droite, déployée dans 
la plaine, près du Inc Maréolis, pour foire une 
diversion qui m'avait plus d'objet , depuis que 
l'engagement devenu général avait fixé chacun 
dans sa position. la droite ne renduit aucun ser- 
vice. Sans doute un général vigoureux, qui l'au- 
rait rabuttue sur le centre, et qui, renouvelant 
avec elle l'attaque du général Roize, aurait essayé 
de faire une seconde irruplion sur le gros des 
Anglais, aurait peut-être changé le destin de Ja 
bataille. Mais Je général Menou ne commandait 
pas, et Reynier ; qui aurait pu on cetle occasion 
prendre une initiative qu'il prenait si souvent 
hors de propos dans les affaires civiles, Reynier 
seboraaità se plaindre de ne pas recevoir de di- 
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rection du général en chef. Dans cette situation 
la seule chose qui restät à faire, était de se ret 
rer. Menou en donna l'ordre, et les divisions se 
repliërent, en fisant bonne contenance, mais en 
essuyant de nouvelles pertes par le feu des ou. 
vrages. 

Quel spectacle que la guerre, quand la vie des 
hommes, quand le sort des États, sont ainsi con= 
des chefs inenpables ou divisés, el que le 
sang coule à proportion de l'ineptie ou de la 
mauvaise volonté de œux qui commandent ! 

On ne pouvait pas dire que la bataille fût 
perdue, l'ennemi n'ayant pas fait un seul pas en 
avant; mais elle était perdue, dès qu'elle m'était 
pas complétement gagnée, car il aurait fallu 
qu'ele le füt complétement , pour ramener les 
Anglais vers Aboukir ; et Les contraindre à se 
rembarquer. Les perles étaient grandes des deux 
côtés. Les Anglais avaient eu environ 2,000 hom- 
mes hors de combat, et entre autres le brave gé- 
néral Abereromby, transporté mourant à bord 
de la flotte. La perte des Français était à peu 
près égale. Plaeés toute une journée, sous un feu 
plongeant de front et de flanc, ils avaient eu 
beaucoup à souffrir. Les troupes avaient montré 
un rare sangdroid. L'élan de la envalerie avoit 
rempli les Anglis de surprise et d'admiration. 
Le nombre d'oficiers et de généraux frappés en 
combattant était plus qu'ordinaire. Les généraux 
Lanusse et Roize étaient morts; le général de 
brigade Silly, commandant une des colonnes de 
Lanusse, avait eu la euisse emportée ; le général 
Baudot était blessé de manière à ne laisser au. 
cune espérance. Le général Destaing était atteint 
gravement. Rampon avait eu ses habits criblés 
de balles. 

L'efet moral était encore plus fâcheux que Ia 
perte matérielle, 1 ne restait aucun espoir d'obli 
ger l'ennemi à se rembarquer. On allait avoir 
sur les bras , outre les Anglais débarqués vers 
Alexandrie les Tures venant de Syrie, le eapi 
tan-pacha arrivant avec l'escadre turque ; es'ap 
prétant à mettre à terre 6,000 Albannis du côté 
d'Aboukir ; enfin 6,000 Cipayes amenés de l'Inde 
par la mer Rouge, et prêts à toucher À Cosséir, 
sur les côtes de In haute Égypte. Que faire au 
milieu de tant d'ennemis, avec une armée dont 
la vigueur, sans doute, était la même an feu, 
mais qui, lorsque Les afaires de Ia colonie allaient, 
mal, était toujours prête à dire que l'expéd 
tion avait été une brillante folie, et qu'on la sa- 
cifiait inutilement à une pure chimère? 

Dans los trois engagements du 8, du 15, 
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du 24 mars, on avait eu près de 5,500 hommes 
hors de omint , dont un tiers mort , un tiers 
gravement blessé, un Liers incapable de rentrer 
dans Les rangs avant quelques semaines. Quoique 
l'armée fût très-affaibie, on pouvait encore au- 
jourd'hui , comme au début de la campagne ; 
manœuvrer rapidement. entre les divers. corps 
ennemis tendant à se réunir, battre le vieir 
entrait par la Syrie ; le capitan-pacha il essayait 
de pénétrer par Rosette, les Anglais s'ils vou- 
lient cheminer sur les langues étroiles de Lerre 
qui communiquent avee l'intérieur de l'Égypte. 
Mais les 5,500 hommes qu'on avait perdus 
rendaient ee plan plus dificile que jamais. Si 
on k ‘000 Irommes au Caire , 2 à 5,000 
dans Alexandrie, il restait à peine 7 à 8,000 hom- 
mes pour manœuvrer en rase campagne, en Sup- 
posant qu'on réunit tout ee qui était disponible, 
et qu'on éraeuit les postes secondaires, sans 
aucune exception. Avec un général Lrès-résolu et 
très-babile, cela eût été d'un succès incertain, 
mais possible : qu'attendre de Menou et de ses 
lieutenonts? 

Toutefois ilrestaituneressouree, On n'en déses- 
pérait pas, el elle était tous les jours annoncée. 
Cette ressouree, c'était Ganteaume avec ses vais- 
seux, et les troupes de débarquement qu'il 
avait à son bord. 4,000 hommes arrivant en ce 
moment pouvaient sauver l'Égypte. On an 
envoyé à l'amiral un aviso ; pour lui indiquer 
un point de la côte d'Afrique, à vingt ou trente 
Lieues à l'ouest d'Alexandrie, sur lequel il était 
possible de débarquer, loin de la vue des Ang 
On pouvait alors loisser 5,000 hommes dans 
Alexandrie, et,réanissant ce qu'ily avaitde Lropau 
Caire, manœuvrer avec 40,000 ou 44,000 hom- 
mes, en rase campagne. 

Mais Ganteaume, quoique fort supérieur à Me- 
neu, n'agisait pos mieux dans Îes circonstances 
présentes. Après avoir réparé à Toulon les ava- 
ries essuyées en quittant Brest, il était, comme 
on l'a vu, sorti de Toulon le 49 mars (28 ven- 
use ), rentré une seconde fois à cause de l'é- 
chouage du vaisseau {a Constitution , ct sorti de 
mouveau le 22 mars (4* geré 
ment il f 
de vent favorable, une inspiration lardie, pou- 
vaient le porter vers les parages de l'Égypte, car 

ait échappé adroitement à l'amiral Warren 
en faisant fausse route. Déjà il était à quinze 
lieues du enp Carbonara, point extrême de 
Sardaigne , prét à s'engager dans le canal qui 
sépare la Sicile de l'Afrique. Molheureusement 
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dans la soirée du 26 mars (5 germinal), l'un de 
es capitaines commandant le Dix-Aoüt, en l'ab- 
sence du capitaine Hergeret malade, eut In mal 
adresse d'aborder le Formidable, reçut une grosse 
avarie, el en causa une non moins grave au 
vaisseau abordé. Effrayé de ces avaries, Gan- 
Leaume ne erut pas pouvoir Lenir la mer plus 
longtemps, et rentra dans Toulon le 5 a 
{15 germinal }, quinze jours après la bataille de 
Canope. 

On ignorait ces détails en Égyple, et malgré 
le temps écoulé, on conservait encore un reste 
d'espérance. A la vue de la moindre voile, on 
accourait pour s'assurer si ce n'était 
teaume. Dans eette anxiété, on ne prenait aucun 
parti, on attendait dans une inaction funeste. 
Menou faisait seulement exécuter des travaux mu 
tour d'Alexandrie, pour résister à une attaque 
des Anglais. Il avait donné ordre qu'on éreut 
la haute Égypte, et qu'on en lirât la brigade 
Donzelot, pour la réunir au Caire. 1] avait porté 
quelques troupes d'Alexandrie à Ramanich , pour 
veiller aux mouvements qui 6e faisaient du côté 
de Rosete. Par sureroit de malheur, Mourad-Bey, 
dontia fidélité n'avait pas été un instant ébranlée, 
senait de mourir de le peste, et livrait ses Ma 
meluks à Osman-Bey ; sur lequel on ne pouvai 
compter. La peste commençait à ravager le 
Caire. Tout allait done au plus mal , et Lendait à 
un dénoûent funeste. 

Les Anglais de leur côté ; craignant l'armée 
ent devant eux, ne voulaient rien hasar. 
der, Is aimaient mieux mareher lentement, m 
sürement, Is attendaient surtout que leurs alliés 
les Tures , dont ils se défiaient beaucoup, fussent 
en mesure de les seeonder. 11 ÿ avait un mois 
marqué, sans avoir tenté d'autre 
e que celle de prendre le fort d'Aboukir, 
it défendu bravement, mais à 
succombé sous le feu écrasant de leurs vaisseaux. 
Enfin vers le commencement d'avril { milieu de 
germinal), ils songérent à sortir de leur inaction 
et de cette espèce d'état de blocus , dans lequel 
ils étaient réduits à vivre. Le colonel Spencer 

1 chargé , avec un corps de quelques mille An- 
gais, et les 6,000 Albanais du. capitan-pacht 
de traverser par mer la rade d'Aboukir, et d'aller 
débarquer devant Rosctle. Leur intention étai 
de s'ouvrir ainsi un ncoës dans l'intérieur du 
Del, de sy procurer les vivres frais dont ils 
manquaient et de Lendre la main au vizir, qui 
S'avançait à l'autre extrémité du Delta, par la 
frontière de Syrie. 11 n'y avait à Rosette que 
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quelques centaines de Français, lesquels ne pu- 
rent opposer aucune résistance à celle Lentative, 
1 se replièrent en remontant le Nil. Ils se rêu- 
nirent à ELA, un peu en avant de Ramanieh , 
àun petit corps de troupes envoyé d'Alexandrie, 
Ce corps était composé de la 24° légère et d'une 
compagnie d'artillerie. Les Anglais eu les Tures, 
maitres d'une bouche du Nil, d'où les vivres 
pouvaient leur parvenir, ayant accès dans l'inté- 
rieur de l'Égyple, songérent enfin à profiter de 
leurs succès, mais sans trop se hâter, car ils 
attendirent encore plus de vingt jours avant de 
marcher en avant. Pour un ennemi prompt et 

là une belle occasion de les bat- 
iason , successeur d'Aber- 
son eamp devant 


































arrivé des renforts qui couvraient ses perles, el 
portaient à 20,000 hommes les. forces dont il 
aurait pu disposer. Si le général Menou, em 
ployant bien son temps, consacrant le moi 
écoulé à faire autour d'Alexandrie les travaux 
de défense indispensables, s'était ainsi ménagé 
les moyens de n'y laisser que peu de monde, sil 
avait dirigé sur Tama 6,000 hom- 
sur ce point tout ce qui n'était pas 
au Caire, il aurait pu opposer 8 à 
9,000 combattants aux Anglais qui venaient de 
pénétrer par Rosette. C'était assez pour les reje- 
ler aux bouches du Nil, pour remonter l'esprit 
de l'armée assurer la soumission des Égyptiens 
ébranlée , retarder la marche du vizir, replacer 
les Anglais dans un véritable état de blocus sur 




































la plage d'Alexandrie, e ramener enfin la for- 
tune. Cette occasion fut la dernière. Ce mouve- 
mais toujours timide , 11 










» Jui avai 
donné. JL envoya le général Valentin à Rama- 
nich, avee un renfort qui fut déclaré insuisant. 
Alors ilen envoynun sceond,avec son chef d'état 
major, le général Lagrange. Tout cela réuni 
composait pas plus de 4,000 hommes. Mais il ne 
fit pas descendre les troupes el le gé 
néral Lagrange , qui était d'ailleurs un brave 
efficier, n'était pourtant pas homme à se soutenir 
avec de tels moyens, en présence de 6,000 Ai 
lai et de 6,000 Turcs. Menou aurait dû réunir 
là 8.000 hommes au moins, avec son meilleur 
général. 1 le pouvait par une forte concentration 
de ses forces, et en sacrifiant partout l'accessoire 
au principal. 

Le général Morand, qui commandait le pre- 
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er détachement dirigé sur Roselle, s'était éta- 
| bli à EHAR, sur les bors du Nil, près de la ville 
de Fuñéh, dans une position qui présentait quel 
ques avantages défensifs. C'est là que le général 
Lagrange vint le rejoindre. Les Anglais et les 
Tures, maîtres de Rosette et de l'embouchure du 
il, avaient couvert le fleuve de leurs chaloupes 
canonnières, et ils eurent bientôt enlevé la petite 
le ouverte de Foñéh. I fallut done se replier 
À sue Ramanieh dans la nuit du 8 mai (18 oréal). 
Le site de Ramanich ne présentait pas de grands 
avantages défensifs, et on ne pouvait guè 
contre-balancer par la force du 
umérique de l'ennemi. Cependant, s'il avait 
fallu opposer quelque part une résistance déses- 
pérée, éétait à Ramanieh même ; ear, celte posi- 
on perdue, le corps détaché du général La- 
grange 
se replier sur le Caire. L'armée française était 
ainsi coupée en deux, une. moi 
Alexandrie. 
réunie tout entière, elle n'a 
puter le terrain aux Anglais, il était bien impos- 
sible que, coupée en deux, elle leur opposit une 
résistance efleace. Dans ce ess, elle ne devait 
plus avoir d'autre ressource que celle de signer 
une capitultion. La perle de Ramanieh était 
done la perte définitive de l'Égypte. Menou écri- 
vitau général Lagrange qu'il allait arriver à son 
secours avee 2,000 hommes, ce qui prouve qu'il 
pouvait au moins disposer de ce nombre. 11 y en 
avait bien 3,000 au Caire ; on aurait pu par con= 
séquent se trouver au nombre de 9,000, et de 
8,000 au moins à Itamanich, Alors, en rase cam= 
pagne, ayant une excellente cavalerie et une belle 
arüllerie légère, el avec la résolution de vainere 
où de mourir, on était assuré 
Mais Menou ne parut pes, et Belliard, qi 
mandait au Caire, n'avait reçu aueun ordre. Le 
général Lagrange, à la tête des 4,000 hommes 
dont il disposait, appuyait ses derrières à Rama- 
ich et au Nil, qui baigne en passant Les habita- 
tions de celte petite ville. Dans celle position il 
avait à dos les canonnières anglaises, qui oceu= 
paient le fleuve, et langaient une grêle de boulets 
dans le camp des Français il avait en face, dans 
la plaine, sans autre abri pour se couvrir que 
quelques ouvrages de campagne très-médioeres, 
le gros des ennemis, composé de Turcs et d'An- 
glais. Ceux-ei étaient environ 13,000 contre 
4,000, Le danger était grand ; ce 
valait combattre, et, si on était vaincu, se rendre 
prisonniers le soir sur le champ de batail 
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avoirlutté toutela journée. que d'abandonnerune 
telle position sans l'avoirdisputée. 4,000 hommes 
de pereilles troupes, voulant se bien défendre, 
avaient encore des chances de succès. Mais le 
chef d'état-major de Menou, quoique fort dévoué 
aux idées de son général et à la conservation de 
la colonie, ne jugeant pas la portée de cette re- 
traite, abandonna Ramanich le 10 mai (20 floréal) 
au soir, pour se retirer sur le Caire. Il ÿ arriva 
le 44 ou matin (24 floréal). 1 avait perdu À 
Ramanieh un convoi d'ane immense valeur, et, 
ce qui était plus grave, les communications de 
l'armée. 

A partir de ce jour, plus rien en Égypte ne 
fut digne de critique, ou même d'intérêt. Les 
hommes y descendirent bientôt avee la fortune, 
au-dessous d'eux-mêmes. Ce fut partout Ia plus 
onteuse faiblesse, avec la plus déplorable inea- 
pacité. Et, quand nous parlons des hommes , 
c'est des chefs seuls que nous entendons parler ; 
ar les soldats et les simples officiers. toujours 
admirables en présence de l'ennemi, étaient prêts 
à mourir jusqu'au dernier. On ne les vit pas 
manquer une seule fois à leur ancienne gloire. 

Au Caire comme à Alexandrie, il ne restait 
plus rien à fire, si ce n'est de capituler. I n'y 
avait d'autre mérite à déployer que de retarder 
la enpitulation ; mais c'est quelque chose que de 
retarder une enpitulation. On semble en appa- 
rence ne défendre que son honneur, et souvent, 
en réalité, on sauve son pays! Masséna, en pro- 
longeant la défense de Gènes, avait rendu possible 
la victoire de Marengo. Les généraux qui oceu- 
paient le Caire et Alexandrie, en faisant durer 
une résistance sans espoir, pouvaient seconder 
encore très-ulilement les graves négoci 
Ja France avec l'Angleterre, Is ne le sa 
il est vrai; c'est pourquoi, dans l'ignorance des 
services qu'on peut rendre en prolongeant une 
défense, il faut écouter la voix de l'honneur, qui 
commande de résister jusqu'à la dernière extré- 
mité. De ces deux généraux bloqués, le plus 
malheureux, car il avait commis le plus de faute 
Menou, en s'obstinant à retarder Ia red 
d'Alexandrie, fut encore utile, comme on va le 
voir, aux intérêts de Ja France. Ce fut plus tard 
sa consolation, ce fut son exeuse auprès du Pre- 
mier Consul. 

Lorsque les troupes détachées à Ramanieh 
rentrèrent dans le Caire, il y eut à délibérer eur 
la conduite à suivre. Le général Belliard état, par 
son grade, le commandant en chef. C'était un 
esprit avisé, mais plus avisé que résolu. Il convo- 

coscuar. 1. 
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qua un conseil de guerre. Il restait environ 
7,000 hommes de troupes actives, plus 5 à 6,000 
individus malades, blessés et employés de l'armée. 
La peste sévissait; on avait peu d'argent et de 
vivres, et une ville, d'un immense cireuit, à dé- 
fendre. 7,000 hommes étaient insuffisants pour 
garder ce cireuit. L'enceinte n'était nulle part 
faite pour résister à l'art des ingénieurs euro- 
péens. La citadelle présentait, f est vrai, un ré 
duit, mais insuffisant pour recevoir 12,000 Fran- 
ais, et ne pouvant Lenir contre le gros eanon des 
Anglais. Un tel poste était bon uniquement pour 
briter contre la populace du Caire. 1 n'y avait 
évidemment que deux choses à faire : ou d'es- 
sayer, par une marche hardie, de descendre dans 
la basse Égypte. d'y surprendre le passage du 
et de rejoindre Menou vers Alexandrie, ou 
de se retirer à Damiette, ce qui était plus sûr, 
plus facile, surtout à cause de la multitude qu'on 
était obligé de traîner après soi. On devait se 
trouver à, au milieu de Iagunes qui ne commu- 
iquaient avec le Della que par des langues de 
terre fort étroites. et que 7,000 soldats de l'ar- 
mée d'Égypte sufisaient à défendre bien Jong- 
temps contre un ennemi deux ou trois fois supé- 
rieur, On était assuré de vivre dans une grande 
abondance de toutes choses. car la province était 
couverte de bestiaux , la ville de Damiette regor. 
genit de grains, et le lac Menzalch abondait en 
poissons les meilleurs, les plus propres à la nour- 
riture des troupes. Puisqu'il ne s'agissait plus que 
de capituler, Damiette permettait de retarder de 
six mois au moins ee triste résultat. L'oficier du 
génie d'Hautpoul proposa cette sage résolution ; 
is, pour la suivre, il fallait prendre un parti 
icile, celui d'évacuer le Caire. Le général Bel- 
ird, qui fut capable quelques jours après de 
rendre celte ville aux ennemis, par une déplora 
lation, ne le fut point ce jourlà de 
l'évacuer volontairement, en conséquence d'une 
résolution militaire, forte et habile. 1 se décida 
done à rester dans cette capitale de l'Égypte, sans 
savoir ce qu'il allait y faire. Par la rive gauche du 
les Anglais et les Tures remontaient de Ra- 
manieh au Caire; par la rive droite, le grand v 
air, suivi de 2 à 30,000 hommes, ramassis de 
mauvaises troupes orientales, vemait du côté de la 
prie, et s'avançait aussi sur le Caire parla route 
de Belbeïs. Le général Belierd, se souvenant des 
trophées d'Héliopolis, voulut marcher au-devant 
du vizir, par la route qu'avait suivie Kléber. IL 
sortit à la tête de 6,000 hommes, et 'avança jus. 
qu'à la hauteur d'Elmenair, à peu près la valeur 
a 
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de deux marches. Enveloppé souvent par une 
nuée de cavaliers, il envoyail après eux son art 
lerie légère, qui, çà et 1, en atteignait quelques 
uns avec ses boulets. Îe seul résultat. 
Les Tures, bien dirigés celte 
cepter une bataille d'ITé- 














dre, etait d'aller prendre leur amp à Delbeïs. 
le général Bellinrd, accueilli devant tous les 
villages par des coups de fusil, voyait à chaque 
pas augmenter le nombre de ses blessés, et 8e 
grandir la distance qui le séparait du Caire. 11 
craignait que les Anglais eL les Tures n° 
sent en son absence. Il aurait fallu prévoir ce 
danger avant d'en sortir, et se demander si on 
aurait le temps de fire le trajet de Belbeïs, Sorti 
du Caire sans savoir ce qu'il ferait, le général 
Belliard y rentra de même, après une opération 
sans résultat, et qui le fit passer pour vaineu aux 
yeux de toute la population. A limitation des 
peuples récemment soumis, les Égyptic 

ient avec la fortune, et, quoique 
mécontents des Français, ils se dispos 
abandonner. Cependant il n'y avait pas d'insure 
rection à craindre, à moins qu'on ne voulüt 
condamner la ville du Caire aux horreurs d'un 
siége. 

L'armée française, dégoûtée des humiliations 



























es qui ame. 
Elle se conso 

de ses malheurs en révant le retour en France. 
ï éral résolu et habile lui eût donné les 
exemplesqui furent donnés à la garaison de Gênes 
par Mosséna, elle les eût suivis; mais il ne fallait 
re de pareil du général Belliard. Serré 
sur la rive gauche du Nil par l'armée anglo-turque 
venue de Ramanieh, sur la rive droite par le 





















offrit à l'ennemi une suspes 
acceptée avec empress 





on d'armes, qui fut 
nent, ur ls Anglais cher- 








l'Égypte, importe par quel moyen. Le général 
Hcllird assembla un couseit de guerre, au sei 
duquet la discussion fut fort vrageuse. On élevait 

aes phiintes contre 











division du Caire. On Lui disait qu'il n'avait su ni 
abandonner le Caire à temps, pour aller prendre 
on à Damielte; ni se 






certées ; qu'il n'avait trouvé à faire qu'une ridi- 
sule sortie, pour combattre le viir, sans réussir à 
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le joindre, et qu'aujourd'hui, ne sachant où don- 
ner de la tête, il venait demander à ses officiers 
s'il fallait négocier ou se foire tuer, lorsqu'il avait 
déjà résolu la question lui-même, per l'ourerture 
spontanée des négociations. Tous ces reproches 
lui furent adressés avec amertume, surlot par 
le général Lagrange, ami de Menou, et partisan 
fort chaud de la conservation de l'Égypte. Au gé- 
néral Lagrange se joiguireut les généraux Vnlen- 

Duranteau, Dupas, soutenant vivement tous 
trois que, pour l'honneur du drapeau, il faleit 
absolument eombattre. Malheureusement on ne 
le pouvait plus sans cruauté pour l'armée, sans 
cruauté surtout pour la nombreuse population de 
malades eL d'employés, tachée à ses pas. On avait 
devant soi plus de 40.000 ennemis, sans compler 
les Cipayes, qui, débarqués à Cosséir, allaient 
descendre le Nil avec les Mameluks, devenus à 
fidèles depuis la mort de Murad-Bey. On avait 
derrière soi une population à demi barbare, de 
300,000 imes, ateinte par la peste, menseés 
par la disette, et Loute prête aujourd'hui à se sou- 
lever contre les Français. L'enceinte à défendre 
était trop étendue pour être gardée par 7,000 
hommes, et trop faible pour résister à des ingé- 
nieurs européens. On pouvait être enlevé, et 
égorgé avec la colonie, à la suite d'un assaut. 
Vainement quelques braves oficiers faisaientils 
entendre le eri de l'honneur indigné : se rendre 
était la seule ressource. Le général Belliard, vou- 
lant se montrer prêt à Lout, fit examiner de nou- 
veœau la question de savoir si on se retirerait à 
Damiette, question aujourd'hui fort Lardive, et 
une autre question au moins étrange. celle de 
savoir si on se retirerait dans la hauLe Égypte. Ce 
dernier parti était insensé. Ce n'étaient 1à que 
les ruses de la faiblesse, cherchant à cacher sa 
coufusion sous un faux semblant de témérité. 11 
fut donc résolu que l'on capitulerait; et on ne 
pouvait faire autre chose, son ne voulait être 
égorgés ous ensemble, à la suite d'une attaque 
de vive force, 

On envoya des commissaires au camp des An- 
lai et des Turcs afin de négocier une capitule- 
on. Les généraux ennemis aceeplèrent celte 
proposition avec joie, tant ils craignaient, même 
un retour de fortune. ls 
accédèrent aux conditions les plus avantageuses 
pour l'armée. On convint qu'elle se retrerait avec 
Les honneurs de la guerre, avec armes cl bagages, 
avee son artillerie, ses chevaux , tout ce qu'elle 
possédait enfin, qu'elle serait transportée en 
France, et nourrie pendant la traversée, aux 













































ÉVACUATION DE L'ÉGYPTE, — aour 1801. 


frais de l'Angleterre. Ceux des Égyptiens qui 

voudraient suivre l'ermée (et il y en avait un cer- 

tin nombre de compro ï 

les Français) étaient autori 

Ilsavaientenoutrela faculté de vendreleurs biens. 
Cette capitulation fut signée le 27 juin 1801, 

etratifiée le 28 (8 et 9 messidor an 1x). L'orgueil 












des vieux soldats d'Égypte et d'Italie sourit | 


cruellement. Is alsient rentrer en France, non 
pas comme ils y rentrérent en 1798, aprés les 
riomphes de Castiglione, d'Arcole et de Rivuli, 
fiers de leur gloire et des services rendus à la 











il allaient y rentrer, et, pour ces cœurs souffrant 
d'un long exil, 'était une joie. involontaire qui 
les étourdissait sur leurs revers. 11 ÿ avait au 
fond des âmes une satisfaction qu'on ne s'avouait 
pas, mais qui perçait sur les visages. Les chefs 
seulement étaient soucieux, en songeant a 
ment que le Premier Consul porterait de leur 
conduite. Les dépêches dont ils accompagnaient 
la espitulation étaient empreintes de la plus In 
te anxiété, On choisit, pour porter ces dé- 
ipêches, les hommes qui, par leurs actes person 
nels, étaient le plus exempts de tout bläme : ce 
furent l'oMicier du génie d'Hautpoul ; eL le direc- 
Leur des poudres Champy ; qui avaient été si 
utiles à la colonie. 

Menou était enfermé dans Alexa 
comme Belliard ; il ne lui rest 
11 ne pouvait y avoir entre l'un et l'autre qu'une 
différence de temps. La peste faisait quelques 
victimes dans Alexandrie ; les vivres ÿ 
quaient, par suite de la faute qu'on avait commise 
de ne pas faire Je approvisionnements de siége. 
A est vrai que les caravanes arabes, attirées par 
le gain, y apportaient encore de la viande, du 
Hailage ‘et quelques grains, Mais on manquait de 
froment , et il falnit mettre du riz. dans le pi 
Le scorbut diminuait chaque jour le nombre 
d'hommes en état de servir. Les Aglais , pour 
isoler complétement la place, avaient imaginé de 
verser le lac Medieh dans le lac Maréotis à mu 
té desséché, d'envelopper ainsi Alexandrie d'une 
masse d'eau continue , et d'une ceinture de cha- 
Joupes canonnières. Pour cela ils avaient pra 
qué une coupure dans la digue qui va d'Alexai 
drie à Ramanich, et qui forme Ia séparation des 
deux Ines, (Voir la carte n° 18.) Mais, comme la 
différence de niveau n'était que de neuf pieds, le 
versement des eaux d'un lac dans l'autre se 
sait lentement, et , du reste, l'opération, bonne 
sil eût importé de séparer le général Belliard du 
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général Menou, n'avait plus la même utilité de= 
puis les événements du Caire. Si elle étendait 
l'action des chaloupes canonnières, elle avait pour 
les Français l'avantage de resserrer le front d'at= 
laque , sans même les priver de leurs communi- 
| cations avec les caravanes; car la longue plage 
| de sable sur lsquelle Alexandrie est située, com- 
munique par son extrémité oecidentale avec le 
| désert de Libye. Aussi les Anghis voulurent-ls 
bientôt compléter l'investissement; et pour cela 
ils embarquèrent des troupes sur leurs chalou- 
pes, el vinrent, vers le milieu d'août (fin de ther- 
midor), exécuter un débarquement non loin de 
la tour du Marabout. Ils entreprirent même le 
siége en règle du fort de ce nom. À partir de ce 
moment, la place, complétement investie, ne 
pouvait tarder à se rendre. 

L'infortuné Menou , réduit ainsi à l'inaction, 
ayant le loisir de penser à ses fautes, entouré du 
blme universel, se consolait cependant par l'idée 
d'une résistance héroïque ; comme celle de Mas- 
séna dans Gênes. I l'écrivait au Premier Consul, 
et lui annonçait une défense mémorable. Les gé: 
neraux Damas et Rey nt restés sans 
roupes à Alexandrie. Ils y lenaient un fécheux 
langage, et u'avaient pas même, dans ces der- 
miers instants , une attitude convenable, Menou 
les fit arrêter pendant une nuit, avee un grand 
éclat, et ordonna leur embarquement pour la 
France, Cet acte de vigueur après coup produi- 
sit peu d'effet. L'armée, dans son bon sens . bld- 
mait sévérement Reynier et Damas, mais 
mait guère Menou. La seule grâce qu'elle lui 
faisait, é'était de ne le point haïr. Écoutant fr 
dement ses proclamations, dans lesquelles il an- 
nonçait la résolution de mourir plutôt que de 
se rendre, elle était prête, s'il le fallait, à se battre 
à outrance, mais elle ne eroyait plus guère à cette 
nécessité. Elle comprenait trop bien les. consé- 
quences de ce qui s'était passé au Caire, pour ne 
as entrevoir une eapitulation prochnine ; et dans 
Alexandrie comme au Caire, elle se consolait de 
sesrevers, par l'espoir de revoir bientôt la France. 




















































































A compter de ce jour, plus rien d'important ne 
signala la présence des Français en Égypte, et 





l'expédition fut en quelque sorte terminée. Ad- 
mirée comme un. prodige d'audace et d'habileté 
par les uns, cette expédition a élé considérée 
comme une brillante chimère par les autres, par 
œeux notamment qui affectent de peser toutes 
choses dans les balances d'une froide raison. 

Ce dernier jugement avec les apparences de 








la sagesse, est au fond peu sensé et peu juste. 
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Napoléon, dans sa longue et prodigieuse ear- 
€ qui fût plus grand, et qui 
s doute, si 





que nous n'avons pas m 








ms-nous occupée d 
été plus tard enlevée, comme nos frontières con 
tales, comme cette antique et belle possession 
le de France, que nous ne devions pas aux 














juger sain 
ser un instant nos longues 
terminées qu'elles ne l'ont 
si. dans ce cas, la possession de l'Égypte était pos: 
sible, désirable, et d'une grande conséquence. A 
la question ainsi posée, la réponse nes 
douteuse, D'abord l'Angleterre 
gnée en 1801 à mous concéder l'Égypte, moyen- 
mant des compensations. Ces compensation qu'on 
avait ait connaitre à notre négociateur, n'avaient 
xorhitant. I est hors de doute que ; pen- 
qui suivit, et dont nous 
la conclusion, le Premics 
Consul, prévoyant la brièveté de cette paix, eût 
envoyé aux bouches du Ni 
es en hommes et en mat 
armée expédiée à Saint-Domingue où l'on alla 
chercher un dédommagement de l'Égypte perdue, 
aurait mis pour Longtemps notre nouvel établis- 
sement à l'abri de toute attaque. Un 
comme Deenen, ou Saint-Cyr, joignant à l'expé- 
rience de In guerre l'art d'adiministrer, ayant, ou. 
tre les 22,000 hon ä 
de la p 
rent 
30.000 Frane: mense matériel sous un 
climat parfaitement sain, sur un sol d'une ferti- 
lité inépuisable, eultivé par des paysans soumis à 
tous les maitres, et n'ayant jamais eur fusil à côté 
de leur charrue, un général, disons-nous, comme 
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Decaen où Saint-Cyr, aurait pu, avec de tels 
moyens, défendre victarieusement l'Égypte, et ÿ 
fonder une superhe lon 

Le succès était incontestablement pk 
Nous ajouterons que ; dans la lutte mariti 
commerciale que soutenaient l'une contre l'autre 
la France et l'Angleterre, la tentative était en 
quelque sorte commandée. L'Angleterre venait, 
en effet, de conquérir le continent des Indes, et 
de se donner ainsi a suprématie dans les mers de 
l'Orient. La France, jusque. sa rivale, pouvait 
elle céder, sans a disputer, une semblable supri 
matie? Ne devait-ell pas à sa gloire, à sa destinée 
de lutter? Les politiques ne peuvent pas répondre 
ii autrement que les patriotes. Oui, fallait 
qu'elle essayät de lutter dans ces régions de 
l'Orient, vaste champ de l'ambition des peuples 
times, et qu'elle essayät d'y faire une acqui- 
on qui pât eontre-balancer celles des Anglais. 
Cette vérité admise, qu'on cherche sur le globe, 
et qu'on nous dise 

















































posait? Elle valit en elle-même les plus belles 
contrées, elle tonehait aux plus riches, aux plus 
fécondes, à celles qui fournissent la plus ample 
ère au négoce lointain. Elle ramenait dans la 





qui était notre mer alors, le com 
merce de l'Orient ; elle était, en un mot, un équi- 
valent de l'Inde, et, en tout cas, elle en était la 
route. La conquête de l'Égypte était dane pour la 
France, pour l'indépendance des mers, pour la 
civilisation générale, un immense, Aussi, 
comme on pourra le voir ailleurs, notre succès 
fut-l souhaité plus d'une fois en Europe, dans ces 
courts intervalles de temps où la haine ne Lrou- 
blait pas l'esprit des cabinets. Pour un tel but, il 
valait la peine de perdre une armée 
seulement celle qu'on envoya la prer 
pie, mois celles qu'on envoya depuis périr 
nt-Domingue, dans les Calabres 
ten Espagne. Plôt au ciel que, dans les élans de 
ion , Napoléon n'eût rien conçu 
de plus téméraire ! 
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PAIX GÉNÉRALE. 


Dernitre et infratnease sole de Gant 
 rebrocsse chemin vers Tonlon — 











nent pour cames, ne cobalt 
du prince de a 











de until. 
Reprise de la népor 
des aglas.— 1 demat 
{2 Le Premier Cons répond à ces prétentions, en mena 
en Angleterre. — 





on de Lames, ent 











ue cour alé, ire le fran 
Fowrait une solution attend 


ce de Tabago. — 






ace, et sent en air os les 
x coatre le Portagal.= La cour de Lisbonne se hâte envoyer un négeiteur 
pour se soumelire aux volontés dela France et de l'Espagne réanies.— Marche des airs européennes depuis Le 

nuence crouante de la France. — Séjour à Paris des lnfats d'Espagne, destinés à régner en Érune. 

M. Ouo et lo Hawesburs. — Nouvelle manière de pure La que 
ent Ceylan danses nes la Martinique ou a Te 
de conauérie le Portgal, et, au bo, d'exécuter re descente 
ve polémique cute le Mondeur et ls jouruaux anglais 
Faune Lutes se prétentions en demandant lle espagnole de a Traité. — Le Premier Cons 
À eat britsant 

Ce prince traite avc 1 cour de 
La Hégaion française de argument qu'on irait des dangers du Po 





sume. — I nuche à Derne n'ose débarquer 2,000 hommes qu'il avait à son bon, 
sou le Scifiure — L'amiral Lino, 

“blé de jeter ancre dan 1 bas d'Algéirs. — Beau combat 'Algéirns— Une cadre compoée de Français et Eye 

Anole sort de Cali, peur venir au secour dela division Linoïs. — 


mvoyé de Toulon à Cadix, est 


















du cé 
eus es Antilles, Male dans La Nédierront. 












€ refuse. — Folle conduite du prince de e Patte 4 
France, e prive a 


et mennces de quer 








gl 


Aa cour de Madrid. — M. de Talleyrand propote au Premier Como de terminer la négucation aux dépens des Espagnols. 


en ivrent au Angie l'ile del T 
exrémité Pendant qu'on négocie, Neon tente le 
devant Bontogne, soutenus par l'amirat Latance-Trés 
en Angleterre, À 1 sale de ces deux combats — 














dernières dilué, ea paix se eonelut, sus forme de primaires, par Le sacre de le de La rio 
,éhargé de parier À Londres La 


Auletérre et en France_— Le colonel Lanris 
en triomphe pendant plaseurs heures. 







pui, fat 


lé. M Oo rep ao 
grande el 
eumtre Neluom,— Débit des Anglais. Joie en France, oué 








eau congrès d'Amiens, msi À ect ét, — Accueil qu'il reçu 


io ue aire ete concession, mai seulement à à dernière 
pour détraire la Bot de one. — Beau combats 





proques À un rapprochement. — On pase ares les 
“2 doi inouie en 
tation di Premier Consul, eu cond 
mins, pour conclure la paix dé 
Va Farère, La Rave, te, — Pôle 











a peuple de Paris. Banquet dela Ci à Londres. — Témoignages extraordinaires de sympalhie que e donnent en 66 mé. 


ment de deux nations, 


Pendant que l'armée d'Égypte succombait faute 
d'un chef habile, et faute aussi d'un secours ap- 
porté à propos, l'amiral Ganteaume Lentait s 









provemant de l'abordage du Diz-Aout 
et de l'Indomptable, et l'avait obligé à repartir 
presque immédiatement. L'amiral_Ganteaume 
avait remis à la voile le 25 avril (5 Moréal). 1 
avait l'ordre de longer les parages de l'ile d'Elbe, 











afin d'exécuter en passant une démonstration su 
Porto-Ferraio, el d'en faciliter l'occupation par 
Les troupes françaises. Le Premier Consul tenait 

reprendre cette ile, dont les traités avec Naples et 
l'Étrurie assuraient la posses la France, et 
dans laquelle se trouvait une petite garnison mor 
lié loscane, moitié anglaise. L'amiral obéit, se 
montra devant l'ile d'Elbe, jeta quelques boulets 
sur Porto-Ferraio , el passa outre, pour ne pas 
exposer à des dommages, qui l'auraient réduit à 
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l'impossibilité de remplir sa mi 
voile directement, il aurait pu être encore utile à 
l'armée d'Égypte, ear, ainsi qu'on l'a vu, la posi= 
tion de Ramanich ne fut perdue que le 10 mai 
(20 floréal). 1 était done encore temps, en 1# 
tante 25 avril, d'empêcher l'armée d'être cou 
pée en deux, et réduite à enpituler une division 
après l'autre, Il aurait fallu pour cela ne pas 
perdre un instant, Mais une sorte de fatalité s'at- 
tachait à toutes Les opérations de l'amiral Gan= 
leaume. On l'a vu, sorti heureusement de Brest, 
entré plus heureusement encore dans la Méditer- 
ranée, manquer tout à eoup de confiance, prendre 
quatre vaisseaux pourhuit, etrentrerdans Toplon. 
On l'a vu sorti de ce port en mars échapper à 
l'amiral Warren ; dépasser la pointe méridionale 
de la Sardaigne, et s'arréter encore une fois, par 
suite de l'abordage du Dir-Aoit et de l'Andomp 
table. 1 n'était pas au terme de ses malheurs. À 
peine alit-il quitter les eaux de l'ile d'Elbe, 
qu'une maladie contagieuse se déclara sur son 
escadre, Soit fatigue des troupes embarquées de= 
longtemps. soit mauvaise fortune, cette ma 
die atteignit subitement nne grande partie des 
soldats et des équipages. On jugea imprudent et 
utile de porter en Égypte un tel nombre de 
des, et l'amiral Ganteaume prit le parti de 
diviser son esendre. Confiant au contre-amiral 
Linois rois vaisseaux, 1 plaça sur ces trois vais 
scaux les matelots et soldats malades, ct les ache- 
mina sur Toulon. IL continua sa mission avec 
quatre vaisseaux et deux frégates , portant deux 
mille hommes de troupes seulement, et se dirigea 
sers l'Égyple. Mais il n'était plus temps. car on 
touchait au milieu de mai, et, À eetle époque; 
l'armée française était perdue puisque les 
raux Belliord et Menou se trouvaient séparés l'un 
de l'autre, par suite de l'abandon de Ramanieh. 
L'amiral Gontenume l'ignorrit. 11 dépasse In Sar- 
daigne et la Sicile, se montra dans le canal de 
Candie, parvint à se dérober plusieurs fois à l'en- 
nemi, s'avança même jusque dans l'Archipel pour 
lui échapper, et vint enfin mouiller sur Ia côte 
d'Afrique, à quelques marches à l'ouest d'Alexan- 
drie. Le point qu'il avait choisi était celui de 
Derne, désigné dans ses instructions comme pro. 
a débarquement. En donnant aux troupes 
res, et de l'argent pour louer les chameaux 
raver. 
en quelques 
Ce n'était là qu'une conjecture 
hassrdée. L'amiral_ Gant de 
l'ancre depuis quelques heures, et de mettr 
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mer une partie de ses chaloupes, lorsque les ha 
bitants accoururent sur le rivage, el firent sur 
nos embarcations une vise fusillade. Le plus jeune 
du Premier Consul, Jérôme Bonaparte se 
trouvait au milieu des troupes de débarquement. 
On ft de vains efforts pour attirer à soi les habi- 
tants, et pour se les concilier. 11 aurait fallu dé- 
truire leur petite ville de Derne, et marcher sur 
Alexandrie sans eau. presque sans vivres. en 
combattant toujours. C'était une entreprise folle, 
et d'ailleurs sans objet. car mille hommes tout 
au plus sur deux mille seraient arrivés au 
terme du voyage. 11 ne valait plus la peine de 
foire périr tant de braves gens pour un si fai- 
ble secours. Du reste, un événement, focile à 
prévoir, termina Lous les doutes. L'amiral erut 
apercevoir la lotte anglaise; dès lors il ne dé- 
libéra plus, hissa ses chaloupes à bord, ne prit 
jpas même le temps de lever ses aneres, el coupa 
ses câbles, pour n'être pas attaqué au mouillage. 
11 mit à Ja voile, et ne fut pas joint par l'ennemi. 
La fortune, qui l'avait mal servi, earelle ne se- 
conde, comme on l'a dit souvent, que les esprits 
assez audacieux pour se confier à elle, In fortune 
Jui réservait un dédommagement. En traversant 
Je eanal de Candie, il rencontra un vaisseau an- 
glnis de haut bord : c'était le Sucifisure. Lui don- 
er la chasse, l'envelopper, Le canonner, le pren. 
dre, fut l'afaire de quelques. instants, C'était Le 
24 juin (5 messidor) que lui avint cette heu- 
reuse rencontre. L'amiral Ganteaume entra dans 
Toulon, avec celte espèce de trophée, fible com 
pensation pourtant de mauvais succès. Le Premier 
sul, enclin à l'indulgence pour les hommes 
qui avaient traversé nvee lui de grands périls, 
voulut bien nccepter celle compensation, et la 
dans le Moniteur. 
lant tous ces mouvements d'escadre de- 
âr d'une manière moins riste pour notre 
ne, Pendant que l'amiral Gantcaume rentrait 
dans Toulon, l'amiral Linois. qui était venu ÿ dé 
poser ses soldats et ses matelots atteints de in fiè. 
vre, en était report sur l'ordre formel du Premier 
Consul. Se hâtant de faire laver à la chaux les 
murailles intérieures de ses bâtiments, de chan- 
ger les troupes malades contre des troupes frai- 
ches, de renouveler ses équipages avec des mate= 
lots valides. it avait appareillé, pour se diriger 
vers sa nouvelle destination. Une dépéche qu'il ne 
devait ouvrir qu'à la mer, lui preserivait d'aller 
eur-le-champ à Codix ; joindre Les six vais 





















































cter | senux armés dans ce port par l'amiral Dumo- 


noir, les cinq vaisseaux espagnols du Ferrol, co 
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qui, avec les trois qu'il ameait, devait former 
une division de quatorze grands bâtiments. 11 
était possible que l'escadre de Rochefort, sous 
amiral Bruix, y At arrivée. On pouvait alors 
réunir une flotte de plus de vingt vaisseaux, qui 
devait être maîtresse de la Méditerranée pendant 
quelques mois, prendre les troupes d'Otrante, et 
porter d'immenses secours en Égypte. On igno- 
rait encore en France qu'il état trop tard, et qu'il 
ne restait À défendre que la place d'Alexandrie. 
Sauver ce dernier point n'était pourtant pas une 
chose indifférente. 

L'amiral Linois s'empressa d'obéir, et fi voile 
vers Cadix, En route, il chassa quelques frégates 
anghises, qu'il foilit prendre, fut contrarié par 
es vents à l'entrée du détroit et enfin réussit à 
3 pénétrer, vers le commencement de. juillet 
{milieu de messidor). La flotte anglaise de Gibral- 
ur, qui observait Cadix, lui ayant été signalée ; 
il vint mouiller dans le port espagnol d'Algésiras, 
Le 4 juillet au soir (13 messidor). 

Près du détroit de Gibraltar, c'est-à-dire vers 
Ja pointe méridionale de la Péninsule les côtes 
montagneuses de l'Espagne s'entrouvrent, et, 
prenant Ja figure d'un fer à cheval, forment une 
baie profonde dont l'ouverture est tournée nu 
midi. (Voir Ia carte n° 49.) Sur lun des côtés de 
cette baie se trouve Algésiras, sur l'autre Gibral- 
tar; de manière qu'Algésiras et Gibrallar sont 
placés visd-vis, el à quatre mille toises de dis- 
tance, à peu près une lieue et demie. D'Algésiras 
on voit distinetement ce qui se passe À Gibraltar, 
au moyen d'une lunette ordinaire. 1 n'y avait pas 
un seul vaisseau anglais dans la baie, mais le 
contre-amiral Saumarez n'était pas loin. 11 obser- 
vait avec sept vaisseaux le port de Cadix, où 
étaient réunies dans ce moment plusieurs 
sions navales, soit françaises , soit espagnoles. 
Averti de ce qui se passait, il se hâta de profiter 
de l'occasion qui s'ofrait à lui de détruire la di 
n Linois, car il pouvait opposer sepL vaisseaux 
À trois, Toutefois, sur les sept il on avait détaché 
un, le Superbe, pour observer l'embouchure du 
Guadalquivir. lui ft le sigual de ralliement ; 
mais le vent ne favorisant pas leretourdu Superbe, 
il s'achemina vers Algésiras avec six vaisseaux el 
une frégate. 

L'amiral Linois, do son côté 
autorités espagnoles avis du danger q 
ait, el il eut recours aux seules précautions que 
a nature des lieux ui permit de prendre, La côte 
d'Algésiras , dans la baie de ce nom, située, 
comme nous venons de le dire, vis-h-vis de 
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braltar, présente un mouilloge plutôt qu'un port. 
C'est une côte peu sallante, toute droite, qui se 
prolonge du sud au nord . sans aucun renfonce- 
ment où les vaisseaux puissent s'abriter. Seule- 
ment , aux deux extrémités de ce mouillage, se 
trouvaient deux batteries: l'une au nord d'Algé- 
Siras, sur un point élevé de la ebte , connue sous 
le nom de batterie Saint-Jacques ; l'autre au 
midi d'Algésiras, sur un iotappelé lle Verte. La 
batterie de Saint-Jacques était armée de cinq 
pièces de 18. celle de l'ile Verte de sept pièces 
de 24. Ce n'était pas IA un grand secours , sure 
out à cause de In négligence espagnole, qui avait 
laissé tous les postes de Ja côte sans artilleurs et 
sans munitions. Cependant l'amiral 
en rapport avec les autorités locales, 
Jeur mieux pour secourir les Français. IL rangen 
ses trois vaisseaux et sa frégate le long du 





















ques et de l'ile Verte. Venait d'ubord le Formi 
dable, qui, placé le plus au nord, s'appuyait à In 








trouvait au milieu ; enfin l'Fndomptable, qui était 
le plus au midi, vers Ia batterie de l'ile Verte. 
Entre le Desaiz et lle Verte se trouvait là f 
gate la Muiron. Quelques chaloupes canonnières 
espagnoles étaient entremélées avec Les vaisseaux 
français. 

Le 6 juillet 4801 (17 messidor an 1x), vers 
sept heures du matin, le contre-amiral Saumarez, 
venant de Cadix par un vent d'ouest-nord-ouest, 
s'achemina vers la baie d'Algésias, doubla le cap 
Carnero, entra dans la baie , el se porta vers la 
ligne d'embossage des Français. Le vent, qui n'é- 
tait pas fuvorable à Ia marche des vaisseaux. an- 
las, Les sépara les uns des autres , et heureuse. 
ment ne leur permit pas d'agir avee out 
ensemble désirable. ( Voir la carte n° 19.) Le 
Vénérable, qui était en tête de Ia colonne, resta 
en arrière ; le Pompée prit sa place. Celui-ci, 
montant Je long de notre ligne, défi 
ment sous le feu de la batterie de l'île Verte , de 
Ia frégate la Muiron, de l'Indomptable, du De- 
sair, du Formidable, lâchant ses bordées à cha= 
eun d'eux. IL vint prendre position à portée de 
fusil de notre vaisseau amiral le Formidable, 
monté par Linois. 11 sengagea entre ces deux 
adversaires un combat acharné, presque à bout 
portant. Le Vénérable, éloigné d'abord du leu de 
l'action ; Licha de s'en rapprocher pour joindre 
ses efforts à ceux du Pompée. L'Audacieux , le 
Lroisième des veisseaux anglais, destiné à com+ 


























battre de Desaiz, ne put pas arriver à sa hauteur, 
s'arrêta devant l'Fndomptable, qui était le dernier 
au sud, ét commença contre celui-ci une vive 
canonnade. Le César et le Spencer, quatrième el 
cinquième vaisseaux anglais, élaient lun en 

re, l'autre entrainé au fond de la baie par le 
qui soufit de l'ouest à l'est. Enfin le 








vent 
sixième, l'Hannibal , porté d'abord vers Gibral- 





tar, mais parvenu aj 
à se rapprocher d'Alg 
tourner notre vaisseau amiral le Formidable, et.se 
placer entre lui et la côte. Le combat entre les 
vaisseaux qui avaient pu se joindre était fort opi- 
niltre. Pour n'être pas emportés d'Algésiras vers 
Gibraltar, les Anglais avaient chaeun jeté une ai 

re. Notre vaisseau amiral, le Formülable, avait 
à combattre, Le Pompée et le V 
en avoir trois, si l'Hannibal rêus- 
à prendre position entre lui el côte. Le 
ine du Formidable , le brave Lalonde, ve- 
moit d'être emporté par un boulet. La eanonnade 
continuait avec une extrême vivacité aux ris de 
Vive la république! Vive le. Premier Consul! 
Lamiral Linois, qui était à bord du Formidable, 
montrant À propos le travers au Pompée, qui ne 
lui présentait que l'avant, avait réussi à le démé- 
ter, et à le mettre à peu près hors de combat. 
Profitant en même temps du changement de la 
rise, qui avait passé à l'est, eL sur Algési- 
ras, i avait fait signal à ses capitaines de couper 
leurs câbles, et de se laisser échouer, de manière 
à ne pas permettre aux Anglais de passer entre 
nous et lacôte, eL de nous mettre entre deux feux, 
comme autrefois Nelson avait fait à la bataille 
d'Aboukir. Cet échouage ne pouvait pas avoir de 
grands inconvénients pour lu sûreté des bäti- 
ments français , car on élait à la marée basse, el 
1 marée haute il étaient certains de se relever 
facilement. Cet ordre , donné à propos, sauva la 
sion. Le Formidable, après avoir mis le Pom 
pée hors de combmt, vint 'échouer sans secoue, 
ar la brise en tournant avait aibli. Se dérobant 
ainsi au danger dont Le menaçait l'Hannibal, il 
acquit à l'égard de eelut-ei une position redouta- 
ble. En effet, l'Hannibal, en voulant exécuter sa 
manœuvre, svait échoué lui-même, eL il était im 
mobile sous le double feu du Formidable et de la 
batterie Saint-Jacques. Dans celle situation pé- 
rilleuse, l'Hannibal fit efort pour se relever ; 
mais, la marée baissant, il se trouve irrévocable- 
ment fixé à sa position. Il reçoit. de lous côtés 
d'épouvantables décharges d'artillerie, tant de la 
terre que du Formidable et des canonnières es- 






beaucoup de manœuvres 
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pagnoles. Ileoule une ou deux de ces canonnières, 
mais il essuie plus de feux qu'il ne peut en ren- 
dre. L'amiral Linois, ne jugeant pas que In bat- 
Lerie Saint-Jneques füL assez bien servie , débar- 
que le général Devaux avec un détachement des 
troupes françaises qu'il avait à bord. Le feu de 
cette batterie redouble alors, et l'Hannibal est 
aceablé, Mais un nouvel adversaire vient achever 
sa défaite. Le second vaisseau français, le Desair, 
qui était placé après le Formidable, obéissant à 
l'ordre de se jeter à la côte, et ayant, à cause de 
la faiblesse de la brise, exécuté lentement sa ma- 
nœuvre, se trouvait ainsi un peu en dehors de 
la ligne ; également en vue de Hannibal et du 
Pompée, que le Formidable, en s'échouant, avait 
découvert à ses feux. Le Desaiz , profitant de 
cette position, läche une première bordée au 
Pompée, qu'il maltraite au point de ui faire abat 
tre son pavillon ; puis dirige tous ses coups sur 
T'Hannibal. Ses boulets , rasant les flancs de no- 
Lre vaisseau amiral le Formidable, vont porter 
sur l'Hannibal un affreux ravage. Celui-ci , ne 
pouvant plus tenir, amêne aussi son pavillon. 
Cétaient par conséquent deux vaisseaux anglais 
sur six, réduits à se rendre. Les quatre autres, À 
force de manœuvres , étaient rentrés en ligne, ct 
assez pour combattre à bonne portée le Desair 
et l'Indomptable. Le Desaix, avant de s'échouer, 
leur avait fait tête, tandis que l'Indomptable et la 
men se retirant lentement 
nt par un feu bien di 
Ces deux derniers bâtiments étaient venus se 
placer sous la batterie de l'ile Verte , dont quel 
ques soldats français débarqués dirigeaient l'ar- 
tllerie. 

Lecombat durait depuis plusieurs heures, avec 
la plus grande énergie. L'amiral Saumarez, ayant 
perdu deux vaisseaux sur six ; et n'espérant plus 
aueun résultat de cette action, car pour aborder 
les Français de plus près il aurait fallu courir la 
chance de s'échouer avec eux , donna le signal de 
la retraite, nous laissant l'annibal, mais vou- 
lant nous enlever le Pompée, qui; tout démäté, 
restait immobile sur le champ de bataille, L'ami- 
ral Saumarez avait fait venir de Gibraltar des 
embarcations, qui réussirent à remarquer la car- 
case du Pompée, que nos vaisseaux échoués 
ne pouvaient plus reprendre. L'Hannibal nous 
resta. 

Tel fut ce combat d'Algésiras, où trois vais- 
seaux français combattirent contre six anglais, en 
détruisirent deux, et sur les deux en gardérent 
un prisonnier. Les Français étaient remplis de 
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pie, quoïqu'ils eussent essuyé des pertes ser 
bles. Le capitaine Lalonde, du Formidable, était 
tué ; Moncousu, capitaine de l'Andomptabe, était 
mort glorieusement. Nous comptions environ 
200 morts et 300 blessés, en tout 500 officiers 
et marins hors de combat, sur 2,000 qui mon- 
taient l'escadre. Mais les Anglais avaient eu 
900 hommes atteints par le feu; leurs vaisseaux 
étaient eriblés. 
Quelque glrieuse que fût celte action, tout 
n'était pas fini. fallait 
où se trouvaient nos + 
age d'Algésiras, L'amiral Saumarez, furieux, ju- 
rant de se venger dès que Linois quilterait son 
asile pour se rendre à Cadix, faisait de grands 
préparatifs. 11 employait les vastes ressources du 
port de Gibraltar à remettre sa division en état de 
combattre, et préparait même des brülots, résolu 
à incendierau moins les vaisseaux français, sil ne 
pourait les attirer en pleine mer. L'amiral Linois 
, pour réparer ses avaries, que les ressour- 
























6, se trouvait près de là ; mais il 
peu aisé d'en Lirer des matières par mer à 
cause des Anglais, par terre à cause de Ia diffi- 
ullé des transports; el cependant les lu 
nœuvres des vaisseaux français étai 
plusieurs de leurs grands mdts se trouva 
coupés, ou fortement endommagés. L'amiral 
nois fi de son mieux pour se mettre en mesure 
de reprendre la mer. Cest à peine si on avait de 
quoi panser les blessés. I avait fallu que les con= 
sulsfrançaisdes ports voisins amenassent en poste 
des médecins et des médicaments, 

Il ÿ avait en ce moment à Cadix l'escadre es- 
pagaole venue du Ferrol, plus les six vaisseaux 
donnés à la France, et équipés à la hâte par l'a 
miral Dumanoir. La foree de ces deux divisions, 
sous le rapport du nombre, était fort rassurante 
sans doute; mais la marine espagnole, toujours 
digne, par sa bravoure, de l'illustre nation à le- 
quelle elle appartenait, se ressentait de Ia négli- 
gence générale, qui paralysait toutes es ressources 
dela monarchie. La division de l'amiral français 
Dumanoir, à peine équipée avec des marins de 
toute origine, ne pouvait pas inspirer une grande 
conflance. Aucun des vaisseaux qui la composaient 
ne valait ceux de la division Linois , exereés par 
de longues croisières, exaltés par leur dernière 
victoire. 

11 fallut de vives instances pour décider l'ami- 
ral Massaredo, commandant à Cadix , et de fort 
mauvaise volonté pour nous, à venir au secours 
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de l'amiral Linois. Le 9 juillet (20 messidor), il 
détacha l'amiral Moreno, excellent oMcier, plein 
de bravoure et d'expérience, ec le dirigea sur Al- 
gésiras, avec les einq vaisseaux espagnols tirés du 
Ferrol,avec un des six vaisseaux donnés à Dunu- 
noir, de Saint-Antoine, avec trois frégales. Celle 
escadre portait le matériel destiné à la division 
Linois. Elle fut rendue dansune journée au mouil. 

















lage d'Algésiras. 

(On travailla jour et muit à réparer Les trois 
vaisse ré un combat si glorieux. 
Ces trois vaisseaux s'étaient trouvés à ot à ln 








première marée. On reft leur gréement le micux 
eue plus tt possible ; on leur composa des mâts 
de hune avec des mâls de perroquet, et le 12 au 
matin il étaient préts tenir la mer.Onse donna 
les mi 







as pour le vaisseau lAannibal, qui 
avait été pris sur les Angluis, etqu'on voulait aussi 
Aransférer à Cadix. 





Le 12 au matin, l'scadre combiné 
par un vent d'est-nord-est, qui la poussa ho 
la baie d'Algésiras, dans le détroit. Elle marchait 
en ordre de bataille, les deux plus gros vaisseaux 
espagnols, de San-Garloset le Saint-Herménégilde, 
qui étaient de 112 canons, formant l'arrière” 
garde. Les deux amiraux étaient, suivant l'usage 
de la marine espagnole, montés sur une frégate. 
lu Sabine. Vers la chute du jour, les vents 
tombèrent. On ne voulut pas rentrer au mouil- 
Jage d'Algésiras, parce que cette position était dan 
gereuse à prendre en présence d'une division 
“ennemie, etque de plus il fallait craindre l'arrivée 
des renforts attendus à chaque instant par le 
cadre anglaise. On se décida cependant à laisser 
‘en arrière l'Hannibal, qui ne pouvait plus mar- 
cher, quoique remarqué parla frégate l'nd: 
On le renvoya au mouillage d'Algésiras. L'escadre 
combinée se mit en panne, espérant que dans le 
courant de In nuit les ventsreprendraient quelque 

marez avait, de son côté, or 
donné de mettre à la voile. 1 avait perdu l'Aan- 
nibal; le Pompée était désormais hors de service; 
il w'avait done plus que quatre des six vaisseaux 
qui avaient combattu à Algésiras. Mais il avait été 
rejoint par le Superbe, ce qui lui formait une di- 
vision de einq vaisseaux, outre plusieurs frégates 
et quelques bâtiments légers pourvus de matières 
incendinires. 11 avait poussé l'acharnement jus- 
qu'à placer sur ses vaisseaux des fourneaux  rou- 
gir les boulets. Quoiqu'il n'eût que cinq grands 
bâtiments, et que les alliés en eussent neuf, il 
voulait tout braver pour réparer l'échec hui 
liant d'Algésiras , et s'éparguer un redoutable 
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jugement de l'Amirauté anglaise. 11 suivoit à 
Lrès-petite distance l'eseadre franco-espagnole , 
attendant le moment de se jeter sur l'arrière. 
garde, s'il en trouvait l'ocension. 

Vers le milieu de In nuit le vent avait fraic 
et l'escadre combinée se dirigeait de nouveau vers 
Cadix, Son ordre de marche étaitun peu changé. 
L'arrière-garde était formée. par trois vaisseaux, 
rangés sur une seuleligne, le San-Carlosà droite, 
le Saint-Herménégilde au milieu, et le Saint-An- 
toine, vaisseau de 74 devenu français, à gauche. 
Ils marehaient ainsi à côté les uns des autres, 
séparés par une très-petite distance. L'obscurité 
était profonde. L'amiral Saumarez enjoignit au 
Superbe, excellent marcheur, de forcer de voi- 
les, el d'attaquer notre arrièregarde. Le Superbe 
eut bientôt joint la flotte franco-e 
avait éteint ses feux, pour étre moins aperçu. Se 
plaçant un peu en arrière du San-Carlos, et par 
côté, il lui envoya toute sa bordée ; puis, conti- 
nuant sans relâche, il lui en envoyaune seconde, 
une troisième, en tirant à boulets rouges. Le feu 
prit aussitôt à bord du San-Carlos. Le Superbe, 
S'en opereevant, s'arrêta, et, diminuant sa voi 
lure , se tint à quelque distance. Le San-Carlos, 
en proie aux flammes, manœuvré avec eonfu 
tomba sous le vent, et au lieu de rester en 
se trouva bientôt en arrière de ses deux voisins. 
Il tirait dans toutes les directions; ses boulets 
arrivèrent au Saint-Herménégilde, qui, le pre 
nant pour la téte de la colonne anglaise, lui en= 
voya tout son feu. Alors une afreuseerreur s'em- 
para des deux équipages espagnols qui se prirent 
pour ennemis. Jls s'abordérent avee fureur, et 
Sapprochant jusqu'à mêler leurs vergues, enga- 
gèrent un combat opin d 
plus violent sur de San-Carlos, se communiqua 
bientôt au Saint-Herménégilde, et ces deux vais- 
Seaux, dans cet état, continuèrent à se ennonner 
avec violence. Les eseadres opposées éta 
ment dans les ténêbres ct l'ignoi 
passait; et, sauf Le Superbe, qui devait compren- 
dre cette funeste méprise. puisqu'il en était l'au- 
teur, aueun bâtiment n'osait approcher, ne sachant 
lequel était espagnol où anglais, lequel il fl 
secourir ou attaquer. Le vaisseau français le Sat 
Antoines’était éloigné de ce voisinage dangereux. 
Hieutôt l'embrasement devint immense, et jeta 
sur la mer une sinistre lueur. 1 parait que l'lu- 
sion funeste qui armait ees braves Espagnols les 
uns contre les mutres fut alors dissipée 
trop tord; le San-Carlos sauta en l'air avec un 
fracas épouvantable. Quelques instants après le 
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Saint-Merménégilde sauta aussi, et répandit la 
terreur dans les deux eseadres, qui ne savaient à 
qui arrivait ce désastre. 

Le Superbe, voyant le Saint-Antoine séparé des 
deux autres, se dirigea vers lui, et l'attaqua bar- 
ment. Ce vaisseau, récemment armé, se défen- 
dit sans l'ordre et le sang-froid qui sont indispen- 
sables pour mouvoir ces vastes machines de 
guerre. 11 fut horriblement maltraité, et. deux 
nouveaux adversaires, de César, le Vénérable, 
aceourant à l'instant, rendirent sa défaite inévi= 
table. 11 amena son pavillon après avoir été ra- 
vagé. 

L'amiral Saumarez s'était cruellement vengé, 
sans beaucoup de gloire pour lui, mais avec un 
grand dommage pour In flotte espagnole. Les 
deux amirux Linois et Moreno, montés sur la 
Sabine, s'étaient tenus le plus près possible de 
cette scène affreuse. Ne pouvant, au milieu de 
l'obscurité, ni distinguer ee qui se passait, ni 
donner un ordre à propos, ils étïent en proie 
aux plus vives inquiétudes. Au point du jour, 

se trouvaient à quelque distance de Cadix, 
ee leur esendre ralliée, mais diminuée de trois 
fsseaux, de Sam-Carlos et Le Sa 
qui avaient sauté, le SaintAnt 
pri 

Un quatrième vaisseau de Ia flotte combinée 
était demeuré en arrière, c'était le Formidable, 
vaisseau amiral de Linois, qui s'était couvert de 
loire au combat d'Algésiras, mois qui se ressen= 
tait des coups reçus dans celle journée. Privé 
d'une partie de sa voilure, marchant lentement, 
voisin d'ailleurs des deux vaisseaux embrasés, et 
redoutant les funestes méprises de la nuit, il s'€- 
tait tenu en arrière, ne croyant pouvoir êtreutile 
à aucun des combattants, C'est ainsi qu'il s'était 
trouvé un peu séparé de l'eseadre. Aperçu le ma- 
tin dans son isolement, il fut enveloppé par les 
Anglais, et attaqué par une frégate eL trois vais- 
seaux. L'amiral Linois, ayant passé à bord de la 
frégate la Sabine, avait llssé À l'un de se lieu 
tenants, le capitaine Troude, le commandement 
du Formidable. Cet habile et vaillant. oMici 
jugeant avee une rare présence d'esprit que, sil 
se sauver à force de voiles, 11 serait de- 
vancé par des vaisseaux qui étaient mieux gréés 
que le sien, résout de chercher son salut dansune 
bonne manœuvre eL dans un combat vigoureux. 
Son équipage partageait ses sentiments, el per. 
sonne ne voulait perdre les Inuriers d'Algésiras. 
étaient de vieux matelots, exereës par une lon 
gue navigation, et ayant l'habitude de la guerre, 
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plus nécessaire encore sur mer que surterre. Leur 
digne capitaine Troude m'attend pas que les ad- 
versaires qui le poursuivent soient Lous réuni 
contre le Formidable, il va droit à celui qui était 
Le plus près placé, c'était la frégate la Tamise. Il 
proche, et dirige sur elle un feu supérieur et 
terrible, qui la dégoûte bientôt de celte lutte iné 
gale. Après elle, venait à toutes voiles le Vé 
rable, vaisseau anglaisde 74. Le capitaine Troude, 
se sentant encore supérieur à celui-ci (le Form 
dable était un vaisseau de 80), l'attend pour le 
combattre, tandis que les deux autres vaisseaux 
anghis, cherchant à le gagner de vitesse, vont 
fermer le chemin de Cadix. Manœuvrant habile 
ment, il présente son redoutable flanc, armé de 
canons, à ln proue dégarnie de feux du Véné- 
rable, et, joïgnant à In supériorité de son artil- 
lerie l'avantage de la manœuvre, il le crible de 
boulets, uiabat d'abord un mât, puis un second, 
puis un troisième, el, après l'avoir rasé comme 
un ponton, le perce encore à fleur d'eau de plu- 
sieurs coups dangereux, qui l'exposent au péril 
prochain de couler à fond. Ce malheureux na- 
vire, horriblement moltraité, excite les alarmes 
du reste de la division anglaise. La frégate la Ta- 
mise revient pour lui porter secours; les deux 
autres vaisseaux anglais qui avaient cherché à se 
placer entre Cadix et le Formidable, rebroussent 
aussitôt chemin. Ilsveulent à la fois sauver l'équi- 
poge du Vénérable, qui eraignait de couler bas, 
et accabler le vaisseau français qui faisait une si 
belle résistance, Celui-ci, confiant dans sa ma 
nœuvre el sa honne fortune, leur lâche coup sur 
coup les bordées les plus rapides ebles mieux di- 
rigées; il les décourage. et les renvoie au secours 
du Vénérable, prèt à sombrer si on ne venait 
s'occuper activement de son salut. 

Le brave capitaine Troude , débarrassé de ses 
nombreux ennemis, sachemine triomphalement 
vers le port de Cadix. Une partie de la popu- 
lation espagnole; atirée par la canonnade et les 
explosions de ln nuit, était accourue sur le ri- 
vage. Elle avait vu le péril et le triomphe du 
vaisseau français ; ct malgré une douleur bien 
naturelle; car le malheur des deux. vaisseaux 
espagnols était connu , elle poussait des acelamn- 
tions à l'aspect du Formédable, rentrant victorieux 
dans a rade. 

Les Anglaisne pouvaient nous disputer In gloire 
de ces combats et quant aux dommnges maté 
riels ils étaient partagés également. Si les Fran- 

fs avaient perdu un vaisseau ; et les Espagnols 
deux; les Anglais avaient laissé en notre pouvoir 
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un vaisseau , et en avaient eu deux maltraités au 
point de ne pouvoir plus servir. Sans un acci- 
dent de nuit, ils auraient pu être considérés 
comme tout à fait battus, dans ces différentes 
rencontres. Le combat d'Algésiras ; ek Ia rentrée 
du Formidable, étaient au nombre des plus beaux 
faits d'armes connus dans les annales de la ma 
rine. Mais les Espagnols étaient tristes, car, 
leur amiral Moreno se fût bien conduit; 
ils n'étaient pas dédommagés , par une action 
brillante de la perte du San-Curlos et du Saint 
Herménégilde. 

Cependant les événements du_ Portugal leur 
offraient une consolation. Nous avons laissé le 
prince de la Paix s'apprétant à commencer la 
guerre du Portugal, à la tête des forces combi 
nées des deux nations, dans le dessein ; déjà lon- 
guement exposé , d'influer sur les négociations 
de Londres 

D'après le plen convenu, les Espagnols devaient 
‘opérer sur la gauche du Tage, ebles Français sur 
la droite. Trente mille Espagnols étaient réunis 
een avant de Badajoz, sur la frontière de l'Alen- 
tejo. Quinze mille Français marchaient , par Sala 
le Tras-os-Montes, Grdce à des 
à des emprunts sur le clergé 
Lau sacrifice de tous les services, on avait pourvu 
à l'équipement des 30,000 Espagnols. Mais le 
Ain d'artillerie tait fort en arrière, Toutefois le 
ce de la Paix . comptant avec raison sur l'effet 
moral de In réunion des Français el des Espa- 
gnols . voulut brusquer les hostilités, et se héter 
de cueillir es premiers lauriers. Il tenait à rem- 
porter tout l'honneur de cette campagne ; et vou 

server les Français, uniquement comme 
ressouree en cas de revers. On pouvait laisser une 
telle satisfaction au prinee de la Paix. Les Fran- 
ais, dans le moment, ne couraient pas après la 
gloire ; mais après les résullats utiles; et ces ré- 
sultats consistaient à occuper une où deux pro- 
vinees du Portugal ; pour avoir de nouveaux 
anges contre l'Angleterre. Bien que la guerre 
part facile, il y avait cependant un danger à 
craindre, c'est qu'elle devint nationale de la part 
des Portugais. La haine de ceux-ei contre les 
Espagnols aurait pu produire ce résultat fécheux, 
placés à quelques 

marches en arrière , tomber toutes 
Les vellétés de résistance. Le prinec de la Paix 
se hâtn done de passer la frontière, et d'aborder 
Les places du Portugal avee de l'artillerie de cam- 
pagne. à défaut d'artillerie desiége, [ oceupa sans 
difficulté Olivença et Jurumenba. Mais les garni- 
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sons d'Elvas et de Campo-Mayor se renfermèrent 
dans leurs murs, et firent mine de se défendre. 
Le prince de la Paix ordonna de les bloquer, ét, 
pendant ce temps, il marcha au-devant de l'armée 
portugaise, commandée par le due d'Alafuëns. 
Les Portugais ne uinrent nulle part, et s'enfuirent 
Les places bloquées ouvrirent alors 
leurs portes. Campo-Mayor fit sa reddition ; on 
entreprit le siége en règle d'Elvas, avee un pare 
arrivé de Séville. Le prince de la Paix 
triomphalement l'ennemi, traversa rapide 
Azumar, Alegrete, Portalcgre, Castello-de 
Florde.htosa, et arriva enfin sur le Tage, der- 
rière lequel les Portugais s'empressèrent de cher- 
cher asile. I avait réussi à s 
presque Lotalité de Ia prov 
Français n'avaient pas encore francl 
du Portugal, et il était évident que si les Espa- 
gnols seuls avaient oblenu de tels résultats; les 
Espagnols ct Les Français, réuni nt être 
en tréspeu de jours maitres de Lisonne et 
d'Oporto. La cour de Portugal, qui avait tou- 
ours refusé de eroire que l'attaque dirigée contre 
elle fût sérieuse, voyant aujourd'hui ce qui arri- 





































pour accepter toutes les cond 
aux deux armées combinées de ui 





poser. Le 

ses maitres 

desa gloire, ft venir le roi et la reine 

d'Espagne à Radujoz , pour distribuer des récom- 
» el tenir 







sorte de congrès. 
jadis si grande, “ui 
déshonarée par une reine dissolue, par un favori 
incapable et tout-puissant, cherchait à se donner 
l'illusion des grandes aifaires. Lucien Bonaparte 
€ roi et la reine à Badajoz. Tels 

vents à la fin de juin, et au comuné 
























siras et de Cadix, qui étaient 
faits pour rendre confiance à notre marine, la 
courte campagne du Portugal, qui prouvait 
l'influence décisive du Premier Consul sur la 
Péninsule, et le pouvoir qu'il avait de traiter le 
Portugal conune Naples, la Toscane où In Hol- 
nt jusqu'à un certain point les 
connus de l'Égypte. On ne savait 
la bataille de Canope, ni la eapitula- 
signée du Caire, ni la capitulation 
sitable d'Alexandrie, Les nouvelles 
de mer ne se transmettaient pas alors avec la 
même rapidité qu'aujourd'hui; i fallnit un mois 
au moins, quelquefois davantage, pour eo: 
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à Marseille un événement arrivé sur le Nil. On 
ne savait des affaires d'Égypte que le débarque- 
ment des Anglais, leurs premiers combats sur la 
plage d'Alexandrie; sait aucune idée 
de ce qui avait suis dans le plus 
grand doute sur le résultat à de la lutte. 
Le poids dont la France pesait dans la balance 
des négociations, n'était donc en rien diminué 
il s'aceroissait au contraire de l'influence qu'elle 
acquérait de jour en jour en Europe. 

Le traité de Lunéville portait en effet ses iné= 
vitables conséquences. L'Autriche désarmée, et 
désormais impuissante à tous les yeux, laissait 
un libre cours à nos projets. La Russie, depuis 
la mort de Paul 1 et l'avénement d'Alexandre, 
it plus, il est vrai, disposée à des actes 
es contre l'Angleterre, mais pas davan- 
à résister aux desseins de la France en Occi= 
. Aussi le Premier Consul ne prenait-i plus 
me peine de encher ses vues, Il venait de 
convertir, par un simple arrêt mont en 
départ 
des. réclamati 
déclaré, q 
resteraiL a loi imposée à cette cour. Gênes venait 
de lui soumettre sa constitution, afin qu'il y ap= 
portät certains changements, destinés à rendre 
lus forte l'autorité du pouvoir exée 
publi 
du duché de Modène et des Tégations, eoustituée 
une première fois par le traité de Compo-Formio, 









































































gunisit de nouveau. en 
de ln France. La Hollande, à l'exemple de la 
Ligurie, soumetait sa constitution au Premier 
‘Consul, pour y donner plus de force au gouver- 
nement, espèce de. réform 
moment , dans toutes les républ 
République française. Enfin les petits négoi 
teurs, qui naguère encore cherchaient un appui 
auprès de M. de Kalitchef, l'rgucilleux ministre 
de Paul 1, en étaient aujourd'hui aux regrets 
d'avoir recherché ce protectorat, el demandaient 
la faveur seule du Premier Consul l'amélioration 
de leur condition. C'étaicat surtout les représeu- 
tants des princes d'Allemagne qui montraient à 
cet égard Je plus grand empressement. Le trailé 
de Lunéville avait posé le principe de la séculari- 
sation des États ecclésiastiques, ct du partage de 
ces Élaté entre les princes héréditaires, Toutes 
les ambitions étaient mises en éveil par ce futur 
partage. Les grandes comme les petites puissances 



































re | aspiraient à obtenir a meilleure part. Autriche, 
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1e Prusse, quoiqu'eles enssent perdu bien peu de 
chose à la gauche du Rhin, vou 
aux indemnités promises. La Bavière, le Wur- 
temberg, Baden, la maison d'Orange, assié- 
genient de leurs instances le nouveau eef de la 
France, parce que, partie principale au traité de 
Lunéville, il devait avoir la plus grande influence 
sur l'exécution de ce traité. La Prusse elle-même, 

















représentée à Paris par M. de Lucchesini. ne 
dédaignait pas de descendre au rôle de sollici- 
teuse, et de relever par ses sollicitations le 








pouvoir du Premier Consul. 
écoulés depuis la signature donnée à Lané 
quoique marqués pur des revers en Égsple! 
revers, il est vrai, imparfitement connus en 
Europe, avaient vu role l'scendant du gou- 
vernement français, eur Le temps ne fa 

rendre sa puissance plus évidente et plus ec 
tive. Cet ensemble de eirconstances devait influer 








sur la négociation de Londres, qu'on avait laissée 
languie un moment, mais que, d'un commun 
accond. on allait reprendre avee une activité 





nouvelle, par une singulière conformité de pen- 
sées chez les deux gouvernements. Le Premier 
Consul en voyant les premiers actes de Menou , 
avait jugé Ia campagne perdue, et il voulai 
avant le dénoûment qu'il de 

traité à Londres. Les ministres 









vaillance, et voulaient profiter d'une première 
apparence de suceès pour trailer : de manière 
été d'accord pour temporiser, on 
était maintenant d'accord pour conclure. 

er de nouveau dans 
le dédale de celte vaste négociation où les plus 
grands intérèts de l'universallaient étre débattu, 
il fout rapporter un événement qui occupait, en 
et instant, la euriosité de Paris, et qui complèt 
er spectacle que présentait alors la 

















Les infants de Parme, destinés à régner sur la 
Toscane, avaient quitté Madrid au moment où 
leur royale famille partait pour Badajoz, et ils 
venaient d'arriver à la frontière des Pyrénées. Le 
Premier Consul avait Lenu beaucoup 
Laverser Paris , avant de les envoyer à 
prendre possession du, nouveau trône d'Étruri 
Tous les contrastes plaisaient à l'imagination vive 
et grande du général Bonaparte. 1] aimait cette 
scène vraiment romaine, d'un roi fait por lui, de 
ses mains républicaines; aimait surtout à mon- 





















su 





rer qu'il ne craignait pas la présence d'un Bour. 
bon, el que sa gloire Le mettait au-dessus de toute 
comparaison avec l'anti 

occupait In place. 1 aimait aussi 
monde, à étaler de 





aux yeux du 
ce Paris, out récemment 
encore le théâtre d'une révolution sanglante, une 











+ une élégance dignes des rois. Tout cela 
devait marquer mieux encore quel changement 
subit s'était opéré en France, sous son gouverne: 
ment réparateur. 

me attentive et minutieuse qu'il 
savait apporter dans une grande opération mili- 
édaignait pas de la déployer dans 
es représentations d'apparat, où devaient figu- 
rer sa personne et sa gloire. I temait à régler les 
moindres détails, à pourvoir à toutes les conve- 
nanees, à mettre chaque chose À sa place et ecla 
était nécessaire dans un ordre social entièrement 
nouveau, eréé sur les débris d'un monde détruit. 
Tout y était à refuire, jusqu'à l'étiquette, et i en 
faut une, même dans les républiques. 

Les trois Consuls délibérèrent assez longuement 
sur la manière dont le roi et la reine d'Étrurie 
seraient reçus en France, et sur le cérémonial 
qui serait observé à leur égard. Pour prévenir 
beaucoup de difficultés, il fat convenu qu'on les 
recevait sous le nom emprunté du comte et de In 
comtesse de Livourne ; et qu'on les traiterait 
comme des hôtes illustres, ainsi qu'on avait fit 
dans le dernier siècle à l'égard du jeune ezar, 
depuis Paul I, et de l'empereur d'Autriche ; 
Joseph 11. On supprimait ainsi, au moyen de 
l'ineognito, les embarras qu'aurait suscités la qua 
lité officielle de roi et de reine. Les ordres fu- 
rent donnés en conséquence sur toute la route , 
aux autorités civiles et militaires des départe- 
ments. 

La nouveauté charme les peuples dans tous les 
temps, Cen était une, et des plus surprenantes; 
qu'un roi et qu'une reine , après douze années 
d'une révolution qui avait renversé ou. menacé 
tant de trônes : d'en était une surtout bien fat 
Leuse pour le peuple français, car ce roi et cette 
reine étaient l'ouvrage de ses victoires. Partout 
de vifs transports éclatérent à la vue des infants, 
Ils furent reçus avec des égards et des respeels 
infnis. Aucun désagrément ne put leur faire 
sentir qu'ils voyageaient au milieu d'un pays n 
guère bouleversé de fond en comble. Les roy: 
listes, que rien ne flttait dans ectte œuvre mo 
narchique de la Révolution française, furent les 
seuls à saisie l'occasion de montrer quelque mu 
lice. Au thétre de Bordeaux ils crièrent avec 





















































se 





violence et affectation : Vive le roi! on répondit 
par ce cri : À bas les rois! 

Le Premier Consul modéra lui-même ; par des 
lettres émanées de son cabinet, le zèle un peu 
excessif des préfets, et ne voulut pas qu'on fit de 
et apparition royale un trop grand événement, 

en juin, 
pour y passer un mois entier. Ils devaient loger 
chez l'ambassadeur d'Espagne. Le Premier Con- 
sul, quoique simple ma d'une 
république, représents 
prérogative tombaie ges du sang 
11 fat convenu que les deux jeunes majes- 
tés, prévenant le Premier Consul, lui feraient la 
première visite, et qu'il a leur rendrait le lende- 
main, Le second ele troisième Consul, qui ne 
pas se dire au même degré les repré 
sentants de la France ; durent faire la première 
visite aux infants, Ainsi se trouvait rétablie, 
quant à ceux-ci, la distance de Ia naissance et du 
rang. Le lendemain même de leur arrivée, le 
comte et la comtesse de Livourne furent conduits 
à la Malmaison par l'ambassadeur d'Espagne ; 
comte d'Azara. Le Premier Consul les reçut à la 
tête de cette maison toute militaire , qu'il s'éta 
composée. Le comte de Livourne, un peu embar- 
rassé de sa contenance, se jeta maivement dans 
les bras du Premier Consul, qui, de son côté, le 
serra dans les siens. IL traita ces jeunes époux 
avec une bonté paternelle et des égards délicats, 
mais au travers desquels perçaient néanmoins 
toutes les supériorité de La puissance, de Ia gloire 
et de l'âge. Le lendemain, le Premier Consul 
Jeur rendit visite à l'hôtel de l'ambassadeur. Les 
consuls Cambacérès et Lebrun accomplirent de 
leur eâté Jes devoirs preserits, et obtinrent des 
eunes princes les Lémoignages qui leur étaient 
dus. 

Le Premier Consul devait, à l'Opéra, présenter 
Le comte et Ia comtesse de Livourne au publie de 
Paris, Le jour convenu pour cette présentation , 
il se trouva indisposé. Le consul Cambacérès le 
suppléa, et conduisit les infants à l'Opéra. Entré 
dans l loge des Consuls, il prit Je comte de Li 
vourne par la main, et le présenta au publie, qui 
répondit par des applaudissements unanimes ; 
mais sans aucune intention malicieuse ou bles- 
sante. Cependant les oisifs, habitués à s'épuiser 
en interprétations subtiles à l'occasion des évé: 
nements les plus ordinaires ; interprétaient de 
cent façons le voyage à Paris des princes d' 
pagne. Ceux qui ne cherehaient que le pl 










































































des 
bons mots, disaient que le consul Cambacérés ve- 
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nait de présenter les Bourbons à la France. Les 
royalistes, qui s'ubstinaient à espérer du général 
Bonaparte ce qu'il ne pouvait ni ne voulait faire, 
prétendaient que c'était de sa part une manière 
de préparer les esprits au relour de l'ancienne 

épublicains, au contraire, disaient 






France au rétablissement de la monarchie, mais 
à son propre profit. 

Les ministres eurent ordre de prodiguer les 
fêtes aux princes voyageurs. M. de Talleyrand 
n'avait pas besoin qu'on lui en intimät l'ordre. 
Modèle du goût et de l'élégance sous l'ancien ré- 

1e, il l'était à bien plus juste litre sous Le nou- 








Veau, et il donna au château de Neuilly une fête 





magnifique, où la plus belle société de France 
accourut , où figurèrent des noms depuis long- 
temps écartés des cercles de la capitale. La nuit, 
au milieu d'une illumination brillante, la ville de 
Florence apparut tout à coup ; représentée avec 
un art surprenant, Le peuple Loscan, dansant et 
chantant sur la célèbre place du Palazzo Vec- 
cho, offrit des fleurs aux jeunes souverains, et 
des couronnes triomphales au Premier Consul. 














mais avee l'élégance d'un autre temps, eL cette dé 
cenee toute nouvelle, qu'un maltre sévère s'eTor- 
gai d'imprimer aux mœurs de la Franco rérolu- 
e. Le ministre de la guerre se joignit au 
étrangères, et donna une 
 consaeréo à célébrer l'annives 
la bataille de Marengo. Le ministre de l'inté 
rieur, les second et troisième Consul, s'appliqué- 
rent aussi à recevoir magnifiquement les princes 
voyageurs, et pendant un mois entier la capitale 
présenta l'aspect d'une réjouissance continuelle. 
Le Premier Consul ne voulait cependant pas que 
les infants assistassent aux solennités républi- 
aines du mois de juillet, et il ft les dispositions 
nécessaires pour qu'ils eussent quitté Paris avant 
anniversaire du 14 juillet. 

Au milieu de ces représentations brillantes , il 
avaitessayé de donner quelques conseils au couple 
royal qui allait régner sur la Toscane. Mais il 
füt frappé de l'incapacité du jeune prince, qui, 
lorsqu'il était à la Malmoison , se livrait dans le 
salon des aides de camp à des jeux dignes tout au 
plus d'un adolescent. La princesse parut seule 
intelligente, et attentive aux conseils du Pre- 
mier Consul. Ce dernier augura mal de ces nou- 
veaux souverains, donnés à une partie de l'Italie, 
et comprit bien qu'il aurait à s méler souvent 
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des affaires de leur royaume. « Vous voyez, 
ditil assez publiquement à plusieurs membres 
du gouvernement, vous voyez ce que sont ces 
princes, issus d'un vieux sang, eL surlout ceux 
qui ont été élevés dans les cours du Midi. Com- 
ment leur confier le gouvernement des peuples? 
Du reste, il m'est pas mal d'avoir montré à la 
France cet échantillon des Bourbons. On aura pu 
juger si ces anciennes dynasties sont au niveau 
des dificultés d'un sièele comme le. nôtre. » 
Tout le monde, en effet, en voyant le jeune 
prinee, avait fait la même remarque que le 
Premier Consul. Le général Clarke fut donné 
pour mentor à ces jeunes souverains, sous le 
titre de ministre de France auprès du roi d'É- 
Lrarie. 

Au milieu de ce vaste mouvement d'affaires, 
au milieu de ces fêles, qui elles-mêmes étaient 
presque des affaires, le grand ouvrage de la 
paix maritime m'avait point été négligé. Les 
négociations entamées à Londres, entre lord 
Hawkesbury et M. Olto, aient devenues publi- 
ques. On se cachait moins depuis qu'on était 
pressé d'en finir, Comime nous l'avons di ailleurs, 
au désir de temporiser avait succédé le désir de 
conclure, car le Premier Consul augurait mal 
des événements qui se passaient aux bords du 
Nil, et le gouvernement britannique eraigaait 
toujours un exploit inattendu de le part de l'ar- 





























mée d'Égypte. Le nouveau ministère anglais sur= 
tout voulait la paix, paree qu'elle était la seule 
raison de son existence. Si, en effet, la guerre 
devait continuer, M. PiU valait beaucoup mieux 





que M. Addington, à le tête des affaires. Tous les 
événements survenus , soit dans le Nord, soit en 
Orient, bien qu'ils cussent amélioré la situation 
relative de l'Angleterre, leur. semblaient des 
moyens de faire une paix meilleure, plus facile à 
défendre dans le Parlement, mais non des m 

de la désirer moins. Ils regardaïent au contraire 
l'occasion comme bonne, et ne voulaient pas 
imiter la faute, tant reprochée à M, Pitt, de n'a- 
voir pas traité avant Marengo et Hobenlinden, 
Le roi d'Angleterre, ainsi qu'on l'a vu, était re- 
venu aux idées pacifiques ; par estime pour le 
Premier Cousul, et même par un peu d'humeur 
contre M. Pi. Le peuple, opprimé par la disette, 
amoureux de changement, espérait de la fin de 
la guerre une amélioration à son sort. Les gens 
raisonnables, sans exception, trouvaient que 
était assez de dix ans de lutte sanglante, qu'il ne 
fallait pas, en s'obstinant davantage , fournir à le 
France une occasion de s'agrandir encore. D'ail- 























leurs on ne laissait pos que d'être 
dres des préparatifs de descente, aperçus le long 
des côtes de la Manche. Une seule espèce d'hom= 
mes en Angleterre, ceux qui se livraient aux 
grandes spéculations maritimes, et qui avaient 
souserit les énormes emprunts de M. PiU, voyant 
que la paix, en ouvrant les mers au pavillon de 
toutes les nations, el à celui de la France en parti 
ulier, leur enlèverait le monopole du commerce, 
et qu'elle ferait cesser les grandes opérations 
‘inancières, avaient peu de penchant pour le sys- 
tème de M. Addington. Ils étaient Lout dévoués 
à M. Pitt et à sa politique : ils étaient encore 
portés pour la guerre, quand M. Pitt commen 
ait lui-même à regarder la paix. comme néces- 
saire. Mais ces riches spéeulateurs de la Ci 
étaient obligés de se taire devant les cris 
peuple et des fermiers , et surtout devant lo 
nion unanime des hommes raisonnables de la 
nation. 

Le ministère anglais élit donc résolu non- 
seulement à négocier , mais à négocier prompte- 
ment, afin de pouvoir présenter le résultat de 
ses négociations à la prochaine réunion du Par- 
lement, c'estidire à l'automne. On venait de 
traiter avee Ja Russie, à des conditions avanta- 
geuses. L'Anglelerre n'avait à régler avec cette 
cour qu'une question de droit maritime. Elle 
avait fait quelques concessions au nouvel empe- 
reur, et elle en avait exigé quelques-unes aussi. 
que ce prince , jeune, inexpérimenté pressé de 
satisfaire le parti qui l'avait placé sur le trône ; 
lus pressé encore de se livrer Lranquillement à 
ses idées de réforme intérieure , avait eu la f 
blesse de se laisser arracher. Sur les quatre p 
ipes essentiels du droit maritime, soutenus par 
la ligue du Nord et par la France, la Russi 
abandonné deux, et fait. prévaloi 
Par une convention signée le 27 juin, entre le 
viee-chancelier Panin et le lord Saint-Helens, on 
avait arrêté les stipulations suivantes : 

° Les neutres pouvaient naviguer librement 
entre tous les ports du globe, même ceux des na 
tons belligérantes. Ils pouvaient, suivant l'usage, 
x apporter tout, excepté la contrebande dite de 
guerre. La définition de. cette contrebande était 
faite dans les intérêts russes. Ainsi les céréales , 
Les matières navales, autrefis interdites aux neu= 
Les, n'étaient plus comprises dans la contrebande 
de guerre, ee qui était fort important pour la 
Russie, qui produit des clanvres, des goudrons, 
des fers, des bois de mâture, des blés. Sur ce 
point, l'un des plus importants du droit maris 
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time, In Russie avait défendu les libertés du com 
merce général, en défendant les intérèts de son 
commerce particulier. 

2° Le pavillon ne couvrait pas Ia marchandise, 
à moins que cette marchandise n'eut été acquise 
pour le compte du commerçant neutre. Ainsi du 
café provenant des colonies françaises, des lingots 
exportés des colonies espagnoles, n'étaient pas 
bles. sils étaient devenus la propriété 
d'un Danois ou d'un Russe. Il est bien vrai que 
cette réserve sauvait, dans la pratique, une partie 
du commerce neutre ; mais la Russie saerifiait le 
pe du droit maritime , le parilon 
coutre la marchandise , et ne soutemait_ pas le 
noble rôle qu'elle avait entrepris de jouer sous 
Paul et sous Catherine. Cette protection du fai- 
ble, si ambitionnée par elle sur le continent, était 
{istement abandonnée sur les mers. 

5° Les neutres , quoique pouvant naviguer 
Hibrement, devaient s'arréter, suivant l'usage. à 
l'entrée d'un port bloqué, mais bloqué réclle- 
ment, avec danger imminent de forcer le bloeus. 
Sous ce rapport. le grand principe du blocus 
réel était rigoureusement maintenu, 

4° Enfin le droit de visite, sujet de tant de 
contestations, cause déterminante de la dernière 
ligue du Nord, était entendu à peu 
honorable pour le pavillon neutre. Ainsi on 
n'avait jamais voulu admettre que des bâtiments 
de commerce, eonvoyés par un vaisseau de l'État, 
lequel attestait par sa présence leur nationalité, 
et surtout l'absence de toute contrebande à leur 
bord, pussent être visités. La dignité du pavillon 
n'admeutait pas en effet q 
enu , peut-être un amiral, pu 
arrétés par un corsaire, pourvu d'un 


















































simple 
lettre de marque. Le cabinet russe erut sauver In 





dignité du pavillon au moyen d'ane di 
11 fut décidé que le droit de visite. à l'égard des 
bâtiments de commerce convoyés 

rait plus par ous les navires indistinetement , 
mais par les mavires de guerre seuls. Un cor 
muni d'une simple lettre de ma 
le droit d'arrêter et d'interpeller un convoi escorté 
par un vaisseau de guerre. Le droit de visite ne 
pouvait plus, par conséquent, s'exercer que d'égal 




















l'inconsenance était évitée, mais le fond du prin- 
âpe était sacrifié, et In chose était d'autant moit 

honorable pour la cour de Saint-Pétersbourg ; 
que c'était celui des quatre principes contestés 
pour lequel Copenhague venait d'être bombardé 
rois mois auparavant, et pour lequel Paul 1“ 
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avait voulu soulever toute l'Europe contre l'An- 
leterre. 

Ainsi Ie Russie avait fuit prévaloir deux des 
grands principes du droit maritime, et en a 
sacrifié deux. Mais l'Angleterre, il faut le recon- 
noitre, avait fait des concessions, et, dans son 
désir d'obtenir la paix, s'était désistée d'une par- 
lie des orgueilleuses prétentions de M. Pitt. Les 
Danois, les Suédois, les Prassiens étaient invités 
à adhérer à cette convention. 

Délivrée de la Russie, ayant obtenu un pre- 
mier succès en Égypte, l'Anglelerre ne voul 
tirer de cette amélioration de situation qu'une 
paix plus prompte avec la France. Lord Hawkes- 
bury fit appeler M. Otto au Foreign-Ofice, et le 
chargea de présenter au Premier Consul la pro- 
position suivante. « L'Égypie est en ce moment 
envahie par nos troupes, lui dit-il; de grands 
secours doivent leur arriver ; leur succès est pro- 
bable. Cependant la lutte n'est pas terminée, 
nous l'avouons. Faisons cesser l'efusion du sang ; 
convenons que de part et d'autre nous ne cher- 
cherons pas à rester en Égy Ÿ 
cuerons pour la rendre à 

A cette proposition lord Hawkesbury sjoutait 
la prétention de garder Malte ; « car Malte, disait 
il, m'avait dû dure évaeuée par l'Angetcre qu'en 
re 
France, Cet abandon étant aujourd 
part de la France, non plus une concession volon- 
tire. mais une conséquence forcée des. événe- 
ments de lo guerre, il n'y avait plus de raison de 
Ia payer par la restitution de Malte. » 

Dans les Indes orientales, le ministre anglais 
souit toujours Ceylan ; mais il s'en contentait. 
11 offrait de rendre le cap de Bonne-Espérance à 
la Hollande ; plus les parties du continent de 
l'Amérique méridionale qu'on lui avait prises, 
telles que Surinam, Demerari, Berbice, Esse- 
quibo. Mais il demandait dans les Antilles une 
grande ile, la Martinique ou la Trinité, l'une ou 
l'autre, au choix de la France. 
ns le résullat définitif de ces dix ans de 
guerre ext été pour l'Angleterre, indépendam- 
ment de l'Indostan , l'île de Ceylan dans la mer 
des Indes, l'ile de la Trinité ou de In Martinique 
dans la mer des Antilles, lle de Malle dans In 
Méditerranée. Le cabinet avait de la sorte un 
beau présent à faire à l'orgueil anglais, dans cha= 
cune des trois mers principales. 

Le Premier Consul répondit surlechamp aux 
offres britanniques. On se faisait fort des événe- 
ments d'Égypte pour élever de grandes préten- 
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« Lisbonne et Oporto, 
à lord Hawkesburs par l'organe de 
bonne et Oporto vont nous apparte- 
mir, si nous le voulons. On traite en ce moment 
à Badajoz pour sauver les provinces du plus 
fidéle allié de l'Angleterre. Le Portugal propose, 
pour racheter ses États, d'exclure les Anglais de 
tous ses ports, de payer en outre une forte can- 
&ibution de guerre. et l'Espagne parait assez 
disposée à consentir à cette concession. Mais tout 
dépend du Premier Consul. 11 peut acconler où 
refuser ce traité et il va Le rejeter, il va fire 
occuper les principales provinces du Portugal, si 
l'Angleterre ne consent pas à la paix, à des con- 

raisonnables et modérées. On demande, 
sjoutail, que la France évacue l'Égypte, soit; 
mais l'Angleterre, de son côté, abandonnera 
Male ; elle n'exigera ni la Martinique, ni la Tri- 

é, et se contentera de l'île de Ceylan, nequi 
tion assez belle, et qui complète assez grandement 
le superbe empire des Indes.» 

Le négociateur anglais, en réponse à ces pro 
positions, s'expliqua d'une manière peu satisfai- 
sante pour le Portugal , et qui prouvait 
d'ailleurs on savait déja, que l'A 






































er Consul envahit les États du 


Portugal en Europe, répondit lord Havrkesbury 


V'Angleterre envahira les États du Portugal au 
delh des mers. Elle prendra les Agores ; le Bré- 
sil, et se pourvoira de gages, qui, dans ses 





Angleterre songeit à se venger, sur ect allié 
même, des nouvelles acquisitions que pouvait faire 
sa rivale. 

Le Premier Consul vit qu'il fallait prendre en 
celte occasion un Lon énergique , et montrer ce 
qui était dans le fond de son eœur, e'est-à-dire 
la résolution de lutter corps à corps avee l'An- 
leterre , jusqu'à ce qu'il l'eût amenée à des pré- 
tentions modérées. 11 déclara que jamais, à au 
une condition , il ne concéderait Malte ; que ln 
Trinité appartenait à un allié, dont il défendrait 
Les intérêts comme les siens mêmes ; qu'il ne lis- 
serait pas celte dernière colonie aux. Anglais, 
qu'ils devaient se contenter de Ceylan , complé- 
ment bien suffisant de In conquète des Indes, et 
































1 aut bien distinguer ce premier essai de ot, qu st 
de AB, de I grande organisailon mavale el milare, one 
coxstar. 1: 
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que du reste aueun des points entestés, saufl'le 
de Malte, ne valait une seule des déuleurs qu'on 
allait causer au monde ; une seule goutte du sang 
qu'on allait répandre. 

À ces explications diplomatiques, ajouta des 
déclarations publiques au Moniteur, et le récit 
lé des armements qui se faisaient sur la eôte 












ns de chaloupes eanonnières sor- 

effet, des ports du Calvados, de la 

re-Inférieure, de la Somme, del'Eseaut, pour 

se rendre à Boulogne en ebtoyant et ÿ avaient 
feurs fois , malgré les c4 





fixé, comme 
descente en Angleterre ; mais il voulait intimider 
celte puissance. par l'éclat de ses préparatifs, et 
enfin il était résolu à compléter ses 

et passer des menaces aux effets; si la rupture 
devenait définitive.  s'expliqua longuement à cet 
gard dans une délibération du Con 
quelle m'ssistaient que les Consuls mêmes. Plein 
de confiance dans le dé nt de ses collègues 
Lebrun et Cambacérès ; il leur dévoila toute sa 
pensée. 1 leur déclara qu'avec les. armements 
actuellement existant à Boulogne, il n'avait pas 
encore le moyen de enter une descente, opéra 
de guerre des plus diffieiles ; qu'il voulait 
uniquement par es armements faire comprendre 
à l'Angleterre de quoi il s'agissait, €'st-à-dire 
une attaque directe, pour Le succès de laquelle 
ñ, général Bonaparte, n'hésiterait pas à r 

+ sa gloire et sa fortune ; 

it pas à obt 


Le fut plus tard sur Le plan d'une 



































parti, compléterait la floltlle de Boulogne. 
point de porter 100,000 hommes, et s'embar- 
querait lui-même sur celle flobtille, pour tenter 
les chances d'une opération terrible, mais déci- 
sive. 

Voulant appeler à son secours l'y 
gleterre et de l'Europe elle-même 
notes de son négociateur, qui ne s'adressaient 
qu'aux ministres anglais , des articles au Moni- 
teur, qui sndressaient au publie européen (out 
entier, Dans ces articles, modèles de polémique 
nette et pressante, qui étaient écrits par lui, et 
dévorés par les lecteurs de Loutes les nations nt- 
tentives à cetle scène singulière, il caressait les 
ministres anglais actuels, les présentait comme 





























sans Le nom setébre de Camp de Boslogne, et se rappertant 
ATannée 808. 


mmes sages ;raïsonnables bien intention 
timidés par les violences des mi- 
M. Pi, et surtout M, Windham 
Cest particulièrement sur ce derni 
Les sarcasmes à plcine main , parce 
le chef du parti de la guerre. Dans 
cherchait à rassurer l'Europe sur 
ambition de la Franec ; il s'atachait à mG 
que ses conquêtes 
des acquisitions que la Prusse, l'Autriche et la 
Russie avaient faites lors du partage de la Po- 
logne ; que cependant elle avait rendu tre 
quatre fois plus de territoire qu'elle n'en avait 
retenu ; que l'Angicterre, en relour, devait res- 
tituer une grande partie de ses conquêtes ; qu'en 
gardant le continent de l'Inde elle restait en pos- 
session d'un empire superbe, auprès duquel les 
iles contestées n'éaïent rien ; qu'il ne valait pas 
la peine pour ces iles de verser plus longtemps 
le sang des hommes; que st a France À la vérité 
semblait ÿ tenir si fortement , c'était par hon- 
neur, pour défendre ses alliés, pour garder tout 
au plus quelques relâches dans les mers Join- 
es; que, du reste, si on voulait continuer la 
guerre, l'Angleterre pourrait bien, sans doute, 
conquérir encore d'autres colonies, mais qu'elle 
en avait déjà plus qu'il en fallait à son com- 
meree; que la France avait, lout aulour de ses 
frontières, des nequisitions bien autrement pré- 
ieuses à faire, entrevues par Lout le monde sans 
les désigner, puisque ses troupes occupaient la 
Hollande , la Suisse, le Piémont, Naples, le Por- 
tugal; et qu'enfin on pourrait encore simplifier 
Ja lue, Ia rendre moins onéreuse aux nations ; 
en la réduisant à un combat corps à corps, entre 
la Fi 















































faisait entendre qu'une descente serait enfin sa 
dernière ressource , et que si les ministres an- 

üs voulaient que la guerre finit par la destrue- 
m de l'une des deux nations , il n'y avait pos 
un Français qui ne fût disposé à faire un der- 
nier et vigoureux effort, pour vider cette longue 
relle; à l'éternclle gloire ; à l'éternel profit 
de la France. « Mais pourquoi , disait-i, placer 

















la question dans ces Lermes exirèmes ? pour- 
quoi ne p tx maux de l'humanité? 
pourquoi à le sort de deux. grands 





peuples? » Le Premier Consul terminait l'une 
de ces allocut ogul 

si belles, qui devaient avoir un jour une 
tion à lui-même : « Heureuses ; 
cureuses les nations lorsque, arrivées à 


ns par ces paroles si 
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« point de prospérité, elles ont des gouverne- 
« mentssages, qui n'exposent pas tant d'avantages 
« aux caprices et aux vicisitudes d'un seul coup 
« de la fortune! » 

Ces articles, remarquables par une logique 
vigoureuse, par un style passionné, auraient 
l'atention générale, et produisaient sur les es- 
prits une sensation profonde. Jamais gouver- 
nement Lenu ce langage ouvert et saisis 
sant. 

Le langage du Premier Consul, accompagné 
de démonstrations très-sérieuses sur les côtes de 
France, devait agir et agit en effet beaucoup de 
l'autre côté de la Monche. La déclaration formelle 
que la Franco ne concéderait jamais Malte avait 
fait grande impression , et le gouvernement bri- 
tannique répondit qu'il voulait bien ÿ renoncer, 
à condition que cette ile serait restituée à l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem, mais qu'alors il de 
mandait le Cap de Bonne-Espérance. Il renonçait 
Ja Trinité, même à la Martinique, sl 
obtenait une partie du continent hollandais d'A- 
mérique, c'esti-dire Demerari, Derbice ou Esse- 
qu 

























C'était un pas dans 
don de Malte. Le Prer 
céder ni Malle, 


négociation que l'aban- 
er Consul insista pour ne 
le Cap, ni Jes possessions con 








Malle n'avait dû être qui 
gyple cédée aux Français : puisqu'il 
question del'Égyple pour les Français, i ne devai 
plus être question de Malte pour les Anglais, ni 
de semblables équivalents. 

Le cabinet anglais cessa enfin d'insister sur 
Malte, et sur le Cop comme compensation de 
Malte. 1 6e résuma et demanda une des grandes 
Antilles; et, comme on n'osait plus parler de li 
française de la Martinique, il demanda l'Île espa- 
gnole de la Trinité. 

Le Premier Consul no voulait pas plus céder la 
Trinité que la Martinique. C'était une colonie 
espagnole, qui proeurait aux Anglais un pied-à- 
terre dangereux sur Je vaste continent de l'Amé- 
rique du Sud. 11 poussa la loyauté envers l'alliée 
de la France jusqu'à offrir la petite Île fran 
de Tabago pour racheter la Trinité. Elle n'était 
pas trèsimportante, mais elle intéressaitl'Angle- 
Lerre, parce que tous les planteurs en étaient An- 
glais, Avec un noble orgueil, qui n'est permis 
que lorsqu'on a comblé son pays de gloire et de 
grandeur il ajouta: « C'est une colonie française 3 
cette acquisition devra toucher l'orgueil britan- 
€; qui sera flatté d'obtenir l'une de nos dé- 
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pouilles coloniales, et la conclusion de Ia paix en 
deviendra sans doute plus file ‘ 

‘On en était Ià vers a fin de juilet et au com- 
mencement d'août 1801, L'animation & 
de part et d'autre. Les préparatifs faits s1 
eôte de Franee étaient imités sur la côte d'An- 
gleterre. On ÿ exerçait les milices; on y faisait 
construire des chars pour transporter Les troupes 
en poste, alin d'accourir plus rapidement sur le 
point menacé, Les journaux. anglais du parti de 
Ia guerre tenaient un langage violent. Quelques- 
uns, dont la rédaction était, disaiLon , inspirée 
par M. Windham, se permirent d'exciter le peur 
le anglais contre M. Otto et contre les prison. 
niers français. M. OLto demanda ses passe-ports 
surde<hamp, et le Premier Consul fit aussitôt 
insérer dans Le Moniteur les réflexions les plus 
menaçantes. 

Lord Hawkesbury accourut chez M. Outo, in- 
sista pour le retenir, et y réussit, quoique avec 
beaucoup de peine, en lui faisant espérer un 
prompt rapprochement. Cependant 1° 
nationale semblait réveillée, et on craignait une 
rupture. Tous les hommes raisonnables d'Angle- 
terre la redoutaient, et cherchaient à la prévenir. 
(On désespérait du succès de leurs efforts , car le 
Premier Consul ne voulait céder à aueun prix les 
possessions de ses alliés, qu'on s'obstinait à lui 
demander. 

Mais tandis qu'il défendait si loyalement les 
colonies espagnoles, le prince de la Paix, avec 
l'inconséquence d’an favori vai et léger, 
tenir à son maltre Ja plus malheureuse conduite, 
ét dégogeait le Premier Consul de tout devoir 
d'amitié envers l'Espagne, 

On n'a point oublié que M. de Pinto, envoyé 
de Portugal, était arrivé au quartier espagnol, 
pour s'y soumettre aux volontés de Ia France et 
de l'Espagne. Le prince de Ia Paix était pressé de 
erminer une campagne dont les débuts avaient 
été brillants et faciles, mais dont la continuation 
pouvait présenter des difficultés, qui ne seraient 
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Quant à l'Amérique, aux olservations péremptire que 
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surmontables qu'avec le concours des Français. 
S'il fallait, par exemple, occuper Lisbonne où 
porto, le secours de nos soldats était indispen- 
sable. L'entreprise, d'une simple affaire d'osten- 
tation, pourrait devenir une afaire sérieuse, et 
demander un nouveau corps de troupesfrançaises. 
Prévoyant même ce besoin, le Premier Consul 
faisait spontanément avancer 10,000 hommes 
de plus, ee qui allait porter le nombre tolal des 
rançais présents en Espagne à 25,000. Or, le 
prince de la Paix, qui avait appelé nos soldats 
sans réflexion, seffenyait, sans réflexion, de leur 
arrivée. Cependant ils avaient observé une exacte 
discipline, el témoigné pour le clergé, les églises, 
les cérémonies du culle, un respect qui ne leur 
était pas ordinaire, ct que le général Bonaparte 
pouvait seul obtenir de leur part. Mais aujour- 
d'hui qu'on les avait auprès de soi, on était, en 
Espagne, ridiculement épouvanté de leur pré. 
sence. 1 fallait ou ne pas les faire venir, ou, les 
ayant appelés, s'en servir pour atteindre le but 
proposé. Or, ce but ne pouvait consister à dis- 
perser quelques bandes portugaises. à obtenir 
quelques milions de contributions, ou même à 
fermer aux vaisseaux anglais les ports du Portu- 
al: il devait consister évidemment à s'emparer 
de gages précieux , dont on pût se servir pour 
arracher aux Anglais les restitutions qu'ils ne 
voulaient pas fre. Pour cela, il fallait occuper 
certaines provinees du Portugal, celle notamment 
dont Oporto était la capitale. C'était le moyen le 
plus sûr d'agir sur le cabine britannique, en 
agissant sur les gros marchands de la Cité, fort 
intéressés dans Le commerce d'Oporto. La chose 
avait été ainsi convenue, entre les gouvernements 
de Paris et de Madrid. Cependant, malgré tout ce 
qui avait été stipulé, le prinee de Ia Paix imaginn 
d'accepter les conditions du Portugal, et de se 
contenter, pour l'Espagne, de la place d'Olivença, 
pour la France, de 45 à 20 millions, et pour 
les deux puissances alliées, de la clôture des ports 
du Portugal à tous les vaisseaux anglais, soit de 
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guerre, soit de commerce. À ces conditions. 
campagne qu'on venait de faire était puérile. Elle 
n'éuait_ plus qu'un passe-temps. inventé pour 
distraire un favori rassasié de faveurs royales, 
par des voies ridi- 
eules, comme il convenait à sa coupable et folle 














ce de la Paix fit valoir auprès de ses 
res les sentiments paternels files à émou- 
voir chez eux, mais il faut le dire, émus ou trop 
dre la présence des 













cais voulussent conquérir l'Espagne où même ÿ 
prolonger leur séjour d'une manière ing 
Tout cela supposait des projets, qui n'existai 
même pas en germe dans la tête du Premier 
Consul; et qui n'y sont entrés depuis qu'après 
des événements inouis, que nf lui ni personne ne 
prévoyait alors. Dans le moment, il ne voulait 
qu'une chose, arracher à l'Angleterre une ile de 
plus, et cette ile était espagnole. 

En acceptant les conditions proposées par la 
our de Lisbonne, qui consistaient 
concéder Olivença aux Espagnols, vingt millions 
aux Français, el l'exclusion du. pavillon anglais 
des ports du Portugal, on avait eu soin de pré- 
parer deux. copies du lraité, un 
gner l'Espagne , une autre que dev. 
France. Le prince de la Paix revétit de sa signa- 
Lure celle qui était destinée à sa cour, eL qui fut 
datée de Badajoz, parce que tout se passait dans 
cette ville. 11 fit ensuite dom 
par le roi qui se trouvait sur les lieux. Lucien si 
côté Ia copie destinée à la France, et la 
pour la soumettre à la ratification de 


















































Le Premier Consul reçut ces communications 
au moment même ile la plus grande 
négociations de Londres. 








ile, so 
il eontenait son irritabilité moins avec ses parents 
qu'avec toute autre personne, eL assurément on 
pouvait en cette oecasion lui pardonner de s'y ais. 
er aller, Aussi le fitil sans réserve, et se ivrastil 
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contre son frère Lucien à un violent emportement. 

Toutefois il espérait que le traité ne serait pas 
encore ratifié. Des courriers extraordinaires fu- 
rent envoyés à Badojoz, pour annoncer que la 
France refusait sa ratification , et pour prévenir 
celle de l'Espagne. Mais ces courriers trouvérent 
le traité ratifié par Charles IV, et l'engagement 
devenu irrévocable. Lucien fut consterné du rôle 
embarrassant, humiliant même, qui lui était ré- 
servé en Espagne, au lieu du rôle brillant qu'il 
avait espéré y jouer. 11 répondit à la colère de 
son frère par un accès de mauvaise humeur, ac- 
cès assez fréquent chez lui, et envoya sa démission 
au ministre des efires étrangères. De son côté 
le prince de Ia Paix dev 
un langage qu 
d'un homme tel que celui qui gouvernait alors 
la France, IL annonça d'abord la cessation de 
toute hostilité envers le Portugal, puis demanda 
la retraite des Français, et ajouta même cette dé- 
laration fort imprudente, que, si de nouvelles 
troupes passaient la frontière des Pyrénées, leur 
passage serait considéré comme une violation de 
territoire. IL réclama de plus la restitution de la 
flotte enfermée à Brest, eL une promple conclu- 
sion de la paix générale, pour faire cesser le plus 
tôt possible une alliance devenue onéreuse à la 
cour de Madrid !. Cette conduite était aussi in- 
convemante que contraire aux véritables intérèts 
de l'Espagne. I faut dire cependant que l'affreux. 
malheur qui venait de frapper deux. vaisseaux 
espagnols avait jeté quelque tristesse dans l'esprit 
de la mation, et avait contribué à cette dispositi 
chagriné, qui se manifestait d'une mai 
tempestive et si nuisible à la politique des deux 
eabinets. 

Le Premier Consul, parvenu au comble de 
l'iritation, ft répondre sur-e-champ que les 
Français resteraient dans la Péninsule, jusqu'à la 
poix particulière de la France avec le Portugal; 
que si l'armée du prince de la Paix faisait un seul 
pas pour se rapprocher des 13,000 Français qui 
étaient à Salamanque, il considérerait cela comme: 
une déclaration de guerre, et que, si à un lan- 
gage inconvenant on se permettait d'ajouter un 
seulacte hostile, Ia dernière heure de la monarchie 
espagnole auraiL sonné *, Il enjoignit à Lucien de 















































Legrand, partpour les sav, était remplacé par M. Caïlend. 
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retourner à Madrid , d'y déployer son caractère 
d'ambassadeur,etd'attendredes ordresultérieurs. 
C'en était assez pour intimider et contenir l'in- 
digne courtisan qui compromettait si légèrement 
les plus grands intérêts qu'ily eût dans l'univers. 
Hientôt, en effet, il éerivit les letres les plus sou. 
mises, afin de rentrer en grâce auprès de l'homme 
dont i craignait l'influence et l'autorité 

elles sur la cour d'Espagne. 

Cependant il fallait prendre un parti sur cette 
étrange et inconcevable conduite du cabinet de 
Modrid. M. de Talleyrand était absent alors pour 
raison de santé. IL se trouvait aux eaux. Le Pre- 
mier Consul lui communiqua toutes les piéces, eL 
en reçut en réponse une lettre fort sensée , con- 
Lenant son avis sur celle grave affaire. 

Une guerre de notes, suivant M. de Talleyrand, 
ne mênerait à rien, quelque succès de raison qu'on 
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pût se promettre, en se fondant sur les engnge- 
ments pris, sur les promesses faites de part et 
d'autre. La guerre contre l'Espagne, outre qu'elle 
éloignait du but, qui était la pacification générale 
de l'Europe, outre qu'elle était contraire à la vé- 
ritable politique de la France, devenait une chose 
le dans l'état pitoyable de Ja monarchie espa- 
gnole, avec nos troupes au milieu de ses provin- 
ces, avec ses esendres à Brest. JL y avait un 
moyen bien plus naturel de la punir ; c'était de 
céder aux Anglais l'ile espagnole de la Trinité, 
seule et dernière difficulté pour Inquelle on re- 
tardait la paix du monde. L'Espagne nous avait 
en elfet dispensés de Lout devoir, de tout dévoue- 
ment envers elle, Dans ee cas, ajoutait M. de 
Talleyrand, il faut perdre du temps à Madrid et 
en gagner à Londres, en accélérant la négociation 
avee l'Angleterre par la concession de la Trinité. 
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Cet avis était fondé en raison, et parut Lel au 
Premier Consul. Cependant , tenent à honneur 
de défendre même un allié devenu infidèle, il 
forma M. Otto de ses nouvelles dispositions re- 
lativement à ln Trinité, et se montra prêt à la 
pas Lout de suite, seulement à la 





dernière extrémité, quond on ne pourrait pas 
faire autrement, à moins d'amener une rupture. 
Il lui ordonna d'insister encore pour faire acecp= 
ter en échange de la Trinité l'ile française de 
Tabago. 

Malheureusement l'étrange conduite du prince 





de la Paix avait beaucoup affaibli notre négocia= 
teur. Une nouvelle arrivée depuis peu, eelle de la 
eapitulation du général Beliord au Caire, l'affai- 
blissait davantage encore. Toutefe 
tance du général Menou dans Alexan( 
ait un dernier doute favorable à nos prétentio 
C'était à notre flottlle de Boulogne que devait 
appartenir l'honneur de terminer toutes les dif 
fieultés de cette longue négociation. 

En Angleterre les esprits n'avaient cessé de se 
préoceuper des préparatifs faits sur les côtes de 
la Manche. Pour les rassurer, l'amirauté anglaise 
avait rappelé Nelson de la Baltique, et lui avait 
donné le commandement des forces navales pla- 
cées dans ces parages. Ces forces se composaient 
de frégates, bricks, corvettes, bâtiments légers de 
toute dimension. L'esprit entreprenant du eélè- 
bre marin anglais faisait espérer qu'il aurait 
bientôt détruit, par quelque eoup hardi, la flot- 
till française. Le 4 août (16 thermidor), il se 
présenta vers la pointe du jour devant la plage 
de Boulogne, avec une trentaine de petits bâti- 
ments. Son pavillon était arboré sur la frégate la 
Méduse. 1 prit position à 1,900 toises de notre 
ligne, cesti-dire hors de ln portée de notre ar- 
tillerie et seulement à la portée des gros mor- 
tiers. Son intention était de bombarder notre 
lottlle. Elle avait pour commandant un brave 
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marin, plein de génie naturel e d'ardeur pour la 
&uerre, et appelé, s'il a , aux plus belles 
destinées : était l'amiral Latouche-Tréville. U 
exerçait Lous les jours nos chaloupes canonnières, 
il accoutumait nos soldats et nos marins à monter 
rapidement à bord des bâtiments, à en descen- 
dre de même, à manœuvrer ensemble avec célé- 
rité et précision. Le #, notre flobill était for- 
mée en trois divisions, sur une seule ligne 
d'embossage parallle au rivage, à 500 toises de 
la côte, et à l'ancre. Elle se composait de gros 
bateaux canonniers, soutenus de distance en dis= 
tance par des ricks. Trois bataillons d'infanterie 
étaient embarqués sur ces bâtiments de toutes 
sortes, pour seconder la bravoure de nos marins. 
Neon rangea en avant de son escadrille une 
division de bombardes, et commença le feu dès 
cinq heures du matin. Il espérait, en l'accablant 
de ses bombes, détrire notre flottlle, ou l'obli- 
ger du moins à rentrer danse port. Il en fit donc 
eter une quantité infinie, ct pendant toute la 
journée. Ces projectiles, lancés par de gros mor- 
tiers, passaient pour la plupart au delh de notre 
ligne, et allaient tomber sur la grève. Nos soldats 
et nos matelots, immobiles sous ce feu incessant, 
et du reste plus effrayant que meurtrier, mon- 
traïent un sang-froid, une gaielé rares. Malheu- 
reusement ils n'avaient pas les moyens de ripos- 
ter. Nos bombardes , construites à la hâte, ne 
pouvaient pas résister à l'ébranlement des mor- 
tiers, et tiraient à peine quelques coups mal di- 
rigés. La poudre, prise dans les vieux approvi 
sionnements de nos arsenaux, était sans force ; 
lle n'envoyait pas les projectiles à la distance 
nécessaire. Les équipages français demandaient 
qu'on se portät en avant, soit pour être à la por- 
tée du canon, soit afin de s'élancer à l'abordage. 
Mais nos bateaux canonniers, lourdement con= 
Struits, eL sans l'expérience qu'on acquit plus tard 
dans ee genre de construction, n'étaient pas aciles 
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à manœuvrer, sous le vent du nord-est qui souf- 
flait en ce moment. Ils auraient été poussés par 
Le vent et le courant sur Ia ligne anglaise, ct obli- 
gés, pour revenir à la côte, de lui montrer le 
travers, ee qui les aurait laissés sans feux, car 
leurs eanons étaient placés à l'avant. 1 fallut donc 
rester immobiles sous celle pluie de projectiles ; 
qui dura seize heures. Nos soldats de terre et de 
mer, la supportant courageusement, regardaient 
en riant les bombes passer sur leurs têtes. Le 
brave commandant, Latouche-Tréville, était au 
milieu d'eux avec le colonel Savary, aide de camp 
du Premier Consul, On leur jeta un milier de 
bombes, et, par une sorte de miracle, il n'y eut 
personne de grièvement blessé. Deux de nos bâ- 
timents furent coulés, sans qu'il périt un seul 
homme. Une canonnière, la Aéchante, comman- 
dée par le capitaine Margoli, fut percée par le 
milieu. Ce brave oficler jeta son équipage sur 
d'autres bateaux, puis, gardant deux marins avec 
lai, ramena sa canonnière faisant eau de toute 
part, et l'échoua sur le sable, avant qu'elle eût le 
temps de couler à fond. 

Les Anglais, malgré le désavantage de notre 
position, ek la mauvaise qualité de notre poudre, 
avaient été plus maltraités que nous. Ils avaient 
eu trois où quatre hommes tués ou blessés par Les 
éclats de nos bombes. 

Nelson s'éloigoa très-mortifié, promettant de 
se venger dans quelques jours. et de revenir avec 
des moyens certains de destruction. 

On s'attendait donc à tout moment à le voir 
reparaitre et l'amiral français se mettait en me- 
sure de le bien recevoir. J renforça sa ligne ; la 
pourvut de meilleures munitions , anima de son 
esprit ses matelots et ses soldats, qui du reste se 
montraient pleins d'ardeur, et tout fers d'avoir 
Bravé les Anglais sur leur élément. Trois bat: 
lons d'élite, pris dans les 46°, 57° eL 108 demi- 
brigades , avaient été placés sur la floltille, pour 
y servir comme dans la journée du 4. 

Douxe jours après, le 16 août (28 thermidor), 
Nelson parut avec une division navale beaucoup 
plus considérable que la première. Tout annon- 
ait de sa part l'intention d'une attaque sérieuse 
et à l'abordage. C'était ce que désiraient les Fran 
çais. 

Nelson avait 35 voiles, beaucoup de chaloupes 
et 2,000 hommes d'élite. Vers la chute du 
jour, il avait rangé ses chaloupes autour de {a 
Méduse, y à ibué son monde , et donné 
ses instructions. Ces haloupes, montées par des 
soldats de la marine anglaise, devaient pendant 
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Ja nuit s'vancer à la rame, et enlever notre ligne 
à l'abordage. Elles étaient formées en quatre di- 
visions. Une cinquième division, composée de 
bombardes, devait se placer, non plus en face de 
notre flotille, position qui avait procuré peu de 
résultats dans le bombardement du # août, mais 
sur le côté, de manière à pouvoir la prendre d'en- 
filade. 

Vers minuit, es quatre divisions, commandées 
par quatre officiers intrépides, les capitaines Som 
merville, Parker, Cotgrave et Jones, s'avancèrent 
rapidement vers la côte de Boulogne. Une petite 
embarcation française, montée par huit hommes 
seulement, avait été laissée en sentinelle avancée. 
Elle fut abordée et enveloppée ; mais elle se dé- 
fendit bravement avant de succomber, et le bruit 
de sa mousqueterie servit à signaler la présence 
de l'ennemi. 

Les quatre divisions anglaises s'approchaient 
de toute la force de leurs rames. Dès qu'elles 
eurent été aperçues, on ouvrit sur elles un feu 
nourri de mousqueterie et de mitraille. La pre- 
mière division, celle que commandait Le capi 
Sommervill, entrainé par le mouvement de la 
marée vers l'est, fut contrariée dans sa marche , 
et emportée bien au delà de notre aile droite ; 
qu'elle était chargée d'attaquer. Les deux di 
sions du centre, conduites i 
Parker el Cotgrave ; d 
milieu de notre ligne d'embossage , y arrivèrent 
Les premières, vers une heure du matin, et l'atla- 
quèrent franchement. Celle qui se trouvait sous 
les ordres du capitaine Parker, après avoir 
échangé avec nos bâtiments une fusillade fort 
vise, se jela sur l'un des gros bricks qu'on avai 
entremélés avec nos chaloupes pour les soutenir. 
Cétait l'Etna, que commandait le capitaine 
Pevrieu. Six péniches l'entourèrent afin de le 
prendre à l'abordoge. Les Anglais l'scaladèrent 
hardiment, leurs officiers en te ; mais ils furent 
reçus par deux cents hommes d'infanterie, et 
etés à la mer à coups de baïonnette. Le brave 
Pevrieu, ayant successivement affaire à deux nn 
telots anglais, quoique blessé d'un coup de 
gnard et d'un coup de pique, les tua tous les 
deux. En peu d'instants on eut culbuté les assail 
lants, et on fit sur les péniches un feu qui abatt 
le plus grand nombre des matelots employés à 
les diriger. Nos chaloupes reçurent tout aussi 
vaillamment Les assaillants qui les. voulurent 
order, et s'en défrent à coups de hache ou de 
baïonnette. Un peu plus loin, la division com 
mandée par le capitaine Cotgrave aborda brave- 



























































sue 





ment a ligne des bateaux français, mais sans plus 
de résultat. Une grosse chaloupe canonnière la 
Surprise, entourée par quatre péniches, coula la 
première de es péniches, prila seconde, et mitles 
deux autres en fuite. Les soldats rival 
les mateots dans ee genre de combat qu 












Pendant quels seconde e troisième 
anglaises es, la première, qui 
aurait di aborder notre aile droite, entrainé à 
l'est par la marée, comme on vient de le voir, 
n'avait pu arriver que trés-lard sur le lieu de 
action. Faisant effort pour revenir de l'est à 
l'ouest, elle semblait menacer l'extrémité de 
notre ligne d'embossage , et vouloir passer entre 
la terre et nos Ls, suivant une manœuvre 
fort ordinaire aux Anglais. C'était, au surplus, un 

4 de sa position plutôt qu'un caleul. Mais des 
détachements de la 108*, postés sur le rh 
firent sur elle un feu meurtrier. Les ma 

























de notre ligne. L'enscigne q 
nommé Guéroull, oficier plein d' 
T'abordage à la tête de ses matelots et de qui 
ques soldats d'infanterit 

iâtre à 

pont de sa canonnière, les embarcations anglaises 
qui l'enveloppaient essayérent de couper les 
cibles pour emmener Ia eanonnière elle-même. 
Heureusement l'une des attaches était en fer; ct 
put résister à tous les efforts qu'on fit pour In 
rompro. Le feu, parti des autres bateaux français 
el du rivage, obligea enfin les Anglais à lâcher 
prise. L'attaque sur ce point avait done été aussi 
ent repoussée que sur les deux au- 








heureusen 
tres. 





Là poindre. La quatrième 

à se porter vers notre 
gauche, et ayant à faire un grand mouvement 
vers l'ouest, malgré la marée qui portait à l'est, 
n'était point arrivée à temps. De leur côté, les 
bombardes de Nelson , grâce à la nuit, ne nous 
avaient pas fait grand mal. Les Anglais se voyaient 
partout repoussés; la mer était couverte de leurs 
cadavres flottants, et bon nombre de leurs em- 
bareations étaient coulées ou prises. La clarté du 
jour, devenant à chaque instant plus vive, ren- 
ait leur retraite nécessaire. Ils Ja firent vers 
quatre heures du matin. Le solei 
éclairer leur fuite. Cette fû 
leur part une tentative infructueuse, ét 
véritable défaite. 
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Nos équipages étaient tout joyeux ils n'avaient 
pas perdu beaucoup de monde, eL les Anglais, au 
contraire , avaient fuit des pertes assez notables. 
Ce qui sjoutait encore à la satisfaction produile 
par cette action brillante, c'était d'avoir battu 
Nekon en personne, et d'avoir rendu vaines 
toutes les menaces de destruction qu'il avait 
publiquement proférées contre notre flotille. 
L'effet contraire devait être produit de l'autre 
côté du détroit ; et, bien que ee combat à l'ancre 




















ne prouvât pas encore ce qu'une semblable Aot- 
tie pourrait faire en mer, quand il faudrait 
porter 100,000 hommes, toutefois la confiance 
des Anglais dans le génie entreprenant de Nelson 
était fort diminuée, et le danger inconnu dont 
ils étaient menacés les préoceupait bien davan- 








at à leur terme. Décidé par la eond 
du cabinet espagnol, le Premier Consul avai 
enfin autorisé M. Olto à eoncéder la Trinité. 
{Cette concession et les deux combats de Boulogne 
devaient faire cesser les hésitations du cabinet 
bri . Il consenti donc aux. bases propo- 
sées ; sauf quelques difficultés de détail restant 
encore à vainere. Le cabinet anglais voulait, en 
rendant Malte à l'ordre de Saint-Jeon de Jérusa- 
Lem, stipuler que l'ile serait placée sous la protec- 
tion d'une puissance garant ; car il ne comptait 
guère sur la force de l'ordre pour Ia défendre, 
quand même on réussirait à le constituer, On 
n'était pas d'accord avec nous sur la puissance 
garante. Le pape, la cour de Naples, la Russie 
étaient successivement mis en discussion et re- 
poussés. Enfin la forme même de la rédaction 
présentait certains embarras. Comme let de ee 
traité sur l'opinion publique devait être grand 
dans les deux pays, on tenait, des deux côtés, à 
l'apparence autant qu'à la réalité. L'Angleterre 
consentait bien à énumérer , dans le tra 
nombreuses possessions qu'elle. restituait 
ranee et à ses alliés, mois elle voulait énumérer 
aussicelles qui lui étaient définitivement acquises. 
Cette prétention était juste, plus juste que celle 
du Premier Consul, qui voulait que les objets 
restitués à la France, à la Hollande, 

fussent énumérés , et que 1 
l'égard des autres füt pour l'A: 
ière d'en aequérir la propriété. 
À ces difficultés peu graves au fond, s'en joi- 
ment d'accessoires, relativement aux prison 
niers, aux dettes, aux séquestres, surtout aux 
alliés des deux parties contractantes , et au rdlo 
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qu'on leur assignerait dans le protocole. Cepen- 
dant on était pressé d'en finir, et de mettre un 
lerme aux anxiétés du monde. D'une part, le 
cabinet anglais voulait avoir conclu avant la 
réunion du Parlement; de l'autre, le Premier 
Consul eraignait à tout moment d'apprendre la 
reddition d'Alexandrie, car la résistance prolon- 
gée de cette place lissait planer un doute utile à 
la négociation. Impatient de grands résultats, il 
soupirait après le jour où il pourrait faire enten- 
dre à la France le mot si nouveau, si magique, 
nou pas de paix avec l'Autriche, avee la Prusse, 
avec la Russie , mais de paix générale avec le 
monde entier. 

En conséquence, on convint de consacrer im- 
médiatement les grands résultats oblenus , et de 
remettre à une négociation ultérieure les 
tés de forme et de détail. Pour cela on imogina 
de rédiger des préliminaires de paix, et, tout de 
suite après la signature de ces préliminaires , de 
charger des plénipotentinires de rédiger à loisir 
un traité définitif, Toute difficulté qui n'était pas 
fondamentale, et dont la solution entrainait des 
Jenteurs, devait être renvoyée à ce traité définitif. 
Pour être plus certain d'en finir bientôt, le Pre- 
Consul voulut enfermer Les négociateurs 
dans un délai déterminé. On était ou milieu de 
septembre 1801 (fin de fructidor an x); il ac= 
cord jusqu'au 2 octobre (10 vendémiaire an x). 
« Après ee terme, il était décidé, disaitil, à pro 
fier des brumes de l'automne, pour exécuter ses 
projets contre es côtes d'Irlande et d'Angleterre.» 
Tout eela fut dit avec les égards dus à une nation 
grande et fière, mais avec ce Lon péremploire q 
ne laisse aucun doute. 

Les deux négocinteurs, M. Otto et lord Haw- 
Kesbury , étaient d'honnétes gens, et voulaient 
la paix. Il la voulaient pour elle-même, et aussi 

on bien. naturelle et bien légitime 
nom au bas de l'un des plus grands 
Luaités de l'histoire du monde. Aussi toutes facil 



























































és compatibles avec leurs instructions, furent par 
eux apportées dansla réduction des préliminaires. 

11 fut convenu que l'Angleterre restituerait à 
la France et à ses alliés, c'estä-dire à l'Espagne 
et à la Hollande , toutes Les conquêtes maritimes 


qu'elle avait faites, à l'exception des fles de Cey- 
lan et de la Trinité, qui lui étaient définitivement 
acquises. 

Tell avait été la forme admise pour conci 
le juste amour-propre des deux nations, En défi- 
nitive, l'Angleterre gardait le continent del'Inde, 
qu'elle avait conquis sur les prinees indiens lle 
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de Ceylan , enlevée aux Hollandais et appendice 
nécessaire de ce vaste continent ; enfin l'ile de Ia 
Trinité, prise dans Les Antilles sur les Espagnols. 
I y avait là de quoi la plus grande 
ambition national le Cap, Deme- 
rari, Berbice, Essequibo, Surinam , aux Hlollan- 
ais; la Martinique In Guadeloupe, aux Fran- 
ais; Minorque aux Espagnols, Malle à l'ordre 
de Saint-Jean de Jérusalem. Quant à ce dernier 
point, la puissance garante devait être désignée 
dans le traité définitif. L'Angicterre évacuait 
Porlo-Ferraio, qui revenait avec lle d'Elbe aux 
+ En compensation ; les Français de- 
vaient évacuer l'État de Naples, cesth-dire le golfe 
de Tarente. 




















pie était abandonnée par les troupes 
des deux nations, et restituée àla Porte. Les États 
de Portugal étaient garantis. 

Si on veut considérer seulement les grands ré- 
sultats , que ces restitutions tant débnttues de 
quelques iles ne dimi 
beaucoup, voici ce qui ressortait du traité, Dans 
cette lutte de dix années, l'Angleterre a 
acquis l'empire des Indes , sans que l'acqui 
de l'Égypte par In France en devint le contro- 
poids. Mais en retour la France avait changé la 
face du continent à son profit; elle avait conquis 
la formidable ligne des Alpes et du Rhin , éloigné 
à jamais l'Autriche de ses frontières, par l'acqui 
sition des Pays-Bas; arraché à cette puissance 
objet éternel de sa eonvoitise, c'esth-dire l'Ia 
lie, qui avait passé presque tout entière sous la 
domination française. Elle avait, par le principe 
posé des sécularisations ; affaibli considérable. 
ment la maison impériale eu Allemagne , au pro- 
fit de la maison de Brandebourg. L fait 
subir à la Russie de désagréables 
avoir voulu se mêler des alfaires de l'Occident. 
Elle dominait la Suisse, la Hollande , l'Espagne 
et l'talie. Aucune puis dans le 
monde un prestige égal au sien; et si l'Angle- 
Lerre s'était agrandie sur mer, la France avait 
cependant ajouté à l'étendue de ses rivages les 
côles de la Hllande, de ln Flandre , de l'Espa- 
gne, de l'Italie, pays compl 
domi ou à son influence. C* 
vastes moyens de puissance maritime. 

Voilà tout ce que consaerait l'Angleterre, en 
signant les préliminaires de Londres, pour prix; 
il est vrai, du continent de l'Inde. La France y 
Nos alliés vigoureusement dé- 
fendus recouvraient presque tout ce que la guerre 
leur avait fait perdre, L'Espagne était privée de 
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Ia Trinité, par sa faute, mais elle gagnait Oli- 
vença en Portugal, la Toseane en lualie. La 
Hollande abandonnait Ceylan, mais elle recou- 
vrait ses colonies de l'Inde le Cop , les Guyanes ; 
elle était délivrée du stathouder. 
elles étaient les conséquences de celte paix 
belle, la plus glorieuse que la France ait jamais 
conelue. 11 était naturel que le négociateur fran- 
gais füt impatient d'en finir, On était arrivé au 
30 septembre, et on était encore arrêté par quel. 
ques dificultés de rédaction. On les leva toutes, 
et enfin, le 4*' octobre au soir, veille du jour 
fixé comme terme fatal par le Premier Consul, 
M Olto eut la joie de placer sa signature au bas 
inaires de paix, joie profonde, sans 




















eur d'assurer par sa signature tant de grandeurs 
à sa patrie! 

‘On convint de lasser celte nouvelle secrète à 
Londres pendant vingt-quatre heures , afin que 
le courrier de la légation française pôt l'annoncer 
le premier au gouvernement. Cet heureux cour- 
rier parti le 4°” octobre dans la nuit, et arriva 
Le 5 (41 vendémiaire à quatre heures de l'après. 
midi à la Malmaison, Dans ce moment les trois 
Consuls y tenaient conseil de gouvernement, 
A l'ouverture des dépêches la sensation fut vive ; 
on abandonna le travail, on s'embrassa. Le Pre- 
mier Consul, qui meltait volontiers Loute retenue 
de eâté avec les hommes de sa confiance , laissa 
percer les sentiments dont il était plein. Tant de 
résultats obtenus en si peu de temps, l'ordre, 
la victoire, la paix, rendus à la France par son 
génie el un travail opiniâtre , en deux années, 
Cétaient là des bienfaits dont il devait être 
assurément bien heureux et bien fier! Dans 
ces épanchements d'une satisfaction commune ; 
M. Cambacérès lui di : « Maintenant que nou 
avons fait un traité de paix avee l'Angleterre, 

faire un traité de commerce, et tout sujet de 
division sera écarté entre lesdeux pays. —N'allons 
pas si vite, lui répondit le Premier Consul avec 



























vivacité. La paix politique est faite, tant mieux , 
jouissons-en. Quant à la paix commerciale, nous 
ne veux à 


la ferons si nous pouvons. Mais j 

aucun prix sacrifier l'industrie franc 
souviens des malheurs de 1786. » 11 fallait que 
cette singulière el instinctive passion pour les 
intérêts de française fût bien forte ; 
pour éclater di le consul 
Cambacérès ; ave sa sagacité ordinaire ; ax 
touché la dificulté qui , plus Lard, devait broui 
ler de nouveau les deux peuples. 
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La nouvelle fut à l'instant envoyée à Paris, 
pour ÿ être publiée. Vers la chute du jour, le ea- 
non retentisait dans les rues , et tout le monde 
e demandait quel était l'heureux événement qui 
motivait ces manifestations, On courait le savoir 
dans Les lieux publie, où les commissaires du gou 
vernement avaient ordre de fire connaltre la 
signature des préliminaires. Dans le moment , en 
effet, la conclusion de la paix. était proclamée sur 
tous les théâtres, au milieu d'une allégresse dont 
on n'avait pas eu depuis longtemps l'exemple. 
Cette allégresse était naturelle, car la paix avec 
l'Angleterre était la véritable paix générale, elle 
consolidait le repos du continent, supprimait la 
eause des coslitions européennes , et ouvrait le 
monde à l'essor de notre commerce et de notre 
industrie. Paris fut soudainement illuminé dans 
cette soirée. 

Le Premier Consul donna immédiatement sa 
ratifeation au traité des préliminaires, et char- 
ea son aide de camp Lauriston de porter à Lo 
res celle ratification. Si le contentement était 
vif et général en France, il était poussé en An- 
lclerre jusqu'au délire. La nouvelle , d'abord 
cachée par Tes négociateurs, avait enfin trans 
et on avait été obligé de l'annoncer au lord 
de Londres, par un message, Ce message fi 
tant plus d'effet, que, depuis quelques heures, on 
répandait le bruit de la rupture des négociations. 
Surle-champ le peuple se livra sans retenue à 
es transports violents qui sont particuliers au 
caractère passionné de la nation anglaise. Les voi- 
tures publiques partant de Londres portaient ces 
mots, écrits à la craie et en grosses lettres : Paix 
avec 1a Faxce. Partout on les arrétait, on les 
dételit, on les tralnait en triomphe. On se figu- 
raitque tous les maux de la disette ; de la cherté, 
allaient finir à la fois. On révait des biens ineon- 
nus, immenses, impossibles, 11 ÿ a des jours où 
les peuples, comme les individus, fatigués de se 
Hair, éprouvent le besoin d'une réconciliation , 
même passagère, même trompeuse, Dans cet i 
stant , malheureusement si court , le peuple an- 
lis croyait presque aimer la France; il 
le héros, le sage qui la gouvernai 
Bonaparte avec transport. 

Telle est la joie humaine : elle n'est vive elle 
n'est profonde, qu'à la condition d'ignorer l'ave- 
nir. Remercions la sagesse de Dieu d'avoir fermé 
aux hommes le livre du destin ! Combien tous les 
cœurs eussent été glacés ce jour, si, le voile qui 
cachait l'avenir venant à tomber tout à coup, les 
Anglais et les Français avaient pu voir devant 
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eux quinze ans d'une haine atroce, d'une guerre 
acharnée, le continent et les mers inondés du 
sang des deux peuples! Et la France, com 
elle eût été consternée, si, Landis qu'elle se croyait 
grande , grande à jamais, elle eût entrevu, dans 
une page de ce redoutable livre du destin les 
traités de 1815! EL ce héros vietorieux el sage ; 
qui la gouvernait, combien il eût été surpris ; 
épouvanté, si, au milieu de ses plus belles œuvres, 
avait pu apercevoir ses immenses fautes si, au 
de sa prospérité la plus pure, il avait en 
trevu sa chute effroyable et son martyre! Oh ! 
ui, la Providence, dans la profondeur de ses 
desei de ne découvrir que le pré- 
sent à l'homme; c'est bien assez pour son faible 
cœur! Et nous, aujourd'hui, qui savons Lout, et 
e passait alors ; et ce qui s'est accompli 
puis, tchons de un moment 
l'ignorance de ce temps, pour en comprendre , 
pour en partager les vives et profondes & 
tions. 
Un léger doute restait encore à Londres, el 
toublait un peu l joie anglaise, cor Les rat 














































solution soudaine de ce 
carctires prompl geunt pour sa na 
tion. Ce doute était pénible; at à coup on 
apprend à Londres qu'un propre aide de camp 
du Premier Consul. un de ses compagnons d'ar- 
mes, le colonel Lauriston , est descendu à l'hôtel 
de M. Otto, et qu'il apporte le Lraité ratifié. Dé- 
æagée du dernier doute qui la contenait encore ; 
Îa joie n'a plus de bornes. On court chez M. Otto, 
on le trouve qui montait en voiture avec le colo 
nel Lauriston, pour se rendre chez lord Huwkes- 
burÿ, et foire l'échange des ratifications. Le 
peuple dételle les chevaux, el traine ces de 
Français chez lord Hawrkesbury. 

De chez lord Hawkesbury les deux nn 
teurs devaient se rendre chez le pre 
Addingto 

Vincent, Le peuple s'obstine ; on veut trai- 
ner la voiture d'un ministre chez un autre. 
Eafin, à l'hôtel de l'Amirauté, la foule était de- 
venue telle, la confasion si étrange, que lord 

ant. quelque ace 
à la tête du cortége, de peur que 
re fût renversée, et qu'un acc 
fâcheux ne füt la suite involontaire de cette joie 
convulsive, Plusieurs jours s'écoulérent en transe 
ports de ce genre, en témoignages d'un eonten- 
lement extraordinaire. 

Un fait digne de remarque, c'est que, quelques 

1. 
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heures après la signature des préliminaires, il are 
riva un courier d'Égypte, apportant la nouvelle 
: laquelle avait. eu 










heures aprè 
mieux! si ft ai 
forcés par l'opinion publique d'être plus exi- 
geants, et la négociation eût été probablement 
rompue. La paix vaut mieux qu'une ile de plus 
ins.» Ce ministre honnête homme avait 
la résistance 
‘Alexandrie avait été utile, et que , mème dans 
ésespérée, la voix de l'honneur, qui 
le de résister le plus longtemps possible ; 
est loujours bonne à écouter 
AL fat convenu que des plénipote 























aires se réu- 
intermé- 
diaire entre Londres et Paris, pour ÿ rédiger le 
traité définitif, Le enbinet britannique fit choix 
d'un vieux et respectable militaire, qui s'étaiL ho- 
naré en portant longtemps les armes pour sa pa- 
rie, mais qui croyait le moment 
un Lerme aux maux du monde; 
wallis, l'un des pers 















gale et viee-roi d'Irlande pendant In fin du der- 





fut convenu que lord Cornwallis se 
rendrait à Paris pour complimenter le Premier 
Consul, avant de se transporter sur le lieu des 





ent propre au rèle 

eateur, qui Jui tait habituellement ré- 
sep avait signé la pui ‘Amérique 
à Morfontaine, avec l'Autri 
















je pur son frère Les fruits 
quil avait eultivés lukmême de ses mains triom 
phantes. M. de Talleyrand, en voyant tout l'hon- 
neur apparent de ces traités dévolu 
nage étranger aux travaux de notre 
ne pat se défendre d'un mouvement de dépit 
mouvement passager, fortement contenu , saisi 
néanmoins par l'œil observateur et méchant des 
diplomates résidant à Paris, lesquels en rempli 
rent plus d'une dépéche. Mais l'habi 
savait qu'il ne fallait pas s'aliéner la fumille du 
Premier Consul, et que d'ailleurs, si, après avoir 
5. 












person 
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fait lo part du général Bonaparte, il restait une 
portion de gloire à décerner à quelqu'un dans 
ces belles négociations, le publie européen ne la 
dlécernerait qu'au affaires 

Les négociations entamées avec di 











Le Pre 


+ Consul entendai 












mes, parce qu'il 
on. H brusqua les di 
es les eours, el FOUlU, coup sur coup 
la France de satisfactions de tout genre, | 
ivrer, à force de résultats extraon | 


| 
| 
| 
non conclues encore, furent terminées presque | 
| 
| 
| 
| 
| 





ele Portugal, et ft signer à Ma- 
e Lucien, les conditions d'abord 
refusées de Badajoz, sauf quelques modifications | 
portantes. On n'indlta plus sur l'oceupae | 
tion de l'une des provinces portugaises. car, les | 
bases de la paix avee l'Angleterre étant arrêtées 
depuis l'abandon de la Trinité, il n'y avait plus 
aucun intérèt à retenir les gages dont on avait 
d'abord voulu se munir. On eonvint d'u 
demnité pour Les frais de la guerre, de quelques 
avantages commerciaux pour notre 
tels, par exemple, que l'introducti 
os draps, Le traitement de la nation Ia ph 
favorisée, à l'égard de tous nos produits. L'ex- 
clusion des. vaisseaux anglais de guerre ct de 
commerce fut stipulée formellement jusqu'à ln 
conclusion de la paë 






































leyrand conclut à Paris. avi 
sultan , des préliminaires de paix , q 
la restitution de l'Égypte à la Porte, le ré 
ment des anciens rapports de la France ave 
et la mise en vigueur de tous 











de commerce et de navigatio | 
Des conventions emblables furent faites avee 
les régences de Tunis et d'Alger. 





Un traité fut signé avec Ia Bavière pour la re- 
lucer, à l'égard de la République, dans les rap= 
d'alliance qui avaient existé autrefois entre 
celte cour et I vicille monarehie française, lors 
que celle-ci protégeait toutes les puissances all 
nes de sceond ordre, contre l'ambition de la 
a véritable renouvel- 
Westphalie et de Teschen. 
la France l'abandon direct de 
is sur la rive 
ee promeltait 
» dans les négociations 


















out ce qu 
gauche du Rhin 
d'employer son influenc: 
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dont les affaires germaniques seraient bientôt le 
Sujet, pour procurer à la Bavière une indemnité 
suflsante, ct convenablement située, La France, 
a outre, lui gerantisseit l'intégrité de ses États, 
Enfin, pour achever l'œuvre de cette pacifica- 
tion générale, le traité avec la Russie, qui réta= 
blissait de droit une paix existant déjà de fit, fut 
signé après de longs débats entre M. de Markoff 
eU M. de Talleyrand. Le nouvel empere: 
montré, comme on l'a su, moins d'énergie dans 
sa résistance aux prétentions maritimes de l'An- 
&leterre. mais aussi moins d'ostentation et d'e 
Kence dans la protection accordée aux petits 
États allemands et italiens qui avaient fait part 
de la coalition contre la France. Alexandre n° 
vait jamais élevé de difficultés quant à l'Égypu 
mais, en out cas, elles étaient Loutes supprimées 
par les derniers événements. IL ne prétendait 
plus à la qualité de grand maitre des chevaliers de 
Malte, ce qui rendait facile la reconstitution de 
l'ordre sur son ancien pied, ainsi qu'on en était 
convenn ave l'Angleterre. Il n'y avait eu de 
avee Alexandre que sur Naples 
€ sur le Piémont. istant, en gagnant du 
temps, on av u les principales difficultés 
relativement à ces deux L'évacuation de la 
rade de Tarente venait d'être promise aux. An- 
his. La Russie s'en tenait pour satisfaite, et ÿ 
voyait l'accomplissement d'une condition essen- 
tell à son honneur, l'intégrité des États de N: 
le parler de l'ile d'Elbe. 
Quant au Piémont, chaque jour ajouté au silence 
de l'Angleterre, pendant la négociation de Lon- 
dres avait enhardi le Premier Consul à ne pas 
rendre cette importante province au roi de Sar- 
e. La Russie invoquait les promesses qui l 
avaient été faites à ce sujet. Le Premier Consul 
répondait, en disant qu'on fui avait promis aussi 
de défendre Le vrai droit maritime dans Loue sa 
teneur, et qu'on en avait abandonné une partie à 
l'Angleterre, On eonvint d'un article, par lequel 
on se promettait de s'occuper à l'amiable , et de 
gré à gré, des intérêts de Sa Majesté le roi de Sa 
digne, et d'y avoir Les égards compatibles avec 
l'état aetuel des chowes. C'était se donner une 
grande liberté relativement à ce prince, et n0- 
tamment celle de l'indemniser un jour av 
où de Plaisance, comme le Pre- 
mier Consul en avait alors la pensée. La conduite 
du roi de Sardaigne ; son dévouement aux An- 
glis pendant la deruière campagne d'Égypte, 
avaient profondément irrité le chef du gouverne- 
ment_ français, Celuici, némmoins, avait de 
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meilleures raisons que la éolère + il Lenait au 
Piémont comme à la plus belle des provinces a- 
liennes pour nous , car elle nous permettait de 
déboucher toujours en Italie, et d'y avoir sans 
cesse une armée. Elle devenait enfin pour la 
France ce que le Milanais avait été si longtemps 
pour l'Autriche. 

On avait été constamment d'accord avec la Rus- 
sie sur les affaires d'Allemagne; il n'y av 
conséquent aucune difieulté sur ce dernier sujet. 

(On rédigea done le traité d'après ces bases , de 
concert avee le nouveau négociateur, M. de Mar- 
Kof, récemment arrivé de Pétersbourg. On signa 
un premier traité patent, où il fat dit purement 
et simplement, que la bonne intelligence était ré- 
tablie entre les deux gouvernements, et qu'ils ne 
souffriroient pas que les sujets émigrés de l'un ou 
de l'autre pays entretinssent des me 
bles dans leur ancienne patrie. Cet art 
trait aux Polonais d'une part, aux Bourbons de 
l'autre. À ce traité patent fut jointe une conven- 
tion secrète, dans lagnell il était dit que, lesdeux 
“empires s'élant bien Lrouvés de leur intervention 

gne, à l'époque du traité 
de Teschen, ils réuniraient de nouveau leur in- 
fluence, pour amener en Allemagne les arrange- 
ments Lerritoriaux les plus favorables au bon 
équilibre de l'Europe; que la France notamment 
s'emploïerait à procurer une indemnité av 
geuse à l'électeur de Bavière, au grand-duc de 
Wurtemberg, au grand-due de Boden (ee de 
avait été ajouté à la liste des protégés de la Rus- 
sie, à eause de la nouvelle impératrice, qui é 
une princesse badoise); que les États de Naples 
seraient évacués à la paix maritime et jouiraient 
de la neutralité en cas de guerre, eL enfin qu'on 
le sur Les intérêts du roi de 
Sardaigne, quand il y aurait lieu, e de la manière 
la plus compatible avec l'état actuel des choses. 

Le Premier Consul envoya surle-clamp son 
aide de enmp Caulaineourt à Pétershourg, pour 
porter au jeune empereur une lettre adroite et 
caressante , dans Jaquelle il se félcitait de a paix 
conclue , l'informait avec une sorte de complui- 
sance d'une multitude de détails, et paraissait 
désormais vouloir conduire de moitié avee lui les 
grandes affaires du monde. M. de Caulaincourt, 
en attendant l'envoi d'un ambassadeur, devait 
remplacer Duroe, qui s'était un peu trop hâté de 
revenir de Pétersbourg. Le Premier Consul avait 
envoyé à ce dernier une somme considérable, 
avec ordre d'assister au couronnement de l'empe- 
reur, et d'y représenter la France avec éclat. 






























































587 


Duroe, n'ayant pas eu le temps de recevoir cette 
lettre, était reparti. Une autre cause l'y avait dé- 
idé. Alexandre lui avait fait adresser l'invitation 
d'assister à son couronnement, mais M. de Panin 
ne Jui avait pas transmis celte invitation. Plus 
tard une explication ayant eu lieu à ee sujet, 
l'empereur, blessé de l'inexéeution de ses ordres, 
enjoignit à M. de Panin de se rendre dans ses 
lerres, elle remplaca par M. de Kotschoubey, l'un 
des membres de son conseil occulte. Le jeune em- 
pereur comm se débarrasser des 
hommes qui avaient contribué à son avénement, 
et qui voulaient l'entraîner dans leur politique 
exclusivement anglaise. Tout faisait donc présa- 
er de bonnes relations avee la Russie. Les égards 
als et latteurs du Premier Consul ne pou- 
aient que rendre co résultat plus certain. 

Ces divers traités, qui complétaient la paix du 
monde, furent signés à peu près en même temps 
que les préliminaires de Londres. La satisfaction 
publique était au comble, et il fut décidé qu'on 
donnerait une grande fête, pour célébrer Ia paix 
générale. Elle fut fixée au 18 brumaire, On ne 
pouvait mieux en choisir le jour, ear état à le 
révolution du 18 brumaire qu'il fallait auribuer 
tnt de beaux résultats. Lord Cornwallis dut y 
. a le 16 brumaire (7 novembre) à 
Paris avec un grand nombre de ses compatriotes. 
la signature des préliminaires avait-elle 
que les demandes de passe-ports pour 

Otto. On 
en avait envoyé trois cents. Cela ne suit pas, 
il fallut en envoyer un nombre illimité. Les bâti 
ments des venir chercher des denrées fran- 
aises, el à nous apporter des marchandises an- 
glaises, mirent le même empressement à obtenir 
des saufconduits, Toutes ces demandes furent 
accordées avee Ia plus parfaite bonne volonté, et 
les relations se trouyérent rétablies sur-le-champ 
aveeune promptitude et une arileur incroyables. 
celte France si nouvelle, et de- 
venue tout à eoup si brillante, de voir surtout 
T'homme qui dans ce moment faisait l'admiration 
de l'Angleterre et du monde, L'ilustre Fox était 
du nombre des Anghis impatients de visiter la 
France, Le jour de eette fête, qui fut belle par la 
ble et profonde de loutes les casses de 
yens, la circulation des voitures était interdite, 
(On m'avait fuit d'exeeption que pour lord Corn- 
wallis, La foule s'ouvrait avee empressement et 
respeet devant cet honorable représentant des 
armées anglaises, qui venait faire la paix de sa na= 
































































Le 18 brumaire Paris était déjà rempli d'Angl 
impatients de voi 




















tion avec la nôtre. 1 était surpris de trouver cette 
France si différente des tableaux hideux. qu'en 
raçaïent à Londres les émigrés. Tous ses compa= 
tiotes partageaient le mème sentiment, et l'expri- 
maient avec une naîve admiration. 
andis que cette fée avait lieu à Paris, un 
Banquet superbe élit donné à Londres dans la 
Cité, et on y portait, au milieu des acelamatious 
Les plus vives, les tonsts suivants + 

Au roï de la Grande-Bretagne ! 

Au prinec de Galles! 

A la liberté, À la prospérité des royaumes-unis 
de la Grande-Bretagne et de l'rlande ! 

Au Parure Conser Boxarre, à la lie 
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berté, au bonheur de Ia Répoauique rmaxçaise 1 
Des seclamations bruyantes et uni 
compagnèrent ce dernier toast, 
La paix de la France était 
puissances de la terre. 11 restait une seule paix à 
condure, plus difficile peut-être que les précé- 
dentes, car elle exigeait un tout autre génie que 
celui des batilles, et elle était fort désirable 
aussi, puisqu'elle devait rétablir le repos dons Les 
mes, l'union dans les familles, Cette paix était 
celle de la République avec l'Église. Le moment 
est done venu de raconter les négociations labo- 
rieuses dont elle était l'objet avec le représen- 
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F lergé déerétée par l'Assemblée Conaloante, — 
ait voue asimiler l'administration des cales à celle da royaume, établir un diocése par départeeat 
Türe ire Les érèques par Les ls, et es dispenser de canonique. — Sermetà ete msitaton exigé de La 
du egé. — Refus de serment, et eue, —Direrses etéories de prtres, leur lee eur nene, — Icones de 
ce ta e cases — Moyens qu'il fourni aus enemis de lu Révolution paur troubler a ete Familles — Divers #ÿstènes 
repos pour porte reme sa mal. — Le système de l'iacion. — Le système d'ane Église françie, dont le Premier Conso 
serai ehef,— Le système d'un for escouragemen an protestantisme. — Opinions du Premier Conso sur es divers systèmes 
proposés. — 1 forme le projet de r4abli Ia region enthlique, en aypropriant a discipline aux nouvelles initutions de 
Ta France. — 1 veut la dépriion des évbques anciens ttalares une creonsriuion comprenant soi 
et elaquante-hot, la ertation d'un nouveau clergé eomposé de prêtres respectable de toute les secs, 
el police es entes, un salaire at prères au lea d'une dotation (erritoriale, enfin I consécration par l'Église de la vente 
des biens naïpaaut, — Relations amicales du pape Pie Vi avec Le Premier Consul. — Monsignor Spin, chargé de négueier. 
À Paris, retarde Ia négociation dans un Itérét temporel du Saint-Sége, — Désir esret de recouvrer le Légions. — 
se Spina sent ein Le besoin de se ter. — 11 'ébouehe avec l'abhé Bernir, chargé de role pour La Frante, — 
Le Premier Consal envale san projet à Rome, e1 demande au paye de 
— Le pape, après tte eomollatin, veut que a religion etholique sit décarée 
rligion de l'État, quon e dispense de dépouer le anciens Uisires, et de comacrer aoiremea que por son silence L 
vente des Biens d'Églse, al. — Débats avec M, de Cacnlt, mincir de France à Rome. — Le Prier Conal, aigue de ces 
Ge éli,— Trreurs 
Le cardinal Cotahl. 
L— Départ de eclakei pour Ia France, et ae frayeur. Son arrivée à Paris, — Actuel benvcillnt du Premier Consol, — 
Gonféreees avee l'abbé Bernier. — On s'entend sur le prinepe d'une religion d'État. — On déclare la religion euholique 
Toute le autres condilvas du lremier Co À le Uépoiion des 
à vente des Biens 'Éslie, sont acceptées, af quelques changements de 
ous Les ponts. Eforts tentés au derier moment par les adversaires du rélabliseement des 
= Sipoatare donnée Le 15 jailet 808. — 
hs da era aa 










































anciens lalsires, à 
rédtion. — Accord défait 
a 'empleher le Premier Cool de signer Le Concendat. — 11 pers 
Metur du eardiel Consalri à Rome. — atcton du pape. — Soleil des raientions. 
comme légt a later. — Le Premier Convl aurait voulu célébrer le 18 brumaire 
paix ave loles les aisance de l'Europe. — La néesité de S'adresser aux. anciens 
atralne des retards, — Demande de leur dreste par le pape à tous les anciens évêques, constitution 
nes somaialioones. — Sage soumsion des comtilaonnels, — Noble réignation des membres de l'ancien clergé. — 
Amirables réponse, 1 ny à de éssance que de Ia par es évêques retirés à Londres, — Tout et pré pour Le rétabli. 
nement du culte en France, mais une vire opposition dans le sea du Tribuna fit nalie de nouveaux del. — Nécessité 
de vaine ete oppadion arant de passer outre. 





























Le Premier Consul aurait voulu que le jour | efforts pour que les négociations avec le Saint- 
anniversaire du 48 brumaire, consaeré à célébrer | Siége fussent terminées en temps utile, el que 
la réconciliation de la France avec l'Eurape, pôt | les cérémonies religieuses vinssent se mêler aux 
l'être aussi à célébrer la réconciliation de la | fêtes populaires. Mais il est encore moins facile 
France avec l'Église, Il avait fit les plus grands | de traiter avec les puissances spirituelles qu'avec 








560 


Les puissances temporelles, car les. batailles ga- 

suffisent pas; el cest l'honneur de la 
pensée humaine de ne pouvoir être vaincue que 
par In force accompagnée de la persuasion. 

Cest ce difiile travail de la persuasion jointe 
à la force, que le vainqu 
rengo avait entrepi 
pour la réconcilier avee la République française. 

La Révolution, comme nous l'avons Géjà 
bien des fois, avait dépassé le but en beaucoup 
de choses. La ramener en arrière, quant à ces 
choses seulement, et pas plus en deçà qu'au delà 
du but, était une réaction légitime, salutaire ; 
der Consul avait entreprise, et qu'a- 

, par Ja sagesse et l'habi- 
leté des moyens qu'il y employait. 

La religion était évidemment une des choses 
à l'égard desquelles Ia Révolution avait dépassé 
toutes les bornes justes et raisonnables. Nulle 
part il n'y avait autant à réparer. 

Il avait existé sous l'ancienne. monarchi 
clergé puissant, en possession d'une grande pa: 
du sol, nesupportant aucune des charges pui 
ques, fisant seulement quand i lui pla 
dons volontaires au trésor royal, cons 
pouvoir politique, et formant l'un des 4 
qui, dans les états généraux, expri 
lontés mationales. La Révolution avait emporté le 
clergé avec sa fortune, on influence et ses pri 
viléges; elle l'avait emporté avec la noblesse, les 
parlements, eL le trône 
sible qu'elle 
















































avait bien fait de l'bolir, eL de mettre à lo place 
un clergé voué uniquement aux fonctions du 


rations de l'État, salarié 
au lieu d'être propriétaire. Mais éétait exiger 








beaucoup du Suint-Siége, que de lui demander 
l'approbation de Lels changements. 
lait réussir, il fllaît s 





a Lenir Là, et 
e de dire qu'on alta 
a elleméme dans ce qu'elle avait 
immuable et de sacré. L'Assemblée Consti 
tunte, poussée par ce gout de régularité, si na 
urel h l'esprit des réformateurs a 
hésiter, l'administration de l'Église à celle de 
'État. 11 y avait des diocèses trop vastes, d'autres 
Arop restreints: elle voulut que Ia circonscription 
ecclésiastique fût Ja même que la circonscription 

ative, et créa un diocèse par départe- 
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ment. Rendant électives toutes les fonctions ci- 
viles et judiciaires, elle voulut rendre électives 
aussi les fonctions ecclésiastiques. Cette disposi 

leurs un retour aux Lemps 
de la primitive Église, où les évêques étaient élus 
supprima du. même coup 








tion des évêques par le pape; et de toutes ces 
lle composa ee qu'on a nommé la 
Constitution civiledu clergé. Les hommes qui agis- 
saient de In sorte étaient animés d' 
ieuses. C'étaient des croyants véritables, des 

tes fervents, mais des esprits étroits, 
de disputes théologiques, esprits, par 
conséquent, fort dangereux dans les affaires hu 











prétit serment à la Consti. 
faire naltre un cas de con- 
science pour les prêtres sincères et un prétexte 
pour les prêtres malveillants : c'était, enun mot, 
préparer un schisme. Rome, déjà blessée des 
malheurs du trône fut bientôt irritée des mat 
heurs de l'autel. Elle interdit le serment. Une 
partie du clergé, fidèle à sa voix, refusa de le 
prêter; une autre partie y consentit, et forma , 








sous le titre de clergé assermenté, où constitue 
tonnel, le clergé reconnu par l'État, eL seuladm 
à exercer les fonctions du culte. On ne prose 





les autres, Mais les prêtres mis à l'écart furent 
généralement préférés par les fidèles, parce que 

use est susceptible, prompte 
te surtout du pouvoir. Ellese 
Lournait vers les ecclésiastiques qui passaient 
pour orthodoxes, et q lient persécutés. 
Elle it par instinct de ceux dont l'ortho 
contestée, et qui avaient pour eux 
l'appui du gouvernement. 11 y eut done alors un 




















de la 


et la précipitérent dans les fautes de l'esprit de 
faction. D'un schisme on en vint bientôt, dans les 
campagnes de In Vendée, à une guerre 
ffroyable. La Révolu 
et de In simple privation des fonctions eclésiasti. 
ques, elle arrivaen peu de temps à la persécution. 
lle proserivit les prêtres et les déporta. Puis vint 
l'abolition de tous les cultes , et ln proclamation 
de l'Être suprême. Alors; prêtres soumis où in- 
soumis aux lois, assermentés ou non assermentés, 
furent traités à légal les uns des autres, et en- 
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voyés tous à ce même échafaud,, où royalistes, 
constituants, girondins, montagnards, allaient 
mourir ense 





l'Église proserite dans un état d'a 
mier Consul, par sa puissance, et par l'évidence 
de ses intentions réparatrices, rassurant tous ceux 
qui avaient souffert, à quelque 







; iL rendit le schisme plus sensible, 
plus choquant peutètre, Pour supprimer I d 
culté du serment, il cessa de l'exige, et mit à la 
place une simple promesse de soumission aux 
lois. Cette promesse, qui ne pouvait alarmer la 
conscience des prêtres, avait facilité leur retour, 
mais avait ajouté, en qi 
divisions à celles qui existaient déjà, en eréant 
dans le sein du elergé une catégorie de plus. 

11 y avait les prêtres consttutionnels ou asser- 
mentés, légalement investis des fonctions sacer= 
dotales, et jouissant de l'usage des édifices relk 
ieux , qui leur avaient été rendus en vertu d'un 
arrêté des Consuls. 11 y avait les prêtres non 
assermentés, n'ayant jamais voulu prêter aucun 
serment , qui après avoir véeu dans l'exil, dans 
les prisons, venaient de reparaitre en masse dès 
les premiers jours du Consulat, mais qui off 
cisient dans des maisons particulières, et décla= 
it mauvais le culte public pratiqué dans les 
églises. Enfin, ces prètres non assermentés se 
divisaient en prêtres qui n'avaient pas fait la 
promesse, et en prêtres qui s'étaient résignés à la 
faire. Ces derniers n'étaient pas complétement 
approuvés des orthodoxes. On s'était adressé à 
Rome, qui, ménageant le Premier Consul, avait 
refusé de s'expliquer. Mais le cardinal Maury, 
retiré dans les États du SaintSiége, où il était 
devenu évêque de Montefascone, intermédiaire 
auprès du Pape du parti royaliste, et ne voulant 
pas, du moins alors, favoriser la soumission des 
prêtres au nouveau gouvernement, avait inter- 
prété le silence de Rome, et fait parvenir en 
France, au sujet de la promesse, des letres im- 
probatives, qui jetaient un nouveau trouble dans 
les consciences. 

Tous ces prêtres, isés, avaient chacun 
leur hiérarchie. Les prêtres _ const 
obéissaient aux évêques élus sous le régime de 
la Constitution civile. Parmi ces évêques, il y en 
avait de morts, les uns naturellement, les autres 

comeuar, 1. 
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violemment. Ceux qui étaient morts avaient été 
remplacés par des évêques qui, n'ayant pas été 
eu de la proseri 
qui frappait également tous les cultes, avaient 

oirs, ou s'étaient fait élire par 
des chapitres clandestins. espèces de coteries 
religieuses sans aueune autorité, ni lége 
morale, Ainsi les pouvoirs des évêques constitu- 
tionnels eux-mêmes, du point de sue de la 
Constitution. civile, lez quelques-uns 
d'entre eux eontestés, et frappés de diseré 






























respectables mais; en général is avaient perdu 
la confiance des fidèles, paree qu'on les savait en 
désaccord avec Rome, et parce qu'ils avañent, en 
se mélant aux disputes religieuses et politiques du 
temps, perdu Ia dignité du sacerdoce, Plusieurs, 
en effet, étaient des clubistes violents, et sans 
mœurs Les meîlleurs étaient des prêtres sincères, 
la fureur du jansénisme avait jetés dans le 




















schisme. 
Le clergé prétendu orthodoxe avait aussi ses 
évêques, exerçant nne autorité moins publique, 





mais plus réelle, et fort dangereuse. Les évêques 






les subsides du gouvernement b 
respondant avec leur dincèse, par le moyen de 
grands vicaires choisis par eux et approuvés par 
Rome, ils gouvernaient leur église du sein de 
l'exil, sous l'inspiration des passions que l'exil 
it maitre, souvent même au profit des ennemis 
de In France, Ceux qui étaient morts, ele nombre 
en était grand depuis dix années, eeux-Jà étaient 
partout remplacés par desadministrateurs cachés, 
revêtus des pouvoirs de la cour de Rome. De 
manière que l'une des précautions les plus sages, 
les plus anciennes de l'Église galicane, celle de 
faire administrer les siéges vacants par les chapi- 
tres, et non par les agents du S. 
complétement abandonnée. L'Église française 
avait ainsi pendu son indépendance, car elle était 
directement gouverné par. Rome 

cessait de l'être par des évêques 
l'émigration. Avee encore un peu de ter 
évêques émigrés devant être presque tous mots, 
l'Église entière de France eût été placée sous 
l'autorité ultramontaine. 

11 y a des hommes que ect aspect moral d'une 
société déchirée par mille seetes, touche peu 
veulent que le gouvernement dédaigne comme 
Jui étant étrangères, ou respecte comme sacrées 
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pour lui, ces divergences religieuses. Cependant 
À y'a quelque chose qui ne permet pas celte su- 
indifférence, c'est le trouble profond de la 
urtout quand ce trouble est toujours prêt 
désordre matéri 

















les conscie dergé constitu 
peu de pouvoir; il était seulement un sujet de 
réerimination pour les. Jacob 
Fhabitude de dire que Ia Révolution ét 
sacrifiée, notamment dans la personne des 
prêtres qui se fussent attachés à sa cause 
le gouvernement ne pouvait évidemmer 
car il ne dépendait pas de lui de disposer des 
iles en faveur d'un clergé ou d'un autre. Mais 
le clergé réputé orthodoxe agissai sur les esprits 
dans un sens entièrement contraire à l'ordre 
établi. 11 cherchait à tenir éloignés du gouverne 
ment ous ceux que la faigue des dissensions 
civiles tendait à ramener au Premier Consul 

S'il eût été possible de réveiller les passions de la 
Vendée, il l'eût fait. 11 y entretenait encore de 
sourdes déflances, et une sorte de mécontente= 
ment. IL troublait le Midi, moins soumis que la 
Vendée, et dans les montagnes du centre de la 
France, réunissaiL tumultueusement la population 
autour des eurés orthodoxes. Partout ce clergé 
it Les 



































les, 
persuadant à tous ceux qui avaient été ou bapti- 
sés, où mariés de ln main des asermentés, qu'ils 





catholique, et qu 
marier, sis voulaient devenir 
chrétiens, ou sortir du concubinage. 
. non pas du point de vue 
légal, mais du point de vue religieux. était mis 
en question, I existait plus de dix mille prêtres 
mariés, qui, entralnés par le vertige du temps, 

même par la erreur, avaient cherché 
s uns la satisfaction de pas- 
pas su contenir, es autres 
une éjuration qui les sauvät de l'échafaud. Is 
étaient époux, pères de familles nombreuses, ct 
Aétris par le préjugé publie, tant qu'on ne leur 
proeurait pas le pardon de l'Église. 

Les acquéreurs de biens nationaux, ceux de 
tous les citayens que le gou 
plus d'intérêt à protéger, 
état de trouble et d'oppression. ls 
au Hit de mort de suggestions perfides, el menu 
d'une damnation éternelle, s'ils ne consenta 
à des arrangements spoliateurs. La confession 
devenait ainsi une arme puissante dont se ser- 






















sions qu'ils w 
























OUZIÈNE. 


at les émigrés, pour parter atteinte à la pro- 
6, au crédit publie, en un mot à l'un des 
| principes les plus essenticls de la Révolution, 
l'inviolabiité des ventes nationales. La police de 
T'État et les lois étaient également impuissantes 
contre Les maux de ee genre. 

Tous ces désordres n'étaient pas de ceux qu'un 
gouvernement doit regarder avec. indifférence. 
Quand les sectes religieuses n'ont d'autre consé= 
quence que de pulluler sur un vaste sol comme 
celui de l'Amérique, que de se succéder à l'infini, 
en nelaissant après elles que le souvenir passager 
d'inventions ridicules ou de pratiques indécentes, 
on conçoit, jusqu'à un certain point, que l'État 
demeure indifférent et inactif, La société présente 
un triste aspect moral, mais l'ordre publie n'est 
pas sérieusement troublé. 1 n'en était pas ainsi, 
au milieu de la vieille société française en 1801. 
On ne pouvait pas sans un immense péri livrer 
aux fictions ennemies le gouvernement des âmes. 
On ne pouvait pas laisser dans leurs mains Les tor- 
ches de la guerre civile, avec faculté de les secouer 
quand elles voudraient sur la Vendée, sur la Bre- 
lagne, sur les Cévennes. On ne pouvait pas leur 
permettre de troubler le repos des fumilles, d'as- 
siéger Le Hit des mourants pour extorquer des sti- 
pulations niques, de mettre en doute le erédit de 
l'Éut, d'ébranler enfin toute une classe de pro= 
priétés, celles mêmes que la Révolution avait pro= 

de rendre à jamais inviolables. 
Lamanière de penser du Premier Consul sur la 













































les désordr elle époque ; 
€ il avait d'ailleurs, pour y porter la main, des 
motifs plus élevés encore que ceux que nous 
venons d'indiquer, s'il y en a de plus élevés que 
ie et le repos des familles, 
11 faut une croyanes religieuse, il fut un culle 
à toute associotion humaine. L'homme, jeté au 
milieu de cet univers, sans savoir d'où i vient, où 
il va, pourquoi souffre, pourquoi même existe, 
quelle récompense ou quelle peine recevront les 
longuesagitations de sa vie ; assiégédes contradic- 
tions de ses semblables , qui lui disent, les uns 
qu'il ÿ a un Dieu, auteur profond et conséquent 
de toutes choses, les autres qu'il n'y en à pas 
ceux, qu'il ÿ a un bien, un mal, qui doivent 
servir de régle à sa conduite; ceux-là, qu'il n'y à 
ni bien ni mal, que ce sont là les inventions inté- 
ressées des grands de la terre: l'homune, au milieu 
de ces contradictions , éprouve le besoin impé- 
rieux, irrésistible, de se faire sur tous ces objets 







































CONCORDAT. 


jance arrêtée, Vraie ou fausse, sublime 
où ridicule, il s'en fait une. Partout, en tout 
temps, en Lout pays, dans l'antiquité comme dans 
les temps modernes, dans les pays civilisés comme 
dans les pays sauvages, on le trouve au pied des 
autel, les uns vénérables, les autres ignobles ou 
sanguinaires. ( 
règne pas, mil 
comme en Am 
teuses 
l'esprit humai 
1705, une coi 
l'antique religi 



















le superstitions hon= 
ou dégradent 
si, comme en France 
motion passagère a emporté 
du pays, l'homme, à l'instant 
même où il avait fait vœu de ne plus rien croire, 
se dément après quelques jours, ele eue insensé 
de lo déesse Raison, inauguré à côté de l'échafaud, 
vient prouver que ce vœu 
était impie. 

A en juger done par sa conduite ordinaire et 
constante, l'homme a besoin d'une eroyanec reli- 
ieuse. Dès lors que peut-on souhaiter de mieux à 
une so ilisée qu'une religion nationale, 
fondée sur les vrais sentiments du cœur humain, 
conforme aux règles d'une morale pure, consacrée 
par le temps, et qui, sans intolérance et sans per. 
séeution, réunisse, sinon l'universalité, au moins 
la grande majorité des citoyens, au pied d'un 
autel antique et respecté ? 

on ne s 
quand elle n'existe pas depuis des siècles. Les 
































philosophes, même les. plus sublimes, peuvent 
créer une philosophie, agiter par leur science le 
Sièele qu'ils honorent il font penser, is ne font 





pas croire. Un guerrier couvert de gloire peut 
fonder un empire, il ne saurait fonder une reli- 
gion, Que dans les temps anciens, des sages, des 
héros, s'attribuant des relations avce le ciel, aient 
pu soumettre l'esprit des peuples, et lui imposer: 
une croyance, cela s'est vu. Mais, dans les temps 
modernes, le créateur d'une religion serait tenu 
pourun imposteur; el, entouré de Lerreur comme 
Robespierre, ou de gloire comme le jeune Bona- 
parte, i aboutrait uniquement au ridicule. 

On m'avait rien à inventer en 1800. Cette 
croyance pure, morale, antique, existait : C' 
la icill religion du Christ, ouvra 
vant les uns, ouvrage des h 
autres, mais suivant tous , œuvre profonde d'un 
réformateur sublime ; réformateur commenté 
pendant dix-huit siècles par les conciles , vastes 
‘assemblées desespritséminents de chaque époque, 
occupés à discuter, sous le titre d'hérésies, tous 
Les systèmes de philosophie, adoplant successive- 
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ment, sur chacun des grands problèmes de la des- 
tinée de l'homme, les opinions le plus plausibles, 
les plus sociales, les adoptant, pour ainsi dire, 





la majorité du genre humain arrivant enfin à 
produire ce corps de doctrine invariable, souvent 
altaqué, toujours triomphant, qu'on appelle uxtré 
camtozIQue, et au pied duquel sont venus se sou- 





les peuples civilisés, formé leurs mœurs, inspiré 
leurs chants, fourni le sujet de leurs poésies, de 
leurs tableaux, de leurs statues, empreint sa trace 
dans tous leurs souvenirs nationaux ; marqué de 
son signe leurs drapeaux, lour à our vaineus ou 
victorieux! Elle avait disparu un moment dans 
une grande tempête de l'esprit humain; mais, la 
tempête passée, le besoin de eroire revenu, elle 
Séait retrouvée au fond des âmes, comme la 
croyance naturelle et indispensable de la France 
et de l'Europe. 

Quoide plusindiqué, de plusnécessaireen 1800, 
que de relever cet autel de saint Louis, de Charle= 
magne et de Clovis, un instant renversé? Le g 
néral Bonaparte, qui eût été ridicule sil avait 
voulu se faire prophète ou révélateur, était dans 
le vrai rôle que lui assignait la Providence, en 
relevant de ses mains victoricuses cet autel véné- 
rable, en y ramenant par son exemple les popu- 
lations quelque temps égarées. EL i nè fallait pas 
moins que sa gloire pour une telle œuvre! De 
grands génies, non pas seulement parmi les ph 
Losophes, maisparmilesrois, Voltaire et Fréd 
avaient déversé le mépris sur la religion catho= 
lique, et donnélesignal des railleries pendant cin- 
quante années. Le général Bonaparte, qui avait 
autant d'esprit que Voltaire, plus de gloire que 
Frédérie, pouvait seul, par son exemple et ses 
respeets, faire Lomber les railleries du. dernier 
siècle. 






































ce sujet, il ne s'était pas élevé le moindre 
doute dans sa pensée. Ce double motif de rétablir 
l'ondre dans l'État et la famille, et de satisfaire au 
besoin moral des âmes, lui avait inspiré la ferme 
résolution de remeltre la religion catholique sur 
son ancien pied, saufles attributions politiques, 
qu'il regardait comme incompatibles avec l'état 
présent de la société française. 

Estil besoin, avec des motifs Lels que ceux 
le dirigeaient, de rechercher s'il agissait par 
inspiration de la foi religieuse, ou bien par poli 
tique et par ambition? IL agissait par sagesse, 
gesti-dire par suite ne profonde connaissance 
de la nature humaine, cela suffit. Le reste est un 
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36 
mystère,queln euriosité, toujours naturelle quand 
d'un grand homme, peut chercher à pé- 
nétrer, mais qui importe peu. 1 faut dire cepen- 
dant à cet égard, que la constitution morale à 

portait aux idées r 












à propor- 
riorité même, des beautés de la 
Cest l'intelligence qui découvre l'intel- 
s Punivers, et un grand esprit est plus 
capable qu'un petit de voir Dieu à travers ses 
œuvres. Le général Bonaparte controversait vo= 
lontiers sur les questions philosophiques et reli 
Monge, Lagrange, Laplace, savants 
qu'il honorait et qu'il aimait, eL Les embarras. 
2, dans leur inerédulité, par la netteté, la 
iginale de ses arguments. À cel il faut 
ajouter encore que, nourri dans un pays ineulte 
digieux. sous les yeux 
vue du vieil autel eatholique éveilait chez lui les 
ins de l'enfance , toujours Si puissants sur 
gination sensible et grande. Quant à l'am 
que certains détracteurs ont voulu donner 
e unique motif de sa conduite en celte cir- 
constance. il n'en avait pas d'autre alors que de 
faire Le bien en toutes choses; et sans dou 
it comme récompense de ce bien accompli, 
faut Le li 
la plus légitime am= 
on, que celle qui cherche à fonder son empire 
sur Ia satisfaction des vrais besoins des peuples. 














gieuses. 

















































st cependant fort 
es qui l'entouraient, presque sans 
peu disposés au rétablissement 





eriée, ceux avec lesquels il fllit la terminer, © 
ant ses fautes, en consacrant définitivement 








{Consul avait done à contrarier vivement ses cola 


borateurs, ses soutiens. ses amis. Ces b 









vers 3 et il leur était facile de 
dlésavouer les grands excès de La Révoluti 
ils avaient partagé les erreurs de l'Assemblée Con 
Stituante, répété en s0 

Voltaire.etil était pas facile de leur fireavouer 
ui avaient longtemps méconnu les plus haut 
vérités de l'ordre social, Des savants comme La: 
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place, Lagrange, et surtout Monge . disaient au 
r Consul qu'il allait abaisser devant Rome 

ité de son gouvernement et de son siècle. 
M. Rœderer, le plus fougueux monarehiste du 
temps, celui qui voulait Le plus promptement le 
plus complétement possible. le retour à la monar- 
che, voyait cependant avec peine le projet de 
tablir l'ancien culte. M. de Talleyrand lui-même. 
Le prôneur assidu de tout ce qui pour: 
cher le présent du passé, et la France de 
M. de Talleyrand. ouvrier en second, mais l 
rier utile et zélé de la paix générale. voyait 
néanmoins avec assez de froideur ee qu'on appe- 
lait la paix religieuse. Il voulait bien qu'on ne 
perséeutät plus les prêtres; mais , gêné par des 
souvenirs personnels il ne désirait guère qu'on 
rétablit l'ancienne Église catholique , avec ses 
règles et sa discipline. Les compagnons d'armes 
du général Bonaparte, les généraux qui avaient 
imbattu sous ses ordres ; dépourvus la plupart 













































| d'éducation première, nourris des vulgaires 





railleries des eumps ; quelquesans des déctama- 

s des elubs, répugnaient à I restauration du 
ulte. Quoique entourés de gloire, ils semblaient 
craindre le ridicule qui pouvait les atteindre au 
pied des autels. Enfin les frères du général Bo- 

parte, vivant beaucoup avec les lettrés du 
Lemps, encore imbus des écris du dernier siècle, 















où peu échirée des om 
approchaient le gouvernement, il ÿ avai 
besoin réel, et déjà senti des masses popu 
Jui déconseillaient fortement ce qu'ils regardaient 
comme une réaction imprudente, ou préms- 
tu 














On assiégeait done le Premier Consul de con 
sels de toute espi uns lui disaient de ne 
pas se méler des affaires religieuses; de se borner 
à ne plus perséeuter les prêtres, et de laisser les 
assermentés et les insermentés s'entendre comme 
ik pourraient. Les autres, reconnaissant le di 
ger de l'indifférence et de l'inaction , l'enga- 
£ ir l'oceasion au VOL, à se añre sure 
champ le chef d'une Église française, et à ne plus 
laisser ainsi dans les mains d'une autorité ét 
gére l'immense pouvoir de la religion. D'autres 
enfin lui proposaient de pousser la France vers le 
protestantisme et lui disaient que sil donnait 
l'exemple en se faisant protestant, elle suivrait 
et exemple avec empressement. 

Le Premier Consul résistait de toutes les forces 
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et de sa raison et de son éloquence, àees vulgaires 
onseils. 1 s'était form 
gieuse, composée de peu de livres, mais bie 
choisis, relatifs pour la plupart à l'histoire de 
l'Église, et surtout aux rapports de l'Église avec 
l'État; il s'éait fit traduire les écrits Intins de 
Bossuet sur celte matière 
ecla dans les courts 
direction des a 
à ce qu'il ignorait, comme 
du Code civil, il élonnait tout le mond 
stesse, l'étendue, la varié 
matière des cultes, Suivant sa coutume quand il 
était plein d'une pensée, il s'en explig 
les jours avee ses collègues, avec ses ministres, 
avee les membres du Conseil d'État ou du Corps 
tif, avec tous les hommes enfin dont 
11 réfutait 
success : qu'on ui 
propos, e Le faisait par des arguments précis, 
nets, décisifs. 

Au système qui consistait à ne pas se mêler du 
tout des affaires religieuses, il répondait que 
l'indifférence; tant prônée par certains esprits 
dédaigneux, était peu de mise chez un peuple 
que l'on venait de voir, par ex 
une église, et menacer de la saccager, parce qu'on 
avait refusé la sépulture à une actrice chérie 






































si peu? Le Pres 
comment on ferait pour ne pas s'en mêler, quand 
les prêtres assermentés ou non assermentés se 
disputaient entre eux. les édifices du culte, et 
venaient invoquer à chaqu 
de l'autorité publique pour sai 
saisir les autres. 

Lorsque le clergé cor 
par la population croyante, se 
tout à fait par elle, el que le de 
refusé le serment, seul écouté et suivi, serait 
exclusiement en possession d'exercer le cul 
comme il arrivait déjà , et pratiquerait dans des 
réunions elandestines. Ne fuudraitil pas rest 


















re, et pour cela leur donner des appointe- 
ments sur le budget de l'État, ou souffrir qu'ils 
organisassent, à litre de contributions olonta 
res, un vaste système d'impôt, dout le produit 
s'élèverait à une somme de 30 ou 40 millions, 
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dont la distribution appartiendr 

ce à une autorité étrangère 
irait un jour, à l'insu di 
r en Vendée les 
civile, Qi 





à eux seuls, 
peut-être 
gouvernement, 
eux soldats de In guerre 
m fit, le gouvernement serait 
done arraché malgré lui à son inaction , soit qu'il 
eût à maintenir le bon ordre, soit qu'il eût à 
disposer des édifices du culte, soit enfin qu'il eût 

payer lui-même les prêtres, ou à surveiller leur 
mode de payement, 1 aurait ainsi la charge de 
gouverner, sans en avoir les avantages, sans 
pouvoir, en s'emparant de l ration re 
icuse par un sage accord avce le $ 
ramener le clergé au gouvernement, l'assoeier À 
ses intentions répratrices, rétablir Le repos dans 
les familles, tranquiliser Les. mo 
quéreurs de bi 
















































les prêtres ma- 
riés, ete., tous les hommes enfin compromis au 


service de la Révolu 
L'inaction suivant le 
Premier Consul, et de plus une duperie, imagi- 
née par des gens qui n'avaient aucune idée pra- 











etat 
tue piacé au dehors, 
plc 


 spiri. 
sant un chef temporel 
is, qui ne serait autre que le gouver- 















il la drouvait aussi vaine que digne de 
Lui, homme de guerre, portant 1 
rant des batailles, se fe 

: espèce de pape, réglant la discipli 
Le dogme! Mais on vouit Le rendre aussi où 
que Robespierre, l'inventeur Qu € 
suprême, ou aussi ridicule que Larévellère-Le- 
athropie! Qui 

composerait un 














de prêter le serment 
les lois. Ce À quelques nu 
tiques, quelques moines échappés 
de leurs couvents, habitués des clubs, ayant véeu 
de scandale ou voulant en vivre encore, ct 
du chef de la nouvelle Église qu'il per- 
ge des prêtres! 11 
pour lui l'abl 



















à rester en communion avee le successeur de 





saint Pierre! 11 n'aurait pas même Laréveilère- 
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Lepeaux, qui voulait réduire le eulte à quelques 
chants religieux à quelques fleurs déposées sur 





réd 





ele vainqueur de Marengo et de Rivoli, le 
restaurateur de l'ordre social! EL e'étaient les 
amis ombrageux de la liberté qui lui proposaient 





un tel projel!.… Mais, en supposant que ee projet 
réussit, ce qui d'ailleurs était impossible, et qu'à 
son pouvoir temporel déjà immense, le Premier 
Consul réuni le pouvoir spirituel, il deviendrait 
le plus redoutable des tyrans, i serait le maltre 
des corps et des âmes, il ne serait pas moins que 
Je sultan de Constantinople, qui est à la fois chef 
de l'État, de l'armée et de In religion! Du reste, 
Là une vaine hypothèse ; il ne serait qu'un 
tyran dérisoire, car il ne réussirait qu'à produire 
1e schisme le plus sot de tous. Lui, qui voulait 
étre le pacificateur de la France et du monde, 
terminer toutes les divisions politiques et rel. 
gieuses, serait l'auteur d'un nouveau. schisme, 
un peu plus absurde et pas moins dangereux que 
les précédents, Oui, sans doute, disait le Premier 
Consul, me faut un pape, mais il me 
pape qui rapproche au lieu de diviser, qu nécon 
éilie les esprits, les réunisse, et les donne au 
gouvernement sorti de la Révolution , pour pa 
pour 
catholique, aposto= 
ge au Vatican. Avec 
les armées françaises et des égards, j'en serai 
toujours suffisamment le maitre. Quand je relé- 
verai les autels, quand je protégerai les prêtres, 
quand je les nourrirai et les traiterai comme les. 
stres de la religion méritent de l'être en tous 
pays, il fera ce que je lui demanderai , dans l'in- 
Lérêt du repos général, 1 calmera les esprits, les 
réunira sous sa main, et les placera sous la 
mienne. Hors de là il n'y a que continuation et 
aggravation du schisme désolant qui nous dévore, 
et pour moi un immense, un ineffaable ridicule. 
Quant à l'idée de pousser ln France au protes- 
tantisme, elle paraissait au Premier Consul plus 
que ridicule, elle lui paraissait odieuse. D'abord 
pas davantage. On 
s'imagi mt lu, qu'en France on 
pouvait Lout ce qu'on voulait. C'était une erreur 
peu honorable pour ceux qui la commetaient, 
ent la France sans consci 
isait-on, tout ce qu' 
oui, répondait-il, mais dans Je sens des 
Lesoins vrais et sentis de la France. Elle était 
dans un trouble profond ; et i lui avait apporté 
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le calme le plus parfait ; il l'avait trouvée en proie 
à des anarchistes, qui commençaient même à ne 
plus savoir la défendre contre l'étranger ; et il 
avait dispersé ces anarchistes, rétabli l'ordre, ren- 
des frontières les Autrichiens et les 
Russes, donné la paix dont on & 
fait cesser, en un mot, les scandales d'un gouver= 
nement fible et dissolu : était-il bien étonnant 
qu'on lui aissät fire de telles choses? Et encore, 
tout récemment ; les opposants du Tribunat 
avaient voulu lui refuser le moyen de purger les 
grandes routes des brigands qui les infestaient! 
Et on prétendait après cela qu'il pourrait tout ce 
qui lui plairait! C'était une erreur. Il pouvait ce 
qui était dans Le sens des besoins et des opinions 
régnant dans le moment en France, mais pas da= 
vantage. ILle pouvait mieux plus puissamment 
qu'un autre , mais il ne pourrait rien contre le 
mouvement actuel des esprits. Ce mouvement 
portait vers le rétablissement de toutes les choses 
essentielles dans une société : la religion était 
la première. « Je suis bien puissant aujourd'hui, 
































S'écriait le Premier Consul ; eh bien ! si je voulais 
ch le religion de la France , elle se 
Savez-vous 





quand le pays était hostile à la religion catholi- 
que? Cest quand le gouvernement, d'accord avec 











elle, brûlait des livres, envoyoit à la roue Calas 
et Labarre ; mais, soyer-en sûrs, si je me faisais 
l'ennemi de la religion , tout le pays se mettrait 
avec elle. Je changerais les indifférents en 





croyants ; en catholiques sincêres. Je serais un 
peu moins raillé peut-être en voulant pousser au 
protestantisme qu'en voulant me faire le patriar- 
che d'une Église glicane, mais je deviendrais 
bientôt l'objet de Ia haine publique. Est-ce que le 
protestantisme est la vieille religion dela France? 
Este qu'il est la religion qui , après de longues 
guerres civiles, après mille combats, l'a dé 
tivement emporté comme plus conforme aux 
mœurs, eu génie de notre mation? Ne voiLon 
pas ee qu'il y a de violent à vouloir se mettre à 
Ia place d'un peuple, pour lui eréer des goûts ; 

es, des souvenirs mé 

















Le principal charme d'une religion, c'est celui 
des souvenirs. Pour moi, disait un jour le Pre- 





tends jamais à la Malmaison I cloche du village 
: sans être ému; et qui pourrait être ému 
en France ; dans ces préches où personne n'est 
allé dans s0 re, el dont l'aspect froid ct 
sévère convient si peu aux mœurs de notre na- 
tion? On eroit peut-être que e‘est un avantage 
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de ne pas dépendre d'un chef étranger. On se 
trompe. IL faut un chef partout en toutes cho= 
ses. 11 n'y a pas une plus admirable institution 
que celle qui maintient l'unité de la foi, et pré- 
vient, autant du moins qu'il est possible, les que- 
relles religieuses. 11 n'y a rien de plus odieux 
qu'une foule de sectes se disputant, s'invectivant, 
se combattant à main armée si elles sont dans 
leur première chaleur , ou, si elles ont pris l'ha- 
bitude de vivre à côté les unes des autres, se re- 
gardant d'un œil jaloux, formant dans l'État des 
oteries qui se soutiennent, poussent leurs sujets, 
écartent ceux des sectes rivales , et tlonnent au 
gouvernement des embarras de toute espèce. Les 
querelles de sectes sont les plus insupportables 
que l'on connaisse. La dispute est le propre de a 
sd 



















quoi conduitelle, sinon à à 
de toute croyance? D'ailleurs, lorsque 
des esprits se dirige vers les controverses 1héolo 
giques , ces controverses sont tellement alisor- 
bantes, qu'elles détournent la pensée de l'homme 
de toutes les recherches utiles. On rencontre 
rement ensemble une grande controverse théolo= 
gique et de grands travaux de l'esprit. Les que- 
relles religieuses sont ou eruelles el sanguinaires, 
ou sèches, stériles, amêres : il n'y en a pas de 
plus odieuses, L'examen en fait de science, la 
foi en matière de religion , voilà le vrai, l'uile. 
L'institution qui maintient l'unité de la foi, c'est= 
äcdire le Pape, gardien de l'unité entholique, est 
une institution admirable. On reproche à ce chef 
d'étreun souverain étranger. Ce chefest étranger, 
en effet, et il faut en remercier le ciel. Quoi! dans 
Je même pays, se figure-Lon une autorité parille 
à côté du gouvernement de l’État? Réunie ou 
gouvernement, celle autorité deviendrait le des- 
potisme des sultans; séparée , hostile peut-être, 
elle produirait une rivalité affreuse , intolérable. 
Le Pape est hors de Paris ; eL cela est il 
m'est ni à Madrid ni à Vienne, et c'est pour- 
quoi nous supportons son autorité spirituelle. A 
, on est fondé à en dire autant. 
Groit-on que, sil éait à Paris, les Viennois, les 
Espagnols, consentiraient à recevoir ses déci 
sions? On est done trop heureux qu'il réside hors 
et qu'en résidant hors de chez soi 
chez des rivaux , qu'il habite dans 
Aa NE Mouse: na di des empereurs 
d'Allemagne, loin de celle des rois de France ou 
des rois d'Espagne , tenant la balance entre les 
souverains catholiques, penchant toujours un peu 
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versle plus fort, et se relevant bientôt si Je plus 
furt devient oppresseur. Ce sont les siècles qui 
ont fit cela, et is l'ont bien fait. Pour le gou- 
vernement des âmes , c'est la meilleure, la plus 
bienfaisante institution qu'on puisse imaginer. 
de ne soutiens pas ees choses, ajout le Premier 
Consul, par entétement de dérot, mais par rai- 
son. Tenez, disait. un jour à Monge, celui des 
savants de celle époque qu'il aimait le plus, et 
qu'il avait sans esse auprès de lui, tenez, ma re- 
ligion , à mo, est bien simple. Je regarde cet 
univers si vaste, si compliqué, si magnifique , et 
je me dis qu'il ne peut être le produit du hasard, 
mais l'œuvre quelconque d'un être inconnu, lou: 
puissant, supérieur à l'homme autant que l'un 
vers est supérieur à nos plus belles machines. 
Cherchez , Monge , aïdez-vous de vos amis les 
mathématiciens et les philosophes, vous ne trou- 
Serez pas une raison plus forte, plus décisive, et, 
quoi que vous fassiez pour la combattre, vous ne 
l'infirmerez pas. Mais cette vérité cst trop sue- 
cinete pour l'somme ;i veut savoir sur lui-même, 
sur son avenir, une foule de secrets que l'univers 
ne dit pas, Souffrez que la religion lui dise Lout 
ce qu'il éprouve le besoin de savoir, et respectez 
€ qu'elle aura dit, IL est vrai que ee qu'une rel 
ion avance, d'autres le nient. Quant à moi, je 
conclus autrement que M. de Volney. De ce qu'il 
y a des religions différentes, qui naturellement se 
“ontredisent, il conclut contre toutes ; il prétend 
elles sont tou les trouve- 
rais plutôt toutes bons 
sent la même chose. 
qu'elles veulent se proscrire : mais c'est Ià ee 
qu'il faut empécher par de bonnes lois. La rel 
gion catholique est celle de notre patrie, celle 
dans laquelle nous sommes nés; elle a un gou- 
vernement profondément conçu , qui empêche 
Les disputes, autant qu'il est possible de Les cmpé 
cher avec l'esprit disputeur des hommes; ce 
gouvernement est hors de Paris, il faut nous en 
appludir; il n'est pas à Vienne, il n'est pas 
Madrid, il est à Rome, cest pourquoi l est accep- 
table. Si, après l'institution de la papauté, il ÿ a 
quelque chose d'aussi parfait, ce sont Les rapports 
avee le Saint-Siège de l'Église gallicane, soumise 
et indépendante tout à la fois : soumise dans les 
matières de foi , indépendante quant à In poli 
des cultes. L'unité catholique et les articles de 
Bossuet, voilà le vrai régime religieux ; c'est 
celui qu'il faut rétablir. Quant au protestantisme, 
il a droit à la protectiou la plus ferme du gouver- 
nement ; ceux qui le professeut ont un droit ab- 















































les n'ont tort que lors- 
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ju au partage égal des avantages sociaux ; mais 
il m'est pas la religion de la France. Les siècles 
en ont dé 9 proposant au gouvernement 
de le fire prévaloir; on propose une violence et 

e impossibilité, D'ailleurs, qu'y a-Hi1 de plus 
deux que le sehisme? qu'y 2-til de plus afi- 
blissant pour une nation ? Quelle est de Loutes les 
guerres civiles celle qui entre le plus profondé- 
ment dans les eæurs, qui trouble plus douloureu- 
























mous faut a finir. La paix avee l 
Lenonsla tant que nous pourrons ; 
rcligieuse est la plus urgente de toutes. 
clue, nous n'avons plus 

dre. Il est douteux que l'Europe nous laisse tran- 
aps, ni qu'elle nous souffre 
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ad les Vendéeus, les Breton 
ées avec les Hourgu 


mais, qi un 


homme, 





à les disco 


es que le Premier Consul 

illers intimes , à 
; qui partageaient 
rand , Fouché, Rae 
nt pas, à une foule de 
seil d'État, du Corps Légisatif, 
général étaient dans d'autres idées. 1 ÿ 
mettait une chaleur, une constance sans égales. 
1 en de plus utile, de plus urgent que 
de finir les divisions religieuses, et s'y appliquait 
3 deur qu'il apportait dans les choses 
regardées par lui comme espitales. 

11 avait arrêté son plan, qui était simple , sa 
gement conçu, et qui a réussi à Lerminer les 
divisions religieuses de la France; car les disputes 

heureuses que le Premier Consul devenu em- 
pereur eut plus tard avec la cour de Rome , se 
passèrent entre ui, le Pape, les évêques, et 
W'ltérèrent jamais la paix religieuse rétablie 
parmi les populations. On ne vit plus renaître ; 
même quand le Pape fut prisonnier à Fontaine= 
deux cultes , deux clergés , deux classes 

es. 

Le Premier Consul forma le projet de ré 
concilier la République française et l'Église ro- 
maine , en traitant avec le Saint-Siége sur la base 
même des principes posés par la Révolution. Plus 
de clergé constitué en pouvoir politique ; plus 
de clergé propriétaire, c'était chose impossible 
eu 1800 : uu clergé uniquement voué aux fouc- 
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tions du culte, salarié par le gouvernement, 
nommé par lui, confirmé par Le Pape : une cir- 
on nouvelle des diocèses, qui compren= 

drait soixante siéges au lieu de cent cinquante- 
Huit, existant jadis sur le territoire de l'ancienne 
et de ln nouvelle France : la police des cultes 
rée à l'autorité civile, la juridiction sur le 
clergé au Conseil d'État , en place des parlements 
abolis : Le était le plan du Premier Consul. C'é- 
tait la constitution civile décrétée en 1790, avec 
Les modifieations qui pouvaient la rendre accep- 
table à Rome, c'est--dire avec des évêques nom- 
més par le gouvernement , et institués par le 
Pape ,au ques élus par les fidèles , avec 
une promesse générale de soumission aux lois, 
cu d'un serment à telle ou telle institution 
ieuse ; serment. qui avait servi de prétexte 
x prêtres malveillants où timorés pour élever 
des cas de conscience ; c'éuit, en un mot, la 
vérilable réforme du eulte , la réforme à laquelle 
Résolution aurait dû se borner, pour la rendre 
supportable au Pape ; condition qu'il ne fallait 
pas mépriser, ear tout établissement. religieux 
était impossible sans un accordsincère avec Rome. 
(On a dit # qu'il y manquait quelque chose de 
capital : c'était d'exiger que les évêques nom- 
par le pouvoir civil, fussent acceptés bon 

gré mal gré par le Pape, Dans ce eas, le gou- 
vernement spirituel de Rome eût été grave- 
ae fallait pas vou= 
Le pouvoir civil, en nommant un évêque, 
igne le sujet auquel il reconnait ; avec les 
qualités morales d'un pasteur, les qualités poli- 
tiques d'un bon citoyen ; qui respecte et fera 
respecter les lois du pays. Cest au Pape à dire 
si, dans ee sujet, il reconnait le prêtre orlho- 
qui enscignera les vraies doctrines. de 

délai de quel- 

après lequel l'institution du Pape au- 
rait été considérée comme accordée ; c'eût été 
foreer l'institution même, enlever au Pape son 
autorit 
la mémorable et terrible querelle des. invesi 
tures, En fait de religion, il ÿ a deux auto: 
l'autorité civile du pays dans lequel le culte 
s'exerce, chargée de veiller au maintien des loïs 
et des pouvoirs établis : l'autorité spirituelle du 
Saint-Siége ; chargée de veiller au maintien de 
l'unité de eroyance. 11 faut que toutes deux con- 
courent dans la composition du clergé. L'auto- 
religieuse du Saint-Siége refuse quelquefois , 




























































































1 L'abbé de Pratt, dans fes Quatre Concorde 


CONCORDAT. — 


il est vrai, l'institution aux évêques choi 
elle se sert de ce moyen pour violenter le gouver- 
nement temporel. Cela s'est vu en effet, eL c'est 
un abus ; mais passager, mais inévitable. L'au- 
Lorité civile aussi peut fuillir, et cela s'est vu sous 
Napoléon même, ce restau 
courageux, de l'ancienne Église eatholique. 
Le plan du Premier Consul ne laissa 
rien à désirer pour l'établissement 
eulle; mais il fait s'occuper de 
c'estä-dire du passage de l 
prochain, qu'on voulait créer. Comment faire à 
l'égard des siégesesistants? Comment s'entendre 
avec ces ecclésiastiques de toute espère, évêques 
ou simples prêtres, les uns assermentés alta 
chés à la Révolution, pratiquant publiquement 
le culte dans les églises, les autres énsermentés, 
t_clandestinement 
stère, et la plupart hos= 
tiles? Le général Bonaparte imay ë 
dont l'adoption était d'une immense difficulté à 







































Rome, car, depuis dix-huit siècles de durée, 
lise n'avait jamais fuit ce qu'on allait lui pro- 
poser. D'après ce système, on devait abolir tous 





Îes diocèses existants. Pour cela, on s'adresserait 
ns qui vivaient encore, et le 
nandera S'ils la 
refusaient, il prononcerait leur déposition ; et, 
quand on aurait ainsi fuit ble rase, alors on 
&racerait sur la carte de France soixante nou 
veaux diocèses, dont quarante-cinq évéchés et 
quinze archevéchés. Pour les remplir, le Pr 
mier Consul nommerait soixante prélats, p 
ndistinctement dans les assermentés où 
ments, mais plutôt dansces derniers, qui étaient 
les plus nombreux, les plus considérés, les ph 
chers aux fidèles. 11 choisirait les uns ct les au- 
tres parmi les ecclésiastiques dignes de k 
fiance du gouvernement respectables par 
mœurs et réconciliésaveela Révolution française. 
Ces prélats, nommés par le Premier Consul, st 
raient institués par le Pape, eL entreraient sur- 
Techamp en fonctions, sous ln surveillance de 
l'autorité civile et du Conseil d'État. 

Un sakire_proportionné à leurs besoins le: 
serait alloué sur le budget de l'État. Mais er 
tour le Pape reconnaitrait comme valable l'alié- 
mation des biens de l'Église, interdirait les 
gestions que les prêtres se permettaient au 
mourant, réconcilierait avec Rome les ecclésias- 
liques mariés, en un mot, le gouver- 
nement à mettre fin à toutes les calamités 
temps. 
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Ce plan était complet, et, à quelques détails 
près, exeellent pour le présent comme pour l'a- 
Senir. 1 réorganisait l'Église autant que possible 
sur le même modèle que l'État ; il procéd! 
l'égard des individus par voie de fusion, en pre- 
mänt, dans tous les partis, les hommes sages, 
modérés, qui mettaient le bien. publie au-dessus 
de leur entêtement révolutionnaire ou religieux. 
Mais on va voir à quel point le bien est dilicile 
à exéeuter, même quand il est nécessaire, même 
quand il est un besoin réel et pressant; eur mal- 
heureusement, de ce qu'il est un besoï 
pas qu'il soit une notion claire, évidente, 

non susceptible de contestation. 

À Paris, y avait le pa 
sectateurs encore vivants de la philosophi 
me siècle, des anciens jansénistes de- 
rs constitutionnels, el enfin des gé- 
bus de préjugés vulgaires : c'était 'ob- 
stacle du eôté de la France. Mais à Rome, il y 
avait la fidélité eux précédents antiques, la 
erainte de toucher au dogme en touchant à la 
pline, des serupules incères où 
aeelés, surtout des ressentiments contre notre 
Révolution, et en particulier une sorte de com- 
plaisance à l'égard du parti royaliste français, 
con jgrés, prêtres ou nobles, les uns 
résidant à Rome, les autres correspondant avec 
lle, ous ennemis passionnés de la France et du 
nouvel ordre de choses qui commençait à s'y éla 
ir : eétait l'obstacle du côté du 

Le Premier Consul persista dans son plun avec 
une fermeté, une patience invineibles, pendant 
l'une des plus longues et des plus 
cations connues dans l'histoire de l'Église. Jamais 
les pouvoirs temporel et spirituel ne s'étaient 
rencontrés en de plus grandes circonstances, je- 
maisilsn'avaientété plus dignement représentés. 

Ce jeune homme si sensé ; si profond dans ses 
vues, mais si impétueux dans ses volontés, qui 
gouvernait In France, ce jeune homme, par un 
singulier dessein de In Providence , se trouvait 
placé sur la scène du monde, en présence d'un 
pontife d'une vertu rare, d'une physionomie et 
d'un caractère angéliques , mais d'une Lénacité 
capable de braver jusqu'au martyre, lorsqu'il 
eroyait compromis les intéréts de la füi où ceux 
de la cour romaine, Sa figure, vive el douce à ln 
fois, exprimait bien la sensibilité un peu exallée 
de son âme. Agé d'environ soixante ans, faible de 
santé quoiqu'il ait vécu Longtemps, portant la tête 
inclinée, doué d'un regard fin et pénétrant, d'un 
langage touchant et gracieux, il éai 
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présentant, non plus de cette religion impérieuse 
qui, sous Grégoire VII, commandait et méritait 
de commander à l'Europe barbare, mais de cette 
religion persécutée, qui ; n'ayant plus dans ses 
mains les foudres de l'Église , ne pouvait exercer 
sur les hommes d'autre puissance que celle d'une 
douce persuasion. 

Un atirait secret l'atachait au général Bonn- 
parte. Ils s'étaient rencontrés tous deux , comme 
nous l'avons dit ailleurs, pendant les guerres d' 
talie, et, au lieu de ces farouches guerriers vom 
par la révolution française, qu'on dépeigaait en 
Europe comme des profanateurs de l'autel, comme 
des assassins des prêtres émigrés, Pie VII, alors 
évèque d'Imola trouvé un jeune homme 
plein de génie parlant comme lui la langue ita- 
lienne, montrant les sentiments les plus modérés, 
maintenant l'ordre, faisant respecter les temples, 
et, loin de poursuivre les prêtres francais ; usant 
de son pouvoir pour obliger les églises italiennes 
à les recevoir et à les nourrir, Surpris el charmé, 
l'évéque d'Imola contint. l'esprit insubordonné 
des Ilaliens de son diocèse , ct rendit au général 
Bonsparteles services que son Église en avait re- 
L'impression produite par ces premières re- 

aça jamais du cœur du pont 

le sa conduite envers le 8 
devenu consul et empereur : preuve frapp 
qu'en loutes choses, petites ou grandes . un bien 
perdu. Plus tard, en effet, lorsque le 

conclave était assemblé à Venise pour donner un 
successeur à Pie VI, mort prisonnier à Valenec, 
des premiers actes du général de l'ar- 
avait influé, d'une mu 




















































(On se souvient qu'au moment même où Pie VIL 
était préféré par le conclave, dans l'espérance de 
trouver en ui un conciliateur, qui rapprocherait 
Rome de la Vrance, et terminerait peut-être les 
maux de l'Église, le Premier Consul gagnait la 
bataille de Marengo ; devenait du. même. coup 
maitre de. taie, deminateur de l'Europe, et 

émissaire, le neveu de l'évêque de 
noncer ses intentions au pontife 
récemment élu. M lui fuisai 



















eraît de fait, sur le pied du 
né en 4797; qu'ilne serait 
plus parlé de la République romaine. inventée 
ar le Directoire, que le Saint-Siége serit rétabli 


1 exist pas ane négociation plus curieuse, plus digne 
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et reconnu par les Français, comme dans les 
temps anciens. Quant à la question de savoir si 
on rendrait à l'Église les trois grandes provinces 
perdues, Bologne, Ferrare, Ia Romogne, on n'en 
avait pas dit un mot. Mais le Pape était replacé 
sur son trône, il avait lo paix. Le reste, il l'aban- 
donnait à la Providence. Le Premier Consul avait 
de plus ordonné aux Napolitains d'évacuer les 
États romains, qu'ils avaient. éracués en efet , 
saufles enclaves de Bénévent et Ponte-Corvo. En 
outre, dans tous les mouvements de ses armées 
autour de Naples et d'Otrante, le Premier Consul 
avail prescrit de ménager les États romains. Il 
avait même envoyé Murat, qui commandait l'ar- 
mée française de la basse Italie, s'agenouiller au 
pied du trône pantifical. Monsignor Consalvi avait 
done deviné juste, et il en était amplement ré- 
compensé ; car, arrivé à Rome, le Pape l'avait 
nommé cardinal secrétaire d'État, premier mi- 
mistre du Srint-Siége, poste qu'il a conservé pen- 
dant la plus grande partie du pontifeat de Pie VIN. 
Cest à la suite de ces événements, en quelque 
sorte miracaleux, que le Pape, sur la demande 
du Premier Consul, avait envoyé à Paris monsi- 
gnor Spina, prêtre génois, fin, dévot, avide, pour 
iaiter de toutes les affaires tant poliiques que 
uses, D'abord monsignor Spina n'avait pris 
aueun titre officiel, tant le Saint-Père, malgré 
son goût pour le général Bonaparte , malgré son 
désir ardent d'un rapprochement , craignait d'a- 
vouer ses relations avec la République fran 
ais bientt en voyant arriver à Paris, à In 
inistres de Prusse et d'Espagne qui 
ceux d'Autriche, de Russie, de 






































Père n'hésita plus ; et pet 
Spina de revétir un caractère of 
le but de sa mission. Le parti émigré français 
poussa de grands cris, et fit d'inutiles efforts 
pour empêcher. par ses remontrances, le rappro- 
chement de l'Église avec la France, suchant bien 
que si le moyen de la religion lui manquait pour 
agiter Les esprits, il perdrait bientôt la meilleure 
de ses armes, Mais Pie VII, quoique chagriné , 
quelquefois mémeintimidé par ces remontrances, 
se montra décidé à placer l'intérêt do la rel 
et du Saint-Siége au-dessus de toute considération 

ï, Une seule raison ralentissait un peu ses 
tes résolutions, €'était l'espoir vague et 
peu sensé de recouvrer les Légations perdues 
lors du traité de Tolentino *. 























étre médiée, que le négciation du Cancordat 
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Monsignor Spina, rendu à Pa 
de gagner du temps, pour voir si le Premier Con- 
sul, moitre de l'Ile, pouvant en disposer à vo= 
lonté, n'aurait pas la bienheureuse pensée de 
restituer les Légations au Saint-Siége. Une parole 
qu'on trouvait fréquemmen la bouche du 
Premier Consul, avait fait naitre plus d'espérance 
qu'il n'en voulait donner. « Que le Saint-Père, 
saitil souvent, s'en fic à moi, qu'il se jette dans 
mes bras, et je serai pour l'Église un nouveau 
Charlemagne. — Si est un nouveau Charlema- 
traits des 


















de compte, car le Premier 
Consul eroyait avoir beaueoup fait en rétablis- 
sant Je Pape à Rome, en lui rendant avec son 
trône pontifical l'État romain, en offrant de tra 
ter avec lui pour le rétablissement du culle en 
tholique. Et en effet, il avait beaucoup fait, va 
l'état des esprits en France, vu leur état en Halie, 
Si les patriotes français, tout pleins encore des 
idées du dix-huitième siècle, voyaient avec peu 
de satisfetion le prochain rétablissement de l'É- 
glise catholique, les patriotes italiens voyaient 
avec désespoir relever chez eux le gouvernement 
des prêtres. 11 était done impossible au Premier 
Consul de pousser la complaisance jusqu'à 
au SaintSiége les Légations, qi 
supporter le gouvernement elérical, et qui é 
d'ailleurs une portion promise de Îa République 
Cisalpine, Mais la cour de Rome, se Lrouvant à la 
gêne depuis qu'elle avait été privée du revenu 
de Bologne, de Ferrare, de Ia Romagne, raison- 
nait autrement. Du reste le Pape, qui, au milieu 
des pompes du Vatican, vivait en. anachorète, 
songeait moins à cet intérêt terrestre que le car= 
dinal Consalvi, et Le cardinal Consalsi moins que 
monsignor Spina. Celui-ci marchait à pas de loup 
dans la négociation, écoutant tout ee qu'on lui 
disait relativement aux _ questions religieuses, 
ayant l'air d'y attacher une importance exclusive, 
et néanmoins, par quelques paroles lancées de 
temps en temps sur la misère du Suint-Siége, 
essayant d'amener l'entretien sur les Légations. 
I m'avait pas réussi à se faire comprendre, et 
trainait en longueur, jusqu'à ee qu'il eût obtenu 







































sur laquelle ls archives fraoçasee 
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quelque chose qui répondit aux fausses espé- 
rances imprudemmeut inspirées à sa cour. 

Pour traiter avec monsignor Spina, le Premier 
Consul avait fait choix, comme nous l'avons dit, 
du fameux abbé Bernier, le pacifienteur de la 
Vendée. Ce prêtre, simple euré dans la province 

Anjou, dépourvu des dehors que procure une 
édueation soignée, mais doué d'une profonde 
connaissance des hommes, d'une prudence supé- 
ricure, longtemps exercée au milieu des dificul- 
tés de Ia guerre civile, fort instruit dans les ma= 
tières canoniques, était l'auteur principal du 
rétablissement de In paix dans les provinces de 
l'Ouest, Attaché à celle paix qui était son ou- 
vrage, il désirait naturellement tout ce qui pou- 














ait la raffermir, et regardait un rapprochement 
dela France avec Rome comme l'un des moyens 





Consul les plus vives instances pour hâter les 
négociations avec l'Église, Muni de ses instrac- 
à l'archevêque de Corinthe 
les propositions du gouvernement français, déjà 
énoncées : démission imposé à tous les évéq 
viens titulaires; nouvelle cireonseripti 

césaine ; soixante siéges au lieu de cent cin- 

huit; composition d'un clergé nouve 
formé d'ecelésinstiques de tous les parts; nomi 
nation de ce clergé par le Premier Consul, inst. 


























{ution par le Pape; promesse de soumission au 
gouvernement ébli; salaire sur le budget de 
l'État renonciation aux biens de l'Église, et re- 


connaissance eomplête de la vente de ces biens; 

police des cultes déférée à l'autorité civile, repré. 

entée par le Conseil d'État; enfin pardon de 

Église aux prêtres mariés, et leur réunion à In 
catholique. 










beaucoup en enten- 
les qualifia d'exor= 
bitantes, de contraires à la foi, et soutint que le 
Saint-Père ne consentirait jamais à les admettre, 
D'abord il exigenit que, dans le préambule du 
Concordat, on déclarät In religion catholique re- 
ligion de L'État en France, que les Consuls en 
fissent profession publique, eu. que les lois et 
contraires à celte déclaration d'une religion 

at fussent abrogés. 
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devaient rester en France. L 
Au cardinal Caprara, écrite 
Les phosruriux du Komp, 1 donment vule e ocre der né 
gocitios religieuses de et époque, secret encore for mal 
ann aujourdhui, même après divers utrages publié ar 


Lars de mon 
cn, sont un des monuments 
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Quont à une nouvelle cireonseription des dio- 
cëses, iL admettait le nombre des s 
prétendait que le Pape n'avait pas Le droit de dé- 
Poser un évêque, que jamais aucun de ses pré 
décesseurs n'avait osé le faire, depuis l'existence 
de l'Église romaine, et que, si le 
permettait une telle innovation , il erécrait un 
second schisme, dirigé ectte fois contre le Saint. 
Père lukmême; que tout ce qu'il pouvait à ce 

de s'entendre à l'amiable avec le 
ulares 
at de bons sentiments à l'égard du 
gouvernement français, seraient rappelé pure- 
4 dans leur diocèse, ou du 































aire, qui # 
encore de ma 
de ce gouvernement, seraient laissés de 
qu'en attendant leur mort, certainement pro- 
chaine si on songeait à leur âge, des adiministra= 
teurs choisis par le Pape et le 
gouverneraient leur siége par in 
Monsignor Sp 
composition d'un 
Les classes de prêtres et dans Lous les partis, que 
ges vacants, Encore ne voulait-i pas 

tiunnels ÿ eussent part, à moins 


















que es con 
qu'ils ne fisent l'une de ces rétractations s0- 





leanelles, qui pour Rome sont un triomphe ; 
et un dédommagement du pardon qu'elle ac- 
corde. 

Quant à la nomination des évéq 
de la République, et à leur inst par le 
Pape, il ÿ avait peu de dificulté. On partait na- 
turellement du principe, que le nouveau gouver- 
nement aurait en cour de Rome toutes les préro- 





par le chef 











gatixes de l'ancien, et que le Premier Consul | 


représenterait en tout les rois de France. Dé 
lors Ia nomination des évêques devait lui appar- 
tenir. Cependant la charge de Premier Consul, 
au moins pour le moment, était élective ; le gé- 
éral Bonaparte, actuellement revêtu de cette 
charge, était catholique, 
pourraient ne pas l'être; et on n'admettait pas à 
Rome qu'un prince protestant püt. nommer des 
évéques, Monsignor Spina demandait que cette 
“exception füt prévue. 

On était d'accord sur les curés, L'éséque devait 
les nommer, en les faisant agréer par l'autorité 
































La promesse de soumission aux lois était ad- 
sauf la rédaction. 
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La consécration par le Pape, de la vente des 
biens d'églises, coûtait beaucoup au négociateur 
romain. IL reconnaissit bien l'impossibilité abso- 
lue de revenir sur ces ventes ; mais il demandait 
qu'on épargnât au Saint-Siége une déclaration 
qui pourrait impliquer l'approbation morale de 
ait passé à cet égard. 11 concédait une 
renonciation à toute recherche ultérieure, en re. 
usant la reconnaissance formelle du droit d'alié. 
nation. Ces biens, disait monsignor Spin, appelés 
ota fidelium, patrimonium pauperum, sacrificia 
peccatorum, ces biens, l'Église elle-même n'aurait 
pas le droit de les aliéner. Cependant elle peut 
renoncer à en faire poursuivre le recouvrement. 
En revanche il demandait la restitution des do- 
me core aliénés, et la faculté accordée 
aux mourants de Lester en faveur des établisse- 
ments religieux, ce qui impliquait le renouvelle. 
ment des biens de mainmorte, et recommençait 
l'ancien ordre de choses, c'est-à-dire un clergé 





























tion avec l'Église, était une af= 
d'indulgence, facile de La part de la cour de 
Rome, qui est toujours disposée à pardonner, 
quand a faute est reconnue par celui qui la come 
mise. Elle exceplait toutefois du pardon deux 
lsses de prêtres, lesanciensreligieux qui avaient 
fait certains vœux, et les prélts. 




















une manière de e au Sail 
volonté du ministre des affaires étrangères, M. de 
Talleyrand. 





Ces prétentions de la cour de Rome, bien 
qu'elles n'impliquassent pas une véritable impos- 
sibilté de s'entendre avec le gouvernement fran- 
ais, laissaient apercevoir néanmoins de graves 
dissentiments. 

Le Premier Consul en éprouvait et en témoi- 
gaait une vive impatience. Il avait vu plusieurs 
fois monsignor Spina, et lui avait déclaré 
même qu'il ne se départirait jamais du pri 
fondamental de son projet, qui cons 
ble rase, à composer une nouvelle circonserip- 
Lion et un nouvenu clergé, à déposer Les anciens 
titulaires, à prendre leurs successeurs dans toutes 
Les classes de prêtres, I Jui avait dit que Ja fusion 
des hommes honnêtes eL sages de tous les partis 
ait son principe de gouvernement, qu'il appli 
querait ee principe à l'Église comme à l'État, que 

pour Ii le seul moyen de terminer les 
Lroubles de la Franee, et qu'il ÿ persisterait in- 
variablement. 

L'abbé Bernier, qui, à l'ambition trésavouable 
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d'être le principal instrument du rétablissement 
de In religion, joignait un sincère amour du 
bien , adressait à monsignor Spina Les plus vives 
instances pour lever les dificullés qu'on oppo- 
it, de a part de In eour de Rome, au projet du 
Premier Consul. Déclarer, disai-l, la religion 
catholique religion de l'État, était impossible , 
contraire aux idées reçues en France , eL ne serai 
jamais admis, par le Tribunat et le Corps Lég 
ti, dans la rédaction d'une loi. On pouvait, sui 
vant lui, remplacer cette déclaration par la men- 
tion d'un fait, c'est que le religion catholique 
était la religion de la majorité des Français, La 
mention de ce fait était aussi utile que la déclara 
tion désirée, Insister sur une chose impossible 
tait compro- 
grise. Le Premier 
Consul pourrait assister de sa personne aux céré- 
monies solennelles du culte, et c'était un grand 
acte que la présence à ces cérémonies d'un 
homme tel que lui; mais il falit renoncer à lui 
demander certaines pratiques ; comme la 
sion ou la communion, qui dépassaient la mesure 
dans laquelle il convenait de se renfermer «vec 
le public français. 1 fallait ramener les esprits, 
ne pas les choquer, surtout ne pas leur donner à 
e. La demende de leur démission , adressée 
x anciens titulaires, était toute simple ; elle 
était la conséquence de la démarche qu'ils avaient 
faite envers Pie VI en 1790. A cette époque les 
prélts français ; afin de paraitre 
l'intérêt de la foi, non d 
lier, avaient déclaré qu'ils acceplaient le Pape 
pour arbitre , et qu'ils remettaient leurs siéges 
dans ses mains; que s'il eroyait devoir en faire 
l'abandon en faveur dela Constitution civile, ilsse 
soumettraient, 11 n'y avait done aujourd'hui qu'à 
les prendre au mot, el à exiger l'accomplissement 
de cette offre solennelle. Si quelques-uns d'entre 
eux, par des moifs personnels, empéchaient un 
rand bien que la restauration du eulte en 
France, il fallait ne plus les regarder comme 
litulaires , et les considérer comme démission. 
aires depuis 1790. L'abbé Bernier ajoutait qu'il 
+ avait un exemple de ce genre dans l'Église ; 
était la résignation en masse des Urois cents 
évêques d'Afrique, consentie pour mettre fin au 
schisme des Donatistes. Il est vrai qu'on ne les 
avait pas déposés. Quant aux nouveaux choix à 
fallut concéder Le principe de la fusion 
au Premier Consul. Ce principe, le Premier Con 
sul l'appliquerait surtout au profit des prêtres 
insermentés; il choisirait deux ou trois constitu- 






























































































575 





uement pour l'exemple , mais en 
masse il n'appellerait que des orthodoxes. Le né- 
gociateur français s'avançait ei pour son propre 
compte, plus qu'il aurait dû. 11 est vrai que le 
Premier Consul estimait peu les évêques consti- 
tationnels, qui étaient pour la plupart des jansé= 
nistes étroits où des déclamateurs de clubs ; il 
est vrai qu'il n'estimait dans ce clergé que les 

mples_ prêtres ; lesquels énéral, avaient, 




















pas profité de l' du temps pour s'élever 
dans In hiérarchie sacerdotale. Néanmoins ; si 
avaitpeu ération pourles évêques consti- 
tutionnels, tenait àson principe de fusion, et ne 
faisait pas aussi bon marché, que semblait l'an- 
r, des droits du clergé asser 
menté, Mais l'abbé Bernier le disait ainsi pour 
faire réussir la négoeiation. Quant à la nomina- 
tion des évêques par le Premier Consul, il fal 
suivant l'abbé Bernier, passer par-dessus une 
ficulté fort éloignée, fort improbable, celle d'a 
voir un jour un Premier Consul protestant. Ce 
pas la peine, suivant lui, de regarder k un 
avenir si peu vraisemblable. Relativement aux 
biens du clergé, il fait se hter de s'entendre 
sur la rédaction , puisqu'on était d'accord sur le 
ement à la restitution des biens 
aux donations Lestamentaires en 
























biens de mainmorte. On devait se contenter à 
cet égard d'une concession, eelle de donations 
constituées en rentes sur l'i 

2 temps, disait enfin l'abbé Bernier, le temps 
était venu de conclure, car le Premier Consul 
commençait à être mécontent. 11 croyait que le 
Pape n'avait pas la force de rompre avec le parti 
émigré, pour se donner tout à fuit à Ia France. 
I finirait par renoncer au bien dont il avait eu 
d'abord la pensée, et, sans persécuter les prêtres, 
Les livrant à eux-mêmes, il laisserait l'Église de 
venir en France ce qu'elle pourrait, sans compter 
qu'il ticndrait en Italie une con 

cour de Rome. C sant 
tait avoir perdu tout discernement , que de ne 
pas profiter desdisposiions d'un si grand homme, 
seul capable de sauver la religion. Lui aussi avait 
de grandes diicultés à vainere à l'égard du parti 
révolutionnaire et, loin de le contrarier, on de- 
voit l'aider à surmonter ees dificultés, en 
sant les concessions dont il avait besoin pour 
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regagner les esprits, peu disposés en France en 
faveur du eulte eatholique. 

Monsignor Spina commençait à être fort embar- 
rassé, Il était croyant, et plus avide encore que 
croyant. Demandant sans eesse de l'argent à sa 
cour, son vœu le plus ardent était de la rendre 
riche et prodigue comme jadis. Mais le peu de suc 
cès de ses insinuations relativement aux provinces 
perdues le découragenit singulièrement. 1 s'aper- 
cevait que le Premier Consul, aussi rusé que les 
prêtres italiens, ne voulait pos s'expliquer avec 
des gens qui ne s'expliquaient pas eux-mêmes. 11 
voyaiL en outre Loutes les cours pour ainsi dire à 
es pieds; iL voyait le négociateur russe, M. de 
Kalitschef, qui avait voulu protéger si insolem= 
ment les petits princes d'talie, molesté et parti, 
toute l'Allemagne dépendante de la France pour 
le partage des indemnités territoriales, le Portu- 
gal soumis, et l'Angleterre elle-même amenée à 
la paix par le fatigue. En présence d'un tel état 
de choses, il était convaineu qu'il n'y avait plus 
d'autre ressouree que de se soumettre, et d'atlen- 
dre ce qu'on désirait de ln seule volonté du Pre- 
mier Consul, Disposé à céder, monsignor Spina 
n'osait pas Loutefois adhérer aux conditions si ab- 
solues que le cabinet français avait posées avec In 
résolution évidente de ne pas s'en départir, parce 

‘elles étaient établics d'après les nécessités im 
périeuses de l situation. 

Le Premier Consul, avec sa vigueur accoutu- 
mée, tira d'embarras le négociateur romain. 
C'était le moment, déjà décrit plus haut, où toutes 
les négociations marchaient à la fois, notamment 
avec l'Angleterre. Pensant avec une sorte de joie 
à l'efel prodigieux d'une paix générale, qui com. 
prendrait jusqu'à l'Église elle-même, il voulut en 
finir par une marche prompte el décidée. IL ft 
rédiger un projet de Concardat pour l'ofrir 0 



















































sortis des ordres, M. 

rand et M. d'ifauterive, qui, dans les bureaux 
des affaires étrangères, se mélaient de cette ques- 
ton. Heureusement, entre eux et monsignor 
Spina, se Lrouvait l'habile et orthodoxe Bernier. 





Le projet éerit par M. d'Ilauterive, revu par 

était simple, clair, absolu. 1 con 
a style de oi, tout ce qu'avait pro- 
posé la légation française. Ce projet fut présenté 
à monsignor Splna, qui en fut fort troublé, et qu 
ofri de l'envoyer à sa cour, mais déclara ne pou: 
Yoir le signer lui-même. « Pourquoi, lui di-on, 
refusez-vous de le signer? Serait-ce que vous 
n'avez pas de pouvoirs? Alors que fales-vôus à 
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Paris depuis six mois? Pourquoi affectez-vous un 
rôle de négoeiateur, que vous ne pouvez pes rem- 
plir jusqu'à son terme nécessaire , c'est-à-dire à 
une conclusion? Ou bien trouvez-vous le projet 
inadmissible? Alors osez le déclarer: et le cabine 
françois, qui ne peut necorder d'autres condi- 
tions, cessera de négocier avec vous. Ir 
où ne rompra pas avec le Sai 
finira avec monsignor S 
L'astucieux prélat ne savait que répondre. 11 
afirma qu'il avait des pouvoirs. N'osant pas avouer 
qu'il jugenit Les propos 
bles, i allégua qu'en matière de religion, le Pape, 
‘entouré des cardinaux, pouvait seul accepter un 
{aité, EL en conséquence il renouvela l'offre d'en- 
voyer le projet da Premier Consul à Sa Sainteté, 
» Soit, lui diLon ; mais déclarez du moins en l'en- 
voyant que vous l'pprouvez. » Monsignor Spina 
se refusa encore à toute formule approbative, et 
répondit qu'il adresserait ses instances au Saint- 
Père, pour l'adoption d'un traité qui devait opé- 
rer en France le rétablissement de la foi catho- 
lique. 
On ft partir un courrier pour Rome avec le 
projet de Concordat, el avce ordre à M. de C: 
uit, ambassadeur de France auprès du Saint 
Siége, de le soumettre à l'acceptation immédiate 
itive du Pape. Ce eourrier était porteur 

































Ia fameuse Vierge en bois de Notre- 


Dame de Lorette, enlevée du temps du Directoire 


à Lorette même, et déposée depuis à la Biblothé- 
que nationale de Paris, comme un objet de eurio- 
Consul savait que, pour beaueoup 

de croyants sincères et irritables, c'était un sujet 
de scandale que le dépôt d'une telle relique à la 
Bibliothèque royale, et il fi précéder le Concor- 
dat de celte restitution pieuse. 
(Ce présent fat aceueill dans Ia Romagne avec 
une joie dificile à comprendre en France. Le 
Pape reçut le Concordat mieux qu'on ne l'espé- 
vai il ceupé des Intérêts de 
La oi plus que de ses intérêts temporel, ne voyait 
dans le projet rien d'absolument inadmissible, et 
croyait qu'avee quelques changements de rédac- 
arriverait à satisfaire le Premier Consul, 
comme trèsimportant; car le 
rétablissement de Ia religion en France était À ses 
yeux pis grande, hs semelle der fires 
































1 désigne Le tros rdineux Cavundil, An 
tonelli et Gerdil, pour frire un premier examen 
du projet envoyé de Paris. Les cardinaux Antonelli 
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et Gerdil passaient pour les deux plus savnts per- 
sonnages del'Église. Le cardinal Gerdil était même 
derenu Français, earilappartenait par sa naissance 
à la Savoie. On leur enjoignit à tous trois de se 
hâter, Le premier examen terminé, ils durent 
faire leur rapport à une congrégation de douze 
cardinaux, parmi ceux qui se trouvaient à 
Home, et qui comprenaient le mieux les 
de l'Église romaine. On leur fit promettre le se- 
cret sur les saints Évangiles. Le Pape, craignant 
les menées, les eris des émigrés français, cher- 
chait à soustraire la dk du sacré collége à 
toute influence de parti. De son côté done, les 
efforts furent d'une parfaite sincérité, 1 avait au 
près de lui un ministre français entièrement de 
son goût : c'était M. de Cacault, homme de cœur 
et d'esprit, partagé entre les souvenirs du 
huitième siècle, auquel il appartenait par son âge 
et son éducation, et les sentiments que Rome 
inspire à tous ceux qui vivent au milieu de sa 
grandeur ruinée el de ses pompes religieuses. 
En partant de Paris, M. de Cacault avait den 
au Premier Consul ses 
avait répondu par ce mot superbe : « Traitez le 
Pape comme sil avait deux cent mille soldats. » 
M. de Cacault aimait Pie VII et le général Bona- 
parle, et, par ses rapports bienveillants, les dis- 
posait à aimer l'un l'autre. « Fier-vous an 
Premier Consul, disaitil sans cesse au Pape; il 
arrangera vos affaires. Mais faites ce qu'il vous 
demande, ea il a besoïn de ee qu'il vous demande 
pour réussir. » Il disait au Premier Consul : 

Prenez un peu de patience. Le Pape est le plus 
saint, le plus attachant des hommes. IL veut vous 
satisfire, mais donnez-luien le temps. 1 faut 
habituer son esprit et celui des card 
propositions absolues que vous envoyez 
st à Rome plus croyant que vous ne le pensez. I} 
faut mener cete cour avec douceur. Si nous la 
brusquons, nous lui ferons perdre l léte. Elle se 
ettera dans une résolution de martyre, comme la 
seule ressource de sa situation. » Ces sages con- 
cils tempéraient l'impétuosité du Premier Con- 
sul, et le disposaient à souffrir patiemment le 
méticuleux examen de la cour de Rome. 

Enfin, quand le travail fut achevé, le Pape el 
le cardinal Consalvi eurent plusieurs entretiens 
ave M. de Cacault. Ils lui communiquèrent le 
projet romain, M, de Cacault, le trouvant trop 
distant du projet français, fit des efforts réitérés 
pour obtenir des modifications. 1 fallut recourir 
une seconde fois à la congrégation des douze ar- 
dinaux, ee qui prit encore beaucoup de Lemps, 
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de manière que, sans obtenir de noables résul- 
tats, M. de Caeault contribua lui-même à faire 
perdre un mois entier. Enfin, on se mit d'accord 

possible, et on abontit à un projet, 
dont les différences avec le projet du Premier 
Consul étaient les suivantes. 

La religion catholique serait déclarée en France 
religion de l'État; les Consuls la pratiqueraient 

dliquement; il ÿ aurait une nouvelle cireon- 
scription diocésaine, el seulement soixante siéges, 
comme le voulait le Premier Consul. Le Pape s'a- 
dresserait aux anciens titulaires pour leur deman- 
der leur renonciation volontaire, en s'autorisant 
de l'offre de démission par eux faite à Pie VI en 
1790. 11 était probable qu'un très-grand nombre 
la donneraient, et alors les siéges vacants par 
mort ou par démission fourniraîent au gouverne 
ment français une ample liste de nominations à 
faire. Quant à ceux qui la refuseraient, le Pape 
prendrait les mesures convenables pour que 
l'administration de leurs siéges ne restàt pas dans 
leurs mains. 

L'excellent pontife disait au Premier Consul, 
dans une lere touchante qu'il lui adressait : 
« Dispensez-moi de déclarer publiquement que 
e destituerni de vieux prélats, qui ont souffert 
de cruclles persécutions pour la cause de l'Église. 
D'abord, mon droit est douteux ; secondement, 
il m'en coûte de traiter ainsi des ministres de 
l'autel, malheureux et exilés. Que répondriez- 
vous à ceux qui vous demanderaient de sacrifier 
ces généraux dont vous êtes entouré, et dont le 
dévouement vous a rendu tant de fois victo- 
rieux?... Le résultat que vous désirez obtenir 
sera le même au fond, car la plupart des siéges, 
par mort ou par démission, deviendront vacants. 
Vous les remplirez, et, quant au petit nombre de 
ceux qui resteront occupés, par suite de quelques 
refus de démission, nous n'y nommerons pas en+ 
core de titulires ; mais nous les ferons adminis- 
Lrer par des + es de votre confiance et 
de la nôtre. » 

Sur Les autres points, le projet romt 
peu près conforme au projet français. Il accordait 
les nomi au Premier Consul, sauf le cas 
le Premier Consul serait protestant ; il conte- 
nait la consécration des ventes mationales, mais 
en persistant à demander qu'on püt foire au 
clergé des dons Lestamentaires en. biens-fonds ; 
il concédait aux prêtres mariés les indulgences 




































































Évidemment, la difficulté la plus sérieuse était 
Ia déposition des anciens évéques qui refuseraient 
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leur démission. Un tel sacrifice coûtait au Pape, 






Consul l'ancien clergé français. 
immolation était indispensable pour que le Pre- 
mer Consul püt supprimer à son tour le clergé 
constitutionnel, et des divers clergés n'en fi 
qu'un seul, composé des sujets estiables de tou- 
tes les sectes. C'était l'une de ces occasions, où 
dans tous es siècles, la papauté n'avait pas hésité 
à prendre de grandes résolutions pour sauver 
l'Église. Mais, au moment de se résoudre, l'âme 
bienveillante et timorée du pontife état en proie 
aux plus douloureuses perpleités. 

























œxult, le Premier Consul à Paris avait 
perdu patience. Il commençait à craindre que la 
cour de Rome ne fût en intrigue, ou avec les 
émigrés, ou avee les cours étrangères, l'Autriche 
notamment, À sa défance naturelle, se joigaai 
les suggestions des ennemis de la religion ; qui 
cherhuient à lui persuader qu'on le trompait, et 
que lui, si pénétrant, si habile, était dupe de la 
finesse italienne. IL était peu disposé à croire 
qu'on pôt être plus fin que lui, mais il voulut ee- 
pendant jeter la sonde dans cette mer qu'on lui 
disait si profonde, et, le jour même (13 mai), où le 
courrier porteur des dépêches du Saint-Siége quit- 
tait Rome, il ft à Paris une démarche men 
11 manda l'abbé Bernier, monsignor 
M. de Talleyrand à la Malmaison. I leur déclara 
qu'il n'avait plus confiance da 
de la our de Ron 
nager les émigrés l'empor 
de se réconcilier avec la France. 
de parti sur l'intérèt de la religion qu'il n'enten- 
dait pas que l'on eonsultät des 
et peutêtre mème Les chefs de l'é 
savoir si on u 
3 que l'Église, pouvant recevoi 
menses bienfaits, devait les necepter ou les re- 
fuser sur-le-champ, et ne pas retarder le bien 
ésilations ou par des 
ncore 3 qu'il s@ pas 
le 






















































l'Église les jours de la persécution, mais qu'i 
vrerait les prêtres à eux-mêmes, en se bornant à 
châtier les turbulems, et en laissant, les autres 
vivre comme ils pourraient; qu'il se considére- 
ait, relativement à la cour romaine, comme 

bre envers elle de tout engagement, même des 
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engageñents contenus dansle traité de Tolentino, 
puisque, de fait, ce traité avait disparu le jour de 
la guerre déclarée entre Pie VII et le Directoire. 
En disant ces paroles, le ton du Premier Consul 
étai froid, positif, atterrant. 11 fi entendre, par 
les développements ajoutés à cette déclaration, 
que sa confiance dans le Saint-Père était toujour 
la même, mais qu'il imputait les len 
le blessaient, au cardinal Consalvi et à l'entou- 
rage du Pape. 

Le Premier Consul avait atteint son but, car le 
malheureux Spina avait quitté la Malmaison dans 
un véritable désordre d'esprit, et s'était rendu en 
hâte à Paris, pour écrire à sa cour des dépéches 
Loutes pleines de l'épouvante dont il éta 
lui-même. M. de Talleyrand, de son côté. 
à M. de Caeault une dépéche conforme à l'entre- 
tien de la Malmaison. I Jui enjoignit de se rendre 
auprès du pape et du cardinal Consalvi, de leur 
déclarer que le Premier Consul, plein 
fiance dans le caractère personnel du Saint-Père, 
n'en avait pas autant dans son gouvernement; 
qu'il était résolu à interrompre une négociation 
Lrop peu sincère, et que lui, M. de Cacault, avait 
ordre de quitter Rome sous cinq jours, si le pro- 
et de Concordat n'était pas adopté immé 
ment, ou n'était adopté qu'avec des modifications. 
M. de Caenult, en effet, avait pour instruction de 
se retirer dans ce déla à Florence, eL d'attendre 
là que le Premier Consul lui Bt connaitre ses vo- 
lontés. 

Celle dépêche parvint à Rome dans les der- 
niers jours de mai. Elle chagrina fort M. de Ca- 
cault, qui craignait, par les nouvelles dont il était 
porteur, de troubler, peut-être de pousser à des 
résolutions désespérées le gouvernement romain, 
x un pontife pour 
éfendre de concevoir un 
pendant les ordres du 










































lequel il n'avait pu se 
véritable attachement. 
Premier Consul étaient tellement absolus, qu'il 





n'y avait aucun moyen d'en éluder l'exécution. 
M de Caeault se rendit done auprès du Pape el 
du cardinal. Consalvi, leur montra ses instruc- 
tions, qui leur eousèrent à tous deux une vive 
douleur. Le cardinal Consalvi en particulier, qui 
chirement désigné dans les dépêches 
du Premier Consul, comme l'auteur des intermi. 
uables délais de cette négociation , se. sentait 
mourir d'épouvante. IL avait peu de torts néan- 
moins, ec les formes surannées de cette clancel- 
lerie, la plus vicille du monde, étaient la seule 
cause des lenteurs dont se plaignait le Premier 
Consul, au moins depuis que l'affaire était portée 
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à Rome. M. de Caesult proposa au Pape et au 
cardinal Consalvi une idée, qui les surprit et les 
troubla d'abord, mais qui leur parut ensuite la 
seule voie de salut, « Vous ne voulez pas, leur 
dit-il, adopter le Concordat venu de Paris, dans 
loutes ses expressions; eh bien ! que le cardinal 
lui-même se rende en France, revêtu de vos pou- 
voirs. 11 se fera connaitre au Premier Consul, il 
Jui inspirer confiance; il en obtiendra les chan- 
gements de rédaction indispensables. Si quelque 
difficulté se rencontre, il sera là pour In lever. Il 
préviendra, par sa présence sur les lieux, les 
pertes de Lemps, qui blessent surtout le caractère 
impatient du chef de notre gouvernement. Vous 
serez rés ainsi d'un grand péril, et les affaires 
de la religion seront sauyées. » C'était pour le 
Pape une grande douleur de se séparer d'un mi- 
istre dont il ne savait plus se passer, et qui seul 
lui donnait Ja force de supporter les peines de la 
souveraineté. 11 était plongé dans des perplexités 
affreuses, Lrouvant tréssage l'idée de M. de Ca 
ault, mais eruele la séparation qu'on lui propo- 
sait. 

Cette faction implacable, composée non-seule- 
ment des émigrés, mais de Lous les gens qui, en 
Europe, détestaient la Révolution française, cette 
faction, qui aurait désiré une guerre éternelle 
avec la France, qui avait vu avee douleur la fin 
dela guerre civile en Vendée, qui voyait avec 
nonmoinsde douleurla fin prochaine du schisme, 
assiégeait Rome de lettres, la remplissait de pro- 
os, eouvrait ses murs de placards. On disait, par 
exemple, dans l'un de ces placards, que Pie VI 
{pour sauver la foi avait perdu le SaintSiége, et 
que Pie VII pour sauver le Suint-Siége perdrait 
la foi*, Les invectives dont il était l'objet n'ébran- 
laïent pas chez ce pontife sensible, mais dévoué à 
ses devoirs, la résolution de sauver l'Église, mal 
{gré tous les partis, malgré le parti de l'Église elle= 
même; mais il en souffrait cruellement. Le car- 
dinal Consalvi était son confident, son ami ; s'en 
séparer était pour lui une peine poigante. Le 
cardinal à son tour état efrayé de se voir à Paris, 
dans ce gouffre révolution 
Jui disaiton , tant de victimes. 1 trem 
seule idée de se trouver en présence de ce redour 
ble général, objet tout à la fuis d'admirs 
de crainte, que monsignor Spina lui dépeignait 
comme particulièrement irrité contre le secré 
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d'État, Ces malheureux prêtres se faisaient mille 
gouverne- 
sit, is fr 






ment et, tout amélioré qu'on le 
missaient à In seule pensée d'être un. moment 


entre ses mains, Le cardinal e décida 






ue, et je m'en 
remets à Ja Providk € limpru- 
dence d'écrire à Naples des lettresconformes à ces 
paroles, lettres qui furent connues de notre mi- 
mistre à Naples, et communiquées au Premier 
Consul, Celui heureusement les jugen plutôt 
risibles qu'irritantes. 

Mais le voyage à Paris du secrétaire d'État était 
loin de lever toutes les difcultés et de prévenir 
tous les dangers. Le départ de M. de Cacal et sa 
retraiteà Florence, où résidait le quartier général 
de l'armée française, allait être une manifestation 
funeste peut-être pour les deux gouvernements 
de Rome et de Naples. Ces deux gouvernements, 
en effet, étaient continuellement menacés par Les 
passions comprimées, et toujours ardentes , des 
patriote italiens. Celui du Pape était odieux aux 
hommes qui ne voulaient plus être gouvernés par 
des prêtres, eL le nombre de ces hommes était 
grand dans l'État romain ; celui de Naples était 
justement abhorré pour le sang qu'il avait ré- 
pandu. Le départ de M, de Cacault pouvait être 
pris comme une sorte de permission, donnée aux, 
mauvaises têtes italiennes, d'essayer quelque ten- 
tative dangereuse. Le Pape le ernignait ainsi. On 
convint alurs, pour prévenir toute interprétation 
fècheuse, de faire partirensemble M. de Caeaut et 
le cardinal Consalvi, lesquels devaient voyager 
de concert jusqu'à Florence. M. de Cacault en 
quittant Rome y laisa son seeréuire de léga- 
don. 

M3. Consalvi et de Cacault sortirent de Rome 
le 6 juin (17 prairäl), et s'acheminérent vers 
Florence. Ils voyageient dans la même voiture, 
et partout le cardinal montrait aux populations 
M. de Cacault en Leur disant + « Voilà Le ministre 
de France; » tant il avait envie qu'on sût. qu'il 
n'y avait pas rupture. Lagitation en lalic fut 
assez vive. Cependant elle ne produisit rien de 
fâcheux dans le moment, eur on attendait, pour 
essayer quelque chose, que les dispositions du 
gouvernement français fussent plus claires. Le 
cardinal Consalvi se sépara de M. de Cacault à 
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Florence, et sachemina en tremblant vers Paris 

Dans cet intervalle, le Premier Consul, en rece- 
vant de Rome le projet amendé, el reconnaissant 
que les différences étaient plutôt de forme que 
de fond, s'était ealmé. La nouvelle que le eardi- 
mal Consalvi venait luimême, pour achever de 
mettre d'accord le Saint-Siége avec le cabinet 
français, le satisfit complétement. 1 y voyait la 
certitude d'un arrangement prochain, et en outre 
un grand lustre pour son gouvernement, 1 s'ap- 
préta done à faire le meilleur accueil au premier 
ministre de la eour romaine, 

Le cardinal Consalvi arriva Le 20 juin (1 mes- 
sidor) à Paris, L'abbé Bernier et monsignor Spina 
aceoururent pour le recevoir, ec le rassurer eur 
Les dispositions du Premier Consul. On convint 
du costume dans lequel il serait présenté à ln 
Malmaison, et il s'y rendit, fort ému de l'idée de 
voir le général Bonaparte. Celui-ci, bien avert 
n'eut garde d'ajouter au trouble du eardinal. 11 
déploya tout l'art de langage dont la nature l'a 
vait doué, pour s'emparer de l'esprit de son inter 
locuteur, pour lui montrer à fond ses intentions 
franchement bienveillantes envers l'Église, pour 
lui rendre sensibles les difficultés graves attachées 
au rétablissement du eulte public en France, et 
surtout pour lui faire comprendre que l'intérêt 
qu'on avait à ménager l'esprit français, 
lus grand que celui qu'on pouvait avoir à mé- 
nager les ressentiments des prêtres, des émigrés, 
des princes déchus , méprisés et abandonnés de 

















aire de la République 
re desreatiens extérieures 









Girores 
Me vol arrivé à Florence, Le cardinal seeréaire di 





at est 
part de Rome avec mel. 1e venu me prendre à mon Login. 
Nous avons fait route een e même eurrase. Nos 
eus airaiet de I éme manière dans la nec Volare, 
În dépens de chacun Sat payés par son courrie respeeil. 
Nous ions regardés pariout dun air 6bbi. Le cardinal 












Le miniatre de France, Ce a 
guerre frisanne à le molnäre ce de mouvements de troupes 
“overmement roman a plu de peur ncare de as propres 
jets méesaets surtout de eux qul ont € allé à at 
ne plage par Fespice de révoltion artée, Nour 
pére Et Meipe À La fol Ve rayeurs mortelles 
des erpérances téméaire, Je pense que 1 tranquilité de 
Rome ne sea pa troublé. 
Le cardinal à pau el 1 journée du 18 en grande et ten 
be alé ave le général Murat, qui a a fl donner n lo 
fai la même chose pour 
sabre, 
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l'Europe en ce moment. Il déclara au cardinal 
(Consalvi, qu'il était prêt à transiger sur certains 
détails de rédaction qui offusquaient la cour de 
Rome, pourvu qu'au fond on lui accordit ce qu'il 
regardait comme indispensable, la eréation d'un 
établissement ecclésiastique tout à fait nouveau, 
qui fût son ouvrage, et qui réunit les prêtres 
sages et respectables de tous les partis. 

Le cardinal sortit pleinement rassuré de cette 
entrevue avec le Premier Consul. Il se montra 
peu dans Paris, observa une réserve convenable, 
également éloignée d'une sévérité outrée et de 
cette facilité italienne, tant reprochée aux prê- 
tres romains. I accepta quelques invitations chez 
les ministres et les Consuls, mais refusa constam- 
ment de se montrer dans les lieux publics. 1 se 
mit à l'œuvre avec l'abbé Bernier, pour résoudre 
ion. Deux 
points faisaient surlout obstacle à l'accord des 
deux gouvernements : l'un relatif au titre de 
religion d'État, qu'on cherchait à obtenir pour 

ion catholique , l'autre à la déposition des 
anciens titulaires. Le cardinal Consalvi voulait 
que pour justifier, aux yeux de In chrétienté, les 
grandes concessions faites au Premier Consul , 
on pât alléguer une solennelle déclaration de la 
République française en faveur de l'Église ea- 
tholique; il voulait qu'on proclemât du moins la 
religion ‘catholique religion dominante, qu'on 
promit l'brogation des lois qui lui étaient con- 
traires, que le Premier Consul s'engagedt à la 
































it penda pour Rome Les pressé de savoir son 
fait sentir qu'un grand moyen de 
parce que Le Premier Co 








de Rome mas ete Le ne n'a pas réussi. 
Vous Jugez bien que Le aa at pas envoyé à Pari pour 


F 
Pape qui va entrer en communictio ave von J'espère 
en résallere un accord concernant les modiltione. 11 
es qu'on eut retourner de ant de manléres 

Qu a non sai a bonne. 
Le cardil pari au Premier Consal une etre conf 












son caractère es dou 
à pourvu qu'en leneone 


it à Madrid, À l'anlassaleur Lucien Bonaparte, en 

quo consistait et élit du voyage à Pari da cardinal Consal 
ce. dat également fait eoana 

mire à Rome de l'empereur ef du ru d'Espagne quil ny 

avait aucune apparence degusrre avec Le Pape 

Le vans salue respectueuse. 
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professer publiquement de sa personne. On re- 
Gordait son exemple comme devant être d'un 
effet tout-puissant sur l'esprit des populations. 

L'abbé Bernier répétait que proclamer une re- 
ligion d'État ou une religion dominante, c'était 
alarmer les autres cultes, faire eraindre le retour 
d'une religion envahissante, oppressive, intolé- 
vante, ele. ete.; qu'il était impossible d'aller au 
delà de la déclaration d'un fait, c'est que la ma- 
dorité des Français était catholique. 11 ajoutait 
que, pour abroger les lois antérieures, il fallait 
Je concours du pouvoir législatif, ee qui jetterait 
le cabinet français dans des embarras inextrica= 
bles; que le gouvernement, comme gouverne- 
ment , ne pourait professer une religion que les 
consuls pouvaient la professer de leur personne, 
























mais que ce fait, tout individuel et en quelque 
sorte privé, n'était pas de nature à figurer dans 
un traité, Quant à la conduite personnelle du 





Premier Consul, l'abbé Bernier disait tout bas 
qu'il assisterait à un Te Deum, à une messe, 
mais que les autres pratiques du culte, il ne fal- 
lait pas les attendre de lui, et qu'il y avait des 
choses que le discernement du cardinal devait 
renoncer à esiger, car elles produiraient un effet 
plutôt fâcheux que salutaire. On convint enfin 
d'un préambule, qui, se liant à l'article premier, 
remplisait à peu près Les vues des deux 1éga- 
or 

Le gouvernement, disailon, reconnaissant 
que la religion catholique était la religion de la 
grande majorité des Françai 

Le pape de son côté reconnaissant que cette 
religion avait retiré, et altendait encore dans ce 
moment le plus grand bien du rétablissement du 
culte catholique en France, et de la profession 
particulière qu'en fuisaient les Consuls de la Ré. 
publique, ele... 

Par ce double motif les deux autorités, pour 
le bien de la religion et pour le maintien de la 
tranquilité intérieure, établissaient (article pre 
mier) que la religion catholique serait exercée en 
Frante, et que son eulte serait publie, en se con- 
formant aux règlements de police jugés néces- 
saires pour Le maintien de la tranquilité; (article 
second) qu'il y aurait une nouvelle circonserip. 
tion, el. * 

Ce préambule remplissait suffisamment l'in- 
tention de Loutes les parties, car il procla 
hautement le rétablissement du culte, rendait sa 
profession publique en France comme autrefois, 
faisait de la profession de ce culte par les Consuls 
un fait parüiculier, personnel aux trois Consuls 
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en exereice, plagait celte allégation dans In bou- 
che du Pape, et non dans celle du chef de la Ré- 
publique. Ces premières diffienllés paraissaient 
done heureusement vaincus. Venaient ensuite 
les contestations relatives à la déposition des 
anciens titulaires. On était d'oceord sur le fond , 
mais Le cardinal Consalvi demandait qu'on épar: 
gnât au Pape la douleur de prononcer dans un 
acte public Ia dépasition des anciens évêques 
français, IL promettait que ceux qui refuseraient 
leur démission, ne seraient plus considérés comme 
titulaires, et que le Pape consentirait à leur don 
ner des successeurs; mais il ne voulait pas que 
cela fût formellement contenu dans le Coneordat. 
Le Premier Consul se montra inflexibl 
point, el sauf rédaction, exigea qu'il 
termes positifs que le Pape s'adresserait aux an- 
ciens titulaires, qu'il leur demanderait la résigne- 
tion de leurs siéges ; laquelle i attendait avec 
confiance de. leur amour de la religion , et que 
s'il refusalent, il serait poureu par de nouveaux 
titulaires au gouvernement des écéchés de la cir= 
conseription nouvelle. C'étaient les propres ex- 
pressions du tr 

Les autres conditions n'étaient pas contestées. 
Le Premier Consul devait nommer, le Pape devait 
instituer les évêques. Cependant le cardinal Con- 
salvi réclama, et le Premier Consul accorda une 
réserve, par laquelle il était dit que, dans le eas 
où le Premier Consul serait protestant, une con- 
vention nouvelle serait faite, pour réglerle mode 
des nominations. 1 était que les érèques 
nomimeraient les eurés, et les choisiraient parmi 
des sujets agréés par le gouvernement. La ques- 
tion du serment était résolue, par l'adoption pure 
et simple du serment que les évêques prêtaient 
sncnnement aux cos de Frame. Le Sin 









































dimeuné, 
pour le recrutement du clergé , mais sons obligr- 
tion de les doter de In part de l'État. L'engnge. 
ment de ne pas troubler les acquéreurs de 

onaux était formel. La propriété des 





dit que le gouvernement prendrait des mesures 
pour que le clergé fût convenablement salarié ; 

pour que tous les anciens édifices du culte et 
tous les preshytères non encore aliénés ui fussent 
rendus. 11 élait convenu que la permission de 
faire des donations pieuses serait accordée aux 
fidèles, mais que l'État en réglerait la forme. On 
s'était secrètement mis d'accord sur cette forme ; 
qui était celle de rentes sur le grand livre, vu que 
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le Premier Consul ne voulait à aueun p 
les biens de mainmorte. Cette 
règlements ultérieu 
surla police des eultes, que le gouvernement a 
seul le pouvoir de faire. 

Quant aux prêtres mariés, le cardinal avait 
donné sa parole qu'un bref d'indulgence serait 
immédiatement publié ; mais demandait qu'un 
acte de charité religieuse, émanant de la clémence 
du Saint-Père,_conservAt son 
spontané, et ne passät point pour une condition 
imposée au Saint-Siége, Cette considération fut 
accueillie. 
























On était enfin d'accord sur toutes choses: 


et 






l'indépendance de 
sa parfite union avec le Saint-Siég 
n'avait fait avee Rome une convention plus Hibé- 
rale et en même temps plus orthodoxe ; et il faut 
reconnaitre qu'on avait arraché au Pape une r 
solution grave, mais parfa par les 
circonstances, eelle de déposer les anciens ttu- 
laires qui refuseraient de se démettre. 1 fallait 
done se tenir pour satisfait, et conclure. 
{Cependant ôn s'agitait autour du Premier Cot 
sul pour empécher son consentement définitif. 
Les hommes qui l'approchaient ordinairement, 
aq e de lui donner leurs 
conseils, combattaient sa détermination. Le parti 
du dlergé constitutionnel se remunit beaucoup, 
dans la erañ au clergé insermenté. 
Il avait obtenu l'autorisation de sassembler, et 
de former une espèce de concile national à Paris. 


Le Premier Consul avait accordé eette autori 
tion, pour st 



























ler le zèle du Si 
fire sentir le danger de ses lenteurs. On débita 
dans cette réunion beaucoup de choses très-peu 
sensées sur les coutumes de l'Église primitive, 
auxquelles les auteurs de la Constitution civile 
avaient voulu ramener l'Église française. On y 
professa que les fonctions épiscop 

être conférées par l'élection que, 














e par les fidèles de chaque doc 
la nomination des évêques devait être confirmée 
par les métropolitains, éesti-dire par Les arche- 
véques, et eee de ces derniers seulement par le 
Pape; mis que l'institution papale ne pouvait 
pas être laissée à l'arbitraire du Su 
qu'après un délai déterminé il fallait qu'elle füt 
forcée : ce qui équivalait à l'a at com 


















let des droits de la eour de Rome. Tout ce qui 
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fut dit dans cette espèce de coneïle n'était cepen- 
dant pas aussi dépourvu de raison pratique. On 
quelques idées saines sur la cireon- 
seriplion des diocèses, sur l'émission des bulles ; 
Ta nécessité de ne souffrir aueune publication 
anée de l'autorité pontificale, sans la permis- 
sion expresse de l'autorité civile. On se promit 
de réunir ees diverses observations sous la forme 
de vœux, qui seraient présentés au Premier Con- 
sul pour échirer ses résolutions. Ce qu'on répéta 
aussi trésvolontiers et trèsfréquemment dans 
cette assemblée, é'est que, pendant la terreur, le 
clergé constitutionnel avait rendu de grands ser- 
vices à Ia religion proscrite, qu'il n'avait pas fui, 
pas abandonné les églises, el qu'il n'était pas 
juste de le sacrifier à ceux qui, pendant Ia per- 
séeution, avaient pris le prétexte de l'orthodoxie 
pour se soustraire aux dangers du_ sacerdoce. 
Tout cela était exaet, surtout pour les simples 
prêtres, dont la plupart avaient eu véritablement 
Les vertus qu'on leur attribunit. Mais les évêques 
constitutionnels, dont quelquesuns cependant 
méritaient le respect, étaient pour la plupart des 
hommes de dispute, de vrais sectaires, que l'am- 
bition chez les uns, l'orgueil des querelles théolo= 
giques chez les autres, avaient entrainés, et qui 
ne valaient pas leurs subordonnés, gens simples 
et sans prétention. Celui qui à leur tête se mon- 
trait le plus remuant , l'abbé Grégoire, était un 
chef de secte, dont les mœurs étaient pures, mais 
l'esprit étroit, la vanité excessive, et la conduite 
politique entachée d'un souvenir malheureux. 
Sans être exposé ni aux entrainements ni aux 
Lerreurs qui arrachèrent à la Convention un vote 



















































adressé à eette assemblée une lettre qui respirait 
des sentiments peu conformes à l'humanité et à 
la religion. 11 était l'un de ceux à qui le retour 
aux idées saines convenait le moins, et qui es- 








tendance 


primée à Loutes choses par le gou- 
Yernement consulaire. 11 avait eu soin de se créer 
des liaisons 


ns la famille Bonaparte, et fa 
ir au chef de eette fumille 
ions contre la 
parait. Le Premier Consul laissait faire et dire 
les cor nels, prêt à les arrêter st 

agilation allait jusqu'au scandale; mais il n'était 
pas fâché de rendre leur présence importune au 
SaintSiége, et d'appliquer à sa lenteur ce genre 
de stimulant. Quoique ayant peu de goût pour 
les membres de ce clergé, parce qu'ils étaient en 
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général des théologiens querelleurs, il voulai 
défendre eurs droits, eL imposer au Pape, comme 
évêques, ceux qui étaient connus par des mœurs 
pures et un esprit soumis. 11 n'en fallait pas da= 
vantage au plus grand nombre, car ils étaient 
fort loin de répugner à la réunion avee le Saint- 
Siége. Ils la désiraient même, comme le moyen 
le plus sûr eL le plus honorable pour eux de sortir 
d'une vie agitée, eL d'un état de déconsidération 
ficheux auprès des fidèles. La plupart en effet ne 
résistient à un arrangement avec Rome, que 
dans la crainte d'être sacrifiés en masse aux an- 
ciens titulaire. 

IL ÿ avait une opposition plus redoutable au- 
près du Premier Consul; c'était celle qui se pro= 
duisait dans le ministére même. M. de Talleyrand 
blessé par l'esprit de la cour de Rome, qui s'était 
montrée moins facile, moins indulgente qu'il ne 
l'avait eru d'abord, était devenu. pour elle froid 
et malveillant, 1 contrariait visiblement In négo- 
ion, après l'air commencée avec assez de 
bonne volonté, quand il n'y voyait qu'une paix 
de plus à conclure, Il était parti pour les eaux ; 


























ice, engagé à moitié dans les ordres, 
sorti à l'époque de la Révolution, était peu favo= 
rable aux désirs du Saint-Siége. Il opposoit mille 
diicultés de rédaction au projet convenu entre 
l'abbé Bernier et le en 

3 énoncer, suivant lui, d'une manière plus ex- 
presse et plus patente la destitution des anciens 
itulaires , ÿ mentionner la condition que Les legs 
eux ne pourraient être faits qu'en rentes, y 
spécifier enfin dans un article formel la réhabil 
tion catholique des prêtres mariés, ete. M. d'Ilau- 
Lerive faisait ainsi renaitre les dificullés de rédac 
on dt 
échouer. Le jour mème de la signature, il envoya 
eneore sur ces divers points un mémoire des plu 































Tous ces débats terminés, 
des Consuls et des ministre 
question fut dé 
On y répéta les objections déjà connues; on y fit 
valoir l'inconvénient de froisser l'esprit frant 

d'ajouter au budget de nouvelles 
mettre même, disait-on, les biens na 
péril, en réveillant chez le clergé 
dans ses fonctions, plus d'espérances 4 














voulait en satishire. On parla d'un projet de 
simple tolérance, qui consistait seulement à ren- 
dre les édifices religieux, tant aux prêtres inter. 
mentés qu'aux prè nentés, th demeurer 
spectateur paisi 
tervenir si l'ordre matériel venait à étre troublé. 
Le consul Cambacérès, fort partisan du Con= 
cordat, sexprima sur ee sujet avec chaleur, et 
as. 

nt que Le danger de froisser l'esprit fran 
vrai qu'à l'égard de quelques beaux 
frondeurs, mais que les masses accucile- 
volontiers le rétablissement du culte, et 

























ration de la dépense était une considé- 
ble en pareille matière ; que‘les 

contraire, garantis 
par la consécration 











plus solidement que jan 
des ventes obtenue du Saint-Siége. M. Camba- 
cérès fut en. cet endroit interrompu par le Pre- 
toujours inflexible quand il 
nationaux, déclara qu'il ai 
nent à cause des aequ 
reurs de ces bi dans leur 
intérêt, et qu'il écraserait de sa puissance les prê= 
tres assez sols ou assez. malveillants pour abuser 
du grand acte qu'on allait faire. Le consul Cam 
son allocu 
cule, d'inexécutable dans co 
€ entre des partis 
qui se disputeraient la confiance des fidèles, les 
édifices du eulte, les dons volontaires de la piété 
publique, qui donneraient au gouvernement les 
ennuis d'une intervention active, sans aucun de 
ses avantages, e aboutiraient peut-être à la réu- 
nion de toutes les sectes dans une seule Église 
te de l'État, et dépendante 
torité étrangès 



















y avait de 















d'une 


Le consul Lebrun parla dans le même sens, et 
enfin le Premier Consul se prononça en peu de 
mots, d'une m 
Il con 





re nette, précise et péremptoire. 
issait les difficultés, les périls même de 
ntreprise ; mais In profondeur de ses vues 

delh de quelques difficultés du moment, 
résolu. 11 se montra tel dans ses paro= 
les. Dès lors il n'y eut plus de résistance, sauf à 
ver, à fonder même sa résolution hors 
de sa présenee. On se soumit, ct l'ordre fut donné 
de signer le Concordat, tel que l'abbé Bernier 
et le cardinal Consalvi l'avaient définitivement 

















Suivant son usage de réserver à son frère alné 
La conclusion de tous les actes importants, Le Pro- 


mier Consul désigna pour plénipotentiaires Jo- 
seph Bonaparte, le conseiller d'État Crelel, et 
enfin l'abbé Bernier, à qui cet honneur était bien 
dù pour les peines qu'il s'était données, e l'hn- 
bileté qu'il avait déployée dans celte longue et 
mémorable négociation. Le pape eut pour pléni- 
potentiaires le cardinal Consalvi, monsignor 
et le père Caselli, savant Italien qui avoit 
égation romaine, afin de l'aider de ses 
“connaissances théologiques. On se réunit pour la 
forme chez Joseph Bonaparte, on relut les actes, 
on fit ces petits changements de détail, toujours 
réservés pour le dernier moment, et, le 15 juil- 
let 1804 (26 messidor}, on signa ce grand acte, 
le plus important que la cour de Rome ait conclu 
avec la France, el peut-être avec aucune puis- 
sance chrétienne, car il terminait l'une des plus 
afreuses lourmentes que la religion catholique 
ait jamais traversées, Pour ln France, il faisait 
cesser un schisme déplorable, et Le foisaît cesser 
en plaçant l'Église et l'État dans des rapports 
d'union et d'indépendance convenable. 
Il restait beaucoup à faire après la 
de ce traité, qui a porté depuis le titre de Con= 
ordat. 11 fallait en demander la ratification à 
Rome, puis obtenir les bulles qui devaient en 
accompagner Ia publication, ainsi que les brefs 
adressés à tous les anciens titulaires, pour récln- 
mer leur démission ; il fallait tracer ensuite la 
nouvelle circonscription, choisir es soixante nou- 
veaux prélats, een loutes ces choses marcher d'ac- 
cord avec Rome. C'était une négociation non in- 
terrompue, jusqu'au jour où l'on pourrait enfin 
chanter un Te Deum à Notre-Dame, pour y cé- 
lébrer le rétablissement du culte. Le Premier 
Consul, toujours presé d'arriver au résultat, 
aurait voulu que tout cel füt fini promptement, 
pour célébrer en même temps la paix avec les 
puissances européennes et la paix avec l'Église, 
L'accomplissement d'un tel désir était diflile. 
On se hâta néanmoins dans l'expédition de ces 
détails, afin de retarder le moins possible le 
grand acte de la restauration religieuse. 
Le Premier Consul ne publia point encore le 
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traité signé avec le Pape, ear auparavant il fallait 
avoir reçu les ratifications. Mais i en ft part au 
Conseil d'État, dans I séance du 6 août (18 ther- 
midor), 1 ne communiqua point l'acte dans sa 
leneur, il se contenta d'en donner une analyso 
substantielle, et accompagna cette analyse de 
l'énum 
gouvernement. Ceux qui l'enten 
furent frappés de la précision, de la vigueur, de 
la hauteur de son Iengage. C'était l'éloquenee du 
magistrat chef d'empire. Cependant, sis furent 
saisis de cette éloquence simple et nerveuse, que 
Cicéron appelait chez César rim Cæsaris, is fa 
rent peu ramenés à l'œuvre du Premier Consul ! 
Ilsrestérent mornes et muets, comme s'ils avaient 
vu périr avec le schisme une des œuvres les plus 
regrettables de la Révolution. L'acte n'étant pas 
soumisencore aux délibérations du conseil d'État, 
il n'y avait ni à le diseuter ni à le voter, Rien ne 
troubla la froïdeur silencieuse de cette scène. On 
se tut, on se séparn sans mot dire, sans exprimer 
un suffrage. Mais le Premier Consul avait montré 
sa volonté, désormais irrévocable, et c'était beau 
coup pour une infinité de gens. C'était au moins 
le silence assuré de ceux qui ne voulaient pas lui 
déplaire, et de ceux aussi qui, respectant son 
génie, reconnaissant l'immensité des biens qu'il 
versait sur la France, étaient décidés à lui passer 
même des fautes. 

Le Premier Consul, pensant qu'il avait main- 
tenant assez stimulé la cour de Rome, jgea 
qu'il fallait mettre fin au prétendu coneile des 
constitutionnels. En conséquence il leur ordonna 
de se séparer, ils obéfrent. Aucun d'eux n'au- 
rait osé blesser l'autorité qui allait distribuer 
soixante siêges, relevés cette fois par l'institution 
pontificale. En se séparant, ils présentérent au 
Premier Consul un acte convenable dans la forme, 
“qui contenait leurs vues relativement au nou: 
vel établissement religieux. 1 renfermait les pro- 
positions que nous avons déjà fait connaltre. 

Le cardinal Gonsalsi était parti de Paris pour 
retourner à Rome, et ramener M. de Cacault au- 
près du Suint-Siége. Le Pape soupirait après ce 
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double retour, car Ia basse Itali était dangereu- 
sement agitée, Les patrioles italiens de Naples et 
de l'État romain atendaient avec impatience 
Voccasion d'un nouveau bouleversement eL les 
bandits de l'ancien parti Ruffo, les sicaires de la 
reine de Naples, ne demandaient pas mieux 
qu'un prétexte pour se jeler sur les Français. Ces 
hommes , si différents d'intention, étaient prêts 
à unir leurs efforts pour tout. mettre en confu- 
sion. La nouvelle de l'accord établi entre les deux 
gouvernements français el romain , la certitude 
de l'intervention du général Murat placé dans le 
voisinage à la tête d'une armée, continrent les 
esprits, et prévinrent ces sinistres projets. Le 
Pape fut ravi en voyant revenir à Rome le eardi 
mal Consalvi et le ministre de France. S 

champ il convoque la congrégation des cardinaux 
af de leur soumettre le nouvel ouvrage, et il fit 
préparer les bulles, Les brefs, Lous les actes enfin, 
nécessaire du Concordat. Le digne pontife 
était joyeux, mais ogité. Il avait Ja certitude de 
bien faire, et de n'immoler que des intérêts de 
foction au bien général de l'Église. Mois le blime 
du vieux parti du trône et de l'autel élatait avec 
violence à Rome ; et , bien que le Saint-Père eût 
éloigné de lui tous les malveillants, il entendait 
leurs paroles amères; il en élit ému. Le cardi- 
mal Maury, jugeant avec la supériorité de son 
esprit la cause de l'émigration perdue , et déjà 
peut-être voyant avec une secrète satisfaction le 
moment d'un repatriement général pour Lous les 
hommes qui gémissaient loin de leur pays, le 
art dans son évéché 
de Monteñlscone, occupant uniquement des 
soins d'une bibliothèque qui charmuit son exil. 
Le Pape, pour ne donner aucun ombrage au Pre- 
mier Consul, avait d'ailleurs fait sentir à ce car- 
dinal que sa retraite absolue à Monteñascone 









































1 Letre de M. de Cneslt, ministre plérpotentiire de la 
Pépablique françale à Rome, re des rolations extée 
rare. 








ane Bet 101 (0 arder a 





Pour vous Informer de lt de l'aire de je ratifeatin 
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était, dans le moment, une convenance du gou- 
vernement pontifical. 

Le Pape était done satisfait, mais plein d'émo- 
tion, eL il pressait vivement l'achèvement de 
l'entreprise si heureusement commencée. Le con 
grégation des cardinaux était toute favorable au 
Concordat depuis sa nouvelle rédnetion, et elle se 
prononça d'une manière affrmative. Le Pape, 
pensant qu'il falloit désormais se jeler dans les 
bras du Premier Consul, et accomplir avec éclat 
une œuvre qui avait un aussi noble objet que le 
rétablissement du eulle catholique en France, 
voulut que la cérémonie des ratifications fût en+ 
tourée de beaucoup desolennité. En conséquence, 
il donna ces ratiications dans un grand consise 
toire, ct, pour ajouter encore à l'éclat de cette 
fonction pontificale, il nomma trois cardinaux. 
I reçut M. de Cacault en pompe, et déploya , 
malgré la gêne de ses finances, lout le luxe que 
celle circonstance comportait. Ayant à aire choix 
d'un Iégat pour l'envoyer en France, il désigna le 
diplomate le plus éminent de la cour romaine , 
c'était le cardinal Caprara, personnage distingué 
par sa naissance (il était de l'illustre famille des 
, distingué par ses lumières , son 
expérience, sa modération. Autrefois ambasse- 
deur auprès de Joseph H, il avait vu les tribula 
tions de l'Église dans le siècle dernier, et avait 
souvent, par son habileté et son esprit d'hpro- 
pos, épargné plus d'un désagrément au Saint- 
Siége. Le Premier Consul avait exprimé lui-même 
le désir d'avoir auprès de sa personne ce prince 
de l'Église. Le Pape se hâta de satisfaire à ce dé- 
sir, eL fit même de grands efforts pour vaincre la 
résistance du cardinal , âgé, malade, et peu di 
























posé à recommencer la carrière laborieuse de sa 
première jeunesse, Cependant celte répugnanco 
fut vaineue par les vives instances du Saint-Père, 





de 'accompllssemenn de ss va à l'an de l'éccord avc le 
Saint-Siège, 1 een sera arrivé d'une manière nouvel, sine 
le vraiment rerpéctabie 

Ce ra l'ouvrage d'an bros et d'an saint, ea Le Pape et 
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et par l'intérêt pressant de l'Église. Le Pape vou- 
ut conférer au cardinal Caprara la plus haute 
dignité diplomatique de la cour romaine, celle de 
légat a latere. Ce légat a les pouvoirs les plus 
étendus ; il est précédé partout de In croix; il 
peut tout ce qui se peut loin du Pape. Pie VIE 
renourela en tte occasion les antiques eérémo 
aies, dans lesquelles on remettit aux représen 
tants de saint Pierre le signe vénéré de leur mis- 
sion. Un grand consistoire fut. convoqué de 
nouveau, ek, en présence de Vous les cardinaux ; 
detousles ministres étrangers, le cardinal Caprara 
reçut Ia croix d'argent qu'il devait faire porter 
devant lui dans cette France républicaine, étran- 
gère depuis longtemps aux pompes catholiques. 
Le Premier Consul, sensible à Ia conduite cor. 
diale du Pape, lui témoïgna en retour les plus 
égards. 11 preserivit à Murat d'épargne 
äns les passages de troupes; 
éraeuer par les Cisalpins le petit duché d'Urb 
que ces derniers avaient envahi sous le prétexte 
d'une contestation de limites. 1 annonça la pro 
chaine évacuation d'Aneône, et,_en attendant, 
envoya des fonds pour en payer la garnison, af 
de soulager le trésor pontifical de cette dépense. 
Les Napolitains Sobstinant à oce 
caves appartenant au Saint 




































au l'injonction 
ul ft enfin préparer 
des beaux hôtels de 





d'en sort 
et meubler avec luxe ui 
Paris, afin d'y loger, aux frais du trésor franç 
Le cardinal Caprara 
Les ratifiations avaient les 
bulles approuvées, les brefs allaient être expédiés 
dans toute la chrétienté pour provoquer les dé- 
ms des anciens titulaires. Le eardinal Ca- 
prara, malgré son âge, avait té son voyage e 
France. Partout on avait ordonné aux autorités 
de l'accueil d'une manière conforme à sa honte 
dignité. Elles l'avaient fait avee empressement ; 
et la population des provinces, sccon 
zèle, avait donné au représentant du $ 
des marques de respect, qui prouva 
du vieux culte sur le peuple des campagnes. Mais 
on craignait de mettre à une telle épreuve le 
peuple railleur de Paris, et tout fut disposé pour 
que le cardinal enträt de nuit dans la capitale, 
A1 x fut reçu avec des soins empressés, et logédans 
hôtel qu'on lui avait préparé. On Ii fit savoir 
de ln manière la plus délicate qu'une partie des 
frais de sa mission était à la charge du gouverne- 
ment français, et. que ct e diplor 
tique qu'on entendait établir à l'égard du Saint- 
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Siége. Le Premier Consul avait envoÿé chez le 
légat deux voitures attelées de ses plus beaux 
chevaux. 

Le cardinal Caprara fut reçu comme un am- 
bassadeur étranger, mais point encore comme un 
représentant de l'Église. Cette réception était 
ajournée jusqu'à l'époque du rétablissement dé- 
finitif du culte. On se réservait d'instituer, le 
même jour, les nouveaux évêques, de chanter un 
Te Deum , et de faire prêter au cardinal-légat le 
serment qu'il devait au Premier Consul. 

Les formalités indispensables dont il fallait 
que la publication du Concordat fàt précédée, 
avaient pris beaucoup plus de temps qu'on ne 
l'avait cru d'abord, et avaient conduit jusqu'à 
l'époque où les préliminaires de paix. venaient 
d'être signés à Londres. Le Premier Consul au- 
rait voulu pouvoir faire coïncider la fête consa- 
crée le 18 brumaire à la paix générale, avec la 
grande solennité religieuse de la restauration du 
eulte, Mais il fallait que les démissions des an- 
ciens titulaires fussent arrivées à 
d'y faire approuver la nouvelle 
focésaine et les choix des nouveaux évêques. 
Ces démissions demandées par le Pape à l'ancien 
clergé français, étaient dans ce moment l'objet 
de l'attention générale. On désirait savoir de 

comment serait accueilli ce grand 
pe et du Premier Consul, se tenant 
jpar la main, et demandant aux anciens ministres 
du culle, amis où ennemis de la Révolution, ré 
pandus en Russie, en Allemagne, en Angleterre 
en Espagne, leur demandent de sacrifier leur po 
sition, leurs affections de parti, lorgueil même 
de leurs doctrines, pour faire 

et rétablir la tranqui 
€. Gombien y en aurait qui 
assez sensibles à ce double motif, pour immoler 
tant de sentiments et d'intérêts personnels à la 
fois? Le résulat prouva la sagesse du grand acte 
le Pape e le Premier 
prouva l'empire que pouvait exereer 
sur les âmes l'amour du bien noblement invo= 
qué par un saint pon 

Les bref dressés aux évêques orthodoxes et 
aux évêques constitutionnels n'étaient pas les 
mêmes, Le bref destiné aux évêques qui s'éai 






























































eergé, les considérait comme légitimes titulaires 
de leurs siéges, leur demandait de se démettre au 
nom de l'intérêt de l'Église, en vertu d'une offre 
dis à Pie VI, et, en cas de refus, les décla- 
rai déchus. Le langage en état affectueux, afligé, 
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mais plein d'autorité. Le bref adressé aux consti- 
Lutionnels était paternel aussi, respi 
gence la plus douce, mais ne parlait 
démission, va que l'Église n'a 
les constitutionnels comme évêques légi 
leur demandait d'ahjurer d'ancfennes erreurs, de 
rentrer dans le sein de l'Église, et de terminer un 
état à la fois un scandale et une ea- 
ait une manière de provoquer leur 
démission sans la réclamer, car la réclamer eût 
été une reconnaissance de leur titre que le Saint. 
Siégo ne pouvait faire. 

1 faut rendre une égale justice à tous les 
hommes qui freilièrent ee grand acte de réunion. 
Les évêques constitutionnels, dont quelques-uns 
auraient voulu résister , mais dont la majorité, 
bien conseillée, désirait franchement seconder le 
Premier Consul, se dérmirent en masse. Le bref, 
quoique plein de eordialité, les Messait, parce 
qu'il ne parlait que de leurs erreurs, et non de 
leur démission. Ils im forme d'ad- 
hésion aux volontés du Pape, qui, sans impliquer 
aucune rétractai 
moins leur soumission et leur démission. Ils dé- 
clarèrent qu'ils adhéraient au nouveau Concordat, 
etse dépouill ence de leur dignité 
épiscopale. Ils étaient environ ci 
se soumirent, un seul exeep 
homme d'une ima 











































de mœurs pures, que le Premier Consul appela 
plus tard à des fonctions épiscopales, après l'avoir 
fait agréer au Pape. 

(Geite partie de l'œuvre m'était pas la plus dif- 
Sicile. Elle était d'ailleurs la plus 
réalisable, parce que les const 
presque tous à Paris, sous la main du Premier 
‘onsul, ct sous l'influence des amis qui s'étaient 
constitués leurs défenseurs et leurs guides. 

Les évêques non assermentés étaient répandus 
dans toute l'Europe. 11 y en avait cependant un 
“certain nombre en France. L'immense majorité 
fit un noble exemple de piété et de soumission 
évangéliques. Sept rés huit dans 
les provinces, en tout quinze. Pas un n'hésita 
dans la réponse à faire au Pontife et au nouveau 
chef de l'État. Is la firent surtout dans un lan- 
gage digne des plus berux temps de l'Église, Le 
vieux évêque de Belloy, prélat vénérable, qui avait 
remplacé M. de Belsunce à Marseille, et qui était 
le modèle de l'ancien_clergé, se hâta de donner 
à ses confrères le signal de l'abnégation. « Plein , 
« disait, de vénération et d'obéissance pour les 
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« décrets de Sa Sainteté, et voulant toujours lui 
« être uni de cœur et d'esprit, je n'hésite pas à 
« remettre entre les mains du Saint-Pêre ma dé- 
«mission de l'éréché de Marseille. [I suffit qu'elle 
« l'estime nécessaire à la conservation de la 
« gion en France pour que je m'y résigne. » 
L'un des plus savants évêques du clergé fran- 
ais, l'historien de Bossuet et de Fénélon , l'évé- 
que d'Alais écrivait : « Heureux de pouvoir con= 
« courir par ma démission, autant qu'il est en 
« moi, aux vues de sagesse, de paix et de con= 
« ciliion , que Sa Sainteté s'est proposées, je 
« prie Dieu de bénir ses pieuses intentions, et de. 














lui épargner les contradictions qui pourraient 
afliger son cœur paternel. » 
L'évéque d'Acqs éerivait au Saint-P 
« ai pas balancé un moment à m'immoler, dès 
pris que ce douloureux sneifice 
la patrie et au triomphe 
. Qu'elle sorte glorieuse de ses 
« ruines! qu'elle s'élève, je ne dirai pas seule- 
«ment sur les débris de tous mes intérêts les 
« plus chers, de tous mes avantages Lemporels, 
« mais sur mes cendres mêmes, si je pouvais lui 
« servir de victime explatoire L… Que mes con- 
« citoyens reviennent à la concorde , à la foi 
« 6t aux saintes mœurs ! Jamais je ne formerai 
d'autres vœux p 


























; d'est une belle institution que 
celle qui inspire ou commande de tels sacrifices 
et un tel langnge. Les plus grands noms de l'an- 
cien clergé et de l'ancienne France, les Rohan 
les Latourdu-Pin , les Castellane, les Polignac ; 
les Clermont-Tonnerre, les Latour-d'Auvergne ; 
se faisaient remarquer sur la liste des démission- 
maires Il y avait un entrainement général, qui 
rappelait les généreux sacrifices de l'ancienne 
noblesse française dans la nuit du 4 août. C'était 
le même empressement à faciliter, par un grand 
acie d'abnégation, l'exécution de ce Concordat, 














Les évéques réfugiés en Allemagne , en Italie, 
en Espagne, suivirent eet exemple pour la plu= 
part. Mestaient les dix-huit évêques retirés en 
Angleterre, On attendait ces derniers pour voir 
ils sauraient échapper aux influences ennemies 
qui les entouraient. Le g nt britan- 
nique, ramené dans le moment vers la France , 
voulut demeurer étranger à leur détermination. 
Mais les princes de ln maison de Bourbon , les 
chefs de la chouannerie, les instigateurs de Ja 
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guerre civile, les complices de In machine infer- 
Dale , George et consorts, étaient à Londres, vi- 
vant des secours donnés aux émigrés. Ils entou- 
raient les dix-huit prélats, bien résolus à les 
“empêcher de compléter par leur adhésion la réu- 
ion de tout le elergé français autour du Pape et 
du général Bonaparte. De longues délibérations 
s'éablirent. Parmi les récalcitrants se trouvaient 

rehevéque de Narbonne, auquel on attribuait 
des intérèts tréstemporels; car il devait perdre 
avec son siége d'immenses revenus, et l'évêque 
de Saint-Polde-Léon, qui s'était créé une charge , 
disait-on , avantageuse, celle d'dministrer les 
subsides britanniques aux prêtres déportés. 1 
girent sur les évêques et en entrainèrent treize. 
Mais ils rencontrèrent une noble résistance dans 
cinq autres prélats, à la téle desquels se trou- 
vaient deux des membres les plus ilustres les 
plus imposants du vieux clergé : M. de Cicé, 
archevéque de Bordeaux, ancien garde des sceaux 
sous Louis XVI, personnage auquel on recon- 
moissait un esprit politique supérieur; M. de 
Doisgelin , évéque savant et grand seigneur ; qui 

montré jadis l'attitude d'un prêtre digne, 
fidèle à sa religion, mois nullement ei 
lumières de son siècle. 1ls envoyèrent leur adhé. 
sion , avec leurs trois collègues MM. d'Osmond , 
de No, ct du Plessis d'Argentré. 

Presque tout l'ancien clergé s'était donc sou- 
mis. L'œuvre du Pape était accomplie, avec moins 
d'amertume pour son eœur qu'il ne l'avait craint 
d'abord. Toutes ces démissions, insérées succes- 
sivement au Muniteur , à ebté des traités signés 
avec les eours de l'Europe , avec la Russie l'An 
glcterre, la Bavière, le Portugal, produisaient 
un effet immense, el dont les contemporains ont 
conservé un profond souvenir. Si quelque chose 
St sentir l'influence entrolnante du nouveau gou- 
vernement, ce fat celle soumission respectueuse, 


















































* Lee da cardinal Caprare an es 








itornsto da Mali 

a detre 1 riulate del obbocoamente auto col Primo Con. 

ae. Ja miun modo ba fato H medeimo parola meco dei 
hein cop annee alla ml del L novembre 








eme avrehbe Fo opai gorerno cui premeve un 
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empressée, des deux Églises ennemies, l'une dé- 
vouée à la Révolution, mais corrompue par le 
démon de la dispute; l'autre fière, orgueilleuse 
de son orthodoxie, de la grandeur de ses noms, 
infectée de l'esprit de l'émigration , animée d'un 
royalisme sincère, et croyant d'ailleurs qu'il suf. 
fait du temps pour la rendre victorieuse. Ce 
triomphe fut l'un des plus beaux des plus méri- 
tés, des plus universellement sentis. 

Le 18 brumaire, consacré à la grande fête de 
la paix générale, approchait. Le Premier Consul 
fut 
souvent, ehez les hommes, se mélent aux plus 
nobles résolutions. 11 voulait jouir de son ou- 
vrage et pouvoir célébrer le rétablissement de Ja 
paix religieuse dans la journée du 48 brumaire. 
Mois, pour cela, i falloit deux choses : premiè- 
rement, qu'on eût envoyé de Rome la bull rela- 
tive aux nouvelles cireonseriplions ; et scconde- 
ment que le cardinal Caprara eût la freullé 
d'insttuer les nouveaux éréques. Alors on aurai 
nommé et sacré les soixante Litulires, et chanté 
en leur présence un Te Deum solennel dans 

église Notre-Dame. Par malheur, on avait at- 
lendu à Rome la réponse de cinq évêques fran- 
çais retirés dans le nord de l'Allemagne; et, 
quant à la faculté de donner l'institution cano- 
nique, on ne l'avait pas attribuée au cardinal Ca- 
prara, parce que jamais un tel pouvoir 
été déféré , même à un légat a latere. On & 
4% novembre (10 brumaire), il_ne restait plus 
que quelques jours. Le Premier Consul manda le 
cardinal Caprara, ui parla de la manière Ia plus 
amère, se plaignit, avec une vivacilé qui 

ï digne ni méritée, du peu de concours qi 
tenait de a part du gouvernement pontifical pour 
l'accomplissement de ses projets, €L causa au res- 
pectable cardinal une vive émotion *. Mais il 
s'percevait bien vite de ses fautes, et cherchait 
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CONCORDAT. — novemene 1801. 


aussitôt à les réparer. 11 sentit sur-e-champ qu'il 
avoit tort, et, voulant adoucir l'effet produit par 
sa véhémence, il retint le cardinal toute une 
journée à le Malmaison, le charma par sa grâce 
et sa bonté, et le consola de ses emportements 
du m 

On éerivit à Rome, on dépécha en Allemagne 
un respectable prêtre, le curé de Saint-Sulpice ; 
M. de Pancemont, depuis évêque de Vannes, 
pour aller chercher la réponse des cinq pré 
lats qu'on attendait impatiemment. Cependant le 
48 brumaire se passa sans que les actes désirés 
fussent arrivés. L'éclat de cette journée était du 
reste assez grand pour faire oublier au Premier 
Consul ee qui pouvait y manquer encore. Enfin 
les réponses de Rome arrivèrent. Le Pape, tou- 
jours enclin à faire ce que désirait celui qu'il 
appelait son cher fils, envoye la bulle de cir- 
conseription ; et le pouvoir d'instituer les 
veaux évêques, conféré au légat d'une manière 
tout à fait inusitée. Pour prix de tant de défé- 
rence, il désirait une chose confiés à l'habileté du 
cardinal Caprara, c'est qu'on lui épargnät Le cha 
grin d'instituer des constitutionnels. 

Plus rien ne s'opposait désormais à la procla- 
mation du grand acte religieux, si leborieuse- 
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ment accompli. Mais on avait Inissé passer le 
moment propice. La session de l'an x & 
verte, suivant l'usage, à partir du 4 frimai 
(22 novembre 1801). Le Tribunat, le Corps Lé- 
gishtif, le Sénat, étaient assemblés : on annon- 
ait une vive résistance et des discours scandaleux 
contre le Concordat. Le Premier Consul ne voulait 
point que de tels éclats vinssent troubler une au- 
guste cérémonie, et il résolut d'attendre, pour 
célébrer le rétablissement des cultes , qu'il eût 
ramené ou brisé le Tribunat. Maintenant les len- 
teurs devaient venir de lui, et c'est le Saint- 
Siége qui allait se montrer pressant. Du reste, 
les difficultés soudaines qu'il était exposé à ren 
contrer prouvaient le. mérite et le courage de sa 
résolution. Ce n'était pas seulement au Concor- 
dat qu'on annonçait une vive opposition ; mais 
au Code civil lurmême. mais à quelquesuns des 
twaités qui venaient d'assurer la paix du monde. 
Fier de ses œuvres. fort de l'asentiment public ; 
le Premier Consul était résolu de se porter aux 
plus grandes extrémités. Il ne parlait que de bri- 
ser les corps qui lui réssteralent. Ainsi Jes pas- 
sions humaines allaient mêler leurs emportements 
aux plus belles œuvres d'un gramd homme et 
d'une grande époque, 
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LE TRIBUNAT. 
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d, après 
«l'Europe par ses victoires, avait 
à la rapprocher de la France par sa poli- 
de voir au moyen de quels ef- 
res; il avait récon 
l'Église romaine avec la République française, et 
mis fin aux malheurs du schisme. Ses efforts 
pour rétablir In sécurité et In vinbilité sur Les 
routes, pour rendre l'activité au commerce et à 
l'industrie, pour ramener l'aisance dans les 
es, l'ordre dans l'administration, pour rédiger 
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un code de lois civiles approprié à nos mœurs ; 
pour organiser enfin dans toutes ses parties la 
sétéfrançaise, n'avaient été ni moins constants 

ni moins heureux. 

Cette race de brigands qui s'était formée des 
déserteurs des armées, et des soldats licenciés de 
la guerre civile, qui poursuivait les propriétaires 
riches dans les campagnes, les voyageurs sur les 
grandes routes, pilnit Les enisses publiques, et 

| répandait Ja terreur dans le pays, venait d'être 
réprimée avec la dernière rigueur. Ces brigands 
avaient choisi, pour se répandre, le moment où 
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es armées, portées presque toutes à a fois au de- 
hors , avaient privé l'intérieur des forces néces- 
saires à sa sécurité, Mais depuis la paix de Luné- 
ville, etle retour d'une partie de nos troupes en 
France, l situation n'était plus la même. De nom- 
breuses colonnes mobiles , accompagnées d'abord 
de commissions militaires, et plus tard de c 
tribunaux spéciaux dont nous avons raconté l'é- 
+ avaient parcouru les routes en tout 
lié ave la plus impitoyable énergie 
les infstaïent. Plusieurs centaines d'en- 
tre eux avaient été fusils en six mois, sans 
qu'aucune réclamation s'élevât en faveur de scé- 
lérots, restes impurs de la guerre civile. Les 
autres , complétement découragés avaient remis 
leurs armes, et fait leur soumission. La séeurité 
était rétablie sur les grands chemins et tandis 
qu'aux mois de jonvier eL de février 1801 , on 
pouvait à peine voyager de Paris à Rouen, ou 
de Paris à Orléans, sans courir le danger d'être 
égorgé, on pouvait à la fin de cette même année 
traverser la France entière sans être exposé à au 
eun accident, C'est à peine si, dans le fond de la 
Bretagne ou dans l'intérieur des Cévennes, il sub- 
sistait encore quelques restes de ces bandes. Elles 
allaient être bientôt complétement dispersées, 
On a vu précédemment comment dix années 
de troubles avaient presque interrompu là y 
bilité en France; comment l'ancienne corvée 
avait été remplacée par la taxe des barrières ; 
comment, sous le régime de celte taxe 
mode et insufisente à la fois, les routes étaient 
tombées dans un état de complète dégradation ; 
comment enfin le Premier Consul, en nivèse 
dernier, avait consacré un subside extraordinaire 
à réparer vingt des principales chaussées 
traversaient le sol de la République. Il avait lui- 
même veillé à l'emploi de ce subside, et, par une 
attention de tous les moments, excité au plus 
haut degré le zèle des ingénieurs. Claeun de ses 
aides de camp, ou des grands fonctionnaires qui 
voyageaient en France, était interrogé par lui 
pour savoir si ses ordres étaient exécutés. Les 
fonds avaient été volés celte année un peu tard ; 
la fin de cette même année avait été pluvieuse, 
et de plus la main<'œuvre manquait général 
ment. C'était la conséquence de défrichements 
sondains et immenses , et surtout d'une longue 
gucrre civile. Ces causes diverses avaient retardé 
les travaux; mais l'amélioration était cependant 
remarquable. Le Premier Consul venait de consa- 
rer un nouveau subside, pris sur l'an x (1801 
et 4802), à la réparation de quarante-deux autres 
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routes. Ce subside, empruntéaux fonds généraux 
du trésor, devait s'ajouter au produit de la taxe. 
En comptant 2 millions non employés en l'an 1x, 
40 millions d'extrardinaire imputés sur l'an x, 











16 provenant de la taxe, la somme totale cons 
rés à l'etretion des routes pour l'annéo cou. 
rante_ devait être de 28 millions. C'était deux 
au tros fois plus qu'on ne leur av 


affecté aux 
rations mar 
telles avec une grande rapidité , el tout 
vongait que, dans le courant de 1802, les che- 












nouvelles communications entre Les diverses par- 
ties de la Franec ancienne et nouvelle. Quatre 
grandes routes se préparaient entre l'Italie et 1a 
France, Celle du Simplon, mentionnée plusieurs 
fois, avançait rapidement. On avait dé mis la 
main à celle qui devait réunir le Piémont et la 
Savoie par le mont Cenis. Une troisième par le 
mont Genèvre, unissant le Piémont et le midi de 
la France , était ordonnée. Les ingénieurs par- 
couraient les lieux pour arrêter les projets. La 
réparation de la grande route du col de Tende, 
traversant les Alpes maritimes, était entreprise. 
Ainsi la arrière des Alpes allait se trouver comme 
abaissée, entre la Franec et l'Italie, au moyen 
de ces quatre voies, praticables pour les plus 
gros transports civils et militaires. Le miracle 
du passage du Saint-Bernard devenait inutile 
pour l'avenir, quand il fudrait eo 

de l'Italie. 

Le canal de Sai 
mier Consul était allé voir lui 
l'Oureq , el avait ordonné la reprise des travaux, 
Le canal d'Aigues-Mortes à Deaucaire, confié à 
une compagnie, était en cours d'exécution, Le 
gouvernement avait encouragé la compagnie en 
lui faisant de vastes concessions de terrain, Les 
ponts nouveaux sur la Seine, concédés à une as- 
sociation de capitalistes, étaient presque ache- 
vés. Ces nombreuses et belles entreprises atti- 
raient vivement l'attention publique. Les esprits, 
Loujours vifs en France, se détournaient avec une 
sorte d'entrainement des grandeurs de la guerre 
vers les grandeurs de la paix. 
jà pendant l'an 1x (1800-1801) le commeres 
repris un grand essor, bien que la guerre 
maritime eût encore régné pendant tout le cours 
de cette année. Les importations, qui avaient été 
en l'an vut de 325 millions seulement, étaient 
montées en l'an 1x à 417. C'était presque une 
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augmentation d'un quart, dans l'espace d'une 
seule année. Cette augmentation était due À deux 
causes : la consommation rapidement accrue des 









considérable des matières premières, propres aux 
fabriques, telles que eotons bruts, laines, h 
ee qui était le signe évident de Ia renaissance de 
nos manufactures, Les exportations 
sentics beaucoup moins de ce mouvement géné. 
ral d'aceroissement, parce que notre commerce 
extérieur n'était pas encore rétabli en l'an 1x 
(4800801 ). et parce qu'il allit bien d'ailleurs 
que le fbrication des produits en devançäL l'ex- 
portation. Cependant Ia somme des exportations, 
qui ne s'était élevée en l'an vur qu'à 274 mi 

ions , montait en l'an 1x à 305. Ceite augmenta- 
tion de 54 millions était due particulièrement à 
des sorties extraordinaires de nos vins et de nos 
eaux-desvie, ee qui avait excité à Bordeaux une 
grande activité commerciale. On. remarquera 
aussi quelle différence avaient produite, entre 
nos exportations et nos importations, ces dix 
années de guerre maritime, puisque nous venons 
de recevoir 417 millions de valeurs, eL que nous 
n'en avions exporté que 305. Mais la restauration 
de nos manufactures devait bientôt combler cette 
différence. 

Les soieries du Midi commengaient à relleurir. 



































livrait_ de nouveau Sur 
quinze mille ateliers consacrés autrefois au tissage 
des soies, il n'en était resté que deux mille en 

LE, pendant le temps de nos troubles. Sept 
mille étaient déjà rétablis. Lille, Saint-Quentin , 
Rouen, partieipaient au même mouvement, et 
les ports de mer qui allaient être débloqués pré- 
parsient de nombreux armements. Le Premier 
Consul, de son côté, faisait, pour le rétablisse- 
ment de nos colonies, des préparatifs dont on 
verra bientôt l'objet et l'étendue. 

On avait voulu se rendre compte de l'état dans 
lequel la Révolution laissait la France . sous le 
rapport de l'agriculture et de la population. Les 
recherches statistiques impossibles lorsque des 
administrations collectives géraient les affaires 
provinciales , talent devenues praticables depuis 
l'institution des préfectures el des sous-préfec- 
tures, On avait ordonné des recensements, qui 
avaient donné des résullats singuliers, confirmés 
d'ailleurs par les conseils généraux de départe- 
ments, assemblés pour la première fois en l'an 1x. 
Le travail relatif à la population était alors achevé 
pour 67 départements , sur les 402 dont la 
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France se composait en 1801. La population 
qui, dans ces 67 départements #'élevoit À 
| 21476245 habitants en 1789, s'élevait à 
22,297,443 en 1800. C'était une augmentation 
de onze cent mille âmes, c'est-à-dire d'environ un 
dieneuvième. Ce résullat peu croyahle, sil n'a 
vait été confirmé par les déclarations d'une foule 
de conseils généraux, prouvait qu'après tout, le 
mal produit par les grandes révolutions sociales 
est plus apparent que réel, sous le rapport maté- 
riel du moins, et que bientôt d'ailleurs le 
| efface le mal avec uno rapidité prodigicuse. L'a- 
griculture était en progrès presque partout. La 
suppression des capitaineries avait été extrème- 
ment utile dans la plupart des provinces. Si, en 
détruisent le gibier, elle avait détruit l'une des 
jomissances les plus avouables des classes riches, 
d'autre part délivré l'agriculture de 
vexations ruineuses. La vente d'une quantité de 
amené des défrichements 
considérables, et mis en valeur une partie du 50! 
auparavant improductive. Beaucoup de biens d 
lise passés des mains d'un usufruitier négligent 
aux mains d'un propriétaire intelligent et actif, 
augmentaient chaque jour la masse des produi 
agricoles. La révoh est faite chez nous 
dans la propriété territoriale, et qui, en la divi 
sant en mille mains, a si prodigieusement aug- 
menté le nombre des propriétaires, ainsi que 
l'étendue des terrains cultivés, cette révolution 
s'accomplissait dans ce moment, et donnait déjà 
des résultats immenses. Sans doute les procédés 
de le culture n'étaient pas encore sensiblement 
améliorés, mais l'exploitation du sol s'était éten- 
due d'une manière extraordinaire. 

Les forëts, soit de l'État, soit des communes, 
se ressentaient du désordre administratif des der. 
iers temps. C'était un des objetsauxquels il était 
urgent de pourvoir, enr on défrichait les terres 
plantées en bois, et on ne respectait ni les pro= 
priétés de l'État ni celles des particuliers. L'admi- 
nistration des finances, saisie d'une grande 
tité de forêts par la confiscation des biens des 
émigrés, ne savait pas encore les surveiller et les 
exploiter avee avantage. Beaucoup de proprié- 
tres, ou absents, ou intimidés, abandonnaient. 
In défense des bois dont ils étaient possesseurs , 
les uns réellement, les autres fctivement pour le 
compte des familles proserites. C'était la consé- 
quence d'un état de choses qui allait heureuse 
ment cesser. Le Premier Consul avait donné à la 
conservation de la richesse forestière de la France 
unoattention particulière, et avait déjà commencé 






























































à rétablir l'ordre, et le respect des propriétés. Un 
ode rural était demandé partout afin de préve- 
nir les dommages causés par les troupeaux. 

La nouvelle institution des préfets et des sous- 
préfets, créée par la loi de pluviôse an va, avai 
produit des résullats immédiats. Au désordre , à 
la négligence des administrations collectives , 
avaient succédé la régularité, la promptitude 
d'exécution, conséquences prévues el nécessaires 
de l'unité du pouvoir. Les affaires de l'État et des 
communes en avaient également profité, car elles 
avaient enfin trouvé des agents qui sen oceu- 
paient avec une application suivie. La confection 
des rôles et la perception de l'impôt, autrefois si 
négligées, n'étaient en retard nulle part, On com- 
mençait aussi à mettre de l'ordre dans les revt 
nus et les dépenses des communes. Cependant 
plusieurs parties de leur administration étaient 
encore en souffrance. Les hôpitaux , par exem- 
le, étaient tombés dans un état déplorable, 
L'anéantissement d'une portion de leurs revenus, 
par la vente de leurs biens, par ln privation de 
beaucoup de perceptions abolies, les réduisait 
À la plus extrême détresse. On avait, pour quel- 
ques villes, imoginé l'octroi, et essayé en petit le 
rétablissement des contributions indirectes 
ces octrois, encore mal assis, n'étaient ni sufi 
sants ni assez généralement employés. Le se 
des enfants trouvés se ressentait aussi de la per 
turbation générale. On voyait une quantité d'en- 
fants abandonnés, que la charité publique ne 
recucilhit plus, ou qui étaient confiés à de mal- 
heureuses nourrices , dont les_ gages n'étaient 
point payés. On redemandait presque partout les 

res, pour Le service des 



















































registres de l'état cfvil, enlevés aux prêtres 
et confiés aux officiers municipaux , étaient fort 
mal tenus. 11 allait , pour mettre l'ordre dans 
celte partie de l'administration , si importante 
pour l'état des familles, non-seulement le zèle el 
la vigilance des administrateurs, mais l'améliora- 
tion de la loi, encore insuffisante ou mal faite. 
C'était l'un des objets que devait régler le Code 
civil, actuellement en discussion au Conseil d'État. 

On se plaignait de la trop grande division des 
communes, de leur nombre infini, eL on deman- 
dait la réunion de beaucoup d'entre elles. Cette 
belle administration française, qui maintenant est 
achevée, et surpasse en régularité, en précision , 
en vigueur, toutes les administrations de l'Eu- 
rope, s'organisait ainsi rapidement, sous la main 
créatrice et Loute-puissante du Premier Consul. 























so 






it imaginé un moyen des plus efficaces pour 

de tout ; et pour apporter à cette 
machine les perfectionnements dont elle 
usceptible. 1 avait chargé quelques-uns des 
conseillers d'État, les plus capables, de parcourir 
la France, et d'observer sur les lieux mêmes la 
marche de l'administration. Ces conseillers, ar- 
rivés dans les départements principaux, y appe- 
laïent les préfets des départements voisins, Les 
chefs des divers services, et y Lenaient des con= 
seils, dans lesquels on leur révélait les diMicultés 
qui n'avaient pu être prévues d'avance, les obsta- 
cles inattendus qui surgissaient de la nature des 
choses les lücunes des lois où des règlements 
qu'on avait faits depuis dix. ans. Is examinaient 
‘en même Lemps de préfets, 
sous-préfets , mai 


























se montraient pénétrés des intentions du gouver- 
nement, s'ils étaient, comme lui, fermes  labo= 
rieux ; impartiaux ; dégagés de lout esprit de 
parti. Ces tournées produisaient Le meilleur eet. 
Les conseillers en mission stimulaieut le zèle des 
fonctionnaires, eL rapportaient au Conseil d'État 
des lumières utiles, soit pour la di 
faires courantes, soit pour la confect 
fectionnement des règlements administratifs. En- 
couragéssurtout par l'énergie du Premier Consul, 
ils n'hésitaient pas à lui dénoncer les agents ou 
faibles, ou inenpebles, ou animés d'un mauvais 
esprit. 

La sollicitude du Premier Consul ne 6e bor- 
mai pas à cette revue du pays par les conseillers 
d'État en tournée. Les nombreux aides de camp 
dépéchés par Jui, tantôt aux armées, tantit dans 
les ports de mer, pour y communiquer l'énergie 
de ses volontés, avaient ordre, chemin faisant, de 
tout observer, eL de tout rapporter à leur géné- 
ral. Les colonels Lacuée, Lauriston, Savary, en- 
soÿés à Anvers, Boulogne, Brest, Rochefort, 
Toulon, Gênes, Otrante, avaient mission à leur 
retour de s'arrêter dans chaque lieu, de voir, 
d'écouter, et de prendre des noles sur Loutes cho- 
ses : état’ des routes, mouvement des affaires 
des fonctionnaires, vœux 
des populations, opinion publique. Aueun n'y 

ï ignait de dire la véritéà un 
































ce bien, 
infini dans son étendue et sa diversité, suMisait 
pour absorber l'ardeur de son âme, accucillait 
avec empressement ln vérité qu'il avait provo- 
quée, et en faisait courageusement son. profit, 
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soit qu'il fallèt fropper un fonctionnaire cou- 
pable, réparer une lacune dans les institutions 
nouvelles, ou porter son attention sur un objet 
qui avait échappé jusqu'alors à ses infatigables 
regards !, 





visitez dns le plus gra détaille porte larsen 
Adressant à cet et a préfet martine. 
Vous me rapporteres des mémoires sur es lj 
Le ombre d'hommes, dans le plus exact dé 
Aroarent au Le deux frégate qui parent, et l'invent 
Loue ler objet dalle au ares que ce frégates aura 
bord. Vous rosterez à Rochelurt Jusqu'à ce qu'elles soient 











te frégates en rade ? 
Cu rapport partie au chacua de vasseaux le Fou 
drsgant Le Dgnay Treuil gi Dans quel temps chaeun 
A es vaeau ser A prétà metre à voile? 

42 Un rapport pa hacane des frégate Le Vert 
la Cyhéle, ta Volemaire, le Their, T'Embaacade la Fran. 














qu en donner pour mois à sx vaisseaux de puce, indé 
endamment des toi less nommés? 

Lan pris toute ler mures pour rcroter ls 

amateots el ice arriver de Bendeaux et Nantes Les vivres, 

8 qu est nécemaire à l'armement d'une 














ion que le misitre ele marine a pri toutes les mesures 
pour que neuf valieaux puissent parie de Rochefort an 
Fommencement de vente, Vous rentes que ec dit étre 
en grand score au préfet 

Vous prie de 





8 ler cirrontances pour reel 
eus tou Len Heu où veut patiere: de rouciqnements sur 
a marche des administrations eur prit publie 
ie départ des frégate ent retaré, je vous antarine à alle 
à Bordeaux et à revenir par Nantes. Vaus m'apporerez un 
mémoire sur les roi régies en armement 
Fe vous alu ro 





















Au citoyen Latuée, aide de amp. 






v 
Vous retirez lettre jointe 
Vous Verre tous ee valuranx de encadre, ail que Varie 
mal: vous aurer sin de voue aurer par vous-même de La 
Force et du: mombre des valenax ana qui boqueraient Je 
port de Toulon. re de celui du contre ral 

ser Loyer par 



















a miaion, vous l'engageres à prenlre À To 
rouges quil poura parer. Vous verrez à cet el le 
Cammandant militaire pour lever toux les obstacles, et que 
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Un spectacle frappait en ee moment. tous les 
yeux, c'était la discussion du Code civil dans le 
Sein du Conseil d'État. Le besoin de ee code était 
certainement le plus urgent des besoins de la 
France, L'ancienne législation civile, composée 


en général, un peu blimé sa cours sur Mahon, parce qu'elle 
à réveil attention de l'amiral Warren, dent eu bot ait 
Ar défendre Nahon 

le cotre-amiral Ganteanme se décie achever aa mise 

am, Vous restrer À Toulon quatre jours aprés san art 

a contraire, ls nouvelles de I mer usant penser 
resterait trop longtenps, vas revienrez à Pris après 
avoir passé quénie jours à Toulon, six à Marseille quatre à 
Avignon at elg où sx à Lyon. 

Vous aurer soin de me rapporter l'lt de out ce qui est 
embarqué sur éhaque vase Fat des Btimente et régates 
expédié de Tonlo depui le Le vedéminir de ln 
de arseal, a des note ur es fonctionnaires publics du pays 
où roux panier, ain que de prit qui y règne. 

Vous proterer de ous Les courrier quexpiers le préet 
marie pour me donner des nouvelle de l'escadre,de La mer 
des Anglais. 

Vous encourageres par vos discours ous es cpitines de 
vaisseau, a eur Faisant sentir de quel immense intérèt pour. 
a paix générale et leur expédition, 

6 vou lue, 






































Au citiye Lauriton. 





3 ae an à (19 évier 
ai rec, toyen, vos différentes Lettres et votre derière 
du 3 plait, de vous prie de prendre eu crc des reseie 
Fpacments aur'aluisisrationdes vivre, done sertie parait 
Fsciter de plainte. 

A vote retour, sachez me rapporter on lat détaillé ane Les 
marchandes du Nord qu'a fournies dans le courant de Pan à 
La comgnie Leeie. Elle prétend en avir, dans ce murment, 
our 100,000 francs eu magases 

“Quelle est la quantité de 

Ain et trvaille-con enfin à l'achérement des ia aise 
dun qui sont en comutrurtion 

En repatant à Larient, voyez comen 
en construction, et empa où hacun d'eux pourra prendre 
a mer. Visite tous les canons et greniers gardes, 
afin de pouvoir me rendre comple quelle esp d'horume 
fe sont, ete qu'il sera possible en Fire au moment de la 
rx défaire. 

Ent voyez à Nentes de our asurer de marchandises du 
Nord ui ont té reues en lan x, el ce qu'il reste eneure de 
havre le transport des ls À Brent uen trié 
“Merle vous deux jourt à Vonnes pour prendre our lerprit 
publie Les dervatins convenable 

Dans toutes ces clnerations chez de vlrparvou-mêre, 
et sans le come des autorités 





























3 de raiseane 























le someé Charron a lis 
Lorient, el re ou quatre jours af d'berver. 
marche de ledit ation dense port 

Enfén ne laine échapper euvune rronslance de voir par 
sonsemême de er rate pion eur l'administration rie, 

Taformes-cous dun 
La réa prochaine, 

imagine que vous m'apporteres des notes sur là manière 
contes troupes sont sols, habillés, ct sur La tenue des 
rinipaux hôpitaux de terre, 

Je vous sa 

















chaque département quel epporenee à 
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de droit féodal, de droit coutumier, de droit 
romain, ne convenait plus à une société révolu- 
tionnée de fond en comble. Les anciennes lois sur 
le mariage, celles qu'on avait improvisées depuis 
sur le divoree et les successions, ne convenaient. 
ni au nouvel état de la société, ni à un mrdre de 
choses moral eL régulier. Une commission, com 
posée de MM. Portalis, Tronchet, Bigot de Prén. 
meneu et Malleville, avait rédigé un projet de 
(Gode civil. Ce projet avait été envoyé à tous les 
Uibunaux, pour qu'ils en fisent l'objet de leur 
examen et de leurs observations. En conséquence 
de cet examen et de ees observations, le projet 
avait été modifié, et soumis enfin au Conscil 
d'État, qui venait de le diseuter artic'e par ar 

le, pendant plusieurs mois. Le Premier Consul, 
assistant à chneune de ces séances, avait déployé, 
en les présidant, une méthode, une clarté, sou= 
vent une profondeur de vues, jui étaient pour 
Lout le monde un sujet de surprise. Habitué à 
diriger des armées, à gouverner des provinces 
conquises, on m'était pas étonné de le trouver 
administrateur, ear cette q spensable 
un grand général ; mais la qualité de législateur 
avait chez lui de quoi surprendre. Son élu 
sous ce rapport avait été promplement faite. 
S'intéressant à lout paree qu'il compremait tout 

il avait demandé au consul Cambacérès quelques 
livres de droit, et notamment Les matériaux pré- 
parés sous la Convention pour la rédaction du 
nouveau Code civil. 1 les avait dévorés, comine 
es livres de controverse religieuse dont i s'était 
pourvu lorsqu'il s'oceupait du Concordat. Bien- 
At, classant dans sa tôle les principes généraux 
du droit eivil, joignant à ces quelques notions 
rapidement recurillies sa profonde con 
de l'homme, sa parfaite netteté d'esprit 
rendu eapable de diriger ce travail si important, 
et il avait même fourni à la diseussion une Inrge 
part d'idées justes, neuves, profondes, Qu 
foisune connaissance insuffisante de ces matières 
l'exposait à soutenir des idées étranges ; mais il 
0 Iñssit bientôt ramener au vrai par les savänts 
hommes qui l'entouraient, et il était leur moître 
à tous, quand il fllit tirer, du conflit des opi- 
mioos contraires, la conclusion la plus naturelle 
etla plus raisonnable. Le principal <ervice qu 

rendait le Premier Consul, c'était d'apporter à 
Tachèvement de ee beau. monument un esprit 
ferme, une volonté de travail soutenue, et par lt 
de vainere les deux grandes dificultés devant 
lesquelles on avait échoué jusqu'alors, la diver- 
sité infinie des opinions, et l'impossibilité de tra- 

coment, 1. 
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vailler avee suite, au des agitations du 
temps. Quand la discussion, comme il arrivait 
avait été longue, diffuse, obstinée, le 
la résumer, Ia trancher 
1 obligeait tout Le monde 
lui-même des journées 
res. On imprimait et on publait le procès- 
verbal de ces séances remarquables. Cependant, 
avant de le livrer au Moniteur, le consul Camba- 
cérès avait soin de le revoir, et de supprimer ce 
qui pouvait n'être pas convenable à publier, soit 
que le Premier Consul eût émis des opinions 
quelquefois singulières, ou traité des questio: 
de mœurs avec une familnrilé de Inngage qui ne 
devait pas aller au del de l'enceinte d'un conseil 
intime, I ne restait done dans les procès-verbaux 
que la pensée quelquefois rectifiée, souvent déco. 
lorée, mais toujours frappante du Premier Con- 
sul, Le public en était saisi, et s'habituait à lo 
considérer comme l'unique auteur de ce qui se 
faisait de bon et de grand en France, Il prena 
même une sorte de pilisir à voir législateur eclai 
qu'il avait vu général, diplomate, administrateur, 
t constamment supérieur dans ees rôle 
Le premier livre du Code civil était achevé, et 
€élait un des projets mombreux qui allaient être 
soumis au Corps Législatif. La pneifieation de la 

























































France et sa réorganisation intérieure marehaient. 
done du même pas. Bien que tout le mal ne ft 
1pas réparé, que tout le bien ne fût pas accompli, 
cependant In comparaison du présent avec le 
passé remplissait les âmes de satisfnetion et d'espé- 








mbacérès; il dirigeait l'ensemble , s0i- 
éme les et faisait encore plus 
dans chaque partie que ceux à qui ele était spé- 
cialement con 
L'homme quia régi In France de 1799 à 1815 a 
eu dans sa carrière des jours de gloire enivrants, 
sans doute; mais ce ui ni la France, 
traversé des jours pa 
reils, des jours où la grandeur fût accompagnée 
de plus de sagesse, et surtout de celte sagesse qui 
de donner, 
Ia victoire, ln paix Ia plus belle, et celle qi 
jamais obtenue depuis, Ia paix maritime ; avait 
après le chaos l'ordre le plus complet; il 
avait lissé encore une certaine liberté, non pas 
toute la liberté désirable, mais celle du moins 
qui était possible le lendemain d'une révolution 
30 
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sanglante; i n'avait fui à tous les partis que du 
biens excepuéla déportation des cent et quelques 
aires frappés sans juge. 
ment après la machine infernale, il avait respecté 
les lois; et cet acte luimême, coupable parce 
qu'il était illégal, on n'y pensait pas dans ectte 
immensité de bien. L'Europe enfin, réconciliée 
avec la République, sentant sans Le dire qu'elle 
avait eu tort en voulant se méler d'une révolu- 
ion qui ne la regardait pas, et que ln grandeur 
inouïe de la France était la juste conséquence 
d'une agression injuste, héroïquement repous- 
sée, l'Europe venait avec empressement déposer 
ses hommages aux pieds du Premier Consul ; 
heureuse de pouvoir dire, pour sa 
ne faisait La paix qu 
de génie, restaurateur glorieux des principes s0- 
cinux. 

Certes il fallait s'en tenir aux merveilles de ces 
premiers temps , et l'histoire, en parlant de ce 
règne, eût dit que rien de plus grand, de plus 
complet ne s'était vu sur la terre. Tout cela était 
erit sur le visage empressé, admirateur, de ces 
hommes de Lous Les rangs, de toutes les nations, 
qui se pressi 1. Une 
afluence extraordinaire d'étrangers étaient ae- 
courus à Paris, pour voir la France , pour voir 
le général Bonaparte; et la plupart d'e 
se faisaient présenter à. lui par les ministres de 
leur gouvernement. Sa cour, car il s'en était ail 
une, sa cour était à la fois militaire et civile, 
sévère et élégante. 1 ÿ avait ajouté quelque close 

anée précédente; il avait composé une 
maison militaire pour lui les Consul, et donné 
un entourage princier à madame Donaparte. 

La garde consulaire avait été formée de quatre 
Datallons d'infanterie, forts de douze cents hom- 
mes chacun, les uns de grenadiers, les autres de 
chasseurs, et de deux régiments de cavalerie, le 
premier de grenadiers à cheval, le second de 
chasseurs à cheval, Les uns et les autres étaient 
composés des plus beaux, des plus vaillants sol- 

€ artillerie nombreuse et 
cette garde, et en faisait une 
tre, pourvue de toutes 
000 hommes. Un 




































































perbe. IL y avait un colonel par bataillon, et un 
général de brigode par deux bataillons réunis . 
Quatre lieutenants généraux, un d'infanterie, un 
de cavalerie; un d'artillerie, un du génie, com- 
maudaient ent le corps entier, pe 
dant une décade, et faisaient le service auprès 
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des Consuls. C'était un corps d'élite, dans lequel 
les meilleurs soldats trouvaient une récompense 
de leur bonne conduite, qui entourait le gouver- 
nement d'un éclat conforme à son caractère guer- 
rier, et qui, le jour des batailles, offrait une 
serve invincible, On se souvient que Le bataillon 
des grenadiers de Ia garde consulaire avait pres- 
que sauvé l'armée à Marengo. À cet état-major 
particulier de la garde consulaire le Premier Con- 
sul avait ajouté un gouverneur militaire pour le 





















palais des Tuileries, accompagné de deux oMiciers 
d'état-major, sous le titre d'adjudants. Ce gou- 
verneur était laide de exmp. Duroe, toujours 
employé dans les missions délientes. Aucun ofi- 





n'était plus propre à faire régner dans le pa- 
du gouvernement l'ordre et la bienséance , 
qui convenaient aux goûts du Premier Consul 
et à l'esprit du temps. 1 fallait ten 
pareil tout militaire par un certain appareil 
il. Un conseiller d'État, M. Benczech, avait été 
chargé pendant la première année de présider 
aux réceptions, et d'accueilir avec les égards 
convenables, soit les ministres étrangers, soi les 
grands personnages admis euprès des Consuls. 
Quatre officiers civils, sous le titre de préfets du 
palais, remplacèrent dans ceL office le conseiller 
d'État Benezcch. Quatre dames du palais furent 
données à madame Bonaparte. pour l'aiderà faire 
les honneurs du salon du Premier Consul. Dès 
qu'il fut connu que cette nouvelle organisation 
du palais se préparait, de nombreuses préten- 
ons s'élevèrent, même parmi les familles appar- 
Lenant à ce qu'on appelait l'ancien régime. Ce ne 
füt pas encore la aute noblesse, celle qui remplis- 
sait autrefois les appartements de Versailles, qui se 
présenta pour solliciter : le moment de se sou- 
mettre n'était pas venu pour elle. Ce furent tou- 
tefois des familles distinguées du temps passé , 
n'ayant point marqué dans l'émigration , et se 
rapprochant les premières d'un gouvernement 
puissant , qui, par sa gloire , rendait le service 
auprès de lui honorable pour tout le monde. Le 
général Bonaparte choisit pour préfets du palais 
M. Benczech , qui en avait déjà rempli Les fonc- 
tions, MM. Didelot et de Luçay ; sortis de 
icone finance, M. de Rémusat, de la magistra- 
ture. Les quatre dames du palais; chargées d'en 
faire les honneurs à côté de madame Bonaparte, 
furent mesdames de Lueaÿ ; de Lauriston , de 
TalhoueL et de Rémusat. Les personnages les plus 
dénigrants des salons émigrés de Paris n'avaient 
rien à dire quant à la convenance de ces choix ; 
et Les hommes raisonnables, qui ne veulent des 
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cours que ee que la bienséance rend nécessaire, 
aient point à critiquer celle organisation 
militaire et civile. 1 faut en effet, dans une ré 
publique comme dans une monarchie , garder le 
palais des chefs de l'État, et l'entourer de l'ap- 
pareil imposant de la foree publique; il faut, 
dans l'intérieur de ce palais, des hommes, des 
femmes choisis, qui en fussent es honneurs 
aux étrangers illustres soit aux citoyens di 
gués qui sont adimis auprès des premiers magis- 
trats de la répubiique. Dans cette mesure, la 
posante et digne. 

Elle recevait une certine grâce de sa femme ct 
de ses sœurs, Loutes remarquables où par Les ma- 























sul, madame 
Bacciochi, peu remarquable par la figure  l'é 
beaucoup par l'esprit, et attirat autour d'elle les 
hommes de lettres les plus distingués du temps, 
els que MA. Suard, Morellet, Fontanes. La se 
conde, Caroline Murat, qui avait épousé le g6- 
néral de ce nom, ambitieuse et belle, enivrée de 
la fortune de son frère ; cherchant à en atlirer 
sur elle et sur son époux la meilleure part, était 
l'une des femmes de cette cour nouvelle qui lui 
donnaient le plus de mouvement et d'élégan 
La troisième, Pauline Bonaparte, celle qui avait 
épousé le général Leclerc, et qui épousa depuis 
un prince Borghèse, était l'une des plus belles 
personnes de son Lemps. Elle n'avait pas encore 
provoqué la médisanee autant qu'elle le ft plus 
lard, et, si sa conduite inconsidérée afigeait 
quelquefois son frère, la tendresse passionnée 
au'ele ressentait. pour. lui le touchait et désir- 
maît sa sévérité. Madame Bonaparte les dominait 
toutes par sa position d'épouse du Premier Con- 
Sul, et charmuait par sa bonne grâce les Français 
et les étrangers admis dans le palais du gouver- 
nement. Les rivalités inévitables, et déjà visibles, 
entra les membres de cette famille si voisine du 
Uône , étaient eontemues par le général Bona- 
nt ses proches ; traitait 
ire ceux qui troublaient 
la paix qu'il voulait voir régner autour de lui. 
Un événement de quelque importance venait 
de se passer dans lo famille consulaire. était le 
e d'ortenso de Beauharmais avec Louis 
Bonaparte. Le Premier Consul, qui chérissait 
tendrement les deux enfants de sa femme, avait 
voulu marier Hortense de Beauharnais avec Du- 
oc, eroÿant qu'un penchant réciproque rappro- 
































rovesne 1801. 






chait ces deux jeunes cœurs; mais ee mat 
peu favorisé par madame. Bonaparte. ne s'élai 
pas réalisé. Madame Bonaparte, loujours tour- 
mentée par la crainte d'un divorce, depuis qu'elle 
n'espérait plus avoir des enfants, imagina de ma 
rier sa propre fille avec l'un des frères de son 
époux, se flattant que les enfants qui maitraient 
de cette union, tenant par deux liens à la fois au 
nouveau chef de la France, pourraient lui servir 
d'héritiers. Joseph Bonaparte était marié; Lucien 
vivait d'une manière peu régulière, et se condui. 
sait en ennemi de sa belle-sœur; Jérûme expi 
sur la flotte quelques écarts de jeunesse. Louis 
était le seul propre aux vues de madame Hona- 
parte. Elle le choisit. 1 était sage, instruit, maïs 
morose, et peu assorti par Le caractère à la femme 
qu'on ui destinait. Le Premier Consul, qui en 
jugeait ainsi, résista d'abord, céda ensuite, et 
consenti à un mariage, qui ne devait pas faire 
le bonheur des deux époux, mais qui faillit un 
instant donner des héritiers à l'empire du monde. 
La bénédiction nupli née par le care 
dimal Caprara, el dans une maison particulière, 
ainsi qu'on faisait alors pour toutes les cérémo- 
mies du culte, quand etaient des prêtres énser. 
mentés qui oficaient. Par la même ocension, on 
donna cette bénédiction au général Murat et à sa 
femme Caroline, lesquels ne l'avaient pas encore 
reçue, comme beaueoup d'autres maris et femmes 
de ce temps, dont le mariage n'avait été contracté 
que devant le magistrat civil. Le général Bona- 
parte et Joséphine étaient dans le. même cas. 
Celle-ci pressa vivement son mari d'ajouter le 
lien religieux au lien civil qui les unissait déjà ; 












































incomplet qui le lait à madame 
Bonaparte, le Premier Consul ne voulut pas y 
consentir. 

Telle état alors la famille consulaire, depuis 
famille impériale. Ces personnages, tous remar- 
quables à divers titres, heureux de la gloire et 
de Ia prospérité du chef qui faisait leur grandeur, 
contenus par lui, el point encore gâlés par la 
fortine, présentaient un spectacle intéressant, 
à n'afigeait pas les yeux comme celle cour 
irectoriale, dont le directeur Harras avait fait les 
surs années, Si quelques 





















étaient ses obligés, la poursuivuient de leurs sar- 
nsmes, les étrangers, plus justes, Jui payaient 
un tribut de euriosité et d'éloges. 
Une fois par décade, comme nous l'avons dit 
ailleurs, le Premier Consul recevait les ambas- 
pe 
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sadeurs et les étrangers qui lui étaient pr 
tés par Les ministres de leur mation. 1 pareourait 
les rangs de l'assemblée toujours nombreuse, 









onial qu'on obser- 
noindre cor 
tége d'aides de camp et de dames d'honneur, mais 
avee incomparable éclat qui entourait le général 
Bonaparte. Deux fois par déeade il invitait à 
diner les personnages éminents de la France et 
de l'Europe, et une fois par mois il donnait dans 
la galerie de Diane un repas, auquel cent conviés 

mt quelquefois appelés. Ces jours-à i Len 
cercle aux Tuileries dans la soirée, et admettait 
auprès de lui les hauts fonctionnaires, les am 
bassadeurs, les personnes de la haute société 
française nt du gouvernement. 
Portant toujours le aleul dans les moindres cho 
ses, il preserivait à sa famille certains costumes, 
pour en rendre l'usage général par l'imitat 
I ordonnait l'habit de soie, pour faire revivre 
autant que possible les soieries de Lyon. Il re 
commandait à s1 femme l'étolfe connue sous le 
nom de linon, afin de favoriser les fabriques de 
Saint-Quentin ‘, Quant à lui, simple entre tous, 
il portait un modeste habit de chasseur de la 
garde consulaire. 11 avait obligé ses collègues à 
porter l'habit brodé de consul, et à tenir cercle 
chez eux, pour y répéter, quoique avec moins 
d'éclat, ce qui sc fuisait aux Tuileries. 

Cet hiver de 1801 à 1802 (an x) fut extréme- 
ment brillant, par la satisfaction qui régnait dans 
toutes les classes, les unes heureuses de rentrer 
en France, les autres de jouir enfin d'une es 
sécurité, es autres d' 
time des perspectives illimitées de prospérité com. 
merciale. Les étrangers contribuërent par leur 
afluence à l'éclat des fêtes de l'hiver. Parmi les 
personnages qui parurent à Paris à celte époque, 
il y en eut deux qui attirérent l'attention gé 



















































émigré dont le nom avait autrefois oceupé la re- 
nommée. 

L'Anglais illustre était M. Fox, l'orateur le plus 
éloquent de l'Angleterre; l'émigré fameux était 
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M. de Calonne, l'ancien ministre des finances, 
dent l'esprit facile et fertile en expédients sut 
cacher quelques instants, aux yeux de la cour de 
Versailles, l'abime vers lequel elle marchait à 
grands pas. M, Fox éprouvait une véritable im- 
patience de voirl'homme pour lequel, malgré son 











terre. 11 venait pour voir la France et son chef, 
mais aussi pour compulser nos archives diploma- 
tiques, car le grand orateur whig occupait alors 
ses loisirs en écrivant l'histoire des deux derniers 
Stuarts. Le Premier Consul donna des ordres pour 
que toutes les archives fussent ouvertesà M. Fox, 
et lui fit un accueil qui aurait suff pour ramener 
un ennemi, mais qui charma un ami qu' 

acquis par sa seule gloire. L£ Premier Consul 
mit avce ee généreux étranger loute étiquette de 
cûté, l'introduisit dans son intimité, eut avec lui 
de longs et fréquents entretiens, et sembla vou 
loir faire, dans sa personne, la conquête du peu- 
ple anglais luimême. Souvent cependant il fu 
rent d'un avis diférent. M. Fox était doué de 
cette imaginotion vive, qui fit les orateurs en- 
Lainants, mais son esprit n'était ni positif ni 
pratique. 11 était plein de nobles illusions, que le 
Premier Consul, quoiqu'il eù autant d'imagina- 
tion que de profondeur d'esprit, m'avait jamais 
partagées, ou du moins ne partageait plus. Le 
ieune général Bonaparte était désenchanté, comme 
on l'estaprès une révolution commencée au nom 
de l'humonité, el maufragée dans le sang. 1 n'a- 
vait conservé en lui qu'un seul des premiers en- 
chantements de ln Révolution, celui de la gran- 
deur, et le poussait à l'excès. Il était trop peu 
libéral. pour plaire au chef des wbigs, et trop 
ambitieux pour plaire à un Anglais.'L'un et l'au- 
te se froissèrent done quelquefois par des 
nions contraires. M. Fox fit sourire le Premier 
Consul par une naïveté, par une inexpérience, 
rgulières chez un homme qui complait près de 
soixante ans. Le Premier Consul effraya quelque- 
oi Le patriotisme britannique de M. Fox par la 
grandeur de ses desscins trop peu dissimulés, Ce- 
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pendant ils se convinrent tous deux par l'esprit 
et par le cœur, et furent enchantés l'un de l'au- 
tre. Le Premier Consul mit un soin infini à faire 
voir à M. Fox Paris tout entier, et quelquefois 
voulut l'accompagner lui-même dans les établisse. 
ments publies. 1 ÿ avait alors une exposition des 
produits de l'industrie française, qui était la se- 
conde depuis la Révolution. Tout le monde était 
surpris des progrès de nos manufactures, les- 
quelles, au milieu du trouble général, parti 
pant cependant à la commolion imprimée aux 
esprits, avaient inventé une quantité de perfee. 
tionnements et de procédés nouveaux. Les étran- 
{gers en paraissaient vivement frappés, surtout les 
Anglais, bons juges en cette matière. Le Premier 
Consul conduisit M. Fox dans les salles de celte 
“exposition, qui avaient été disposées dns la cour 
du Louvre, et jouit quelquefois de la surprise de 
son hôte illustre. M, Fox, au milieu des caresses 
dont il état l'objet, laissa échapper une sailie q 
honore les sentiments et l'esprit de ce noble per. 
sonnage, et qui prouve que chez lui la justice 
envers la France se conciliait avec le patriotisme 
le plus susceptible. 11 y avait dans une des salles 
du Louvre un globe Lerrestre, fort grand, fort 
beau, destiné au Premier Consul, eL artistemer 
construit. Un des personnages qui suivaient le 
Premier Consul, faisant tourner ce globe, et po 
sant la min sur l'Angleterre, dit assez maladroi- 
tement que l'Angleterre occupait bien peu de 
sur la carte du monde. « Oui, s'écria M. Fox 
c'est dans cette ile si petite 
nt les Anglais, et c'est dans cette 
qu'ils veulent tous mourir; mais, sjouta-til en 
étendant les bras autour des deux Océans et des 
deux Indes, mais pendantleur vie ils remplissent 
ee globe entier, eL l'embrassent de. leur puis- 
sance. » Le Premier Consul applaudit à cette ré 
ponse pleine de fierté et d'h-propos. 

Le personnage qui, après M. Fox, occupait le 
plus l'attention publique, était M. de Colonne. 
C'est le prince de Galles qui avait soliité et ob= 
tenu pour lui la permission de reparaitre à Paris. 
M. de Calonne tenait depuis son arrivée un lan 
gage fort inattendu, et qui faisait sensation parmi 
les royalistes. 11 me voulait pas servir, disait il, le 
gouvernement nouvenu. 11 ne le pouvait pas , 
attaché comme il l'ait été à la maison de Bour= 
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bon; mais il devait dire la vérité à ses amis. Per- 
sonne en Europe n'était capable de tenir tête au 
Premier Consul : généraux ; ministres , rois , 
étaient ses inférieurs et ses dépendants, Les An= 
glnis avaient passé pour lui de la haine à l'en- 
housiasme. Ce sentiment existait dans toutes les 
classes de ln population britannique, et il y était 
extrême comme le sont tous les sentiments chez 
les Anglis. 11 ne fallait donc pas compter sur 
l'Europe pourrenverserlegénéral Bonaparte. Il ne 
fallait pas non plus déshonorer la cause royaliste 
par d'odieux complols qui remplissaient d'hor- 
reur les honnêtes gens du monde entier. 11 fal- 
lait se soumettre, tout espérer du temps, et de le 
double dificulié de gouverner la France sans la 
royauté, de fonder une royauté sans la famille de 
Bourbon. Les vicisitudes infinies des révolutions 
pouvaient seules füire naître des chances qui 
n'existaient pas aujourd'hui en faveur des princes 
exilés. Maïs, quoi qu'il arrivät, i fallait tout at 
tendre de la France seule, de Ia France éclairée, 
revenue à de meilleurs sentiments, mais rien de 
l'étranger ni des conspirations. Ce langage singu- 
lier à force de sagesse, surtout dans la bouche de 
M. de Calonne, eausait un véritable étonnement, 
et faisait croire que M. de Calonne ne serait pas 
longtemps sans entrer en relations avec le gou- 
vernement consulaire. I avait vu le consul Le- 
brun, qui recevait les royalistes du consentement 
du Premier Consul, et s'était entretenu avec lui 
des affaires de la France. On disait même qu'il 
allait devenir pour les finances ee que M. de 
Talleyrand était pour l diplomatie, le grand sei- 
gneur rallié, prétant son expérience, l'influence 
de son nom, au génie du Premier Consul. 1} n'en 
était rien cependant. I fllit au Premier Consul 
moins d'éclat d'esprit, mais plus d'application 
que n'en avait montré M. de Calonne, et 
trouvé ce qu'il lui fallait dans M. Gaudin , qui 
ordre parfait dans nos finances. 
ns, sur ce simple bruit, une foule de 
solieteurs ; récemment rentrés en France ; et 
soulent suppléer à leur fortune par des emplois, 
avaient entouré M. de Calonne, pensant qu'ils ne 
pouvaient pas choisir auprès du nouveau gou- 
vernement un introdueteur plus convenab'e, et 
mieux par son exemple leur adhésion 

au Premier Consul? 













































































« H de Catonne et de retour à Par 
Aarant d quiter l'Angleterre 1 à eu une conference avec Les 
mare et en a été paratement accutilli. On lui a de 
Amand si en releugnaut en France, so projei était pas de 
rentrer aus dam Fdminraion. là répond que ses prit 





depuis anmcis environ 














Qui croirait qu'en présence de tant de bien, 
ou déjà fuit, où prêt à se faire, il pit s'élever une 
opposition, et surtout une opposition vive? 11 s'en 
préparail une cependant , et des plus violentes, 
contre les œuvres les meilleures du Premier Con- 
sul: Ce n'était pas dans les paris violents, rad 
alement opposés au gouvernement du Premier 
Consul, royalistes ou révolutionnaires, que cette 
opposition se préparait, mais dans le parti même 
qui avait désiré, sccondé le renversement du 
Directoire comme insuffisant, et appelé un gou= 
vernement nouveau , qui füt à la fois habile et 
ferme. Les révolutionnaires suballernes, hommes 
de désordre et de sang, étaient contenus, soumis 
où déportés, e s'enfonçaient chaque jour davan- 
tage dans leur obscurité, pour n'en plus sortir. 
Las seélérats du royalisme, depuis la machine 
infernale, avaient besoin de reprendre haleine, et 
se Lenaient en repos. On venait d'ailleurs de 
passer par Les armes une partic de ceux qui 
tient les grandes routes, Les r 
parage, Lenant toujours des diseour 
dans les salons de Paris, laissaient déjà voir néan- 
moins Je penchant qui les amena plus tard à 
jouer, les hommes Je rôle de chambellans les 
femmes celui de dames d'honneur, dans le palais 
des Tuileries, que les Bourbonsn'habitaient plus. 
Mais le parti révolutionnaire modéré, appelé 
àcomposerle nouveau gouvernement, était divisé, 
comme il arrive à tout parti victorieux qui veut 
fonder un gouvernement, et qui se divise sur la 
ëre de le constituer. Dès les premiers jours 
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du Consulat, ce parti, qui avait concouru de 
diverses manières au 18 brumuîre, avait paru 
partagé en deux tendances contraires : l'une, 
consistant à faire aboutir la Révolution à une 
république démocratique et. modérée , comme 
celle que Washington venait d'établir en Amé- 
rique ; l'autre, à la faire aboutir à une monarchie, 
ressemblant plus ou moins à la monarchie an- 
glase, et, s'il fallait même, à l'ancienne monar- 
chie française, moins les préjugés d'autrefois, 
moins le régime féodal, plus la grandeur. On 
entrait dans I troisième année du gouvernement 
consulaire, et, suivant l'usage, les deux tendances 
allaient s'exagérant par le contradiction même. 
Les uns redevenaient presque des révolutionnaires 
violents, en voyant ce qui se faisait, en voyant 
l'autorité du Premier Consul s'aceroltre, les idées 
monarchiques se répandre, une eour se former 
aux Tuileries, le eulle catholique restauré ou 
prét à l'être, les émigrés rentrer en foule. Les 
autres devenaient presque des royalistes d'autre 
fois, tant ils étaient pressés de réngir, et de 
rehire une monarchie, tant il étaient disposés 
à s'accommoder même d'un despotisme éclairé, 
pour tout résultat de la Révolution. En fait de 
despotisme éclairé, celui qui s'élevait en ce mo- 
ment en France avait lant de génie, procurait 
un si doux repos, que la séduction était grande. 
Cependant le contradiction était poussée à ce 
point de part et d'autre, qu'une crise devait 
bientôt s'ensuisre. 

Le Tribunat, agi 
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tantôt pour des lois de finances, tantôt pour les 
&ibunaux spéciaux, l'était celte année bien dn- 
vantage, à l'aspect de tout ce qui se passait, à la 
vue de ce gouvernement marehant si vite à son 





ser conforme à l'égalité. Ces Lraités de paix eux. 
mèmes, qui contenaieut la grandeur de la France, 
Jui déplaisaient dans leur rédaction, comme où 
le verra bientôt. 

M. Sieyès, en voulant empêcher toute agit 
au moyen de ses précautions constitutionnelles, 
n'en avait, comme an le voit, empéché aucune, 
ar les constitutions ne créent pas les passions 
humaines eL ne sauraient. les détruire; elles ne 
sont que la scène sur laquelle ces passions se pro- 
duisent. En placant tout le sérieux, toute l'acti- 
vité des affaires dans le Conseil d'État; le bruit, 
la parole, la critique vaine dans le Tribunat ; en 
réduisant celui-ci au rôle de plaider pour ou con 
Le les actes du gouvernement, devant un Corps 
Législatif réduit à répondre par oui ou par non ; 
en plaçant au-dessus un Sénat oisif, qui, à de 
grands intervalles, lisait les hommes chargés de 
jouer ces deux rôles assez vains dans les deux as 
semblées législatives ; en choisissant le personnel 
du gouvernement dans le même sens ; en pla 
les hommes propres aux affaires dans le Cons 
d'État, les hommes propres à lo parole, enclins 
au bruit, dans le Tribunat, les fatigués obscurs 
dans le Corps Légisatif, le f 
élevé dans le Sénat, M. Sieyés n'avai 
pêché les passions du Lemps d'éclate 
même ajouté, il faut le ire, une certa 
des corps entre eux. Le Tribunat sen 
déclamatoire de son rôle le Corps Législatif sen 
tait le ridicule de son silence, et contenait d'ail 
leurs beaucoup d'anciens prètressorlis des ordres, 
organisés par l'abbé Grégoire en une opposition 
silencieuse, mais génante. Le Sénat lui-même, 
dont M. Sicyès avait voulu fire un vicillard opu- 
lent et tranquile, n'était pas aussi tranquille qu'i 
supposé. Ce corps était quelque peu en- 
de sa dignité oisive, ear les. Sénateurs 
étaient privés de fonctions publiques, et leur 
puissance électorale, si rarement exercée , était 
Loin d'occuper leur temps. Tous ensemble jalou- 
saïent le Conseil d'État, qui partageait seul avec 
le Premier Consul la gloire des grandes choses 
ent chaque jour. 
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tique, à l'exemple de Venise ou de Gênes, 
tait encore comme un malode qui a un reste de 
fièvre, et pouvait être soumise, contenue par un 
maitre, mais point endormie d'un paisible som- 
meil, ainsi que l'avait espéré son auteur. 

Et, chose singulière, M. Sieyès, inventeur do 
tous ces arrangements constitutionnel, en vertu 
desquels il régnait nt d'activité d'un eôté, s peu 
de l'autre, M. Sieyès arrivait à se fatiguer de sa 
propre inaction. Modéré, ct même monarchique 
dans ses opinions, il aurait dû approuver les actes 
du Premier Consul; mais des causes, les unes 
inévitables, les autres aceidentelles, commen- 
nt à les brouiller. Ce grand esprit spéculatif, 

tout voir, à ne rien fire, devait jalouser 
e actif et puissant qui allait chaque jour 
s'emparant de la France et du monde. M. Sieyés, 
dans les magnifiques œuvres du général Bona- 
parte, voyait déja le germe de ses fautes futures, 
et, s'il ne le disait pas encore três-hautement, il 
l'indiquait quelquefois par son silence, ou par un 
trait de son langnge, profond comme sa pensée. 
Peutêtre des ménagements de tous les instants 
auraient pu le calmer, le rattacher au Premier 
Consul. Mais celuiei s'était un peu trop Lt re- 
gardé comme quitte envers M, Sicyès par le don 
de In terre de Crosne, etd'ailleurs, absorbé par ses 
travaux immenses, il avait trop négligé l'homme 
supérieur qui lui avait si noblement cédé la pre- 
mière place au 18 brumoire. M. Sieyés, oisif, j- 
loux ; blessé, trouvait à redire même dans li 
mensité du bien présent , el se montrait morose, 
froidement improbateur. Le Premier Consul 
n'était pas assez maître de son humeur pour 
laisser tous les torts à ses adversaires. 11 parlait 
avalièrement de la métaphysique de M. Sieyès, 
de son ambition impmissante, et tenait à ce sujet 
mille propos immédiatement répétés et enveni- 
més par les malveillants. M. Sieyès avait à ses 
côtés quelqu tels que M. de Tracy, esprit 
distingué, mais point religieux , philosophe ori- 
ginal dans une école qui l'était peu, caractère 
respectable; M. Garat, philosophe disert, plus 
prétentieux que profond ; M, Cabanis, voué à 
l'étude de l'homme matériel; et ne voyant rien 
au delà des bornes de In matière ; M. Lanjuinais, 
dévot sincère ; honnête homme 4 ï 
avait noblement défendu k 
aujourd'hui sé 
sister au nouveau César. Ils entouraient M, Sieyès, 
et formaient dans le Sénat une opposition déjà 
sensible. Le Concordat leur paraissait, à eux 
comme à beaucoup d'autres, la preuve la plus 
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frappante d'une contre-révolution prochaine. 

Le Premier Consul , voyant la France et l'Eu- 
rope enehantées de ses œuvres, ne comprenait 
guère que les seuls improbateurs de ces mêmes 
vres_se trouvassent précisément autour de 
lui. Dépité de cette opposition, il appelait Les op- 
posants du Sénat des idéologues, menés par un 
boudeur qui regrettaitl'exereice du pouvoir dont 
il était incapable: il appelait les gens du Tribu= 
at des brouillons , auxquels il saurait bien rom- 
pre en visière, et prouver qu'on ne l'effrayait pas 
avec du bruit; il appelait les mécontents plus ou 
moins nombreux du Corps Législatif, des prêtres 
défroqués, des jansénistes, que l'abbé Grégoire, 
d'accord avec l'abbé Sieyès, cherchait à organi- 
ser en opposition eontre le gouvernement; mais 
3 disait qu'il briserait toutes ces résistances , ct 
qu'on ne l'arréterait pas facilement dans le bien 
qu'il voulait accomplir. N'ayant pas véeu dans les 
assemblées , 1 ignorait ect art de ménager les 
hommes, que César lui-même, si puissant qi 
fût, ne négligeait pas. ct qu'il avait appris dans 
le Sénat de Rome. Le Premier Consul exprimait 
son déphisir, publiquement, audacicusement ; 
see le sentiment de sa force et de sa gloire ; et 
n'écoutait guêre le sage Cambacérès, qui, fort 
expérimenté dons le maniement des assemblées ; 
Jui conseillait vainement la mesure et les égards. 
s 1 fout, répondoit le Premier Consul , prouver 
à ces gensIà qu'on ne les craint pas ; eL ils au- 
ont peur à condition qu'on n'ait pas peur soi- 
même. » Cétait déjà, comme on le voit, les 
mœurs, les idées de la royauté pure, à mesure 
qu'on approchait du moment où la: monarchie 
allait devenir inévitable. 

L'opposition n'éclotait pas seulement dans les 
corps de l'État, mais dans l'urmée. La masse de 
l'armée , comme la masse de la mation , sensible 
aux grands résultats obtenus depuis deux ans, 
était entièrement dévouée au Premier Consul. 
Toutefois, parmi les chefs, se trouvaient des mé. 
contents, Les uns sincères, les autres 
jaloux. Les mécontents sincères 
lutionnaires de bonne foi, qui voyaient 
ne le retour des émigrés, et l'obligation pro- 
chaine d'aller montrer leurs uniformes dans Les 
églises. Les mécontents par jalousie éta 
qui voyaient avec € les 
passés d'abord en gloire, prétmaintenant à devenir 
leurmnitre. Les premiersappartennient davantage 
à l'armée d'Italie, qui avait toujours été rar 
ment révolutionnaire ; les seconds, à l'armée du 
Rhin, calme , modérée, mais un peu envieuse. 
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Les chef de l'armée d'Italie, généralement dé. 
voués au Premier Consul, mais ardents dans 
leurs sentiments, n'aimant ni les prêtres ni les 
émigrés, se plaignaient qu'on voulût faire d'eux 
des gens d'É Lou cela dans la 
langue originale et peu séante des soldats. Au 
gereau , Lannes, mauvais politiques, mais guer- 
riers héroïque, surtout le second ; qui était un 
homme de guerre accompli, se permettaient Les 
plus étranges discours, Lannes, devenu comms 
dant en chef de la garde consulaire, en adminis 
tait la caisse avec une prodigalité connue et 
autorisée par le Premier Consul. Un hôtel riche- 
ment défrayéservait à l'état-major de cette garde. 
Lannes ÿ tenait table ouverte pour tous ses ca 
marades, et à, dans des festins soldatesques se 
répandoit en invectives contre la marche du gou- 
vernement. Le Premier Consul n'avait pas erain. 
dre que Le dévouement de ces soldats oisifs en fût 
altéré à son égard. Au premier signal, il était 
sûr de les retrouver tous, et Lannes plus qu 
cun autre. Cependant il était dangereux de Iis- 
ser aller plus Join ces têtes et ces langues, et il 
manda Lannes chez lui. Celui-ci, habitué à une 
grande familiarité avec son général en chef, se 
permit quelques emportements, bientôt réprimés 
par la tranquille supériorité du Premier Consul. 
11 sen alla malheureux de sa faute, malheureux 
du mécontentement qu'il avait encouru. Dans un 
mouvement d'honorable susceptibilité, il voulut 
payer les dépenses qui avaient pesé sur Ia caisse 
dela garde , du consentement du Premier Con- 
sul. Mois ce général, qui avait tant fait la guerre 

ne possédait presque rien. Augerenu 

ré, mais excellent cœur, lu 

préta une somme qui composait tout son avoir, 
lui dit : « Tiens, prends cet argent ; va trou 
ver et ingrat pour lequel nous avons versé notre 
sang, rends-lui ce qui est dû à la caisse, et ne 
soyons plus ses obligés, ni les uns ni les autres, » 
Le Premier Consul ne permit pas à ces anciens 
compagnons d'armes, héros et enfants tout à la 
fois, de s'affranchir de leur affection envers lui 
Iles dispersa. Lannes fut destiné à une ambas- 
sade avantageuse, celle du Portugal. Cest le com. 
ambacérèsqui fut chargé de cetarrangement. 
Augercau eut ordre d'être plus circonspeet à 
venir, et de retourner à son armée, 

Cependant ces scènes , fort exagérées par la 
malveillanee qui les propageait en les défigurant, 
produisaient sur l'opinion publique, notamment 
dans les provinces, un effet ficheux. Nulle part 
cles ne valaïent un improbateur au Premier 
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Consul, auquel on était disposé à donner 
contre toute opposition; mais elles. inspi 
l'inquiétude, et faisaient craindre des difficultés 
graves pour le pouvoir dont on invoquait l'éa- 
blissement ?. 

es seënes avec les officiers de l'armée d'Italie 
étaient des scènes d'amis, brouillés un jour, s'em- 
brassant le lendemain. Elles avaient quelque 
“chose de plus sérieux avec les généraux du Rhin, 
plus froids et plus Waineux. Malheureusement 
une division funeste commençait à éclater entre 
le général en chef de l'armée d'Italie et le général 
en chef de l'armée du Ain, entre le général Bo- 
naparte et le général Moreau. 

Moreau, depuis la campagne d'Autriche, dont 
il devait succès, du moins en partie, au Premier 
‘Consul, qui lui avait donné à commander la plus 
belle armée de la France, Moreau passait pour le 
second général de ln République. Au fond per- 
sonne ne se trompait sur sa valeur : on savait 
bien que c'était un esprit médioere, incapable de 
grandes combinaisons, et entièrement dépourvu 
de génie politique. Mais on s'appuyait sur ses 
qualités réelles de général sage, prudent et 
goureux ; pour en faire un capitaine supérieur, 
et capable de tenir tête au vainqueur de l'Italie 
et de l'Égypte. Les partis ont un merveilleux 
Stinet pour découvrir les faiblesses des hommes 
éminents. Is es flattent, ou les offensent Lour à 
tour, jusqu'à ce qu'ils aient trouvé l'issue par la 
quelle ils peuvent pénétrer dans leur cœur, pour 
3 introduire leurs poisons. 1ls avaient bientôt 
trouvé le côté faible de Moreau, c'était la vanité, 
Ils lui avaient, en Le flattant , inspiré contre le 
Premier Consul une jalousie fatale, qui devait le 
perdre un jour. Pour sureroit de malheur, Mo- 
reau venait de foire un mariage qui avait contri 
bué à le jeter dans cette voie funeste. Les femmes 
des deux familles Bonaparte et Moreau s'étaient 
brouillées pour ces misères qui brouillent les 
femmes entre elles. Dans la famille de Morcau , 
on cherchait à lui persunder qu'il devait être le 
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premier et non le second ; que le général Bona- 
parte était mal disposé à son égard, qu'il cher- 
chait à le déprécier et à lui foire jouer un rôle 
secondaire. Moreau, qui était dépourvu de carac- 
ère, n'avait que Lrop écouté ces dangereuses 
suggestions. Le Premier Consul cependant n'avait 
envers lui aucune espèce de tort; il l'avait, au 
contraire, comblé de di ns de tout genre; 
il avait affecté d'en dire plus de bien qu'il n'en 
pensit, surtout à propos de la botaille de Hohen 
linden, qu'il proclamait publiquement comme 
un chef-d'œuvre d'art militaire, Landis qu'en se- 
eret il Ia regardait plutôt comme une bonne for- 
tune que comme une combinaison savante et 
réfléchie. Toujours enfin il l'avait traité avec des 
égards étudiés, connaissant ses faiblesses eL sa- 
chant le parti qu'on ne manquerait pas de tirer 
u moindre défaut de soin. Mois dès que Moreau 
se fut donné les premiers Lorts, il ne resta pas 
en arrière, et, avec la promptitude ordinai 
son caractère, il les égala promptement. U 
il ofei à Moreau de le suivre à une revue; Mo- 
reau refusa séchement, pour n'être pas confondu 
dans l'état-major du Premier Consul. ct donna 
pour excuse qu'il m'avait pas de cheval à monter. 
La Premier Consul, blessé de ce refus, lui rendit 
bientôt la pareille. À l'une des grandes fêtes 
qu'on ava ent l'ocexsion de donner, 


























diner aux Tu a campagne ; 
mais, revenu la veille pour une affire, 
dit auprès du consul Cambacérès pour s' 
ir avec lui de l'objet quil 
occupait s 
de son mieux, Surpris de le v 
rat avertir le Premier Consul, et le pressa vive- 
ment d'inviter le général en chef de l'armée du 
Rhin au grand diner du lendemain. + 1 m'a fait 
un refus publie, répondit le Premier Consul, je 
ne m'exposerai pas à en recevoir un second, » 
Rien ne put le vainere, et, le lendemain , tandis 
que tous les généraux et es hauts fonctionnaires 
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de la Répubtique étaient aux Tuileries, assis À 
la table du Premier Consul, Moreau se vengea 
d'avoir été négligé en allant publiquement, et en 
habit civil, diner dans un des restaurants les plus 
fréquentés de la capitale, avec une troupe d'ofi- 
ciers mécontents. Ce fait fut très-remarqué, et 
produisit un effet des plus fâcheux. 

A partir de ce jour, é'st-à-dire de l'automne 
de 180! , les généraux Bonaparte et Moreau se 
témoignèrent une extrême froideur. Tout le 
monde Je sut bientôt, et les par il 
térent d'en profiter. Îls se mi 
néral Moreau aux dépens du général Bonaparte, 
t cherchèrent à remplir ces deux eœurs du pe 
son de la haine. Ces détails paraltront peutêtre 
bien au-dessous de la dignité de l'histoire ; mais 
tout ce qui fait connaitre les Hommes, les pet 
tesses déplorables même des plus grands, est d 

re; car out ce qui peut. instru 
lui appartient. On ne saurait Lrop avertir les per- 
bles de la futilité des motifs 
qui les brouillent souvent, surtout quand leurs 
divisions deviennent eclles de la patrie. 

L'ouverture de la session de l'an x eut lieu le 
4e frimaire (22 novembre 1801), d'après le vœu 
même de la Constitution, qui la fsait à ee jour- 
13. Certes, si jamais on a dû être fer de sc pré- 
senter à une assemblée législative, cest avec ce 
qu'apportait alors le gouvernement consulai 
La paix conelue avec la Russie, l'Angleterre, les 
puissances allemades et italiennes, Le Portugal, 
la Porte, et conclue avec toutes ces puissances à 
de superbes conditions ; un projet de conciliation 
avec l'Église, qui terminait les troubles. reli- 
gieux , et qui, en réformant l'Église françai 
d'après les principes de la Révolution, obten 
cependant l'adhésion des orthodoxes aux. consé- 
quenees de cette révolution ; un Code civil, mo= 
nument admiré depuis du monde entier des lois 
d'une haute utilité sur l'instruction publique, sur 
la Légion d'honneur, et sur une infinité d'autres 
matières importantes ; des projets financiers qui 
phaçaient les dépenses et les revenus de l'État en 
parfait équilibre : quoi de plus complet, de plus 
extraordimaire, qu'un Lel ensemble à offrir à une 
nation? Cependant toutes ces choses. furent; 
comme on va le voir, fort mal accueillies. 

La session du Corps Législatif fut ouverte cette 
fois avec une certaine solennité. Le ministre de 
l'intérieur était chargé de présider à celle ouver- 
ture. On fit de part et d'autre quelques discours 
d'apparat, eL on sembla vouloir imiter les rmes 
usilées en Angleterre, quand le parlement est 
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ouvert por commissaires. Ce nouveau cérémo- 
nl, emprunté à une royauté constitution- 
nelle, fut remarqué avec malveilance par les 
opposants. Le Tribunat et le Corps Législatif se 
constituèrent , et on commença ce genre de ma- 
nifestations, par lesquelles les assemblées révèlent 
volontiers leurs sentiments secrets, les choix de 
rersonnes, Le Corps Législatif nomma pour son 
président M. Dupuis, l'auteur du livre fameux 
de tous Les cultes. M. Dupuis n 
pposant que son livre aurait pu le faire 
il avait avoué au Premier Consul , en 
s'entrelenant avec Jui , que la réconciliation avec 
Home était nécessaire ; mais son nom avait una 
haute signification, dans ua moment où le Con- 
cordat était l'un des principaux griefs allégués 
contre la politique consulaire. L'intention élait 
facile à saisir, et elle fut comprise par le publie 
surtout par le Premier Consul, qui s'en exagéra 
même la portée. 
Les deux assemblées exerçant la puissance 1é- 
é'està dire Le Tribunat et le Corps Lé- 
gishtif, étant constituées, trois conseillers d'État 
présentérent l'exposé de Ja situation de la Répu- 
lique. Cet exposé, dicté par le Premier Consul, 
mple et noble sous le rapport du langage, 
ifique sous le rapport des choses. IL ft sur 
publique un effet profond. Puis , le 
lendemain , une nombreuse suite de conseillers 
d'État vint apporter une série de projets de lois 
que bien rarement un gouvernement a l'occasion 
de présenter à des chambres assemblées. C'étaient 
les projets destinés à convertir en lis les traités 
avec la Russie, avee la Bavière, avec Naples ; 
avec le Portugal, avec l'Amérique , avec la Porte 
Ottomane. Le traité avec l'Angleterre, conclu 
préalablement à Londres sous forme de pré 
maires de paix, alli 







































et ne pourait pas encore être soumis 
érations du Corps Légi 
Concordat, on ne voulait pas l'exposer tout de 
suite à la mauvaise volonté des opposants. Le con- 
sciller d'État Portals vint lire ensuite un discours 
demeuré célèbre sur l'ensemble du Code 
Les trois premiers litres de. ce Code furent en 
€ Lemps apportés par trois conseillers d'État ; 
le premier était relatif à la publication des lois; 
le second, à la jouissance et à la privation des 
druîts civils ; le troisième, aux actes de l'état 
11 semble qu'un tel programme de travaux 
islaifs aurait dû faire Lomber loute opposi- 
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tion ; cependant il en fut rien. Lorsque suivant 
l'usage , ces projets furent communiqués au Tri- 
bunat; la communication du traité avec la Russie 
provoqua la seène la plus violente. L'article 3 de 
ce raité contenait une stpultion importante, 
que les deux gouvernements avaient. imaginée 
pour se garantir contre les seerbtes. menées 
qu'ils auraient pu se permettre l'un à l'égard de 
l'autre en eas de mauvaise volonté. Is s'étaient 
promis, disait cet article 5 , de ne pas soufri 
qu'aucun de leurs sujets se permit d'entretenir 
une correspondance quelconque, soit directe, soit 
indireete, avec Les ennemis intérieurs du gouver- 
nement actuel des deux États, d'y propager des 
prineipes contraires à leurs conslitutions respec: 
tives, ou d'y fementer des troubles. Le gouver- 
nement français avait eu en vue les émigrés le 
gouvernement russe avait eu en vue es Pulonais. 
Bien n'était plus naturel qu'une tele précaution 

surtout pour le gouvernement français, qui avait 
les Bourbons à craindre et à surveiller, M 
en voulant qualifier les individus qui pourraient 
atlenter au repos commun des deux pays, on 
avait employé le mot qui naturellement se pré- 
sentait comme Le plus fréquemment employé dans 
Ia langue diplomatique, c'était le mot sujets. On 
l'avait employé sans aucune intention , parce que 























que des sujets d'une monarchie. À peine avait-on 
achevé la Jecture du traité que le tribun Thibaut, 
l'un des membres de l'opposition, demanda Ja 
parole. « 1 s'est glissé, dit-il, dans le texte de ce 
traité, une expression inadmissible dans notre 
langue, et qui ne saurait ÿ être supportée. Il 





Sogit du mot sujeis, appliqué aux citoyens de 
publique n'a point de 


s. C'est 





sujets , mais des citoy! 
erreur de rédaction , mais il est in 








la réparer. » Ces paroles prod 
‘ion fort vive , comme il arrive toujours dans une 
assemblée mue à l'avance , qui attend un évé- 
nement, et que chaque circonstance , même 1é- 
gère, fait tressaillr, si elle touche aux objets 
qui précccupent les csprits. Le président coupa 
court à l'explication qui allait s'engager, en 

sant remarquer que la délibération n'était pas 
ouverte en ce moment, et que ces observations 
devaient être réservées pour le jour où, sur le 
rapport d'une commission , le traité présenté se 
rail mis en diseussion. Ce rappel au réglement 
empécha le tumulte d'éclter à l'instant même, 
et une commission fut immédiatement nommée. 
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Celle manifestation acerut l'émotion qui ré 
gnait dans les grands corps de l'État; el irrita 
davantage le Premier Consul, Les ma 
par le moyen des élections de personnes, conti- 
nuèrent. IL y avait plusieurs places à remplir au 
Sénat. Une était vacante par la mort du sénateur 
Crassous; deux autres étaient à remplir en vertu 
de la Constitution. Cette Constitution, comme 
on doit s'en souvenir, n'avait d'abord pourvu 
qu'à soixante places de sénateurs, sur Les quatre- 
vingts qui formaient le nombre Lotal du Sénat. 
Pour arriver à ce nombre, on devail en nommer 
deux par an, pendant dixans. C'étaient done trois 
places à donner dans le moment , en comptant 
elle qui devenait vacante par la mort du séna- 
Leur Crassous, D'après la Constitution, le Premier 











présentés, 

On commença les scrutius pour ee objet, soit 
au Corps Législatif, soit au Tribunat. Au Tribu. 
nat, l'opposition portait M. Daunou, qu 
publiquement brouillé ave le Premier Cousul, à 
l'occasion des tribunaux spéciaux, tant discutés à 
li session dernière, JI n'avait plus voulu repa- 
raitre au Tribunat, disant qu'il resterait étranger 
2 Lous Les travaux législatifs, tant que durerait la 
tyrannie. En effet, i avait Len parole, el an ne 

wait plus aperçu. Les opposants avaient donc: 
choisi M. Daunou , comme le candidat le plus 
désagréable au Premier Consul. Les_ partisans 
décidés du gouvernement, dans le même corps, 
portaient, l'un des auteurs du code civil , M. Hi- 
got de Préameneu. Nilun ni l'autre ne l'emporta. 
La majorité des voix se réunit sur un candidat 
ifiation, le tribun Desmeuniers, per- 
6, eL qui, par ses relations, 
nger au Premier Consul. Mais le Corps 
Législatif se prononça plus nettement, ct nomma 
l'abbé Grégoire pour son candidat au Sénat. Ce 
ox , après la présidence déférée à M. Dupuis, 
étaitun redoublement de manifestation contre le 
Concordat. M. Digol de Préameneu avait eu daus 
co corps un certain nombre de voix, les deux 
cinquiëmes à peu près. 

Le Premier Consul voulut faire deson côlé une 
proposition significative. 11 aurait pu attendre 
que les deux corps, chargés de présenter des 
candidats coneurremment avec le pouvoir exé- 
eutif, eussent choisi ces candidats pour les deux 
places qui restaient à remplir. 11 était probable 
que le Corps Législatif et le Tribunat, nc voulant 
pas rompre définitivement avec un _gouvernc- 
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ment aussi populaire que eclui du Premier Con= 
sul, livrés d'ailleurs à ce mouvement oscilatoi 

des assemblées, qui reculent toujours le lende- 
main quand elles se sont trop avancées la veille, 
feraient des choix moins tranchés, et adopleraient 
même pour les deux candidatures restantes des 
noms acceptables par le gouvernement. Ainsi 
M. Desmeuniers, par exemple ; élit un choix 
que le Premier Consul pouvait parfaitement ad- 
mettre, car il avait promis de le récompenser de 
ses services par une place de sénateur. 11 était 
probable que le nom de M. Bigot de Préameneu 
sortirait de l'un des scrutins, du corps Législatif 
ou du Tribunat. Le Premier Consul aurait pu 
alors présenter pour son compte ceux. des can- 
didats adoptés par ces assemblées qui lui auraient 

















convenu le mieux, et, dans ce cas, un nom pré- | 


senté par deux autorités sur trois avait la pres- 
que certitude d'être accueilli par la majorité du 
Sénat. Le consul Cambacérès conseilait cette 
conduite ; mais était là un genre de ména- 
gemets dont on fait beaucoup usage dans le 
gouvernementreprésentatif, et qui répugnait sou 
verainementau Premier Consul. Le général-magis- 
tra, étranger celle forme de gouvernement, ne 
voulait pas se mettre ainsi à la suite du Corps 
Législatif ou du Tribunat, et attendre leurs pré 
férences pour mi nes. En consé- 
quence il présenta immédiatement. non pas un 
candidat, mais trofs à a fois, et il choisit trois 
généraux. Malgré les espérances données anté- 
rieurement à M. Desmeuniers, le Premier Consul 




















noncé assez haut dans Les discussions déjà engn- 
ges sur le Code civil, l'écarta, et présenta les 
Bénéraux Jourdan ; Lamart 
st vroï que ces généraux étaient parfaitement 
choisis pour la circonstance. Le général Jourdan 
avait paru contraire au 48 brumoire, mais il 
ouissait du respect universel. il se conduisait 














avec sagesse ; el avait reçu depuis le gouverne- | 


ment du 





ont, En lo pobentant au Sénat Ie 





ment. Quant au général Lamartillière , ‘était le 
plus ancien ofMicier de l'artillerie, eL il avait 


toutes les campagnes de la Révolu 
# d'infanterie très-Agé , 
part à In guerre de Sepl-Ai 
dans les armées de la Ré 
blique. Ce n'étaient done pas des era 
que le général Bonaparte proposiit de 
penser; mais de vieux serviteurs de la France 
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sous tous les régimes, Cette conduite flère et 
cassante adoptée, on ne pouvait faire de plus di: 
gnes choix. Chose plus singulière encore, ils fu- 
rent motivés dans un préambule. Le sens du 
préambule avait une haute signification. « Vous 
avez la paix, disait le gouvernement au Sénat ; 
vous la devez au sang que les généraux ont versé 
eu cent batailles, Prouvez-leur, en les appelant 
dans votre sein, que la patrie n'est pas ingrate 
envers eux. » 

Le Sénat s'assembla, et fut agité par beaucoup 
d'intrigues. M. Sieyès, qui vivait habituellement 
à la campagne , la quitta dans cetle oceasion , et 
vint se mêler à ces intrigues, On entraina beau 
coup de bonnes gens ; comme le vieux Keller- 
mann, par exemple, en leur disant que le Corps 
Législatif, si on préférait son candidat, c'est-h- 
dire l'abbé Grégoire, payerait celle préférence 
en proposant pour la seconde place vacante le 
général Lamartillière, l'un des trois candidats du 
Premier Consul, et qu'alors en nommant un 
plus tard ce général, on satisferait deux autori 
Lés en même temps, le Corps Légis'atif et le gou. 
vernement, Ces menées réussirent ; et l'abbé 
Grégoire fut élu sénateur à une grande majori 

Tandis que ces choix de personnes agitaient 
Les esprits, et causaient une grande joie aux op- 
posants, les discuseions dans le Corps Législ 
ete Tribunat prenaient le caractère le plus fà- 
cheux. Le traité avec la Russie, à l'occasion du 
mot sujets, était devenu l'objet des plus violentes 












































diseussions dans Ia commission du Tribunat, 
| M. Costaz, le rapporteur de cette commission, 
qui m'était point du parti des opposants, avait 
demandéquelques explications au gouvernement. 





Le Premier Consul l'avait reçu, lui avait explr 
qué le sens de l'article tant attaqué, lui avait fait 
conmaitre le motif de son insertion au traité; et 
quant au mot sujefs, lui avait prouvé, le Diction- 
maire de l'Académie à la main, que ce mot, em- 
ployédiplomatiquementsappliquaitaux citoyens 
ceux d'une mo- 
narchie. I Jui avait même raconté, pour achever 
son édification, divers détails sur es relations de 
Ja France avec In Russie, touchant les émigrés. 
M. Costaz, convaineu par l'évidence de ces ex- 
plications. ft son rapport dans un sens favora- 
ble à l'article en question ; mais, intimidé par la 
violence du Tribunat, il bläma l'emploi du mot 
sujets, et raconta les choses d'une manière assez 
maladroite, qui pouvait donner à la Russie l'ap- 
parence d'un gouvernement faible, livrant les 
émigrés au Premier Consul, et au Premier Con- 
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sul l'apparence d'un gouvernement persécuteur, 
poursuivant les émigrés jusque dans leur asile le 
plus lointain. M. Costaz, comme il arrive souvent 
aux hommes circonspects, qui veulent. ménager 
tous les partis à la fois, déplut également aux 
opposants et au Premier Consul, qu'il compro- 
meltait avec la Russie. 

Le jour de la discussion arrivé, c'était le 7 dé- 
cembre 1801 (16 frimaire), le tribun Jard-Pan- 
villiers demanda que le débat eût lieu en comité 
secret. Celle proposition fort sage fut adoptée. 
Dès que les tribuns furent délivrés de la présence 
du publie, qui eur était d'ailleurs peu favorable, 
il se lisrérent aux plus inconcevables emporte- 
ment, Ils voulaient absolument rejeter le traité, 
t en proposer le rejet au Corps Légisk 
jamais il y eut une folie coupable, était celle- 
&ar, pour un mot, juste d'ailleurs, et parfaite: 
ment innocent, rejeter un traité pareil, i long, 
si difficile à conclure, et qui procurait la pu 
avec la première puissance du continent, c'était 
agir en insensés el en furieux. MM. Chénier et 
Benjamin Constant se livrérent aux plus éhé- 

. Chénier alla jusqu 
prétendre qu'il avait d'importantes choses à dire 
sur celle question ; mais qu'il ne les dirait que 
lorsque la séanee serait publique. car il voul 
que la France entière pit les entendre. On h 
répondit qu'il valait mieux commencer par les 
communiquer à ses propres collègues. Il recula 
cependant, et un tribun inconnu, homme sim- 
ple et de Don sens, ft rentrer la raison dans les 
esprits par une courte allocution. « Je n'entends 
rien, dit-il, à la diplomatie: je n'en sais ni l'art 
ni la langue. Mais je vois dans Le traité proposé 
Un traité de paix. Un traité de paix est une chose 
précieuse, qu'il faut adopter en entier, avec tous 
les mots qu'il renferme. Croyez que la France 
ne vous pardonnerait pas un rejet, et que la res- 
ponsabilité qui péserait 
Je demande done que la diseussion soit ter 
Ja séance rendue publique, ele traité mis immé- 
diatement aux voix.» Après ces eourtes paro'es, 
débitées avec calme et simplicité, on allait voter, 
lorsqu'un des opposants demanda le renvoi au 






























































lendemain, à cause de l'heure fort avancée. Le 
reuvoi fut adopté. Le lendemain le tumulte fi 
Lout aussi grand que la veille. M. Benjamin Coi 


tant prononça un discours écrit, Lrès-développ 
très-subtil, M. Chénier déclama de nouveau avec 
violence, disant que cinq milions de Franç 
étaient morts pour n'être plus sels, el que ce 
mot devait rester enseveli dans les ruines de la 
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Bastille. La majorité, fatiguée de ces violences, al 
lai en finir, quand arriva une lettre du conseiller 
d'État Flearieu, adressée au rapporleur Costaz. 
M. Costaz avait donné commeof 
eations qu'il avait présentées dans son rapport, et 
avaitvoulu faire entendre qu'elles venaient 

mier Consul. « Fournissez-en a preuve pos 
Jui avait-on répondu. I avait alors provoqué une 
déclaration à M. Fleurieu , qui 
d'État chargé de soutenir le projet. Celui, après 
avoir pris les ordres du Premier Consul, envoya 
la déclaration désirée, en la faisant suivre de 
beaucoup de recti 
M. Costaz rendait indispensables, et qui ranimè. 
rent le débat, M. le termina par une 
rammatique et peu séante, Recon. 
naissant qu'il tait diicile pour un mot déplai- 
sant de rejeter un traité de paix, il demanda d'é- 
mettre un vote motivé en ces Lermes : « Par 
« amour pour la paix, le Tribunat adopte le 
2 traité conelu avee la cour de Russie, » 

M. de Girardin, qui lait un des membres les 
plus raisonnables et les plus spirituels du Tribu 
rat, fit repousser Loutes ces propositions, el dé- 
cid l'assemblée à passer immédiatement aux 
voix. Après tout, la majorité du Tribunat voulait, 
par ses choix de personnes , donner au Premier 
Consul des signes de mécontentement; elle ne 
désirait pas entrer en lutte, surtout à propos d'un 

dont le rejet lui aura 
sion publique. I fut adopté par 77 voix contre 14. 
L'adoption au Corps Législatif eut lieu sans tu- 
mule, grâce à la forme de l'institution. 

Cette scène fit dans Paris un effet pénible. On 
ne considérait pas le Premier Consul comme un 
ministre exposé à perdre la majorité, et on ne 
eraignait pas pour son existence politique. On le 
considérait comme cent fois plus nécessaire qu'un 
roi ne le parait dans une monarchie bien établie. 
Mais on voyait avec chagrin la moindre appa- 
rence de nouveaux troubles, ct les amis d'une 
sage liberté se demandaient comment, avec un 
caractère semblable à celui du général Bonaparte, 
comment, ave une Constitution dans laquelle on 
avait négligé d'admettre le pouvoir de dissolu- 
tion, une tele lutte pourrait finir, si elle se pro- 
Tongeait. 

En effet, si la dissolution eût été possible, la 
dificulté eût été bientôt résolue, eur la France 
convoquée n'eût pas réélu un seul des adversai 
res du gouvernement. Mais, obligés de vivre en- 
semble jusqu'au renouvellement par cinquième 
les pouvoirs étaient exposés, comme sous le 
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Directoire, à quelque violence des uns à l'égard 
des autres; et si pareille chose avait lieu, ce n'é- 
tait évidemment ni le Tribunat ni le Corps Légis- 
Jatif qui pouvaient l'emporter. IL sufisait d'un 
acte de la volonté du Premier Consul pour met- 
tre au néant et la Constitution et ecux qui en 
faisaient un tel usage, Anssi tous les hommes 
sages tremblaientils en voyant cet état de choses. 
La discussion du Code civil ne ft qu'aceroltre 
es craintes. Aujourd'hui que le temps a valu à 
ce Code l'estime universelle, on n'imaginerait pas 
toutes les critiques dont il fut l'objet à cette épo- 
ue. Les opposants exprimaient d'abord un grand 
étonnement de trouver ce Code si simple si peu 
nouveau. Comment , ce n'est que cela! disaient- 
ils; mais il n'y a dans ce projet aucune concep- 
‘ion nourelle, aucune grande création L 
qui soit particulière à la société française, qui 
puisse lui imprimer un caractère propre et dura- 
ble : ee n'est qu'une traduction du droit rom 
où coutumier. On a pris Domat, Pothier, les 























Lout ce qu'ils contiennent ; on l'a divisé en arti- 
les; on a lé ces articles par des numéros 
lus que par une déduction logique ; et puis on 
vient présenter cette compilation à la France 
comme un monument qui a droit à son admirn= 
n et à ses respects! MM. Benjamin Constant ; 
Chénier, Ginguené, Andrieux, tous dignes de 
mieux employer leur esprit, aillaient les con- 
seillers d'État , di 
reurs conduits par un soldat, qui avaient fait 
cette plate compilation, fustueusement appelée le 
Code civil de la France. 

M. Portalis ct les hommes de sens qui étaient 
ses collaborateurs, répondaient qu'en fait de 
pas d'être original, mais 
ir, juste et sage ; qu'on m'avait pas une société 
nouvelle à constiluer, comme Lyeurgue ou 
Moïse, mais une vielle société à réformer en 
quelques points, à restaurer en beaucoup d'a 
es; que le Droit français se faisait depuis dix 
siècles ; qu'il était tout à la fois le produit de la 
science romaine, de la féodalité, de In monarchie, 
et de l'esprit moderne, agissant ensemble pen- 
dant une longue durée de Lemps sur les mœurs 
françaises; que le Droit eivil de la France, résul- 
nt de ces anses diverses, devait être assorti au- 
jourd'hui à une société qui avait cessé d'être 
aristocratique pour devenir démocratique ; qu'il 
fallait, parexemple, revoir les Jois sur le maringe, 
sur là puissance paternelle, sur les successions , 
pour les dépouiler de tout ce qui répugnait au 
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temps présent; qu'il folleit purger les lois sur Ia 
propriété de toute servitude féodale, rédiger ect 
‘ensemble de prescriptions dans un langage net , 
précis, qui ne donnät plus lieu aux ambiguités, 
aux contestations interminables, et. metre le 
tout dans un bel ordre ; que c'était là le seul mo. 
nument à élever, et que, si, contrairement à l'in- 
tention de ses auteurs, il arrivait qu'il surprit par 
sa structure, qu'il plût à quelques lettrés par des 
vues nouvelles et originales, au lieu d'obtenir Ja 
froide et silencieuse estime des jurisconsulles, il 
manquerait son but véritable, dûtil plaire à quel 
ques esprits plus singuliers que sensés. 

Tout ccla étaît parfaitement raisonnable et vrai. 
Le Code, sous ce rapport, était un chefd'œuvre 
de législation. De graves jurisconsultes, pleins de 
savoir et d'expérience, sachant parler ln langue 
du Droit, et dirigés par un chef, soldot il est 
vrai, mais esprit supérieur, habile à trancher 
leurs doutes et à les soumettre au travail, avaient. 
composé ce beau résumé du Droit français, purgé 
de tout droit féodal. 11 était impossible de faire 
autrement ni mieux. 

11 est vrai que dans ce vaste Code, on pouvait 
substituer çà etIà un mot à un autre mot, trans- 
porter un article d'une place à une outre place; 
on le pouvait sans beaucoup de danger, mais sans 
beaucoup d'utilité aussi; c'est là justement ce 
qu'aiment à faire, même des assemblées bienveil. 
Jantes, uniquement pour imprimer leur main sur 
l'œuvre qui leur est soumise. Quelquefois, en 
et, après la présentation d'un projet de loi 

médioeres et 
lgnorants s'assembler autour d'une œuvre de lé. 
gislation, fruit d'une profonde expérience et d'un 
long travail, changer erci, changer cela, d'un 
re un Lout informe et incohérent, 
sans relation avec les lois existantes et es faits 
réels. Ils agissent souvent ainsi, sans esprit d'op- 
; seulement par goût de retoucher l'œu- 
vre d'autrui, Qu'on se figure des (ribuns véhé- 
ments et peu instruit s'exerçant de la sorte sur 
un code de quelques mille articles! c'était à y re- 
noncer. 

Le titre préliminaire essuya Le premier débor- 
dement des critiques du Tribunat. 11 avait été 
renvoyé à une commission dont le tribun An- 
drieux élit Je rapporteur. Ce titre contenait 
sauf quelques différences de rédaction peu im= 
portantes, les mêmes dispositions qui ont défini. 
tivement prévalu, et qui forment aujourd'hui 
comme la préface de ce beau monument de légis- 
lation. Le premier article était relatif à la pro- 



































LE TRIBUNAT. 





mulgation des lois, On avait abandonné l'ancien 
système, en vertu duquel la loi n'était exéeutoire 
qu'après l'enregistrement accordé par les parle- 
ments et les tribuoaux. Ce système avait produit 
jadis la lutte des parlements et de la royauté, 
lutte qui avait été dans son temps un utile cor. 
recti de la monarchie alsolue, mais qui a 

té un vrai contresens à une époque où il exista 
des assemblées représentatives, chargées d'ac- 
corder ou de refuser l'impôt. On avait substitué 
à ce système l'idée fort simple de faire promu. 
guer ln loi par le pouvoir exécutif, de la rendre 
exéeutoire dons le chef-lieu du_ gouvernement 
vingtquatre heures après sa promulgation , et 
dans les départements après un délai propor- 
tionné aux distances. Le second article interdi- 
sait aux lois tout effet rétronctif. Quelques grandes 
erreurs de la Convention sur ee sujet rendaient 
cetarticle utile et même nécessaire. 1 fallait po 
ser en principe que la loi ne pourrait jama 
troubler le passé, et ne réglerait que l'avenir. 
Après avoir Jimité action des lois quant au 
temps, il fallait en limiter l'action quant aux 
lieux ; dire quelles seraient les lois qui suivraient 
les Français hors du territoire de le France, et 
les obligeraient en tous lieux ; comme celles qui 
réglaient, par exemple, les mariages et les suc- 
cessions; et quelles seraient les lois qui ne les 
abligerañent que sur le territoire de la France , 
mais, sur ce territoire, obligeraient les étrangers 
aussi bien que les Français. Les lois relatives à Ia 
police ou à In propriété devaient être dans ectle 
dernière catégorie : c'était objet de l'article trois, 
L'article quatre oblige le juge à juger, même 
quand la loi ne lui semblait pas sufisante, Ce cas 
venait de se rencontrer plus d'une fois, dans la 
transition d'une législation à l'autre, Souver 
ft, les tribunaux, faute de lois, avaient ét 
cèrement embarrassés de prononcer; souvent 
aussi ils s'étaient frauduleusement soustraits 
l'obligation de rendre la justice. La Cour de Cas. 
sation et le Corps Législtif étaient encombrés de 
recours en interprétation de lois. 1 fallait empé- 
cher cet abus, en obligeant le juge à donner une 
décision, dans Los les cas; mais il allait en mêmG 
Lemps l'empéeher de se constituer législateur. C' 
Lait l'objet de l'article cing, qui défendait aux 
bunaux de décider autre chose que Le eus spécial 
qui leur était soumis, et de prononcer par voie de 
disposition générale. Enfin le sixième et derni 
article limitait la faculté naturelle qu'ont les ci- 
toyens de reuoncer au bénéfice de certaines lois 
par des conventions particulières, Il rendait ab- 
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solues et impossibles à éluder, es lois relatives à 
l'ordre publie, à la constitution des familles, aux 
bonnes mœurs. 11 décidait qu'on ne pouvait s'y 
soustraire par aueune convention particulière. 
Ces dispositions prélit 

sables, eur il fallait bien dire quelque part, dans 
notre législation, comment les lois devaient être 
promulguées, à quel moment elles devenaient 
exéeutoires, jusqu'où s'étendaient. leurs effets 
quant au temps et quant aux lieux. 1 fallait bien 
prescrire aux juges le mode général de l'epplic 
des lois, les obliger à juger, mais.en leur 
terdisant de se constituer législateurs; 11 fallait 
enfin rendre immuables les lois qui constituent 
l'ordre social eL la morale, et les soustraire aux 
ons des conventions particulières. Si ces 
choses étaient. indispensables à écrire, où pou- 
vait-on mieux le faire, qu'en tête du Code civil, 
le premier, le plus général, le plus important de 
tous les Codes? Auraientelles été mieux placées, 
par exemple, en Léte d'un Code de commerce où 
de procédure civile? Évidemment ces maximes 
générales étaient nécessaires, bien écrites, et bien 






























iMicilement une idée aujourd'hui 
dirigées par M, Andrieux contre le 
litre préliminaire du Code civil, au nom de ln 
commission du Tribunat. D'abord ces dispos 
ons, suivant lui, pouvaient être placées partout ; 
elles n'appartenaient pas plus au Code civil qu'à 
tout autre. Elles pouvaient, par exemple, se trou 
ver en tête de la Constitution , aussi bien qu'en 
tête du Code civil. Cela était vrai ; mais puisqu'on 
n'avait pas songé à les mettre en tête de la Con- 
nt 

















que dans le Code, qu'on pouvait appeler le Code 





Sccondement l'ordre de ces six articles était 
arbitraire, suivant M, Andrieux, On pouvait faire 
du premier le dernier, et du dernier le premier. 
Ceci n'était pas Lout à fait exact, et, en y regar- 
dant bien, il état facile de découvrir une vérita- 
ble déduction logique dans la manière dont ils 
étaient disposés. Mais, en lou. cas, qu'importait 
l'ordre de ces articles, aussi bon que 
l'autre? Le meilleur ordre m'étaitil pas cclui que 
des jurisconsulles éminents, après le travail le 
plus consciencieux , avaient préféré? N'y avaitil 
as assez de difficultés naturelles dans eelte grande 
œuvre, sans y ajouter des dificultés puériles? 

Enfin, suivant M. Andrieux, cétaient des 
maximes générales, théoriques, appartenant pla 














fau droit positif, qui 
dispose el commande. Ceci était faux, car a forme 








de la promulgation des lois, la limite donnée à | 





leurs effets, l'obligation pour les juges de 
de ne pas réglementer, l'interdiction de eert 
conventions particulières contraires aux. lois, 
tout ecla était impérati 

Ces critiques étaient done aussi vaines que 
ridicules, Cependant elles touchérent le Tribu- 





iger et 











mat, qui les jugea dignes de la plus grande atten- | 


tion. Le tribun Thiessé trouva Ia disposition qui 
interdit aux lois tout efet rétronctif extrêmement 
dangereuse et contre-révolutionnaire. C'était, 
disat-il, rapporter jusqu'à un certain point les 
conséquences de la nuit du & août, ear les indi- 
vidus nés sous le régime du droit d'ainesse et 
des substitutions pourraient dire que la loi nou. 
velle sur l'égalité des partages étuit rétroactive 
quant à eux, et dès Jors mulle à leur égard. 

De telles absurdités furent accueillies, et ce 
titre préliminaire fut rejeté par 63 
Les opposants, enchantés de ce 
poursuisre ce premier succès. D'apri 
tion le Tribunat nommait rois orateurs pour 
soutenir, contre trois conseillers d'État, la dis- 
eussion des lois devant le Corps. Législatif. 
MM. Thicssé, Andrieux , Favard, furent chargés 
de demander le rejet de ee titre préliminaire. Lls 
Vobtinrent à 142 voix contre 159. 

Ce résultat, rapproché des divers voles sur les 
personnes , de la scène sur le mot sujets, était 
grave. On annonçait commeà peu près certain le 
rejet des deux autres titres déjà présentés, sur la 
jouissance des droits civil, el sur la forme des 
actes de l'état evil. Le rapport de M. Siméon, sur 
la jouissance et la privation des droits civils, 
conelunit, en effet, au rejet. M. Siméon, cet 
esprit ordinairement si sage, avait, entre diffé- 
rentes critiques , fit celle-ci, c'est que la loi pro- 
posée négligeait de dire que les enfants nés de 
Frangäis dans les colonies françaises étaient 
Français de droit. Nous citons cette critique sin- 
ulière, parce qu'elle avait excité chez le Premier 
Consul un étonnement mélé de eolère. 11 conso- 
qua le Conseil d'État pour aviser à ce qu'il y'avait 
à faire dans cote oceurrence. Fallait persister 
ou non dans la marche adoptée? fallitil changer 
le mode de présentation au Corps Législatif? où 
bien convenaitil de différer ce grand ouvrage , si 
impatiemment attendu , et de le remettre à une 
autre époque? Le Premier Consul était exaspéré. 
Que voulez-vous faire, s'écriait-il, avec des gens 
qui, avant Ja discussion, disaient que les conseil 
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lers d' 





Let les Consuls n'étaient que des nes, 


et qu'il fallait leur jeter leur ouvrage à la tte ? 
Que voulez-vous faire, quand un esprit tel que 
Siméon accuse une loi d'être incomplète, parce 
qu'elle ne déclare pas que les enfants nés de 


vérité, on est confondu en présence de 
ranges aberrations. Même avee Ia bonne foi 
apportée dans cette diseussion au sein du Conseil 
d'État, nous avons eu la plus grande 
mettre d'accord ; comment y parvenir, dans une 
assemblée cinq ou six fois plus nombreuse , et 
qui diseute sans bonne foi? Comment rédiger un 
Code tout entier ; dans de pareilles conditions ? 
J'ai lu le discours de Prtalis au Corps Lé il 
en réponse aux orateurs du Tribu 
a rien laissé à dire, il leur a arraché les dents. 
Maisquelque éloquent qu'on soit, partät-on vingt 
quatre heures de suite, on ne peut rien contre 
une assemblée prévenue, qui est résolue à ne rien 
entendre 

Après ces plaintes; exprimées en un langage 
vifet amer le Premier Consul demanda l'avis du 
Conseil d'État sur la meilleure manière de s'y 
prendre pour assurer l'adoption du Code civil 
par le Tribunat et le Corps Légisatif. Le sujet 

pas nouveau dans le Conseil d'État. On ÿ 

avait défi prévu Ia dificulté, eL proposé divers 
moyens pour la résoudre. Les uns avaient ima- 
né de ne présenter que des principes généraux, 
sur lesquels le Corps Législatif voterait, sauf à 
donner ensuite les développements par voie ré- 
glementaire. C'était peu admissible, car on com- 
prend diffiilement les principes généraux des 
lois, et Les développements rédigés séparément. 
tres proposaient un plan plus simple : 
était de présenter le Code entier en une seule 
fois. On n'aurait pas, disait-on, plus de peine 
pour les trois livres du Code, qu'on en avait pour 
un seul. Les Tribuns s'acharneraient sur les pre- 
miers titres, puis se fatigueraient, et lnisseraient 
aller le reste. La diseussion se trouver 
réduite parson immensité même. Cette conduite 
était Ia plus plausible et la plus sage. Malheureu- 
sement, pour qu'elle pât réussir, il manquai 
bien des conditions. On n'avait pas alors la fa- 
culté d'amender les propositions du gouverne- 
ment, ce qui permet ces petits sacrifices ; au 
moyen desquels on satisfait Ia vanité des uns, on 
désarme les serupales des autres, en améliorant 
Les lois. 11 manquait aussi aux opposants un peu 
de celte bonne foi sans laquelle toute discussion 
grave est impossible; et enfin il manquait au 
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Premier Consul lui-même cette patience const 
tutionnelle, que l'habitude de. la contradiction 
inspire aux hommes façonnés au gouvernement 
représentatif. I n'admettait pas que le bien sincè- 
rement voulu, etlaborieusement pr 
différé ou gi 
Bavard. 

Quelques esprits tranchants allèrent jusqu'à 
proposer de présenter le Code civil comme on 
présentait les traités, avec une loi d'acceptation à 
+ de le faire voter ainsi en blue, par oui ou 
par non. Cette façon de faire était trop dictato- 
riale, et on n'y songea pas séricusement. 

Sur l'avis des membres les plus éclairés, Tron= 
chet nomment, on conclut qu'il fallait attendre 
quel serait le sort des deux autres titres présen- 
és au Tribumat. « Oui, dit le Premier Consul, 
nous pouvons risquer encore deux batailles. Si 
nous les gagnons, nous continuerans la marche 
commencée. Si nous les perdons, nous entrerons 
dans nos quartiers d'hiver, et nous aviserons au 
parti à prendre. » 

Ce plan de conduite fut adopt 
l'issue des deux discussions. L' 
ait à se prononcer fortem 
Aussi les meneurs. imoginèrent-ils un moyen, 
pour tempérer l'effet de leurs rejets successifs, 
ce fut de les entreméter d'une adoption. Le 
relatif à la Lenue des actes de l'état civil leur plaie 
sait fort en lui-même , parce qu'il consaerait plus 
rigoureusement encore les principes de la révo= 
lution à l'égard du clergé, eu lui interdisant ab= 
solument l'enregistrement des naissances, des 
morts et des mariages , pour les attribuer exclu- 
sivement aux officiers municipaux. Ce Litre, pré- 
senté par le conseiller d'État Thibaudeau, était 
exeellent, ce qui ne l'aurait pas sauvé s'il n'eût 
contenu des dispositions contraires au clergé. On 
se décida donc à l'adopter. Mais dans l'ordre de 
présentation il ne devait venir que le troisiè 
On le fit passer le second, et on le vota sans dif- 
ficulté, pour rendre plus certain le rejet du titre 
relatif à la jouissance et à la privation des droits 
civils. Ce dernier, mis en discussion à son Lou 
fut repoussé à une majorité immense par Le Tri 
bunat. Le rejet par le Corps Législatif n'était pas 
douteux. La série des dificullés prévues repa- 
raissait done tout entière. Ces difficultés devaient 
être bien plus graves quand il s'agirait des lois sur 
le mariage, sur le divorce, sur la puissance p 
ternelle. Quant au Concordat, et au projet relatif 
à l'instruction publique, il n'y avait évidemment 
aucune chance de réussir à les faire adopter. 
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Mais ce qui achera de pousser les choses à 
l'extrême ; ce fut un nouveau serutin sur les 
Personnes, qui pri à l'égard du Premier Consul 
Le caractère d'une hostité tout à fait directe. On 
le choix de l'abbé Gi 
goire comme sénateur. contrairement aux pro- 
Positions du gouvernement , 



















deux places 
à remplir, et on voulait non-seulement qu'elles 





faire le choix qui lui serait le plus désag 

Ce choix était celui de M. Daunou, On s'efforça 

done d'obtenir la présentation de M. Daunou par 

isltivesà la fois, c'est-d-dire 

parle Tribunatet leCorps Législatif,cequirendait 

sa nomination par le Sénat presque inévitable. 

On fit les démarches les plus act 

ta les votes avee une hardiesse. 

lieu d'étonner , en présence d'une autorité aus 
redoutée que celle du Premier Consul. 

M. Daunou fut ballotté au Corps Législatifavee 

ndidat du gouverne 

Enfin M, Da 





























scrutins 
ù voix el le gé 
422, 11 fut proclamé candidat du Corps 
Législtif, pour une des places vneantes au Sénat. 
Au Tribn Où euL encore pour eoneur. 

IL obtint 48 voix, 
1 fut proclamé 
didat, 1] avait done deux présentations pour: 
une. Ce serutin avait lieu le 1e janvier 1802 
{11 nivôse), jour même du rejet du titre du 
Code civil, sur la jouissance et la privation des 
droits civils. 

D'après les règles ordinaires du régime repré- 
sentatif, on aurait dù dire que In 
perdue. Mais dans ce cas , eclui qui aurait dû se 
retirer était le Prem 
dans l'admiration de la F 
haine de ses ennemis. Cependant personne n 
vait la prétention de l'exclure, parce que per- 
sonne n'en avait le moyen. C'était done une vraie 

serie, indi mes sérieux. C'était du 
le plus puéril et le plus dangereux en même 
Lemps, car on pousait À bout un caractère vi 
let, plein du sentiment de sa force. et enpable 
de tout. Le consul Cambacérès lui-même, ordi 
mairement fort modéré, voyant Ià un véritable 
désordre, dit qu'on ne pouvait pas tolérer des 
hostilités aussi directes, et que, pour lui, il ne 
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répondait plus de réussir à calmer le Premier 
Consul. En effet la colère de celui-ci était au 
comble, et il annonça hautement la résolution de 
briser les obstacles qu'on cherchait à opposer à 
tout le faire. 

Le lendemain , 2 janvier (12 nivôse). était le 
jour de la décade où il don 
mateurs. Il en vint beaucoup, même de ceux qui 
avaient agi contre lui. Ils vena 

riosité ; les autres por faiblesse. et pour désa- 
+ par leur présence leur participation à ce 
qui se passait. M. Sicyés se trouvait au nombre 
des visiteurs. Le Premier Consul. éti 
d'usage en 
on s'attendait à quelque scène violente, On fit 
cercle autour de Jui. «Vous ne voulez donc plus 
ditil, nommer des généraux? Cependant vous 
leur devez la paix : ce serai le moment de leur 

































de Neufehteau et d'autres furent rudement in- 
terpellés. Ils se défendirent assez mal. Puis la 
conversation redevint générale , et le Premier 
rule en dirigeant ses regards 
eyès. « IL y a des ge 
trèshaute voix, qui veulent nous donner un 
Grand-Électeur, et qui songent à un prince de la 
maison d'Orléans. Ce système. je le sais, a des 
Lx Ces paroles faisaien 
allusion à un projet vrai où faux, où 

M. Sieyès, et que ses ennemis lui prétiient au- 
près du Premier Consul. M. Sicyès, en entendant 
ces paroles ofensantes, ser 

Le Premier Consul, 

teurs réunis ; sjouta : « Je vous déclare que si 
vous nommez M. Daunou sénateur, je prendrai 
cela pour une injure personnelle, e4 vous savez 
que je n'en ai jamais souffert aucune. » 

Cette s a la masse des sénateurs pré. 
lus sages. 
avee peine qu'on poussät à un 
un homme si grand , si nécessaire, mai 
maître de lui quand il 
lants s'en allérent , criant que 
{raté Les membres des corps de 





































celle bruyante opposition allait s'h 
lement devant l'homme qu'elle avait voulu bra- 
ver. 

Les Consuls diseutérent entre eux le parti à 
prendre. Le général Bonaparte était résolu à un 








comme | 
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éclat et à un acte violent, S'il avait eu la facnlté 
légale de dissoudre le Tribunat ct le Corps Lé- 
gishtif, la solution eût été facile par des voies 
res, e elle eût amené, par une élection 
le ; une majorité tout à faiL favorable aux 
les du Premier Consul. 11 est vrai qu'une élec- 
Lion générale aurait exclu. en masse les hommes 
de la Révolution, et fait surgir des hommes en- 
tiërement nouveaux ; animés plus ou moins de 
sentiments royalistes tels que ceux contre les- 
quels il avait fallu faire le 18 fructidor, ce qui 
eût été un malheur d'un autre genre, Tant il est 

u lendemain d'une révolution sanglante, 
profondément irrité es esprits les uns 
contre les autres , le libre jeu des institution 
constitutionneles était impossible! Pour sortir 
ns des révolutionna 
























qui av 














pas dans les lois il fallait trouver un autre 
moyen. 

Le Premier Consul voulait retirer le Code ci- 
vil, lisser chômer le Corps Législatif et le Tri- 
bumat, ne plus rien présenter que les lois de 
finances ; el puis, quand fait sentir 
à la France que ces corps étaient l'unique cause 
de l'interruption apportée aux travaux bienfai- 
sants du gouvernement, saisir une occasion de 
briser les instruments incommodes que la Con- 
Stitution lui imposait. Mais le consul Camb 
érès, l'homme aux expédients Labiles, trouva 
des moyens plus doux, d'une légalité très-soute- 
mable, et d'illeurs les seuls pratieables dans le 
moment. 11 dissuada le général son collègue de 
toute mesure illégale et violente. « Vous pouvez 
tout, lui dit; on souffrirait Lout de votre part. 
On a bien permis au Directoire de faire ce qu 
a voulu, au Directoire qui n'avait pour lui ni 
votre gloire, ni votre ascendant moral, ni vos 
immenses suceès militaires eL politiques. Mois le 
coup d'État du 18 fructidor, Lout nécessaire qu'il 
état, a perdu le Directoire. 11 a rendu la Con- 
stitution directoriale si méprisable, que personne 
ne l'a plus prise au sérieux. La nôtre est bien 
meilleure, En ayant l'air de s'en servir, on peut 
faire le bien avec elle. Ne a livrons done pas ou 
mépris publie, en Ja violant au premier obstacle 
qu'elle nous présente. » Le consul Cambacérés 
admit qu'il fallait retirer le Code civil, inter- 
rompre la session, mettre les corps délibérants 
en vacance et faire peser sur eux, comme un 
grave sujet de reproche, l'inaction forcée à la- 
quelle le gouvernement allait être réduit. Mais 
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cette inaction était une impasse, et il fillit en 
sortir. M. Cambacérès en trouva le moyen dans 
l'article 58 de la Constitution, ainsi conçu : Le 
premier renouvellement du Corps Législatif et du 
Tribunat n'aura lieu que dans le cours de l'an x. 
On était en l'an x (1801-1802). On pour 
tès-bien choisir telle époque de l'année qu'on 
voudrait pour faire ce renouvellement. On pou- 
vait, par exemple, ÿ procéder dans le courant 
de l'hiver, en pluvitse où ventäse ; renvoyer 
alors un cinquième du Tribunat et du Corps 
Légisiatf, ce qui faisait vingt membres pour le 
Tribunat, soixonte paur le Corps Léisaif; 
exelure ainsi les plus hostiles, Les 
des gens sages et 
extraondinaire au printemps, pour fire de 
les lois qui étaient maintenant arrêtées au pas- 
sage par la mauvaise volonté de l'opposition. Ce 
ur. En excluant 

























Législtif, on écartait les hommes remuants qui 
“entrainañent Ja masse inerte, et on intimidait ceux 
qui auraient pu être encore te résister. 
Mais, si on voulait réussir, i fallait disposer du 
Sénat pour obtenir deux choses : premièrement, 
l'interprétation de l'article 58. dans le sens du 
plan projeté ; secondement, l'exclusion des oppo= 
sants, et leur remplacement par des hommes dé- 
voués au gouvernement. M. Cambacérès, con- 
naissant bien ee corps, sachant que la masse é 
timide, et les opposants peu courageux, répondait 
que le Sémat, quand il verrait à quel point on 
l'entrainait au delh des bornes de la prudence et 
‘de la raison, se préteroit à tout ee que le gouver. 
nement désireraît de lui. L'article 38, qu'il s'agis- 
sait d'interpréter, ne disait pas quel serait le mode 
employé pour la désignation du cinquième sor- 
tant. Dans le silence de cet article, le Sénat, 
chargé de choisir, pouvait préférer; à son gré, 
le serutin au sort, I ÿ avait à dire, contre une 
telle interprétation, que l'usage constant, lorsqu'il 
faut renouveler partiellement une assemblée ; 
est de recourir au sort, pour désigner la por- 
ion qui doit être exclue la première. I ÿ avait À 
répondre qu'on a recours au sort lorsqu'on ne 
peut pas fire autrement, On ne peut pas, en ef- 
fet, demander à quelques centaines de colléges 
électoraux la désignation du cinquième sortant, 
car, ntre eux, c'es dé 
signer sotmëme ce cinquième ; s'adresser à LOUS, 
€est recourir à une élection générale, et, dans 
une élection générale, on ne peut pas fixer d'a 
vanee le nombre des exclus, ear ce serait encore 




































an 






ême le cinquième qu'il agit à 
ner. Le sort est done la seule ressource, dans 
des élections par des enlé- 











d'élire, et pouvant 
un serutin le cinquième à exclure 


lui fire désigner par 
était plus 
à l'autorité chirvoyante de 
aveugle du tirage au sort. 
On rendait, 1 est vrai, le Sénat arbitre de In 
questio si au vérita 
ble esprit de Ia Constitution ; car, en conférant au 
Sénat toutes les prérogatives Qu corps électoral, 
elle l'avait rendu juge des conflits qui pouvaient 
élever entre les majorités législatives et le g 
rernement. En un mot, on rétablissait par un 
subterfuge la freulté de dissolution, indispensable 
dans tout gouvernement régulier. 

La raison In plus sérieuse c'est qu'on se tirait 
d'embarras sans violer ostensiblement Ia Cons 
tution. Le Premier Consul déclara qu'il admetu 
<e plan, où tout autre, pourvu qu'on le délivrät 
des hommes qui l'empéchaient de faire le bien de 
la Fr ba 
diger un mémois 
sage qui devait annoncer au Corps Législatif que 
le Code civil était retiré. Ge fut le général Dona= 
parte qui se chargea de le libeller lumème, dans 
un style noble et sév 

Défi l'on commençait à craindre les éclats de 
sa colère ; on disait qu'on allait en voir une ma- 
ifestation prochaine. Le lendemain de la scène 
faite aux Sénateurs, le 3 janvier (13 nivôse), un 
message fut envoyé au président du Corps Légis= 
Tati. 1 fut lu au milieu lence profond , et 
qui décelait une sorte de terreur, Ce message 
était ainsi conçu à 





naturel de recou 
ses votes qu'à l'autori 



























































« Lécistareuns, 

«Le gouvernement a résolu de retirer les pro 
« jets de loï du Code civil. 

« Cest avee peine qu'il se trouve obligé de 
« remettre à une autre époque les lois attendues 
« avec tant d'intérêt par Ia nation ; mais il s'est 
« convaineu que le temps west pas venu où l'on 
« portera dans ces grandes discussions le calme 
« et l'unité d'intention qu'elles demandent. » 


















Cette sévérité méritée produisit le plus grand 
eff. Tous les gouvernements ne peuvent pas et 
ne doivent pas parler un tel langage ; cependant 





il faut Le leur permettre quand ils ont raison, et 
u'ils ont dispensé à un paysune immense gloire, 
immenses bienfaits, paÿés par une opposition 
inconsidérée. 





Ed 





se 
















Le Corps Législatif, frappé de ce coup, tomba 
aux pieds du gouvernement d'une manière peu 
pas- 








place vacante ai 
es hommes qui sé 
tant de malveillance à présenter 





même pour le géné 


suffrages sur 252 votants. On n 







le général 
fut déclaré le candidat du Corps L 
Cette présentation fournit u 








prendre M. Daunou 
Sénateurs, dans l' 
dant M. Daunou av 






un candidat 
présentation des deux 
assemblées Tégisht se jeter trop ouver- 
tement aux genoux du Premier Consul. On 
gina un assez pauvre sublerfuge, qui ne sauva 
pas la dignité du Sénat, et qui ne fi que mettre 
son embarras dans un plus grand 
sembla 

présentation de M. 
tif avait été résolu 
ral Lamartilière, Le 3 janv 
posa que la résolution du 30 décembre n' 
as communiquée, que celle du er l'était 







































seule, et qu ät, pa 
conséquent, du Corps 
Législatif. 11 joignit à ce subterfuge une autre 


ruse plus mesquine encore. On remplissait la se 
conde des trois places vacantes; or, le général 
Lamartillière était le premier, le général Jourdan 
le second, sur la liste du Premier Consul. On cput 
done pouvairconsidérer le général Jourdan comme 
le candidat du gouvernement pour la place ac- 
tellement vacante, Alors le Sénat libel 




















Vu Le message du Premier Gonsul du 25 fri- 
maire, par lequel il présente le général Jourdan: 
eu le message du Fribunat du 11 nivôse , par 
lequel i présente Le citoyen Daunon ; vu enfin le 
message du Corps Législatif du 15 nirôse, par 
leguel it présente le général Lamartillire, le Sé- 
nat adopte le général Lamartillière et le proclame 
membre du Sénat eonsercateur. » Par ee moy 
le Sénat semblait avoir adopté; non pas le ca 
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didat du Premier Consul, mais celui du Corps 
atif. C'était ajouter à la honte de la sou- 
Son , la honte d'un mensonge qui ne trom- 
pait personne. Certes on faisait bien de reculer 
devant un homme indispensable , sans lequel In 
France eût été plongée dans le chaos ; sans le- 

s un des opposants n'eût été assuré de 
mais ie fallait pas alors lof 
fenser ; quand on savait qu'on ne pourrait pas 
pousser l'offense jusqu'au bout. 

Les opposants du Tribunat jetérent les hauts 
ris contre In faiblesse du Sénat, faiblesse qi 
devaient bientôt imiter, et surpasser eux-même 

Le plan adopté par le gouvernement fut im 
médiatement mis à exécution. Les travaux légis= 
Iatifs furent suspendus. el on annonça publique= 
x Co 
pour fire à Lyon un voyage de près d'un mois. 
L'objetdece voyage avait la grandeur accoutumée 
des actes du général. Bonaparte. 11 
const 









































en ee moment les Alpes, par un hiver rigoureux, 

pour former à Lyon une grande diéte ; sous le 

et recevoir de la main du géné. 

1 Bonaparte ; des lois, des magistrats, un gou- 

vernement tout enter. I avait été convenu que 
chacun ferait Ja 















ses prépare 
faits dans ectte ville, pour cet 
imposant spectacle politique. On devait. même 
ourer d'un grand appareil militaire , car les 
ngt-deux mille hommes restant de. l'armée 
d'Égypte, débarqués à Marseille et à Toulon par 
la marine anglaise, étïent en marche sur Lyon, 
r ÿ être passés en revue par leur ancien 
éral. 

On ne s'occupa plus du Corps Législatif ni du 
“Teibunat, On les laissa dans une parfaite oisiveté, 
sans leur expliquer d'aucune façon les projets que 
le gouvernement pourait avoir conçus. La Con- 
ät pas plus la faculté de pro 
“ion que cell de dissolution, On ne renvoya 
ve pas les deux assemblées , mais on ne leur 
ail. On avait retiré, outre les 
































da 
fournit aucun 
lois du Code civil, une loi relative au rétablisse- 











tion , Sétai ; 
Tant de pièces exigées parles régles nouvelles de 
la comptabilité. tant de certiiets de civisme, 
naguère indispensables pour n'tre pas considéré 
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comme suspect , tant de certificats de présence 
demandés aux émigrés rentrés pour les purger 
du délit d'émigration ; tant de constatations de 
tout genre, exigées et fournies par éerit, avaient 
donné naissance à une détestable classe de eri- 
minels : ‘étaient Les faussaires. Ils infestaient la 
région des affaires, comme naguère les brigands 
infestaient les grands chemins, Le Premier Consul 
avait voulu une peine spéciale contre eux, comme 
il avait voulu une juridiction spéciale contre les 
dévastateurs des grandes routes, et il venait de 
proposer la marque. Le erime de faux. enrichit, 
disaitil; un faussaire qui a fini sa peine rentre 
dans la société, et avec du luxe il fait oublier son 
crime. IL faut une flétrissure indélébile de la 
main du bourreau , qui ne permetle plus aux 
complaisants que la richesse entraine loujours 
après elle, de s'asseoir à la table du faussaire 

à. Cette proposition avait rencontré les mêmes 
difficultés que le Code civil. On la retira, et il ne 
resta plus rien en délibération ; car les lois relu- 
tives à l'instruction publique, au rétablissement 
des cultes, n'avaient pas même été présentées. 
Quant aux lois de finances, on les réservait pour 
servir de prétexte à une session extraorui 

au printemps. On Inissa donc culte espèce 
lement, non dissous, non prorogé, off, 
embarrassé de son inaction, et portant aux yeux 
de la France la responsabilité d'une interruption 
















































complète dans les bons et utiles travaux du gou- 
vernement. 

I fut convenu que pendant l'absence du Pre- 

- Cambacérès, qui avait un art 


mier Consul, 





lui 








qu'il s'agissait de faire sortir du Tri- 
bunat et du Corps Légisatif. 

Avant de partir, le Premier Consul avait eu à 
s'oceuper de deux affaires importantes, l'expédi- 
tion de Snint-Damingue, et le congrès d'Amiens. 
La seconde le retenait au dela du terme fxé pour 

















des possessions loin 
française; que le 
XVI, trés-favorable à la n 
réveillée, et que de grands revers n 
n'avaient pos encore dévouragée. Les col 
at alors un sujet d'ardente convoitise de la 
part de toutes les nations commerc 
dition d'Égypte, imaginée pour disputer aux An- 
glis l'empire de l'Inde, était une conséquence 














es. 








1802. ss 








de ce penchant général, el sa mauvaise issue avait 
rendu très-vif le désir d'un dédommagement. Le 
Premier Consul en préparait deux la Louisiane 
11 avait donné la Toscane , 
celle belle et précieuse pat 
d'Espagne, pour obtenir la Louisiane en échange ; 
el il exigeait en ee moment l'exécution de l'enga= 
gement pris par celte cour. 11 était en même 
temps résolu de reeouvrer l'ile de 

gue. Cette ile était, avant la révolution , la pre- 
mière, la plus importante des Antilles, ct la plus 
enviée des colonies à suere et à café. Elle four- 
issait à nos ports et à notre marine la matière 
du plus grand commerce. Les imprudences de 
Assemblée Constituante avaient induit les es= 
claves à se révoller, et amené les horreurs si 
tristement mémorables par lesquelles la liberté 
des noirs avait signalé son appai 

monde. Un négre, doué d'un véritable génie, 
Toussaint Laurertre, avait fit S 














































espèce à 
Saint-Domingue. 
‘une Constitution qu'il avait sou 
e Consul; et il montrait pour la 
pole une sorte d'atschement national, Ce 
négre avait pour l'Angleterre un profond éloigne 
ment; i demandait à étre libre, et Frank 
Premier Consul avait d'abord admis ce état de 
chose eu des doutes sur 
la fid 
Voir ram 



























Domingue une escadre et une nrmée. Le Premier 
Consul avait, à l'égard des noirs, le projet de 
maintenir l situation que les événements avaient 

1 voulit, dans toutes les colonies où la 
tenir l'esclavage, 
sauf à l'adoucir, et à Saint-Domingue souffrir une 
liberté devenue indomptabl il prétendait, 
assurer la domination de la métropole dans cette 
dernière ile, et pour ce y avoir une armée. Soit 
que les noirs restés libres devinssent des sujets 
infdèles, soit que les Anglais recommençassent a 
guerre, il avait l'intention , en respectant la 
liberté des noirs, de rendre leurs propriétés aux 
anciens colons, qui remplissaient Paris de leur 
misère , de leurs plaintes, de leurs imprécations 
contre le gouvernement de Toussaint Louver- 
ture. Une considérable partie des nobles français, 






























au 


déjà privés de leurs biens en France par la Révo- 
lution, étaient en même temps colons de Saint- 
Domingue , et dépouillés des riches habitations 
jadis possédées dans cette ile. On 
ne voulait pas leur rendre leurs biens en France, 
devenus biens nationaux; mais on pouvait leur 
rendre leurs suereries , leurs eafeteries à Saint- 
Domingue, et c'était un dédommagement qui 
semblait pouvoir les satisfaire. Ce furent là les 
motifs très-divers qui agirent sur la détermina= 
tion du Premier Consul. Recouvrer la plus grande 
de nos colonies, la tenir non pas de Ia douteuse 
fidélité d'un noir devenu dictateur, mais de la 
force des armes; la posséder solidement contre 
Jes noirs et les Anglais ; rendre aux anciens 
colons leurs propriétés  eullivées par des mains 
libres joindre enfin à cette reine des Antilles les 
bouches du Missisipi, en acquérant la Louisiane, 
telles furent les eo ons du Premier Consul, 
combinaisons regreltables, comme on le verra 
bientôt, mais commandées, pour ainsi di 
une disposition des esprits, qui était gé 
France à celte époque. 
portait de se hâter, car, bien que In paix 
ve, négociée en ce moment dans lecongrès 
Süà peu près certaine, il fallait, à tout 
événement, si les Anglais faisaient surgir des pré- 
tentions nouvelles et inadmissibles, il fallait pro= 
fiter des quelques mois pendant lesquels la mer 
allait être ouverte, pour envoyer une flotte. Le 
Premier Consul fi préparer à Flessingue, Brest, 
Nantes, Rochefort et Cadix, un immense arme- 
ment, composé de vingtsix vaisseaux de 
et de vingt frégates, capables de porter vingt 
mille hommes. J1 donna le commandement de 
l'escadre à l'amiral Villaret-Joyeuse, ct le com- 
mandement des troupes au général Leclere, l'un 
des bons officiers de l'armée du Rhin, devenu 
Je mari de sa sœur Pauline. 11 exigea que cette 
sœur accomp»gndt son mari. 11 avait pour elle 
une tendresse extrême : il envoyait done I ce 
qu'il avait de plus cher, et ne voulait pas, comme 
le dirent depuis les partis, déporter dans un 
pays fiévreux et mortel les soldats et les géné- 
raux de l'armée du Rhin qui lui fais 
brage. Un 
qui le dirigea dans la composition du corps en- 
voyé à Saint-Domingue. Comme la paix semblait 
devoir être générale, et dès lors solide, les mili= 
tairescraïgnaient de m'avoir plus de carrière. Un 
rès-grand nombre demandaient à faire partie 
de l'expédition, et ce fut une faveur qu'on fut 
obligé de distribuer entre eux, avec une sorte 
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de justice et d'égalité. Le brave Richepanse, ce 
héros de l'armée d'Allemagne, fat donné comme 
lieutenant au général Leclerc. 

Le Premier Consul apporta dans ces prépara- 
sa célérité accoutumée; eL il pressa , tant 
qu'il put, le départ de ces divisions navales, ré- 
pandues depuis la Hollande jusqu'à l'extrémité 
méridionale de la Péninsule. Cependant, avant. 
qu'elles missent à la voile, on fut obligé de s'en 
expliquer avec les ministres anglais, que ce vaste 
armement offasquait. beaucoup. On eut quelque 
peine à les rassurer, dési- 





















issement des nègres, que 
es ont paru l'être depuis. 
Le spectacle de la liberté des noirs à Saint-Do- 
mingue les effrayait pour leurs colonies, surtout, 
pour la Jamaïque. Ils souhaitaient donc le suc- 
cës de notre entreprise; mais la grandeur des 
moyens les inquiétait, et is auraient voulu que 
les troupes fussent embarquées sur des bâti- 
ments de commerce. On réussit pourtant à leur 
faire entendre raison ; ils se résignérent à laisser 
passer cel immense armement, en envoyant Lou- 
tefois une escadre d'observation. Ils promirent 
mème de mettre toutes les ressources de la Ja 
maïque en vivres et munitions à la disposition 
de l'armée française, moyennant, bien entendu, 
le payement de ce qui serait fourni. La principale 
4 navale, formée à Brest, mit à la voile 
le 14 décembre. Les autres suivirent à peu de 
distance. À la fin de décembre toute l'expédition 
était en mer, et devait par conséquent être arri- 
vée à Saint-Domingue, quel que fût le résultat 
des négociations d'Amiens. 

Ces négociations ; conduites par lord Corn- 
swallis et Joseph Bonaparte, marchaient lente- 
ment ; sans néanmoins faire craindre une rup= 
ture. La première cause du retard avait été dans 
la composition même du congrès, qui devait 
comprendre nonseulement les plénipotentiaires 
français et anglais, mais aussi les plénipolen- 
tiaires hollandais ct espagnol ; car, d'après les 
préliminaires, la paix devait être conclue entre 
les deux grandes nations belligérantes et Lous 
leurs alliés. L'Espagne, qui d'une extrême inti= 
mité avait passé presque à l'inimitié, contrariait 
le Premier Consul en n'envoyant pas son pléni- 
potentiaire au congrès. Comme, au fond, elle 
savait que Ia paix était certaine, et qu'elle n'a- 
vait à figurer dans le protocole que pour l'aban- 
don de la Trinité, elle ne se hâtait guère de faire 
arriver son négociateur. Les Anglais, de Jeur 
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côté, voulaient voir au congrès d'Amiens un plé- 
nipolentiaire espagnol, pour obtenir une cession 
en forme de lle de la Trinité. Ils annonçaient 
méme ne vouloir pas négocier, si le plénipoten- 
aire espagnol. n'était pas présent. Le Premier 
Consul fut obligé de prendre avec la cour 
d'Espagne un ton qui réveillàt son apathie, et 
il ordonna au général Saint-Cyr, devenu ambas- 
sadeur à In place de Lucien, de mettre sous les 
Jeux du roi et de la 
vagante du prince de la Paix, et de leur dé- 
clarer que, si on continuait à se conduire dans 
ce système, eela finirait par un coup de ton- 
nerre *. 

Le ministre espagnol destiné à figurer nu con- 
grès d'Amiens, M. Campo-Arlange, était malade 
en Italie. L'Espagne se décida enfin à donner à 
M. d'Azara, ambassadeur à Paris, l'ordre de se 
rendre au congrès. Cette difleullé levée avec les 
Espagnols, il y en avit une autre à lever avec 
les Hollandais. Le plénipotentiaire hollandais ; 
M. Schimmelpenninek, ne voulait pas admettre 
la base des préliminaires, c'est-h-dire Ia cession 
de Ceylan, avant de savoir comment la Hollande 
serait traitée relativement à Ja restitution de ses 
flottes passées en Angleterre, relativement aux 
indemnités qu'on prétendait exiger pour le stat. 
houder dépossèdé, relativement enfin à certaines 
questions de limites avec la France. Joseph Bona- 



































Voile etre, fort importante pour appréie les re- 
ations de 1 France avc l'Espagne ele époque 





Au cages Saint-Cyr, mbassadeur à Madrid. 
Le ne comprend plas rien, chayen 
ul du bin de Madrid. e vous charge spécialement de 
Faire tous les démarches pour fire ouvre Les yeux de ae 
el paur qu'il prenne ne mare réplire et convenable. Le 
ue para Klementdsporant, que je ru devoir vous 

an écrire moi méme. 

La plus intime aaion régnait entre le France et l'Espagne 
Lorsque Sa Msjeé jupe à propos de rater le raté de 
Badajes 

Le prine de la Paix passa lors à otre ambasaeur ne 
note db J'ürdenne qu'on Vous cuvoie a euple. Cette note 

cine injure gressières pour que je das ÿ flre 
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de son mire, si a maladie de Sa Majesté ne 
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ai Fit priver plasiurs Lis La cour L'Espagne 
eur d'éeuter I eomventisn de Madrid, éetaire de 
nper Le quart du territoire portugis, enrainerait Le pete 
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parte eut ordre de notifier à M. Schimmelpen- 
ninek, qu'il ne serait reçu au congrès qu'à la 
condition de reconnaitre préalablement les préli 
minaires de Londres, comme base de In négocia- 
ion. Lord Cornwalis s'étant contenté de celte 
forme, le congrès se trouva constitué. 

Cependant les Anglais auraient vonlu y intro 

le Portugal, sous le prétexte que c'était un 
de l'Angleterre. Le motif secret était d'oble. 
l'exemption, pour la cour de Lisbonne, de la 
contribution de vingt milions, qui Iui avait été 
imposée par une condition du traité de Madrid. 
Le Premier Consul s y refusa, en déclarant que la 
paix de la France avec le Portugal était faite, et 
n'était plus à faire. Cette prétention écartée, lo 
congrès se mit à l'œuvre, et on fut bientôt d'ac- 
cord sur les bases. 

Pouréviter des dificultés inealeulables, on con 
vint de repousser toute demande en dehors des 
préliminaires : lien de plus, rien de moins que 
Les articles de Londres, ut la maxime réciproque. 
ment admise. Les Anglais avaient, en effet, remis 
en discussion l'abandon par la France de l'île de 
Tabago. Le Premier Consul, de son eôté, avait 
demandé une extension de territoire dans Ia ré- 
ion de Terre-Neuve, pour améliorer les pêche- 
ris françaises, De part et d'autre on avait re- 
poussé une telle prétention, et, pour en finir, on 
était convenu de ne rien réclamer au delà des 
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Dans les négatatiens qui à à Lames, a France à 
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leméme ms Britannique aa jamais voue 
82 décister de le Teiité, je mai pas pu my oppuser 
lus que Espagne memes I France, par ne ote ciel, 
une négneation partiulibre nous ne avions pl compter 
sur un secours pau D evatinaation de a guerre. 
Le eougrès d'anens és réa, et La paix défie sera 
promprement gate ee andant Sa Majesté Catbolique 
fncare fit publier les préliminaires; ni fait eommitre de 
ue manière elle vla rlter avec l'Amgltere. 1 devient 
spenlant bien este pour a comidération en Europe, pour 
As imérèe des couronne, qu'elle preme Prompiement an 
quel Le pain déinire era Prompéement signée 
jrtisiratin. 
“ua Madrid on vouhit revenir sur la css 
Fran 
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de dire que vous fasiez convalire À Leurs Mujestés mou 
extrême mérotentement de 1 eonduite Ijuae et Income. 
quete du prine del Pais. 



















ce système, dites 
a reine ta prince de 1 Paix que cela Bnirs par 
coup de tonnerre. 





contenues dans le traité des prélimi 
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préciser par la rédoction les stipulations de Lon= 
dres. 

Deux points importants étaient à résoudre : le 
payement des frais pour les prisonniers, et le ré. 





gime à imposer à l'île de Malte. 
L'Angleterre avait eu à nourrir beaucoup plus 
ers français que la France de prison- 
et elle réclamait le remboursement 
de la différence. La France répondait que le prin- 
cipe_ généralement reconnu était que. chaque 
nation nourrit les prisonniers qu'elle avait faits ; 
que, sion voulait le principe contraire, la France 
avait à demander un remboursement pour les 
Russes, les avarois, et autres soldats aux gages 
de l'Angleterre, qu'ele avait pris et entretenus ; 
que les combattants soldés par l'Angleterre de 
vaient figurer au nombre des prisonniers qu'elle 
avait le devoir d'entretenir, Du reste, ajoutait Le 
plénipotentiaire français, cétait là une pure 
gent, à vider par le moyen de com- 
isaires liquidateurs. 
Quant à Malte; la question était plus sérieuse. 
Les Anglais et les Français étaient à cet égard 
pleins de défiance. Ils semblaient entrevoir lave. 
ir, craigs 





























et neutre, commun à toutes les nations, et de 
convertir l'ordre en un ordre hospitalier, qui 
n'aurait plus aueune force militaire. 
ent pas rassurés par cette pro= 
que Le rocher était tellement 
fort, que, même dépourvu des fortifientions aceu 
mulées par les chevaliers, il serait un point en- 
core très-rodoutable. Hs alléguaient la résistance 
de la population maltaise à toute destruction de 
es belles forteresses; el proposaient la reconsti- 
aution de l'ordre sur des bases nouvelles et plus 
solides. Ils voulaient y laisser une langue fran- 
stituät une langue 
ltaise celle-ci accordée 
ue lui donner part à 
<on & L que ce nouvel 
établissement füt placé sous la garantie 
la Russie, par exemple. 
Anglais espéraient qu'avec les langues anglaise et 
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malaise, qui leur seraient dérouées, ils auraient 
un pied dans lle, et empécheraient les Fran 
d'yrentrer. 
Le Premier Consul insista pour Ia destruction 
des fortifications, disant que l'ordre était aujour- 
d'hui fort difficile à reconstituer; que déjà la 
Havière s'était emparée de ses propriétés en Alle- 
magne ; que l'Espagne, depuis l'établissement de 
la protection russe sur Malte, songeait à en faire 
autant, et à prendre les 
hez elle ; que l'institution de 
lants serait une raison déterminante à ses yeux ; 
que le pape, déjà fort contraire à Lout ce qu'on 
fhisait à l'égard de l'ordre, ne consentirait à au- 
eun prix aux nouveaux arrangements, et que la 
France enfin ne pouvait fournir une langue fran. 
aise, vu que ses lois actuelles n'admeltaient plus 
en aucune façon le rétablissement d'une institu= 
tion nobilaire. Il accordait bien , si on ÿ Lea, 
le rétblissement de l'ordre de Malte sur ses an= 
cicnnes bases. avec la conservation des fortifica= 
tions existantes, mais sans langue anghise ni 
française. et sous la garantie de la cour la plus 
pes. 11 repoussait a garantie 







































continent. Le Premier Consul l'avait expressé- 
ment défendu à la Légation française, Cependant, 
eumme le roi d'Anglete un intérêt 
Lrès-vif à la moison d'Orange, 
dérat, le Premier Consul voulait bien se charger 
de lui procurer un dédommagement territorial 
en Allemagne, lorsque serait traitée la grande 
q des indemnités germaniques. Il deman- 
dait en retour la restitution, en mature ou en ar- 
gent. de la flotte batave enlevée par les Angl 
Au fond il n'y avait dans tout cela rien d'ab- 
solu, rien d'incuneiliable; car la question des 
prisonniers était une affaire d'argent, Lonjours 
arrangeuble au moyen de deux liquidateurs. La 
stion de Malle était plus difficile, cer c'était 
ire de défiance réciproque. À fallait (et 
c'était possible)  fallit trouver un. système qui 
rassurât tout le monde contre l'éventualité d'une 
deux grandes 
du stathou- 
rien était plus aisé, puisqu'on était d'ac- 












































Le Premier Consul souhaitait d'en 
tôt. 1 désirait avoir le traité tout pré 
tour de Lyon, vu qu'il se proposait d'apporter ce 
complément de la paix générale, avec le Concor- 
dut et Les lois de finances, au Corps Législatif re- 
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nouvelé. 11 donna done à sonfrère Joseph l'ordre 
d'être coulant sur les dificullés de détail qui res- 
tient à résoudre, et de pousser vivement à la 
signature. 

Le Premier Consul parte Bjanvier(L8ivüs), 
avec sa femme el une partie de sa. maison mil. 
ire, pour se rendre à Lyon. M. de Talleyrand 
l'y avait devancé, pour Lout disposer, de manière 
qu'à son arrivée il n'eût plus que des résullats 
à sanctionner par sa. présence. L'hiver était 
goureux ; et néanmoins tous. les députés italiens 
2e trouvaient déjà réunis, e ils s'impatientaient 
de nepas voir paraitre le général Bonaparte, objet 
principal de leur voyage. 

Le moment était venu de régler les affaires 
d'Italie, en constituent une seconde fois la Ré- 
publique Cisalpine. M. de Talleyrand était fort 
contraire à cette eréation. Ce ministre alléguait 
la dificulté de faire marcher les choses dans une 
république ; il citait les républiques Datave, 
Helvétique, Ligurienne, Romaine et Parthéno- 
péenne, el les embarris qu'on avait eus, où 
qu'on avait encore avec elles. 1 disait qu'on avait 
assez de ces filles de la République française, qu'il 
n'en fallut pas une de plus, et proposait une 
principauté ou une monarchie, comme celle 
d'Étrurie, qu'on donnerait à quelque prince, 
ami et dépendant de la France. 11 m'aurait pas 
été éloigné d'accorder cel État à un prince de la 
maison d'Autriche, au grand-due de Toscane, 
par exemple, qu'on devait. indemmiser en Alle= 

pas en Italie. Cette 
combinaison, infiniment agréable pour l'Aut 
che, l'aurait fort attachée à la paix. Elle eût sa= 
Lisait également. les puissances allemandes , q 
auraient eu par ce moyen un coparlageant de 
lédommager avec les terres des princes 
es. Elle aurait plu surtout au pape, 
qui espérait qu'on lui rendrait les Légations, 
lorsqu'on ne serait plus lié par les promesses 
faites à ln Cisalpine. Celle combinaison, en un 
mot, était du goût. de tout le monde en Europe ; 
ar elle supprimait une république, laissait un 
territoire de plus à répartir, et. plaçait un État de 
moins. sous la domination directe de la Républi- 
que française. 

C'était assurément une raison de grand poids 
que celle de rendre notre grandeur plus suppor- 
table à l'Europe, et de donner ainsi plus de 
chances à la durée de la paix. Quand la France 
le Rhin et les Alpes pour frontières , quand 
le avait sous son influence immédiate la Suisse, 





































































la Hollande, l'Espagne et l'Italie; quand elle 
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possédait directement le Piémont, du consente- 
ment général, quoique tacite, de Loutes les puis- 
sanees ; quand elle en était arrivée à ce degré de 
grandeur, la politique l plus modérée était, dès 
ce jour même, la meilleure et la plus sensée. 
Sous ce rapport M. de Talleyrand avait raison. 
Cependant, après tout ce qu'on avait fait, on 
it forcément engngé à constituer l'Halie; et 
u'on l'avait déjà enlevée à l'Autriche, il fal= 
lait songer enlever irrévocablement, ré- 
sullat qu'on ne pouvait obtenir qu'en Ia consti- 
tuant d'une manière forte et indépendante. On 
ne froissait par là que l'Autriche seule, et une 
des cent batailles qu'on a livrées depuis, pour 
créer des royaumes français sur tout le continent, 
aurait sufl pour fire supporter définitivement À 
l'Europe l'état de choses qu'on aurait voulu créer 
en Italie. 

Dans ee système, il fallait renoncer à posséder 
le Piémont, eur sf les Italiens préférent les Fran- 
ais aux Allemands, au fond ils n'aiment ni les 
uns ni les autres, parce que les uns et les autres 
sont étrangers pour eux. Cest un sentiment na 
Lurel et légitime, qu'on doit respecter. Les Fran- 
ais, protégeant l'Ialie sans Ia posséder, se l'at- 
tachaïent pour tonjours, et ne sy préparaient pas 
ces brusques revirements d'affection, dont elle a 
donné tant de fois l'exemple; depuis que, bal- 
lottée entre les Français et les Allemands, elle 
n'a jamais fit que changer de maitres. Il aurait 
fallu , dans ce plan, ne pas donner l'Étrurie à 
un prinee espagnol. Réunissant alors la Lombar- 
die, le Piémont, les duchés de Parme et de Mo- 
dêne, le Mantounn, les Légations, la Toscane, on 
constituait un État superbe, s'étendant depuis les 
Alpes maritimes jusqu'à l'Adige, depuis la Suisse 
jusqu'à l'État romain, 1 était facile de détacher, 
Len Toscane, soit dans In Romagne , une por 
on de territoire pour dédommager le pape, 
dont le dévouement ne pouvait pas être durable, 
sitôt ou tard on ne venait au secours de sa misère. 
11 fallait réunir ces provinces diverses sous un 
gouvernement fédératif, dans lequel le pouvoir 
exéeuti ft fortement constitué, qui püt rassem= 
bler promptement ses forees, et donner à nos ar= 
es le temps de venir à son secours. L'alliance, 
en effet, devait étre intime entre cet État et la 
France , car il ne pouvait vivre que par ell 
la France , de son côté, devait av 
tence un intérêt immense et invariable. 

Un État italien de dix où douze mi 
bitants, possédant les plus belles fron 

6 par deux mers, ayant 
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heureuse la chance certaine de s'aceroitre des 
États vénitiens, et de s'étendre alors aux fron- 
tières naturelles de l'Italie, c'est-à-dire aux Alpes 
juliennes; pouvant plus tard comprendre , au 
moyen d'un simple lien fédératif, qui laisserait à 
chique principauté son indépendance propre, la 
République génoise nouvellement constituée, Le 
Pape, avec les conditions nécessaires à son exis- 
tence politique ct religieuse, l'État de Naples, 
délivré d'une cour ineple et sanguinaire, un tel 
État ainsi constitué, et avec les nccroissements 
que l'avenir lui préparait, était le fondement de 
le régénération italienne, et donnait à l'Europe 
une troisi laquelle 
























devait rendre d'immenses services à | 
général. 

Quant à la dificulté de gouverner l'Italie, elle 
pouvait être résolue par le protectorat de la 
France, qui, en s'étendant sur elle pendant tout 
ua règne, la conduirait par la main dans ces pre- 
mières voies d'indépendance et de liberté. 

Du reste le plan qu'on suivait en ce moment 
n'exelunit pas ce bel avenir, car le Piémont pou- 
vait être restitué un jour au nouvel État italien, 
le duché de Parme à la mort du due actuel, mort 
qui d'après toutes les probabilités devait être 
prochaine ; l'Étrurie elle-même pouvait lui être 
rendue sil le fallait. 1 était done facile de re- 
prendre ce plau ultérieurement, et c'ét 
Ser un premier et large fondement, que de consti- 
luer la Cisalpine en république indépendante. 
D'ailleurs, il valait peutêtre mieux, dans le 
moment, ne pas avouer tout entier le projet 
d'une régénération italienne, pour ne pas effa- 
roucher l'Europe. Mais morceler les belles pro= 
vinces qu'on possédait actuellement comme le 
proposait M. de Talleyrand, pour construire une 
petite monarchie de plus au profit d'un prince 
autrichien, c'était donner l'Italie à l'Autriche, car 
ce prince, quoi qu'on fit, serait Loujours Autri- 
chien, et les peuples eux-mêmes, dont on au- 
rait indignement trahi les espérances, concevant 
pour la France une haine méritée, reviendraient 
aux Allemands par ressentiment ‘et par déses- 
poir. 

Le général Bonaparte, qui avait nequis sa pre- 

































des mains de l'Autriche, ne pouvait 
commettre une telle faute. U adopla un système 
moyen, qui n'empéchait pas plus land un vaste 
système d'indépendance italienne ; qui devait 
même en être le commencement. 
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1 donna done à la République Cisalpine toute 
la Lombardie jusqu'à l'Adige, les Légations, le 
duché de Modène, tout ce qu'elle avait en un mot 
à la paix de Campo-Formio. Le duché de Parme 
restait en suspens; le Piémont appartenait dans 
le moment à la France. La Cisalpine, elle qu'on la 

it, comptait près de cinq millions d'ha- 
bitants. Elle pouvait aisément produire un re- 
venu de 70à 80 millions, et entretenir une armée 
de 40,000 hommes, qui n'absorberait pas au delà 
de la moitié de son revenu, et laisserait des res= 
sources suffisantes pour payer conventblement 
son administration. Elle était couverte en avant 
por les Alpes et l'Adige; elle avait à gauche le 
Piémont devenu français, à droite l'Adriatique ; 
re la Toscane, placée sous la dépendance 
de la France, Elle était done entourée de tout 
ûté par notre protection. D'immenses travaux 
de fortifications ordonnés par le général Bona- 
parte, avec une sûreté de coup d'œil et une expé- 
rience du pays, que personne au monde ne pou- 
ait posséder au même degré, devaient Ia rendre 
inaccessible aux Autrichiens, et toujours secours 
ble à temps par la France. L'Adige était fortifié, 
depuis Rivoli jusqu'à Legnago, de manière à ne 
pouvoir pas être franchi 
Garde, et notamment la position de la Rocca 
d'Anfo, étaient ossez bien fermés, pour que la 
ligne de l'Adige ne pût pas être lournée, Le 
Mincio_formait une seconde ligne en arrière. 
Peschieraet Mantoue, fort accrues, donnaient une 
grande forec à ee second boulevard. Mantoue n0- 
tamment, améliorée sous les rapports défensif et 
e, devait subsister par elle-même, l'Adige 
forcé. D'autres ouvrages avaient pour but 
d'assurer en tout temps l'arrivée des armées fran- 
aises. Elles pouvaient déboucher, premièrement 
par le Valais sur le Milanais, en suivant la route 
du Simplon ; secondement per Ia Savoie où la 
Provence sur le Piémont, en suivant les routes 
du mont Cenis, du mont Genèvre, du col de 
Tende. On a vu que des travaux étaient ordon- 
nés pour rendre ces quatre routes prochainement 
ables à tous les transports. I fallait y eréer 
es points d'appui, de vastes établissements 
militaires , destinés , soit à recueillir une armée 
française, momentanément obligée de se retirer, 
soit à servir de débouché à cette même armé, 
mise en état de reprendre l'offensive. Pour cela 
deux places avaient été choisies, ct étaient deve- 
nues l'objet de grandes dépenses : l'une au dé- 
bouché de la route du Simplon, l'autre au débou- 
ché des trois routes du mont Cenis, du mont 
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Genèvre, du col de Tende, La première, et la 
moindre des deux, devait être située à l'extrém 
dulneMajeur Telle qu'on l'avait projetée ll pou 
ait contenir les malades, les blessés, Le matériel 
des troupes en retraite, ainsi que la flottlle du 
le, etse défendre trois ou quatre semaines, jus- 
qu'à ce qu'une armée de secours , traversant le 
Simplon, pt se reporter en avant. La seconde, 
La plus grande, faite pour contenir le Piémont, 
pour recevoir Loutes les ressources des armées 
françaises, pour leur servir de point d'appui et 
de moyen de descendre en tout temps en Italie, la 
seconde, aussi forte, aussi vaste que Mayence , 
Metz ou Lille, pouvant soutenir le plus long siéges, 
devait être construite à Alexandrie même. Ce 
point, voisin du champ de bataille de Marengo, 
était “reconnu comme le plus favorable aux 
grandes combinaisons militaires dont. l'Ialie 
peut devenir le théâtre. Turin se trouvait trop 
sous l'influence d'une population nombreuse, et 
en certains cas ennemie. Pavie était au delà du 
P. Alexandrie, entre le Pd et le Tanaro, au vrai 
débouché de toutes les routes, réunissait les plus 
grands avantages, et pour cela fut préférée. Do 
vastes travaux furent ordonnés. Ceux-ci, étant en 
Piémont, durent être exécutés aux dépens du 
‘Trésor français; tous les autres devaient l'être 
avec les fonds de la Cisalpine, paree qu'ils le con- 
cernaient plus particulièrement. 

Grâce à ces dispositions la France, toujours 
en mesure de secourir la Cisalpine tenait sous 
sa main la haute et la moyenne Italie , eL domi- 
mit de son influence l'alie méridionale. Elle 
pouvail envoyer à Rome et à Naples des ordres 
moins ostensibles ; mais lout aussi obéis qu'à 
Turin où Milan. 

11 fallait donner un gouvernement à celle 
République Cisalpine. On avait commencé par 
Jui composer des autorités prov 
dansuncomitéexécutifde trois membres, MM. de 






































sulte, espèce d'assemblée 
breuse, choisie parmi les hommes sages et dé- 
voués. Mais un Lel état de choses ne pouvait être 
maintenu longtemps. 

Le Premier Consul avait auprès de lui le 
ministre de la Cisalpine à Paris, M. Maresc: 
chi, de plus MM. Aldini, Serbelloni et Me 
envoyés en France pour les affaires de l'Italie. 
C'étaient les personnages les plus. considérables 
du pays. I les consulta sur l'organisation à don 
ner à la nouvelle république 
eux, il rédigea une constitut 
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de la Constitution française et des anciennes 
constitution aliennes. 

Au lieu de la liste des notables de M. Sicyès, 
qui commençait à être décriée en France, le Pre- 
mier Consul et ses collaborateurs. imeginérent 
trois colléges électoraux , permanents et à vie, se 
complétant eux-mêmes quand la mort y faisait 
des vides. Le premier devait être composé de 
grands propriétaires, au nombre de 300; le se- 
cond, de commerçants notables; au nombre 
de 200; le troisième, des gens de lettres, des 
savants, des ecclésiastiques les plus distingués 
d'Italie, au nombre de 200. Ces trois colléges 
devaient choisir dans leur propre sein une com- 
mission de 2 membres, dite Commission de 
Censure, qui avait ln mission d'élire tous les 
corps de l'État, et de remplir le rôle électoral que 
le Sénat remplissait en France. 

Cette autori 
suite, sous le un Sénat 
de huit membres, chargé, comme le Sénat 
français, de veiller à la Constitution , de délibé- 
ver sur les circonstances extraordinaires, d'or- 
donner l'arrestation de tout individu dangereux ; 
de mettre hors de la Constitution le département 
qui l'aurait mérité, de délibérer sur les traités, 
de nommer le président de la République. L'un 
de ces huit membres était de droit ministre des 
affaires étrangères. 

11 devait y avoir un Conseil d'État, sous le itre 
de Conseil législatif, composé de dix. membres, 
rédigeant les lis eu les règlements et les soute- 
nant devant. le Corps Législatif; enfin un Corps 
Législatif de 75 membres, choisissant dans son 
n 15 orateurs, chargés de discuter devant lui 
Les lois, qu'il était ensuite appelé à voter. 

À la tête de la République devaient enfin se 
trouver un président et un vice-président, nom- 
més pour dix ans. Is étaient, comme on vient de 
Le dire, nommés par la Consule d'État, ou Sénat; 
mais toutes les autres autorités ne pouvaient étre 
formées que par le choix de la Commission de 
Censure. 

Des appoïntements considérables étaient des- 
tinés à ces fonctionnaires de tout rang. 

tution française, 







































l'ouvrage de M, Siéyès. Les listes de notables 
étaient remplacées par rois colléges électoraux 
à vie. Le Sénat, où Consulte d'État, ne 
plus les élections; il ne nommait que le chef du 
pouvoir ex is il délibérai sur es traités, 
qui se lrouvaient soustrails par ce moyen à 
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l'examen tumultueux des assemblées. Le Tri- 
bunat était confondu dans le Corps Législtif. Au 
lieu de trois Consuls, il y avait un Président. 





sur ce projet avec MM. Marescalchi, Aldini, 
Mi et Serbelloni, il fallut s'occuper du person= 
nel de ce gouvernement. Les choix importaient 
d'autant plus, que la permanence des corps prin- 
cipaux était plus grande, et que le bien ou le 
mal résultant de leur composition devaient du- 
rer davantage. Or, l'lalie était divisée, comme 
la France, en partis difiiles à concilier. À une 
extrémité se trouvaient les partisans du passé, 
dévoués au gouvernement eutrichien ; à l'extré. 
mitécontraire, les petrioles exagérés, prêts comme 
partout aux plus grands excès, mais n'ayant du 
reste jamais versé Le sang, contenus qu'ils avaient 
toujours été par l'armée française. Enfin, entre 
deux, se trouvaient les lihéraux modérés, chor- 
gts du fardeau du gouvernement et de l'impopu 
larité qui s'y attache, surtout en temps de guerre, 
où il faut grever le pays de charges fort lourdes. 
Avee ces divers partis, Jes élections ne pouvaient, 
pas plus qu'en France, donner des résultats st 
tisfasants. Le Premier Consul, pour suppléer aux 

était point, 
m, mais de bon 
le personnel 
de ce gouvernement, comme il venait d'en com- 
poser la strueture, e pour cette premiére fois de 
faire toutes les nominations de sa propre auto- 
rité. 11 m'était animé en cela que du sentiment 
du bien, et, en tout cas, i avait sans contredit 
le droit d'en agir ainsi; car cet État nouveau 
naissai pur acte de sa volonté, et, en 
créant d'une manière spontanée, il avait bien le 
droit de le eréer conformément à sa pensée, qui, 
en celte occasion , était parfailement pure ct 
élevée. 

Mais, entre loutes ces nominations, In plus 
dificile à faire était celle d'un président. L'Italie, 
toujours gouverné par des prêtres ou des étran- 

pu enfanter des hommes d'État; 
pas à produire un seul nom, devant 
lequel les autres dussent consentir à s’efucer. Le 
Premier Consul imagina encore de se faire donner 
le litre de président, en nommant un vicc-pré 
dent choisi parmi les principaux personnages 
italiens, auquel il déléguerait Le détail des affai- 
res, en se réservant leur direction supérieure. 
Cétait, pour les débuts de cette république le 
seul système de gouvernement convenable, Livrée 
àses propres choix et à un président italien, elle 
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eût été bientôt comme un vaisseau sans boussole, 
abandonnée à tous les vents. Administrée, au 
contraire, par des Italiens, et dirigée de loin par 
homme qui était son créateur, et devait Jong- 
temps encore demeurer son protecteur, elle aveit 
grande chance , dans ce système, d'être à La fois 
indépendante et bien gouvernée. 

A tout cela il fallait ajouter une. imposante 
solennité, dans laquelle la Constitution sernit 
donnée au nouvel État, et toutes les autorités 
proelamées. Ce acte de création ne. pouvait 
avoir trop d'éclat. 11 fallait parler à la fois à 
l'talie et à l'Europe. Le Premier Consul conçut 
le projet d'une vaste réunion de tous les Ltliens 
il tait trop loin pour eux de venir à 
Paris, et trop loin pour lui d'aller à Milan. La 
ville de Lyon, qui est placée au revers des Alpes, 
et dans Inquelle l'talc s'était assemblée autrefois 
en concile, était le Heu le plus naturellement in- 
diqué. Le Premier Consul mettait d'ailleurs un 
véritable intérét à mêler ensemble les Français et 
les Iuïiens, H croyait même servir par là le ré 
tablissement du commerce des deux pays, car 
est à Lyon que s'échangeaient autrefois les pro- 
duits de la Lombardie avec les produits de nos 


































M. de Talleyrand aux Italiens qu'on a 
Maresealchi, Al 
. On ne 
déférer la présidence au Premier Consul. 
On voulait la faire sortir d'un élan d'enthou- 
siasme, ou moment même de la réunion de la 
Gonsulie. Les vues du Premier Consul étaient 
Urop conformes aux vrais intérêts de Ja patrie 

‘étre pas accueillies. Ces per- 
nt, et allérent, de concert avec 
le ministre de France à Milan, M. Petiet, homme 
sage et influent, travailler à l'accomplissement du 

i d'être arrêt 


























Le projet de Constitution ne rencontra aucune 
objection. 11 fut reçu avec une grande satisfac- 
tion, car on avait hâte de sortir de l'état précaire 
dans lequel on vivait, et d'acquérir une existence 
assurée. Le exécutif la Coxsulle, chargés 
du gouvernement provisoire, acceptèrent ce pro- 
jet avec empressement , sauf quelques modiica- 
lions de détail, qui furent transmises à Paris, et 
acceptées. Mois on était très-embarrassé de la 
mise en 

du choix des personnes qui la feraient mouvoir. 
M. Petiet co ment à quelques 
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personnages influents l'idée de déférer au Pre- 
imier Consul la nomination du personnel entier 
du gouvernement, depuis le président jusqu'aux 

colléges électoraux. À p d'un 
 suprème, si bien placé pour ne partager 
aueune des passions qui divisaient l'ali, et pour 
ne vouloir que son bonbeur, 
fat-elle communiquée ; qu'elle ré 
mème, et que le gouverne: 


























Taéceptation de la Constitution, et lui exp 
le vœu du peuple cisalpin, de voir le p 
magistrat de la République français cl 
même les magistrats de la République italienne. 
On s'en tint 1h, eLon ne dit pas un mot de la 
présidence. Mais il fallait disposer les Italiens à 
venir à Lyon, et ce fut l'objet d'une nouvelle 
communication aux membres 
provisoire. On leur fit s@ 
stituer la République Cisalpi 
de faire sept à huit cents ch 
et des lieux ; la difficulté en mé 
le Premier Consul de se rendre de Paris à 
l'avantage au contraire de partager Ia ist 
de réunir es Italiens en corps à Lyon, et d'y faire 
venir le Premier Consul; de former là une sorte 
de grande diête italienne, où la République nou- 
elle serait constituée avee un appareil et 
éclat qui donneraient plus de solennité à l'enge= 
gement que le Premier Consul. pri 
créant, de la maintenir et de la défe 
idée avait quelque chose de grand, q 
plaire à des imaginations italiennes. Elle réussit 
comme toutes les idées qu'on avail mises en 
avant, et fut surle-champ adoptée. Un projet 
a décret du 
gouvernement provisoire. On choisit des députa 
tions dans le clergé, la noblesse, la grande pi 
priété, le commerce , les 
bunaux ; les gardes mationales. Quatre cent 
cinquante-deux personnes furent désignées, au 
nombre desquelles se trouvaient des prélats véné- 
rables, chargés d'années, dont quelques-uns 
même devaient succomber aux  fatigues du 
voyage. Ils partirent au mois de décembre, et 
traversèrent les Alpes par un des hivers les plus 
rigoureux qu'on eût essuyés depuis longtemps. 
Tous voulient assister à celle proclamation de 
l'indépendance de leur patrie par le héros qui 
F'avait affranchic. Les routes du Milanais, de la 
Suisse, du Jura étaient encombrées. Le Premier 
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‘Cons, qui pensait à tout, avait donné des ordres 
pour que rien ne manquit, tant sur les routes 
ême, à ces représentants de Ia na- 
tonalité italienne, qui venaient par leur présence 
Jui rappeler ses premiers et ses plus beaux triom- 
phes. Le préfet du Rh 

préparatifs pour les recexoir, et disposé de 
grandes et belles salles pour les solennités qui 
devaient avoir lieu. Une partie de la garde con- 

















pe. 
barquée, venait d'y arriver aussi. On se hâtait 
de la vêtir magnifiquement, et d'une. manière 
conforme au climat de la France, qui semblait 
nouveau à ces soldats brunis par Le soleil de 
yple, el transformés en véritables Africai 
La jeunesse lyonnaise avait été réunie, et formée 
en un corps de cavalerie, aux armes et aux cou 
ue cité lyonnaise. M. de Talleyrand 
eLM. Chaptal, ministre de l'intérieur, avaient 

‘cédé le Premier Consul, pour recevoir les 



































membres de la Consulte. Le général Murat, 
M. Petiet étaient accourus de Milan, M. Mares: 
ealehi de Paris au rendez-vous commun. Les pré- 
fets, les au 
aceumulés à 





tendre, à cause du congrès d'Amiens, dont les né. 
gociations avaient exigé sa présence À Paris 
quelques jours de plus. Les 

patienter. Pour es occuper, on 
«y sections, une par provinee du 
nouvel État, et on leur soumi le projet de Con- 
Stitution. Is firent des observations utiles, que 
M. de Talleyrand avait ordre d'écouter, de pe- 
et d'admettre, sans toutelvis porter atteinte 
aux principes fondamentaux du projet. Sauf quel 
ques dispositions de détail qui furent modifiées, 
la nouvelle Constitution obtint l'assentiment gé- 
néral. On proposa aussi aux députés cisalpins, 
pour tromper leur impatience, de faire des listes 
de candidats, afin d'aider le Premier Consul dans 
les choix nombreux qu'il avait à faire. Ce dé- 
pouillement de noms remplit utilement leur 





























sa le 14 janvier 1802 
(21 nivôse). La population des campagnes, as- 
semblée sur les routes, l'ttendait jour et nuit, 
Elle était réunie autour de grands feux, et nceou- 
rait au-devant de toutes les voitures qui venaient 
de Paris, en cri re Bonaparie! Le Pre- 
mier Consul parut enfin, et ft le chemin jusqu'à 
Lyon, au milieu de transports continuels d'en- 














Aiousiasme, 1 y entra le soir, accompagné de sa 
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femme , de ses enfants adopifs, de ses aides de 
camp, €L fut reeu par les ministres, les autori 
civiles et militaires’, une députation italienne, 
l'état-major d'Égypte, et la jeunesse Ivonnaise à 
cheval. La ville, illuminée tout entière, 4 
resplendissante comme en plein jour. On le fit 
asser sous un are de triomphe, que surmontait 
un noble emblème de la France consulaire: c'était 
un lion endormi. 11 descendit à l'hôtel de ville, 
qu'on avait disposé convenablement pour lui 
servir d'habitation. 

Le lendemain, le Premier Consul employa la 
journée à recevoir toutes les députations dépar- 
tementales, et après les la Consul italien 
qui comptait quatre cent cinquante membres 
présents sur quatre cent cinquantedeux, exem- 
ple d'exactitude bien rare, si on considère le 
nombre des personnes, la saison, e Jes 
es : et encore l'un des deux absents & 
respectable arehevèque de 
mourir d'une attaque d'apoylexie chez M. de 
Talleyrand. Les Jtaliens, auxquels le Premier 
Consul parlait leur langue, étaient charmés de 
le revoir, et de trouver en lui un Français et un 
Italien tout à ln fois. On procéda les jours 
vants aux derniers travaux de la Consulte. Les 
modifications proposées à Ia Con 
été agréées par le Premier Consul; les 
candidats étaient arrêtées. On imagina de com 
poser un comité de trente membres, pris dans 
la Consulte tout entière, pour discuter avec le 
Premier Consul la longue série des choix. qui 
étaient à faire. Ce travail prit plusieurs jours, 
pendant lesquels le Premier Consul, après avoir 
employé une partie de ses journées à voir et à 
entretenir les aliens, s'oceupait en même temps 
des affaires de Franco, recevait les préfets, les 
députations départementales, entendait l'expres- 
sion de leurs vœux et de leurs besoins, et np 
prenait à connaitre de ses propres yeux l'état 
vrai de la République. L'enthousiasme allait cha 
que jour croissant, et éest au milieu de et en- 

À, que les Français et les Ia- 

aux autres, que 

fut produite l'idée de nommer le Premier Consul 
Président de la République Cisalpine. MM. Ma- 
rescalehi, Petiel, Murat, de Talleÿrand, voyaient 
tous les jours les membres du comité des Trente, 
et conféraient avec eux sur le choix d'un Prés 
dent, Quand on les jugea bien embarrassés, bien 
divisés sur co choix, qui était en effet très-dif- 
Sicile à faire, on leur laissa entrevoir une ma- 
nière de sortir d'embarras, en donnant au per- 
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sonnage italien qui serait préféré la simple 
qualité de viceprésident, et en couvrant son 
insuffisance de la gloire du Premier Consul , qui 
serait nommé Président. Cette idée si simple, 
encore plus utile à la Cisalpine, à son existence, 
à la bonne administration de ses affaires, qu'à la 
grandeur du Premier Consul, fut trouvée excel. 
lente, mais à la condition toutefois d'un vice- 
président italien. On décida le citoyen Melzi à 
se charger de la vice-présidence, sous le Premier 
Consul. Tout étant prêt, un des membres du e0- 
mité des Trente fi cette proposition au comité. 
Elle fut regue avec joie, et convertie sur-le-champ 
en projet de décret. On ne perdit pas de temps, 
et le lendemain 95 janvier (5 pluviôse) Le projet 
fut présenté à la Consulte assemblée. Elle l'ac= 
curillit avec acclamation , et proclame NaroLéox 
Boxaranre Président de In République italienne. 
Cest la première fois qu'on voiL ces deux noms 
de Naroutox et de Boxaranre réunis l'un à l'autre. 
Le général devait joindre au titre de Premier 
Consul de la République française le titre de Pré- 
sident de la République italienne. Une députa- 
tion lui fut envoyée pour lui en exprimer le vœu. 

Pendant que cette délibération. avait lieu, le 
général des armées d'Italie et d'Égypte passait 
la revue de ses anciens soldats. Les demi-brigades 
de l'armée d'Égypte, qu'on avait eu le temps de 
réunir, avaient été jointes à la garde consulaire, 
à de nombreux détachements de troupes ; eL à la 
milice lyonnaise. Ce jour-là, les brumes de l'hi- 
ver s'étaient dissipées un instant, ct, par un s0- 
Jeil étineclant et un froid rigoureux, le général 
Bonaparte parcourait Le front de ces vieilles ban- 
des, qui le recevaient avec d'ineroyables trans- 
ports de joie. Les soldats d'Égypte et d'Italie, 
chermés de retrouver si grand ce fils de leurs 
œuvres, le saluaient de leurs eris, et tenaient à 
lui persuader qu'ils n'avaient pas cessé d'être 

igues de lui, quoique conduits un moment par 
des chefs indignes d'eux. 1 faisait sortir de vieux 
gremudiers hors des rangs leur parhit des com- 
bats auxquels ils avaient assisté, des blessures 
qu'ils avaient reçues; il reconnaissit çà eL 1à des 
officiers qu'il avait vus en plus d'une rencon- 
Le, leur serrait a main à tous, et Les remplissa 
d'une sorte d'ivresse, dont lui méme ne pouvait 
se défendre, en présence de ces braves gens; qui 
l'avaient aidé par leur dévouement à produire les 
merveilles dont il jouissait, et dont la France 
ouissait avec lui. Cette scène se passait sur les 
es de la place Bellecour, eL en efaçait la tris- 
esse, comme la gloire efface Ie malheur. 
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C'est en rentrant à l'hôtel de ville après cette 
revue , que le Premier Consul trouva a députa- 
ion de Ia Consulte, reçut son vœu, déclara qu'il 
l'agréait, et qu'il répondrait le lendemain à ce 
nouvel acte de confiance de In mation italienne. 

Le lendemain, 26 janvier (6 pluviôse), il se 
rendit dans le local destiné aux séances générales 
de In Consulte. C'était dans une grande église ; 
disposé et décorée pour cet usage. Tout s'y passa 
comme dans une séance royale ; soit en France, 
soit en Angleterre. Le Premier Consul , entouré 
de sa famille, des ministres français , d'un grand 
nombre de généraux et de préfets, était placé sur 
une estrade. IL fit en langue italienne, qu'il pro= 
monçait parfaitement, un discours simple et pré- 
is, dans lequel il annonça son acceptation , ses 
vues pour le gouvernement et la prospérité dela 
nouvelle République, et proclama les principaux 
choix qu'il avait faits, conformément aux vœux 
do la Consulte, Ses paroles furent couvertes par 
les erisde Vive Bonaparte ! Vite Le Premier Con. 
aul de le République français ! Vire le Prési- 
dent de la République italienne! On lut ensuite 
la Constitution, eL la liste des citoyens de tous les 
qui devaient contribuer à la meltre en ae- 

mn exprima l'accord 
. entre le peuple italien et le héros 
affranchi. Gette séance fut solennelle 
et imposante ; elle commençait dignement l'exis- 
tence de la nouvelle république qui devait s'ap- 
peler désormais RérvnLique rrautene, Cette fois, 
comme tant d'autres, il ne fallait souhaiter au gé. 
néral Bonaparte qu'une ehose : cest que le génie 
qui conserve accompagnât, chez ce favori de la 
fortune, le génie qui crée. 

Le Premier Consul était depuis vingt jours à 















































Nous donnons quelques estate de le correspondance de 
Premier Consul pendant soa séjour Lyon 





Aux consuls Canbacérie a Liban. 


ereçoi, ctayens com 
si, et je passe les mariées, de midi 








le de Lyon donne un concert eu al, Je vas 
aller dans une beore 

Les travaux dela Conrlle avancent, 

Les troupes de Farmée d'Orient 

prends es menares pour Les aire 
Îa revue Le 2 








Be cuntiue être estrémement salle tou ce que je vos, 
il du peuple de Lyon, slt da midi de a France. 
Les négociations d'Amiens me paraissent avancer. 
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Lyon. Le gouvernement de la France réclamait 
sa présence à Paris, et il avait à donner Les der- 
niers ordres pour la signature de In paix défini- 
tive, qui se négocinit au congrès d'Amiens. Pen- 
dant ce temps , le consul Cambacérès et le Sénat 
travaillaient À le débarrasser des opposants incon- 
sidérés, qui l'rvaient eontrarié si violemment ; 
dans le moment de sa carrière où il a le moins 
mérité de l'être. Il allait se trouver en mesure de 
reprendre cette longue série de travaux , qui 
saient le bonheur et la grandeur de la France. 11 
était done pressé de revenir à Paris, reprendre 
ses occupations accoutumées, et y recevoir pro- 
Dablement ; pour prix de ses œuvres, une gran- 
deur nouvelle, juste récompense de la plus noble, 
de la plus féconde ambition qui fut jamai 

1 partit le 28 janvier (8 pluviôse), laissant les 
Jaliens enthousiasmés et. remplis d'espérance, 
laissant les Lyonnais enchantés d'avoir possédé 
quelques jours l'homme extraordinaire qui rem- 
plissuit le monde de son nom , et. qui montrait 
pour leur ville une prédilection si marquée. 
avait reçu de l'empereur Alexandre une réponse 

une lettre dans laquelle il demandait à ce mo- 
marque 805 pour le commerce de 
Lyon. Cette lettre, qui annonçait les mei 
dispositions de le part de la Russie, fut publiée 
en substance, et produisit Ia plus vive satisfae= 
tion. En partant le Premier Consul donna trois 
écharpes aux trois maires de la ville de Lyon en 
mémoire de celle glorieuse visite. Les Bordelais 
lui avaient envoyé une députation pour le prier 
de traverser leurs mur 
messe, dès que la pai 
un peu de loisir. 1 passa par Saint-Étienne, Ne- 
vers, el arriva le 54 janvier’ (14 pluvièse) à Paris. 














































de ous fit de 1a manière don laut marche dans v0% 








miens que Le lord Cornwall Jï avait 
que avi reçu des nouvel 
Domingue favorables à l'armée françois, qe 












de 


Arb-lemement dans mes opurations, car je pate 
Loutes mes matinée À recevoir des députations des Géparte= 
mens Vois. 






Je depuis deux us. 


Lyon, pendant les années vu ei 2, a Va acerolire 43 popalae 
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à mille âmes, et one en mapañetariers 
Manon, te 4 mont it que 


Lion de las de 











non de ec 

À ddaoanise es ere, mat delle qui les rer, pre 
teur vchesse. 

ques Jours près de ais demi 











ras de l'ae d'ient. 


Au contul Canbeérit. 






deviens, 
is, El a rene pion pour me 
à promis de 





ls eur lle, ce que je deor 
relations eraent ca cine al 
France. 

aire etre du 35 ma intruit dre libéraions da Sénat. Je 
vous rie de tenir a main à ce qu'un mous déharrause exale= 
ment des singe des sisanle Mouvais membres que no0 
ven dans Lex autorités comatues. La volonté de La 
Fsque on empéche point le gouvernement de aire le bien, 
que La tte de Me me se montre plus des vos tribunes 
ide nos aelées. 

La conduite de Sicyés dans celte circonstance proue pare 
eme qu'aprés voir éoncoure à I strain de toules 
Les conaiotions dep eut encare Sesayer contre 

sente as a ie, 










































A1 6 henreusement, et ue manière si inspérée 
Fu fe iii et pas je maperqls que chueun ot ren 

S'iagine que vou ave pris toutesles meurs paurd 
1e chatte 

SL le ministre de Ia marne a besoin des régles du roi de 

jen serie serait même bien qu'il des M 

pa esse pour FAmérique, Tout Sarrangers 
pre ave roi de Naples 

Le froid Lesueoup diminué ajourd ui. 

Le général Jourdan, qui st arivéaujourhuï du Piémont, 
me rendu compte aus ialsant de ete province 

es apérations de Ia Consulté avancent, loutes leurs lois 
organiques se rédiger 

ai conféré une parte de a matinée avc es pré. 

Le vous recommande de soi de à marine pour 
vous assurer que le Domingue sont Part. 


























Au concle Camtorérs et Lebrun. 






de ésirerais, citoyens consuls, que le mire da Trésor 
polie evo dans da Ge division militaire le ctoyen Roger, 
Pour 3 véiler 1 comptabilité du payeur € des principaux 
Fecevéars des Jéparterents qi composent ele division 

Ve déirerais éalement ue le ministre du Trésor publie 
envayat à Rennes un Lomme comme le citoyen Roger pour 
Fab be apértion dame 1 15 division mire 

re and parie les comen d'Etat Thibandeau et 

an sir et Faute pour. 

our ierccter ai A6 

frécélente mision. D 
eue le mine de guerre a pas 
Fiemaité de Courtage et de logement pour Le premier Li 
mere de an de ce que es receveur pordent Jonas 
Fa c que es faÿeurs payent le plus Lard qu'ils puvet-Les 
peurs losrestenns forment ps grande pale del at 









































Aux mb 








gun, 0 ait an 2 (0 janvier 13 
de reçois, tayens onsul, vote tire du 26 e 27. À Lyon 





LIVRE TREIZIÈME. 





comme à Paris, le Lemps Sat 
“Tai vu er diérets ateliers. a té satsat de 





A Lyon ne envers es ouvriers. 

faujount bol faire ma parade, mais Je 
an phuvidse, les troupes de l'armée d'Orient n'étaient pas 
Hablles a espoir, an contraire, que le 3 lee seront, ce 
ui airs an coup el sant 

“au avre grand plaisir larété que vont avez pris ur 1 
het. S les temps devealent rigoureux, je ne eros pas 
que La mesure que Vous avez pre, de donner ,000 fans Far 
Ames pour Les ateliers extraire, soi slTsate. 

1 rail nécenaire que vous ordonnasiez qu'indépendam 
ment des 10,000 france que le oise de l'intérieur donne 
arms eonité de on nil 25,000 ans 
Hextraordinaire pour dictibuer du bol et Le foi Fete 
Fait, Faesi, comme en 89, fire allumer du feu dans es 
aies ef autre grande éablisements, pour chauffer beau 
rap de monde, 

Je compte tre à Pris danse courent de I décale. Je our 
pre de voir Se serait pas convenable de metre dans le 
Moniteur Le dernier message où Sénat, et de mettre à La in 
eux lignes paur dire que le Sénat a summé une commission 

ï son rapport dans La séance du 1 à décidé 
Qu procerait au renouvellement, conformément à l'a 38 
le a Canstatun, le 

aieure renseignement qui me sot venus me porteraient 
A rie que Caprara exige que des prtre sigeent des for 
males ou prafesion deu à peu près dans ces Lermes 

% Aimens dailieurs à Hire ei une profession solennelle 
2 dun respect Ait, d'une sosafson parie, d'une ab 
£ sance ponctuelle envers. 

Fes renseignements ne sont venus, etre autres, de Macs 
Avi, de vous prie d'en conférer avec Portal. Cet formale 

Kieninconcerale 








































































Aus mêmes 


yon 3 vite à (2 





Je n'ai reçu, citoyens eousals, vtre leure du 29 avé 
pré md. Le dége tes inane 





serie des Rurpes eu ntirement dora dans 
de part de a Dre, Fan retenir 1000 ane 
à oonaner de pan, Joue que ete su 
Tes hôpitaux cie, avaquee est accordé que 1 out 
pour le urnes de millires mes, e ph 
aa entre en ru pour Fan» Cou de Valence élan 
Le mob de frctor ann 
















Le qué met de linceritade parmi ec troupes En pénérl, 
Sa du retard et pas dette ane le département de 
Rucrres Ces l'opinion de tant eux qui ont aire avec ce 
Aépariement. 

Het Inlispemsable que Le ministre de La guerre en 
ancin et ban ondonnate à Turin. 











rit désirer que le Sénat nom une dausine de pré 
feu, soit au Te a Non 
Bla serait du nombre. 
De désirerse que vous ser metre dans les jouraaux plu 
ur tes pour relever l'eseraqueredeFoulou, 1 1our 
dial le gobe-monches étrangers qui répandicnt 








LE TRIBUNAT, — sanvien 1803, 


Aus mêmes 


citoyens consals, otre etre du 2 pluie. 
ei parade À La pce Blleoar. La journée 

été naperbe. Le sale at comme an mais de Bords 

La Cobsulte à namamé un comité de tree individus qui Bi 
fit un rapporte ques v ls Gircomtsnce Intérvares ee. 
Féreures de La Calpine, 1 élit idispersabe de me lle 
gérer Ia première maghrature, juvquà ce que ls ire. 
lances permettent, et que je juge connentbe den 
succeneur, Demain je compte me enre à 1 Con 
fn 3 ral Couttation es momistios, leu ra terme. 
Le srai à Paris dévaul 





avi) 























ui reçu, toyens éumsuls, vote lettre du 5 plunidse. Je 
cs qui est bo d'attendre signature de a paix à Amicus, 
Aa de lever Ft de 











ourere jt Le rule frames 
tatoo, 1 première oi organique, une 
relaie clergé Les déérente nomimlione ant LL pré 





Gamée 
Je vas earerai demain le procbsaesbal dette In Con 
ue rover 1 Conan, Les deux mini 

res. des généraux Et 

né. Celle séance a eu de In 
espère du ongrés de Lyon 













Je érols qu'il est ina, si lon ne fall pas courir de fun. 
cuits sue Le congrès de Lyon, que vous publiez rien avant 
arrivée de saurrier que je out expélie 
rit que dan ec où 

président, 








ln. Ce nee. 
on anrlt réper que la Const aa 

















LIVRE QUATORZIÈME. 


CONSULAT A VIE. 


Arrivée du Premier Consul À Paris. — Srotia du Sénat qui exlat sovante membres de Corpe Légaatif 
Tnt. Les membres exclu remplacés par des hommes déronés un gouvernement. in du congrès 








1802. — Quoique le premier 
vel joie l'espérance d'une 
estinée à convertir en oi le Concardat, etui d'Amiens, 
des cale ajoutée au Coneonat, ous 1 tre titles or. 
aie au Teibunat renouveés.— Proldeur avec aquelle 
aan des ep — sont dpt = Le Preis Col ea 





Émelition sincère el durable — Sesios cutraorditire de l'an 

Et diérets projet dune honte Importance, — La régle 

anges — Présentation ete et du Concorde Corp Lég 
aème près 
















Sn Fer de Premier Corse munir du ral pra 
Méga later paos éréques à Notre-Dume, le dlmaache des Rameaux. — Carine émotion du 
publ. et a Te um solennel qu it être chanté À Notre-Dame, le cardinal Caprara 
eut imposer aux consitatinanes une réractation homilise de eur conduite pause. — Nouvelle résistance de Ia part du 
Premier Consul — Le cardinal Caprara ne le que dan an ur de Pâques, — Répugnance des généraux. 
se rene à Notre-Dame. — Le Premier Consul es y oblige. — Te Du soleane et restauration elle du culte. — Alt 
Sion du pablie. t joie du Premier Coneul en voyant e succés de ses ets — Publication du Génie du Chritiniome — 
Projet d'une amnite générale à égard des émigrés.— Cette mesare, élan au Comet d'État, devient lojet un séra 
elle — Vace du Premier Cal ur lurpanhaion de La socité en France. — Ses opinions sur les ditinetions sociales, 
Ein Fédnetin de 1 jeanne, — Deux pret de ol d'ene hate importance, sur l'itttion dela Légion d'honneur, et 
re Tinteution publique. — Discussion de ces eux projets danse sea da Conseil d'État. — Caractère des discussions de 6e 

\o Prerier Coma on des deux projet au Corpelégiltifet au Tribarat. 

an pablique. — Une forte minorité se 

rhtifà La Légion d'honneur, — Le trit d'Amiens présenté le dernir, crime coaronnement de œuvres du Premier Coual. 
“LAccuei ait à ce raté — On en prend ocsson de dire de togte para oil feu décerner une récompense nationale à 
auteur de tous le biens dont jouit a France — Les partians et Les fière du Premier Cons 
la monarchie. — Cele lé parat prématarée. — L'idée du cmault déféré à vie préraut générale 
érès ae ou intervention auprés du Sénat, — Disimaltion du Premier Consul, qu ne veut mai avouer ce quil dédire. 
'Enbarros du connut Cambaérés. = Ses cars auprés du Sénat, pour obanir que Le consulat soit dééré au Général Bo 
apart pue a durée de sa ie. — Las ennemi crea du général pret de son silence, pour persuader au és 
relation du consult pour ls années lt ui, — Vote du Sénat dns es seu. — Déplasir a Premier Canal — I veut 
Felusr.— Sun cllégue Cabacéis l'en empéhie, et propose comme expdiet de recourir à souveraineté atinae, et de 
fer à a France a quesin de ssvir ile géaral Bonaparte sera consul à vie — Le Conseil d'État chargé de rédiger 
Auesion.— Ouvertre de regatres pour recevoir Les vole dans Les aux, es material, — Emprenement 
ous les citoyen à parer leur réponse aMematie. — Changements apportés à La camsitutian de M, Sieyés— Le Premier 
Consul reçoit le consalt À vi, ave a salé de désigner son succrscur. — Le Sénat en Have du puuveir constant, 
Les Hs de ot ont ablis, et remplaées par es olléges électoraux à vie. — Le Tebumat réduit étre qu'une 
scton da Conseil d'Etat. — La nouvelle constlation devenue tout À fut monarchique.— Liste civile du Premier Conso. — 
A est proclaté solcamllement par le Sénat. — Suisetion générale d'avoir fuodé eafîa un pouvoir or et dura. — Le 
Premier Consul prend Le an de Naruto Besarsntr. — Sa puissante morale et à sou apagée.— Résumé de cette périoe 
de rois ans 


Réception ace du cardinal comme 

























































le be 























eu 
me, | pour but aussi d'embarrasser l'opposition, de la 
réditer en la laissant oisive, en prouvant 


Le voyage du Premier Consul à Lyon avait eu | de l'Italie, et dans celui de la France. 1] av 
pour but de constituer la République ital 
et de s'en assurer le gouvernement dans l'inl 






CONSULAT À VIE. — aanvisn 1802, 


que le bien était impossible avec elle ; enfin de 
ménager au consul Cambacérès le Lemps d'ex- 
clure du Corps Législatif et du Tribunat les 
personnages les plus remuants et les plus incom- 
modes. 

‘Tout ce qu'on avait voulu était réalisé. La Ré- 
publique. italienne ; constituée avec éclat, se 
trouvait liée à la polñique de la France, sans 
perdre son existence propre. Les opposants du 
‘Tribunat et du Corps Législaif; frappés par lo 
message qui retirait le Core civil, laissés à Paris 
sans un seul projet de loi à diseuter, ne savaient 
comment sortir Partout on s'en 
prenait à eux de 
du gouvernement partout on les blämait 
et hors de propos les agilateurs 
C'est dans eette situation que M. Cam- 
bncérès leur porta le dernier coup, par In com- 
binaison. ingénieuse qu'il avait imaginée. IL fit 
appeler Le savant jurisconsulte Tronehet , intro- 
duit au Sénat par son influence, et jouissant 
dans co corps de la double autorité du savoir et 
du caractère. Il lui communique son plan, et le 































quel était ce plan; on a vu qu'il 
interpréter l'article 38 de la Consti 
fixait en Fan x la sortie d'un pren 
du Tribunat et du Corps Législ 
au Sénat ln désignation de ce cinq 
avait besucoup de 





me. D y 
isons pour et contre celle 
manière d'entendre l'article 33 : Ia meilleure de 








toutes était le besoin de suppléer à la faculté de 
dissolution ; que la Constitution n'avait point 
attribuée au pouvoir exéeutif. M. Tronchet, 
homme sage, bon citoyen  admirant et craignant 
à la fois le Premier Consul , mais Le jugeant in- 
dispensable, et reconnaissant avec M. Camba- 
“érès que si on ne le délivrait pas de l'opposition 
at, il se jetterait, par 
amour même du bien qu'on l'empéchait de faire, 
dans des mesures violentes, M, Tronchet entra 
dans les vues du gouvernement ; et se chargea 
de préparer le Sénat à l'adoption des mesures 
projetées. 11 y réussit sans peine, car le Sénat 
sentait qu'on l'avait rendu complice et dupe de 
la mauvaise humeur des opposants. Ce corps 
avait déjà reeulé avec beaueoup d'empressement 
et peu de dignité dans l'affaire des candidatures. 
Dominé par cet amour du repos et du pouvoir, 
qui avait saisi tout le monde , il consentit à écar- 
er les opposants dont il avait d'abord secondé 
les projets. Le plan ayant été aceucilli par les 
principaux personnages du corps, Lacépède , La- 





importune du Trib 





























427 





place , Jacqueminot, et autres, on procéda sans 
déhi à l'exécution, par un message daté du 
7 janvier 1802 (17 nivôse an x). 
« Sénateurs, disait le message, l'article 38 de 
« la Constitution veut que le renouvellement du 
« premier cinquième du Corps Législauf et du 
« Tribunat ait lieu dans l'an x ; et nous touchons 
« au quatrième mois de ectte année. Les Consuls 
«ont eru devoir appeler votre aention sur eetle 
« circonstance. Votre sagesse ÿ trouvera a néces- 
« sité de vous ocenper sans délai des opérations 
doivent précéder ce renouvellement. » 
ge, dont l'intention était facile à de- 
+, frappa de surprise les opposents des deux 
assemblées Jégisiatives, et naturellement excita 
hez eux In plus vive irritation. Par légèreté, par 
dans cette ear- 
on, sans en prévoir l'issue, eL ils 





























rière d'opposi 
étaient étrangement surpris du eoup qui les me- 





coup qui aurait été plus rude sans l'inter= 
vention du consul Cambacérès. Ils s'assemblèrent 
pour rédiger un. mémoire, et le présenter au 
Sénat. M. Cambacérès, qui les connaissait pres= 
que tous, s'adressa aux moins compromis. I leur 
dr qu'en se signalant davantage par leur 
; ils attireraient sur leur personne l'at- 
tention du Sénat, et le pouvoir d'exclusion dont 
ce corps allit être revêtu. Celte observation 
çalma la plupart d'entre eux, et ils attendirent 
en silence la décision de cette autorité suprême. 
Dans les séances des 135 et 18 janvier (25 et 
28 ivèse), le Sénat résolut la question que sou- 
levait le message des Consuls. À une très-grande 
majorité, il décida que le renouvellement du 
premier ‘cinquième 
législatives, aurait eu 
désigne 
































ent, et que la 
par le seru- 
; et non ar le sort. Mais on adopta un tempé- 
ment de forme, et au lieu de faire porter le 
serutin sur le nom de ceux qui devaient sortir, 
on le fi porter sur le nom de ceux qui devaient 
rester, La mesure avait alors l'apparence d'une 
préférence, au lieu d'avoir cell d'un 














procéda sans délai à la désignation des deux cent 
quarante membres du Corps Légishtif, et des 

mbres du Tribunat, destinés à 
dature. Les sénateurs dont on 
disposait e plus immédiatement avaient le serret 
des noms qu'on voulut sauver de l'exelusi 
dans les derniers jours de janvier (fin de 
et commencement de pluviôse), les scrutins in 
cessamment répétés du Sénat opérèrent la sépa- 
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ration des partisans et des adversaires du gouver- 
nement. Soixante membres du Corps Législatif, 
avaient montré le plus de résistance aux pro. 
jets du Premier Consul, surtout au projet du 
rétablissement des cultes, vingt membres du 
Tribunat les plus actif, furent frappés d'exelu- 
sion, ou, comme on dit alors, éliminés. Les prin- 
x parmi ces Vingt étaient MM. Chénier 
Ginguené, Chazal, Uailleul, Courtois, Ganith, 
Daunou et Benjamin Constant. Les autres, moins 
connus, gens de lettres ou d'affaires, anciens eon- 
ventionnels, aneiens prêtres, n'avaient eu d'autre 
titre_ pour entrer au Tribunal que l'amitié de 
M. Sieyès et de son parti; le même titre Les en 
ft sortir. 































si plein de gloi 
universelle de re d'une opposition 
venante, pât se résigner à supporter quelques 
détracteurs impuissants. Cette résign 

plus digne, eL aussi mG 
pêce de liberté qu'il 
pour nous p 

table. Mais en ee monde la sagesse est plus rare 
que l'abileté, plus rare même que le gén 

Ja sagesse suppose I victoire sur ses propres pas- 
sions, victoire dont les grands. hommes ne sont 
guère plus capables que les petits. Le Premier 
Consul, i faut le reconnaitre, manqua de sagesse 
en cette occasion, eL on ne peut faire valoir en sa 
faveur qu'une seule © Fest qu'une telle 

































ontable, si la majorité 





dif et du Sénat avait fini par ÿ 
prendre part, ce qui était possible. Cette exeuse 
a un certain fondement, el elle prouve qu'il y a 






ture est névessaire , 
Vêtre. 





des temps où la di 
aux pays libres, ou destin 
Quant à cette opp 













chine infernale dont ils n'étaient ps 2 
Les tiluns étaient tus alors, parce que la ter- 
rible explosion du 3 nivése les avait glacés d'ef. 
fr 














LIVRE QUATORZIÈME. 


de la justice, dans la personne d'hommes qui la 
lupart étaient couverts de sang. Le courage 
| pas pour blimer une légalité la 
| grante, isle trouvérent tristement pour entraver 
| des mesures exeetlentes! Si, du reste, un senti. 
ment sineère de libertéinspi 
eux, chez d'autres on pour 
lieux sentiment d'e 
contre le Conseil dt 
faire, contre ceux qui avaient le privilége de 
tout faire. Ils commirent done de graves fautes, 
et malhe en provoquérent de non 
moins graves de la part du Pret dé. 
plorable_enchaineme 
souvent dans not 
sions sont l'éternel mobile. 

A1 fallait remplacer le einquième exelu, dans le 
Corps Législatif et le Tribunat. La majorité, qui 
avait prononcé les exclusions, prononça les nou 
s, et le fit de In manière la plus 
satisfaisante pour le gouvernement consulaire. 
On se servit pour les nouveaux choix des listesde 
notabilité imaginées par M. Sieyés, comme base 
principale de la Constitution. Malgré les efforts 
du Conseil d'État, pour trouver une manière con 
venable de former ces listes, aucun des systèmes 
aginés n'avait racheté l'inconvénient du prin- 
cipe. mt lentes et dificiles à former. 
parce qu'elles inspiraient peu de zêle aux ei 
loÿens, qui ne voyaient dans cette vaste présen- 
tation de candidats aucun moyen direct et im 
médiat d'infuer sur la composition des premières 
autorités. Elles n'étaient en réalité qu'une ma 
le sauver les apparences, et de dissimuler 

le. de Ia compos 

des grands corps de l'État par eux-mêmes ; er 
tute élection tournait à mal, c'est-dire aux ex= 
trêmes. On avait eu la plus grande peine à ter 
miner ces listes, et, sur cent deux départements 
alors existants, dont deux, ceux de lu Corse, 
mt hors In loi, dont quatre, ceux de la rive 
gauche du Rh ent pas organisés, quatre- 
vingtirois seulement avaient envoyé leurs listes. 
1 fut convenu qu'on ferait les choix dans les 
listes envoyées, sauf à dédommager par des choix 
postérieurs les départements qui n'avaient pa 
encore exéeuté Ia loi. 

On appela au Corps Législatif bon nombre de 
es grands propriétaires, que In nouvelle 
dun on les fuisait jouir portait à quitter la re- 
aile dans laquelle ils avaient jusqu'ici cherché 
à vivre, On y appela aussi quelques préfets, quel- 
ques magistrats, qui, depuis trois ans, venaient 













































































































CONSULAT À VI 


de se former à la pratique des affaires, sous la 
direction du gouvernement consulaire, Parmi les 
personnages introduits au Tribunat se trouvait 
Lucien Bonaparte, revenu d'Espagne, après une 
ambassade plus agitée qu'utile, et affectant de ne 
plus rien di 











employée à ju de lun 
des gronds corps de l'État, Avee lui on avait in- 
Aroduit Carnot, sort depuis peu du ministère de 








la guerre ; où il n'avait pas eu l'art de plaire au 
Premier Consul. Ce dernier n° 

rable au gouvernement consulaire que les Li 
récemment exclus; mais c'était un_personn: 
grave, universellement respecté, dont l'opposit 
devait être peu aetive , et que In Révolution ne 
pouvait pas, sans ui 

à l'écart. CG 
dernier hommage à la 


















n était d'ailleurs un 
berté. Après ces deux 









noms, le plus notable était celui de M. Daru, 
administrateur capable et intègre, esprit sage et 
cuis 


Pendant que ces opérations s'exécutaient ; le 
Paris, à In suite 
d'une absence de vingt-quatre jours. Il était de 
retour le 34 janvier au soir (11 pluvièse). La 
soumission était partout, et ce mouvement sin- 
gulier de résistance qu'on avait vu se produire 
naguère dans les deux assemblées 
était maintenant complétement apaisé. L' 
nouvelle dont le Premier Consul venait d'être 
revêtu, avait ellemème agi sur les esprits. Ass 
rêm 
Consul , que In République italienne ajoutée à 
cette République française qui avait vaineu et 
désarmé le monde ; mais ect exemple de défé- 
rence, donné au génie du général Bonaparte par 
un peuple ali, avait produit un grand efet, Les 
corps de l'État vinrent lous avec empressement 
lui présenter leurs félicitations ; et resser 
des discours où perçait; à eôté de l'exaltation de 
Jangage qu'il inspirait ordinairement, une nuance 
marquée de respect, Il semblait qu'on voyait déjà 
sur cette tête dominatrice la double couronne de 
France et d'Italie. 
Il pouvait tout maintenant, ct pour l'organi- 
de la mn premier objet, 
sa grandeur personnelle, qui était le se- 
à craindre que les. codes 
avait fait rédiger, ct qu'il faisait rédiger 
encore, que les arrangements conclus avec le 
Pape pour la restauration des autels, n'échouas- 
sent devant la mauvaise volonté où devant les 
préjugés des grands corps de l'État. Ces projets 
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aétaient pas les seuls qu'il méditait. Depui 
quelques mois, il préparait un vaste système 
d'éduention publique, pour façonner la jeunesse 
française au régime sorti de la Révolution. 11 
projetait un système de récompenses nationales, 
qui, sous une forme militaire, convenable au 
Lemps et à l'imagination guerrière des. Français, 
pt servir à rémunérer les grandes actions 
civiles aussi bien que les grandes actions mi- 
ires; c'était la Légion d'honneur, noble insti 
ion longtemps méditée en seeret, et certaine- 
ment pas la moins dificile des œuvres que le 
Premier Consul voulait faire agréer à la France 
républicaine. 11 désirait aussi fermer 
plais les plus profondes de Ia Révolution, 
l'émigration. Beaucoup de Français vivaient 
core à l'étranger, dans Les. mat 
que l'exil inspire, privés de leur faille, de leur. 
fortune, de leur patrie. Ave le projet d'eftacer 
les traces de nos profondes diseordes, et de con- 
server tout ee que la Révolution avait eu de bon 
e Lout ce qu'elle avait eu de mauva 
un de ses résultats qu'il 
fallit lisser subsister. Mais, à cause des ncqué- 
reurs de biens nationaux, loujours susceptibles 
et défiants, s actes les plus diiciles, 
t qui exigeatent le plus de courage, Toutefois le 
moment approchait où un {el aete allait devenir 
possible. Enfin si, comme on le disait alors de 
toutes parts, 1 fallait cunsolider le pouvoir dans 
les mains de l'homme qui l'avait excreé d'une 
manière si admirable, Si fallait donner 
Lorilé un nouveau caractère, plus élevé, plus 
durable, que celui 
de dix années, dont troi 
le moment était venu encore, ea M prospérité 
publique, fruit de l'ordre, de la victoire, de la 
paix, était au comble; elle était sentie en cet 
sant, avec une vivacité que le temps pouvait 
plutôt émousser qu'accroitre. 

Cependant ces projets de bien publie et de 
grandeur personnelle qu'il nourrissit tous à la 
fois, avaient besoin pour secomplir d'un der- 
nier acte, c'était ln conclusion définitive de la 
paix maritime, laquelle se négociait au congrès 
d'Amiens. Les préliminaires de Londres avaient 
posé les bases de cette paix 

inaires n'étaient pas © 
, les al 































































































rlis en traité 
à troubler Le 
repos publie ne manquaient pas de dire chaque 
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dès son retour à Paris, le 
ié une 


continentale. Aus. 
Premier Consul av 
tivité 
vait-il chaque jour à Joseph, car depuis les préli 
maires n'y a plus aucune question sérieuse 
à débattre. » Cela était vrai. Les prél 

Londres avaient résolu les seules questions im- 
portantes ; en stipulant la restitution de toutes 
les conquêtes. maritimes des Anglais, sauf Ceylan 
et le Trinité, dont les Hollandais et les Espa- 
gnols devaient faire le sacrifice. Les Anglais 
avaïent bien, comme on l'a vu, demandé au 
congrès d'Amiens la petite ile de Tabago ; mais 
le Premier Consul avait tenu bon, et il ÿ avaient 
renoncé. Dès lors, il n'y avait plus de contest 
tion que relativement à des. points tout à fait 

































accessoires, tels que l'entretien des prisonniers, 
et le régime à donner à l'ile de Malt 





cédemment La difieulté rele. 
tive aux prisanniers. C'était une pure question 
gent, toujours facile à résoudre. Le régi 

donner à Malte présentait une dificulté plus 
réelle, ear une défiance réciproque compliquait 
les vues des deux puissances. Le Pre: 

par un singulier pressentiment, voulait raser les 
fortifications de ile, la réduire à un rocher. et en 
faire un Iazaret neutre ct ouvert à toutes Les na- 
ns. Les Anglais, qui voyaient dans Malte une 
échelle pour aller en Égypte, disaient que le ro 
her seul était trop important pour le laisser tou- 
jours accessible aux Français, qui de l'Italie 
ent passer en Sicile, de Sicile à Malte. Hs 
voulaient le rétablissement de l'ordre sur ses an 
ciennes bases. avec In eréation d'une langue an- 
las et d'une langue maltaise, celle-ci composée 
des habitants de le, qui leur étaient dévoués. Le 
Premier Consul n'avait pas admis ces conditions; 
ar, dans l'état des mœurs en France, on ne pou 
vait pas espérer de composer une langue fran- 
çaise assez nombreuse pour contre-balancer la 
création d'une langue anglaise. On s'était enfin 
mis d'accord sur ce point. L'ordre devait étre 
rétabli, sans qu'il ÿ eût aucune langue nouvelle, 
Un autre grand maitre devait être nommé, car 
on ne voulsit plus de M. de Hompesch, qui, 
en 1798, avait livré Malle au général Bonaparte. 
En attendant que l'ordre fût réorgnnisé. il était 
décidé qu'on demanderait au roi de Naples de 
fournir une garnison napolitaine de deux mille 
hommes, quelle oceuperait l'ile lorsque les An- 
las l'évaeueraient. Par surcrolt de précaution ; 
on désirait que quelque grande puissance garantit 
et arrangement, pour mettre Malle à l'abri de 





On a exposé 
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l'une de ces entreprises qui depuis cinq ans 
l'avaient fait tomber au pouvoir, tantôt des Fran 
ais, lantôt des Anglais. On songenit à demander 
celte garantie à la Russie, en se fondant sur lin- 
térêt que ectte puissance avait Lémoigné à l'ordre 
sous Paul 1, Sur tous ces points on était encore 
d'accord , au départ du Premier Consul pour 
Lyon. Les pêcheries rétablies sur leur ancien 
pied, l'indemnité territoriale promise en Alle. 
magnc à la maison d'Orange pour la perte du 

















stathoudérat, la paix et l'intégrité de territoire 
assurées soit au Portugal, soit à la Turquie, ne 
présentaient que des questions résolues. Cepen- 


dant depuis le retour du Premier Consul à Paris, 
la négociation paraissait languir, et lord Corn. 
quiet semblait reculer à mesure que le 
négociateur français fisait de nouveaux pas vers 
lui. On ne pouvait suspecter lord Cornwalls, bon 
et respectable militaire, qui ne demandait qu'à 
terminer amiablement les difficultés de la négo- 
cation, et à joindre à ses services guerriers un 
grand service civil, celui de donner la paix à sa 
patrie. Mais, ses instructions étaient Lout à coup 
devenues plus rigoureuses, et la peine qu'il en 
se peignait clairement sur son visage. 

San cabinet, en ee, ui avait enjoint d'être plus 
» plus vigilant dans la rédacti 

ait imposé des conditi 
subir à l'humeur a 

défiante du Premier Consul. Ce brave militaire, 
qui avait cru couronner sa carrière par un aete 
mémorable, en était à craindre de voir sa vieille 
considération ternie; par le rôle qu'on allait lui 
faire jouer dans une négociation scandaleusement 
rompue. Dans son chagrin, il en élit franche- 
ment ouvert à Joseph Bonaparte, et faisait avec 

à de sincères efforts pour vainere les obstacles 
opposés à la conclusion de In paix. 

(On se demandera quel motif avait pu détruire 
tout à coup. où refroidir du moins, les disposi 
tions pacifiques du cabinet présidé par M. Ad- 
ngton? Ce motif est facile à comprendre, 11 
it à Londres une sorte de revirement, 
les pays libres. Les préliminaires 

éx mois, et, dans cet état 
ps ie canon, res- 
semblait assez à la guerre, on avait peu joui des 
bienfaits de la_ paix. Le haut commerce , qui en 
Angleterre était Ia classe In plus intéressée à une 
reprise d'hostiltés, parce que In guerre lui valait 
le monopole universel, avait cru se dédommager 
de ce qu'il perdait en faisant des expéditions nom- 
breuses pour les ports de France. I y avaiLtrouvé 
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des règlements probibitifs, qui étaient nés d'une 
lutte violente, et qu'on n'avait pas eu le temps 
d'adoucir. Le peuple ; qui espérait l'abaissement 





du prix des denrées alimentaires, m'avait pas vu | 





se réaliser son espérance, car fallait un 
pour vainere les spéculateurs qui 
lenaient le prix des céréales encore très-élev 
Enfa les grands propriétaires qui souhaitaient 
la réduction de tous les impôts, les classes moye 
nes qui demandaient Ja suppression de l'income- 
Lax, n'avaient point encore recueilli les fr 
promis de la pacification du. monde. Un peu de 
désenchantement avait done succédé à cet eu- 
our In paix, qu 
ravant, avait sais subitement le peuple anglais, 
peuple tout aussi sujet à engouement que le peu= 
ble français. Mais ; plus que tout le reste, les 
scènes de Lyon avaient agi sur son imagination 
ombrageuse. Gette prise de possession de l'lalie, 
devenue si manifeste, avait paru pour la France 
1 pour son chef quelque chose de si grand, que 
la jalousie britannique en avait été virement ex- 
citée. C'ét nt de plus pour le parti 
de la guerre ; qui déjà ne manquait pas de dire 
que la France allait S'agrandissant toujours, et 
l'Angleterre se rapetissant à proportion. Une nou- 
et irés-répandue agissit également. 
ts + était celle d'une acquisition 
en Amérique. 
us Je litre de 





























prix de ce don fait à l'Espagne. Maintenant que 
le Premier Consul réclamait à Madrid Ia cession 
de la Lo à 









a traité se trouvait 
l'expédition de 
Saint Domingue  révélait des projets nouveaux 
et vastes en Amérique. À tout ecla on ajoutait 
qu'un port considérable était acquis par la France 
dans I Méditerranée, c'était eelui de l'ile d'Elbe, 
échangée contre le duché de Piombino. 

Ces divers bruits répandus à ln fois, pendant 
que la Consulte, réunie à Lyon, décernait au 
général Bonaparte le gouvernement de l'Italie, 
avaient rendu à Londres un peu de force au parti 
de la guerre, lequel avait été obligé jusqu'ici de 
se renfermer dans une extrême réserve, et de 
saluer, au moins de quelques hommages bypo- 
rites, le rétablissement de la pañ 

M. Pitt, sorti du cabinet depuis l'année der- 
nière, mais toujours plus puissent dans sa re- 
Laite que ses honnètes et faibles successeurs ne 
l'étaent au pouvoir, s'était Lu sur les prélimi- 
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aires, Il n'avait rien dit des conditi 
avait approuvé le fait même de la pui 
ns collègues, fort inférieurs à lui, eb par con- 
séquent moins modérés, MM. Windham, Dun- 









| das, Grenville, avaient blämé la fa 
| cabinet Ad 
| préliminaires désavantageuses pour la Grande- 


Bretagne. En apprenant le départ d'une flotte 
portant vingt mille hommes à Soi 
ils s'étaient récriés contre Ia dupe 
dington, qui laissait passer une esendre destinée 
à rétablir la puissance française dans les Antilles, 
sans étre assuré de la paix définitive. Ils présa 
gesient qu'il serait victime de son imprudente 
confiance. À Ia nouvelle des événements de Lyon, 
de la cession de la Louisiane, de l'acquisition de 
l'ile d'Elbe, ils s'étaient récriés plus vivement 
encore, et lord Carlisle avait fait une violente 
sortie contre l'ambition gigantesque de Ia France, 
et contre Ia faiblesse du nouveau cabinet britan= 
nique. 

| M. Pitt continuait de se taire, pensant qu'il 
fallait lisser épuiser ce goût pour ln paix, dont 

Ia multitude de Londres paraissait éprise, et 

qu'il convenait de protéger encore quelque temps 

t probable- 

































passager, Le cabinet anglais h 
montrait ému de l'effet produit sur l'opini 















pub! L beaucoup plus ce 
qu'on dirait, si la prix était rompue aussitôt 
qu'essayée. € ne prenait 





pas la place des a res. Il se borna 
donc à expédier quelques bâtiments armés, qu'on 
avait Lrop tôt rappelés dans les ports, et à les 
envoyer dans les Antilles, pour y surveiller la 
g nt-Domingue. LL 

envers À ir Coral des raisin qi, 
fond des choses. aggravaient 
ons, et surchargeaient la rédac: 
ions ou inutiles, ou 
désgrélles pour dignité du gouvernement 
français. Lord Hawkesbury voulait que l'on st. 
pulit avec précision un solde au profit de l'An- 
glelerre, pour le nombre de prisonniers qu'elle 
avait eus à entretenir ; il voulait que la Hollande 
| payôt à la maison d'Orange une indemnité en 
| argent, indépendamment de l'indemnité territo- 
| viole promise en Allemagne; il voulait que l'on 
| stipulât formellement. que l'ancien grand maitre 
| me serai pas rembs à In uéte de l'ordre de Male. 
1 aurait désiré surtout foire figurer un plénipo= 

| tentinire ture au congrès d'Amiens, car, toujours 
rempli du souvenir de l'Égypte, le eabinet bri. 
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tannique tenait à enchainer l'audace du Premier 
asul en Orient. 11 souhaitait enfin une rédac- 
qui permit au Portugal d'échapper aux sti 
pulations du traité de Dadajoz, stipulations en 
vertu desquelles la cour de Lisbonne perdait Ol- 

Europe, et un certain arrondissement 
orial en Amérique. 

‘elles furent Les instructions envoyées à lord 
Cornwall. Cependant il ÿ eut une proposition 
qui fut réservée pour être faite directement par 
lord Hawkesbury à M. Oo. Cette proposition 
était relative à l'talie. « Nous voyans , dit lord 
Hawkesbury à M. OUO, qu'il n'y à rien à obtenir 
du Premier Consul, en ce qui touche le Piémont. 
Demander quelque chose à cet égard serait vou- 
l'impossible. Mais que le Premier Consul con- 
cède In plus faible indemnité territoriale au roi 
de Sardaigne, dans quelque coin de l'Italie que ce 
soit , et, en échange de celle concession , nous 
tout ce que ln 
France a fait dans cette contrée. Nous reconnai- 
trons le royaume d'Étrurie, la République it 
Bienne etla République liguriet 

Les changements demandés soit par lord Corn 
swallis, soit par lord Hawkesbury, consistant plu. 
At dans la forme que dans le nd, n'étaient bien 
ficheux ni pour la puissance ni pour l'orgueil de 
la France, La paix était assez belle en so, pour 

sis le Pre- 











































anglais, dans l'intention de rendre le traité plus 
présentable au Parlement, ou si em ft ce retour 
arrière sur des points dé s, accom- 
pagné d'armements maritimes, cachait une se- 
crête pensée de rupture, agit comme il fui 
toujours, en allant résolment au but. 11 concéda 
e qui lui semblait devoir être concédé, et refusa 
netiement le reste. Rehtivement aux prisonniers, 
il repoussa la stipulation précise d'un solde au 
profit de l'Angleterre, mais nccorda la formation 
compte des 
















sonniers anglais les soldats allemands ou autres 





qui avaient été à so + 11 ne voulut pas 
que In Hollande donnät un florin pour le stat- 
houder. 1 consenti d'une manière formelle à Ia 
nomination d'un nouveau grand maître de Malle, 
mais sans aucune expression applicable à M. de 
Hompesch. et de laquelle on pât induire que la 
ance se Iaisait imposer l'abandon des gens qui 
l'avaient servie. Il voulut bien que la garantie de 
Nate proposée à Ja Russie, füt demandée aussi 
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à l'Autriche, à la Prusse et à l'Espagne. Enfin, 
sans admettre un plénipotentiaire ture ou por- 
tugais, il consentit à l'insertion d'un article dans 
lequel l'intégrité du territoire ture, et celle du 
territoire portugais, seraient formellement guran- 
ts. 

Quant à la reconnaissance de la République 
italienne, de ln République ligurienne, ct du 
royaume d'Étrurie, il déclara qu'il s'en passerait, 
et qu'il ne l'achèterait par aucune concession 
faite au roi de Piémont, dont i avait résolu dès 
Lors l'expropriotion définitive. 

Après avoir envoyé ces réponses à son frère 
Joseph, avec une liberté suffisante quant à la ré 
daetion, il lui recommande d'agir avec une 
grande prudence, pour bien constater que le 
refus de signer Ia paix ne venait pas de lui, mais 
de l'Angleterre. 11 ft en outre décarer, 
Londres, soil à Amiens, que, si on ne vou] 
pas accepler ce qu'il proposait, on devait en 
Hinir, ct qu'à l'instant il allait réarmer l'ancienne 
flouille de Houlogne, eL former un camp vise 
des eûtes d'Angleterre. 

La rupture n'était pas plus désirée à Londres 
qu'à Paris ou Amiens, Le cabinet anglais scn- 
qu'il succomberait sous le ridicule, si a trêve 
de six mois, suite des préliminaires, av. 
qu'à ouvrir les mers aux flotes fran 
Cornwall, qui savait que la légation an; 
mjustifiable, car c'était elle seule qui avait 
6 les dernières difficultés, lord Cornwallis fut 
très-conciliant dans la rédaction. Joseph Bona- 
parte ne Le fut pas moins, et Le 23 mars 1802 au 
r (4 germinal an x), la paix avec la Grande- 
Bretagne futsignée, sur un instrument surehargé 
| de corections de tout genre. 

(On prit trente-six heures pour la traduction 
| du traité, dans autant de langues qu'il y avait de 
| 















































puissances intéressées. Le 27 mars (6 germinal), 
Les plénipotentiaires se réunirent à l'hôtel de ville. 
Le Premier Consul avait voulu que tout se pas- 
st avec le plus grand appareil. Depuis longtemps 
| it avoit fait partir pour Amiens un détachement 
| de ses plus belles troupes, habillées à neuf; il 
| fuit réparer les routes d'Amiens à Calais et 
| d'Amiens à Paris, et envoyé des secours aux ou- 
vriers du pays privés de travail, pour que rie: 

ï ur anglais une fc 




















cheuse ait enfin prescrit 
| des préparatifs dans la ville même d'Amiens, pour 
| que la signature fût donnée nvee une sorte de 
| solennité. Le 27, à onze heures du matin, des dé. 
| tachements de cavalerie allèrent chercher les 
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lénipotentiires à leur demeure, et Les escorté- 
rent à l'hôtel de ville, où une salle avait été pré 
parée_pour les recevoir. Ils employérent un 
certain temps à revoir les copies du traité, et 
vers deux heures enfin, on introduisit les auto= 
rés et le foule, empressées d'essister à ce spec- 
tacle imposant des deux. premières nations de 
l'univers se réconciliant à la face du monde, se 
réconciiant, hélas! pour trop peu de temps! Les 
deux plénipatentisires signérent. Ia paix, eL puis 
s'embrassèrent cordialement, aux. acclamotions 
des assistants émus et transportés de joie. Lord 
Cornwalls et Joseph Bo reconduits 
à leurs demeures, au m 
Les plus bruyantes de la multitude, Lord Cornwat- 
entendit son nom béni par le peuple français, 
et Joseph rentra chez lui, entendant de toutes 
parts ee eri, qui devait être longtemps, et qui au- 
rait pu étre toujours, le eri de la France : Vire 
Bonaparte ! 

Lord Cornwallis_ partit immédiatement pour 
Londres, malgré l'invitation qu'il avait reçue de 
se rendre à Paris. 1 ersignait que les facilités le 
rédaction auxquelles il s'était prété ne fussent 
point approuvées par son gouvernement, et il | 
voulut assurer la ratification du traité par sa 
présence. | 

L'heureuse issue du congrès d'Amiens. 
pas chez le peuple anglais les mêmes 
nsports d'enthousiasme que la signature des | 
le trouva encore joyeux etbruyant. | 
te fois on Lui dit qu'il ait jouir de Ia réalité 
de la paix, du bas prix des denrées, eL de l'abo- 

ion de l'éncome-taz. 11 le rat, et se montra 

































































onstrations extérieures, pas moins 
m réelle, tel fut le spectnele donné 
par le peuple en France, En x 
In paix véritable, celle des mers, condition cer- 
taine et nécessaire de la paix du continent. Après 
dix années de la plus grande, de la plus terrible 
lutte qui se soit vue chez les 1 posait 
Les armes : le temple de Janus 

Qui avait fait Lout cela? Qui avait rendu la 
France si grande et si prospère, l'Europe si 
calme? Un seul homme, par la foree de son épée 
et par la profandeur de sa politique. La France 
le proclamait ainsi. et l'Europe entière faisait 
saine depuis, à Austerlitz, à 
na, à Fricdland, à Wagram, il a vaincu en cent 
batailles ébloui, efTray ste monde jamais 
il ne fut il ne fut si sage! 








































| de ee qu'il avait fait, tant it 





si elle | L 
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Aussi tous les corps de l'État vinrent de nou- 
veau lui dire, dans des harangues pleines d'un 
sincère enthousiasme, qu'il avait été le vain- 



















queur, qu'il était aujourd'hui le bienfaiteur de 
l'Europe. Le jeune auteur de tant de bi 
possesseur de tant de gloire. était M 





croire au terme de sa tâche ; 


faire davantage. Passionné alors pl 
de Ia paix, sans étre bien cert 
durit longtemps, i était press 


avec ee qu'il y avait d'utile, de nécessaire 
à tous les Lemps, dans 

qui lui tenait aujourd'hui le plus à ca 
Ia resturation du eue cathu 


















etaient, Suivant If, le res 
sormais des esprits dans les corps de 1 
les prérogatives de la Constitution pour or- 
re. était revenu 
janvier 1802 (11 pluviôse) de In Consulte 
à Lyon ÿ le traité d'Amiens avait été signé 
ars (4 germinal); les promotions au Corps 
Tribumat étaient finies depuis 
ur semmines, et les nouveaux élus rendus 
il convoqua done une se 




















(G0 foréal), éest- 
. Cela suffisait à ses le 
quelque grands qu'ils fussent, enr la contradie- 
tion qu'il était exposé à rencontrer (lésorn 
pouvait lui faire perdre beaucoup de temps. 

des projets soumis au Corps Légis- 

it toujours le plus dif. 
par Les masses popukires, au moins par les 
hommes qui entouraient le gouvernement, civils 
en intSiége, qui avait mis tant de 
lenteur à cncéder, tantôt le fond même du Con- 
cordat, tantôt la bulle des nouvelles circonserip= 
tions, tantôt la fieulté d'instituer les nouveaux 
ésèques, avait tout envoyé depuis longtemps au 
cardinal Caprara, pour qu'il ft en mesure de 
déployer les pouvoirs du Saint-Siége lorsque le 
Pre nsul le jugerait opportun. Le Premier 
{Consul avait pensé avee raison que In prock 
tion de la paix définitive était le moment où 
l'on pourrait, à la frveur de la joie publique, 
donner pour la première fois le spectacle du 
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gouvernement républicain prosterné au pied des 
autel, et remerciant la Providence des bienfaits 
qu'il en avait reçus. 

A1 disposa tout pour consnerer le jour de Pä= 
ques à cette grande solennité. Mais les q 
jours qui précédêrent ce 
ni Les moins critiques ni 
fallait d'abord, outre le traité appelé Concordat, 

à , devait être volé par le | 
Corps Légiaatif, fallait rédiger e présenter une 
loi qui réglerat In police des cultes d'après les 
à Concordat et de l'Église gallicane. 
11 fallait composer le nouveau clergé destiné à 
remplacer les ancieus titulaires, dont Ia démis- 
sion avait été demandée par le Pape, et presque 
universellement obtenue. C'étaient soixante siéges 
à remplir à la fois, en choisissant parmi les prê= 
tres de tous les partis des sujets respectables, en 
prenant garde de froisser par ces choix les senti 
ments re 
par l'excès même du zèle qu'on apportait à l'é- 
teindre, 

(Ce furent là des difficultés que Ia ténneité, en- 
veloppée de douceur, du errdinal Caprara, que 
les passions du clergé , aussi grandes que celles 
des autres hommes, rendirent fort graves, fort 
nquiétantes, jusqu'au der 
veille même du jour où le ge 
sement des autels fut consommé, 

Le Premier Consul commen 
née à régler In police des cultes. Cest cell 
portedansnos codes le titre d'articles organiques. 
Elle était volumineuse, et réglit les rapports du 
gouvernement avec Loutes les religions, catholi- 
que, protestante, hébraîque. Elle repos 
principe de la liberté des eulles, leur accor 
tous sécurité et protection leur imposait égards 
et tolérance entre eux, soumission envers le gou- 
vernement. Quant à la religion catholique eelle 
qui embrasse la presque tolalité de In populati 
de notre pays, ele était réglée d'après les princi- 
pes del €, consacrés dans le Con- 
cordat, et les prineipes de l'Église gllicane, pro- 
clamés_ par Fossuet. D'ubord il. était établi 
qu'aucune bulle ; bref, ou écrit quelconque du 
Saint-Siége, ne pourrait être publié en. France 
sans l'autorisation du gouvernement ; qu'aucun 
délégué de Rome , excepté celui qu'elle envoyait 
publiquement comme son représentant officiel, ne 
serait admis, ou reconnu , où Loléré ce qui fai- 
sait disparaitre ces mandataires secrets dont le 
Saint-Siége s'était servi pour gouverner clandes- 
tinementl'Église française pendantla Révolution. 




















































































LIVRE QUATORZIÈME, 


Toute infraction quelconque aux régles résultant 
soit des traités avec le Saint-Siége, soit des lois 
françaises, commise par un membre du clergé, 
était qualifiée abus, et déférée à la juridiction du 
lat, corps politique et administratif, 
animé d'un véritable esprit de gouvernement , et 
ie pouvait éprouver pour le clergé l'antique 
ne que la magistrature lui avait vouée sous 
ancienne monarchie. Aucun coneile, général ou 
particulier, ne pouvait être tenu en France sans 
l'ordre formel du gouvernement. li devait y avoir 
un seul catéchisme, approuvé par l' 
blique. Tout ceclésiastique consaeré à l'enscigne- 
ment du clergé devait professer la Déclaration 
de 1682 , connue sous le titre de rnorosrrions De 
Hossuer, Ces propositions , comme on sai ; 
ent ces beaux principes de sou 
rendance ; qui caractérisent. particulière 
l'Église gallicane, laquelle, toujours soumise 
à l'unité catholique, qu'elle à fait triompher en 
France el défendue en Europe, mais indépen- 
dans son régi is 
jamais abouti 

































mme l'Église espagnole. Soumission au chef de 
l'Église universelle sous le rapport spirituel, 
soumission au chef de l'État sous le rapport tem 
porel, Lel est le double principe sur lequel le 
Premier Consul voulut que l'Église française restät 
établie. Cest pourquoi il exigea d'une manière 
formelle l'enseignement dans 1e clergé des propo- 
sitions de Rossuet, IL füt arrêté ensuite dans les 
articles organiques, que les évêques nommés par 
le Premier Consul, institués par le Pape, choisi- 
ent les curés, mais, avant de les installer, se- 
raient obligés de les faire agréer par le gouverne- 
ment. A fut accordé aux évéques de former des 
es de chanoines dans les cathédrales, ct 
des séminaires dns les dioeses. Tous les choix 
des professeurs dans ces séminaires devaient être 
approuvés par l'autorité publique. Aucun élè 
des s 
n'avait vingt-cinq ans, s'il ne faisait preuve d'une 
ropriétéde trois cents francs derevenu, si n'était 
istration des eultes. Cette con- 
dition de propriété n'a pas pu tenir devant la réa 
lité ! 3 mais il eût été à désirer qu'elle füt pratica- 
Ile, car l'esprit du clergé serait moins descen 

que nous ne l'avons vu depuis. Les orchevèques 
devaient recevoir quinze mille franes d'appointe- 
ments, les évêques dix mille. Les curés de pre- 













































# Elle a été ali qu'en février 10. 


CONSULAT A VIE.— avan 1802. 


mière classe devalentrecexohr quinze centsfranes, 
eeux de seconde, mille, sans eumul toutefois 
iques ; dont beaucoup 
cn compensation des biens 
ecclésiastiques aliénés. Le ensuel , c'est-i-dire les 
rétributions volontaires des fidèles pour l'admi- 
istration de certains sacrements, état eonservé, 
à condition d'un réglement donné par lesévèques. 
Du reste, il était stipulé que tous les secours du 
culte seraient administrés gratuitement. Les égl 
ses étaient restituées mu nouveau clergé. Les 
preshytères et les jar ce que dans 
nos campagnes on appelle Ia maison du euré, de- 
aient être les seules portions des anciens biens 
d'Église rendues aux prêtres ; bien entendu qu'il 
n'était pas question de eux de ces biens qui 
avaient été vendus. L'usage des cloches était ré 
Labli pour appeler les fidèles à l'église, mais avec 
défense de les employer à aucun usage civil, à 
moins d'une permission de l'autorité. Le sinistre 
ir du Loesin avait fait adopter cette pré- 
caution. Aucune fête, excepté celle du dimanche, 
ne pouvait étre établie sans l'autorisation du 
gouvernement. Le culle ne devait pas être exté- 
rieur, c'estidire, célébré hors des lemples, dans 
Les villes où à existait des temples appartenant à 
des religions différentes. Enfin le enlendrier gré. 
gorien se trouvait en partie conilié avec le en- 
Jendrier républicain. C'était là certainement la 
plus grave des difficultés. On ne pouvait pas 
abolir complétement le calendrier qui rappelit . 
plus que toute autre institution , le souvenir de 
la Révolution, et qui avait été adapté au nouveau 
système des poids et mesures, Mais il n'ét 
possible non plus de rétablir la religion catholi- 
que sans rétablir le dimanche, et avec le diman- 
che la semaine. D'ailleurs les mœurs avaient déjà 
fait ce que la loi n'avait pas osé frire encore, ct 
le dimanche était redevenu partout un jour de 
féte religieuse, plus ou moins olservé, mais uni- 
versellement admis comme interruption qu tra 
ail de Ia semaine. Le Premier Consul adopta un 
moyen terme. 1] décida que l'année, le mois, se- 
raient nommés comme dans le calendrier répu- 
blieain , et le jour; la semaine, comme dans le 
calendrier grégorien ; qu'on dirait, par exemple, 
pour le jour de Pâques, dimanche 28 germinal 
an x, ce qui répondait au 18 avril 1802. I exigea 
enfin qu'on ne pôt marier personne à l'église 
sans ln produetion prénlable de l'acte du mariage 
civil et quant aux registres des naissances des 
morts, des mariages, que le clergé avait continué 
de tenir par suite de ses habitudes, i fit déclarer 
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que ces registres ne pourraient jamais avoir au 
eune valeur en justice, Enfin Loute donation Les- 
tamentaire ou autre, faite au clergé, devait être 
constituée en rentes. 

Telle est en substance la sage et profonde loi 
qui porte le nom d'articles organiques. Elle était 
pour le gouvernement français un aete tout inté- 
Fieur, qui le regardait seul, et qui à ce titre, ne 
devait pes être soumis au Saint-Siége. 1 suMsait 
qu'elle ne contint rien de contraire au Concordat, 
pour que la cour de Rome ne fût pas raisonna- 
blement fondée à se plaindre, La lui soumettre, 
se préparer des difficultés interminables, 
difficultés plus grandes, plus nombreuses. que 
elles qu'avait rencontrées le Concordat lui-même. 
Le Premier Consul m'avait garde de s'y exposer. 
ât bien qu'une fois le eulte publiquement 

ne romprait pas la nouvelle 

des 

concernant la police intérieure de In République. 
A est bien vrai que plus tard ces articles sont de= 
venus l'un des griefs de In cour de Rome contre 
furent un prétexte plutôt qu'un 










































et conseilla au 
espérant, disai 


igée, et disou- 
er du per- 
it un travail considérable, 








M. Portals, que le Premier Consul avait chargé 
de l'administration des eus, eu qui était 

nemment propre, soi à traiter avec le clergé, 
le représenter auprès des corps de l'État, et he 
défendre par une éloeution douce, brillante, em- 
preinte d' use, M Por 















une fermeté respcetueuse. Cette fois i s'était fait 
en quelque sorte l'alié du cardinal Caprara dans 
une prétention de la cour de Rome, celle d'exclure 
complétement le clergé constitutionnel des nou- 
veaux siéges. Le Pape, tout ému encore d'un ncte 
aussi exorbitant à ses yeux que la déposition des 
anciens litulaires, vouhit au moins s'en dédom- 
mager en éloignant de l'épiscopat les ministres 























1 Ces aurions so 
de cardinal Caprars 





es sur la eurrespondance même 
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du culte qui avaient pactisé avec In Révol 












mé , cest-dire 
à neuf mois, Le cardinal Ca 

incogaito les fonctions de 
yoitsans ces le Premier 
avee douceur, mais avec 


prara, qi 
légat à latere, et qui 
jonsul , 


ant plus hardi 
était d'humeur à le laisser dire, se relirant pré- 
cipitamment, et avee humilité, quand il 















ne consistaient pas seulement à repousser de Ia 
nouvelle composition du clergé français les pré- 
es qu'elle appelait intrus, 
provinces 
gue. « Le 
pauvre depuis qu'a 
Les plus fertiles;il est si pauvre qu'il ne peut pay 
ni destroupes pour le ai l'administration 
de ses États, ni le Sur + Ia perdu même 
une partie de ses rex érieurs, Au ni 
de ses douleurs, le rétablissement de la religion 
France est la plus grande de ses consolation 


is à recouvrer les 





est fort 
ses provinces 
























nt 
apostasié places 
déjà tant réduites par Ia nouvelle 
— Oui, répondit le Premier Consul, le 
Père est pauvre; jelesoulagerai. T 
des États d'Hal 
fixées; celles de 
définitivement arrétées. Mais j 
d'hui ter des provinces à la Rép 
qui vientdeme prendre pour chef, En attendant, 
il faut au plus d'argent qu'il 
lui faut quelques millions; je suis pr 
donner. Quant aux éutrus, sjoutaitai 











1e italien 












chose. Le Pape a promis, une foi les démisions | 


données, de réeon 








Église, sans aueune 
se soumettraient au 
i tienne sa 
nest ni Lomn 


Concordat, 1 l 
parole. Je la lui 








venu pour faire trio 
venu pour les réconcilier les uns avec les autri 
en tenant a balance égale entre eux. Depui 
que temps, vous m'avez obligé à lire l'hi 
l'Église. d'y ai vu-que les querelles religiet 
se passent pas autrement que les querelles poli 





Lel ou te part je suis 


















rats, nous sommes tous bo: 
que par l'intervention d'un 


















on | pour obliger les partis à se rapprocher et à 
française et prêté serment à la Constitution civile. | fondre, Je mélerai done quelques évêques const 





LIVRE QUATORZIÈME, 








k aux éréques que vous appelez Adèle ; 











maine; je les obligerai à étre soumis au Concor- 
dat, et Lout ira bien. Du reste, 'est chose résolue, 
n'y revenez plus. » Le Grawn Consuz. 
rappel dima, si 

vite; et le cardinal 'arrétait, car il l'adunirait, 
N'aimait, le eraignait également, et disait au Saint 
Père : « N'rritons pas cet homme! lui seul nous 
soutient dans ce pays, où tout le monde est contre 
nous, Si son zèle se refroidissait un instant, ou si 
par malheur i venait à mourir, il n'y aurait plus 














| de religion en France. » Le cardinal, quand il 





et premait de l'humeur 
avee un visrge cha 





piquer au cardinal es susceptibilit 
ges de l'esprit français; eL, malgré sa puissance, 
À Susait autant d'efurts pour le convaincre, que 
Je eardival en pouvait frire de son côté pour l'a 
mener à ses vues. Un jour, impatienté des in. 
stanees du Légat i le ft taire par celte parole à ln 
fois gracieuse et profonde. « Tenez, lui ditil, car. 
dinal Caprara, possédez-vous encore le don des 
miracles? le possédez-vous?.… en ceeas, employez- 
le, vous me rendrez grand serv 
T'avez pas; lise 
réduit aux. moyens humains, permettez- moi 
je l'entends pour sauver l'É- 




























spectacle curieux et saisissant, con- 
sevé lout entier dans la correspondance du car- 
dinal Enprara , que celui de ce puissant homme 
de guerre, déployant tour à tour une finesse, une 

€ extraordinaires, pour per- 
et diplomate. 
deux étaient ainsi arrivés au moment de Ia 
e pu se con- 
qui, sur ce point. un 
du Saint: 











vainere. M. Port 









les co 





pour les 
mais il n'en présenta 
avec l'abbé Bernier 





que deux. S'étant entend 


GONSUTAT À VIE 


pour les choix à faire dans le clergé orthodoxe, 
il avait proposé les membres Les plus éminents et 
les plus sages de l'ancien épiscopat, et, en assez. 
grand nombre, des eurés estimables, distingnés 
par leur piété. leur modération et la continuation 
de leurs services pendant la terreur. 1 disait avec: 
l'abbé Bernier que n'appeler aueun membre de 
T'aneien épiseopat, et e des eurés, 
ce serait eréer nn clergé trop noi trop dé- 
pourvu d'autorité ; que nommer; au contraire ; 















d'anciens évêques seuls à lous les siéges, ce serait 
rendu 


trop oublier le clergé inférieur, qui av 
de vrais services pendant la Révolution et 
la juste ambition serait ainsi 

(Ces vues étaient raisor 
par le Premier Consul, Mais, quant aux deux 
prélats constitutionnels, il ne s'en contenta js. 
«Sur soixante siéges, j'en veux, dit-il, donner le 
cinquième au elergé de Ia Réolu 

douze. 1 y aura dk 
nel sur dix, et 0 
cinquante, ce qui 
concerté avee MM. Portalis et Bernier, it avec 
tendus ; sauf un où 
véque de Marseille, Le plus 

































de charité, qui jo 
pété la plus sge, fut nommé rchorèque 
Paris, M. de Cicé, ancien garde des sceaux sons 
Louis XVI, autrefois arehevéque de. Bordeaux ; 
esprit ferme et politique , fut promu à larchevé= 
ché d'Aix, M. de Boisgelin ; grand seigneur ; 
prêtre éclairé; insteuit et doux wehevéque 
d'Aix, devint arehevéque de Tours. M. de Ja 
Tour-du-Pin , ancien archevêque d'Auch, reçut 
l'évéché de Troyes. Ce digne prélat illustre par 
son savoir autant que par sa naissance , ct 
modestie d'accepter ce poste si inférieur à eclui 
qu'il quittait. Le Premier Consul l'en récompensa 
plus tard par le chapeau de cardinal. M. de Ro- 
quelaure autrefois évêque de Senlis, 

prélts les plus distingués de l'ancienne Église ; 
par l'union de l'aménité et des bonnes mœurs ; 
T'arehevéché de Malines. M. Cambacérès, 
































de Rouen. L'abbé Fes 
sul ; prêtre orgueilleux ; qui mettait, sa gloire à 
résister à son neveu, fut fait archevêque de Lyon, 
d'est--dire primat des Gaules. M. Lecuz, évéque 
constitutionnel de Rennes, prêtre de bonnes 
mœurs ; mais janséniste ardent et incommode ; 
fat nommé archevêque de Besancon. M. Primat, 














1602, 
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évêque constitutionnel de Lyon, autrefois orato- 
rien, prètre instruit el doux ; ayant donné des 
scandales ficheux sous le rapport du schisme ; 
mais aueun sous le rapport des mœurs, fut promu 
à l'areherèché de Toulouse. Un euré distingué, 
M. de Pancemont, fort employé dans l'afaire des 
démissions, fut tiré de la paroisse de SaintSul- 
ice, pour être envoyé à Vannes comme évêque. 
Enfin, l'abbé Bernier, le célébre euré de Suint- 
Laud d'Angers, autrefois le meneur caché de Ia 
Vendée, depuis son paci : el, sous le Pre- 
mier Consul, le 

l'évéché d'Orléans. 
port ave la haute 
sul lui avait 




































€ m'était pns en rap- 
fluence que le Premier Con- 

rendre sur les affaires de 
l'abbé Hernier sentait 
uerre clvile, attachés 


que les souvenirs de la 
à son nom, ne permettaient pas une élévation 
trop marquante et trop brusquez que le pouvoir 


réel don 





ds qui ne devaient être publiées qu'après la 
conversion du Concordat en loi de l'État, farent 
communiquées au cardinal Caprara, celui-ci 
posa une vive résistance, versa même des larmes, 
se dist dépourvu de pouvoirs, bien qu'il 
recu de Rome une latitude absolue. et j 
fueulté extraordinaire d'i 













+ MM, Por- 
la volonté du 


soumettre ou renoncer à la restauration solen- 
nelle des autels, promise sous quelques jours, 11 









sur l'intérêt du clergé 
ra, disait-i au Saint-Pêre ; 
à obéï à ce que j'ai eru In voix du ciel!» 





couvrit celle dernière condescendance 
du Saint-Siége. 

Tout étant prêt, le Pr sul At apporter 
le Concordat au Corps Législatif, pour y être 
voté comme une loi, 
la Constitution, Au 
Articles organiques. smier jour de la 
session extraordinaire, 5 avril 1802 (15 germi 
mal), que le Concardat fut présenté au Corps 
Législatif par les conseillers d'État Portalis, Ré 
gnier et Regnault de Soint-Jean-d'Angély. Le 




































à Paris. Il n'avait done pas été au nombre des 
autorités venues pour féliciter le Premier Consul. 
On proposa dès cette première séance d'envoyer | 
une députtion de vingt-cinq membres, pour 





+ le Premier Consul à l'oceasion de 
la paix générale. Dans cette proposition il ne fut 
pas dit un mot du Conconiat, ce qui montre 
l'esprit du temps, même dans le sein du Corps 
Législtif renouvelé. La députation fut présentée 
Le G avril (16 germinal). 

« Citoyen consul, dit le président du Corps Lé- 
gislatif, le premier besoin du peuple français at- 
Laqué par l'Europe était la victoire, et vous avez 
vaineu, Son vœu le plus cher après In victoire 
était la paix, et vous la ui avez donnée. Que de 

pour le passé! que d'espérance pour l'ave- 
mir! EL tout ecla est votre ouvrage! Jouissez de 
l'éelt et du bonheur que la République vous 
doit!» Le président terminait cette allocution par 
l'expression la plus vive de la reconnaissance na 










































di és il se taisait absolument au sujet Qu 
Coneordat. Le Premier Consul saisit l'oceusion de 
lui donner à ce sujet une sorte de leçan, et de 





ne parler que du Concordat à des gens qui ne 

client que de la paix d'Amiens. « Je vous re- 
rie, dilil aux envoyés du Corps Législtif, des 
sentiments que vous m'exprimez. Votre. session 
commence par l'opération la plus importante de 
toutes, celle qui a pour but l'apaisemen£ des que- 
relles religieuses. La France entière sollicite La fn 
de ces déplorables querelles, et le rétablissement 
des autel. J'espère que dans votre vole vous se- 
rex unanimes comme elle, La France verra avec 
une vive joie que ses législateurs ont v0té a paix 
des consciences, la paix des familles, cent fus plus 
importante pour Le bonheur des peuples que celle 





























à l'occasion de laquelle vous venez féliciter Le 
gouvernement. » 
‘Ces nobles paroles produisirent l'effet qu'en at- 





discuté sans vélhémence, Sur Le rapport de ML. 
méon, il fut adopté par 78 suffrages contre 7. 
Au Corps Législtif, 228 voix se prononcèrent 
pour, el 21 contre. 

(Ge fut Le 8 avril (18 germinal) que les deux 
projets furent convertis en lois. 1 n'y avait plus 
d'abstacle. On était au jeudi; Le dimanche suirant 
était le dimanche des Rameaux ; le dimanche 
d'après, celui de Pâques. Le Premier Consul vou- 























VRE QUATORZIÈME. . 


Jut consacrer ces jours solennels de la religion 
eatholique, à la grande fête du rétablissement des 
cultes. I n'avait pas encore reçu officiellement le 
cardinal Caprara comme légat du Saint-Siége, 
I ui assigna le lendemain, vendredi, pour celle 
réception ofiielle. L'usoge des Jégats à latere est 
de faire porter dévant eux In eroix d'or. C'est le 
Signe du pouvoir extraordinaire quele Saint Siége 
délègue aux représentants de cette espèce. Le 
cardinal Caprara voulant, conformément aux vues 
l'exereice du eulte fût aussi pu 
lie, aussi extérieur que possible en France, de- 
mandait que ; suivant l'usage, le jour où il irait 
la croix d'or füt portée devant lui, 
vétu de rouge, et à cheval, C'était 



























cette croix serait portée dans l'une des. voitures 
qui devaient précéder celle du légat. 

Le vendredi 9 avril (1Y germinal), le cardinal 
légat se rendit en pompe aux Tuileries, dans les 
équipages du Premier Consul escorté par Le garde 
consulaire, et précédé 
une des voitures, Le Premier Consul le reut à 
la tète d'un nombreux entourage, composé de 
es collègues, de plusieurs conseillers d'État, et 
d'un brillant élatmajor. Le cardinal Caprara, 
dont l'extérieur élit doux et grave ; adressa au 
Premier Consul un discours, dans lequel Ia di- 
gnité se mélait à l'expression de lareconnaissance. 
11 prêta le serment convenu de ne rien faire con- 
Le les lois de l'État, et de cesser ses fonctions dès 
qu'il en serait requis. Le Premier Consul lui ré- 
pondit en termes élevés, et destinés surtout à re 
fentir ailleurs que dans le polais des Ti 

Cette manifestation extérieure était la première 
de toutes celles qu'on préparait, et elle fut peu 
aperçue, parce que le peuple de Paris, n'étant 






































averti, n'avait pu céder à sa curiosité ordi 





Rameaux. Le Premier Consul avait déjà faitagréer 
au cardinal quelques-uns des principaux prélats; 
dont Ia nomination était arrêtée. 1} voulait qu'on 
les sacrât dans eette journée du dimanche des 
Rameaux pour qu'ils pussent offier le dimanche 
suivant . jour de Pâques, dans la grande solen= 
qu'il avait projetée. 
nommé archevéque de Paris, de Cambacérès ; 
archevéque de Rouen , Bernier, évéque d'Orléans, 
de Pancemont, évêque de Vannes. L'église Notre. 
Dame était encore occupée par les constitution- 
nels, qui en gurdaient les clefs. 11 fallut un ordre 
formel pour les obliger à les rendre, Ce beau 
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temple se trouvait dans un état de délabrement 
fort triste; rien n'y était prêt pour la cérémonie 
du sacre des quatre prélats. On y pourvut au 
moyen d'une somme fournie per le Premier 
Consul et avec tant de précipitation que le jour 
de la cérémonie venu , on n'avait pas même di 
posé un lieu propre à servir de sneristie, Une 
maison voisine fut employée à cet usage. Les 
nouveaux prélats sy revétirent de leurs orne- 
ments pontifieaux , el traversèrent dans ect np- 
pareil la plnce qui précède la cathédrale. Le 
peuple, averti qu'une grande cérémonie se pré 
parait, élit uecouru , et se montra calme et 
respectueux. La figure du vénérable arehevéque 
de Belloy était si noble et si belle, qu'elle toucha 
les cœurs simples dont se composait celle foule ; 
€t tous , hommes et femmes, s'inclinérent avec 
respect. L'église était pleine de celle nombreuse 
classe de chrétiens, qui avaient gémi des mal- 
heurs de la religi 
aucune faction , recevaient avec reconnaissance 
le présent que leur faisait en ce jour le Premier 
Consul. La cérémonie fut Louchante par le défaut 
méme de pompe, par le senti 
portait. Les quatre prélats furent sacrés d'oprês 
toutes les formes usitées. 

Dès ee moment, i faut le dire , la satisfaction 
était générale dans les masses, eL on était cert 
de l'approbation publique pour la grande m 
festation Bxée au dimanche suivant. Exeeplé les 
hommes de parti, révolutionnaires entétés du: 
leurs systèmes, ou royalistes factieux qui y 




































le Premier Consul pouvait reconnaitre déjà que 
ses vues étaient plus justes que celles de ses 


Le dimanche suivant, jour de Pâques, fut 
destiné à un Te Deum solennel qu'on devait 
chanter, pour célébrer en même temps la paix 
générale et In réconciliation avec l'Église. Cette 
cérémonie fut annoncée par l'autorité publique 
comme une véritble fête mationale. Les préps 
rats et le programme en furent publiés. Le 
Premier Consul voulut sy transporter en grand 
cortége , accompagné de Lout ce qu'il ÿ avait de 
plus élevé dans l'État. 11 fit savoir par les dames 
du palnis aux femmes des hauts fonctionnaires 
qu'elles satisferaient l'un de ses désirs les plus 
vif en se rendant à ln métropole le jour du 
Te Deum. La plupart ne se firent pas presser. On 
sait quels motifs frivoles se joignent aux molifs 
les plus pieux, pour augmenter l'afluence dans 
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ces solennités de la religion. Les plus brillantes 
femmes de Paris obéirent au Premier Consul. 
Les principales d'entre elles avaient rendez-vous 
aux Tuileries , pour accompagner madame Bona- 
parte dons les voitures de la nouvelle cour, 

Le Premier Consul avait donné un ordre 
formel à ses généraux de l'accompagner. C'était 
le plus dificile à obtenir, car on disait partout 
qu'ils Lenoient un langage inconvenant et presque 
fctieux. On a déjà vu les écarts de Lannes, Au- 
gereau ; toléré à Paris, était actuellement l'un de 
ceux qui parlaient le plus haut. I fut chargé par 
ses camarades de se présenter au Premier Con- 
sul, et de lui exprimer leur désir de ne pas se 

ire à Notre-Dame. Cest en séance consu- 
lire, en présence des trois Consuls et des 
nistes, que le général Bonaparte voulut recevoir 
Augercau. Celui-ci exposa son message, mais le 
Premier Consul le rappela à son devoir avec 
celte hauteur qu'il savait apporter dans Le com 
mandement surtout à l'égard des gens de guerre, 
1 li fi sentir l'inconvenance de sa démarche, 
lui rappela que le Concordat était maintenant 





























militaires que pour les citoyens Les plus humbles 
€ les plus fuibles ; qu'il veillerait du reste à leur 
tion , en sa double qualité de général et de 
premier magistrat de la République ; que ce n'é- 
tait pas aux oficiers de l'armée, mais au gou- 
vernement, à juger la convenance de la cérémonie 
ordonnée pour le jour de Pâques; que toutes les 
autorités avaient ordre d'y assister, es autorités 
militaires comme les autorités civiles, que toutes 
nt ; que quant à la dignité de l'armée, 
il en était aussi jaloux et aussi bon juge qu'au- 
cun des généraux ses compagnons d'armes ; et 
qu'il était certain de ne la point compromettre 
en assistant de sa personne aux cérémonies de la 
ion; qu'au surplus, ils n'avaient pas à déli- 
bérer, mais à exécuter un ordre , et qu'il s'atlen- 
dit à Les voir tous dimanche à ses côtés, dans 
l'église métropolitaine. Augereau ne réplique 
point, et ne rapporta auprès de ses camarades 
que l'embarras d'avoir commis une légèreté, et la 
résolution d'obéir. 

“Tout était prêt, mais au dernier instant les 
arrière-pensées du cardinal Caprara faillirent 
meltre au néant les nobles prajets du Premier 
Consul, Les évêques choisis dans le elergé const 
Lutioanel s'étaient rendus chez le cardinal Ca- 
prara pour le procès informatif qui se fait à l'é- 
gard de tout évêque présenté au Saint-Siége. Le 




































410 


cardinal avait exigé d'eux une rétractation ; par 
laquelle ils abjuraient leurs anciennes erreurs, 
en qualifiant de la manière la plus flétrissante 
leur adhésion à la Cor le du clergé. 
re. non-sculement 
pour eux, mais pour ln Révolution elle-même. 
Le Premier Consul averti pas la souf- 
frir, etleur enjoïgnit de ne pas céder, promet 
tant de les appuyer et de forcer Le représentant 
ége à renoncer à ses prétentions 

























qu'on appelait des intrus, que dans une rét 
tation formelle de leur conduite passée. Mois le 
Premier Consul ne l'entendait pas ainsi. « Quand 
F'accepte pour évêque, disait, l'abbé Bernier, 
l'apôtre de la Vendée, le Pape peut bien agréer 
des jansénistes où. des oratorier nt eu 

















rmer dans une simple 
dire qu'ils adhéraïent au 


leur ordonna de se ren 
décläration, consistant 
Goncordat et aux volor 
dans ce traité. H soutenait avee raison que le 
Coneordat contenant Les principes sur lesquels 
l'Église françise et l' s'éai 
mises d'accord, an ne pouvait exiger davantage 
sans avouer o d'humilier 

déclarait qu' 




















meut 


longtemps sur la rétractation de- 
mandée, Cette résolution, au surplus , était sé- 
rieuse, et le Premier Consul . en se montrant 
plein de condescendance pour 
cependant pas céder sur es points qui Jui sem 
biaient compromettre le but lui-même, c'està- 
e la fusion des partis. I savait que . pour être 
eonéliateur 1 faut être. é ül en 
coûte pour amener Les partis à transiger, presque 
autant que pour les vainere. 
da enfin, mais très-avant dans La 
en 


























vive voix leur réuni 
‘ensuite on déclarerait 
sans dire comment ; 
surs est que la rétractation demandée ne 
fut pas faite. 
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Le lendemain, jour de Pâques. 48 avril 1802 
{28 germinal an x), le Concordat fut publié dans 
tous les quartiers de Paris, avee grand appareil, 
et par les prineipales autorités. Tandis que cette 
publication se faisait dans les rues de la capitale, 
le Premier Consul, qui voulait solenniser dans la 
mème journée tout ce qu'il y avait d'heureux 
pour le France , échangeait aux Tuileries les ra- 
tieations du traité d'Amiens. Cette importante 
partit pour Notre-Dame . 
ers corps de l'État, et d'un grand 
nombre de fonclionnaires de tout ardre ; d'un 
brillant étatmajor ; d'une foule de femmes du 
plus haut rang, qui accompagnnient madame Bo- 
longue suite de voitures composai 
coupes de Ia première 
es à Paris, bordaient la 
aïe. depuis les Tuileries jusqu'à la métropole. 
Paris vint processionnellement 
r Consul à la porte de l'église, 
et lui présenter l'eau bénite. Le nouveau chef de 

Le dais, à la place qui fui 
nat, le Corps Légisatif, le 
at étaient rangés des deux côtés de l'autel. 




































les généraux en grand uniforme, plus obéissants 
que convertis, quelques-uns même affectant une 
contenance peu décente. Quant à lui, revêtu de 


l'habit rouge des consuls, immobile, le visnge sé: 
vère, il ne montrait ni la distraction des uns, n 
le recueillement des autres. I était calme, grave, 
dans l'attitude d'un chef d'empire ; qui fait un 
grand acte de volonté, ct qui commande de son 
regard la soumission à tout le monde. 

La cérémonie fut longue et digne, malgré la 
mauvaise disposition de le plupart de ceux q 
fallu ÿ amener. Du reste, 

le une fois don 
plus imposant des hommes, toutes les anciennes 


















| habitudes religieuses allaient renatre, et toutes 


les résistances s'évanou 

La fête avait deux motifs, le rétablissement du 
culte et la paix générale. Naturellement la satis- 
faction était partout, et quiconque n'avait pas 
dans le cœur les mauvaises passions des partis, 
était heureux du bonheur public. Ce jour-là i y 
eut de grands diners chez Les ministres, auxquels 
assistèrent les principaux membres des adminis- 
Lations. Les repr 
conviés chez le ministre des a 

























nt invités Le cardinal Capra 
Tarcherèque de Paris, les principaux élus du 
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nouveau clergé, les. plus hauts personnages de 
l'État. Le Premier Consul s'entretint longtemps 
avee le cardinal; il lui montra sa joie d'avoir 
achevé une telle œuvre. 1] était fier de son cou- 
rage et de son succès. À peine un léger nuage 
Laversa-t-il un instant son noble front : ce fut 
l'aspect de certains des généraux dont l'attitude 
et le langage n'avaient pas été convenables en 
celte circonstance. Il leur exprima son mécon- 
Lentement avec une fermeté de ton qui n'admet- 
Lait pas la réplique, et qui ne laissait pas craindre 
une récidive. 




















écrit par un jeune gentilhomme breton, M. de 
Chataubraod a des Mlaherba Jonglemps 





les beautés du christianisme, et relevait le côté 


moral et poétique des pratiques religieuses, livrées 
gt ans auparavant aux plus amêres railleries. 
Critiqué violemment par ier et Gin 
guené, qui lui reprachaient des couleurs fausses 
t outrées, soutenu avec passion par les partisans 
de la restauration religieuse, le Génie du Chris- 











tianisme, comme Loutes les œuvres remarquables, 


fort loué, fort attaqué, produisait une impression 
profonde, parce qu'il exprimait un sentiment 
vrai, et lrèsgénéral alors dans la société fran- 
çaise : c'était ce regret singulier indéfinissoble, 
de ce qui n'est plus, de ce qu'on a à 

détrait quand on l'avait, de ce qu'on désire avec 
tristesse quand on l'a perdu Tel est le cœur hu- 
main! Ce qui est, le fatigue ou l'oppresse ; ce qui 
a cessé d'être, aequiert tout à coup un attrait 
puissant, Les coutumes sociales et re 
l'ancien temps es en 1789, 
parce qu'elles étaient alors dans toute leur force, 
que, de plus, elles étaient souvent 





















emportées dans son cours dévastateur, revenaient 
au souvenir d'une génération agitée, ettouehaient 
son cœur disposé aux émotions par quinze ans de 





spectacles tragiques. L'œuvre du jeune éerivain, 
“empreinte de ee sentiment profond, remuait for 
tement les esprits, et avait été aceucille avec une 
faveur marquée par l'homme qui alors dispensait 
toutes les gloires. Si elle ne décelait pas le goût 
pur, la foi simple et solide, des écrivains du siècle 
de Louis XIV, elle peignait avec cburme les 
constat. 1, 














“ai 








is après Virgile, mais après Horace, 
il est resté, dans ln mémoire des hommes ui 
place pour l'ingénieux Ovide, pour le brillant 
Lucain , et, seul peut-être parmi les livres de ce 
temps, le Génie du Christianisme vivra, forte- 
ment est à une époque mémorab 
vivra, eomime ces frises seulplées sur Le marbre 
d'un édifice vivent avec le mo 

porte. 

En rappelant les prêtres à l'autel, en les faisant 
des retraites obseures où ils pratiquai 
leur culte et eonspiraient souvent contre le gou- 
vernement , le Premier Consul avait réparé l'un 
des plus fücheux désordres du temps, et satisfait 
l'un des plus grands besoins moraux de toute s0+ 
ciété. Mais i restait un autre désordre extrème- 
ment triste, et qui laissait à la France l'aspect 
d'une contrée déchirée par les factions : était 
l'exil d'une quuntité considérable de Fran 
vivant à l'étranger dans l'indigence, quelquefois 
dans la haine de leur patrie, et recevant des gou- 
vernements ennemis un pain que beaucoup d'en- 
tre eux payaient par des actes indignes envers la 
France, C'est une affreuse invention de la dis- 
corde, que l'exi : elle rend l'exilé malheureux , 
elle dénature son cœur, elle le met à l'aumône 
de l'étranger, elle promène au loin l'aigeant 
spectacle des troubles du pays. De toutes les tra 
es d'une révolution, est eee qu'il faut effacer 
la première, Le général Bonaparte considérait le 
rappel des émigrés comme le complément indis- 
pensable de la pacifietion générale. C'était un 
acte réparateur dont il était impatient de braver 
les diieultés et d'avoir la gloire. Déjà i existait 
pour les émigrés un système de rappel fort in= 
complet, fort partial, fort irrégulier, qui avait 
ous les inconvénients d'une mesure générale, et 
qui n'en avait pas l'éclat bienfaisant ; € 

























































x recommandés , sous prétexte 
ils avaient été indment portés sur les 
On n'amnistiait pas Loujours ainsi les plus exeu- 
sables ou les plus intéressants, 
Le Premier Consul forma donc Ia résolution 
igrés en masse, sauf cer- 
tuines exceptions. De graves objections s'éle- 
vaient contre celle mesure. D'abord toutes Les 
constitutions, eL notamment la Constitution con 
sula nt formellement qu'on ne rappel. 
lerait jamais les émigrés. Elles le disaient sur- 
tout à eause des acquéreurs de biens mation: 
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À étaient fort ombrageux, et qui regardhient 
l'exil des anciens possesseurs de leurs biens 
comme nécessaire à leur sûreté, Le Premier Con. 
sul, seconsidérant comme le plus ferme appuï de 
es nequéreurs, ayant toujours exprimé la ferme 
volonté de les défendre, seul au monde en ayant 
la puissance, se croyait ossez fort de la confiance 
qu'il leur inspirait à tous pour pouvoir ouvrir 
les portes de la France aux émigrés. 1 it done 
préparer une résolution, dont In première clause 
était la consécration nouvelle et irrévocable des 
ventes faites par l'État aux acquéreurs de biens 
nationaux. 1] ÿ fi insérer ensuite une disposition 
par laquelle tous les émigrés étrient. appelés en 
masse, en les soumettant à la surveillance de In 
haute police, et en soumettant à celte surveil- 
lence pendant toute leur vie ceux qui en au- 
raient une seule fois provoqué l'application. 
avait loutefois quelques exceptions à ce rappel 
général. Le bénéfice en était refusé aux chefs des 
rassemblements armés contre la République, à 
ceux qui avaient eu des grades dans les armées 
ennemies, aux individus qui avaient conservé des 
places ou des Litres dans la maison des princes de 
Bourbon. aux généraux ou représentants du peur 
ple qui avaient pactisé avee l'ennemi {ceci con 
cernaitPichegru et quelques membres des 
es), enfin aux évêques et ar- 




































mandée par le Pape. Le nombre de ces exclus 
était infiniment peu considérable. 
La plus dificile question à résoudre était celle 
t au sujet des biens des émigrés qu'on 
icon, 
Les ventes faites parl'État, 
cependant i pouvait paraitre dur de ne pas rest 
tuer aux émigrés leurs biens, restés encore in= 
toets dans les mains du gouvernement. « Je ne 
äs rien, disait Le Premier Consul, si je rends à 
leur patrie, sons leur rendre leur 
wine. Je veux effacer Les traces de nos 
guerres civiles, et, en remplissant la France d'é- 
migrés rentrés, qui resteront dans l'indigence, 
tandis que leurs biens seront là sous le séquestre 
de l'Étt, je crée une classe de mécontents qui 
ne nous lisseront aucun repos. Et ces biens res- 
tés sous le séquestre de l'État, qui eroyez-vous 
qui les achète, en présence de leurs anciens pro- 
ntrés? x Le Premier Consul résolut 
done de rendre tous les domaines non vendus, 
excepté les maisons ou bâtiments consterés à un 
service pub 


































Cette résolution ainsi rédigée fut soumise à | la machine infernale, celui qui 
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un conseil privé, composé des Consuls, des mt- 
istres, d'un certain nombre de conseillers d'État 
et de sénateurs. Elle fut chaudement discutée 
dans celte réunion, et parut exciter de vifs om- 
brages. Cependant l'entrainement. général vers 
toutes les mesures réparatrices qui tendaient à 
effacer les trnees de nos troubles, lo prestige de 
Ja paix générale, la volonté positive du Premi 
Consul, toutes ces causes réunies amenérent l' 
doption du principe même du rappel des émigré 
Mais on tint à insérer dans la résolution Je mot 
d'amnistie, pour conserver à l'émigration le ca= 
ractère d'un acte eriminel, que la nation vielo- 
rieuse et heureuse voulait bien oublier, Le Pre- 
mier Consul ; désirant faire les choses d'une 
manière complète, répugnait à l'emploi du mot 
d'amnistie. Il disait qu'on ne devait pas bumilier 
les gens dont on voulait opérer la réconciliation 
avec la France, eL que les trailer comme des cri 
minels grciés, était les humilier profondément. 
On lui répondait que l'émigration à l'origine, 
avait été un crime, enr elle avait eu pour but 
principal de faire la guerre à la France, et qu'il 
fallit qu'elle restät condamnée par les lois. La 
contestation s'engagea relativement aux 
Les conseillers, appelés à dé- 
libérer, repoussérent obstinément le restitution 
des bois et forèts, que la loi du 2 nivôse an iv 
avait déclarés inaliénables. C'était, à leur avis, 
remere des richesses immenses dans les mains 
de la grande émigration, priver l'Étt d'une 
énorme valeur, et surtout de forêts d'une utilité 
indispensable pour le service de ln guerre et de 
la marine. Malgré tous ses efforts, le Premier 
Consul fut obligé de céder, et il garda ainsi, sans 
Y songer, l'un des plus puissants moyens d'in 
fluence sur l'ancienne noblesse française, celui 
qui depuis a servi à la lui ramener presque tout 
entière + ce moyen élait la restitution indivi 
duelle qu'il fit plus lard de leurs biens à ceux 
des émigrés qui se soumeltaient à son gouver- 
nement. 

La résolution ainsi modifiée, i restait à savoir 
comment on lui donnerait un curactère légal. On 
ne voulait pas en faire une loi; on voulait ui 
donner un caractère plus élevé, sil était possible, 
On imagina done d'eu faire un sénatus-consulte 
organique. La résolution touchait à la Constitu- 
tion même, et, par ce côté, elle semblait appar- 
tenir plus particulièrement au Sénat. Déjà le 
Sénat, par deux actes considérables, celui qui 
avait proserit les Jacobins faussement accusés de 

interprété 
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l'article 38 de la Constitution, et exclu les oppo+ 
sants des deux assemblées législatives, avait ac- 
quis une sorte de pouvoir supérieur À la Con. 

tation même, ear il avait légitimé ou les me 

extraordinaires , ou les nouvelles. dispositions 
constitutionnelles dont le gouvernement avait 
cru avoir besoin. Après avoir fait des actes ri- 
Boureux, il devait être agréable au Sénat d'être 
chargé d'un aete de clémence nationale. 11 fut 
done arrêté que la résolution. prononçant le rap- 
el des émigrés, serait d'abord diseutée au Con- 
seil d'État, comme l'étaent les règlements, les 
lois, les sénatus-consultes, et soumise ensuite au 
hérée comme une mesure 
























Le projet d'am- 
nistie, diseuté au Conseil d'État le {6avril(26ger- 
minal), avant-veille de ln publication du C 
cordat, fut porté dis jours après au Sénat, le 
26 avril 1802 (6 floréal). 11 ÿ fut adopté sans 
aucune contestation, et avec des motifs remar- 
quables. 

« Considérant , disait le Sénat , que la mesure 
« proposée est commandée par l'état actuel des 
choses, par la justice, par l'intérét national, 
et qu'elle est conforme à l'esprit de la Consti= 
Lution ; 
« Considérant qu'aux diverses époques où les 
lois sur l'émigration ont été portées, la France, 
déchirée par des divisions intestines, soutenait 
contre presque toute l'Europe une guerre dont 
ire n'offre pas d'exemple, el qui néces- 
sitait des dispositions rigoureuses et extraordi- 
maires; 
« Qu'aujourd'hui, la paix étant faite au dehors, 
il importe de la eimenter à l'intérieur par tout 
ce qui peut rallier les Français, tranquiliser 
les familles, et faire oublier Les maux insépa- 
rables d'une longue révolution ; 
« Que rien ne peut mieux consolider la p 
au dedans qu'une mesure qui Lempère la sévé- 
rilé des lois, et fit cesser les incertitudes e les 
lenteurs résultant des formes établies pour les 
radiations; 
« Considérant que celte mesure n'a pu être 
qu'une amnistie qui fit grâce au plus grand 
nombre, toujours plus égaré que eriminel, el 
« qui fit tomber la punition sur les grands cou- 
< pables par leur maintenue définitive sur a liste 
« des émigrés ; 

« Que cete amnistie, inspirée par la clémence, 
« n'est cependant accordée qu'à des conditions 
« justes en elles-mêmes, tranqullisantes pour la 
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« sûreté publique, et sngement combinées avec 
« l'intérêt national ; 

« Que des dispositions particulières de l'am- 

ie, en défendant de toute atteinte Les actes 

« faits avec la République, consacrent de nou- 












| « veau la garantie des ventes des biens natio- 


« maux dnt le maintien sera Loujours un objet 
= particulier de Ia sollicitude du Sénat Conserva= 
à l'est de celle des Consul; le 





(Cet acte courageux de clé obtenir 
l'approbation de tous les hommes sages, qui sou- 








Grice aux nouvelles garanties données aux ac- 
quéreurs de biens nationaux, grâce la confiance 
que leur inspirait le Premier Consul, cette der- 
nière mesure du gouvernement ne leur causa pas 
de trop grandes inquiétudes, e elle sais ectte 
masse honnéte, et heureusement la plus nom- 
breuse, du pai liste, qui recevait sans dépit 
le bien qu'on . Elle ne 
titude que chez les hommes de la haute émigra- 
tion, qui vivaient dans les salons de Paris, y 
payant en mauvais discours les 
Vernet ant eux, l'acte était 
juste, parce qu'il f 
les personnes, pa 
restiluait pas les biens des émigrés rendus ou non 
vendus. I fallait bien se passer de l'approbation 
de ces vains discoureurs. Cependant le Premier 
Consul était si avide de gloire que ces misérables 
tiques troublaïent quelquefuis le plaisir que ui 
causa l'ssentiment universel de la France et de 
l'Europe. 

Mais son ardeur à bien faire ne dépendait pas 
de la louange et de la eritique, et à peine avait= 
il consommé le grand acte que nous venons de 
rapporter qu'il en préparait déjà d'autres de la 
plus haute importance politique et sociale. 
barrassé des obstacles que présentait à sa féconde 
activité la résistance du Tribunat, il était résolu, 






































pendant celle session extraordinaire de germiual 
et fluréal, de terminer, ou du moins d'avancer 
beaucoup la réorge 





mn de la France. 1 faut 
exposer ses idées à cet égard. 

Par les actes déjà connus du Premier Consul, 
surtout par le rétablissement des cultes, il était 
faeile de deviner quelle était la tendance ordi- 
maire de son esprit, et sa manière particulière de 
penser sur les questions d'organisation s0< 
En général, il élit disposé à contredire les sys- 
tèmes étroits ou exagérés de la Révolution, ou, 
pour parler plus exactement, de quelques révo 
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es jar, dansses premiers mouvements, 
jution aval loujours été généreuse et 
vraie. Elle avait voulu abolir les irrégularités, les 





noble. un 
un Provençal, un Breton, n'avaient pas les mé- 


mes droits, les mêmes devoirs, ne supportaient 
pas les mêmes charges, ne jouissaicnt pas des 
mêmes avantages, en un mot, ne vivaient pas 
sous les mêmes lois, Faire de tous ces Français, 
quelle que fût leur religion, leur naissance, leur 
province natale, des citoyens égaux en droits et 
aptes à tout suivant leur mérite, Voilà 
ce qu'avait voulu la Révolution dns ses premiers 
élans, avant que la contradict 
jusqu'au déire; voilà ce que voul 
“onsul, depuis que ce délire avai 












magogues avaient rêvée un instant, qui devait 
mettre tous les hommes sur Le même niveau. qui 
admettait à peine les inégalités naturelles prove- 
nant de Ia différence des esprits et des lalents, 
cette égalité, il Ja méprisait, ou comme une chi- 
mère de l'esprit de système, ou comme une ré- 
volte de l'env 

IL voulait done dans In société une hiérarchie, 
sur les degrés de laquelle tous les hommes, sans 
distinelion de naissance, viendraient se placer 
suivant leur mérite, et sur les degrés de laquelle 
resteraient étoblis ceux que leurs pères y au- 

obstacte toutefois aux 
nouveaux venus qui lendraient à s'élever à leur 
tour. 

Cette espèce de végétation sociale, résultant de 
la nature même, observée en Lout pays et en 
out temps, il entendait lui donner un libre cours 

il s'oceupait de fonder. 
appliquent 





















, el aiment à opposer ce 
rentaux vuesétroites del'esprit de système, 
il cherchait dans les dispositions manifestées sous 
ses yeux pur le peuple luimême, des arguments 
pour ses opinions. 

A ceux qui, en matière de re | 
conseillé l'indifférence, il avait opposé ce mouve- 
ment populeire, qui s'était produit récemment à 
la porte d'une église, pour foreer les prêtres à 
donner In sépulture à une actrice. « Voyez, 
avait-il it à ces partisons de l'indifférence, voyez 
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leur avait-il dit aussi, pourquoi avez-vous, au 
milieu du plus grand paroxysme révolution 
proclamé l'Étre supréme?. C'est qu'au fond du 
cœur du peuple. elque chose qui lé porte 
<e donner un 















Quant à lan 
la société, il disait à ceux qui ne voulaient au- 
eune distinction : « Pourquoi done avez-vous 


ré les fusils et les sobres d'honneur? C'est une 
inction que celle-là, et assez ridieulement 
inventée , ear on ne porte pas un fusil ou un s9- 
bre d'honneur à sa poitrine, et, en ee genre, les 
hommes aiment ce qui s'aperçoit de loin. » Le 
Premier Consul avait observé un fit singulier, 
et il le faisait volontiers remarquer à ceux avec 
lesquels il avait l'habitude de s'entretenir. De- 
puis que la France, objet des égards et des em- 
ipressements de l'Europe, était remplie des minis. 
tres de toutes les puissances , ou d'étrangers de 
distinetion qui venaient In visiter, il était frappé 
de la euriosité avce laquelle le peuple et même 
des gens au-dessus du peuple suivaient ces 
étrangers, et étaient avides de voir leurs riches 
uniformes et leurs brillantes décorations. 1 ÿ 
avait souvent foule dans la cour des Tuileries, 
pour assister à leur arrivée el à leur départ. 
« Voyez, disat-il, ces vaines futilités que les cs 
prits forts vent tant! Le peuple n'est pa 
de leur avis. Il aime ces cordons de toutes cou 
leurs, comune il aime les pompes religieuses. Les 
philosophes démocrates appellent. cela. vanité, 
idolâtrie. Idolâtrie, vanité, soit. Mais cette ido= 
lâtrie. cette vanité sont des faiblesses communes 
à tout le genre humain, et de lune et de l'autre 
on peut fuire sortir de grandes vertus. Avec ces 
ochets Lant dédaïgnés, on fait des héros! À l'une 
comme à l'autre de ces prétendues faiblesses, il 
faut. des signes extérieurs ; il faut un culte 
sentiment religieux; il fout des distinctions vi 
bles au noble sentiment de la gloire. » 

Le Premier Consul résolut de créer un ordre 
qui remplacerait les armes d'honneur, qui aurait 
l'avantage d'être donné au soldat comme au gé- 
néral, au savant paisible comme au militaire, qui 
consisterait en décorations, semblables pour In 
forme à celles qu'un portait dans toute l'Europe, 
et de plus en dotations utiles, utiles surtout au 
simple soldat . quand celui-ci serait rentré dans 
ses champs. C'était, à ses yeux, un moyen de 
plus de remettre la France nouvelle en rapport 
avec les autres pays. Puisque c'était ainsi que, 
dans toute l'Europe , un signalait à l'estime pu- 



























































comme ce peuple est indifférent! Et vous-mêmes, 


blique les services rendus, pourquoi ne pus 
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admettre le même système en France? « Les na- 
tions, disait-l, ne doivent pas plus chercher à sc 
singaleriser que les individus. L'afectation de 
faire autrement que tout le monde est une affec- 
tation réprouvée par les gens sensés, et surtout 
par les gens modestes, Les cordons sont en usage 
dans tous les pays, qu'ils soient, ajouta le Pre- 
mier Consul, en usage en France! Ce sera un 
rapport de plus établi avec l'Europe. Seulement 
on ne les donnait en France, on ne les donne 
chez nos voisins qu'à l'homme bien né; je les 
donnerai à l'homme qui aura le mieux servi dans 
armée et dans l'État, où qui aura produit les 
lus beaux ouvrages. » 

Une remarque frappait plus particulièrement 
le Premier Consul, el chez lui était devenue l'ob- 
jet d'une véritable préoccupation : c'est à quel 
point les hommes de la Révolation étaient désu- 
is, sans lien entre eux , sans furce contre leurs 
ennemis communs, Tandis que les unciens nobles 
se donnaient tous la main ; tandis que les Ven- 
déens étaient quoique épuisés et soumis, scerè- 
tement coslisés encore ; tandis que le clergé, bien 
que reconstitué, formait cependant une corpora= 
tion puissante, amie fort équivoque du gouver- 
nement, les hommes qui avaient fit celle Révo- 
lation étaient divisés, et désavoués même, il faut 
le dire, par l'opinion ingrate eL trompée. À peine 
leissait-on les élections aller seules qu'on voyait 
aussitôt surgir ou des personnages nouveaux ; à 
qui on ne pouvait imputer ni mal ni bien, où, 
par_contre-eoup, des révolutionnaires | fou= 
gueux, dont le souvenir inspirait la terreur, 
Aux yeux d'une génération nouvelle, qui ne 
savait aucun gré de leurs efforts à ceux qui, 
depuis 1789 jusqu'à 1800, avaient Lant souffert 

le France, le litre principal 
était de n'avoir rien fait. Le Premier Consul 
était convaineu, et aves raison ; que, si on se 
prétait à ee mouvement , il n'y aurait bientôt 
plus sur la scène un seul des auteurs de In Révo- 
lation ; qu'on verrait se produire une. classe 
nouvelle, fecile à incliner vers le royalisme ; que 
tout au plus y aurait-il dans certains. moments 
une rénetion révolutionnaire, qui ferait repari 
tre quelques hommes de sang ; que les élections 
‘opérées sous le Directoire, alternativement roya= 
es à In façon du elub de Clichy. ou révolution 
maires à la façon dl Babœuf, en étaient la preuve, 
et que, de convulsions en convulsions, on abou- 
au triomphe des Bourbons et de l'é- 
ranger, é'est-h-lire à I contre-révolution pure. 

11 regardait done comme indispensable de ra- 
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lentir le mouvement des institutions libres, de 
maintenir ainsi au pouvoir la génération qui 
avait fai In Révolution, de l'y maintenir, à l'ex 
eption seulement de quelques individus souillés 
de sang, et à ceux-là même d'assurer de l'oubli 
et du pain; de fonder avee cette génération une 
société tranquille, régulière et brillante, dont il 
serait le chef, dont ses compagnons d'armes et ses 
collaborateurs civils formeraient la classe élevée , 
aristocratie si l'on veut, mais aristocralie toujours 
ouverte au naissant, dans laquelle reste- 
raïent placés, eux et leurs enfants, Les hommes 
qui auraient rendu de grands services , et pour- 
aient toujours venir prendre place les hommes 
qui seraient capables de rendre des services nou. 
veaux. Celte société ainsi formée d'aprés les 
éternelles Lois de la nature. entourer 
de utes les gloires ; embellir par Lous les arts, 
pour l'opposer avec avantage à cet ancien régime, 
existant comme un. vivant souvenir dans la mé- 
moire des émigrés, existant comme une réalité 
dans toute l'Europe; et il espérait y rattacher les 
émigrés eux-mêmes ; quand le temps les aurait 
sé, quand l'attrait des hauts emploi 
aurait attirés , à condition Loutefois qu'ils 
draient, non en protecteurs dédaigneux, mais en 
serviteurs utiles et sonmis. Quel degré de liberté 
politique accorderait-l à celle société ainsi con 
Stituée? Il ne le savait pas. IL croyait que le mo- 
ment présent n'en comportait pus beaucoup, car 
toute liberté accordée se changeait en rénctions 
crueles ; et il eroyait de plus que a liberté arrè- 
trait son génie créateur. Du reste, il pensait peu 
alors à celle question ; eL le pays, avide d'ordre 
seulement, ne l'y faisait guêre penser. IL voulait 
done fonder cette société d'après les principes de 
la Révolution française, lui donner de bonnes lois 
civiles, une puissante ndministration , de riches 
finances, et la grandeur extérieure, c'est-à-dire 
tous les biens, s Inissant plus tard à 
d'autres Le soin de lui dispenser, ou de lui laisser 
prendre, ce qu'elle comporterait de liberté poli- 

C'est d'après ces idées qu'il avait conçu son sys- 
tème de récompenses civiles et militaires, et son 
plan d'édueation. 

Les armes d'honneur, imaginées par In Con- 
vention, n'avaient guère réussi, parce qu'elles 
n'étaient pas adaptées aux mœurs. Elles avaient 
d'ailleurs entrainé des complic 
tives assez fâcheuses, à cause de Ja dot 
accordée aux uns, refusée aux autres. Le Premier 
Consul imagina un ordre militaire par Ia forme, 
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mais non pas destiné aux militaires seuls. 1 l'ap- 
els Légion d'honneur, voulant imprimer l'idée 
d'une réuni nmes voués au culte de l'hon- 
neur, et à la défense de certains principes. Elle 
devait être composée de 15 cohorles, chaque 
cohorte de 7 grands officiers, 20 commandeur, 
50 officiers et 330 simples légionnaires, en 
tout 6,000 individus de lout grade. Le serment 
indiquait à quelle cause on devait se consacrer, 
lorsqu'on faisait portic de la Légion d'honneur. 
Chaque membre promettait de se dévouer à Ia 
défense de la République, de l'intégrité de son 
territoire, du principe de l'égalité, de l'inviola 
bitité des propriétés dites mationales. C'était, par 
conséquent, une légion qui mettrait son honneur 
à faire triompher les principes et les intérêts de 
la Révolution. Des décorations et des dotations 
étaient attachées à chaque grade. 1 était alloué 
aux grands ofliciers cinq mille franes de traite- 
ment, aux commandeurs deux mille, aux offi- 
ders mille, eux. simples légionnaires deux cent 
cinquante franes. Une dotation en biens natio- 
maux devait suffire à ces dépenses. Chaque eo= 
horte devait avoir son siége dans la province où 
seraient situés ses biens particuliers, Toutes les 
cohortes réunies devaient être administrées par 
un conseil supérieur, formé de sept membres : 
Les trois Consuls d'abord, et puis quatre grands 
oficiers, dont le premier serait désigné par le 
Sénat, le second par le Corps Législatif, le 0 





















































ième par le Tribunat, le quatrième par le Con- 
scil d'État. Le conseil de la Légion d'honneur, 
composé de la sorte, était chargé de gérer les 


biens de la Légion, ct de délibérer sur la nomi- 
nation de ses membres. Enfin, ce qui achevait de 
compléter l'institution, et d'en indiquer l'esprit, 
éest que les services civils dans toutes les car- 
riêres, telles que l'administration, le gouverne- 
ment, les sciences, les arts, es lettres, étaient 
des titres d'admission aussi bien que les services 
iltaires. Pour partir du présent état de choses, 
il était décidé que les militaires qui avaient des 
armes d'honneur, seraient de droit membres de 
la Légion, et classés dans ses rangs selon leur 
grade dans l'armée. 

Cette institution ne compte guère plus de qua- 
rante ons, el elle est déjà eonsrerée comme si 
elle avait traversé les siècles tant elle est devenue, 
dans ces quarante ans, la récompense de l'hé- 
roïsme. du savoir, du mérite en lout genre! tant 
le a été recherchée par les grands et les princes 
de l'Europe les plus orgucilleux de leur origine ! 
Le temps, juge des institutions, a done prononcé 
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sur l'utilité et la dignité de celle-ci. Laissons de 
côté l'abus qui a pu étre fait quelquefois d'une 
telle récompense, à travers les divers régimes 
qui se sont succédé ; abus inhérent à toute ré- 
compense donnée par des hommes à d'autres 
hommes, et reconnaissons ce qu'avait de beau, de 
profond ; de nouveau dans le monde, une inst 
Lution tendant à placer sur In poitrine du simple 
soldat, du savant modeste, la même décoration 
qui devait figurer sur la poitrine des chefs d'ar- 
mée , des 

celte eré 









d'une disti 
le triomphe le plus éclatant de l'égalité même, 
non de eelle qui égolise les hommes en les abois- 
sant, mais de celle qui les égalise en les levant ; 
reconnaissons enfin que si, pour les grands de 
ordre civil ou militaire, elle pouvait 

qu'ane satishetion de vani 

simple soldat rentré dans ses champs, l' 
paysan, en même temps que la preuve vi 
l'héroïsme. 

Après ce beau système de récompenses, le Pre- 
mier Consul était occupé avec non moins d'em- 
pressement d'un système d'éducation pour la 
jeunesse française. L'éducation, en effet, était 
alors nulle ou livrée aux ennemis de ln Révolu- 

on. 

Les corporations religieusesautrefoisemployées 
à élever I jeunesse avaient disparu avec l'ancien 
ordre de choses. Elles Lendaient bien à renaître ; 
mais le Premier Consul m'avait garde de leur 
livrer In génération nouvelle, les considérant 
comme les ouvriers secrets de ses ennemis, Les 
tutions par lesquelles la Convention avait 
cherché à les remplacer, avaient été qu'une 
chimère déjà presque éranouie. La Convention 
avait voulu donner gratuitement l'instruction pri. 

maire au peuple, et l'instruction secondaire aux 
classes moyennes , de manière à rendre l'une et 
l'autre accessibles toutes Les familles. Elle n'avait 
abouti à rien. Les communes avaient donné aux 
instituteurs primaires des logements, en général 
ceux des anciens curés de campagne, mais ne les 
avaient point appointés. où du moins l'avaient 
fait nvee des assignats. L'indigence avait bientôt 
dispersé ces malheureux institateurs. Les écoles 
centrales dans lesquelles se dispensait l'instruc- 
tion secondaire, placées dans chaque cheflieu de 
département, étaient des établissements en quel- 
que sorte aendémiques, où se faisaient des cours 
publies auxquels Ia jeunesse pouvait assister quel. 
ques heures par jour, mais en retournent ensuite 
dans les fumilles, ou dans des pensionnats formés 
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par l'industrie particulière. La nature des études 
était conforme à l'esprit du Lemps. Les études 
chssiques , considérées comme une vieille rou- 
tine, y avaient été presque abandonnées. Les 
sciences naturelles et exactes , les langues vi- 
vantes, avaient pris la place des langues an- 
cienes. Un muséum d'histoire naturelle était 
attaché à chacune de ces écoles. Une telle instruc- 
tion avait peu d'influence sur la jeunesse ; car un 
cours qui dure une ou deux heures par jour, 
n'est pas un moyen de s'emparer d'éle. On la 
laissait former par les chefs de pensionnat, pour 
la plupart alors ennemis du nouvel ordre de 
choses, où spéculateurs avides traitant la jeu- 
nesse tomme un objet de Lrafic, non comme un 
dépôt sacré de l'État et des familles. Les écoles 
centrales d'ailleurs, placées dans les cent deux 
départements, une dans chaque cheflieu, étaient 
trop nombreuses. 11 n'y avait pas assez d'él 
pour ces cent deux écoles. Trente-deux, seul 
ment avaient altiré des auditeurs, el étaient 
devenues des foyers d'instruction. On avait vu 
#y produire quelques professeurs distingués ; 
conservant encore l'esprit des saines études. 
“Mais les vicissitudes politiques, à comme ailleurs, 
avaient fait sentir leur triste influence. Les pro- 
fesseurs , choisis par des jurys d'instruction , 
s'étaient succédé comme les partis au pouvoir, 
st paru el disparu tour à tour, et les élèves 
avec eux. Enfin ces écoles, sans lien, sans unité, 
sans direction. commune, présentaient des frag- 
ments épars, el non un grand édifice d'instrue- 
‘ion publique. 

Le Premier Consul forma son projet d'un jet, 
avec Ja résolution d'esprit qui lui était ordi. 
mai 












































‘abord, les finances de la France ne permet 
taïent pas de fournir, partout et gratis, l'instruc- 
tion primaire au peuple, lequel, du reste, n'aurait 
pas eu assez de loisir pour la recevoir ; si l'État 
avoit eu assez d'argent pour la lui donner. C'est 
tout au plus si on était en mesure de faire Les frais 
du nouveau clergé, et on le pouvait grâce à une 
circonstance particulière du temps, c'était la 
masse des pensions ecclésiastiques, qui Lena 
lieu de traitement à la plupart des curés, IL était 
donc impossible de payer un instituteur primaire 
par commune. On se contenta d'en établir chez 
Les populations assez aisées pour en faire elles- 
mêmes les frais. La commune aceordait le Loge- 
ment et l'école, les écoliers payaïent une rétribu- 
tioncaleuléesurles besoins de l'instituteur. C'était 
out ce qu'on pouvait faire alors, 
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Pour le moment , le plus important était l'in- 
struction secondaire. Le Premier Consul sup= 
prima dans son projet les écoles centrales, qui 
n'étaient que des cours publics, sans ensemble , 
sans action sur la jeunesse. On comptait trente 
deux écoles centrales, qui avaient plus ou moins 
réussi. C'était une indication du besoin d'instrue- 
Lion dans les diverses parties de la France. Le 
Premier Consul projeta trente-deux établissc- 
ments, qu'il nomma Lycées, d'un nom emprunté 
à l'antiquité, et qui étaient des pensionnats où la 
jeunesse, casernée, retenue pendaut les pri 
pales années de l'adolescence , devait subir la 
double influence d'une forte instruction litéraire, 
et d'une édueation mâle ; sévère, suiMisamment 
religieuse ; Lout à fait militaire; modelée sur le 
régime de l'égalité civile. IL voulut y rétab'ir 
ienne règle classique, qui assignait aux lan- 
sanes la première place, ne donnait que 
la seconde aux sciences mathématiques et physi- 
ques, laissant aux écoles spéciales le soin d'ache- 
ver l'enscignement des dernières. 1 avait raison 
en ecla comme dans le reste. L'étuile des langues 
mortes n'est pas seulement une étude de mots, 
mais une étude de choses; c'est l'étude de l'anti- 
quité avec ses lois, ses mœurs, ses arls, sOn his= 

re si morale, si fortement instructive. IL n'y à 
qu'un âge pour apprendre ces choses : d'est l'en- 
fonce, La jeunesse une fuis venue avec ses pas- 
sions ; avce son penchant à l'exagération eL au 
faux goût, l'âge môr avec ses intérêts pos 
vie se passe, sans qu'on ait donné un moment à 
l'étude d'un monde, mort comme les langues qu 
nous en ouvrent l'entrée. Si une curiosité lardive 
nous y ramêne, est à travers de péles et insuf- 
fisantes traductions qu'on pi 
antiquité. Et dans un temps où les idées reli- 
gieuses se sont faibles, si la conmnissance de 
antiquité s'évanouissit aussi, nous ne forme- 

ns plus qu'une société sans lien moral avec le 
passé , uniquement instruite et occupée du pré 
sent ; une société ignorante, abaissée, exclusive- 
ment propre aux arts mécaniques. 

Le Premier Consul voulut donc que, dans son 
projet, les études classiques reprissent leur rang. 
Les sciences ne venaient qu'après. On devait en 
enseigner ce qui est utile dans toutes les profes- 
sions de la vie, et ce qui est nécessaire po 
ser des écoles secondaires aux écoles spé 
L'instruelion religieuse y devait être donnée par 
des aumôniers; l'instruction militaire, par de 
vieux oficiers sortis de l'armée, Tous les mou- 
vements devaient Sy exécuter au pas mil 
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taire el au son du tambour. Ce régime était 
convenable à une nation destinée tout entière 
à manier les armes, où dans l'armée où dans 
la garde nationale. Huit professeurs de langues 
anciennes ou de belleslettres, un censeur des 
études, un économe, chargé du matériel, un 
chef supérieur, sous le nom de proviseur, com 
posaient le personnel de ces établissements. 

elles étaient les éeoles dans lesquelles le Pre- 
mier Consul voulait former Ia jeunesse française. 
Mais comment l'y attirer ? LA était la dificulté. 
Le Premier Consul y pourvut par un moyen 
hardi el sûr, comme il faut les employer quand 
on veut sérieusementatteindre un but, 1 imaginn 
de créer six mille quatre cents bourses gratuites, 
dont J'État ferait les frais, et qui, au taux moyen 
de sept à huit cents francs, représenteraient une | 
dépense totale de cinq à six milions par an, 
somme considérable alors, Ces six mile et quel 
ques cents élèves suffisaient pour fournir Le fond 
de la population des lycées. La confiance des fa 
milles, qu'on espérait acquérir plus tard, devait 
un jour dispenser l'État de continuer un tel n- 
crifce. Le produit de ces six. mille bourses for- 
mait en même temps une ressource suffisante 
pour couvrir In plus grande partie des frais des 
nouveaux établissements. 

Le Premier Consul entendait distribuer de la 
manière suivante les bourses dont le 
ment alt avoir In disposition : deux n 
tre cents devaient être données aux enfants des 
militaires en retraite qui étaient peu aisés, des 
fonctionmires civils qui avaient utilement servi, 

tants des provinces récemment réunies 
a France, Les quatre mille autres étaient des- 















































Premier Consul erut devoir les Inisser exister; 
mais il les raltacha à son plan par le moyen le 
plus simple et le plus eMicace. Ces pensionnats 
ne pouvaient subsister désormis qu'avec l'auto. 
tion du gouvernement; 
apectés tous les ans par les agents de l'État; ils 
étaient obligés d'envoyer leurs élèves aux cours 
des lycées, moyennant une Rible rétribution. 
Enfin, Les quatre mille bourses devaient, après un 
examen annuel, être distribuées entre les élèves 
des divers pensionnats , en raison du mérite re. 
connu et de le honne tenue de chaque maison. 
Ainsi rattachés au plan général, les pensionnats 
‘en faisaient tout à fait part 

Passant ensuite à l'instrue 





















n spéciale, le Pre 
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mier Consul s'oceupa d'en compléter l'orga 
ion. L'étude de la jurisprudence avait pés 
l'ancien établissement judiciaire ; il créa dix 
écoles de droit. Les écoles de médecine, moins 
négligées, subsistaient au ombre de tro 











existait, elle fut rattachée 
On y aÿ 


celte organisation. 
la une éeole des services publies, connue 
sous le titre d'École des Ponts et Chaus- 
ne école des arts mécaniques, alors fixée à 
Compiègne, depuis à Chélons-sur-Marne, premier 
modèle des écoles des arts et métiers , qui sont 
aujourd'hui jugées si utiles; enfin une école du 
grand art qu faisdt alors la puissance du Premier 
Consul et de la France une école d'art mi 
destinée à aeeuper le château de Fontainebleau, 

11 manquait à cet ensemble un complément, 
cestäedire un corps enseignant, qui fournit à 
ces colléges des instituteurs , qui les embrassdt 
dans sa surveillance, en un mot, ce qu'on a 
nommé depuis l'Université. Mais le moment n'en 
était pas cneore venu. C'était déjà beaucoup de 
recueillir du naufrage les établissements d'instrue- 
tion publique, et de créer tout d'abord, avec les 
professeurs actuels, des colléges dépendants da 
l'État, où la jeunesse de Loutes les classes, attirée 
par l'éducation gratuite, serait formée sur un 
modèle commun, régulier, conforme aux princi- 
pes de la Révolution française et aux saines doc 
trines littéraires. Le Premier Consul dit au savant 
Foureroy : « Ceci n'est qu'un commencement 
plus lard, nous ferons plus et mieux. » 

Ces deux projets importants furent d'abord 
portés au Conseil d'État, et livrés, dans ce corps 
écliiré, à de vives controverses. Le Premier 
Consul, qui n'aimait pas la diseussion publique , 
parce qu'elle agitait alors les esprits trop long 
temps émus, la recherchait, la provoquait même 
dans le scin du Conseil d'État. C'était son gou- 
vernement représentatif à lui. 11 y était familier, 
original, éloquent, sy permettait tout à lui- 
 ÿ permettait tout aux autres, et, par le 
choe de son esprit sur celui de ses contradicteurs, 
faisait jailir plus de lumières qu'on ne peut en 
obtenir d'une grande assemblée; où I solennité 
de la tribune, les inconvénients de la. publicité 
génent et compriment sans cesse la vraie liberté 
de la pensée. Cette forme de discussion serait 
même la meilleure pour l'éclaireissement des af+ 
faires, sil ne dépendait d'un maître absolu de 
l'arrêter aux limites fixées par sa volonté. Mais 
un tel corps est pour le despatisme éclairé, 

il veut être éclairé, In meilleure des institutions. 
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Le Conseil d'État, composé de tous les hommes 
de la Révolution ; el de quelques-uns de ceux 
qui avaient surgi plus récemment, ofrait dans son 
ensemble les diverses nuances de l'opinion pu- 
blique, et peu affaiblies, car si, d'une part, 
MM, Portalis, Rœderer, Regnault de S: 
d'Angély, Devaines, ÿ représentaient vivem 
le parti de Ia réaction monarchique, MM. Thi- 
baudeau, Berlier, Truguet, Emmery, Bérenger 

ésentaient le part fidèle à la Révolution , 
jusqu'à défendre quelquefois ses préjugés. Mais 
là, dans le huis clos du Conseil d'État, les dis- 
eussions étaient sincères ct profondément utiles. 

Le projet de la Légion d'honneur fut fortement 
attaqué. lei, comme dans l'affaire du Concordat, 
le Premier Consul devançait peut-être le mou- 
vement des esprits. Cette génération ; qui bientôt 
fut au pied des autels , qui bientôt se ouvrit de 
décorations avec un empressement puéril , ré 
sistait encore , dans le moment , au rétablisse- 
ment des cultes et à l'institution de ln Légion 
d'honneur. 

On trouvait même au Conseil d'État que l'in- 
Stitution de la Légion d'honneur blessait l'éga- 
lité, qu'elle recommençai l'aristocratie détruite, 
qu'elle était un retour trop avoué 
régime. L'objet si élevé, si pk 
Je serment, d'està dire le maintien des principes 
de la Révolution , ne touchait que médioerement 
les opposants. Ils demandaient si les obligations 
contenues dans ce serment n'étaient pas com- 
munes à Lous les citoyens, si tous ne devaient 
pas concourir à défendre le territoire, les prin- 
cipes de l'égalité, les biens nationaux ; ele. ; si 
particulariser cette obligation pour les uns , ce 
était ps la rendre moins stricte pour les autres. 
‘On demandait si cette légion n'avait pas un but 
trop exceptionnel , comme ; par exemple, de 
défendre un pouvoir auquel elle serait attachée 
par le lien des bienfaits. D'autres, alléguant In 
Constitution , objectaient qu'elle n'avait parlé que 
d'un système de récompenses militaires, Is ji 
taient que l'institution se comprendrait mieux , 
soulèverait moins d'ohjeetions, si elle avait pour 
but de récompenser exclusivement les actions de 
guerre; que les actions de ce genre étaient si 
positives , si facilement appréciables, si généra- 
lement récompensées en tout pays que personne 
ne trouverait à redire si on se bornaiz à cet objet 
air et 1 

Le Premier Consul répondit à Loutes ces abjec= 
Lions avec la dinlectique la plus vigoureuse. «Qu'y 
a-t-il d'aristocratique, disait-il, dans une dis- 
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linction toute personnelle , loute visgère, accor- 
dée à l'homme qui a déployé un mérite civil où 
militaire , accordée à lui seul, accordée pour sa 
vie seulement. et ne passant point à ses en- 
fants? Une telle distinction est le contraire de 
l'aristocratie; car le propre des titres aristocra= 
tiques est de se transmettre de celui qui les a 
és à son fils qui m'a rien fait pour les acqué- 
rie. Un ordre est In plus personnelle; Ia moins 
aristocratique des institutions. Mais, dit-on, 
après ceci viendra autre chose. Cela se peut, 
ajoutait le Premier Consul ; mais voyons d'abord 
ce qu'on nous donne ; nous jugerons le reste 
ensuite. On demande ce que signifie celte légion 
composée de six mile individus, et quels seront 
ses devoirs. On demande si elle a d'autres devoirs 
que ceux qui sont imposés à l'universalité des 
cituyens, tous également tenus de défendre le 
territoire, Ja Constitution , l'égalité, Première- 
ment on peut répandre à celle question que tout 
citoyen doit défendre la patrie commune, et que 
cependant il ÿ a l'armée ; à qui on en impose 
plus particulièrement le devoir. Seraitil dès lors 
étonnant que, dans l'armée, il ÿ eût un corps 
d'élite , auquel an demanderait plus de dévoue- 
ment à ses devoirs ; plus de disposition au grand 
sacrifice de la vie? Mais d'ailleurs veut-on savoir 
ce que sera cette légion? s'écriait le Premier Con- 
sul en rever son idée favorite; le voici. 









































Cest un essai d'organisation pour les hommes, 
auteurs ou par 





ms de Ia Révolution, qui ne 
ni Vendéens, ni prêtres. L'an- 
cien régime , si battu par le bélier de In Révolu- 
on, est plus entier qu'on ne le croit. Tous les 
émigrés se tiennent par la main ; les Vendéens 
sont encore secrétement enrôlés; et, avec les 
mots de roi légitime , de religion , on peut en 
un instant réunir des. milliers de bras , qui s0 
léveraient , <oyeren sûrs, si leur fatigue et la 
force du gouvernement ne les relemaient. Les 
prêtres forment uu eorps, au fond peu ami de 
nous tous. 1 faut que, de leur côté les hommes 
qui ont pris part à la Révolution s'unissent, se 
lient entre eux ; forment aussi un tout solide , et 
cessent de dépendre du premier accident qui 
frapperait une seule tête. 11 s'en est fallu de bien 
peu que vous ne fussiez rejetés dans le chaos par 
l'explosion du 3 nivôse , et livrés sans défense à 
vos ennemis, Depuis dix ans nous n'avons fait 
que des ruines, il fut fonder enfin un édifice 
pour nous établir dedans, et y vivre. Ces six 
mille légionnaires , composés de Lous les hommes 
qui ont fait la Révolution, qui l'ont défendue 
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après l'avoir faite, qui veulent la continuer dans 
ee qu'elle a de raisonnable et de juste, ces six 
mille légionnaires ; militaires; fonctionnaires 
civils, magistrats, dotés avec les biens natio- 
maux, é'estidire avec le patrimoine de la Révo- 
Jution ; sont une des plus fortes garanties que 
issiez donner à l'ordre de choses nouveau. 
+ soyezen sûrs, la lutte n'est pas finie 
avec l'Europe ; tenez pour certain qu'elle recom 
mencera, N'eston pas heureux d'avoir dons les 
mains un moyen si facile de soutenir, d'exciter 
Ja bravoure de nos soldats? Au lieu de ce chimé- 
rique milard , que vous n'oseriez mème plus 
promelire, vous pouvez , avec seulement trois 
millions de revenu en biens nationaux , susciter 
autant de héros pour soutenir la Révolution qu'elle 
en a trouvé pour l'entreprendre. » 
Tels étaient les arguments du Premier Consul. 
I en avait d'autres encore, destinés à ceux q 
demandaient que le nouvel ordre fût purement 
militaire, et décerné seulement à l'armée. « Je ne 
veux pas, disaitil, fonder un gouvernement de 
prétoriens; je ne veux pas récompenser unique- 
ment les militaires. J'entends que Lous les mérites 
soient frères, que le courage du président de 
Convention, résistant à In populace, soit rangé à 
côté du courage de Kléber, montant à l'assaut de 
Saint-Jeand'Acre. On parle des termes de a Con- 
Stitution! 11 ne fout pas se laisser ainsi enchai- 
mer par les mots. La Constitution a voulu tout 
dire, et ne l'a pas Loujours su : c'est à nous d'y 
suppléer. 1 fout que les vertus civiles aient leur 
part de récompense comme les vertus militsires. 
Ceux qui s'y opposent raisonnent comme les Bar- 
bares. C'est le culte de Ia force brutale qu'ils nous 
conseillent! Mais l'intelligence a ses droits avant 
eeux de la force; la force elle-même n'est rien 
sans l'intelligence. Dans les temps héroïques le 
général, était l'homme le plus fort, le plus 
adroit de sa personne ; dans les temps civilisés, 
le général, c'est le plus intelligent des braves. 
Quand nous étions au Caire, les Égyptiens ne 
pouvaient pas comprendre que Kléber, si impo- 
sant de sa personne, ne fût pas le général en 
chef, Lorsque Mourad-Bey eut vu de près notre 
tactique, il comprit que éétait moi, et pas un 
autre, qui devais être le général d'une armée 
ainsi conduite. Vous raisonnez comme les Égyp= 
tiens, quand vous prétendez. borner les récom- 
penses à la valeur guerrière, Les soldats, ajoutait 
le Premier Consul, les soldats raisonnent. micux 
que vous. Allez dans leurs bivacs, écouez-les. 






















































Croyez-vous que, parmi leurs officiers, ce soit le 
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plus grand, le plus imposant par sa stature, qui 
leur inspire le plus de considération? Non, c'est 
le plus brave. Croyez-vous même que le plus 
Brave soit précisément le premier dans leur esprit? 
Sans doute, ils mépriseraient celui dont ils sus- 
pecteraient le courage ; mais ls mettent bien au- 
dessus du brave celui qu'ils eroient le plus 
télligent. Moïmème, croyezvous que ce soit 
uniquement parce que je suis réputé un grand 
général que je commande à la France? Non, c'est 
paree qu'on m'attribue les qualités de l'homme 
d'État et du mngstrat. La France ne tolérera 
jamais le gouvernement du sabre; ceux qui le 
roïent so trompent étrangemt 
quante ans d'abjection pour q 
France est un trop noble pays, trop intelligent, 
pour se soumettre à la puissance matérielle, et 
pour inaugure chez elle le culle de la force. 
Honorons l'intelligence, la vertu, les qualités civi- 
Les, en un mot, danstoutesles professions; récom- 
pensons les d'un prix égal dans toutes. » 

(Ges raisons, données avec chaleur, avec verve, 
et sorlant de la boucle du plus grand ca 
des temps modernes, entrainèrent, en le char- 
mant, le Conseil d'État tout entier. Elles étaient, 
il faut le dire, sincères et intéressées Lout à la 
fois. Le Premier Consul voulait qu'il ft bien 
entendu, surtout pour Les militaires, que ce n'était 
pas comme général seulement, mais comme 
homme de génie, qu'il éuait le chef de la France, 

Ne pouvant le feire renoncer à son projet, on 
'engagen cependant à l'ajourner, li disant quo 
C'était trop t, qu'ayant devancé peut-être le 
mouvement des esprits à l'égard du Concordat, il 
fallit s'arrêter un instant, et donner à l'opinion 
un moment de répit. Il n'écoula aucun de ces 
conseils. Sa nature était en toutes choses impa- 
tiente du résultat. 

Le projet relatif au système d'éduention publi- 
que souleva aussi de graves objections dans le 
sein du Conseil d'État. Le parti dela réaetion mo- 
marchique n'était pas éloigné de souhaiter le réta 
blissement des corporations religieuses, Le parti 
contraire soutenait, les écoles centrales, et de- 
mandait plutôt l'amélioration que l'abrogation de 
ce système, Ce dernier montrait aussi quelque dé- 
Hiance au sujet de ces six mille quatre cents bour 
ses laissées à la distribution du gouvernement. 

« Les anciennes corporations ne sont pasde ce 
temps, disait le Premier Consul ; d'ailleurs elles 
sont ennemies. Le clergé s'accommode du 
veruement actuel, il le préfère à lo Convention 
et au Directoire; mais les Bourbons seraient bien 









































CONSULAT À VIE, — mat 1802. 


mieux son fait, Quant aux deoles centrales, elles 
n'existent pas. Cest le néant. I faut eréerun vaste 
système, et organiser l'éducation publique en 
France. On croit peut-être que c'est dans un but 
d'influence que ces six mille quatre cents bourses 
ont été imaginées. Cest voir la question par un 
bien petit côté. De l'influence, le gouvernement 
actuel en a plus qu'il n'en désire. IL n'y a ri 
en effet, qu'il ne pât aujourd'hui, surtout sil 
voulait réagir contre la Révolution, détruire ee 
qu'elle a fit, rétablir ec qu'elle a détruit. On le 
lui demande de toutes parts. Il est assailli d'é- 
rits confidentiels de toute espèce, dans lesquels 
chacun propose la restauration d'une partie de 
l'ancien régime. Il faut bien se garder de céder à 
une telle impulsion. Ces six mille bourses sont 
nécessaires pour organiser une société nouvelle, 
et la remplir de l'esprit du siècle. D'abord il est 
nécessaire de s'oceuper des militaires et de leurs 
enfants. On leur doit tout. Ils n'ont rien touché 
du milinrd promis. Cest bien le moins de leur 
assurer le nécessaire. Ces bourses sont un sup- 
plément indispensable à la modicité de leurs 
traitements. Les fonctionnaires civils méritent 
à leur tour d'être récompensés e encouragés 
quand ils auront bien servi. Ils sont d'ailleurs 
aussi pauvres que les militaires. Les uns et les 
autres nous donneront leurs enfants à élever, à 
façonner an nouveau régime. Les quatre mille 
boursiers que nous prendrons dans les pension- | 
mis, seront aussi une pépinière de sujets dont | 
nous nous emparerans dans le même but, 11 faut | 
que nous fondions une société nouvelle, d'après | 
Les principes de l'égalité civile, dans laquelle tout 
le monde trouve sa place, qui ne présente ni les 
injustices de la féodalité, ni le pêle-mêle de 1 
marehie. 11 est urgent de fonder celte société, 
ar elle n'existe pas. Pour Ia fonder, il est néces- 
d'avoir des matériaux : les seuls bons, cest 
la jeunesse. 11 faut done consentir à la prendre ; 
et, si nous ne l'attirons pas à nous par l'attrai 
de l'éducation gratuite, les parents ne nous la 
confieront pas de leur propre mouvement. Nous 
sommes tous suspects, nous auteurs, complices 
ou défenseurs de la Révolution, tant Les nations 
sont changeantes! tant on est revenu des ilu- 
sions de 89! On ne nous donnera pas facile- 
ment les enfants des familles si nous ne pre- 
nons pas des moyens pour les attirer. Si nous 
formions des Iycées sans bourses, ils seraient: en- 
core plus déserts que les écoles centrales, cent 
fais davantage; eur les parents peuvent envoyer 
sans crainte leurs enfants à des cours publics, 
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dans lesquels l'on professe le latin et les mathé- 
matiques, mais ils ne les enverraient pas facile- 
ment à des pensionnats dans lesquels l'autorité 
dominera complétement. 1 n'y a qu'un moyen 
de les attirer, ee sont les bourses. Et les abi- 
tants des départements récemment réunis, il 
faut les faire Français n'ya qu'un moyen 
encore, c'est de prendre leurs enfants un peu 
malgré eux, de les mettre avec les fils de vos of- 
ficiers, de vos fonetionnaires, et de vos familles 
peu aisées, que l'avantage d'une éduealion gra- 
tuite aura disposées à une conflance qu'elles n'au+ 
raïent pas naturellement. Alors ces enfants ap- 
prendront notre langue, recevront notre esprit. 
Nous aurons ainsi fondu ensemble les Français 
trefois et les Français d'aujourd'hui; les 

is du centre, et les Français des bords du 
Rhin, de l'Eseaut et du Pô.» 

Ces raisons profondes, répétées en plus d'une 
séance , et sous mille formes diverses, dont nous 
ne rapportons iei que la substance, firent préva- 
loir le projet de loi. C'est M. Foureroy qui fût 
chargé de le porter au Corps Législatif, eu d'en 
soutenir la diseussiot 

Ge projet et celui de la Légion d'honneur fü- 
rent présentés au Corps Législatif à peu près en 
même temps, car le Premier Consul ne voulai 

Ê celle courte session sans avoir 
ales bases de son vaste édifice. La 
ique ne rencontra pas 















































loi sur l 
de grands obstacles, et, soutenue par M. Four- 
eroÿ, qui en était l'auteur de moitié avec le Pre- 








mier Consul, elle fut adoptée à une majorité con- 
sidérable. Dans le Tribunat elle obtint 80 boules 
blanches contre 9 boules noires; dans le Corps 
Législaif, 251 contre 27, Mais n'en fut pas ainsi 
pour la loi relative à ln Légion d'honneur. Elle 
rencontra, dans les deux assemblées , une résis- 
tance également vive. Lucien Bonaparte en fut 
nommé rapporteur ; et, à la vivacité qu'il mit à 
Ia défendre, il devint trop évident qu'il défen- 
dait une idée de fomille. L'institution fat fort. 
attaquée au Tribunat par MM. Savoie-Rolin et 
de Chaurelin, ce dernier mettant une sorte de 
prétention à défendre le principe de l'égalité, 
malgré le nom qu'il portait. Lueien, qui avait le 
talent de Ia parole, mais qui ne l'avait pas sufi- 
samment exereé, répondit avec peu de sang froid 
et de mesure, et contribua beaucoup à indisposer 
le Tribunot. Melgré l'épuration que ce corps 
avait subie , le projet présenté n'oblint que 
56 boules blanches contre 38 noires. Au Corps 
Législatif, la discussion, quoique dirigée tout 
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entière dans un même sens, puisque le Tribunat, 
ayant adopté la proposition du gouvernement , 
n'avait envoyé que des orateurs chargés de l'ap= 
puyer, la discussion ne ramena pas beaucoup les 
esprits. 1 n'y eut que 166 suffrages favorables 
contre 110 suffrages contraires. Le projet de loi 
fut donc adopté; mais rarement la minorité avait 
été si forte, et a mojorité si faible, même avant 
l'exelusion des opposants. C'est que le Pre 

vait heurté ici le sentiment de l'égalité, 
& dans les cœurs. Ce sentiment 
farouchait à tort sans doute, car il n'y avait rien 
de moins aristocratique qu'une institution q 
avait pour but de décerner à des soldats, à des 
savants, une distinction purement viagère, et la 
même que devaient porter des généraux et des 
princes. Mais tout sentiment, quand il est vif, 
st susceptible el ombrageux. Le Premier Con- 
Sul était allé trop vite; il en convint. » Nous au- 
rions dû attendre, ditil, cela est vrai. Mais nous 
avions raison, eL il faut savoir hasarder quelque 
chose quand on a raison. D'ailleurs ce projet a 
été mal défendu ; on n'a pas fait valoir les bons 
arguments. Si on avait su les présenter avec vé- 
rité et vigueur, l'opposition se serait rendue. » 

La fin de cette session si féconde approehait, et 
cependant le traité d'Amieus n'avaiL pos encore 
été apporté au Corps Législatif, pour ÿ être con- 
vert en loi. Ce grand acte était réservé pour le 
dernier. On voulait qu'il servit en quelque sorte 
de couronnementaux œuvres du Premier Consul, 
taux délibérations de celle session extraordi- 
maire. De plus, on le regardait comme une oct: 
sion de faire éclater la reconnaissance publique 
en faveur de l'auteur de tous les biens dont on 
jouissait. 

Depuis quelque Lemps, en effet, on 6e deman- 
ait si on ne donnerait pas un grand témoignage 
de gratitude nationale à l'homme qui ; en deux 
nnées et demie, avait tiré la France du ch 
l'avait réconeiliée avee l'Europe , avec l' 
ave elle-même , e déjà presque complétement. 
organisée. Ce sentiment de reconnaissance était 

verse] et mérité. 1 était facile de le faire aboi 
tir à l'ccomplissement des vœux scerets du Pre- 
mier Consul, vœux qui consistaient à obtenir à 
perpétuité le pouvoir qui lui avait été confié pour 
dix ans. Les esprits, au surplus, étaient fxés à 
cet égerd, et, sauf un petit nombre de royalistes 
ou de jacobins ; personne n'aurait compris, per- 
sonne n'aurait voulu que le pouvoir passät dans 
d'autres moins que celles du général Donapn 
On regardait la continuation indéfnie de son 
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autorité comme la chose la plus simple et la plus 
inévitable. Convertir cette disposition des espri 
en un acte légal était don file; et si, dix-huit 
mois auparavant , lorsque le fameux Parallèle 
entre César, Gromuell et le général Bonaparte, 
provoqua trop t la diseussion sur ce point ; on 
rencontra quelque répulsion , il n'en était plus 
f désormais. 11 n'y avait qu'un mol à dire 
pour que sure-champ on offrit au Premier Con= 
sul, sous tel titre et telle forme qu'il voudrait; 
une véritable souveraineté. 1] suisai 
‘un à-propos quelconque , et d'énoncer la propo= 
sition, pour qu'elle ft immédiatement accueillie. 
Le moment où tant d'actes. mémorabl 
maient de se succéder coup sur coup était effec- 
tivement celui que le Premier Consul dans ses 
calculs, ses amis dans leur impatience intéressée, 
les esprits avisés dans leurs prévisio 
désigné, et que le publie, naïf, sincère dans ses 
nents, était prêt à acecpter pour une grande 
manifestation. Le général Bonaparte souhaitait Le 
suprême pouvoir, c'était naturel el exeusable. En 
nt le bien , il avait ob à son génie; en le 
faisant, il en avait espéré le prix. IL n'y avait là 
rien de coupable ; d'autant plus que, dans sa 
conviction et dans la vérité, pour achever ce 
Lien , 1 fallait longtemps encore un chef tout- 
puissant, Dans un pays qui ne pouvait pes se 
passer d'une autorité forte et créatrice ; il était 
légitime de prétendre au pouvoir suprême, quand 
on était le plus grand homme de son siècle, et 
l'un des plus grands hommes de l'humanité. 
Washington, au milieu d'une société démoerati- 
que, républicaine, exclusivement commerciale, et 
pour longtemps pacifique ; Washington avait eu 
raison de montrer peu d'ambition. Dans unes 
ciété républicaine par accident, monarchique par 
mature ; entourée d'ennemis, dès lors militaire , 
ne pouvant se gouverner e.se défendre sans uni 
d'action ; le général Bonaparte avait raison d'as- 
pirer au pouvoir suprême, n'importe sous quel 
litre, Son tort, ce n'est pas d'avoir pris la dicta- 
ture, alors nécessaire ; c'est de ne l'avoir pos tou- 
jours employée comme dans les premières années 

































































Le général Bonaparte cachait profondément 
dans son eœur des désirs que tout le monde, 
même le peuple le plus simple, apercevait clai- 
rement. Cesl tout au plus sil sen ouvrait à ses 
rêves. Jamais il ne disait que le titre de Premier 
Consul pour dix ans avait cessé de lui sufire. 
Sans doute, quand la question se présentait sous 
forme théorique, quand on parlait d'une manière 
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générale de Ia nécessité d'une autorité forte, i se 
donnait carrière, et exprimait sa pensée à cet 
égard. Mais jamais il ne conclunit à demander 
pour lui-même une prorogation de pouvoir. Tout 
À la fois dissimulé et confiant, il communiquait 
certaines choses aux uns, certaines aux autres, 
et cachait quelque chose à tous. A ses collègues, 
surtout à M. Cambacérès, dont il appréciait la 
haute sagesse; à MM. Fouché et de Talleyrand, 
auxquels  accordait une grande part d'influence, 
il parlait complétement de ce qui intéressait les 
affaires publiques, benucoup plus qu'a ses frères, 
auxquels il était loin de confier Le secret de l'État. 
Pour ce qui le touchait personnellement, au con- 
taire, il disait peu à ses collègues ou à ses minis- 
tres, et beaucoup à ses frères, Toutefois il ne leur 
pas même découvert, À eur 
bition de son cœur ; mais elle était si 
viner, on était dans le sein de sa famille si pressé 
de la faire réussir, qu'on Ia peine de 
S'en ouvrir le premier. On l'en entretenuit sans 
cesse, et on lui laissait la position plus commode 
d'avoir à modérer plutôt qu'à exciter le zèle pour 
sa grandeur. On lui disait done que le moment 
était venu de constituer en sa faveur autre chose 
qu'un pouvoir éphémère et passager, qu'il fallait 
songer enfin à lui en attribuer un qui ft tout à 
solide et durable. Joseph avec la douceur pat 
sible de son caractère, Lucien avec la pétulance 
de sa nature, tendaient ouvertement au même 
but, Ils avaient pour confidents et pour coopé- 
rateurs les hommes de leur intimité, qui, 
dans le Conseil d'État, soft dans le Sénat, parta- 
fgeaient leur sentiment par conviction, et par en- 
vie de plaire. MM. Regnault, Laplace, Talleyrand 
et Rœderer, celui toujours le plus ardent dans 
cette voie, étaient franchement d'avis qu'il fallait, 
le plus tôt possible et le plus complétement, re- 
tourner à la monarchie. M. de Talleyrand, le 
plus calme, mais pas Le moins actif d'entre eux, 
aimait fort la monarchie, surtout élégante et bril. 
lante, comme dans le polais de Versailles, sans 
les Bourbons toutefois, avec lesquels il se eroy 
alors incompatible. 11 répétait sans cesse, avec 
une autorité qui ne pouvait appartenir qu'à lui, 
que pour négoeier avec l'Europe il serait bien 
Plus facile de traiter au nom d'une monare 

d'une république que les ourbons étaient pour 
Les rois des hôtes incommodes et déconsidérés; 
que le général Bonaparte, avec sa gloire, sa puis. 
sance, son courage à comprimer l'anarchie, était 
pour eux le plus souhaitable, le plus attendu de 
ous les souverains; que quant à lui, ministre 
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Consul, etait se concilier l'Europe, bien loin de 
la blesser. Ces confidents intimes de la famille 
Bonaparte avaient fort débattu entre eux la ques- 
tion du moment. Cependant, aboutir de plein 
saut à une souveraineté héréditaire, qu'on l'ap= 
pelit empire ou royauté, semblait une témérité 
ien grande. Peutétre valaitil mieux y arriver 
en passant par un où plusieurs intermédiaires. 
Mais sans changer le titre du Premier Consul, ce 
qui était plus commode, on pouvait lui donner 
l'équivalent du pouvoir royal, et l'équivalent 
même de l'hérédité : c'était le consulat à vie, 
aves feulté de désigner son successeur. En ap 
portant quelques modifications h la Constitution, 
modifications files à obtenir du Sénat, qui 
devenu une sorte de pouvoir constituent, il était 
possible de erder une vraie souveraineté, sous un 
litre républicain. On se donnait même, par la 
feullé de désigner le successeur, les seuls avan 
Lages de l'hérédité actuellement désirables ; car 
le Premier Consul n'ayant pas d'enfants, n'ayant 
que des frères et des neveux. il valit mieux lui 
confier le droit de choisir entre eux celui qu'il 
iugerait le plus digne de succéder à sa puissance. 

Cette idée paraissantla plus prudente et la plus 
sage, on semblait s'y être arrêté dans le sein de 
la famille Bonaparte. Cette famille était; dans le 
moment, singulièrement émue. Les frères du 
Premier Consul, qui avaient sur leur front un 
rayon de sa gloire, mais à qui ecla ne suffisai 
pas, et quieuraient voulu qu'il devint un vrai mo- 
narque, pour devenir princes par le droit du 
sang, s'agitaient beaucoup, se plaignaient de n'être 
rien, d'avoir servi à l'élévation de leur frère, et 
de n'avoir pas dans l'État un rang proportionné 
à leur mérite et à leurs services. Joseph, plus 
ble par caractère, satisfait d'ailleurs du rôl 
de négociateur ordinaire de la pais, riche, consi- 
éré, était moins impatient, Lucien, qui se don- 
naît pour républicain, était cependant celui de 
tous qui se montrait le plus pressé de voir le 
pouvoir souverain de son frère élevé sur les rui 
nes de la République. Tout récemment il avait 
refusé de diner chez madame Bonaparte, disant 
qu'ils rendrait lorsqu'il ÿ aurait une place mar- 
quée pour les frères du Premier Consul. Au sein 
de cette famille, madame Bonaparte, plus digne 
d'intérét paree qu'elle n'éprouvait pas Loutes ces 
ardeurs ambitieuses, et les redoutait, au con- 
taire, madame Honaparte était, suivant son or- 
dre, plus elfrayée que satisfaite des change- 






















































nt. Elle avait peur, comme 
nous l'avons déjà dit, qu'on ne fit franchir trop 
46t à son mari Les marches de ee trône ; où elle 
avait vu siéger les Bourbons, et où il lui semblait 
incroyable que d'autres qu'eux pussent être asis. 
Elle craignait que des frères inconsidérés, jaloux 
de partager la grandeur de leur frère, ne hâtas- 
sent impr et, pour le 
fire monter trop vite, ne précipitassent elle, lui, 
eux, tous enfin; dans un ablme. Rassurée à un 
degré par la tendresse de son époux sur 
le danger d'un divorce prochain , elle était dans 
le moment poursuivie d'une seule image, celle du 

















nouveau César frappé d'un coup de poignard 
à l'instant où il essayerait de poser le diadème 
sur sa lle. 


Madame Bonaparte avouait hardiment ses 
rointes à son époux qui la faisait taire en lui 
imposant silence brusquement. Repoussée , elle 
s'adressai alors aux hommes qui avaient sur lui 
quelque influence, les supplisit de combattre Les 
conseils de frères ambitieux et mal avisés, et 
donnait ainsi à ses répugnanees, à ses craintes, 
un éclat fâcheux qui déplaisait au Premier Con= 
sul. 

Parmi les personnages admis dans cet inté- 
rieur, le ministre Fouché entrait plus qu'un au- 
tre dans les vues de madame Bonaparte. Ce n'est 
pas qu'il eût plus de fierté de sentiments que les 
hommes dont le Premier Consul état entouré, et 
que seul entre tous il ne cherchät pas à plaire 
au maître inévitable; non, sans doute. Mais il 
avait un grand sens; il voyait avec appréhensi 
l'impatience de la famille Bonaparte ; il entendait 
de plus près que personne les cris sourds, étout- 
fés, des républicains vaincus ; peu nombreux ; 
mais révoltés d'une usurpation si promple ; et 
lui-même, au milieu de ee mouvement des cho- 
ses, ressentait quelque émotion de ee qu'on allait 
entreprendre. Bien qu'il ne voulüt pas perdre la 
confiance du Premier Consul, qu'il voulü 
taire l'avoir plus que jamais, puisque le Premier 
{Consul allit devenir arbitre de loutes les exis- 
tences, cependant il avait lïssé deviner une par- 
tie de ce qu'il pensait. Lié avee madame Honn- 
parte, il avait entendu l'expression des crai 
dont elle était assiégée, et, eraignant le ressent 
ment de son mari, avait cherché à la calmer. 
« Madame, lui avait-il dit, Lenez-vous en repos. 
Vous contrariez inutilement votre époux. Il sera 
consul à vie, roi ou empereur, tout ce qu'on peut 
être. Vos eraintes le fatiguent ; mes conseils le 
blesseraient. Restons donc à notre place, et lis- 
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sons s'accomplir des événements que vous ni moi 
ne saurions empêcher. » 

Le dénodment de cette seène agitée appro- 
chat, à mesure qu'on arrivait au Lerme de la ses- 
sion extraordinaire de l'an x, et on entendait Les 
meneurs répéter plus souvent et plus haut qu'il 
fallait donner de la stabilité au pouvoir, et un 
témoignage de reconnaissance au bienfaiteur de 
la France et du monde. Cependant, on ne pouvait 
pos amener ce dénoûment d'une manière sûre 
et naturelle sans la main d'un homme, et cet 
homme était le consul Cambacérés. Nous avons 
déjà parlé de son influence oceull 
et habilement ménagée, sur l'espr 
Consul, Son action sur le Sénat était également. 
grande. Ce corps avait une véritable déférence 
pour le vieux juriseonsulle, devenu confdent du 
nouveau César, M, Sieyès, créateur en quelque 
sorte du Sénat, y avait d'obord joui d'un certain 
ascendant. Hientôl, son intention de Lourner ce 
corps à l'opposition ayant été dévoilée et vain- 
eue, M. Sieyès n'était plus que ce qu'il avait Lou 
jours été, c'esti-dire un esprit supérieur, mais 
chagrin, impuissant, réduit désormais à médire 
de Loutes choses dans la Lerre de Crosne , prix 
vulgaire de ses grands services. M. Cambacérès ; 
au contraire, élit devenu le directeur secret du 
Sénat. Dans la conjoncture actuelle, le général 
Bonaparte ne pouvant pas se proclamer lui même 
consul à vie où empereur, ayant besoin qu'un 
corps queleonque prit l'initiative, c'était 
ment le Sénat, et dans le Sénat l'homme qui le 
dirigeait, auquel appartenait la plus grande in 
portance. 

M. Cambacérès, quoique dévoué au Premier 
Consul, ne voyait pas toutefois sans quelque dé- 
plaisir un changement qui tendait à le placer à 
une distance encore plus grande de son illustre 
collègue. Sachant néanmoins que les choses n'en 
resteraient pas où elles étaient, qu'on perdrait sa 
peine à fire obstacle aux désirs du général Bona- 
parte, et que d'ailleurs, dans leurs limites actuel 
les, ces désirs étaient légitimes, M. Cambocérès 
résolut de s'entremettre spontanément, pour faire 
aboutir à un résultat raisonnable toute cette agi 
tation intérieure, et pour donner au gouverne= 
ment une forme stable, qui satisfit l'ambition du 
Premier Consul, sans Lrop effacer les formes ré- 
publicaines, chères encore à beaucoup d'esprils. 

Tandis qu'on s'entretenait vivement à ce sujet 
autour du Premier Consul, lui se bornant à écou- 
er, affectant même de garder le silence, M. Cam- 
bacérès mit fin à cet état de contrainte en par- 
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Jant le premierà son collègue de ce qui se passait. | tout ce qu'on ferait; mt 





ne lui dissimula pas le danger dela précipitation 
dans une afhure de celle mature, et l'avantoge 
qu'il y aurait à conserver une forme modeste, et 
toute républicaine, à un pouvoir aussi récl, aussi 
grand que le sien. Toutefois, lui offrant, en son 
propre nom et au nom du troisième consul Le- 
brun, un dévouement sans réserve, il lui déclara 
qu'ils étaient prêts l'un et l'autre à faire ce qu'il 
voudrait, et à lui épargner l'embarras d'interve- 
nir de sa personne dans une circonstance où il 
devait paraître recevoir, el non pas prendre, le 
titre qu'il s'agissait de lui donner. Le Premier 
Consul, lui exprimant sa gratitude d'une pareille 
ouverture, convint du danger qu'il ÿ aurait à 
faire trop et trop vite, déclara qu'il ne formait 
aucun désir, qu'il élit content de sa pi 
Auelle, qu'il n'était pas pressé de la changer, et 
ue cependant a 
tion du pouvoir était, à son avis, pré- 
caire, et ne présentait pas un caractère suffisant 
de solidité et de durée ; que, dans son opinion ; 
il yavait quelques changements à introduire dans 
Ja forme du gouvernement, mais qu'il était 1rop 
directement intéressé dans cette question pour 
l'attendrait done, et ne 
prendrait aueune initiative. 

M. Cambocérès répondit au Premier Consul 
que sans doute sa dignité personnelle exigeait 
beaucoup de réserve, el lui interdisait de prendre 
stensiblement l'initiative ; mais que s'il voulait 
bien s'expliquer avec ses deux collègues ; leur 
faire connaitre à tous deux le fond de sa pensée, 
ils lui épargneraient, une fois ses intentions con= 
nues, la peine de les manifester, el meltraient 
sans plus tarder la main à l'œuvre. Soit qu'il 
éprouvât un certain embarras à dire ce qu'il dé- 
sirait, soit qu'il désirdt plus qu'on ne lui dest 
ait alors, la souverainelé peutètre, le Premi 
Consul se ouvrit de nouveaux voiles, et se con- 
tenta de répéter qu'il n'avait aucune idée arré- 
fée. mais qu'il verrait avec plaisir que ses deux 
collègues surveillassent le mouvement des esprits, 
le dirigeassent même, pour prévenir les impru- 
dences que pourraient commettre des amis mal 
habiles, 

Jamais le Premier Consul ne voulut avouer sa 
pensée à son collègue Cambacérès. À la gêne no- 
turelle qu'il éprouvait, se joigoait une illusion. Il 
croyait que, sans qu'il eût besoin de s'en mêter, 
on viendrait déposer la couronne à ses pieds. 
Cétait une erreur. Le publie, tranquille, heu- 
Feux, reconnaissant, était disposé à sanctionner 
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yant en quelque sorte 
abdiqué toute participation aux affaires publi- 
qu 

témoigner la gr 
Corps de l'État, sauf les. men 
étaient saisis d'une sorte de pudeur à l'idé 
venir, à la face du ciel, abjurer ces formes répu= 
blicuines qu'ils avaient récemment encore 
serment de maintenir. Beaucoup de gens, peu 
versés dans les secrels de la politique , allaient 
jusqu'à eroire que le Premier Consul, satisfait de 
Îa toute-puissance dont i jouissai, depuissurtout. 
qu'on l'avait débarrassé de l'opposition du Tribu- 
nat, se contenterait de pouvoir lout ce qu'il vou 
drait, et se donnerait la gloire facile d'être un 
nouveau Washington, avec bien plus de génie 
et de gloire que le Washinglon américain. Aussi 
quand les meneurs disaient qu'on n'avait rien fait 
pour le Premier Consul, qui avait tant fait pour 
la France, certains esprits simples répondaient 
nai Mais que voulez-vous qu'on fasse 
pour lui? que voulez-vous qu'on lui offre? quelle 
récompense serail_proportionnée aux services 
qu'il a rendus ? Sa vraie récompense ; c'est sa 
loire. » 

M. Cambacérès élait trop sage pour se venger 
dela dissimulation du Premier Consul en aissant 
les choses duns cette stagnation. 1 fallait en 
til résolut de s'en mêler sur-le-champ. Dans 
opinion et dans celle de beaucoup d'hommes éclai- 
rés, une prorogation de pouxoir de dix années, 
accordée au Premier Consul, laquelle, avec les 
sept années restant de la première période, por- 
tait à dix-sept la durée totale de son consulat, 
était bien suffisante, C'était en effet 
soit en Europe, déjouer les ennemis qu 
caleulé sur le terme légal de sa puissance. Mais 
LM. Cambacérès savait bien que le Premier Consul 
ne s'en contenterait pas, qu'il fallait Jui offrir 
autre chose, et qu'avee le Consulat à vie, accom- 
pagné de la faculté de désigner son successeur, 
on se procurerait tous les avantages de la monar- 
chic héréditaire, sans les incon 
changement de Ltre, sans le déplaisir que ce 
changement causerait à beaucoup d'hommes de 
bonne foï. 1 s'arrêta done à cell et sef- 
força de la propager dans le Sénat, dans le Corps 
Législaif, dans Le Tribunat, Mais s'il y avait beau 
coup d'individus prêts à Lout voler, il y en avait 
d'autres qui hésitent, et qui ne voulaient qu'une 
prorogation de dix ans. 

Le Premier Consul avait différé jusqu'à ce jour, 
et avec intention, la présentation du traité d'A- 
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miens au Corps Législatif, pour y être converti 
en loi. M. Cambacérès, comprenant que cette 
circonstance était celle dont il fallait user, pour 
ire sortir d'une espèce d'acclamation générale 
Les changements proposés, disposa Lout pour ame- 
ner un tel résultat. Le 6 mai (16 foréal) avait 
our porter au Corps Législatif le traité 
qui complétait la paix générale. Le président du 
Tribunat, M. Chabot de l'Alier, était l'un des 
amis du consul Cambocérès. Celui-ci le ft appe- 
ler, et eonvint avec lui de la marche à suivre. 11 
fut arrêté entre eux que, lorsque le traité serait 
porté du Corps Législatif au Tribunat, M. Siméon 
proposerait une dépulation au Premier Consul 
pour lui témoigner Ia satisfaction de celle assemr 
blée  qu'alors le président Chabot de l'Allier quit- 
le fauteuil, et proposera l'émission du vœu 
suivant : « Le Sénat est invité À donner aux Con 
suls un témoignage de la reconnaissance natio= 
ale. » 

Les choses 



































isposées, Le projet de loi fut 








derer, Bruix (l'amiral) et Bertier. 0: 
les projets étaient. commu 
simplement par le Corps Légisatif au Tribunat ; 
eette fois, vu l'importance de l'objet, le gouver- 
mement voulut communiquer directement. au 








latives. Trois conseillers d'État, Régnier, Thibau- 
deau et Bigot-Préameneu, furent chargés de ce 
. À peine avaientils achevé de fire ertte 
n, que le tribun Siméon demanda 
Puisque le gouvernement, dit-il, nous 
a communiqué d'une manière aussi solennelle le 
&aité de paix conclu avec la Grande-Bretagne, 
nous devons répondre à celte démarche par une 
démarche pareille. Je demande qu'il soil adressé 
une députation au gouvernement, pour le fé 
ter du rétablissement de la paix générale. » Cette 
proposition fut aussilôt adoptée. Le président 
‘Chabot de l'Allier se fit ensuite remplacer au fau- 
teuil par M. Stanislas de Girardin, el, se transpor- 
tant à I tribune, prononça les paroles suivantes 

« Chez tous les peuples on a décerné des M 
« neurs publies aux hommes qui, par des actions 
« éclatantes, ont honoré leur pays eL l'ont sauvé 
+ de grands périls. 

« Quel homme eut jamais plus que le général 
« Bonaparte des droits à la réconnaissanec natio- 
« male? 

« Quel liomme, soit la tête des armées, soit à 
«la tte du gouvernement, honora davantage sa 
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« potric, et lui rendit des services plus signalés? 
« Sa valeur et son génie ont sauvé le peuple 
des excès de l'anarchie et des mal 

« heurs de la guerre, et le peuple français est 
«trop grand, trop magnanime, pour lisser 
«tant de bienfaits sans une grande récompense. 

« Tribuns, soyons ses organes. C'est à nous 
* surtout qu'il appartient de prendre l'initiative 
«lorsqu'il s'agit d'exprimer , dans une cireon- 
« slance si mémorable, les sentiments et la vo- 
« lonté du peuple français. » 

Pour conelusion de ce discours, M. Chabot de 
l'Allier proposa au Tribunat d'émettre le vœu 
d'une grande manifestation de la reconnaissance 
nationale envers le Premicr Consul. 

11 proposa, en outre, de communiquer ce vœu 
au Sénat, au Corps Législatif et au gouverne- 
ment. La proposition fut adoptée à l'unanimité. 

Cette délibération fut aussilôt connue du Sé 
rat, eL ee corps décida immédiatement qu'il sera 
formé une commission spéciale, afin de présenter 
ses vues sur le Lémoignoge de reconnaissance 
nationale qu'il conviendrait de donner au Pre- 
mier Consul. 

La députation que le tribun Siméon avait pro- 
posé d'envoyer au gouvernement fut reçue le len+ 
demain même 7 mai (17 floréal) aux Tuileries. Le 
Premier Consul était entouré de ses collègues, 
d'ungrand nombre de hauts fonctionnaires, et de 
une altitude grave el modeste. 
M. Siméon portait la parole. 1 célébra les hauts 
du général Bonaparte, les merveilles de son 
gouvernement, plus grandes que celles de son 
épée; il lui attribua les victoires de la Répu- 
blique, la paix qui les avait suivies, le rétablisse- 
ment de l'ordre, le retour de la prospérité, et, 
terminant enfia cette allocution : « Je me hâte, 
de paraitre louer, quand il ne 
» s'agit que d'être juste, et d'exprimer en peu de 
«mots un sentiment profond que lingratitude 
«seule aurait pu élouffer. Nous attendons que 
«le premier corps de la nation se rende l'inter- 
« prèle de ce sentiment général, dont il n'est 
« permis au Tribunat que de désirer et de voter 



























































«l'expression. » 

Le Premier Consul, après avoir remercié le 
tribun Siméon des sentiments qu'il vensit de lui 
témoigner, après avoir dit qu'il y voyait un ré- 


sultat de communications plus intimes établies 
entre le gouvernement et le Tribunat, fuisant 
ainsi une allusion direete aux changements opérés 
dans ce corps, le Premier Consul termina par ces 
nobles paroles : « Pour moi, je reçois avec la plus 
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« sensible reconnaissance Le vœu émis par le Tri- 
« bunat. Je ne désire d'autre gloire que celle 
« d'avoir rempli tout entière la tâche qui m'était 
« imposée. Je n'ambitionne d'autre récompense 
«que l'affection de mes concitoyens : heureux 
« sils sont bien convaineus que les maux qu'ils 
« pourraient éprouver seront toujours pour moi 
« les maux les plus sensibles ; que la vie ne m'est 
« chère que par les services que je puis rendre 
«à ma patrie; que Ia mort même n'aura poi 
= d'amertume pour moi, si mes derniers regards 
« peuvent voir le bonheur de Ia Répul 

« assuré que sa gloire. » 

11 ne s'agissait plus que de se fixer sur le témoi. 
gnage de reconnaissance nationale à donner au 
général Bonaparte. Personne ne 
tout le monde savait 
tension de pouvoir qi payer à l'llustre 
énéral les bienfaits immenses qu'on en avait re 
gus. Cependant quelques esprits simples, soit au 
Teibunat, soit au Sénat, avaient era, en votant, 
qu'il s'agissait peutêtre d'un témoignage publie, 
comme une statue où un monument. Mais ces 
esprits simples étaient en bien petit nombre. La 
masse des tribuns et des. sénateurs savaient par. 
failement comment il fallait exprimer sa recon- 
naissance, Pendant celte journée et la suivante, 
Jes Tuileries et l'hôtel de M. Cambacérès, qu 
logé hors du palais, ne désemplirent point. Les 
sénateurs vennient avec empressement demander 
comment il allait agir. Le zèle était grand parm 
eux; on n'avait qu'à énoncer ee qu'on voulait 
pour qu'ils le décrétassent. L'un d'eux alla mème 
jusqu'à dire au consul Cambacérés: « Que veut le 
général? Veutil tre roi ? qu'il le dise. Moi et mes 
collègues de la Constitunnte, nous sommes tout 
préts à voter le rétablissement de la royauté, et 
lus volontiers pour lui que pour d'autres, parce 
quil en est le plus ux de connaitre 
Ia pensée véritable du Premier Consul. les séna- 
Leurs 'approchèrent de lui le plus qu'ils purent, 
et sy prirent de cent mai avoir au 
moins un mot desa bouche tant soit peu signifi- 
catif, Mais il refusa constamment de dévoiler ses 
intentions, même au sénateur Laplace, qui était 
l'un de ses amis particuliers, et qu'on avait, à ce 
titre, chargé de sonder ses intentions secrêtes. 11 
répondit toujours que ce qu'on ferait, quoi qu'on 
fit, serait reçu avec gratitude, et qu'il n'avait rien 
d'arrêté dans son esprit. Quelquesuns voulurent 
savoir si une prorogation de dix. ans lui serait 
agréable. 11 répondit avec une humilité affectée 
que tout témoignage de la confiance publique, 

Gonaczar, 1. 
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celui ou tout autre, lui suffirait, et le rempli- 
rait de satisfaction. Les sénateurs ; fort peu in- 
struits après de telles communications  retour- 
maient auprès des consuls Cambacérès et Lebrun 
S'informer de la condu 

«Nommez-le consul à 
ferez ce qu'il y a de mieux 
le veut pas, répliquaient les plus simples, et que 
dix ans de prorogation lui suffisent. Pourquoi 
aller plus loin qu'il ne veut? x 

Les consuls Lebrun et Cambacé 
peine à les persuader. Celui 
mier Consul. « Vous avez tort, lui dit-il, de ne 
pas vous expliquer. Vos ennemis, eL il vous en 
reste, molgré vos services, même au Sénat, abu- 
seront de votre réserve. » Le Premier Consul ne 
parut ni surpris, ni même flauté de l'empresse- 
ment des sénateurs. « Loissez-les fire, répondit 
il à M, Cambacérès; la majorité du Sénat est 
toujours préte à faire plus qu'on ne lui demande. 
Ils iront plus loin que vous ne eroÿez. 

M. Cambacérès lui répliqua qu'il se trompait. 
Mais fat impossible de vaincre cette dissimula- 
tion opinidtre ; et, comme on va le voir, les con- 
séquences en furent singulières. Malgré les avis 
de MM. Cambacérès et Lebrun, beaucoup de 
bonnes gens qui trouvaient plus commode de 
donner moins que plus, erurent que le Premi 
Consul regordait une prorogation de dix a 
comme un témoignage sufisant de la confiance 
publique, et comme une assez grande consolida= 
on de son pouvoir. Le parti Sieyès, toujours fort 
malveillant, s'était réveillé à cette oceasion , et 
agissait sourdement, Les sénateurs qui étaient 
secrètement liés à ce parti cireonvinrent leurs 
collègues incertains , et leur affirmérent que la 
pensée du Premier Consul était connue, qu'il se 
contentoit d'une prorogation de dix ans, qu'il la 
ipréférait à toute autre chose, qu'on le savait, que 
d'ailleurs c'était mieux en 
binaison le_ pouvoir publie était. consolidé 
République maintenue, eL a dignité de la m 




























































sauvée. Comme dans l'aire des enndidatures au 
Sénat, le brave Lefebvre 
Jaissérent persuader, et qu 
une prorogation à 





‘un de ceux qui se 
arent, en votant 
dix ans, faire ce que le géné. 
11 y avait quarante-huit 
en finir. 

ave le courage dont, 
donné tant de preuves, attaqua ee qu'il appel 
l'usurpation flagrante dont la République était 
menaeée. Son discours fut écouté avec peine ; et 
comme un horsd'œutre, Des ennemis habiles 
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avaient préparé une meilleure manœuvre. Ils 
avaient fait prévaloir l'idée de proroger pour dix 
ans les pouvoirs du Premier Consul. Cette résolu 
ion fut en effet adoptée le 8 mai (18 floréal), 
vers la fin du jour. Le sénateur Lefebvre courut 
des premiers aux Tu Our y annoncer ce 
qui venait de se passer, ero apporter la 
nouvelle la plus agréable. Elle y arrivait de toutes 
parts, el y eansait une surprise aussi imprévne 
que pénible. 

Le Premier Consul, entouré de ses frères, 
Joseph et Lucien, apprit ce résultat avec le plus 
vif déploisir, Dans le premier moment, il ne son. 
geait à rien moins qu'à refuser la proposition du 
Sénat. 1 fit tout de suite appeler son collègue 
Cambacérès, Celui-ci accourut surdechamp. Trop 
sage, trop prudent pour triompher de sa pré: 
voyance, et de Ja faute du Premier Consul, il dit 
que ce qui arrivait était désagréable sans doute, 
mais facile à réparer; qu'avant tout à ne fallait 
montrer aucune humeur; que, dans deux fuis 
Yingtquatre heures, tout pourrait être changé, 
il était nécessaire pour cela de donner à 
une face nouvelle, et qu'il s'en chargeait. 
«Le Sénat vous offreune prorogation de pouvoir, 
dit M. Cambacérès répondez que vous dtes recon: 
naissant d'une telle proposition, mais que ce n'est 
pas de lui, que cest du suffrage de la nation que 
vous tenez votre autorité, que est de la mation 
seule que vous pouvez en recevoir la prorogation, 
et que vous voulez la consulter par les mêmes 
moyens qui ont été employés pour l'adoption de 
la Constitution consulaire, c'esti-dire par des 
registres ouverls dans toute la France. Alors nous 
ferons libeller par Le Conseil d'État la formule qui 
sera soumise à la sanction nationale. En faisant 
ainsi un acte de déférence pour la souveraineté du 
peuple, nous parviendronsä substituer un projet à 
un autre. Nous poserons la question de savoir, non 
as si le général Honaparte doit recevoir une pro- 
rogation pour dix 
s'il doit recevoir 



































le Premier 
même une telle chose, ajouta 








les convenances seraient trop 
blessées. Mais je puis, moi, second consul, très- 
désintéressé dans cette circonstance, donner l' 
pulsion. Que le général parte publiquement pour 
la Malmoison ; je resterai seul à Paris; je conrvoque- 
rai le Conseil d'État, et est par Le Conseil d'État 
que je ferai rédiger la nouvelle proposition, qui 
devra être soumise à l'acceptation de la mation.» 

Cet habile expédient fut adopté avec grande 
satisfaction pur le général Bonaparte et par ses 
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frères, M, Cambacérès fut beaucoup remercié de 
use combinaison ; et chargé de tout 
æ abandon. 11 fut convenu que le 
Premier Consul partirait le lendemain, après 
avoir arrêté avec M. Camlnegrès lui-même le 
texte de la réponse au Sénat. 

Ce texte fut rédigé le lendemain matin, 9 mai 
{49 floréal), par M. Cambocérès et le Premier 
Consul, et adressé tout de suite au Sénat, en ré 
ponse à son message. 

« Sénateurs, disait le Premier Consul, la 
< preuve houorable d'estime consignée dans vo- 
«tre délibération du 18 sera toujours gravée 
dans mon cœur. 

« Dans les trois années qui viennent de s'écou 
Ler, la fortune a souri à la République ; mais la 
fortune est inconstante : et combien d'hommes 
qu'elle avait comblés de ses faveurs , ont véeu 
op de quelques années! 

« L'intérêt de ma gloire et celui de mon bon- 
heur sembleraient avoir marqué le terme de 
ma vie publique au moment où la paix du 
monde est proclamée. 

« Mois la gloire et le bonheur du citoyen doi 
sent se taire quand l'intérêt de l'État et la bien 
eillance publique l'appellent. 

« Vous jugez que je dois au peuple un nou- 
veau sacrifie; je Le fernf, si le vœu du peuple 
me commande ce que votre suffrage aulo- 
rise. » 

Le Premier Consul, sans s'expliquer, indiquait 
assez clairement qu'il n'acceptait pas telle quelle 
la résolution du Sénat. 11 partit sur-le-champ 
pour la Malmaison , laissant à son colgue Cam- 
bucérès le soin de terminer celte grande affaire, 
conformément à ses désirs. Celui-ci appela auprès 
de lui les conseillers d'État plus habitués à se- 
conder les vues du gouvernement , et convint 
avee eux de ce qui se ferait dans le sein du con- 
sel. Le lendemain, 10 mai {20 foréal), le Con 
seil d'État fut assemblé extraordinairement. Les 
deux consuls, Cambacérès et Lebrun, tous les 
ministres, excepté M. Fouché, assistaient à la 
séance. M. Cambacérés la présidait. 11 énonça 
l'objet de celte réunion, et fit appel aux lumières 
de ce grand corps, dans la circonstance impor- 
tante où le gouvernement se trouvait placé. 
AM. Bigt de Préamencu , Ræderer, Regnault, 
Portalis, prirent aussitôt la parole soutinrent 
que la stabilité du gouvernement était aujour- 
d'hui le premier besoin de l'État; que les puis. 
sances, pour traiter avee la Franee, que le erédit 
publie, le commerce, l'industrie, pour reprendre 
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leur essor, avaient besoin de confiance; que la 
perpétuité du pouvoir du Premier Consul était 
le moyen le plus certain de leur en inspirer; que 
cette autorité, conférée pour dix ans, était une 
autorité éphémère, sans solidité, sans grandeur, 
parce qu'elle était sans durée; que le Sénat, gêné 
par la Constitution, n'avait paseru possible d'ajou- 
ter plus de dix ans de prolongation au pouvoir 
du Premier Consul ; mais qu'en s'adressant à la 
souveraineté nationale, comme on avait fait pour 
toutes les Constitutions antérieures . on. n'était 
plus géné par la loi existante, puisqu'on remor 
ait à In source de toutes Les lois, et qu'il fallait 
purement et simplement poser celle question, + 
Le Pen Consu sema--il CONSUL À vie? Le 
préfet de police Dubois, membre du Conseil 
d'État, homme d'un caractère généralement dé- 
cidé et indépendant, ft part de l'opinion qui 
régouit dans Paris. De tout côté, on t 
proposition du Sénat ridicule; on disait 
lait un gouvernement à la France, qu 
avait trouvé un, fort, habile, heureux, qu 


































lait le garder ; qu'on aurait pu ne pas toucher à 





en finir, et organiser ec gouvernement de m: 
nière à le cunserver loujours. Ce que rapport 
le préfet Dubois était vrai. L'opinion 
vorable au Premier Consul qu'on v 
sellement trancher la question sur-l-champ , et 
donner à son pouvoir la durée de sa vie même. 
Après avoir entendu ces diverses. alloeutions 
M. Cambacérès demanda si personne n'avait 
d'objeetion à faire; et comme les opposants, au 
nombre de cinq où six, tels que MM. Herl 
Thibaudeau , Emmery, Dessoles, Bérenger, se 
taisaient, il mit la résolution aux vois, et elle fut 
adoptée à une immense majorité. 1 fut done ar- 
rété que l'on provoquerait un vote publi sur 
cette question + Napou#ox Boxaranrs sEn4 
Coxsuz. à vie? Celle résolution prise, M. Rœde- 
rer, qui était le plus hardi de tous les membres 
du parti monarchique, proposa d'ajonter une se= 
eonde question à la première, c'était celle-ci 
Le Pnexten CONSUL AURA-TAL LA FACULTÉ DE D 
exam s0x svccrsseon? M. Rœderer lenait beau- 
coup à cette question , et il avait raison. Si on 
sait de bonne foi, si on ne cachait pas l'ar- 
rière-pensée de revenir quelque temps après sur 
ce qu'on faisait aujourd'hui, si on voulait enfin 
constituer définitivement le pouvoir nouveau, la 
fhculté de désigner le successeur était Le meilleur 
équivalent de l'hérédité, quelquefois supérieur 
par ses effets à l'hérédilé même, car c'est le 
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moyen qui a donné au monde le règne des Antor 
nins, Un consul à vie, avec la faculté de désigner 
son successeur, était une vraie monarchie sous 
une apparence républicaine. C'était un benu et 
puissant gouvernement , qui sauvait du moins la 
dignité de la génération présente, laquelle avai 

juré de vivre en république, ou de mourir, 
M. Rœnderer, qui était opiniâtre dans ses idées; 
insista, et fit poser cette seconde question. Elle 
fut adoptée comme Ia précédente, 11 fallait en- 
suite se décider sur la forme à donner à toutes 
deux. On pensa que cet appel fait au peuple fran 
ais par le moyen des registres ouverts dans les 
communes, était un acte qui devait appartenir au 
gouvernement, car €'était pour ainsi dire une 































a de cette délibération , 
lieu en présence des second et tré 
du premier, sauvait toutes les 





tion convenable, Une commission, comp 
sée de quelques eonseillers d'État, fut chargée, 
séance lenante, de rédiger la délibé 
commission y procéda immédiatement, 
tra, une heure après, avec l'acte desti 
publié le lendemain. 

Voici que était eet acte + 

« Les consuls de ln République, considérant 
que la résolution du Premier Consal est un 
hommage éclatant rendu à la souveraineté du 
peuple que le peuple, consulté sur ses plus chers 
intérêts, ne doit connaître d'autre limite que 
ses intéréts mêmes, arrêtent ce qui suit…., ete, 
«Le peuple français sera consulté sur ces deu 
Nasoutox BONAPARTE SERA-r-IL CONSEL 
«ave? 

u 2e Ara-rAL LA FAGELÉ DE DÉSIGNER SON suc 

« Des registres seront ouverts à eet effet dans 
« toutes es mairies, au greffe de tous les ribu- 
« maux, chez les notai 
«publi 

Le dl 
semaines. 

M. Cambacérès se rendit ensuite auprès du 
Premier Consul pour lui soumettre Ia résolution 
äu Conseil d'État, Le Premier Consul, par une 
disposition d'esprit dificile à expliquer, repoussa 

estion. « Qui voulez: 

vous, disait-il, que je désigne pour mon succes- 

seur? Mes frères? Mais la France, qui a bien con 
Ca 




































pour émettre les voles était de trois 
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senti à être gouvernée par moi, consentira-elle 
à l'être par Joseph ou Lucien? Vous désignera 
je, vous, consul Cambacérès? Oscriez-vous e1 
treprendre une telle tâche? Et puis on n'a pas 
respecté le Lestament de Louis XIV, respecterait- 
on le mien? Un homme mort, quel qu'il soit, 
est plus rien. » Le Premier Consul ne put être 
vaineu sur ce point ; il s'impatienta même contre 
M. Rœderer, qui, sans atlendre l'avis de per- 
sonne. nesuivant que les impulsions de son esprit, 
avait mis cette idée en avant, 1 fit done retran- 
her de la résolution du Conseil d'État la seconde 
question, relative au choix d'un successeur. Le 
motif du Premier Consul, dans cette cireonstance, 
st fort obseur, Vouhit-il, en issant une lacune 
dans l'orgnnisation du gouvernement se ména- 
ger un nouveau prétexte pour dire encore une 
fois, et un peu plus tard, que le pouvoir était 
sans avenir, sans grandeur, et qu'il fallait le con- 
hérédit 

































sudrait In fveullé de choisir un succes 
seur parmi ses frères eL ses neveux? À en juger 
par son langage de cette époque, cette dernière 
conjecture paratrait Ia plus vraie. Quoi qu'il en 
soit, il retrancha ln seconde question de l'acte 
émané da Conseil d'État; et, comme on ne vou- 
Iait_ pas perdre du temps à faire une nouvelle 
convocation ; la délibération ainsi tronquée fut 
envoyée au journal officiel. 

Elle parut le 41 au matin (21 floréal } dans le 
Moniteur, deux jours après celle du Sé 
noncer qu'une telle question venait d'être posée à 
la France , c'étai 
Si l'opinion publique, devenue passive, ne pre- 
ait plus l'initiative des grandes résolutions, on 
pouvait compter néanmoins qu'elle sanctionne- 
rait uvee empressement tout ce qu'on propose- 
rait pour le Premier Consul. 1 ÿ avait pour lui 
confiance , admiration , reconnaissance , Lous les 
sentiments qu'an peuple vif eL enthousinste est 
capable d'éprouver pour un grand homme ; dont 
il a reçu tous les biens à ln fois. Sans doute, si 
Les questions de forme avalent conservé quelque 
importance ; das un temps où l'on avait vu les 
constitutions faites et refaites tant de fois, on 
aurait dû trouver singulier que le Sénat ayant 

prorogation de dix 
de la seule auto 



































sulatà vie, fe par un corps qui 
ait nie Sénat, ni le Corps Légisatif, ni le 
Tribunat, qui n'élit qu'un conseil dépendant 
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du gouvernement. I es vrai que le Conseil d'État 
avait alors une haute importance , qui le rendait 
presque légal des assemblées législatives; que 
l'appel à la souveraineté nationale était une espêce 
de correclif, qui couvrait toutes es irrégularités 
de ectte manière de procéder, et donnait au Con 
seil d'État le rôle apparent d'un simple rédacteur 
de Ja question à poser à la France. D'ailleurs on 
n'y regardait pas alors de si près. Le résullat, 
c'est-à-dire la consolidation et In perpétuation du 
gouvernement du Premier Consul, convenait à 
tout le monde ; et ce qui conduisait à ce résultat 
le plus directement possible, paraissait le plus 
naturel et le meilleur. On railla un peu Le Sénat, 
qui, en effet, fut passablement confus de n'avoir 
pas mieux compris les désirs du général Bons 
parte, eL qui se tut , n'ayant rien de convenable 
ni à dire, ni à faire car i ne pouvait ni revenir 
sur sa détermination, ni s'approprier celle du 
Conseil d'État. Quant à résister, il n'en avait pas 
Je moyen, et pas même la pensée. Sans doute 
le torrent n'était pas si général qu'il n'y eût du 
bläme dans certains lieux, par exemple. dans les 
retraites obscures où les républicains fidèles ca- 
chaïent leur désespoir, dans les hôtels brillants 
du faubourg Saint-Germain ; où les royal 
détestaient ce pouvoir nouveau ; qu'ils n'avaient 
pas encore commencé à servir. Mais ce blâme ; 
presque insaisissable au milieu du chœur de 
louanges qui de toutes parts s'élevait autour du 
Premier Consul, et montait jusqu'à son oreille ; 
était de peu d'effet. Seulement, les hommes réllé- 
his, et c'est Loujours le petit nombre, pouvaient 
fhire de singulières réflexions sur les vicissitudes 
des révolutions ; sur les inconséquences de cette 
génération, renversant une royauté de douze 
es , voulant même dans son délire renverser 
toutes les roautés de l'Europe, et , revenue 
maintenant de ses premières ordeurs, réédifiant 
pièce à pièce, un trône détruit, el cherchant 
avec empressement à qui le donner. Heureuse- 
ment elle avait trouvé pour cet emploi un homme 
extraordinaire. Les nations dans un tel besoin 
ne rencontrent pas toujours un maitre qui enno= 
blisse au même degré leurs inconséquences. Ce- 
pendantl'embarras de a pudeur avait un moment 
saisi tout le monde, ce maitre d'abord n'osant 
lui-même avouer ses désirs le Sénat ensuite 
n'osant les deviner, et hésitant à les satisfaire, 
dusau'à ce que le Conseil d'État , mettant de côté 
cette fausse honte , eût le courage ; pour tous ; 
d'avouer ce qu'il fallait dire et faire. 

Ces diicultés d'un instant frent bientôt place 
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à une véritable ovation. Le Corps Législati et le 





n senant en corps voter dans ses mains pour la 
perpétuité de son pouvoir. Le motif imaginé | 
pour colorer cette démarche, c'est que les mem- 
Lres du Corps Législatif et du Tribunat, retenus 
pendant celle session extraordinaire sur leurs 
siéges de légisiateurs, ne pouvaient pas être dans 
leurs communes ; afin d'y. voter, La raison fut 
trouvée bonne, et on se rendit en corps aux Tu 
leries. M. de Vaublane y porta la parole au noi 
du Corps Légisatif, et M. Chabot de l'Alier au 
nom du Tribunat. Reproduire les discours pro= 
noncés dans celte ocension, serait fostidicu: 

tait toujours l'expression de la même reconnais 











sance, de la même confiance dansle gouvernement | 


du Premier Consul. Un tel exemple ne pouvait 
qu'entrainer les citoyens à voter, s'ils en av 
eu besoin; mais une si haute impulsion n'é 
pas nécessaire. Ils allaient avec empressement 
dans les. mairies, chez les notaires , dans les 
greffes des tribunaux, inscrire leurs votes appro= 
Latifs sur les registres ouverts pour les recevoir 
La fin de floréal était arrivée. On se bâta de 
terminer celle courte et mémorable session par 
la présentation des lois financières. Le budget 
plus satisfaisants. Tous les re- 
venus se trouvaient augmentés grâce à la paix, 
tandis que les dépenses de la guerre et de la ma 
is fort diminuées. Ce budget de l'an x 
singtsix milior 























six millions par les évaluations les plus ré 
centes; et, si l'on ajoute les centimes addition- 
nels pour le service des départements , qui se 
comptaient alors en dehors et s'élevaient à 
us environ, si l'on ajoute les frais 
de pereeplion, qui n'étaient pes portés au budget 
général parce que chaque régie des impôts payait 
elle-même ses propres dépenses, lesquelles man- 
taient à soixante et dix millions, on peut évaluer 
ea totalité à six cent vingtein où six cent 
trente millionsle budget définitif de la France à 
celle époque. 

La paix amenait des économies dans certains 
services, desaugmentations dans quelques autres, 
mais en élevant le produit de tous les impôts à 
vue d'œil, préparait le rétablissement de l'équi 
libre entre les dépenses et le revenu , équilibre 


























1 L'exerie de Fan n ut d'bod é  quatre cent qui 
rilions, puis D ing cet Magie, Left à io 
rae-iag millions. 
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| si désiré, si peu prévu deux années auparavant. 
| L'administration de la guerre, divisée en deux 
têres; celui du matériel ec celui du person 
| mel, devait coûter deux cent dix millions au lieu 
| de deux cent cinquante. On sera étonné sa 
| doute qu'il n'y eût que quarante millions de dif 
| férenee entre l'état de guerre et l'état de paix ; 
| 
| 
| 
| 











1 ne faut pas oublier que nos armées victo- 
rieuses avaient véeu sur le sol étranger ; et que 
rentrées depuis sur notre territ 
centaine de mille hommes, elles étaient alimen- 
Lées par le trésor français, La marine, qu'on ar, 
ru devoir fixer à quatre-vingts millions depuis la 
fin des hostilités, était portée À cent cinq 
ions par Le Premier Consul, qui était d'avis qu'on 
doit employer le temps de paix à organiser la 
marine d'un grend État, D'autres dépenses 
gulièrement réduites prouvaient par leur réduc- 
T'heureux progrès du crédit. Les oblig 
| des recexeurs généraux , dont on a vu ailleurs 
l'origine, l'utilité, le succès, ne s'étai 
| escomptées qu'à un pour cent par mois, pi 
trois quarts. Aujourd'hui elles s'escomplaient à 
un demi pour cent par mois ; c'est-à-d' 
| pour eent par an, Aussi avait-on pu sans injusti 
| réduire l'intérêt des cautionnements de sept six 
| pour cent. Toutes ces écon 
| es huis de négociation du résor, de trente-deux 
| millions à quinze. Aueune réduction ne faisait 
autant d'honneur au gouvernement, et ne prou- 
vait mieux le crédit dont il jouissait, La rente 
cinq pour cent, montée d'abord de douze à qui- 
ranie et cinquante francs, était dans le moment 
à soixante. 
| A eûté de ces diminutions de dépense, se ren- 
contraient quelques augmentations ; qui étaient 
la suite des soges arrangements financiers pro- 
posés en l'an 1x, € si iqués par le 
Tribunat. Le gouvernement avait voulu, comme 
nous l'avons dit en son lieu, achever d'inserire lo 
tiers consolidé, c'est-à-dire le tiers de l' 
dette, seul excepté de la banqueroute du Diree- 
taire. Quant aux deux tiers mobilisés, d'est 
frappés de déchéance, il avait voulu leur donner 
une sorte de valeur ; en les admettant au paÿe= 
meut de certains biens nationaux, ou en leur 
accordant la conversion en cinq pour cent con- 
solidés, sur le pied du vingtième du capital, ce 
qui répondait au ours actuel. Le Premier Con- 
sul, désirant terminer ees arrangements le plus Lt 
passible fit décider, par la loi de finances de 
l'an x, que les deux Liers mobilisés seraient for 
ment convertis en rentes cinq pour cent, au taux 





; sauf une 
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convenu dans In loi de ventôse an 1x. L'inserip- 
tion définitive du tiers consolidé, ln conversion 
des deux tiers mobilisés en cinq pour cent, d'au- 
idations qui rest 

ciennes créances des ; 
au grand-lvre des dettes des pa 
saient faire monter le total de la dette publi 
à cinquante-neuf ou soixante millions de rente 
ing pour cent. Cependant il importait de rassu- 
rer les esprits sur le chiffre auquel ces diverses 
liquidations pourraient élever la dette pu 
On décida done, par un article de ce même bud- 
get de l'an x, qu'elle ne serait pas portée, soit 
par emprunt . soit par suite des liquidations à 
terminer, à plus de cinquante millions de rente. 
On espérait que les rachats de la caisse d'amor= 
sement, largement dotée en biens nationaux , 
absorberañent, avant qu'il eût le temps de 
duire, cet excédant prévu de neufà 
Mais en tout ens, un article du budget 
qu'à l'instant où les inscriptions, dépasseraient 
cinquante millions , il serait créé sur-le-champ 
une portion d ment pour absorber en 
excéderai le Lermo 

































unique 
iq pour cent consolidé. IL fut établi que In 
dette serait inscrite la première au budget, que 
les intérêts en seraient aequitlés avant toute au- 
tre dépense, et Loujours dans le mois qui suivr 
l'échéance de chaque semestre. On e 
la dette vingère, qu dans le moment s'élevait à 
gt millions, pourrait s'élever à vingt-quatre ; 
posait que, les extinctions allant aussi 

que les nouvelles Hiquidations, elle ser 
toujours ramenée au taux de vingt millions. Les 
pensions civiles étaient arrêtées aussi à un taux: 
de vingt millions. Les dépenses qui étaient sue- 
ecptihles de s'augmenter encore étaient eelles de 
l'intérieur pour Les routes et les travaux publics, 
celles du clergé, pour l'établissement suceessif de 
nouvelles eures : dépenses plutôt heureuses que 
regrettables. Quant à celles de l'instruction pu 
bliqueet de la Légion d'honneur, il y était pourvu, 
comme on l'a vu précédemment, au moyen d'une 
dotation en biens nat 
regard de ees dépenses croissantes, la mar. 
che du revenu fisait entrevoir des produits 
croissant plus rapidement encore. Les douanes, 
les postes, l'enregistrement , les domaines de 
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État, donnaient des plus-values considérables. 
D'ailleurs il restait In ressouree des impôts indi- 
reets, qui n'avaient été rétablis jusqu'à ce jour 

profit des villes, et pour le service des hô- 
pitaux. Les plaintes avaient été vives, dans le 
Corps Législaif et le Tribunat, cette année, con- 
tre le fardeau des contributions directes , et 
avaient préparé de nouveaux arguments pour 
le rétablissement des taxes sur les consomme 
tions. Des caleuls fort exnels avaient fait ressor- 
tir plus que jamais la proportion excessive des 
cont rectes. L'impôt sur la propriété 
foncière s'élevait à deux cent dix millions; l'im- 
pôt personnel et mobilier, à rente-deux; l'impôt 
sur les portes et fenêtres, à seize ; sur les pa- 
tentes, à vingt et un ; tal, deux cent soixante et 
dixneuf, plus de moitié par conséquent dans un 
budget des recettes de cinq cent. deux. millior 
On comparait ces sommes avec celles qu'on avait 
payées pendant l'administration de MM. Turgot 
et Necker, et on demandait le rétablissement 
d'une proportion plus juste entre les diverses 
« s. Avant 1789, en effet, l'impôt fon 
er et personnel produisait deux cent vingtetun 
millions, l'impôt indirect deux cent quatre-vingt 
quatorze, tolal cinq cent quinze milions. La 
conclusion naturelle de ces. plaintes était le 
rétablissement des anciennes perceptions sur les 
boissons, sur le tabae, sur le sel, ete. Le Premier 
Consul entendait avec plaisir ces réclamations, 
qui lui préparaient une puissante raison pour 
une création financière, depuis longtemps réso- 
lue dans son esprit, mois pas encore assez müre 
pour être proposée. 

La situation de nos finances était done excel- 
lente, et se régulrisait tous les jours davanta 
Les quatre-vingt-dix millions affectés, au moy 
d'une eréation de rentes, à l'apurement des 

va et vu, antérieurs au Consulat, 
suffisants; Les vingt et un m 
lions consaerés à Ia liquidation de l'an vu, pre- 
ëre année du Consulat, suffisaient également 
pour acquitter cet exercice Lout entier, Enfin, 
l'exercice an 1x, le premier qui eût été régulière. 
ment établi, quoique porté à einq cent vingt-six 
millions au lieu de quatre cent quinze, se trou- 
vaitliquidé en totalité, au moyen de l'accroisse- 
ment extraordinaire des produits. Nous venons 
de dire que l'exercice courant, celui de l'an x; 
était en parfait équilibre. 

En résumé, une dette en rentes perpétuelles 
de cinquante millions, parfaitement régularisée, 
réunie sous un seul titre, pourvue d'une dotation 
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suffisante en biens nationaux ; une delle en ren- 
Les vingères de vingt milions, des pensions civi- 
les pour 

la guerre, cent cinq à la marine, composaient, 
avec les autres dépenses moins considérables, un 
budget de einq cents millions, sans les centimes 
additionnels et les frais de perception, de six 
cent vingt-cinq avec ces centimes el ces frais à 
budget couvert par des revenus qui augmentaient 
à vue d'œil, sans compter le rétablissement des 
contributions indirecles , restant comme res- 
source pour les besoins nouveaux qui pourraient 
plus tard se produire. Ainsi, après dix ans de 
guerre, de conquêtes superbes, on revenait à 
cinq cents millions, budget de 1789, avec cette 
différence que la dette se trouvait dans une fai- 
ble proportion à l'égard du revenu, ct que ce 
chiffre de cinq cents millions, porté à six cent 
vingt-cinq par les centimes additionnels et les 
frais de perception, représentait toutes les char= 
ges du pays; tandis que les cinq cents millions 
du budget de Louis XVI hissaient en dehors, 
nou-seulement les frais de. perce 
revenus du clergé, les droits féodaux, les corvées, 
cest-dire pour plusieurs centaines de millions 
de charges. Si, en 1803, la France ps 






























La Révolution, sang compter Le 
forme sociale complète, avai 








done produit, au 
moins sous le rapport matériel, autre chose que 
des calamités, n'y avait dans toute celle pros 


périté financière qu'un souvenir regrettabl 
tait a banqueroute, résultant du papi 
mais nullement imputable au gouvernement con- 








Ces propositions ne furent plus accueillies, 
comme celles de l'an 1x, par une violente oppo 
tion. Elles suisirent les deux assemblées légi 
tives, el furent votées avec de simples observations 
sur la proportion des contributions directes et 
indirectes, observations que le gouvernement au. 
rail dictées lui-même, si on ne les avait 
spontanément. 

Ce fut là le dernier acte de cette session de 
quarante-cing jours, consacrée à de si grands 
objets. 

Le Tribunat et le Corps Légisatif se séparérent 
le 20 mai (0 floréal), lnissant la France dans un 
état dans lequel elle n'avait pas été encore, et ne 
sera peutètre jamais. 

En ce moment, la population se présentait avec 
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empressement aux mairies, aux greffes des tribu 
maux, chez les notaires, pour donner une réponse 
afirmative à la question posée par le Conseil d'É- 
tat. On évaluait entre trois et quatre millions le 
nombre des voles qui étaient où qui allaient être 
donnés.Cest peu en apparence sur une population 
de trente six millions d'âmes ; c'est beaucoup, 'est 
plus qu'on ne demande, et qu'on n'obtient dansia 
Plupart des constitution connues, où Lrois, qua 
Le, cing cent mille suffrages, au plus, expriment 
les volontés nationales. En effet, sur trentesix 
dividus, il ÿ en a la moitié à écarter 
comme appartenant à un sexe quin'a pasde droits 
politiques. Surles dix-huit millions restants il ya 
les vieillards les enfants, qui réduisent à douze 
millions au plus la population mâle et valide 
d'un pays. C'est donc un nombre extraordinaire, 
sion songeaux hommestravaillant deleurs mains, 
la plupart illetirés , sachant à peine sous quel 
gouvernement ils vivent; c'est un nombreextraor- 
dimaire, que celui de quatre millions d'habitants 
sur douze ; amenés à se former une opinion, et 
surtout à l'exprimer. 
avai, loutefois, quelques dissidents répu- 
u royalistes, qui venaient exprimer leur 
et qui par leur présence altestaient 
ée à tout le monde. Mais c'était une 
minorité imperceptible. Du reste, adhérents ou 
refusants se montraient fort calmes, eL produi- 
saient par leur concours un mouvement à peine 
sensible, lant Ia population était tranquille et sa- 
tisaite. 

Il y avait cependant une sorte de fermentation 
d'esprit autour du gouvernement, au sujet des 
changements qu'on ne pouvait manquer d'appor- 
Lerà la Constitution, à la suite de la prorogation 
du Consulat à vie. On répandait à cette occasion 
mille bruits divers, ayant pour origine les vœux de 
chaque parti. 

Les frères du général Bonaparte, Lucien en 
particulier, n'avaient pos entièrement renoncé à 
la monarchie héréditaire , qui leur donnait tout 
de suite rang de princes, et les mettait hors de 
pairavecles autresgrands fonctionnaires de l'É 
M, Rœderer, l'ami et le confident de Lucien, 
de tous les personnages se mélant d'avoir un avis, 
le plus avancé dans les opinions monarchiques, 
bien plus, du reste, par son inclination naturelle 
que par aucune suggestion intéressée. 11 était 
conseiller d'État, chargé de l'instruction publique 
souslesordres du ministre de l'intérieur Chaplal, 
et il usoit de celle position pour adresser aux 






















































préfets des circulaires qui, parfaitement étran- 





as 
gères à l'objet dont il était chargé, avaient trait 
directement aux questions dont s'occupaient alors 





le gouvernement et le publie. Ces cireulaires , 
dans lesquelles on adressait 

questions, en indiquent la réponse, et en l'indi- 
quant dans un sens tout monarchique, ces cireu- 
aires n'émanant pas du ministre lui-même, mais 





partant cependant d'une autorité fort élevée, | 
semblent révéler un projet acculte ; remontant | 


peut-être très-haut. Elles agitaient les esprits 
dans les provinces, et donnaient lieu à mille ru 

M. Raxlerer el ceux qui partageaient ses idées 
auraient voulu qu'on ft surgir des départements | 
une sorte de vœu spontané, qui autorisdt plus de 
hardiesse qu'on ne venait d'en montrer récem- 
ment. Ils ne manquaient pas d'adresser de vives 
instances au Premier Consul pour qu'il tranchät 
plus hardiment les questions soulevées. Mais le 
Premier Consul était fixé. Il croyait, avec tous 
les amis sages du gouvernement. que c'était assez, 
du moins cette fois, que d'établir le Consulat à 
vie; que ie elle-même, surtout, 
si on y sjoutait la faculté de désigner son suc- 
esseur. Un mouvement d'opinion assez sensible 
parmi les hommes qui entou 























même parmi les plus dévoués, avait averti le Pre- | 





er Consul qu'il n'enfallait pas faire davantage. 
avait donc résolu de sarrèler, eL il quaifit de 





zêle était loin de lui déplaire, mais m'était pas 
assez généralement partagé pour être accueilli. 
1 occupait de faire lui-même à la Constitu 





tion quelques changements qui lui semblaien 
dispensables. Quoique médisant volontiers de 
l'ouvrage de M. Sieyés, il songeait à en eonserver 
le fond, en y ajoutent seulement certaines com- 
modités nouvelles pour le gouvernement. 

Il se produiseit une singulière disposition d'es- 
prit chez quelques _homm 
qu'on revint à la monarchie, puisque 
voulait la foree des choses ; mais qu'en retour on 
donnät à la France les libertés qui, da 
marchie, sont compatibles avec la royauté, cest- 
dire qu'on Jui donnât purement et 








la monarchie anglaise, avec une royauté hé 
taire et deux chambres indépendantes. M. Camille 
Jordan avait publié sur ce sujet un éerit, fort 

marqué du petit nombre de personnes qui se 
mkuient encore de questions politiques; car la 
masse n'avait pas d'autre avis que celui de Inisser 
le Premier Consul faire comme il voudrait. Ainsi 














x préfets certaines | 
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| cette idée de la monarchie représentative, qui, 
| dès 1e début de la Révolution, s'était présentée à 
| MM. Lally-Tollendal et Mounier, comme la forme 
nécessaire de notre gouvernement, et qui, ein 
quante ans plus Urd, devait en devenir la forme 
| dernière , cette idée apparaissait encore une 
à quelques espris, comme un de ces monts éevés 
€ lointains , que, dans une longue route, on 
aperçoit plus d'une fois avant de les atteindre. 
| Les royalistes sincères , qui désiraient la mo- 
| marchie, même sons les Bourbous si les Bour- 
| bons étaient reconnus impossibles, et avec Le 
néral Bonaparte si elle n'était possible qu'avec 
Jui, étai et les royalistes gens 
lent aussi, mais ces derniers par 
rents. ls espéraient qu'avec des 
et une presse libre, tout serait bientôt 
si qu'il était arrivé sous le 
| Directoire, et que de ee renouvellement du chaos, 














































| surgirait enfin la monarchie légitime des Dour- 
| bons, comme terme nécessaire des maux de la 
| France. 





Le Premier Consul n'avait garde d'adhérer à 
untel projet, quoique ce projet contint Ia royauté 


| 
| 
À pour eme, de na par alone par 





son pour les résistances que lui aurait op= 
le forme de. gouvernement ; 
| é'était par In conviction sineère de l'impossibilité 

d'un tel établissement, dans l'état présent 
choses, 











qui ne veulent voir en lui qu'un homme 
de guerre, tout au plus un adi 

un homme d'État, s'imaginent qu 
eune idée de la Constitution anglaise. 
complète erreur. Voyant dans l'Angleterre la 
seule ennemie redoutable que la France eût en 
Europe, il tenait sur elle les yeux constamment 
fixés, et il avait pénétré les plus secrets ressorts 
de sa Constitution. Dans ses entretiens fréquents 
sur les matières de gouvernement , il en raison- 
nait avee une sagneité rare. Une chose lui déplai 
sait fort dans la Constitution britannique, et 
en exprimait son sentiment avec cette vivacité de 
langoge qui lui était propre : c'était de voir les 
grandes affaires d'État, celles qui exigent, pour 
réussir, de longues méditations, une grande suite 
dans les vues , un secret profond dans l'exéeu- 
on, livrées à ln publicité, et aux hasards de 
l'intrigue ou de l'éloquenee. « Que MM. Fox, Pitt 
ou Addington, il, soient plus adroits l'un 
que l'autre dans In conduite d'une intrigue par- 
lementaire, ou plus éloquents dans une séance du 
Parlement, et nous aurons la guerre au lieu de 
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la paix; le monde sera de nouveau en feu ; la 
France dét Angleterre, ou sera détruite 
par elle! Livrer, s'écriaitil avec colère, livrer le 
sort du monde à de tels ressorts! » Ce grand 
esprit, exclusivement préoccupé des conditions 
d'une bonne exécution dans les affaires de l'État, 
que, si on ne veut pas soumettre ces af. 
x influences parlementaires, lesquelles 
me sont, après tout, que les influences nationales 
représentées par des hommes passionnés, failli 
bles sans doute, comme ils le sont tous, elles re- 
tombent sous des influences bien autrement f- 
cheuses, sous celle de madame de Maintenon dans 
un siècle dévot, de madame de Pompadour dans 
un siècle dissolu , et même, si on a la bonne for- 
tune très-passagère de posséder un grand homme, 
comme Frédérie ou Napoléon, sous l'influence de 
l'ambition, épuisant jusqu'au bout la chance des 
batailles. 

Cette erreur à part, erreur bien naturelle chez 
le général Bonaparte, i était frappé, et i en cor 
venait, de eette liberté sans orages dont la Consti- 
tution britannique fait jouir l'Angleterre. Seule- 
ment il paraissait douter qu'elle pôt convenir au 
caractère français, si prompt et si vif. À cet 
égard il laissait voir la plus complète incerti- 
tude. Mais il la regardait comme parfaitement 
impossible en France dans ls circonstances pré- 
sentes. 

Le Premier Consul disait qu'une telle Const 
tution exigenit d'abord une forte dose d'héré- 

qu'il y fallait un roi et des pairs héré- 
ditaires ; qu'en France les idées n'étaient pas 
lournées de ce edté; qu'on était prèt à le prendre, 
M énél Honspante; pour dictaeur: rs 


































était vrai dans le moment ) ; qu'il 
en était de même pour le Sénat, auquel per- 
sonne ne voudrait accorder l'hérédité, tout en 





€ ; que Je besoin de subililé étrit sent jus- 
qu'à faire concéder à tout le monde des poux 
fort étendus, mais vingers que telle était actuel 
lement la disposition des 

done pas sous la main Jes té 
à l'anglaise; enr il m'avait ni roi ni pairs ; que 
les sénateurs à vie de M. Sieyès , aristocrates 
d'hier, la plupart sans fortune, vivant d'appoin- 
tements, seraient ridicules si on essayait de les 
convertir en lords d'Angleterre; que, si, à leur 
défaut , on voulait prendre les grands proprié- 
aires, on se mettrait sur les bras les plus re- 
doutables ennemis , eur ils étaient royalistes au 
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fond du cœur, plus amis des Anglais et des Au- 
Lrichiens que des Français ; qu'il n'avait pas de 
quoi faire une chambre haute ; qu'en prenant les 
parleurs du Tribunat et les muets du Corps Lé- 
gislatif, il aurait bien , à la rigueur, de quoi 
faire une chambre basse, mais que pour rend 
sérieuse ceute imitation de l'Angleterre , 1 fau- 
drait la tribune , la presse , des élections libres ; 
t qu'on s'exposerait ainsi à recommencer les 
quatre années du Directoire , dont il avait été 
témoin, et qui ne sortiraient pas de sa mémo 
qu'on avait su se former alors dans Les colléges 
électoraux une majorité ; qui, sous. prétexte 
d'écarter les hommes souillés de sang, ne voulait 
lire que des royalistes plus ou moins avoués ; 
qu'on avait vu en même temps cent journaux ; 
out pleins des fureurs du royalisme ; pousser 
dans le même sens, et que , sans le 48 fructidor, 
sans la force prêtée au Directoire par l'armée 
d'italie, on aurait assisté au triomphe de cette 
contrerévolution déguisée ; que bientét ; par un 
contre-coup inévitable ; à ces élections royalistes 
avaient succédé des élections terroristes, dont 
tous les honnétes gens avaient été effrayés et 
avaient demandé l'annulation ; que si on ou- 
eaux esprits, on 
ns, au triomphe 
des Bourbons et de l'étranger; qu'il fallait en 
Sinir, arrêter ce torrent , et lerminer la Révolu- 
tion ; en maintenant au pouvoir les hommes qui 
l'avaient faite, el en consacrant dans nos lois ses 
principes justes et nécessaires. 

A cette oceusion, le Premier Consul répétait 
sa thèse favorite, consistant à dire que, pour 
sauver la Révolution, il fallait d'abord sauver ses 
propres auteurs, en les maintenant à la tête des 
affaires; et que, sans lui, is seraient déj 
disparus, par l'ingratitude de la générat 
sente. « Voyez 'écriait-il, ce que sont devenus 
Rewbell, Harris la Réveillère! où sontils? qui 
pense à eux ? Il n'y a de sauvés que ceux que j' 
pris par In main. mis au pouvoir, soutenus ; 
malgré le mouvement qui nous entraine. Voyez 
M. Fouché , combien ji de peine à le défen- 
dre! M. de Tallerand erie contre M. Fouché ; 
mais les Malouet, les Talon, les Calonne, qui 
m'offrent leurs plans eL leur concours, auraïent 
























































bientôt écarté M. de Talleyrand lui-même , si je 
voulais m'y prêter. On ménage un peu plus les 
militaires ; parce qu'on les craint, el parce qu'il 





n'est pas facile de prendre à la tête des armées 
la plce des généraux Lannes et Masséna. Mais si 
on les ménage aujourd'hui , les ménagerat-on 
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longtemps? Moïmême, sais-je ce qu'on voudrait 
faire de moi? Ne m'æLon pas proposé de me 
nommer connétable de Louis XVI? Sans doute 
l'esprit de la Révolution est immortel, il survi- 
vrait aux hommes, La Révolution finirait par 
&riompher, mais par la main de messieurs de la 
société du Manége! et ce seraient toujours des 
réactions ; des déchirements, ct, pour fin der- 
nière ; la contre-rérolution ! 

« Maintenant , njoutait le Premier Consul il 
faut faire un gouvernement avec les hommes de 
la Révolution d'abord, avec ceux qui ont de 
l'expérience, des services, el point de sang sur 
leurs habits, à moins que ce ne soit le sang des 
Russes et des Autrichiens ; puis leur adjoindre 
un petit nombre d'hommes surgis nouvellement ; 
et jugés capables . ou d'hommes d'autrefois, Lirés 
de Versailles si l'on pourvu qu'ils soient 
capables aussi, et qu'ils viennent en adhérents 
soumis, non en protecteurs dédaigneux. Pour 
atteindre ce but, la Constitution de M. Sieyès est 
bonne, sauf quelques modifications. 1 faut , en 
outre, consacrer le grand principe de la Révolution 
française , qui est l'égalité civile , C'estidire la 
justice distributive en toutes choses , législation 
tribunaux , administration , imp, service mil. 
taire, distribution des emplois, ete. Aujourd'hui 
out département est l'égal d'un autre départe- 
ment ; tout Français est légal d'un autre Français; 
tout citoyen obéit à la méme loi, comparai devant 
le même juge, subit le même châtiment, reçoit Ia 
méme récompense, payele même impôt, fournit le 
même service militaire, arriveaux mêmes grades, 
quelle que soit sa naissance , sa religion ou son 
lieu d'origine. Voilà le grand résultal social de la 
Révolution , pour lequel i valait Ia peine de souf. 
frir ce qu'on a souffert, et qu'il faut maintenir 
invariablement. Après co résultat, il en est un 
autre à maintenir avec une égale vigueur, c'est 
la grandeur de la France. Les cris de la presse ; 
les éclats de la tribune , tout cela ne nous va 
plus, tout cela nous ira peut-être dans d'autres 
temps. Maintenant il nous faut de l'ordre , du 
repos, de ln prospérité, des affaires bien con 

; et la conservation de notre grandeur 
ieure, Pour conserver celle grandeur, Ia 
lutte n'est pas finie, elle recommencera; et pour 
la soutenir nous aurons besoin de beaucoup de 
force et d'unité dans le gouvernement! » 

Telle estla substance des entretiens 
du Premier Consul avec ceux admis à 
lui donner leurs idées, et ave lesquels il prépara 
le remaniement de la Constitution consulaire. 
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On peut y reconnaitre sa manière habituelle 
de penser. Sans nier l'avenir, ne s'inquiétant que 
du présent, il voyait le bien retuel de la France 
dans la réunion de tous les partis, dans le main= 
tien et l'achèvement de la réforme sociale accom- 
lie por la Rérolution ; enfin, dans le développe- 
ment de la puissance acquise par nos armes. 
Quant à la liberté, il l'écartait comme un retour 
à tous les troubles, comme un obstacle à tout ce 
qu'il voulait faire de bon, et ui lisait dans sa 
pensée la place d'un problème delle, obseur, 
dont In solution ne le concernait pas lui-même ; 
car douze années d'ogitation en avaient fait passer 
le besoin et le désir pour longtemps. M. Sieyès, 
avec sa constitution aristocratique, empruntée 
aux républiques du moyen âge à leur déclin, 
avec son Sénat revêtu du pouvoir électoral, avoc 
ses listes de notabilité, espèce de livre d'or im= 
muable, avait trouvé la constitution qui conve- 
nait le mieux à cette situation. 

ier Consul n'avait garde de toucher 
voulait, au contraire, le rendre plus 
L ; mai il projeta un premierchangement, 
qui, en apparence, fut une concession à l'in- 
fluence populaire. 

Les listes de notabilié, qui contenaient les cing 
cent mille individus parmi lesquels on devait 
choisir les conseils d'arrondissement eL de dé- 
parement, le Corps Législatif, le Tri le 
Sénat lui-même, auxquelles on ne touchait jamais 
que pour y remplacer les morts ou en retrancher 
les indignes, tels que les full par exemple , les 
listes de notabilité paraissaient trop illusoires, et 
laissaient le gouvernement , comme on dirait au- 
jourd'hui ; sans lien avec le pays. Elles ét 
d'ailleurs très-dificiles à composer, car les 
toyens ne metaient aucun intérêt à se méler 
d'une œuvre aussi insignifiante. 

Le Premier Consul pensa que l'augmentation 
d'autorité qui lui était destinée, et quelques au 
es modifications favorables au pouvoir qui 
allaient être apportées à la Constitution, devaient 
étre payées d'une concession populaire, au moins 
apparente, H résolut de rélablir les colléges élec- 





































































conséquence , on imagina diverses espèces 
de colléges. D'abord on erfa des assemblées de 
canton, composées de tous les habitants du can- 
l'âge et la qualité de citoyen, 
deux colléges électoraux ; l'un 
rondissement, l'autre de département. Le eol- 
lége d'arrondissement devait être foru 
son dela population, et se composer d'un individu 











sur cinq cents. Le collége de département devait 
être formé de même, à raison d'un sur mille, 
Mais les choix pour celui-ci ne pouvaient pas aller 
au del des six cents plus imposés. 

Les deux colléges électoraux d'arrondissement 
et de département devaient être élus à vie par les 
assemblées de canton , qui, une fois cette nomi- 
mation générale fuite, n'avaient plus qu'à rem- 
placer les morts ou les indignes. 

Le gouvernement nommait les présidents de 
toutes ces assemblées, tant assemblées de canton 
que colléges électoraux. Il pouvait dissoudre un 
collége électoral. Alors les assemblées de canton 
étaient convoquées pour composer de nouveau le 
collége dissous. 

Les assemblées de canton et les deux colléges 
électoraux d'arrondissement et de département 
it des candidats aux consuls, pour la 
tices de paix, des autorités 
les et départementales. Les colléges d'ar- 
rondissement présentaient deux candidats pour 
les places vacantes au Tribunat ; les colléges de 
tement, deux candidats pour les places va= 
antes au Sénat. Chaeun de ces deux eolléges 
présentait deux candidats. pour les places ve- 
antes au Corps Législaif, ce qui en faisait quatre. 
De façon que le Tribunat avait pour origine le 
conseil d'arrondissement le Sénat avait pour 0 
gine le conseil de département le Corps Légiel 
Ai, l'un et l'autre. 





































choisir, entre les candidats présentés, les mem- 
res du Tribunat, du Corps Légisati et du Sénat 
lui-même. 

On voit en quoi cor le changement ap= 
la Constitution. Au lieu de ces listes de 
notabilité , complétées ou modifiées de temps en 
temps par l'universalité des citoyens, des colléges 
électoraux à vie, nommés par celte même uni- 
versalité, désignaient. des candidats , entre les- 
quels choisisait le Sénat, corps générateur de 
tous les autres, Le changement n'était pas grand, 
ar ces colléges électoraux à vie, modifiés quel- 
quefois, quand il ÿ avait des morts ou des 
indignes à remplacer, étaient à peu près aussi im- 
muables que les listes de molabilité, mais is s'as- 
semblaient. dans certaines occasions pour élire 
des candidats. Sous ce rapport les citoyens re- 
couvraient quelque part à In composition des 
assemblées délibérantes. 11 y avait peu, du reste, 
à craindre avec une telle composition le tumulle 
électoral. 

Le Corps Légisatif et le Tribunat devaïent être 
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tre, 
chaque année. Le Sénat remplaçait la série sor- 
tante, en prenant les nouveaux élus parmi les 
candidats présentés. Les colléges à vie rempla= 
aient ensuite les candidats que l'élection du 
cinquième avait absorbés. 

Après celte concession, qui paraissait si exor- 

bitante alors, que tous les collaborateurs du Pre- 
mier Consul allaient disant qu'il fallait un pou- 
voir bien fort, bien sûr de lui-même, pour faire. 
une aussi large part à l'influence populaire, on 
occupa de compléter les attributions du Sénat, 
conformément aux indications Lirées des derniers 
événements. 
Le Sénat dut conserverd'abordle pouvoir d'élire 
conférer, 
constituant plus complet. 
it fait exercer ce pouvoir, en lui 
donnant à interpréter l'article 58 de la Constitu- 
tion, en l'appelant à prononcer le rappel des 
émigrés , en lui demandant une prolongation 
d'autorité pour le Premier Consul. IL était com- 
mode d'avoir à eôté de soi un pouvoir consti- 
tuant, toujours prêt à eréer ce dont on aurait 
besoin. 

11 fat done établi que le Sénat, par des sénatus- 
consultes, dits organiques, aurait la faculté d 
terpréter la Constitution, de la compléter, de 
faire en un mot tout ce qui serait nécessaire à sa 
marche. 

11 fat arrété encore, que, par des sénatus-con- 
sultes simples, le Sénat pourrait prononcer la 
suspension de ln Constitution où du jury dans 
certains départements , slatuer dans quel cas un 
individu, détenu extraordinairement, serait ren- 
voyéà ses juges naturels, ou maintenu en état de 
détention. On délégua enfin à ee eorps deux at. 
tibutions extraordinaires, l'une appartenant à 
la royauté dans la monarchie, l'autre n'apparte- 
nant à aucun pouvoir dans un État régulier : la 
première était la faculté de dissoudre le Corps 
Légisatifetle Tribunat; la seconde, celle de cas- 
serles jugements des tribunaux, lorsqu'ils seraient 
attentatoires 

Cette dernière attribution serait inconcevable, 
si les circonstances du emps ne l'avaient expli- 
quée. Certains tribunaux venaient, en effet, de 
rendre des jugements, en matière de biens na- 
donaux, qui pouvaient. pousser au désespoir la 
classe nombreuso et puissante des scquéreui 

1 fut décidé ensuite que le Sénat, qui devs 
en dix ans être porté de soixante membres à 
quatre-vingts, au moyen de deux nominations 
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par an, serait immédiatement porté à quatre- 
vingts. Cétaient quatorze nominations à faire 
sur-le-champ. Le Premier Consul reçut, en ou= 
Le, le pouvoir de nommer directement des sé 
nateurs jusqu'au nombre de quarante, ce qui fai- 
sait cent vingt pour le nombre total du corps. On 
affranchissoit ainsi le gouvernement de nouveaux 
désagréments , tels que ceux qu'il avait essuyés 
au commencement de la session de l'an x. 

Le Tribunat et le Conseil d'État furent égale- 
ment modifiés daus leur organisation. Tandis que 
le Conseil d'État put être porté à cinquante mem- 
res, le Tribunat dut être réduit à cinquante, par 
voie d'extinction successive, et divisé en sections, 
répondant aux sections du Conseil d'État. 11 de- 
vait fire un premier examen en seelions, ct à 
huis clos, des projets de lois, qui lui seraient 
soumis ensuite en assemblée générale. 11 devait 
Loujours les diseuter par l'organe de trois arateurs 
devant le Corps Législatif muet, contra 
ment avee trois conseillers d'État, ou d'accord 
avec eux, suivant que le projet aurait été rejeté 
ou adopté. 

(Ce était plus dès lors qu'un second Conseil 
d'État, chargé de eriiquer à huis clos, et par 































mier, 
in la prérogative de voter les 1 
levée au Corps Légi Tribunat. Le Pre- 
mier Consul se souvemait de ce qui était arrivé 
au traité avec la Russie, et ne voulit pas être 
exposé à une scène du même genre. Il imagina 
un Conseil privé, composé des Consuls, des mi- 
nistres, de deux sénateurs, de deux. conseillers 
d'État, de deux membres de la Légion d'honneur 
ayant la qualité de grands officiers, les uns et les 
autres désignés par le 
que occasion importante. Ce Conseil privé devait 
être seul consulté sur Ja ratification des traités. 
Il était chargé aussi de rédiger les sénalus-con- 





























Le Premier Consul Jui retirit, par cette insttu- | 
tion, la connaissanee des traités qu'il avait eue | 


wop | 
de trente à quarante individus pour des commu | 





jusquelè, commençant à croire que €* 


nications de ce genre. 

Restait à organiser le pouvoir exéeutif sur la 
nouvelle base du Consulat à vie. Le Premier Con. 
sul voulut que le pouvoir, qui lui était déféré à 
vie, le fût aussi pour la même durée de temps à 








&es collègues. « Vous avez assez fait pour moi, | 








ier Consul pour cha- | 
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dit-il au consul Cambacérès, pour que j'ssure 
votre position. » Le principe de la durée à vie 
fut done posé pour les trois Consuls, aussi bien 
dans le présent que dans l'avenir. Restait In 
grande question de Ia désignation du successeur. 
du Premier Consul, par laquelle il fallait suppléer 
à l'hérédité. Le général Bonaparte avait d'abord 
refusé la frculté qu'on voulait lui conférer de dé. 
signer lui-même son successeur. I se rendit en 
fin, et on arréta qu'il pourrait le désigner de son 
vivant. Dans ce cas, il devait le présenter au 
Sénat avec un grand appareil. Le successeur dé- 
signé prétai serment à la République dans Le sein 
du Sénat, en présence des Consuls, des minis- 
Lres, du Corps Législatif, du Tribunat, du Con- 
sel d'État, du tribunal de cassation, des arche- 
vêques et évêques, des présidents des colléges 
électoraux , des grands oficiers de la Légion 
d'honneuret des maires des vingt-quatre grandes 

blique. Après celte solennité, il 
par le Consul vivant et par a nation. 
1 prenait rang au Sénat avec les Consuls, immé. 
diatement après le troisième. 

Toutefois, si, pour s'épargner des chagrins de 
famille, le Premier Consul ne désignait pas son 
successeur de son vivant, et ne voulait le nom- 
amer que dans son Lestament, alors il devait, avant 
sa mort, remeltre ce testament revêtu. de son 
sceau aux autres Consuls, en présence des mi- 
mistres et des présidents du Conseil d'État. Ce 
Lestament devait rester déposé aux archives de Ia 
République. Mois dans ce cas il fallait que le Sé- 
at ratifitJa volonté Lestamentaire, qui ne s'était 
pas produite du vivant du Consul testateur. 

Lorsque le Premier Consul n'avait pas fait 
doption pendant sa vie, lorsqu'il n'avait pas laissé 
de testament, ou que son Lestament n'avait pas 
été ratifié, alors les second el troisième Consuls 
étaient chargés de désigner le successeur. 1 le 
proposaien£ au Sénat, qui était chargé de l 

‘elles furent les formes employées pour garan- 
tir Ia transmission du pouvoir. C'était l'adoption 
au lieu de l'hérédité, mais rien u'empéchait que 
ce füt aussi l'hérédité, car le chef de l'État était 
libre de choisir son fils, s'il en avait un. Seule- 
ment, il pouvait préférer entre ses héritiers ce- 
lui qui Jui paraîtra le plus digne. 

Les Comsuls étaient de droit membres du Sénat; 
ils devaient le présider. 

Une grande prérogatise fut ajoutée au pouvoir 
du Premier Consul. 11 reçut le droit de faire 
gréce. C'était assimiler, autant que possible, son 
autorité à celle de la royauté. 




























































CONSULAT À VIE.— remuer 1802. 


À l'avénement du nouveau Premier Consul, 
une loi devait fixer son traitement, ou, pour 
& civile. Celle fuis, une somme 
de six millions pour le Premier Consul, de douze 
le franes pour ses deux collègues, dut 
être inscrite au budget. 

À loutes ces dispositions furent aj 
arrangements nouveaux, relativemen 
des tribunaux. L'administr 
comportait mieux que la justice, parce que dé- 
pendant d'un maitre impartial et ferme ; révoea- 
ble à chaque instant par lui, elle marchait exac- 
lement suivant son esprit. Mais la justice usnit 
de son indépendance, comme on usait alors de 
toute liberté accordée, pour se livrer aux passions 
du temps. En certains lieux , elle perséeutait les 
aequéreurs de biens mationaux ; en d'autres, elle 
Les favorisait injustement, Mais nulle part elle ne 
montrait celle discipline qu'on lui a vue depuis, 
et qui donne à un grand corps de magistrature 
un aspect digne, quoique soumis. À Ia 
qui senait de déférer dans certains eas les juge- 
ments des tribunaux au Sénat, disposition tout 
extraordinaire, el heureusement passagère, on 

bu 

x de première instance furent placés sous la 

cipline des tribunaux d'appel, Les tribunaux 
d'appel sous celle du tribunal de cassation. Un 
juge qui avait manqué à ses devoirs pouvait être 
appelé devant le tribunal supérieur, ré 
Où suspendu. A la tête de toute la maÿ 
dut être placé un gnaxo ave, ayant la faculté de 

le voulait, chargé de les 
surveiller et de les administrer. IL était ainsi mi 
istre de In justice en même temps que magistrat. 

Telles furent les modifientions apportées à la 
Constitution consulaire, les unes imaginées par 
le Premier Consul, les autres proposées par ses 
conseillers. Elles furent réunies dans un projet 
de sénatus-consulte organique, qui devait être 
présenté au Sénat et adoplé par ce corps. 

Elles consistaient, comme on 
substituer aux listes de notabilité, vaste can 
dature inerte et illusoire, des colléges électoraux 
à vie, s'assemblant présenter 
des candidats au ch donner au 
Sénat, déjà chargé des fonc 
du soin de veiller à la Constitution, le pouvoir de 
modifier cette Constitution, de la compléter, de 
lever tout obstacle à sa marche, le pouvoir enfin 
de dissoudre le Tribunat ct le Corps Législt 
à conférer au général Bonaparte le Consulat à vie, 
avec faculté de désigner son successeur; à lui 
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donner, en outre, la plus belle des prérogatives 
de la royauté, le droit de faire grâce ; à ôter au 
Tribunal la puissance du nombre, el presque 
celle dela publicité, à en faire ainsi un second 
Conseil d'État, chargé de eritiquer les œuvres du 
premier; à reporter du Corps Législalif et du 
Conseil d'État vers un Conseil privé, certaines 
grandes affaires de gouvernement, telles_ par 
exemple que l'approbation des traités; enfin à 
établir entre les tribunaux une hiérarchie et une 
iscipline. 

C'était toujours la constitution aristocratique 
de M. Sieyès, aple à tourner à l 
au despotisme, suivant a main qui la 
Laurnant en ce moment au pouvoir 
la main du général Bonaparte, mais pouvant 
Lourner, après sa mort, à une franche aristocra 
tie, si, avant de mourir, il ne précipitait pas le 
tout dans un abime. 

En attribuant, poursa proprecommodité, de si 
hautes attributions au Sénat, le Premier Consul 
s'était assuré pendant sa vie un instrument dé 

par la main duquel il pourrait tout ce qu' 
voudrait; mais, après sa mort, l'instrument, de- 
venu indépendant, serait tout-uissant à son tour, 
Sous un successeur moins grand. moins glorieux, 
avee des esprits éveillé à la suite d'un long re 
pos. un spectacle entièrement nouveau devait 
offrir. L'aristocratie départementale dont se 
composaient les colléges électoraux à vie ; l'ris- 
Locratie nationale dont se composait le Sénat, 
lune présentant des candidats à l'autre , pou 
vaient bien un jour, par un coneaurs de vues na 
turel , même nécessaire, eréer dans le Corps 
Législatif et le Tribunat une majorité invin- 
cible pour le monarque qualifié de Premier C 
sul, et faire renaltre ainsi une sorte de liberté, 
iberté aristocratique, il est vrai 
ordinairement ni ln moins flère, ni la moins con- 
séquente, ni ln moins durable de toutes. Du 
reste, la liberté est toujours garantie quand le 
pouvoir est partagé et soumis à des dé 
ne peut, en ee, jamais y avoir sur les grands 
intérêts d'un pays que deux opinions plausible. 
Si le pouvoir a en face d 
ble de lui résister, celle-ci, aristocratique ou au- 
tre, embrasse, par un irrésistible penchant à la 
contradiction ; l'opinion qu'il a repoussée. Elle 
nd à la paix en présence d'un pouvoir Lendant 
la guerre; elle tend à la guerre en présence 
d'un pouvoir tendant à la paix ; elle adopte les 
vues libérales en présence d’un pouvoir inclinant 
aux vues conservatriees, En un mot, il y a eontra- 
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diction, dès lors examen et liberté; ear la liberté 
consiste principalement à faire débattre franche- 
ment et courageusement par les citoyens ; n'im- 
porte de quelle origine, le pour eL le contre sur les 
affaires de l'État. Ceute constitution de M. Sicyè 
pouvait done un jour revenir à son but primit 
mais, dans Le moment, elle n'était qu'un masque 
pour l dictature. Une constitution, quelle qu'elle 
it, donne toujours des. résultats conformes à 
F'état présent des esprit des temps où 
contredire est la tendance do 



















porté à l'adhésion : a forme du pouvoir était, au 
fond, assez indifférente. 

11 faut toutefois le reconnaitre, cette république 
nominale avait une rare grandeur : elle rappe- 
Jai ; sous quelques rapports, la République ro- 
maine convertie en Empire. Ce Sénat avait la 
puissance du Sénat de l'ancienne Rome , puis- 
sance qu'il lvrait à l'Empereur quand celui-ci 
était fort, qu'il repremait pour en user lui-même, 
quand l'Empereur était faible ou libéral. Ce Pre- 
mier Consul avait bien le pouvoir des Empereurs 
romains ; il en avait l'hérédité, c'esti-dire le 
choix entre ses suceesseurs naturels ou adoptifs 
Ajoutons qu'il en avait à peu près la puissance 
sur le monde. 



































proposa au Premier Consul l'idée fort sage de 
confier au Sénat le soin de supputer les votes re. 
eueillis, d'en compter et d'en proclamer le nom- 
bre. C'était ; disait 
toute natarelle de tirer ce grand corps d'une 
situation fausse , amenée par une méprise. Le 
avait, effectivement, proposé une prorogn- 
ion de dix ans , et le Premier Consul avait pris 
le Consulat à vie. Depuis le Sénat s'était tu , €L 
n'avait fait mi pu faire aucune démarche. Lui 
donner le résullat à proclamer ; éétait l'y. ass0= 
cer, ele tirer de l'état de 1 se trouva. 
« Venez , dit M. Cambacérès au Premier Con- 
sul, venez au secours de gens qui se sont 1ro 
pés en voulant trop vous deviner. » Le Premier 
Consul sourit d'une malice peu ordinaire à son 
prudeuL collègue, et consenti avec empressement 
À la proposition si sensée qui lui était faite, Les 
registres sur lesquels les votes avoient été dépo- 
sés furent envoyés au Sénat pour qu'il eu fit la 
supputation. 3,577,259 citoyens avaient donné 
leurs suffrages , et, sur ce nombre . 3,568,84! 
avaient volé pour le Consulat à vie. Sur ceue 
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énorme masse d'approbateurs, il y avait eu seu- 
Jement huit mille et quelques cents refusants : 
une imperceptible minorité. Jamais gou- 
vernement n'a obtenu un {el assentiment , et ne 
l'a mérité au même degré. 
(Ge résullat constaté , le Sénat rendit un séna- 
tsconsulle en trois articles. Le premi 
articles était ainsi conçu :"Le peuple français 











vom, ele Sénat rnocuawe, NaroLéox BOxaPARTE 
Premier Consul à vie. 

Cest à partir de cette époque que le prénom 
de Napouéox a commencé de figurer dans les 
actes publics, à côté du nom de famille du géné- 
ral Boxiaur, seul connu jusqu'alors dans le 

ue la voix des 


monde. Ce prénom si éclatant, 
nations a lant répété depuis, n° 
employé qu'une fois ; cest dans l' 








4e constitutif" 


de la République illienne. En approchant de la 






anille ; devait bientôt figurer seul 
dans la langue universelle ; et le général Bona- 
parte ; appelé un moment 
ne devait bientôt plus s 
conformément à la manière de désigner les rois. 

Le second article du sénatus-consulle portait 
qu'une statue de la Paix ; tenant dans une main 
Le laurier de la victoire, et dans l'autre le décret 
du Sénat, attesterait à la postérité la reconnais- 
sance de la nation. 

Enfin, le tro 
en corps irait présenter au Premier Consul, avec 
ce sénatus-consule, l'expression de la coNrIaXGE, 
de 'axoun et de l'apmirarion du peuple français. 
Ces trois expressions sont celles du décret lui- 
méme. 

On choisit pour amener le Sénat aux Tuileries 
un jour de grande réception diplomatique. C'était 
le 3 août 1802 (15 thermidor Tous 
les ministres de l'Europe paciflée étaient réunis 
dans une vaste salle, où le Premier Consul avait 
coutume de les recevoir, el de se faire présenter 
les étrangers de distinction. L'audience était à 
peine commencée lorsqu'on annonça le Sénat. 
eurps rassemblé tout entier fut. introduit à 
instant même. Le président Barthélemy portait 
Ia parole. 

«Le peuple français, dit-il au Premier Consul, 
« le peuple français, reconnaissant des immenses 
« services que vous lui avez rendus, veut que la 
«première magistrature de l'État soit inamovible 
En s'emparant ainsi de votre 
«vie out entière, il n'a fait qu'exprimer la pen- 
« sée du Sénat, déposée duns le sénatus-consulle 
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« du 48 floréal. La nation , par cet acte solennel 
« de gratitude, vous donne la mission de conso- 
« lider nos institutions. » Après cet exorde, lo 
président énumérait brièvement les grandes ac- 
tions du général Bonaparte dans la guerre et dans 
la paix, prédisait les prospérités de l'avenir, sans 
es malheurs que personne peut-être ne prévoyait 
alors, et lui répétait enfin ce que proclamaient 
dans le moment toutes les bouches de la renom- 
mée. Le président lut ensuite le texte du décret. 
Le Premier Consul, 'inclinant devant le Sénat , 
répondit par ces nobles paroles : 

* La vie d'un citoyen est à sa patrie. Le peuple 
français veut que la mienne out entière lui 
« soit consacrée... j'obéis à sa volonté. 

« Par mes efforts, par votre concours, citoyens 
« sénateurs , par le concours de Loutes les auto- 
és, par la confiance et la volonté de cet 
immense peuple, la liberté, l'égalité, la pros 
« périté de la France seront à l'abri des caprices 
« du sort el de l'incertitude de l'avenir. Le mel 
« leur des peuples sera le plus heureux; comme 
« il est le plus digne de l'être; et sa félicité con- 
« tribuera à celle de l'Europe entière. 





























« Content alors d'avoir été appelé, par l'ordre | 


« de celui de qui Lout émane , à ramener sur la 
« terre l'ordre, la justice, l'égalité, j'entendrai 
« sonner la dernière heure , sans regret ct sans 
« inquiétude sur l'opinion des générations fu- 
«lues. » 

Après des remerciments affectueux au Sénat, 
le Premier Consul reconduisit ce eorps, et conti- 
mua de recevoir les étrangers, que lui amenaient 
les ministresd'Angleterre, de Russie, d'Autriche, 
de Prusse , de Suède, de Bavière, de Hesse, de 
Wurtemberg , d'Espagne , de Naples , d'Améri 
que, car l'univers entier était dans ce moment 
en paix avec la France. Ce même jour on pré- 
sentait au Premier Consul lord Holland et lort 
Grey (ceux que la génération actuelle a connus), 
avec une foule d'autres personnages de distinc= 
tion. 

Le lendemain, 4 août, les nouveaux articles 
modificatifs de la Constitution furent soumis au 
Conseil d'État, Le Premier Consul présidait celte 
séance solennelle; il lsait Les articles l'un après 
l'autre, et les motivait avec précision et vigueur. 
AL exprimait sur chacun les idées que nous 

ons exposées ci-dessus. 11 provoquait lui-même 
les objections, et ÿ répondait. Sur la désignation 
du successeur, il y eut une courte discussion ; 
dans laquelle on put apercevoir encore quelque 
ace de ln résistance qu'il avait opposée à celle 























an 


disposition. MM. Petiet et Rwderer soutenaient 
que la désignation du successeur, faite par teste 
ment, devait être ausi obligatoire que selle était 
faite par le moyen de l'adoption solennelle ; en 
présence des corps de l'État. Le Premier Consul 
ne voulut pas que ce testament fi obligatoire 
pour le Sénat, par le motif qu'un homme mort, 
quelque grand qu'il eût été, n'était plus rien; 
que sa dernière volonté pouvait toujours étre 
exssée, ct qu'en la soumettant 

Sénat; on ne faisait que reconnaltre une néces- 
sité inévitable. À celle occasion, il prononça sur 
l'hérédité quelques paroles singulières, qui prou- 
vaïent que, pour l'instant, il n'y songeait plus. 
I répéla en effet, avec de certains. dévelop= 
pements, qu'elle lait hors des mœurs et des 
opinions régnantes. Sa mature ne le portait ni 
au mensonge ni à l'hypocrisie; mais, placé, 
comme les hommes le sont toujours ; sous 
fluence du moment présent, il repoussait l'héré- 
dité, parce qu'il avait vu Je esprits peu disposés 
à l'adopter, et que, revêtu d'ailleurs d'un pouvoir 
tout à fait monarchique ; il se contentait de 
réalité sans le titre, À en juger par ses paroles ; 
il avait franchement pris son parti à cet égard. 

I y eut ensuite des réclamations contre l'in 
stituion du Conseil privé, dans l'intérêt du Con- 
sil d'État, qui se trouvait un peu diminué par 
ete institution, li le Premier Consul laissa voir 
2 certain embarras envers un eorps qu'il avait 
squeh traité avecune prédilection si marquée, 
€ qu'il semblit dépouiller d'une parte de son 
importance. IL dit que le Conseil privé m'était 
institué que pour des ens fort rares, qui exi- 
gcaient un secret rigoureux, impossible dansune 
réunion de quarante où cinquante personnes; 
que du reste le Conseil d'État conserverat Lou- 
jours la même importance, et la connaissance 
des grandes aires. 

Après quelques modifeations de détail, le s6- 
natus-consulte fut porté au Sénat, el, après une 
sorte d'homologation, converti ensénatus-comsulle 
organique. Le lendemain, 5 aoûc (17 thermidor) 

fut publié avec Les formes d'usage, et devint 

à le complément de la Constitution consu- 
ire. 
La Franceressentait une satisfaction profonde. 
La famille du Premier Consul n'avait vu s'accome 
pli ni toutes ses craintes, ni tous ses VŒUz; 





















































































elle. partageait le contentement gé- 
néral. Madame Bonaparte commençait à se ras- 
surer, en voyant s'évanouir l'idée de la royauté, 





Celle espèce d'hérédité, qui laissait au chef de 


sa 


l'État le soin de se choisir un successeur, 
tout ee qu'elle désirait, ear elle n'avait pas d'en- 
fant du général Bonaparte, et posséda 











it-fils. Elle croyait voir en Jui l'héritier du 
sccptre du monde, Son époux partageait ces vues. 
Les frères de Napoléon (nous l'appellerons ainsi 
désormais), les frères de Napoléon étaient moins 
satisfaits, du moins Lucien, dont 
la continuelle activité d'esprit. Mais on venait 
d'introduire pour eux. dans. les articles orgai 
ques une disposition imaginée pour leur plaire. 
La loi de la Légion d' 
grand conseil de la Légion serait composé des 
{rois Consuls, et d'un représentant de chacun des 
grands corps de l'État. Le Conseil d'État avai 
nommé pour celle charge Joseph Bonaparte; le 
Tribunat, Lucien. Une 
consulte portait que les membres du grand con 
de Ia Légion d'honneur serai 

mateurs. Les deux frères de Napoléon étaient 
done personnages prineipaux dans la belle inst 
tation chargée de distribuer toutes Les récom- 
penses, el de plus membres du Sénat, appelés 
naturellement à exercer dans ce corps une grande 
influence. Joseph, modéré dans ses vœux, sem- 
blait ne plus rien désirer. Lucien n'était satisfait 
qu'à moitié; n'était pas dans sa nature de l'être 
davantage. Le Premier Consul, en faisant ses col 
lègues Cambucérès et Lebrun consuls à vie, avait 
voulu our de lui des collègues heureux 
de sa propre élévation. J1 y avait réussi. Un seul 
personnage du_ temps sortait assez mallraité de 
ete ere, s favorable à la grandeur de tout le 
monde; c'était M. Fouché, ministre de la police. 
Soit que son avis personnel à l'égard des projets 
de la famille Bonaparte eût percé, soit que les 
efforts tentés pour le desservir auprès du maitre 
eussent réussi, ou, ce qui est plus probable, que 
le Premier Consul voulüt ajouter à tous ses actes 
récents de clémence et de conciliation, une me- 
sure qui eût encore plus que les autre 
tère de la confiance el de l'oubli, le mi 
la police fut suppri 

Ce ministère leurs, 
it alors une importance qu'il n'aura jamais 
dans un régime régulier, grâce au pouvoir arbi- 
traire dont le gouvernement 
aux fonds dont il disposait 
rés rentrés ou rentrants, Vendéens, républi- 
cains, prêtres non ralliés, il avait à sur 
ous ces agents de troubles, et Le faisait sans fui- 


















































































isposition du sénatus- | 


de droit sé- | 
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blesse. Aussi ce 
et, et beaucoup di 











isère, quoique exercé avec 
dulgence, par M, Fouché 
rtis qu'il contenait. 








simple direction générale, 
tre de ln justice. Le conseiller 
Réal fut chargé de celte direction. L'admi 
nistration de la justice fu enlevée à M. Abrial, 
homme sage, appliqué à ses devoirs, mais dont Le 
travail lent et pénible était peu agréable au Pre- 
sul. Elle fut donnée à M. Régnier, depuis 
Massa, magistrat instruit, disert, ayant 
inspiré de la confiance et du goût au chef qui 
disposait de touteslesexistences. M. Régnier regut 
avec l'administration de a justice titre de Grand 

















Juge, titre nouvellement eréé par le sénatus-con- 
sulle organique. La mature de son esprit le ren- 





justice. Malheureusement, on perdait avec M. Fou- 
ché une connaissance des hommes, el des rela- 


mème degré. Ce saer 
jour était irréfléchi, et eut, comme on le verra 
ientôt, desconséquences regrettables. Cependant 











on ne Soulait pas que le ministre Fouché parût 
disgracié. On lui réserva une place au Sénat, 





le nommait sénateur, obtint une mention fat- 
use de ses services. 11 fut même dit dans cet 
acte que, du temps 
maitre l'instit 
, Fouché qu'on irait 
Sénat pour faire un. ministre de Ia police. On 
apporta encore quelques autres changements au 
ssonnel du gouvernement. M. Rœderer, 
uit peu avec le minist 
Chaptal, relativement aux offaires de 
tion publique dont chargé, céda cette di- 
rection au savant Foureroy, CL reçut, comme 
Fouché et Abrial, le dédommagement d'un 
au Sénat. Le Premier Consul nomma encore 
eur Le respectable arehevéque de Paris ; 
M. de Belloy. En agissant de la sorte, il n'enten 
ait pas donner une influence au clergé sur Les 
aires politiques; mais il voulait que les grands 
intérêts sociaux. fussent représentés au Sénat , 
1e tous les autres. 
(27 thermidor) fat célébré pour la 
première fois eomme jour anniversaire. de la 
naissance du Premier Consul, C'était l'ntrodue- 
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tion progressive des usages monarchiques, qui 
font de la fête du souverain une fête mtionalc. 
Le matin de ee jour. 
Sénat, le Tribunat, le 
les autorités eiviles ct. militaires de Ia c 
le corps diplomatique, venant le féliciter du 
bonheur publie et de son bonheur privé. À midi, 
un Fe Deum fut chan e Notre-Dame, 
€L_ dans toutes les 6, Le 
soir, des illuminations brillantes représentérent 
dans Paris, ei In e_ la Victoire. ailleurs 
celle de la Paix, plus loin enl 
tours de Notre-Dame, le signe du 20 
lequel était né l'auteur de tous le 
nation remerciai 
Quelques jours après, le 21 août (5 fru 
le Premier Consul alla en pompe prendre pos- 
session de la présidence du Sénat, Tout 
troupes de la division bordaient la 
Les Tuileries jusqu 
voiture du nouv 
par un nombreux éttemajor et pur la 
consulaire à cheval, 6 Kée par huit c 
vaux magnifiques. co y 
des rois. Personne ne partageait avee lui 
neur de l'oceuper. D: 
vaient, ven 
les ministres 
Arrisé au palais du Luxembourg, le Pr 
Consul fut accueilli à son e 
tation de dix sénateurs. 
fauteuil assez semblable à un trüne, le serment 
de ses deux frères a et Joseph, devenus 
uses de ro en La gel de membres 
du grand conseil de la Légion d'hon 
e er at jour 
cette fonction présentérent eing projets de 
tusconsules, relatifs, le pren 
des grandes autorités, les 
st par séries du Corps Lé 
au mode à suivre en ci 
mn de ces deux assemblées, Le quati 
juatre grandes villes 





















































































monial 
renouvelle 
fislati et du Tribu 

de 


















dissout 
à la désignation des vingt 
de la République, le enfin à la réu 
nion de l'ile d'Elhe au territoire de la France. 

Afin de saisir tout de suite le Sénat de l'in 
ence qui lui était promise dans les grandes 
affaires de l rapport 
d'une haute igements 





















ce. sur les arr 
qui se préparaient en Allemagne, sous la direc- 


port 





de a France, pour indemmiser avec les qu 

autés ecclésiastiques les princes héréditaires 

dépossédés à la rive gauche du Rhin. C'était; 
cowseuar. 1. 
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comme on va le voir prochainement 
de cette histoire, la plus grande aff 
ment. Celle fi 

pour longtemps. En publiant dans ce 

Ales vues de La France 
annonçait à l'Europe ses üd 
sujet. ou, pour mieux dire. lu 
on savait bien qu'i 

à revenir d'une 
a ect 


sa suite 
du mo- 








le monde semblait en repos 
spport au 
le Premier Consul 




















les dix sénateurs 
qui l'avaient reçu €, et accueilli sur 
son passage par les acclamations du peuple de 
Paris, le Pi nsul rentra au palais des Toi 
leries come un monarque constitutionnel qu 
vient de tenir un 
On était fort avancé 
Ia fin d'août. Le Premi alla prendre 
possession du château de Saint-Cloud, qu'il avait 
don Le ui avait offert comme 
gne. Revenu de celte pre 
il y avait ordonné des ré 
érables en commen 
mbrasser Le château 














x on touchai 




















parations ; qui 
gant,avaient fini bientôt pou 











NY 
maires, les grands 

+ les étrangers 
on ÿ disait la 
messe à la chapelle, et les opposants au Concor- 
dat commençaient à y comme autrefois 
à la messe à Versailles. Le Premier 
6 de sa femme tune 
courte, et puis s'entretenait, dans la 
teau, avee ceux qui lui avaient fi 


















messe foi 
galerie du 











‘a recherchaient ses paroles, comme on 
uté ou celles du génie. 
, on ne regardait que 





recherche celles de Ia 
Dans ee 










ecrele on ne voya 
at sur La 













il était alors l'objet de La part de la France et du 
monde eutier. 

C'était déjà In puissance impériale qu'on lui a 
vue depui nt universel d 
peuples. avee des formes moins royales, mais plus 
di certaine mo- 
destie républicaine, qui convemuit à ce pouvoir 
nouveau, el qui rappelait Auguste conservant, au 

a 

















is peut-être, enr il y restait un 








sa 





de la suprême puissance, les habitudes 
extérieures du citoyen romain. 

Quelquefois. aprés une longue route à travers 
une vaste et belle contrée, on Sarréte un instant 
pour contempler d'un lieu élevé le pa 
parcouru : imitons cet exemple, arrélons-nous ; 
el jetons un regard en arrière, pour contempler 
les prodigieux travaux du général Bonaparte, 
depuis Le 18 brumaire. Quelle profusion , quelle 
variété, quelle grandeur d'événements! 

Après avoir traversé Les mers par miracle, revu 
la France surprise et ravie de sa soudaine app 
rition, renversé le Directoire, saisi le pouvoi 
accepté, en Ia modifiant sous le rapport de la 
puissance exéeutive, la Constitution de M. Sex 
il avait mis en hâte quelque ordre dans adm 
Bistration, rétabli perception et le versement 
de l'impôt, relevé le crédit; envoyé un premier 
steours aux armées, profité de l'hiver pc 
ler la Vendée sous une réunion imprêvue de 
troupes, reporté brusquement ces troupes vers 
Les frontières, ct, au milieu de la confusion app 
rente de tous ces mouvements, erdé au pied des 
Alpes une armée que, invraisemblabl 
destinée à tomber à l'impr 
ennemis, qui se refusaient à croire à son exis- 
tence. Tout étant prêt pour entrer en campagne, 
à avai offert à l'Europe la guerre, el la 
guerre ayant été préférée, i avait ordonné le pas= 
sage du Rhin, porté Moreau sur le Danube, placé 
Masséna dans Gênes. pour s'arrêter les Autrichiens 
tes ÿ retenir. Puis Moreau, d'un côté, ayant j 
M. de Kraÿ sur Um . Masséna, de l'autre, ay 
fixé M. de Mélus sur Gênes par une défense Héroï- 

. à l'improviste, passé les Alpes sans 

avec son artillerie trainée dans des 
ncs d'erbres ; paru au milieu de l'Italie éton- 
née, coupé la retroite aux Autrichiens, et, dans 
une bataille décisive, perdue et regagnée plu- 
rs fois, pris leur armée, recouvré l' 
anéanti les projets de Ia coalition, et arr 
l'Europe confondue un armistice de six moi 

C'est pendant ces six. mois de trève que les 
travaux du Premier Consul étaient devenus plus 
étonnants encore. Négociant et administrant tout 
À a fois I avait changé la face de la politique , 
tourné les affections de l'Europe vers la France et 
contre l'Angleterre, gagné le cœur de Paul 1, 
décidé les incertitudes de la Prusse, donné au 
Danemark et à Ia Suëde le courage de résister aux 
violences maritimes dont leur commerce était 
objet, noué ainsi le ligue des neutres contre la 
Grande-Bretagne, fermé à celle-ci les ports du 
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continent, depuis le Texel jusqu'à Cadix, depuis 
Cadix jusqu'à Otrante, el préparé d'immenses 
armements pour secourir l'Égypte. Tandis qu'il 
faisait tout cela, il avait achevé la réorganisation 
des finances, restauré le crédit, paÿé en mumé- 
raire les créanciers de l'État, créé la banque de 
France, réparé les routes, réprimé le brigandage, 
percé les Alpes de communications magnifiques. 
établi des hospices sur leur cime, entrepris la 
grande place d'Alexandrie, perfeetionné Mantoue, 
ouvert des canaux, jeté de nouveaux ponts, com= 
mencé la rédaction des codes, Enfin, après ces 
six mois d'armistice, l'Autriche hésitant encore 
à signer la paix, poussé Mareau en avant, 
et celui-ci en achevant, parla mémorable bataille 
de Hohenlinden ; la destruction de la puissance 
autrichienne, avait arraché, sous les murs mêmes 
de Vieune, la promesse d'une paix, signée bien- 
Là Lunéville, 

C'est dans ce moment qu'un evime affreux, 
la machine infernale, mettant en péri les jours 
du Premier Consul, avait irrité son âme bouil- 
lante, et provoqué la seule faute commise dans 
ce temps de conduite parfite, la déportation 
sans jugement de cent trente révolutionnaires. 
TTristes vicissitudes de la violence, duns Les révo= 
lutions! Les assassins de septembre, frappés à 

r tour, ne trouvaient ni lois ni courage pour 
Les défendre; el le Tribunat, qui s'opposait aux 
Meilleures mesures du Premier Consul, n'avait 
pas osé proférer une parole pour ces proserits! 

Dominateur du continent, ayant diserédité, 
expulsé des affaires Les deux ministres fauteurs 
de toutes les coalitions, M. de Thugut à Vienne, 
M. Pit à Londres, le Premier Consul avait jeté 
l'Europe entière sur l'Angleterre. Nelson en 
frappant Les Danois à Copenhague, les Russes en 
égorgeant leur empereur, avaient sauvé l'Angle- 
Lerre des désastres qui Ia menagaient, mais, en 
lasauvant de ces désastres, ne Iuiavaient donné ni 
le courage ni les moyens de prolonger la guerre. 

La nation anglaise, saisie de erainte et d'ud- 
miration en présence du général Bonaparte, ve- 
nait enfin de consentir à la paix d'Amiens, la 
plus belle que la France at jamais conclue. 

Le temple de Janus se trouvait donc fermé! Et 
alors le Premier Consul, voulant ajouter à la paix 
avec les puissances européennes la paix avec 
l'Église, sétait bâté de négocier le Concor- 
dat, de réconcilier Rome et la Révolution, de re- 
lever les autels, de rendre à la France tout ce 
qui est nécessaire aux sociétés civilisées, et, ps 
venu à la troisième année de son Consulat, s'était 

































































CONSULAT À VIE, — aour 1802. 


présenté aux deux assemblées législatives, oppor- 
tant la paix avec Ia terre etles mers. la paix avec le 
ciel, l'amnistie pour tous les proserits, un code de 
lois superbe, un système puissant d'éducation pu- 
blique, un système glorieux de distinctions socia 
les.Quoiqu'ense présentant la main pleine de tous 
ces dons, il avait cependant trouvé une résistance 
inattendue, violente, peu écl 
bonseldemauvais sentiments, chez es unsl'envie, 
chez les autres l'amour d'une liberté alors impos- 
sible. Délivré, par l'habileté de son callègue Cam- 
bacérès, de eette résistance que dans sa fougue 
voulait briser violemment, i venait enfin d'ache- 
Ver Loutes ses œuvres, de faire accepter Les traités 
signés avee l'Europe, le Concordal, son 
d'éducation laïque et 

neur, el de recevoir pour prix de Lant de servi- 
es le pouvoir à vie, et la grandeur des empereurs 
romains. En cel instant il reprenait le travail 
des Codes : arbitre en mème Lemps de tous les 
intérts du eontl 






































D, a, oublanl ce qui d'u paré de 
magine un moment ce dictateur, alors 
nécessaire, restant aussi sage qu'il a été grond, 
unissant ces contraires que Dieu, il est v 

jamais réunis dans un même homme, celte vi- 
Bueur de génie qui constitue les grands capitai- 
nes, avec cette patience qui est le Lrait distintif 
des fondateurs d'empire, ealmant per un long 
repos la société française agitée, eL la préparant 
peu à peu à cette liberté, honneur ct besoin des 
sociétés modernes ; puis, après avoir rendu la 
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ce si grande, apaisant, au lieu de Les irriter, 
les jalousics de l'Europe, changeant en une don 
anente de la politique générale les dé: 
marcations territoriales de Lunéville et d'Amiens, 
enfin terminant sa carrière par un acte digne des 
Antonins, et allant chercher, n'importe où, le 
successeur le plus digne pour lui remettre cette 
France organisée, préparée à la liberté, et pour 
toujours agrandie : quel homme eût jamais égal 
celui-là? Mais cet homme guerrier comme Cé- 
sar, politique comme Auguste, vertueux comme 
Mare-Aurèle, eût &té plus qu'un homme, et la 
Providence ne donne pas au monde des dieux 
pour le gouverner. 

Du reste, à celle époque, il paraissait si mo- 
déré après avoir été si victorieux, il était si pro- 
fond législateur après avoir été si grand capitaine, 
il montrait tant d'amour pour les arts de la paix 
avoir tant excellé dans les arts de la guerre, 
pouvait fire illusion à la France et au 
Seulement quelqun des conseillers 







































nt saisis 
dpiéade dau ju dt, can 
l'activité infatigable de son esprit et de son corps, 
l'énergie de sa volonté. l'impétuosité de ses dé- 
sirs. Ils tremblaient, même à lui voir faire le bien 
comme il Le faisuit, tant il était pressé de le faire 
vite, et de le. faire immense. Le sage Tronchet, 
qui l'admirait et q À tout à la fois, qui 
le regardait comme le sauveur de la France, 
disait cependant un jour avec chagrin au con- 
sul Cmbac (Ce jeune homme commence 
comme César; j'ai peur qu'il ne finisse comme ui. » 
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part d'entre eux; au contraire, ÿ avaient vu un 
nouveau gage de repos pour tous les États. 
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istre, M. Addington, s'était empressé 
d'exprimer à M, Otto la satisfaction du gonvernes 
ment britannique, et l'entière approbation qu'il 





du général Bonaparte commençât à inspirer des 
craintes, cependant on Ia lui pardonnait encore, 
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parce que, dans le moment, elle était employée à 
dominer la Révolution française. Le rétablisse- 
ment des autels, le rappel des émigrés, av 
charmé l'aristocratie anglaise, et en part 
George II. En Prusse, les tèm 
n'avaient pas été moins significatifs. Cette cour, 
compromise dans l'estime de la diplomatie euro 
péenne pour avoir conelu Ia paix avec la Conven- 
tion nationale, se sentait fière maintenant de ses 
relations avec un gouvernement plein de génie, 

ait heureuse de voir les affaires de 
ivement placées dans la main d'un 
homme dont elle espérait le concours pour ses 
projets ambitieux à l'égard de. l'Allemagne. 
M. d'Haugwitz adressa les plus vives félicitations 
à notre ambassadeur, et il alla même jus 
dire qu'il serait bien plus simple d'en finir sur- 
le-champ, et de convertir en une souveraineté 
héréditaire celle dictature vingére qu'on venait 
de conférer au Premier Consul. 

L'empereur Alexandre, qui afectait de parai- 
{te étranger aux préjugés de l'aristocratie russe, 
et qui entretemait avec le chef du gouvernement 
français unc correspondance fréquente et omicale, 
Sexprima, au sujet des dernièrs changements, 
dans des termes pleins de courtoisie et de grâce. 
ft complimenter le nouveau Consul à vi 


















































d'idées était toujours le même. 
à Pétersbourg , comme à De 
dres, de voir l'ordre ga 
manière durable par la prolonge! 
l'autorité du Premier Consul. À Vienne , où l 
était plus ressenti qu'ailleurs des coups. portés 
par l'épée du vainqueur de Marengo, une sorte 
de bienveillance personnelle semblait naître pour 
lui. La haîne de la Révolution était st forte dans 
sein cpl iv en manu, qu'on 














département de la guerre, disait à M. de CI 
pogny que le Premier Consul s'était montré par 
ses campagnes le plus grand capitaine des temps 
modernes; que, par une administration de trois 
années ; il sétit montré le plus habile des 
hommes d'État; et qu'en joignant ain 

du gouvernem ui des armes, 
le sceau à sa gl ra plus sing 












lier encore, la célèbre reine de Naples, Caroline, 
mère de l'impératrice d'Autriche, ennemie ar- 
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dente de la Révolution et de la France, la reine 
de Naples, se trouvant à Vienne , ct rec 
M. de Champagny, le chargea des fé 
les plus inattendues pour le che de La république. 
« Le général Bonaparte, lui ditelle, est un 
grand homme. 11 m'a fait beaucoup de mal, 
mais Le mal qu'il m'a fait ne m'empéche pas de 
reconnaitre son génie. En comprimant le dés- 
ordre ehez vous, il nous a rendu service à Lous. 
S'il est arrivé à gouverner son pays, Cest qu'il 
en estle plus digne. de Le propose tous es jours 
inces de la famille 
étudier ce personnage 
| extraordinaire, pour apprendre de lui comment. 
on dirige les nations, comment, à force de génie 
et de gloire, on leur rend supportable le joug de. 
l'autorité, » 
Certes, aueun suffrage ne devait flatter le Pre 
imier Consul autant que celui de celte reine enne- 
ieet vaineue, remarquable par Son esprit autant 
que par ln vivacité de ses passions. Le Saint-Père, 
qui venait de terminer en commun avec le Pre= 
mier Consul la grande œuvre du rétablissement 
des cultes, et qui, malgré beaucoup de contra 
riétés, attendait de celle œuvre là gloire de 
son règne, le Saint-Père se réjouissait de voi 
monter peu à peu vers le trône un homme qu'il 
À regardait comme l'appui le plus solide de la r 
sion contre les préjugés irréligieux du siècle. 11 
lui exprima son contentement avec une affection 
toute paternelle. L'Espagne enfin, que la politique 
| légère et décousue du favori a 
| éloignée de Ia France, ne resta pas silencieuse en 
| 



















































celte ocension , eL se montra satisfaite d'un évé- 
nement, qu'elle s'accordait ave les autres cours 
garder comme 











ureux pour l'Europe en- 





done aux 
que ce réparateur de li 

de biens, se saisit du nouveau pouvoir dont 
Ia nation 





plandissements du monde 
de maux, eet auteur de 












| 

| 

| commet 

ministres étrangers parlaient de lui aux mi 
français avec les formes de respect employées 

| 










parler des rois eux-mêmes, L'étiquette était 
äh presque monarchique. Nos ambassadeurs 
avaient pris la livrée verte, qui était celle du 
Premier Consul, On trouvait cela simple, natu- 
, nécessaire. Cette adhésion unanime à 
subi 














et si prodigieuse était sincère. 
ic êtes s'y méloient, 
aient, en tout cas, prudem- 


ment dissimulées. 1 était possible, en effet, d'en- 








dans l'élévation du Premier Consul son 
m, et dans son ambition la prochaine hu 
miliation de l'Europe; mais les esprits les plus 
dairvoyants pouvaient seuls pénétrer ausst pro- 








sentaient Le mieux l'immensité du bien déjà réa- 
lisé par le gouvernement consuhire. Cependant 
les félicitations sont choses passagères; les affaires 
reviennent bien vite rendre à l'existence des 
gouvernements, comme à celle des indivi 
son poids lourd et continu. 

On commençait à ressentir en Angleterre les 
premiers elets de la paix. Ces efets, comme il 
arrive presque toujours en ce monde, ne répon- 
duient pas aux espérances. Trois cents navires 
britanniques ; envoyés à la fois dans nos ports, 
n'avaient pu vendre leurs eargaisons en entier, 
parce qu'ils apportaïent des marchandises pro. 
hibées par les lois de la Révolution. Le traité 
de 1786 ayant autrefois imprudemment ouvert 
nos murehés aux produits britanniques, l'indus- 
trie française, surtout celle des colons, avait sue- 
combé en tréb-peu de temps. Depuis le renouvel. 
lement de la guerre, les mesures prohibitives 
adoptées par le gouvernement révolutionnaire 
avaient été un principe de vie pour nos manu- 
au milieu des plus affreuses con- 
ons politiques, avaient repris leur essor, et 
atteint un développement remarquable. Le Pre- 
mier Consul ; comme nous l'avons rapporté; au 
moment de la signature des préliminaires de Lon- 
dres, n'avait garde de changer un tel état de 
choses, et de renouveler les maux qui étaient 
résultés du traité de 1786. Les importations a 
glaises étaient par conséquent rendues fort di 
ciles, et le commerce de la Cité de Londres s'en 
plaignait vivement, Cependant il restait la con- 
trebande, qui se faisait dans de très-grandes 
proportions, soit par les frontières de Ia Lelgique, 
encore mal gardées, soit par la voie de Tai 

Les négociants de ectte dernière place , 
oduisant les marchandises anglai 
































ent le moyen de pénétrer tanten France 
que dans les pays placés sous notre domination. 
Malgré les prohibitions légales qui attendaient 
les produits britanniques dans nos ports, la con- 
trebande suhisait donc pour leur créer des débou- 
chés à les manufactures de Birmi 
Manchester étaient en assez grande activité. 
Cette activité, Le bas prix du pa 
sion annoncée de l'income-tax, étaient des sujets 
de satisfaction qui balançaient jusqu'ü un cer- 





























LIVRE QUINZIÈNE. 


tin point le mécontentement du haut. com- 
meree. Mais ce mécontentement était grand, car 
le haut commerce proftait peu des spéculations 
fundées sur la contrebande. Il trouvait la mer 
couverte de pavillons rivaux ou ennemis; il était 
privé du monopole de la navigation que lui avait 
procuré la guerre, et n'avait plus pour se dédom- 
moger les grosses opérations financières de 
M. Pit, Aussi se plaignaitil assez haut des illu 
sions de la politique de la paix, de ses inconvé- 
nients pour l'Angleterre, de ses avantages exclu- 
sifs pour la France. Le désarmement de la flotte 
laissait oisifs un très-grand nombre de matelots, 
que le commerce britannique dans son état pré. 
sent n'était pas capable d'employer; on voyait ces 
malheureux errant sur les quais de Ia Tamise, 
quelquefois même réduits à la misère : spectacle 
aussi afMigeant pour les Anglais, qu'ourait pu 
T'étre pour Les Français la vue des vainqueurs de 
Marengo ou de Hohealinden mendient leur pain 
dans les rues de Pari 

M. Addington, toujours animé de dispositions 
amicales, avait fit sentir au Premier Consul la 
nécessité de trouver des arrangements commer- 
cisux qui satisfissent les deux pays, et signalé ce 
moyen comme le plus capable de consolider In 
paix. Le Premier Consul, partageant les disposi- 
tions de M. Addington, avai 
un agent, et à l'envoyer à Londres, afu 
cher, de concert avec les ministres angl 
la manière d'ajuster les inté 
peuples, sans sacrifier 

Mais c'était à un problème dicile à résoudre. 
L'empressement de l'opinion publique était tel à 
Londres pour lout ce qui concernai ces arrange 
ments commerciaux, qu'on ft grand bruit de 
l'arrivée de l'agent français. I se nommait Coque. 
Lert; on l'appela Colbert; on dit qu'il descendait 
du grand Colbert, et on loua fort la convenance 
d'un tel choix ; pour la conelusion d'un traité de 

Malgré la bonne volonté et Ia capacité de cet 
agent, un résultat heureux de ses efforts n'était 
guère à espérer, De part et d'autre les sacrifices 
à Rare étaient grands, et presque sans compen- 
sation. Le travail du fer et le travail du coton 
constituent aujourd'hui les plus riches industries 
de là France et de l'Angleterre, et sont le prin- 
cipal objet de leur rivalité commerciale. Nous 
avons réussi, nous Français, à forger le fer, à 
filer et tisser le coton , en immense quantité, à 
tès-bas prix, et maturellement nous sommes peu 
disposés à sacrifier ces deux industries. Le tra- 
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vail du fer n'était pas alors trés-considérable. | 
C'était surtout dans le tissage du coton et dans 
Les ouvrages de quincaillerie que les deux nations 
cherchaient à rivaliser. Les Anglais demandaient 
qu'on ouvrit nos marchés à leurs cotons eL à leur 
quincaillerie. Le Premier Consul, sensible aux 
alarmes de nos fabricants, impatient de déve- 
lopper en Franee la richesse manufacturière, se 
refusait à toute concession qui aurait pu contra- 
rier ses intentions patriotiques. Les Anglais, de 
Jeur côté, n'étaient pas alors plus qu'aujourd'hui | 
portés à favoriser nos produits spéciaux. Les 
vins, les soieries étaient les objets que nous au- 
rions voulu introduire chez eux. Il s'y refusaient 
par deux raisons : l'obligation contractée envers 
le Portugal de ménager une préférence à ses vins, 
et le désir de protéger les soieries, qui avaient 
commencé à se développer en Angleterre. Tandis 
que l'interdiction des communications nous avait 
valu la manufacture du coton, elle leur avait valu 
en retour la manufrcture de Ia soie, I est vrai 
que le développement de l'industrie du coton 
était immense chez mous, parce que rien ne nous 
empéchait d'y réussir complétement, et que l'in- 
dustrie de la soie. au contraire, ne prospérait 
que médioerement en Angleterre par suite du 
nat, et par s d'une certaine infério- 
rité de goût. Néanmoins les Anglais ne voulaient 
nous sacrifier ni le traité de Methuen , qui les 
lt au Portugal, ni leurs soïeries naissantes ; 
dont ils avaient conçu des espérances exagérées. 
Ajuster de els intérêts était presque impos- 
sible. On avait proposé d'établir à l'entrée des 
deux pays, sur les marchandises importées dans 
l'un et dans l'autre, des taxes égales au bénéfice 
que percevaît la contrebande, de manière à rendre 
libre ct profitable au trésor public un commerce 
qui ne profitait qu'aux fraudeurs. Cette propos 
Uon alarmait les manufacturiers anglais et fran- 
çais. D'ailleurs le Premier Consul, convaineu de 
la nécessité des grands moyens pour les grands 
résultats, considérant alors l'industrie du coton 
comme là première, la plus enviable de toutes, 
souhait lui assurer l'immense. encouragement 
d'une interdiction absolue des produits rivaux. 
Pour éluder ces dificultés, l'agent françnis 
un système séduisant au premier | 
presque impraticable. 1 avait pro- | 
posé de laisser entrer en France les produits an- 
gisquels qu'ils fussent, avec des ro 
à I condition, pour le navire qui les importait, 
d'exporter immédiatement une valeur équi 
lente en produits français, 11 devait en être de | 
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même pour les navires de notre mation allant en 
Angleterre. C'était une manière certaine d'en- 
courager Le travail national, dans la mi 

portion que Le travail étranger. 11 ÿ 
ct combinaison un autre avantage, 
lever aux Anglais un moyen 
faisaient, grâce à leurs vastes capitaux, un usage 
redoutable en certains pays. Ce moyen consistait 
à füire erédit aux mations avee lesquelles il tof. 
quaient. à se rendre ainsi chez elles créaneiers 
de sommes considérables, el en quelque sorte 
res de leur commeree. C'est Ia con- 





















du capitel cireulant dans ees deux Étts. En 
condant ces crédits, ils encourageaient le débit 
de leurs produits et s'assuraient en outre la su+ 
périorité de celui qui prête sur celui qui em- 
prunte. L' (où le commerce russe était 
de se passer d'eux ; impossibilité telle, que les 
empereurs n'étaient plus libres dans le choix de 
la guerre ou de la paix, à moins de mourir sous 

















son proposée, qui tendait à ren- 
fermer le commerce amghis dans de certaines 
limites, présentait malheureusement de telles dif. 
ficultés d'exéeution, qu'il w'était guère possible 
de l'adopter. Mais, en attendant, elle occupait 
les imaginations et lai 

rance de s'entendre. Cette incompatibi 
intérêts commerciaux ne suMisait pas cependant 
pour faire renaitre la guerre entre les deux peur 
pes, si leurs vues politiques pouvaient se conci= 
lier, et surtout si le 

parsenait à se soutenir contre le ministère de 
M. Pit. 

31. Addington se regardait comme l'auteur de 
la paix, savait que c'était Ià son avantage sur 
M. Pit, et voulait conserver cet avantage, Dans 
un long entretien avec M. Ouo, il avait pro- 
noncé à ce sujet Les paroles les plus sensées ct 
les plus amicales. « Un traité de commerce , 
avait-il dit, serait Ia garantie la plus sûre et la 
lus durable de Ia paix. En attendant qu'on puisse 

4, quelques ménagement 




































possession de l'talie en. ré 
nt à votre territoire, et en déférant 
au Premier Consul Ia présidence de In Républ 

que italienne; vos troupes occupent la Suisse; 
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vous réglez en arbitres les affaires allemandes. 







ent. Mais il y a certains pay 
sprit du per 
échauffer : cest ln Hollande, c'est la Tur 
tes les maitres de la Hola 








ajoutez ri 
mation réelle que vous exercez actuellement sur 
celte contrée. Si vous vouliez, par exemple, ÿ 
faire ee que vous avez déjà ait en Halie, en eber- 
chant à ménager au Premier Consul la pri 
dence de cette république, le con 

serrait une manière de réunir la Hollande à 
B et il concevrait les plus vives 
Quant à ln Turquie, une nouvelle manifestation 
des pensées qui ont produit l'expé- 
dition d'Égypte enuserait en Angleterre une ex 
plusion soudaine et universelle, De grâce done, 
ne nous créez aueune diffeulté de cette nature; 

sun srrengement tel quel ou sujet 

es conne a 
s pour l'ordre de Malte, afin que 
nous puissions évaenerlile, et vous verrez Ia paix 




































ons La 





ales; obtes 





et il en donnait du reste Ia preuve, en faisant 
les plus grandes diligences pour obtenir des 
puissances la garantie du nouvel état de choses 















gence qu'il apportait quelquefas dans Les aires 
les plus graves, avait omis de donuer à nos 

ats des instructions relativement à cet ohjet, 

cents anglais sli o 

ät la condition préala ae 
alle. Hem résulla des lenteurs 
geltubles consé 
de bonne foi 
six. Moyennant 
dant de M. Pitt, 
Mais M. PU, 
plus puissant que jamais. 
Tandis que MA. Dundas, Wyndham, Grenville, 
avaient publiquement attaqu 

Londres et le traité d'A 
à l'écart laissant À ses amis l'o 
à la guerre, prof 




















quences. 3 
dans son du 
qu'il ne fi 











» il s'était tem 
x de ces pro- 
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3 CG parles sont le résumé exaet de plusieurs entretiens, 
rapportés dans es dépéches de M. OU. 
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| violence. gardant. un silence imposant ; conser- 
vant toujours les sympathies de La vieille majorité 





Addington jusq 
nt venu de la N 


fau jour 
tirer. IL 








appelait toujours M. Addington son ami 
on savait qu'il m'avait qu'un signal à donner 
pour bouleverser le Parement. Le roi le lu 
sait, et sonlnitoit son él 
his lui ué et n'avait de 
ce qu'en lui. Ses amis, moins prudents 
faisaient à M, Addington une guerre 
Les supposait les organes de 
sa véritable pensée. À ete opposition tory se 
joignat, sans se concerter toutefois avee elle, et 
éme en Ja combattant, ls vieille opposition 
whig de MM, Fox et Sheridan. Celle-ci avait 
constamment demandé la paix. Depuis qu'on la 
€, cle obéissait à l'ordinaire 


3 mais 































oins aimer ee qu'il possède. El 
plus apprécier celle paix tant préconisée, et lis 
sait dire les amis exagérés de M. Pitt, quand ils 





déclamaient contre la France. D'ailleurs, la Ré- 
volution fr sous ln forme mouvelle et 
rale qu'elle avait prise, paraissait avoï 
perdu une partie des sympathies des whigs. 
M. Addington avait donc des adversaires de deux. 
espèces, opposition tory des amis de M. Pitt, 
jours de la paix l'opposition 
ençait à s'en féliciter un peu 
istère était renversé, M. Pitt 
d'avec ui semblait 
cuir ln guerre la gu ble, achar= 
fin que la ruine de l'une des 
*maleur une de ces fut que im 
souvent com 
Pitt un triomphe 
inouï, Quoique combattant déjà le ministère Ad- 
dington en commun, mais non pas de concert, 
de M. PL, l'opposition 
«une haine 
at à 
provoquer une enquête sur l'état dans lequel 
[M Pitt avait li erre, à la suite de 
longue administration, Les amis de ce mi- 
tre se levêrent avee chaleur, et à celle propo- 
sition en sulstituèrent une autre. consistant à 
demander au roi une marque de reconnaissance 
nationale pour le grand homme d'État qui avait 
sauvé la constitution de l'Angleterre et doublé 
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sa puissance. Ils voulient aller aux voix sur-le- 
champ. Les opposants reculèrent alors, et dc- 
mandérent une remise de quelques jours. M. Pitt 
la leur ft accorder avec une sorte de dédain. 
Mais la motion fut reprise après ces quelques 











jours. Cette fois M. PL tint à être absent, et, | 


en son absence, après une diseut 
véhémentes, une poussa Ia 
proposition de M. Burdett, et lui substitua une 
motion qui contenait la plus belle expression de 


on des plus 

















e ministère 
paraissait; M. Pitt grandissait de toute la 
de ses ennemis, et son relour aux afai- 
une chance. menacante pour le repos 
du monde. Cependant on supposait plus qu'on 
ne connaissait ses desseins, et il ne disait pas 
ifier la paix où Ia guerre. 
; sans revenir à leur 
étaient moins affec- 
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nee nutionale pour le ministre déchu. 











à déclamer de nouveau contre l'ambition de la | 


prochaient pas toutefois de cette 
ils descendirent plus 
. Ce rôle était laissé, ÎL faut le dire avec 
douleur, à des Français émigrés, que la paix 
Les leurs espérances, €t qui cher- 
mgeant le Premier Consul et 
leur patrie, à réveiller les fureurs de la discorde 
entre deux nations trop faciles à irriter. Un pam= 
phlétaire ; nommé Peltier, voué au service des 
nees de Bourbon ; écrivait contre Le Premier 
Consul, contre son épouse, contre ses sœurs et 
ses frères, des pamphlets ahoménables, dans Les 
quels on leurprétat tous les vices, Ces pamphlets, 
par les Anglais avec Je dédain qu'une 
bre et nccoutumnée à la Ni 
presse ressent pour ses excès 
un effet tout différent. Ils ren 
tume le cœur du Premier Consul, eL un vulgoire 
L des plus basses passions; 
avait le pouvoir d'atteindre dans sa gle 
grand des hommes, comme ces insectes qui; 
dans la mature, s'attachent à tourmenter Les plus 
nobles animaux de ion. Heureux les pays 














































moyen 
qu'ils 
n'ont plus le pouvoir de troubler les grandes 
âmes. 

A ces outrages se joïgnaient les intrigues du 
fameux George, celles des évêques d'Arras et de 








as 


ques refusants. La police avait surpris leurs émis- 
saires portant des pamphlets dans la Vendée, et 
essayant d'y réveiller les haînes mal éteintes. Ces 
causes, toutes méprisables qu'elles étaient, pro 
duisaient cependant un. véritable malaise , et 
finirent par amener de la part du. cabinet 
français une demande embarrassante pour le 
Consul, trop 
sensible à des attaques plus dignes de mépris 
que de colère, réclama, en vertu de l'alien-hill, 
ion d'Angleterre de Peltier, de George, 
êques d'Arras et de Saint-Pol, M. Adding- 
on, placé en présence d'adversaires tout prêts à 
à reprocher la moindre condest 
refusa pas pré 
























angl 
de temporiser, en alléguant 
de_ménoger l'opinion publi 
l en Angleterre, el dans 
‘influence des 

des partis. Le Premier Consul, 
épriser les partis, comprit peu ces 
et se plaïgnit de la faiblesse du ministère 
Addington avee une muteur presque blessante. 
Toutefois les rapports des deux eubinets ne ees= 
lants, Tous deux cher- 
td 































À cela son existence et son honneur. Le Premier 
Consul voyait dans la continuation de Ia paix 
'ocension d'une gloire mouvele pour lu 
l'accomplissement des plus nobles pen 
prospérité publique. 
meait à respirer de sa longue 
ient, comme autrefois, la 
Des quan- 
stres, enfouies pendant 
is générales du 
été transportées 
1! en était arrivé déjà pour près de 
frenes, Si un autre gou- 
d'un favori incapable et in- 














misère, Les 
seule ressu 












Mexique et du Pérou, an 
en Europ 
rois eents 
vernement que cel 
souciant av 













pagne aurait pu relever son crédit, restaurer sa 

puissance navale, et se mettre en état de figurer 

d'une manière plus glorieuse dans les guerres 
mene 








ployées aux nobles usages auxquels on aurait dit 
Les consacrer. La plus faible partie servait à soute. 
du papier-monnaie; la plus grande, 








t-Pol-de-Léon, qui étaient à la tête des évé- | à payer les dépenses de la cour. Rien ou presque 
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rien n'était donné aux arseuaux du Ferrol, de 
Cadix, de Corthagène. Tout ce que 
l'Espagne, c'était de se plaindre de 
guise, de lui imputer la perte de In Tri 
comme si elle avait dû s'en prendre à In France 
du triste rôle que le prince de la Paix lui avait 
fhit jouer, soit dans Ia guerre, soit dans les né- 
Bocitons. Une alliance n'est profitab'e que lors= 
qu'on apporte à ses alliés une force réelle qu'ils 
apprécient, et dont ik sont obligés de tenir grand 
compte. Mais l'Espagne, quand elle fusait cause 
commune avec la France, entrainée à la guerre 
maritime par l'évidence de ses intérêts, ne sa= 
sait plus la soutenir dès qu'elle y était engagée, 
devenait presque autant un emborres qu'un 
eours pour ses alliés, et se trainait à leur suite, 
toujours mécontente et d'elle-même et des au- 
Ares, C'est ainsi qu'elle av à peu d'un 
état d'intimité à un état d'hostilité à l'égard de 
la France. La division française envoyée en Por- 
tugal avait été indignement traité 

































les rapports étaient devenus un peu meilleurs. 
1 y avait entre les deux puissances, outre les 
térêts généraux, qui étaient communs depuis un 
siècle, des intérêts du. moment, qui tour 
fort le cœur du roï et de la reine d'Espagne, et 
qui étaient de nature à les rapprocher du Pre- 
imier Consul, étaient les intérêts nés de I créa 
ion du royaume d'Étrurie. 
à se phoignoit du ton de su 
à Florence le ministre de 
France, <. Le Premier Consul avait 
fait droit & ces plaintes, et ordonné au général 
Clarke de conseiller moins et plus doucement les 
jeunes infants appelés à régner, Par égard pour 
Ja eour d'Espa tissé mourir en pleine 
jouissance du grond-duché de Parme le vieux 
ce prince 
vertu 
du traité qui constituait le royaume d'Étrurie. 
Charles IV. et la reine son épouse le convé 
ardemment pour leurs enfants, ear ect accrois- 
re eût fait du f 
rie le second État d'talie. Le Premier Consul 
n'opposait pas des refus absolus aux désirs de La 
famille royale d'Espagne, mais il demanduit du 
temps, pour ne pas donner trop d'ombrage aux 
des cours, en faisant un nouvel acte de toute- 
gardant ce duché en dépôt, IL Inis- 
sait aux cabinets qui prolégeaient la vicile dy- 
































































LIVRE QUINZIÈNE. 


mastie du Piémont l'espoir d'un dédommagement 
pour cette dynastie malheureuse; il lissoit entre- 
voir au Pape une amélioration dans sa condition 
était pénible depuis la perte des 
ait enfin reposer un instant 
les affaires d'Italie, tant remises sous les yeux de 
l'Europe depuis quelques années. Quoique diffé- 
rées, les nouvelles transactions au sujet de Parme 
avaient bientôt romené l'un vers l'autre les deux 
abinets de Paris et de Madrid. Charles IV venait, 
avec sa femme et sa cour, de se rendre en pompe 
à Barcelone, afin de célébrer un double mariage, 
celui de l'héritier présomptif de la eouronno 
d'Espagne, depuis Ferdinand VIT, avec une prin- 
cesse de Naples, et celui de l'héritier de la cou- 
ronne de Naples avee une infante d'Espagne. On 
était à cette occasion dans la capitale de la Cata- 
logne un luxe extraordinaire, et beaucoup trop 
grand pour l'état des finances espagnoles. De 
cette ville, on échangent les plus gracieux témoi- 
gnages avee la eour consulaire, Charles IV s'était 
empressé d'annoncer le double mariage de ses 
enfants au Premier Consul, comme à un souve- 
rain ami, Le Premier Consul avait répondu avec 
le même empressement et sur le ton de la plus 
franche cordialité. Toujours occupé d'intérêts 
sérieux, il avait voulu profiter de ce moment 
pour améliorer les relations commerciales des 
deux pays. Il w'vait pu obtenir l'introduction 
de nos cotonmades , parce que le gouverne- 
ment de Charles IV tenoit à ménager l'industrie 
naissante de In Catalogne, mais il avait obtenu le 
rétablissement des avantages accordés jadis dans 
la Péninsule à la plupart de nos produits, 11 sé- 
tait surtout attaché à réussir dans un objet de 
grande importance à ses yeux, c'était l'intro 
duction en France des belles races de moutons 
espagnols. Antérieurement, le Convention na- 
tionale avait eu l'heureuse idée d'insérer à 
Je traité de Bâle un article secret par lequel l 
pagne s'obligenit à laisser sortir, pendant cinq 
années, mille brebis, et cent béliers mérinos par 
an, avec einquante étalons et cent cinquante ju 
ments andalous. Au milieu des troubles de cette 
époque, on n'avait jmais acheté ni un mouton 
sal. Par un ordre du Premier Consul. 
le ministre de li venait d'envoyer des 
agents dans la Pénineule, avec mission d'exécuter 
en une seule année ce qui aurait di être exécuté 
en cing. L'administration toujours 
fort jalouse de ln pose 
beaux animaux , se. refusa vément à ee 
qu'on lui demandait, et alléguait comme excuse 
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la grande mortalité des précédentes années. 
Cependant on comptait sept millions de mou- 
tons mérinos en Espagne, et cinq ou six mille 
de ces animaux ne pouvaient être dificiles à 
trouver. Après une assez vive résistance, le gou- 
vernement espagnol se rendit aux désirs du Pre- 
mer Consul, en apportant toutefois quelques 
délais à leur accomplissement. Les relations 
étaient ainsi redevenues tout à fait amicales en- 
tre les deux cours. Le général Beurnonville, ré- 
eemment ambassadeur à Berlin, venait de quitter 
cette résidence, pour se rendre à Madrid. I avait 
étéappelé aux fêtes de famille donnéesà Barcelone. 
La sûreté de la navigation dans la Méditerrs 
née occupait d'une manière loute particulière la 
sollicitude du Premier Consul. Ledey d'Alger avait 
té assez mal avisé pour trailer la France comme 
il traitait les puissances chrétiennes du second or 
dre. Deux bâtiments français s'étaient vus arrêtés 
dans leur marehe et conduits à Alger. Un de nos 
officiers avait été molesté dans la rade de Tunis 
par un oficier algérien. L'équipage d'un vaisseau 
houé sur la côte d'Afrique était retenu prison 
ier par les Arabes. La pêche du eorail se trou- 
ait interrompue. Enfin un bâtiment napolitain 
avait été capturé par des corsaires afri 
les eaux des iles d'Hyères. Interpel 
vers objets, le gouvernement algérien 04 de- 
mander, pour rendre justice à la France, un tri- 
but semblable à eclui qu'il exigeait de l'Espagne 
et des puissances italiennes, Le Premier Consul, 
indigne 
de son palis. l'adjudant Hullin , avec une lettre 
pour le dey. Dans cette lettre il rappelait au dey: 
qu'il avait détruit l'empire des Mameluks ; il lui 
gait l'envoi d'une escadre el d'une armée ; 
et le menagait de I conquête de toute In eôte 
d'Afrique, s Les Français et les Tlaliens détenu 
si les bâtiments capturés, n'étaient rendus sur- 
mp, et si une promesse formelle n'était faite 
de respecter: les pavillons de France et 
d'Italie. « Dieu à décidé, lui 1, que tous 
ceux qui seront injustes envers moi seront punis. 
de détruirai votre ville et votre port, je m'em= 
parerai de vos côtes, si vous me respectez la 
France, dont je suis le chef, et l'talie, où je 
commande, » Ce qu'il disait, le Premier Consul 
songeait en effet à l'exéeuter, enr il avait déj fa 
la remarque que le nord de Afrique était d'un 
grande fertilité, el pourrait tre avantageusement 
cultivé par des mains européennes, au lieu de 
servir de repaire à des pirates. Trois vaisseaux 
partirent de Toulon, deux furent mis en rade, 
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cinq eurent ordre de passer de l'Oeéan dans Ia 
Méditerranée, Mais toutes ces dispositions furent 
inutiles. Le dey, apprenant bientôt à quelle puis- 

wait affaire, se jeta aux pieds du vain- 
queur de l'Égypte, remit tous les prisonniers 
chrétiens qu'il détenait les bâtiments napolitains 
et français qui avaient été pris. prononça une 
condamnation à mort contre les agents dont nous 
avions à nous plaindre, et ne leur accorda Ia vie 
que sur la demande de leur grâce. présentée par 
le ministre de France. Il rétablit la péche du 
corail, et promit pour les pavillons français et 
italien un respect égal et absolu. 

L'italie était fort calme. La nouvelle Républi- 
que italienne commençait à s'organiser sous la 
direction du président qu'elle s'était choisi, et 
qui comprimait de son autorité puissante les 
mouvements désordonnés auxquels est toujours 
exposé un État nouvean ct républicain. Le Pre- 
mier Consul s'éait enfin décidé à réunir offcie 
lement lle d'Elbe et le Piémont à la France. 
| Lite d'Elbe, échangée avee le roi d'Étruriccontre 

la principauté de Piombino , qu'on avait obtenue 
| de la cour de Naples, venait d'être évaenée par 

les Anglais, Elle avait été déclarée aussitôt partie 
du territoire français. La réunion du Piémont ; 
consommée de fit depuis près de deux années, 
passée sous silence par l'Angleterre pendant Les 
ns d'Amiens, admise par a Ru 

même qui se bornait à demander une indemnit 
quelconque pour la maison de Sardaigne, était 
soufferte comme une nécessité inévitable par 
toutes les cours. La Prusse, l'Autriche étaient 
prêtes à la confirmer pur leur adhésion si on 
leur promettait une bonne part dans a distrib 
tion des États ee ues. Cette réunion du 
Piémont, ofiiellement prononcée par un sénatus- 
ique du 24 fructidor an x {11 sep 
una donc personne, et ne fut 
| point un événement. D'ailleurs la vacance du du- 
| ché de Parme était une espérance laissée à tous les 
intérêts froissés en Halie. Ce beau pays de Piémont 
fut divisé en six départements : le PO, In Doire 
Marengo, la Sesia , la Stura et le Tanaro. 1 dut 
envoyer dixsept députés an Corps Législtif, 
| Turin fut décrée une des_ grandes villes de Ia 
| République. C'était le premier pas fit par Napo- 
| léon au delà de ee qu'on oppelle les Jimites na- 

türelles de la France, Cestä-dire au delà d 
| Rhin, des Alpes et des Pyrénées. Aux yeux des 
| cobinets de l'Europe, un agrandissement ne se- 

roit jamais une faute, à en juger du moins par 
leur conduite ordimaire. 11 y a cependant des 























































































ments qui sont des fautes véritables, et 
de cette histoire le fera voir, On doit les 
comme tels, lorsqu'ils dépassent la 
limite qu'on peut fncilement défendre, lorsqu'ils 
lessent des nationalités respectables et résisu 
Les. Mais il faut le reconnaitre ; de toutes les ne= 
quisitions extraordinaires fhites par la France 
dans ce quart de si 

critiquable. S 























wssible de constituer im 









médiatement l'I arait eu de plus 
sage à faire, éeût été de Ja réunir tout entière 
en un seul corps de nation ; mis quelque 








puissant que ft alors le Premier Consul, it né. 
tait pas encore assez maitre de l'Europe pour se 
permettre une pareille eréation. I avait été obligé 
de laisser une partie de l'tale à l'Autriche, qui 
possédait l'ancien État vénitien jusqu'à l'Adige; 
ne autre à l'Espagne, qui avait de 















digieux les Dourbons de Napl 
de la paix gén 
anent l'Italie € 
le moment. Tout ce que pouvait Le Pre 
sul, était de er un. état transitoire ; 
meilleur que son état passé, propre à préparer 
son état futur, En constituant dans son sein une 
République qui occupait le milieu de la vallée 

a Pà, il y avait déposé un germe de liberté 
d'indépendance. En prenant le Piémont ; ils 
faisait une base solide pour combattre les Au 
«1 leur donnait des rivaux en ÿ ap- 
pelant les Espagnols. En ÿ laissant le Pape, en 
éherchant à se l'attacher, en y supportant le 
Bourbons de seat l'ancienne po 





ivement el 























































litique de l'Europe, sans lui sacrifier toutefois la 
politique de la France. Ce qu'il faisait actuel- 
Jement était, en un mot, neement, qui 
n'excluait pas plus tard au con- 
us 





Les rapports étaient chaque 
tueux avec la cour de Rome. Le Premier Go 
cout grande complaisance es pl 
les abjets qui le chagri- 

le ponte était 

aux affaires de 


jour plus affec- 
ul 













coup réduit les ressources financières du 
L'abolition d'une fu 

France, abol 
‘étendre même en Esp 
Pie VII sen plaigra 
lui, eux il vivait comme 





de droits perçus 
vennçait de 

ppau- 
ant, non pour 
n anachorète, mais 


























LIVRE QUINZÈME. 


pour son clergé, qu'il pouvait à peine entretenir. 
Cependant, comme les intérêts spirituels étaient, 
aux yeux de ce digne pontife, fort au-dessus des 
térêts temporel, il se plaignit aussi avec dou- 
avec un vif sentiment de chagrin , des 
ques. On se rappelle que le 

Consul, après avoir renfermé dans un 
traité avee Rome, qualifié de Concordat, Les con 
ablissement des autels, 
dans une loi tout ce qui était relatif 
in police des eultes. 11 avait rédigé cette loi 
d'aprèslesmaximesde l'ancienne monarchie fran- 
sai. La défense de publier aucune ble ou 
la permission de l'autorité p 









































diction 0 
comme d'abus; l'organi 
soumise à des rêgles sévères; l'obligation d'y pro- 
fesser la déclaration de 1682; l'introduction du 
divorce dans nos lois; défense de conférer 
le maringe re maringe evil; l'a 
tribution complète et définitive des registres de 
l'état civil aux magistrats municipaux , étaient 
autant d'objets sur lesquels le Pape adres- 
sait des représentations, que le Premier Consul 
écoutait sans vouloir les admettre, considérant 
ces objets comme réglés sagement et sou 
nement par les articles organiques. Le Pape ré- 
clamait avec persé sans vouloir touteoi 
pousser ses réclamations jusq 
Enfin les affaires religieuses dans la République 
italienne, la sécularisation de l'Allemagne, par 
suite de laquelle l'Église nllait perdre une partie 
du sol germanique. mettaient le comble à ses 
peines ; et, sans la joie que lui causait le rétablis- 
sement de la religion catholique en France, sa 
vie aurait été, disai-il, qu'un long martyre. 
Son langage respirait, du reste; la plus sincère 
afection pour la personne du Premier Consu 
el 
patience extrême ; 
caractèr 
Quant à la priv 
rissement du Sai 
et nourrissit Le 








inaires 











































































maine de Saint-Pierre; mais i ne savait comment 
dre, placé qu'il était entre la République 
+ qui. loin d'être di rendre les 
Lésations, demandait au eo: le duché de 





Parme, entre l'Espagne qui it ce même 
duché, entre Les hauts protecteurs de la maison 
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ire l'indemnité 
1 de l'argent au 
améliorer son 


de Sardaigne qui voulaient en 
de cette maison. Aussi offraï 
Pape, en attendant qu'il 
territorial, offre que celui-ei eût acceptée si la 
dignité de l'Église l'avait permis. À défaut d'un 
{el genre de secours, il avait mis un grand soi 
payer l'entretien des troupes fran 

leur passage à travers les États romoi 
de faire évneuer Ancône en 1 
tante et tout le midi de l'Ial exigé 
que Le gouvernement mapolitain évacuât Ponte- 
nt. Enfin, sur Les affires d'Alle- 
disposé 



























le parti protestant, d'est 
lait affa fa le 
A cesefloris pour conter 
ait des actes de la pl courtoisie. IL 
avaitfait délivrer Lous les sujets des États ron 
détenus à Alger, el les avait renvoyés au Pape. 
Comme ce prince souverain ne possédait pas 
même un bâtiment pour écarter de ses côtes les 
pirates africains, le Premier Consul avait choisi 
dans l'arsenal maritime de Toulon deux beaux 
s, les avait fait armer complétement, déco 
rer avec luxe, et. après leur avoir donné les 
noms de Saint-Pierre et Saint-Paul, les avait 
envoyés en eadeau à Pie VIL. Par sureroit d'at- 
tention, une corvette les avait suivis à Civia- 
Vecchi, pour ramener les équipages à Toulon, ct 
épargner au trésor pontifical toute espèce de dé- 
pense, Le vénérable pontife voulut recevoir les 
marins français à Rome, leur montra les pompes 
du eulte catholique dans Ia grande basilique de 
Saint-Pierre, et les renvoya comblés des mo- 
destes dons que l'état de sa fortune lui permettait 
de faire. 

Un désir du Premier Consul, ardent et prompt 
comme tous ceux qu'il concevait, vemait de sus- 
citer avee le Soint-Siége une difieulté, he 
sement passagère et bientôt évanouie. 1 dé 
que la nouvelle Église de France eût ses cardinaux 
comme l'ancienne. La France 
trefois jusqu'à huit, neuf ct mên 






















































autant de chapeaux, ct même pl 
le de les obtenir, eur il ÿ voyait un pré- 
yen d'influence sur le clergé fr 
avide de ces hautes dignités, et un moyen d'in- 
luence plus désirable encore danslesacré collé 
qui élit les Papes, et régle les grandes affaires de 
l'Église. En 1789, la France comptait c 

dinaux : MA, de Dernis, de la Rochefoucauld, 
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ie, de Rohan, de Montmorency. Les 
ers, MM, de Bernis, de la Rochefou- 
taïent morts, M, de Roha 
cais, car son archevéché 
nd, M. de Montmorency était 











alle 








nommé depuis 1789, était 
et considéré alors con La Belgique 
et la Savoie en comprenaient deux : le eardinal 
de Frankenberg, autrefois archevêque de Mali- 
nes, el le savant Gerdil, Le cialevant archevêque 
de Malines était séparé de son siége; ne son- 
geait point à y reparaitre. Le cardinal Gerdi 
avait loujours véeu à Rome, plongé dans Les 
udes théologiques, et n'appartenait à aucun 
pays. Xi l'un ni l'autre ne pouvaient être cons 
dérés comme Francais. Le Premier Consul voulait 
qu'on aceordàt tout de suite sept cardinaux à la 
France. beaucoup plus qu'il n 
ble au Pape d'accorder dl 
avait, il est vrai, plusieurs chapeaux vacants ; 
ais la promotion des eoi 
äl fallait ÿ pourvoir. La promotion des couronnes 
était une coutume, devenue presque une loi, 
vertu de laquelle le Pape autorisait six puissances 
ques à lui désigner chaeune un sujet, qu'il 
gratifait du chapeau sur leur présentation. Ces 
puissances étaient l'Autriche, la Pologne, la Ré- 
publique de V France, l'Espagne, le Por- 
nt plus + ln Pologne et 

quatre, ln France 
comprise, et il n'y avait pas assez de chapeaux 
vacants, soit pour les satisfaire, soit pour suffire 
aux demandes du Premier Consul, Le Pape ft va- 
ce qu'on exigeait 
de lu maginant qu'il y 
avait dans cette résistance à ses désirs, outre ia 
dificulté du nombre, qui était ré rainte 
de montrer trop de condeseendance envers In 





























































France, s'emporta vivement, et déclin 
on lui refusait les chapeaux demandés, il s'en 
passerait, mais n'en voudrait pas même un, car 


il ne souffrirait pas que l'Église française, si elle 
avait des cardinaux, en eût moins que les autres 

«es de la chrétienté, Le Pape, qui 
as à mécontenter le Premier Consul, tra 
t consentit à lui accorder cinq cardinaux. Mais 
comme on manquait de chapeaux pour suffire à 
celle promotion extraor celle des 
couronnes, on pria Les cours d'Autriche, d'Espa- 
gue et de Portugal de consentir à un ajourne- 
ment de leurs justes prétentions : ce qu'elles 
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firent toutes trois avec beaucoup de grâce el 
d'empressement, On se plaisuit alors à satisfaire 
spontanément à des désirs, que bientôt fallut 
exéeuter comme des ordres. 

Le Premier Consul consenti à donner le chi 
peau à M. de Tayanne, depuis longtemps aud 
teur de rote pour la France, et doyen de ee 1 
bunal, 11 proposa ensuite au pape M. de Delloy, 
archevêque de Paris; l'abbé Fesch, archerèque 
de Lyon et son onele; M. C: 
second consul, et archevéque de Rouen; enf 
M. de Hoisgelin, êque de Tours. À ces 
ing choîs, il aurait voulu en joindre un sixième, 






























une promotion aus 
avait tant marqué dans la guerre 
rassait fort le Premier Consul 


ltante, un homme qu 

ile, embar- 
1 s'en ouvrit au 
de décider tout de sui 
serait donné à 











Père, et le pri 
que le premier cl 
l'abbé Bernier, mais en gardant cette résolution, 
comme dit la cour de Rome, in pelo, et en écri= 
vant à l'abbé Bernier le motif de cet ajourne- 
ment. Cest ce qui fut fai 
sujet de chagrin pour € 
compensé des services qu'i 
Bernier connaissait Ia bonne volonté du Premier 
Consul à son égard, mais i souffrait cruellement 
de l'embarras qu'on éprouvait à l'avouer publ 
quement : juste punition de la guerre civile, Lom- 
ban du veste sur un homume qui, par ses servie 
méritait plus qu'aucun autre l'indulgence du gou- 
vernement et du pays. 

Le Pape envoya en France un prince Doria 
pour porter la barrelle aux cardinaux récemment 
ce moment, l'Église française, revétue 
d'une si large part de la pourpre romaine, était 
l'une des plus favorisées et des plus éclatantes de 






































Église d'Italie restait à organiser d'accord 
avec le Pape. Le Pre: asul demandait un 
Concordat pour la République italienne. Mais, en 
celte occasion, le Pape ne. voulut. pas se laisser 
vainere. La République italienne comprenait Les 
Légations, et é'eût été, suivant lui, reconnaitre 
l'abandon de ces. provinees que de traiter avec 
la République dont elles relevaient.L fut convenu 
qu'on y supplécrait au moyen d'une suite de 
brefs destinés à régler chaque affaire d'une ma- 
nière spéciale. Enfin, Pie VII s'en rapporta en- 
tièrement aux conseils du Premier Consul, pour 

















la constitution définit 
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prieurés s'étaient assemblés dans les diverses par- 
Lies de l'Europe, afin de pourvoir l'élection d'un 
nouveau grand maître, et celle fois, afin de fat 
liter l'élection, ils étaient convenus de s'en r 
mettre au Pape du soin de la faire. Sur l'avis du 
Premier Consul, qui tenait à organiser l'ordre le 
plus tôt possible, afin de lui transférer prochaine. 
ment l'ile de Malte, le Pape choisit un alien ce 
fut le bailli Ruspol, prince romain d'une grande 
famille. Le Premier Consul aim: x Un Ro- 
main qu'un Allemand ou un Napolitain. Le per- 
sonnage choisi état d'ailleurs un homme sage, 
éclairé, digne de l'honneur qu'on lui décernait. 
Seulement, son aceeplation paraissait peu pro- 
bable. On se hâta de la lui demander en écri 
en Angleterre, où il vivait retiré. 

Les troupes françaises avaient évacué Ancône 
etle golfe de Tarente. Elles étaient rentrées dans 
la République italienne, qu'elles devaient oceu- 
per jusqu'a ce que cette République eût formé 
une armée, Elles travaillaient aux routes des 
Alpes et aux fortiieations d'Alexandrie, de Man- 
Loue, de Legngo, de Vérone, de Peschi 


le hommes gardaient l'Étrurie, en 




































d'Amiens , relativement à l'Italie, étaient donc 


exéeutées de la part de la France. 






fluence bienfaisante de Ia paix, il & 
se calmer en Suisse. Le peuple de ces montagnes 
était le dernier qui s'gität encore, mais 
tait avec violence. On eût dit que la di 
cassée de France et d'Italie par le général Bont- 
parte, s'était réfugiée dans les retraites it 
sibles des Alpes. Sous les noms d'unitaires et 
d'oligarques, deux partis s'y trouvaient aux pri- 
ses, celui de la révolution, et elui de l'ancien 
régime. Ces deux partis, se balaneant presque à 
force égale, ne produisaient pas l'équilibre, mais 
de continuelles et fâcheuses oscillations. En dix- 
huit mois, ils s'étaient tour à Lour emparés du 
pouvoir, et l'avaient exereé sans raison, sans 
justice, sans humanité. 11 convient d'exposer en 
peu de mots l'origine de ces partis, et leur con- 
depuis le commencement de la révolution 
helvétique. 

La Suisse se composait, avant 1789, de treize 
cantons; six démocratiques : Schwitz, Uri, Un- 
tersalden, Zug, Glaris, Appenzell; sept oligar- 
chiques : Berne, Soleure, Zurich, Lucerne, Fri- 
bourg, Béle, Schaffouse. Le canton de Neuchâtel 









es 
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Les Grisons, le Valais, Genève, formaient trois 
républiques à part, aliées de In Suisse, vivant 
“chacune sous un régime particulier et indépen- 
dant ; mais la première, celle des Grisons, par sa 
Situation géographique, plus atirée vers l'Autri- 
che; les deux autres, le Valais ct Genève, par la 
même raison, plus attirées vers la France, 

La République française apporta un premier 
changement à ect état de choses. Pour s'indem- 
viser de la guerre, elle Sempara du pays de 
Bienne, de l'ancienne principauté de Porent 
€ elle en fit le département du Mont-Terrible, 
en y ajoutant une partie de l'ancien évéché de 
Bàle. Ëlle prit aussi Genève, dont elle forma le 
département du Léman. Elle dédomimagea la 
Suisse en lui adjoïgnant Les Grisons eu Le Valais. 
Toutefois elle se réserva dans le Valais une route 
militaire, qui devait partir de l'extrémité du lac 
de Genève vers Villeneuve, remonter la vallée 
du Rhône, par Martigny et Sion, jusqu'à Brigg, 
point où commençait la célèbre route du 
plon, pour déboucher sur le In Majeur. Après 
es changements territori 
de la République franc 







































d'égalité, que le parti 
doir en Suisse, à li 





de tous les hommes auxquels déplasait le régime 
ligarchique, et ils étaient répandus aussi bien 
les cantons démocratiques que dans Les 
aristocratiques , car ils avaient autant à 
souffrir dans les uns que dans les autres. Ainsi, 
dans les petits cantons d'Uri, d'Unterwalden, de 
Schwitz, où le peuple tout entier, assemblé une 
fois chaque année, choisissait ses. magistrats, et 
vérifiait leur gestion en quelques heures, ce suf- 
frage universel, destiné à Matter un instant la 
multitude ignorante ct eorrompue, n'était qu'une 
dérision. Un petit nombre de familles puissantes, 
devenues maïtresses de Loutes choses par le temps 
et par la corruption, disposaient souverainement 
des affaires et des emplois. À Schwitz, par exem- 
pie; la famille Reding distribuait les grades à 
sa volonté dans un régiment suisse au service 
d'Espagne, ce qui faisait l'unique objet de la s0l- 
licitude du pays, car ces grades étaient la seule 
ambition de tout ce qui ne voulait pas rester 
âtre ou laboureur. Les petits cantons avaient en 
outre dans leur dépendance Les bailiages italiens, 
et les gouvermaient, à titre de pays sujels, de la 
manière la plus arbitraire. Ces démocraties 
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n'étient donc , comme toute démocratie pure 
arrive à l'être avee le temps, que des oligareh 
déguisées sous des formes populaires. C'est ce 
explique comment il y avait, même dans Les can- 
tons démocratiques , des esprits. profondément 
blessés par l'ancien état de choses. Les provinces 
sujettes, à Ia façon des bailinges italiens, se re= 
lrouvaient dans plus d'un canton. Ainsi Berne 
il durement le pays de Vaud et l'Ar- 

















la bourgeoisie inférieure était exclue des emplois. 
Aussi, dès que le signal fut donné par l'entrée des 
armées françaises en 1708, le soulèvement fut 
prompl et général 
sujettes, les. balliages opprimés s'insurgérent 
re les ehefslieux oppresseurs; dans Le soin 
des villes souveraine, la classe moyenne sin 
surgea contre l'ligarchie. Des treize enntons on 
voulut en former dix-neuf, tous égaux, tous 
uniformément administrés, placés sous une auto- 
rité centrale et unique, rappelant l'unité du gou- 
vernement français. On était dominé, en agissant 
sains, par le besoin de justice distributive, et 
surtout par l'ambition de sortir de l'éat de nul- 
er aux gouvernements fédéral 


























sur Ia scène du monde remuait alors tr 
ment le cœur des Suisses, fiers de leur antique 
bravoure et du rôle qu'elle leur avait valu autre- 
fois en Europe, ennuyés de cette neutralité per- 
luelle qui les réduisait à vendre leur sang aux 
puissances étrangères. 

Dans cette application à Ia Suisse des idées de 
la Révolution française , amenée autant par la 
conformité des besoins que par l'esprit d'imita- 
tion, on disloqua certains cantons pour en faire 
plusieurs, comme on aggloméra plusieurs dis- 
{iels séparés pour en composer un seul canton. 
On divisa le territoire de Berne, qui avec l'Ar- 
govie et le pays de Vaud formait le quart de la 
Suisse, et on fit de l'Argovie et du pays de Vaud 
deux cantons séparés. Un détacha d'Uri les bail 
liages ilaliens, pour eréer avec ceux-ci le car 
lon du Tessin. On grossit le canton d'Appenzell 
en lui adjoignant Saint-Gall, le Tockenbourg, le 
Rheiuthal ; on ajouta au canton de Glaris les bail. 
liages de Sargans, Werdenberg, Gaster, Uznach 


















jen régime démocra- 
tique, en leur imposant une étendue qui rendait 
ce régime impossible. On constitua ces dix-neuf 
cantons dépendants d'un corps législatif, qui leur 
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donnait des lois uniformes, et d'un pouvoir exé- | 
eutif, qui exécutait ces lois. pour tous eL chez | 
tous. I] ÿ eut en Suisse des ministres, des préfets 
et des sous-préfets. 
Le parti opposé, contre lequel toute cette u 
formité était dirigée, adopta le thème contraire, 
et voulut le régime fédé plus gra 
exngération, ave ses les plus bi 
zarres, avec l'isolement complet des États fé 
l'égard des autres. 11 le voulait ai 
























parce qu'à dk 
isolement, chaque petite oligarchie pouvait re- 
Les aristocraties de B 

Zurich, Bâle, firent alliance avee les démocraties 
de Schwitz, Uri. Unterwalden, et sente 
parfaitement entre elles, car au fond elles vou- 
lient toutes la même chose, c'estä-dire la doi 

nation de quelques milles puissantes, aussi bien 
dans les petits cantons montagneux que dans les 
cités les plus opulentes. Les uns reçurent Le nom 
d'oligarques ; les autres , qui cherchaient dans 
l'unifarmité de gouvernement la justice et l'éga. 
lité, regurent le nom d'unitaires. Les uns et les 
autres étaient aux prises depuis plusieurs années, 
sans avoir jamais pu gouverner la malheureuse 





























durée. Les const g 
ance, et dans Le moment on sa 
ae nouvelle. 










pui à l 
arrive toujours dans un paÿs Urop faille pour 
relever que de lui-même, eL trop important 
sa position géographique pour étre consiléré d'un 
par ses voisins. Le part oligur- 
ant beaucoup de enne, 
Londres, à Pétersbourg même, où un Suisse, le | 
le cœur et Fesprit 
















du jeune 
des plus vives A Rs euppiat de 8 
pas souffrir nee, en. consolidant. en 
Suisse le régime révolutionnaire, soumit à son 
fluence une contrée qui était mil 
plus importante du continent. 1] avait 
grandes relations avec l'A 

de Berne et de plusieurs ci 
confié le ca 

à la banque de Londres, conduite qu du reste 
leur faisait honneur, car, landis que les villes | 
libres, dans toute l'Europe, notamment en Alle- 
magne , étaient perdues de dettes, les villes de 
Ja Suisse avaient amassé des sommes considéra- | 



































denté 
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bles. Le gouvernement anglais, sous le prétexte 
occupation française, s'était sans. serupule 
emparé des fonds déposés. Depuis la paix, il ne 
les avait pas encore resttués, Les oligarques de 
Berne le suppliaient, sil ne venait pas à leur se 
cours, de retenir du moins les capitaux. qu'ils 
avaient remis à la banque de Londres. Hs avaient 
confié environ dix 


à cette banque, et 
deux à celle de Y 





























ent pas cessé d'aceu- 
per le territoire helvétique. Mais une pareille 
oceupation ne pouvait pas durer longtemps. 11 





que l'obligation 
fût pas aussi formellement 
stipulée que l'obligation d'évacuer l'autre, ce- 
pendant le traité de Lunéville garantissant 
dépendance de la regarder 

et la 














s retirées, Aussi les observateurs po= 
litiques avaientils les yeux particulièrement fixés 
sur la Suisse, qui remuait, et sur l'Allemagne , 
où l'on partagent les territoires ecclésinstiques ; 
don générale, qu'on 
tentait en ce moment, serait durable. Le Pre- 
er Consul avait pris la résolution bien formelle 
de ne pas compromettre la_ paix à l'occasion de 
ce qui se passait dans l'un et l'autre de ces pays, 
à moins toutefoi tion , dont 
des frontières de France, 
«u des Alpes. I 
facile de se faire accepter pour législe- 
teur de l'Helvétie, ainsi qu'il l'avait été de la Ré 
publique italienne; mais la Consulte de Lyon 
produit un tel effet en Europe, notamment 
“sait pas donner deux fois 

cle. 1 sen tenait done à de sages 
L écoutés, mais peu suivis, mal- 
e de nos troupes. I conseilait aux 
Suisses de renoncer à la chimère de l'unité abso- 
lue, unité impossible dans un pu 
e le leur, insupportable 
ne pouvait 







































gré la pré 












leurs aux 
payer de 






npèts ; comn 





gros 

j IL leur conseillait 
gouvernement central pour les af- 
res de la Confédération et, quant 
es intérieures, de Jaiss 
ments locaux le soin de s'organiser suivant Le sol, 
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es mœurs, l'esprit des bnbitants, 1 leur cons 
lait de prendre de Ia Révolution française ce 
quelle avait de bon . d'incantestablement utile ; 
l'égalité entre toutes es classes de citoyens, l'ég 
lité entre toutes les parti 

ser détachées les unes des autres les provinces it 
compatibles, telles que Vaud et Berne, telles que 
les bailliages italiens et Uri; mais de renoncer à 
certaines agglomérations de territoire, qui dénn- 
turaient plusieurs petits cantons, Lels que ceux 
d'Appenzel et de Glaris ; de fire cesser dans les 
grandes villes Ia domination alternative des ol 
garques et de I populace, et d'en finir par le 
gouvernement de la bourgeoisie moyenne ; sans 
exclusion systématique d'aucune classe; d'imiter 
enfin cette politique de transaction entre tous les 
partis qui avait rendu le repos à ln France. Ces 
avis, compris par Les hommes éclairés, mécon- 
nus par les hommes passionnés, qui forment 
toujours le grand nombre, demeuraient sans 
cel. Toutefois, comme ils tendaient à ramener 
la révolution un peu en arrière, la faction oli- 
garchique, alors opprimée, les accueil 
plaisir, se berçant d'illusions, 
à Paris certains émigrés français, et croyant 
que, parce qu'il était modéré, le Premier Consul 
voulait rétablir l'ancien régime. 

Une question de territoire ajoutait à cette 
situation une complication assez grave. Pendant 
la Révolution , la Suisse et la France, s'étant en 
quelque sorte confondues, avaient passé du sÿs- 
tème de neutralité à celui d'alliance offensive et 
défensive. Dans ce système, on m'avait pas hé- 




























































sité à concéder à la France, par le traité de 1708, 
La route militaire du Valais. aboutissant au pied 
du Simplon. Lors des derniers traités, l'Europe 


n'avait pas osé réclamer contre cet état de choses, 
résultat d'une longue guerre ; elle s'était bornée 
à stipuler l'indépendance de ln Suisse. Le Pre- 
mer Consul, préférant par système la neutra- 
lité de ln Suisse à son alliance , entendait jouir 
de la route du Simplon ; sans étre réduit à en 
prunter le territoire helvétique. ce qui était à 
compatible avec la nentralité; et il avait imaginé 
pour cela de se faire donner la propriété du Ve 
lis. Ce n'était pas là une grande exigence. car 
c'était de la France que la Suisse tenait Le Valais, 
autrefois indépendant. Mais le Premier Consul 
ne le demandait pas sans compensation : il ofraît 
en échange une province que l'Autriche lui av 
cédée par le traité de Lunéville, c'était le Fricke 
al, petit pays fort important comme frontière, 
comprenant la route des villes forestières, sé 
conseuar. 1. 
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tendant depuis le confluent de l'Aar avec le Rhin 
jusqu'à la limite du canton de Bâle, et liant par 
conséquent ce canton avec la Si 
pays, faisant face à la forêt N 
sa valeur propre, une vateur de convenance fort 
grande. Grâce à cet échange, la France, deve- 
nue propriétaire du Valais. n'avait plus besoin 
du territoire he le passage de ses 
armées. el on pouvait revenir du système de lat. 
liance au système de ln neutral 
tant les unitaires que les oligarques, déclan: 
sur ce sujet à l'envi les uns des autres. Ils ne 
voulaient, à aucun prix, eéder le Valais pour le 
Frickthol. Ils demandaient d'autres concessions 
de tes le long du Jura, notamment le 
pays de Bienne, l'Erguel et quelques portions 
détachées du Porentruy. C'était leur livrer une 
partie du département du Mont-Terrible. Mme 
à ces conditions, ils répugnaient encore à céder 
le Vahis; et, comme sous les intérêts appelés 
généraux se cachent souvent des intérèts très- 
partieuliers les petits cantons , redoutant pour 
la route du Saint-Gothard la rivalité de celle du 
Simplon. poussaient au refus de l'échange pro- 
Le Premier Consul avait fait occuper pro 
visoirement le Valais par trois bataillons, ne 
voulant du reste prendre aucun parti 
rangement général des affaires helvétiques. 
organisation définitive de la 
Suisse, il ovait été formé un gouvernement tem. 
poraire, composé d'un conseil exéeutif et d'un 
corps législatif peu nombreux. Divers projets de 
constitution avaient été rédigés. et secrètement 
soumis au Premier Consul. Celüi-ci. entre ces 
divers projets, en avait préféré un qui lui 
sembiait conçu dons des vues plus sages, et 
l'avait renvoyé à Berne avec une sorte de recom- 
mandation. Le gouvernement provisoire . com 
€ lui-même des patriotes les p'us moilérés, 
avait adopté eette con 
téc à l'acceptation d'une diète générale. Le pa 
unitaire exallé comptait dans cette diète une 
majorité considés sur 80. Bientôt 
déclara la diète constituante, rédigen un nou- 
veau projet dans les idées de l'unité absolue, et, 
affectant même de braver ln France, proclama 
le Valais partie intégrante du sol de La Confédé= 
ration helvétique. Les représentants des petits 
cantons se retirèrent, en déclarant qu'ils ne se 
soumettraient jamais à une pareille constitution. 
Maitres du gouvernement provisoire, es patriotes 
modérés, en voyant ce qui se passa, s0 concer- 
térent avec le ministre de France Verninae , et 
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prirent un arrêté par lequel is cassérent la diète, 
pour avoir excédé ses pouvoirs, et s'être faite 
assemblée constituante lorsqu'elle n'était point 
appelée à l'être. Lls mirent eux-mêmes e1 
gueur la nouvelle constitution du 29 mai 1801, 
1 procédérent à l'élection des autorités qu'elle 
Ces autorités étaient Le sénat, le petit 
et le landamman. Le sénat se composait 
de vingteinq membres ; le petit con 
sil, qui se composait de sept, et le landamman, 
it le chef de la république, Le sénat ne 
nommait pas seulement ces deux autorités, il 
es modé- 
rés avaient sur les bras les unitaires exallés , 
qu'on venait de disperser en enssant la diète, 
ls furent obligés de ménager le parti conts 
eclui des oligarques. Ils choîsirent dans 
les hommes les plus sages, pour se les ad 
et les comprirent dans le sénat. Us les mêlèrent 
avee les révolutionnaires, de manière à conserver 
la majorité à ces derniers. Mnis, dans leur irrita- 
tion, cinq des refusèrent 
d'accepter, La mojorié se trouvait dès lors chan 
gée d'une maniè plus fücheuse , que 
À sénat, une fois formé, devait se compléter lie 
mème. I] se compléta en effet, et dans le sens des 
oligurques. Aussi, quand il fallut nommer le 
landamman, et opler entre deux. candidats, 
M. Reding, qui était le chef des oligarques, et 
M. Dolder, qui était le chef des révolution- 
naires modérés, M. Reding l'emporta d'une voix. 
Dolder était un homme sage ; capable, mais 
ane énergie médiocre. M. Reding était un an- 
ien officier, peu échiré, mais énergique; ayant 
servi dans Les troupes suisses à ln solde des puis= 
sances étrangères, et fait avec intelligence ; er 
1798, la guerre des. montagnes contre l'armé 
française. 11 était du petit canton de Schwitz, 
ele chef de cette famille privilégiée ; qui dispo 
sait de tous les grades dans le régiment de Re- 
ding. Les oligarques de toute la Suisse avaient 
adopté cette espèce de chef de clan, et lui avaient. 
donné leur confiance. Tout rude qu'il était, M. Re- 
ding ne manquait pas d'une certaine finesse; il 
























































































était flatté de sa nouvelle dignité, el tenait à 
la conserver, IL savait qu'il ne le pouvait pas 
longtemps contre la volonté de la France. D'ac- 


cord avec les siens a de se rendre brus- 
quement à Paris, pour essayer de persuader au 
Premier Consul que le parti des oligarques était 
le parti des honnêtes gens , qu'il fallait le souf- 
fiir au pouvoir, permettre qu'il y fit ses volon- 
tés, et qu'à ces conditions on aurait une Suisse 
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dévouée à la France, Le Premier Consul regut 
M. Reding avec égards, et l'écouta avec quelque 
attention. M. Neding affecta de se montrer dé- 
pourvu de préjugés ; et plutôt militaire qu'oli- 
gurque; il parut flatté d'approcher le premier 
général des temps modernes , el disposé comme 
Jui à se mettre au-dessus des passions de parti. IL 
divers accommodements, qui pouvaient être 
acceptés, sauf à voir si la conduite répondrait eux 
promesses, D'après ces accommodements, le sé. 
nat devait être porté à trente membres, et le 
choix des cinq nouveaux membres fait exclusive- 
ment parmi les patriotes. On devait choisir ége 
lement parmi eux un second Jandumman, aller- 
nant avec le premier dans l'exercice du pouvoir. 
Des commissions cantonales, composées de m 
par le sénal et par les cantonseux-mêmes, eva 
être chargées de donnerà chacun d'eux la const 
Lion qui lui conviendrait. était en outre accordé 
que l'Argovie et le pays de Vaud resteraient déta- 
chés de Berne; et en revanche, que les agglomé- 
rations de territoire qui avaient défguré certains 
petits cantons seraïentrévoquées. Sous Loutes ces 
réserves, le Premier Consul promit de reconnaitre 
la Suisse, de la replacer en état de neutralité pes- 
pétuelle, e d'en retirer les troupes françaises. 
Pour lui assurer la route militaire qu'il deman- 
dait, on démembra le Valais, en cédant à la 
France la portion qui est sur la rive droite du 
Rhône. La France, en échange, s'obligeait à 
der le Frickthal, plus un arrondissement de 
territoire du côté du Jura. M, Reding partit rem- 
l'espérance, croyant avoir acquis la faveur 
Preunier Consul, et pouvoir aire désormais en 
€ Lout ce qu'il voudrait. 
Mais à peine ce chef des oligarques était-il 
“é à Berne, qu'entrainé par les siens, il de- 
vint tout ee qu'il pouvait et devait être, sous de 
telles influences, et avec des idées de gouver- 
à peu arrétées que les siennes. On 
ajouta au sénat einq nouveaux membres pris dans 
le sein du parti patriote, et on donna un col 
lègue à M, Reding, chargé d'alerner avec Iu 
dans les fonctions de landamman , collègue qui 
éme , mais M. Rug- 
ger, personnage considérable parmi les révolu- 
tionnaires modérés, Ces nouveaux choix qui dans 
le petit conseil, chargé du pouvoir exécutif, pro- 
ité au parti de la révolution, la 
au parti oligarehique. De 
plus M. Reding, étant Jandamman pour celle 
année, composa les autorités dans les intérêts de 
son parti. envoya soit à Vienne, soit dans Les 
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autres cours, des agents dévoués à la contre- 
révolution , avec des instructions hostiles à In 
Franco, et bientôt connues d'elle. M. Ieding no- 
tamment demandait qu'on acerédität auprès de 
Jui des représentants de toutes les puissances , 
pour le seconder contre l'influence du chargé 
d'afaires de France , M. Vernine. Le seul agent 
au dehors qu'il n'osa pas remplacer fut M. Stap= 
fer, ministre à Paris, homme respectable, dévoué 
à sa patrie, ayant su obtenir la confiance du gou- 
vernement français, el à ce titre 
quer. M. Reding avait promis de laisser indépen- 
dants Le pays de Vaud et l'Argovie ; eL cependant 
de toute part eouraient des pétitions pour provo- 
quer la restitution de ces provinces au canton de 
Berne. Malgré la promesse d'affranchir Les Lx 
liages italiens, Uri demandait tout haut 
menace, qu'on lui rendit la vallée Levai 
commissions cantonales, chargées de rédiger les 
constitutions. particulières de chaque canton ; 
étaient, excepté deux où trois, composées 
un esprit contraire au nouvel ordre de choses, el 
favoreble au rétablissement de l'ancien. 11 n'était 
plus question du Valais ni de là route pr 
le France. Enfin les Vaudois , voyant la contre- 
révolution imminente, s'étaient insurgés et, plu 
tt que de se soumettre au gouvernement de 
M Reding, solictaient leur réunion à la France. 
Ainsi la malheureuse Helvi 
auparavant aux extravagances des uni 
solus, était en proie celte année aux Le: 
contrerérolutionnaires des aligarques. Le Pre- 
prit alors son par 




























































‘évidemment la meilleure solution , car en parta- | 





geant celte grande vallée, pour donner une rive 
à la Suisse, une autre à la France, on allait con 
Uela nature des choses; en la laissant out en- 
tière à la Suisse, at une route et des 
établissements 


















impossible. Qui 
cette résolution, M. Reding él 

Premier Consul avait manq 
qui était faux, et proposa au petit conseil une 
lettre tellement violente, que le petit conseil re- 
eue d'efr était plus tenable entre 
les oligarques des grands et des petits cantons, 
travaillant à reconstruire l'ancien régime et les 
révolutionnaires soulevés dans le pays de Vaud. 
pour obenir la réunion à la France. M. Dotder et 
ses amis du petit conseil se réunirent, Dans ce 
conseil, chargé du pouvoir exéeutif, ils étaient 


apprit 




















s français, on rendait la | 


ta, soutint que le | 
à ses promesses, ce É 
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six contre trois. Ils profitèrent de l'absence de 
M. Reding, qui s'était rendu pour quelques jours 
dans les petits cantons, eassèrent LOuL ce qui avait 
été fait par lui, annulérent les commissions can- 
tonales, et appelèrent à Berne une assemblée de 
notables ; composée de quarantesept individus, 
choisis parmi les hommes les plus respectables 
et les plus mod Loutes les op 
devait leur soumettre la constitution d 
recommandée par la France, y apporter les modi 
ficalions jugées indispensables, et orga 
médiatement les autorités publiques d'après cette 
même constitution. 
Pour ôter aux oligarques l'appui du sénat, dans 
lequel ils avaient la majorité , on prononça la 
suspension de ce corps. À cette nouvelle, M. Re- 
ding accourut, et protesta contre les résolutions 
prises. Mais privé de l'appui du sénat, qui & 
se retira, déclarant qu'il ne renon- 
de premier magistrat, et se 
transporta dans les petils cantons pour ÿ fomen- 
surreetion. On Le considéra comme démis- 
sionnaire, et on confia au citoyen Rattimann la 
charge de premier Jandamman. Ainsi In Si 
arrachée tour à tour 
absolus et à celles des oligarques . se trouvait; 
par une suite de petits coups d'État, replecée 
dans les moins des révolutionnaires modérés. 
Malheureusement ces derniers n'avaient pas à 
quand 
firent le 18 brumaire ; un chef puissant , pour 
donner à la sagesse l'appui de la force. Cepen- 
dant éclairés par les événements ; les partisans 
de lo révolution ; quelle que fàt leur nuance . 
étaient disposés à s'entendre, et à prendre pour 
bonne la constitution du 29 mai, en y introduisant 
certains changements, Mais M. Reding travail 
à soulever les petits cantons, et la nécessité de 
recourir à un bras puissant, hors de Suisse, puis- 
qu'on ne l'avait pas en Suisse , était à peu p 
inévitable. Quelque évidente que fi 



































































ne pas fournir un tel grief à let 
ssires, l repoussaient hautement. Enfin le 
srgner des 

as d'é- 








vénements extraordinaires, 

tre les troupes fh 

Suisse, Aussi, quoique trente mille Français fus- 

sent répandus au milieu des Alpes  jammis nos 
se 
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généraux ni 
des divers partis, ct nos soldats assistaient 
au bras à tous ces désordres. Leur immob 
de reproche, et les pa 









ce que La peine de 1 
ne occupation 






obligés d'accorder à 
mandèrent au Prem 
NA. 
les montagni 


et il la de- | 
+ pendant que 
Reding exeitait Le feu de l'insurrection dans | 

« d'Uri et d'Unterwal- 
plus nécessaire d'accor | 

que la 

éfinitivement résolue, étsit un sen 
sible déplaisir pour le cœur des patriotes suisses. 
Le Premier Consul consenti à l'évacuation, vou- 
ant donner au parti modéré l'appui moral le 































l'expérience q 
euation furent imni 
trois mille h 
position du nou 
en outre, tout près de la frontière, les de 
gades hélvétiques au sersice de Fran 
espéra s'en lirer ainsi sans recours ultérieur à | 
notre Un calme momentané fi pla 
agitations. La constitution du 29 mai, adoptée | 
avec certaines modifieations , fut partout acecp= 
tée. Les petits cantons seuls refusèrent de la met- 
tre en vigueur chez eux. Cependant ils 
saient vouloir se tenir tranquilles, du moins pour 
le moment. 

La séparation du Val 
eulté. Ce pays fat constitué de nouveau en pi 
dépendant, sous la protection de la Fi 
et de In République italienne, La France ; pour 
unique marque de suzerainelé , $ÿ réserva une 
route militiire ; qu'elle devait entretenir à ses 
frois ; pourvoir de magasins eL de casernes. La 
route fut déclarée exempte de toute espèce de 
péage. ce qui était pour Le pays un immense bien 
fait. En ouvrant le Simplon, en y créant a grande 

jourd'hui , la France 





























is s'accomplit sans dif 























Les affaires suisses d 
pens, Les oligarques, d'abord joyeux de la retraite 
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des troupes françaises, en furent bientôt alarmés. 
Is eraignaient, en perdant des maltres incom- 
modes, d'avoir perdu aussi des protecteurs utiles, 
danse cas probable de nouvelles convulsions ré- 
ent, ist vrai, les plus sages 

autres, se flattant de 

le gouvernement des 
; souhaitaient ardemment que 





qui raisonnaient ai 
patriotes mod 








l'évneuation fût dé 
de leurs agents secrets ils 
ph 








supplier les di- 
permettre que Les troupes 
en Suisse. On avait pu, 
ls, tolérer la continuation de leur pré- 
sence, comme suite de la guerre ; mais A1 fait 
considérer leur retour, sil avait lieu, comme la 
violation d'un territoire indépendant, garanti par 
toute l'Europe. 














Le Premier Consul connaissait leurs menées ; 
car les correspondances du landamman Reding 
venaient d'être découvertes, el envoyées à Paris. 
Mois il Sen montra peu ému :i 'expliqua même 

tt sans contrainte, comme 
dit 
















qu'il ne voulait pas de la Suisse, qu'il préférai 
générale à a conquête d'un pareil territo 

iL n'y souffrait pas un gouvernement 
à de la France ; que sur ce point ses réso= 
irrévocables. 

En Angleterre les solli 
suisses nt quelque ac 
inet ; mais sur le parti Grenville el Wyndham, 
qui chereluit en Loutes choses de nouveaux griefs 
contre la France. En Autriche ; en Prusse , on 
it beaucoup trop oecupé des arrangements Ler- 
ritoriaux de l'Allemagne ; pour se méter des af- 
âres de l'lelvétie. On avait un trop grand be- 

faveur du Premier Consul, pour songer 
à lui donner même un dépl de Cobent 
zel. à Vienne, poussa le soin jusqu'à montrer à 
notre ambassadeur, M. de Champagny, tout ce 
que lui écrivait le_parté Reding. et les réponses 
décourageantes qu'il faisait aux vives instances de 
ce parti. La Russie, parfuitement éclairée sur les 
vues du Premier Consul, comprit que es troubles 
de la Suisse étaient pour Jui un embarras dont il 
voudrait être sorti, bien plus qu'une occasion 
artficieusement préparée pour se procurer un 
territoire ou une influence de plus. 

Quelque graves que fussent en elles-mêmes les 
affaires suisses, quelque graves surtout qu'elles 
pussent devenir si nos troupes élaient ramenées 
sur le sol helvétique, elles ne pouvaient dans le 
moment détourner des affaires allemandes l'at- 
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ention des puissances. On a vu précédemment | 


que la cession de Ia rive gauche du Rhin à la 
France avait laissé sons États une foule de 
princes ; et qu'on était com Lunéville de 
Les indemniser , en sécularisant les principautés 
ecclésiastiques dont la vieille Allemagne était 
couverte. C'était l'occasion forcée d'un remanie- 
ment général du Lerritoire germanique. Une telle 
ion ne laissait pas d'attention pour d' 
Se phiget te us du Ne 
L'Autriche ée par une longue lutt 
cherchait à réparer ses finances délabrées ; et à 
relever le erédit de son papiermonnaie. L'ar- 
chidue Charles avait a luence qu 
vait perdue M. de Thugut. Ce prince, 
bien fait la guerre, était partisan déclaré de 
paix. I avait vu en un instant la gloire q 
s'était nequise sur les bords du Rhin, en combat 
tant les généraux Jourdan et Moreau ; s'ffacer 
sur les bords du Tagliamento, en combattant le 
général Bonaparte, et il n'étaiL pas tenté de s'es- 
sayer de nouveau contre ce redoutable adver- 
saire. Des motifs plus élevés encore influaient 
ur ses dispositions politiques. 11 voyait sa. mai. 
son ruinée par deux guerres longues et sa 
glantes, auxquelles la passion 
part que la raison, et il 









































magement de la perte des Pays-Bas et du Milo- 





perdrait peut-être, à une troisième guerre, 
ux-mêmes ; eL ces derniers 
Ce prince, d 
organisée el moins coûteuse que celles qu'on 
avait, depuis dix ans, va 
mée française. L'empereur; espril sage 
solide que brillant, partag 
l'archidue, et. ne songes 
parti possible de l'affaire des indemnités. 1 espé- 
rail y Lrouver une conjoncture favorable pour 
réparer les derniers revers de sa maisor 
La Prusse, qui s'était séparce, en 17 
la coalition, pour faire à Hâle sa paix avec In 
République française, qui, depuis cette époque, 
avait rétabli ses finances au moyen de la neutra- 
lité, et gagné de nouvelles provinces à la suite 
ment de la Pologne, la Prusse 
nt, dans le partage des biens 


les États Vénitiens 
sans compensatiot 





nu ministre, 

































de l'Église german 
grandir en Allemagne. genre d'agrandissement 
qu'elle préférait à tout autre. Elle avait un roi 
fort jeune , fort sage ; qui mettait beaucoup de 








eu plus de | 
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prix à passer pour honnête ; qui l'était en effet, 
mais qui aimait infiniment les acquisitions de 
territoire, à condition toutefois de ne_pns Les 
acheter par la guerre. Du reste, on possédait un 
singulier moyen pour tout expliquer en Prusse 
d'une manière honorable. Les actes équivoques, 
d'une honnêteté contestable ; étaient attribués À 
M. d'Haugwi 
tout ce qu'on ne savait comment just 
se issait 















et qui 
moler de bonne grâce à la réputation 
de son roi. Cette eour, ayant des lumières eL peu 
de préjugés. avait su vivre tolérablement avec la 
Convention et le Directoire ; très-bien avec le 
Premier Consul. À l'avénement de ce dernier, elle 
avait montré un instant la volonté de s'interposer 
entre les puissances beligérantes, pour les forcer 
à a paix; et depuis que le Premier Consul les ÿ 
avait forcéesi lui seul, elle faisait au moins valoir 
ses bonnes intentions; elle le caressait sans cesse, 
et lui Haissait entrevoir pour l'avenir un traité 
d'alliance offensive et défensive, moyennant qu'on 
la favorisät duns le partage des dépouilles de 
Église germanique. 

La Russie, désintéressée dns la question Lori 
toriole qui sagitait en Allemagne ; m'était ni 
appelée ni autorisée à s'en méler par le traité 
| de Lunéville; mais elle y aurait volontiers joué 
pris pour arbitre et flatté la vanité 
‘une empereu 
À percer sous une modestie et une ingénuité appa- 

rentes, Ce prinee s'était d'abord soumis aux deux 
À personnages qui l'avaient porté au trône, à tra- 
| vers une affreuse eatastrophe ; éétaient le comte 
| Pahien et le comte Panin. Mais son honnèteté et 
| son orgueil souffruient également d'un tel joug. 

oir À ses côtés des hommes 
ppelnient d'horribles souvenirs; il était 





























































| prince 
des compagnons de son premier âge, MM. de 
Strogonof, Nowosiltzof et Czartoryski, ct d'un 
| ami plus mûr, M. de Kotschoubey doit 
| 








de s'emparer avee eux des affaires de l'empire. 11 
avait profité d'une occasion offerte. par le curac- 
tre impérieux du comte Pahlen , pour ler 
voyer en Courlande. IL en avait fait autant à 
l'égard du comte Panin, et il avoit introduit 
M. de Kotschoubey dans le cabinet. Pour vice- 
chancelier, il venait de prendre un personnage 
anei Je gouvernement russe, le prince 
Kurakin, homme d'État d'humeur frele, aimant 
l'éclat du. pouvoir, et prétant complisamment 
son nom, connu de l'Europe, aux quatre ou cinq 





























sos 


jeunes gens qui commengaient à gouverner seeré- 
tement l'empire. Dans cette birarre associntion. 
d'un ezar de vingt-quatre années, et de quelques 
seigneurs russes et polonais du méme âge, on 
s'était fait, ainsi que nous l'avons dit plus haut ; 
de singulières idées sur toutes choses. Paul 1°, 
Catherine elle-même, y étaient considérés comme 
des princes barbares et sans lumières. Le portage 
dela Pologne était regardé comme un. attentat; 
la guerre à la Révolution française, comme le 
résultat de préjugés aveugles, La Russie devait à 
l'avenir se donner une tout autre mission ; elle 
devait protéger les faibles, contenir les forts, 
obliger la France et l'Angleterre à se enfermer 
dans les limites de la justice, les contraindre 
Loutes deux à respecter dans leur lutte les in- 
Lérêts des nations. ieureuses prétentions, nobles 
des, si elles avaient été sérieuses; si elles 
n'avaient pas ressemblé à ces velléités libérales 
de la noblesse française ; élevée 
Voltaire et de Rousseau ; pu 
liberté, jusqu'au jour où la Révolution française 
vint lui demander de conformer ses actes À 
ses théories! Alors ces grands seigneurs philo- 
sophes devinrent les _ émigrés de Coblentz. 
Toutefois, de même qu'il y eut en France une 
minorité de la noblesse, f 
iments, de même, dans 
jeunes gouvernants de la Russie, deux se dis- 
tinguaient par des vues plus arrêtées, par un 
caractère plus sérieux : c'étaient M. de StrogonoT 
et le prince Adam de Czartoryski. M. de Stro- 
gonoff annonçait un esprit solide et sincère. Le 
; appliqué, instruit, grave à 
nt pris sur Alexandre une so 
ents hérédi- 
res de sa fa du désir de 
relever la Pologne; et il s'fforçait, comune on le 
à bientôt, de fiire aboutir à ce but les com- 
ions de la politique russe. Ces jeunes geas, 
ave les penchants qui les animaient, devaient 
être jaloux de commencer en Allemagne cet arbi- 
rage éqnitable et souverain, qui les séduisait si 
fort. L'l ie avait bien su déméler 


















































vingt<i 






























leurs di servir. 
Aperee Premier. 
Consul pour du cûté 


de l'empereur Alexandre; elle le flatait; et Jui 
offrait le rôle d'arbitre dans Les affaires d'Allema- 
gne. Ce n'était pas l'ambition qui manqu: 
ar pour saisir un tel rôle; mois il n'était 
facile de s'en emparer en présence du général 
Bonaparte, qu'un traité formel investissait du 
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droit et du devoir de se méler de la question des 
demnités germaniques, et qui n'était pas homme 
à lisser faire aux autres ce qu'il lui appartenait 
de faire lui-même, Aussi l'empereur Alexandre ; 
quoique impatient de figurer sur la scène du 
monde, montrait-il une réserve. méritoire à son 
âge, surtout avee les sentiments ambitieux qui 
remplissaient son cœur. 

11 faut pénétrer maint 

ile affaire des indemnités germanique 

e entamée au congrès de Rastadt, après la 
paix de Campo-Formio, abandonnée par suite de 
l'assassinat de_nos plénipotentiaires et de la se- 
conde coalition, reprise depuis la paix de Lu- 
néille, souvent commencée, jamais terminée , 
était une grave question pour l'Europe, question 
qu'on poussait devant soi, ne sachant comment 
la résoudre. Elle ne pouvait être résolue que 
par la ferme volonté du Premier Consul , car 
il était impossible que l'Allemagne y suffit à elle 
seule, 

Par les traités de Campo-Formio et de Luné- 
ville, a rive gruche du Rhin état devenue notre 
propriété, depuis le point où ce beau fleuve sort 
du territoire suisse, entre Bâle et Huningue ; 
jusqu'à celui où il entre sur le territoire hollan- 
dis, entre Emmerick et Nimègue. (Voir ln carte 
n° 20.) Mais par la cession de cette rive à la 
France, des princes allemands, de tout rang 
et de tout ét, Lant héréditaires qu'ecclés 
ques, avaient fait des pertes considérables en 
Lerriloire et en revenu. La Bavière s'était vu 
lever le duché de Deux-Ponts, le Palatinat du 
le duché de Juliers. Le Wurtemberg, 




































ts. Les 
rndu plusieurs scigneuries. 
éque de Hâle, avaient été 


esses avaient 
ue de Liége, l 





complétement dépossédés de leurs évéchés. La 
Prusse avait été obligée de renoncer, au profit de 
la France, au duché de Gueldre, à une partie de 
celui de Clèves, et à I petite 

Meurs 





principauté de 
sur le cours inférieur 











utés et leurs fiefs impériaux, Ce n'étaient pas 
là toutes les dépossessi 
En ltalie, deux archi 
furcés de renoncer, l'un à ln Toscane, l'autre 
au duché de Modène. En Hollande ; la maison 
d'Orange-Nassau, alliée de la Prusse, avait perdu 
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le stlathoudérat, plus une assez grande quantité 
de biens personnels. 

D'après les règles de la stricte justice 
princes allemands auraient dû être seuls dé 
magéssurle territoire germanique. Desarchidues, 
oncles ou frères de l'empereur, ayant depuis long- 
temps In qualité de princes italiens, n'avaient 
aueun titre pour obtenir des établissements en 
Allemagne, aucun ; sinon d'être les parents de 
l'empereur.Or, était l'empereur qui avait poussé 
la malheureuse Allemagne à la guerre, qui l'avait 
exposée ainsi à des pertes considérables de ter- 
vitre, et il venait la forcer d'indemniser ses 
propres parents, entrainés eux aussi, contre Leur 
gré, à prendre part à cetle guerre folle et mal 
conduite! On en pouvait dire autant du stathou- 
der. Si ce prince avait perdu ses Êtats, ce 
pas à l'Allemagne à payer Les fautes qu'on Jui avait 
L commettre, Mis le stathouder était le beau- 
le Prusse, ete roi, ne voulant pas 
faire pour sa famille moins que l'empereur pour 
la sienne . demandait que la maison d'Orange- 
Nassau füt indemnisée en Allemagne. Il fallait 
done, outre les princes allemands , dédommager 
‘encore les archidues privés de leurs États en 
Italie, les Orange-Nassau dépossédés du stathou- 
dérat. On avait demandé à la France, au traité 
de Lunéville, et, antérieurement , au traité de 
Campo-Formio, de consentir à ce que les arclil- 
dues reçussent un établissement en Allemagne. La 
Prusse au congrès de Bâle, et l'Angleterre au con 
grès d'Amiens, avaient exigé que e stathouder Ft 
indemnisé, sans désignation de lieu , mais avec 
l'intention avouée de choisir ce leu dans l'éten- 
due du territoire germanique. La France , qu 
n'avait à cons tés que du point 
de vue de l'équilibre général, la France, à qui peu 
importait que ce fût un évêque ou un prinec de 
Nassau qui se trouvät établi à Fulde, que ce fût 
un archevéque ou un archidue qui se trouvât 
établi à Salzbourg, avait dû ÿ conse: 

Le traité de Lunéville ayant été ratifié par la 
Diète, In charge que l'empereur voulait faire 
peser sur le territoire germanique était acceptée, 
avec regret, mais d'une manière formelle. Les 
traités de Bâle et d'Amiens, qui stipulaîent une 
indemnité pour le stathouder, étaient, il est vrai, 
étrangers À Ia confétération; mais l'Angleterre; 
avec l'influence que lui procurait la possession du 
Hanovre, Ia Prusse, avec sa puissance sur Ia 
Dièle, assurées d'ailleurs l'une et l'autre du con- 
cours de la Franf nt pas de refus à 
craindre, en réclamant une indemnité territo- 
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le pour le stathouder. 11 était done convenu , 
d'un consentement à peu près unanime, que le 
ouder, comme les deux archidues italiens, 
auraient leur part des évêchés sécularisés. Pour 
indemniser ces princes allemands, italiens, hollan- 
dais, i ne manquait certainement pas de beaux 
domaines en Allemagne. 11 y en avait beaucoup, 
et de très-considérables, soumis au régime ecclé= 
siastique. En les sécularisant, on pouvait trouver 
de vastes champs, couverts d'habitants, féconds 
en revenus, pour fournir des États à Loutes les 

















victimes de la guerre. 

A1 serait dificile de dire la valeur exacte en 
territoire, en habitants, en revenus, de la total 
des principautés allemandes suscep 


é 
bles de séeu- 
en avait déjà 











tient formaient un sixième environ de l'Allema- 
gne proprement dite, lint en étendue qu'en 
Quant au revenu, si on s'en rapporte 
aux estimations du Lemps ; fort incomples et 
fort contest ever à 13 où 18 mil- 
lions de florins, Maison se tromperait si on voulai 
rer cette somme comme le revenu Lotal 
des principautés dont il est ici question. C'était 
le revenu, déduetion faite des frais de perception 
et d'administration, déduction faite aussi d'une 
foule de bénéfices ecclésiastiques, tels qu'abbaÿes, 
canonicats, ete., qui n'étaient. pas compris dans 
le produit net que nous venons d'énoncer, el qui 
devaient par ln sécularisation appartenir au nou 
veau possesseur : cest--dire que, s on caleulait le 
produit de ces pays commen ealculait en France 
en 1803, et comme on ealeule bien p 
reusement aujourd'hui, on serait condui 









































{100 ou 420 millions de francs), 

11 est douc. impossible de préci 
valeur de ces États, autrement qu'en affirmant 
‘is comprenaient le sixième environ de l'Alle- 
magne proprement dite. Il suflit d'ailleurs de Les 
citer pour. montrer que plusieurs d'entre eux 
composent aujourd'hui des provinees for 
et quelques-unes des plus belles de la eonfédés 
tion. (Voir la carte n° 20.) En commençant par 
lorient et Le midi de l'Allemagne, on trouvait 
échés de Trente et de Brixen, 
que l'Autriche con comme lui apparte- 
mnt, et que par ce motif elle n'aurait pas voulu 
laisser figurer dans la masse des indemnités ger- 
maniques, mais qui avaient été rangés malgré elle 
au nombre des biens disponibles, On variait dans 
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l'évaluation de leur produit depuis 200,000 flo- 
rins jusqu'à 900,000, En passant du Tyrol en 
Bavière, se présentait le superbe évéché de Satz= 
bourg, aujourd'hui l'une des plus importantes 
provinces de la monarchie autrichienne, com- 
prenant la vallée de la Salza, produisant, selon 
les uns. 1.200.000 florins, selon les autres ; 
2,700,000, et donnant une race de soldats € 
cellents, tirailleurs aussi habiles que les T} 
liens. Dans l'évéché de Salzbourg était comprise 
la prévôté de Berchtolsgaden, précieuse par le 
produit du sel, En entrant tout à fait en Havière, 
on rencontrait sur le Lech l'évêché d'Augsbourg, 
sur l'iser cetui de Freisingen. enfin, au confluent 
de l'inn et du Danube, celui de Passau, tous Lroïs 
fort enviés parla Bavière, dont it auraient avan- 
trgeusement complété le terri 

ensemble 800 000 florins, et co: 
très-diversement évalués par les prétendants qu 
se les disputaient. De l'autre 
c'est-à-dire en Franconie, se trouvait le riche 
évéché de Wurtébourg. dont les évêques avaient 
autrefois ambitionné le titre de dues de Fran- 
et étaient asez opulents pour bâtir à 







































plus de 2 millions. 
mieux arrondir le 
re en Franconie. et la 
dommager de ses immenses pertes. La Prusse 
enviait ce lot, à cause de sa valeur et de sa con- 
tiguité avec les marquisats d'Anspach et de Ba- 
r encore l'évéché d'Aichstedt, 
érieur aux deux 
mais néanmoins fort considérable. 
la partie des archevéchés de Mayence, 
uée à I droite du Rhin, 
archovéchés et éleetorats à la fois. formant un 
a dificile à évaluer, 1 restait Les portions 
lectorat de Moyence, enclavées en Thuringe, 
es qu'Erfurth . et le territoire de l'Eichsteld, 
puis, en descendant vers la Westphalie. le duché 
même de Westphalie, don le revenu était estimé 
à 4 ou 500.000 flor de Paderborn, 
d'Osnabruck, d'ik 





































vaste à 
magne en revenu, le plus € end en territoire, 
it-on, alors 1. 





chés, au nombre de quatorze. à ces Eu 
ciens élcctorats ecclésiastiques ; les débris des 
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évéchés de Spire, Worms, Strasbourg, Bâle, 

de riches abbayes. enfin 
quarante-neuf villes libres, qu'on voulait, non 
pos séculariser, mais incorporer aux États voie 
Sins, ce qui s'appelait alors médiatiser, on aura 
une idée à peu près exncte de tous les biens dont 
on pouvait disposer pour fire oublier aux princes 
séculiers les malheurs de la guerre. 1 faut ajou- 
ter que si on n'avait pas prétendu indemiser les 
arehidues et le stathouder ; qui à eux trois de- 
mandaient le quart au moins des domaines dis- 
panibles, il n'eût pas été nécessaire de supprimer 
loutes les principuutés ecclésiastiques , et qu'on 
aurait pu épargner à la constitution germanique 
le coup destrueteur dont elle fut bientôt frap- 
pée. 

C'était, en effet, porter à cette constitution une 
atteinte profonde que de séculariser tous les États 
ccclésinstiques à la fois, ear ils y jouaient un rte 
considérable. Que'ques 
pour fire connaitre eelte v 
Plus ancienne de l'Europe. la p'us respec 
après la constitution anglaise. et qui allait périr 
par l'as 

L'empire germanique était électif. Quoique de 
puis longtemps la couronne impériale ne Cü pas 
sortie de la maison d'Autriche il fault qu'une 
élection formel'e à chaque changement de règne, 
a déférät à l'héritier de cette maison, qui de son 
pléin droit était roi de Bobême et de Hongrie, 
archidue d'Autriche, due de Milan, de Carinthie, 
de Styre, cie... mais non chef de l'empire. 
L'élection se faisait autrefois par sept, et à l'E 
poque dont nous parlons, par huit princes élec- 
teurs. Sur les huit, il ÿ en a 
trois ceclésstiques. Les cinq laïques 
à maison d'Autriche, pour la Bohème ; l'électeur 
patin, pour la Bavière et le Palatinat; le duc 
de Saxe. pour la Saxe le roi de Prusse, pour le 
Brandebourg ; le roi d'Angleterre, pour le Hano- 
vre. Les trois élceleurs ecclésiastiques étaient : 
Tarchevéque de Mayence, possédant une. partie 
des deux rives du Rhinaux environs de Mayence, 
la ville de Mayence elle-même, et les rives du 
Mcin jusqu'au-dessus d'Aschaienbourg ; l'arche- 
véque de Trèves. possédant le pays de Trèves, 
éestidire la vallée de la Moselle, depuis les 
frontières de l'ancienne France jusqu'à la jonc- 
tion de cette rivière avee le Rhin, vers Coblentz; 
enfin l'archevêque de Cologne, possédant le bord 
gauche du hr 
ches de la Holland 
vant l'usage général de li 
















































































lise, partout où Ja 
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pas envahi les nominations coclé- 
siostiques, étaient élus par leurs chapitres , sauf 
l'institution canonique, réservée au Pape. Les 
chanoines, membres de ees chapitres et électeurs 
de leurs archevêques, étaient choisis dans la plus 
haute noblesse allemande. Ainsi pour Mayence ils 
devaient être membres de la noblesse immédiate, 
£'estä-ire de Ja noblesse relevant directement de 
l'empire, et ne relevant pas des princes Lerrito- 
riaux chez lesquels ses domaines étaient situés. De 
la sorte, ni l'archevêque, ni les chanoines chargés 
de l'élire. ne pouvaient être des sujets dépendants 
d'un prince quelconque l'empereur excepté. 11 
fallait eette précaution pour un aussi grand per- 
sonnoge que l'archevêque électeur de Mayence ; 
qui était chancelier de la confédération. C'était 
Jui qui présidait la Diête germanique, Les urehe- 
véques électeurs de Trèves et de Cologne n'avaient 
lus que le titre d'une ancienne fonction, éva- 
mouie avec les siècles. L'archerèque de Cologne 
Fe é 
chevéqu 
Gaules. 
(es huit princes électeurs décernaie 
ronne impérie. Dios pren 





royauté n'a 


























de Trèves, chancelier du royaume des 








Ja eou- 









pour empereur un prince de Bavière ; mais ils 
étaient revenus bientôt, par une vicille habi- 
Lude et un respect traditionnel. à la descendance 
de Rodolphe de Habsbourg. D'ailleurs les élec- 
teurs eatholiques se trouvaient 1à en majorité, 
'esti-dire eng contre trois, eL la préférence des 
catholiques pour l'Autriche étit naturelle ctsécu- 
lire, L'empire n'était lement éleetif, il 

état, si on peut s'expri à pour un temps | 
sans analogie avec le nôtre, i était représentatif, 

On y déibérait sur les aires de I confédéra- | 
tion, dans une diète générale, qui se réuni 
à Ratisbonne, sous Ja direction du chancelier, | 
archevêque de Mayence, | 

























Collége électoral, où siégenient les huit électeurs 
que nous venons de citer le Collége des princes, 





était souverain direet {certaines maisons ayant 
Plusieurs voix, suivant l'importance des p 
pautés qu'elles représentaient à la Dié 

ques autres au contraire n'ayant qu'une part de 
voix, comme les comtes de Westphalie) ; enfin le 
Collége des villes, où siégeaient , au nombre de 
quarante-neuf, les représentants des villes libres, 
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presque toutes ruinées, e£ n'ayant plus que fort 
peu d'influence dans ce gouvernement délibérant 
de l'antique Allemagne. 

Les formes pour recueillir les vois étaient ex- 
pliquées. Quand le protocole était 
des trois Colléges votait séparé 
ment. Les électeurs, outre leur représentant dans 
le Collége des électeurs, avaient des représentants 
dans celui des princes, et ils siégeaient ainsi dans 

iche siégeait dans 
le Coïlége électoral pour la Bohème, dans le 
Collége des princes pour l'archiduché d'Autri- 
che. La Prusse siégeait au Collége des électeurs 
pour le Brandchourg, au Callége des princes 
pour Anspach, Hareuth, ete. La Davière sié- 
gcait au Collége des étecteurs pour la Bavière, 
au Colége des princes pour Deux-Ponts, Ju- 
liers, cte., et ainsi des autres, On ne diseu 
pas précisément ; mais chaque État, appel 
























ans 
ün ordre hiérarchique, émetai verbalement son 





par l'intermédisire d'un ministre. On re- 
les opinions plusieurs fois, ct chacun 
avait ainsi Le temps de moi 
les Colléges étaient d'un sentiment 
entraient en conférence , et cherchaient à s* 
tendre. On appekit cela relation et corrélation 
entre les Colléges. J' se fuisaient des concessions 
les uns aux autres. et finissaient par un avis con 
un qu'on appelait conclusum. 
importance de ces trois colléges n'était pas 
égale. Celui des villes était à peine compté. 
Autrefois, dans le moyen âge, quand toute 
Ja richesse était concentrée dans les villes Ii- 
bres, elles avaient, en donnant où refusant 
leur argent, le moyen de se faire écouter. Il 
n'en élit plus ainsi depuis que Nuremberg, 
Augsbourg , Colo dent cessé d'être les 
centres de Ia puisses commerciale et fnan- 
cière. Outre les formes employées à leur égard, 
formes qui étaient blessantes, ‘un tenait. peu de 
compte de leur avis. Les électeurs, c'est-à-dire 
ons, avec leurs voix dans le Col 
teurs, avec leurs voix et leur clien- 
le Callége des princes, emport 
presque toutes les délibérations. 

On ne ferait pas co: 
Lout entière, si on ne disait pas qu'indk 
nt de ce gouvernement général, 
gouvernement local. pour la protection des 
rêts particuliers, eL la répartition commune des 
charges de la conféd Ce gouverner 
local était celui des cercles. Toute l'Allemagne 
était divisée en dix cereles, dont le dernier, celui 
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de Bourgogne, n'était guêre plus qu'un vain titre, 
ar il comprenait des provinces échappées depuis 
lengtemps à l'empire. Le prince le plus puissant 
du cercle en était le directeur. 1 appelait à déti- 
bérer les États qui le composaient; il exéeutait 
leurs résolutions, et venait au secours des 
menseés de violence. Deux tribunaux d'empire, 
l'un à Wetzlar, l'autre à Vienne, rendaient la jus- 
lice entre ces confédérés si divers, rois, princes, 
évêques, abbés, républiques. 

Telle quelle, celle constitution étnit un véné- 
rable monument des sièces. Elle offrait quel- 
quesuns des earaetères de a Hlkerté, non de celle 
qui protége les individus dans les société 
dernes, mais de celle qui protége les États faibles 
contre les États puissants, en les admettant à dé. 
fendre, au sein d'une confédération, leur exis- 
tence, leurs propriétés, leurs droits particuliers, 

n appeler de Ia Eyrannie du plus fort à la 
justice de tous. I en naissait un certain dévelop= 
pement d'esprit, une profonde étude du droit des 
gens, un assez grand art de manier Les hommes 
dans es nssemblées. fort semblable, quoique avec 
des apparences différentes, à celui qui se pratique 
dans les gouvernements représentatifs existant de 
nos jou 















































Les séeularisati 





us devaient produire danseette 





at disparaitre, du Collége éleeto- 


lecteurs ecelés 
lége des princes un grand n 
eatholiques. La majorité ctholique, qui avait 
EE dans ce second collège de 3$ voix contre 43, 
se chnnger en minorité, car. les princes 
appelés à hérier des voix ecclésiastiques étaient 
presque tous prolestants. C'était un trouble pro 
fond apporté à ln constitution et à l'équilibre des 
forces, Suns doute la tolérance résultant de l'es- 
mots de parti 


iques, et du Col- 

















sérieuse. Le parti protestant signifuit le parti 
a, le parti catholique signifiait Le parti au 
. Or, ces deux influences se partageaient 
ue. On peut dire que 
dans l'empire Le chef de l'opposi- 
ion, l'Autriche le chef du parti du gouverne- 

Frédéric le Gr faisant de la Prusse 
une puissance de premier ordre nu. moyen des 
dépouilles autrichicones, avait allumé entre les 
deux grandes maisons allemandes une haine vio- 
lente. Cette nine, un moment assoupie en pré- 
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sence de Ia Révolution française, s'était rallumée 
bientôt, depuis que In Prusse , se séparant de la 
coalition, avait ait sa paix avecla France, e s'était 
enrichiepar sa neutralité, pendant que l'Autriche 
S'épuisait pour soutenir seule la guerre entreprise 
Hintenant surtout que, la guerre 





des deux cours avait ajouté de nouveaux 
erments à la passion qui les divisait. 

La Prusse voulait naturellement. profiter de 
l'occasion des sécularisation pour affaiblir à jn- 
mais l'Autriche. Celle-ci était à la fin du dix-hui- 
tième siècle, comme dans la guerre de Trente 
Ans, comme dans les guerres de Charles-Quint, 
appui du parti catholique : non pas que, dans 
tous Les ens, les protestants fussent portés pour 
la Prusse, el les catholiques pour l'Autriche; les 
inlousiesde voisinage au contraire altéraient sou- 
vent ces relations. Ainsi, la Bavière , catholique 
fervente, mnfs sans cesse alurmée des vues del'Au- 
uiche sur son territoire, votait ordinairement 
avec la Prusse. La Saxe ?, quoique protestante , 
était souvent opposée à la Prusse par défiance de 
voisinage, et 
néral, l'Autriche avait pour el 
Aoliques, et particul 
tiques. Ceux-ci opinaient en sa faveur quand il 
fallait déférer l'empire ; ils se conformaient à son 
avis dans les assemblées où se débattaient Les af. 
faires générales. Ne Levant pas d'armées, ils Inis- 
saïent_les_ recruteurs autrichiens prendre des 
soldats chez eux; de plus ; ils fournissaient des 
apanages aux cadets de ln. maison 
L'archidue Charles, par exemple, venait de rece- 

















































ment déférée. L'évéque de Munster et l'arche 
que de Cologne étant morts, les chapitres de ces 
deux siéges avaient. nommé l'archidue Antoine 
pour remplacer les prélats défunts. Gomme dans 
tous les pays aristocratiques, l 
ainsi des dotations aux puinés des Jr 
milles. La Prusse naturellement savait mauvais gré 
aux États ecclésiastiques de donner à l'Autriche 
des soldats , des apannges et des voix à la Diête. 
Une fois engagés dans les réformes constitue 
tionnelles, les prinees allemands allaient être amc- 
nés à d'autres changements encore, notamment 
a suppression des villes libres et de la noblesse: 
immédi 






















que, lai que son pays Bal protestant, et 
comptait pour. 
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pereurs, De même que es rois de France avaient 
affranchi les communes de la tyrannie des 
seigneurs, de même les empereurs avaient donné 
eux villes d'Allemagne, formées par l'industrie et 
le commerce, une existence indépendante, des 
droits reconnus ; souvent aussi des priviléges. 
C'était là ce qui avait introduit dans ectte vaste 
féodalité allemande, à cdté des seigneurs féodaux, 
à ebté des prêtres souverains portant des cou= 
ronnes de comtes ou de dues, des républiques 
démocratiques, célébres par leur richesse eL leur 
génie. Augsbourg, Nuremberg, Cologne, sous le 
rapport des arts, de l'industrie el du commerce, 
avaient autrefois bien mérité de l'Allemagne et 
de l'humanité entière. Toutes ces villes étaient 
tombées sous le joug de petites arislocraties Lo- 
cales, et Ia plupart se trouvaient déplorablement 
administrés. Celles dont le commerce s'était 
maintenu échappaient à la ruine commune , et 
présentaient même des républiques assez. pros- 
1ères. Mois elles élaient jalousées par les princes 
voisins ; qui cherchaient à les leur 
territoire. La Prusse, en particulier, aurait voulu 
incorporer dans ses États Nuremberg, et la Ba 
vière Augsbourg, b 



































semblable 
provenait de 
scigneu 


ele des villes libres, car son titre 
protection impériale aecordée 
trop faibles pour se défendre eux- 
mêmes. Aussi était-elle surtout répandue en Fran 
eonie een Souabe, parce qu'à l'époque de la des- 
Aruction de la maison de Souabe, les seigneurs 
dl cette contrée, se trouvant sans suzerain, Sé- 
taient donnés à l'empereur. On l'oppelait à 
diate, paree qu'elle relevait directement de l'em- 
c es chez lesquels ses 

és. On donnait le mème 1 
tre d'immédiat à tout État, ville, ff, ebbnye, re- 
levant directement de l'empire. On appelait mé. 
diat, tout État dépendant directement du prince 
dans Le territoire duquel il se trouvait enclavé. 
Cette noblesse immédiate, dont l'abéissance était 
parugée entre le seigneur local et l'empereur 
qu'elle reconnaisait comme son unique suze- 
rain, élit fière de cette vassalité plus relevée, 
servait dans les armées et dans Les chanceleries 



































a population des bourgs et v 
vartemaient. 

Les princes lerritoriaux, de quelque parti qu 
fussent, souhaitaient la double incorporation à 


nges qui lui ap- 
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leurs États de la noblesse immédiate et des villes 
libres. L'Autriche , assez froide pour le maintien 
des villes libres ; dont elle convoitait un certain 
nombre pour elle-même, était anlente au con- 
taire pour lemuintien de la noblesse immédiate, 
qu'elle affectionnait d'une manière particulière. 
Cependant elle voulait en général ln conservation 
de Lout ee qui pouvait tre conservé. 

De notre point de vue moderne, rien ne doit 
paraitre plus naturel, plus légitime, que la réu- 
mion de toutes ces parcelles de territoire. 
ou scigneuries immédiates, au corps de chaque 
État. Cela sans doute eût mieux valu, si, comme 
nplneë en Alle- 











rale, garantissant à ln fois toutes les existences et 





tous les droits. Mais ces à ions allaient 
aceroitre le pouvoir absolu des rois de Prusse, 
des électeurs de Bavière, des dues de Wurtem- 
berg. A celte condition, il était permis de les 
voir avee quelque regret. 

11 y a, dans l'histoire des monarchies euro- 
péennes, deux révolutions fort différentes. par 
leur objet et par leur date: la première, au moyen 
de quelle Ia royauté conquiert sur Ia féodalité 
les pelites souverninetés locales, absorbant ait 
beaucoup d'existences particulières pour former 
un seul État: In seconde, au moyen de laquelle la 
royauté, après avoir formé cet État unique, est 
obligée de compter avec In mation, et d'accorder 
une liberté générale, 
préférable assurément 
de la féodalité. La France, en 1789, après avoir 
achevé ectte première révolution, entreprenait In 
seconde. L'Allemagne, en 1805, en était encore à 
la première, et ellenc l'a pos même achevécaujour- 
d'hni. L'Autriche, sans aueune 
consers fluence dans l'empire, défen 
la vicille constitution germanique, et avec elle les 
libertés féodales de l'Allemagne. La Prusse, au 
contraire, avide d'incorparations, voulant absor- 
ler les villes libres et la noblesse immédiate, de- 
venait novatrice par ambition, et tendoit à don- 
nerà l'Allemagne es formes dela société moderne, 
'est-à-dire à commencer, sans le vouloir, sans le 
savoir , l'œuvre de la Révolution française dan 
le vieil empire german 
Les vues constitutionnelles de ces deux puis- 
sances étaient diverses, leurs prétentions Lerrito- 
riales ne l'étaient pas moins. 

L'Autriche voulait faire indemniser largement. 
ses deux archidues, et sous ce prétexte étendre 
et améliorer la frontière de ses propres États. Elle 
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S'oceupait peu du due de Modène, doté depuis | de Munich, située sur l'sar, se trouvant sur la 
longtemps, par les traités de Campo-Formio et de | frontière, ct ne pouvant demeurer siége du gou- 
Lunéville, du Brisgau (petite province du pays | vernement brvarois, Augsbourg aurai été la nou- 
de Baden) dont il se souciuit médioerement, | velle capitale offerte l'électeur palatin. Mais c'était 
aimant mieux jouir tranquillement à Venise de | absorber presque la moitié de cet électorat, et re- 
ses immenses richesses, accumulées à force d'a- | fou'er entièrement Ia maison palatincen Souabe. 
varice. Mais elle s'oceupait sérieusement de l'ar- | À défaut de ee rêve beaucoup trop benu, le cours 
chiduc Ferdinand, an de la Tos- | de l'un eût consolé l'Autriche de ses malheurs. 
cane. Elle conv e bel archevéché de | Elle ne possédait que la partie inférieure de l'in, 
Salbourg, qui Tyrol au corps | depuis Braunau jusqu'à Passau. Mais, au-dessus; 
de la monarchie autrichienne, plus la prévôté de | entre Braunau et les Alpes iyroliennes, c'était la 
Berchtolsgaden, enclavée dans l'archevéché de | Bavière qui avait es deux rives dece fleuve. L'Au- 
Salzbourg. (Voir la corte n° 20.) Ces deux princi | triche aurait souhaité linn dans tout son cours, 
pautés lui étaïent formellement promises, mais | depuis son entrée en Bavière, à Kufstein, jusqu'à 
elle souhaitait obtenir davantage, Elle voukit | sa réunion au Danube. Cette ligne aurait eme 
pour ce même archidue l'évéché de Passau, qui | brassé moins de pays que celle de l'Isar, mais elle 
assurait à sa maison l'important place de Pas- | était fort belle encore, et militairement plus s0- 
sau, située au confluent de linn et du Danube; le | lide. C'était toujours par voie d'échange que l'An. 
superbe évéché d'Augsbourg. s'étendant longitu- | triche se proposait d'acquérir l'une ou l'autre de 




































dinalement sur le Lech, au milieu même de la | ces frontières, Aussi ne eessaitelle, depuis que la 
it entre les eabi- 





Havière ; enfin Je comté de Wendenfels!, et question des indemnités sngi 
baye de Kempteu, deux possessions placées sur le | nets, d'obséder de ses offres, ct, 
penchant des Alpes du Tyrol, dominant l'une et | tait pas écoutée, de ses menaces, le malheureux 
T'autre les sources des fleuves qui traversent la | éleeteur de Bavière, lequel communiquait surle- 
Bavière, Les que l'Inn, l'sur, a Loisach, le Lech. | chomp ses anxiétés à ses deux protecteurs na- 
ï à eela dixeneu villes Bibresen Souale, | turels, la Prusse et In Fi 
lus doure grandes abbayes immédiates, et si on | Voilà comment l'Autriche entendait faire sa 
songe que l'Autriche . indépendamment de ee | part dans la distribution des indemnités. Voici 
qu'elle demandait pour l'orchidue en Souabe , | comument elle faisait celle des autres. 
avait une foule d'anciennes possessions dans eette | Pour les pertes essuyées par la Bavière à In 
ses desseins | gauche du Rhin, pertes qui surpassaient elles de 
au moyen de | tous Les autres princes allemands. car celle mai- 
due indemnité de l'arehidue Ferd son avait perdu le duché de Deux-Ponts, le pa- 
Iatinat du Rhin, le duché de Juliers, fe marquisat 
de BengopZoom, et une foule de terres en AL- 
suce, l'Autriche lui assignait deux éréchés en 
Franconie , ceux de Wurtzbourg et de Ba 
fort bien placés pour la Bavi 
voisins du haut Palatinat 
les deux 










































Augsbourg, au-dessus par Werdenfels et Kemp= 
Len, au delà par ses possessions de Sowbe, et, 
en la pressant ainsi dans les serres de l'aigle 
péril, l'am céder la partie de 
is Longtemps, cest 
tre même celui 

































l'Autriche aurs ec lot l'évéché de 
r de s'étendre en Bavière pour s'y | Freisingen , situé sue l'Isar, Lout près de Munich, 
faire uni frontière, et de prolonger en | A In Prusce, l'Autriche entendait donner un gros 





même temps ses postes dans les Alpes Lÿrob 
jusqu'aux Himites de ln Suisse. La possession de 
la ligue de l'sar était le plus cher de ses vœux, | Werden; enfin au stathouder un territoi 
et waurait pas été le dernier, si on l'avait satis- | conque en Westphalie . c'estä-dire Je quart 
fuit. Pour avoir jusqu'à l'sur, elle au s de ce la maison de Brant 
donné à la maison de Das et pour sa parenté, Après 
ché et la ville. plus toutes les. possessions aux deux Hesses, à Baden ct au 
autrichiennes en Sousbe. Dans ee plan, la 


évéché au nord, Paderborn par 6 
être deux ou trois abbayes comme EX 









quet- 















1 Ge comté dépendeit de évéché de Fringe tits princes héréditaires ; lesquels, disai-elle, s0- 
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aient bien heureux de prendre ce qu'on leur 
donnerait, l'Autriche voulait avec les gros Lerri- 
toires du nord et du centre de l'Allemagne, tels 





et Trèves, conserver les trois électeurs eccésias- 
es, et sauver par 1 son influence en em 









trois éleetorats ceclésastiques, le pre- 
mier, celui de Mayence, venait de passer au 
coadjuteur du dernier archevêque. Ce nouveau 
titulaire, membre de la maison dle Dalberg, était 
un prélet instruit, spirituel, ho: 
L'électorat de Trèves appartenni 
saxon, encore vivant, retiré dans l'évêché d'Augs- 
bourg dont il eumuhit le titre avec celui de 
Trèves, oubliant dans l'observation assidue des 
pratiques religienses, dans l'opalence que lui pro- 
uraient les pensions de sa famille, sa grandeur 
électorale perdue. L'électorat de Cologne était 
devenu vacant par la mort du titulaire. Les & 
chés de M gen , de Ratisbonnc ; 
a, venaient de vaquer 
aussi. Soit que l'Autriche fût ou ne füt pas com- 
pliee des chapitres, elle avait laissé nominer, en 
présence d'un con ; l'arch 
Antoine pour évêque de Munster et pour arche- 
véque de Cologne. La Prusse irritéc avait réclamé 
vivement, disant qu'on voulait 
tion de nouveaux titulaires 
aux séeulrisations, et empêcher la libre exécu- 
tion du tai le. Ses réclamations 
avaient pour but d'empêcher qu'on ne remplit de 
la même manière les bénéfices encore vacants de 
Freisingen , atisbonne ct Berchtolsgt 
se fire une idée assez juste des 
projets de la Prusse, en prenant exactement le 
contre-pied des projets de l'Autriche. D'abord 
lle jugeait, eL avec raison les pertes du grand- 
due de Toscane exagérées du double au moins. 
On prétendait à 1 avait perdu quatre 



































































sur la confusion des 
au net 


fort exagérée, elle reposa 
revenus nets et des revenus bruts. Le rev. 
perdu par Je grand-duc était de deux millions 





cinq cent mille florins au plus. La Prusse soute- 
mait que Salzbourg, Passau et Berchtolsgaden 
égalient, s'ils ne surpassaient ; le revenu de la 
Toscane; sans ajouter que la Toscane, détachée 
dela monarchie autrichienne n'avait pour celle. 
éiaucune valeur de position, tandisque Salzbourg, 
Berchtolsgaden, Passau , liés au corps même de 
celte monarchie, lui donnaient une frontière ex 
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cellente. et dans les montagnards de Salzbourg 
une nombreuse population militnire. On croyait 

she y pourrait lever 25,000 hommes, 
done pas de motif fondé pour ajouter 
€ les évêchés d'Augsbourg, 
d'Aichstedt, l'abbaye de Kempten le comté de 
Werdenfels, ainsi que toutes Les villes libres et 

















moins sur l'exagération des pré- 
lentions de l'Autriche ; qu'elle n'insfstait sur la 
légitimité des siennes. Elle estimait ou double de 
leur a ble les pertes. qu'elle disait 
avoir faites. et diminuait de moitié le prix des 
Lerritoires qu'elle réclamait en dédommagement, 
D'ubord elle partagent l'un des désirs. de l'Au- 
triche, celui de se porter vers le centre et le 
de l'Allemngne. Elle voulait fire en Fran- 
conie ce que l'Autriche cherchait à faire en 
Souabe; ele ÿ voulait doubler au moins son ter- 
itoire. C'étaitune ambition constantedeces deux 
grandes cours de prendre, dans le de l'A 



























lemagne, des positions avancées, soit l'une contre 






tenir sous leur influence les États du entre de la 
w. Dans ses premiers élans d'ambi- 
pas demandé moins que 
les évèchés de Wurtzbourg et de Mamberg. con 
Ligus aux marquisats d'Anspach et de Bareuth, et 
destinés dans la_ pensée de tout le monde à in= 
demniser la Bavière. Cette prétention avait ren- 
contré de telles objections surtout à Paris, qu'il 
avait fallu y renoncer. 

À défaut de Wurtéhourg et de Damberg la 
Prusse, qui avait perdu seulement le duché de 
Gueldre, une portion du Quehé de Clèves la pe- 
tite principauté de Meurs, quelques péages sup= 

imés sur le Rhin , et les enclaves de Sever 
Hluissen . Marbourg, cédés à la Hollande, ce 
qui représentait sept cent mille florins de re- 
venu suivant la Russie, doure cent. mille sui 
vant la France, la Prusse ne voulait pas moins 
qu'une partie du nord de l'Allemagne, c'est-h-dire 
les évéchés de Munster, de Paderborn , d'Osna= 
bruck , d'Hildesheim , plus les restes de l'électo= 
rat de Mayence en Thuringe , tels que l'Eichsfeld 
et Erfurth, puis enfin en Franconie, où elle n'ab- 
diquait pas ses prétentions l'évêché d'Aichstedt 
etla célèbre ville de Nuremberg. 

nt, à 
les mêmes enleuls que l'Autriche à l'égard de li 
demnité du due de Toscane, ele demandait pour 
la maison d'Orange- Nassau un établissement 
contigu au territoire prussien , et comprenant 



































so 


les pays qui suivent + le duehé de Westpha- 
lie, Je pays de Recklinghausen , les restes des 
deux électorats de Cologne et de Trèves, à la 
droite du Rhin. I en résultait pour le stathouder, 
outre l'avantage d'être adossé à la Prusse, avan 
tage fort grand pour elle et pour lui, celui d'é 
placé près de la Hollande, et de pouvoir y profiter 
des retours de la fortune. Maintenant, sion song 
la fansseté des évaluat 
songe qu'après avoir exagéré jusqu'au double, 
même au triple le chiffre de ses pertes ele dis= 
imuloit dans a même proportion In valeur des 
objets demandés en compensation, que, 
exemple, elle évalunit à trois cent cinquante mille 
Horins l'évêché de Munster, qui, à Paris, d'après 
les calculs Les plus impartiaux, était évalué à 
doure cent mille, qu'elle estimait à cent cin- 
quante mille florins l'évéché d'Osnabruck, qui, 
à Paris, était cstimé trois cent soiante-neuf 
le, el ainsi du reste, on se 
folle exagération de ses prétention 
Elle se montrait un peu plus 
l'Autriche envers les princes de second et de troi 
sième ondre, eur étaient tout autant de voix 
protestantes à introduire dans la Diète. Elle était 
d'avis de supprimer les électeurs. cel 
de Cologne el de Trèves, de la 
au plus celui de Mayence. 
électorat situés à l rive droite du Rhi 
placer les deux électeurs ecclésiastiques suppri 
més par des électeurs protestants pris parmi les 
princes de Ilesse, de Wurtemberg, de Bude, 
même d'Orange-Nassau, s'il était possible. L'ap= 
pui que l'Autriche cherchait auprès de Ja Russie; 
la Prusse Le cherehait auprès de la France. Elle 
offrait, si on la sccundait dns ses réclamations ; 
de lier sa politique à celle du Premier Consul, de 
s'engager lui p alliance formelle, de ga 
rantir tous les arrangements a Hualie, tels 
que la création du royaume d'Étrurie, la nou 
le à la République ita- 
et la réunion du Piémont à la France, 
Elle faisait en même temps les plus grands efforts 
pour amener à Paris la négociation ; que l'Autri 
änt-Pétersbourg. Elle 



































































































rublement jugé; 
reprachail amérement 4 
cause de l'Europe pou 
aise; qu 
l'empereur, les 
érement, ear il leur manquait l'exeuse des 
grandes pertes essuyées par la maison d'Autriche 








Révolution fran- 
tions de 
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dans la dernière guerre; elle savait enfin qu'il n'y 
avait d'appui à espérer que du côté de la France; 
que se prêter au déplacement dela négoeiation ; 
ce serait désobliger le Premier Consul, et ac= 
cepter desarbitres mal disposés à son égard, Aussi 
vefuss-t-elle nettement toutes les ouvertures di 
l'Autriche, qui, en désespoir de cause, lui fra 
de s'entendre à elles deux, de accorder l'ane 
l'autrela part du lion. en saerifiant tous les princes 
de second et de troisième ondre, et de s'adresser 
ensuite Pétersbourg pour obtenir la consécration 
du partage qu'elles auraient fait, dans lebutsurtont 
de soustraire l'Allemagne au joug des Français. 

Les princes allemands, suivant l'exemple de la 
Prusse , avaient Lous recours À la France. Au lieu 
de solliciter à Londres, à Pétersbourg à Vienne, 
à Berlin, ils solicitaient à Paris. La Bavière, 
tourmentée par l'Autriche; les dues de Taden: 
de Wurtemberg, de Hesse, jaloux les uns des 
autres; les petites fumilles efrayées de l'avidité 
des grandes; les villes libres, menacées d'incor- 
poration; la noblesse immédiate, exposée au 
mème danger que les villes libres; tous, grands 
et petits, républiques ou souverains hérédit 
plhidaient leur cause à Paris les uns pui 
médiaire de leurs. ministres, les autres di 

int et en personne. Le ci-devant stathoude 
avait envoyé son fils, le prinee d'Orange, depuis 
roi des Pays-Das, prince distingué, que le Pre- 
mier Consul avait accueilli avec beaucoup de fa 
veur. Plusieurs autres princes y € 
également. Tous fréqueutaient ‘avec empresse- 
ment ce palais de Saint-Cloud , où un général de 
la République était courtisé à l'égal des rois. 

Singulier spectacle que l'Europe donnait alors, 
et qui prouve bien l'inconséquence des passions 
humaines, eL Ia profondeur des desseins. de la 
Providence ! 

La Prusse el l'Autriche avaient entrainé l'Alle- 
magne à une guerre inju 
française, et elles avaient ét 
par le droit de la victoire, droit incontestable 
quand la puissanee victorieuse a &t6 p 
avait conquis la rive gauche du Rhin. Uue partie 
des princes allemands se trouvaient dès lors sans 
États. 1 était naturel de les indemniser en Alle- 
magne, et de n'inéemniser qu'eux. Cependant la 
Prusse et l'Autriche, qui les ï 
vouhient indemniser aux dépens de cette mal 
lieureuse Allemagne leurs propres parents, a 
liens comme les archidues , ou hollandais comme 
le slthouder; et, ce qui est plus étrange en- 
core , elles voulaient, sous le nom de leurs pre 
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ches, s'indemniser elles-mêmes ; toujours aux 
dépens de celte Allemagne, victime de leurs 
fautes. Et ces dédommagements, où 
chaientelles? dans les biens mêmes de l'Église ; 
'esti-dire que les défenseurs du trône et de 

Lel ; rentrés chez eux après s'être fait battre, 
entendaient se dédommager d'une guerre malheu= 
reuse en dépouillant l'autel qu'ils étaient ë 
















étaient venus attaquer! Et 
ire mire lo poele de dons 
au représentant victorieux de cette Révolution ; 
de leur partager ces dépouilles de l'autel, qu'ils 
ne savaient pas se partager euxemèmes ! 

peu du mouve- 
ment qu'on se donnait autour de lui pour attirer 
la négociation Land ei, ant. 1 savait qu'll 
m'aurait lieu qu'a Paris, porce qu'il le voulait 
ainsi, et que c'était mieux de tout point, Libre de 
ses mouvements depuis la signature de la paix 
générale. il éeouta successivement les pa 
intéressées : la Prusse, qui ne désirait agir qu'a- 
vec ui et par lui; l'Autriche, qui, Lout en cher 
chant à porter l'arbitrage à Pétersbourg ; ne né 
gligeait rien cependant pour le disposer en sa 
faveur; la Bavière, qui lui demandait conseil et 
appui contre les offres menaçantes de l'Autriche ; 
la maison d'Orange, qui avait envoyé son fils à 
Paris; les maisons de Baden, de Wurtemberg, 
Hesse, qui promettaient le plus entier dévouement 
si on voulait les avantager; enfin, la masse des 
ts princes qui se réclamaient de leur ancienne 
nee avec la France, Après avoir entendu ces 
divers prétendants, le Premier Consul reconnut 



















































puissante, Le repos de l'Allem 
celui du continent , resterait indéfiniment en 
péril. Il se décida done à offrir, et en réalité, 
imposer sa médiation , mais en présentant des 
arrangements 

















vues du Premier Consul, à eette époque heureuse 
de sa vie, où, couvert d'autant de gloire qu'il en 
, il avait pas cependant assez de 
force mrtérielle pour mépriser l'Europe, el se 
dispenser de recourir à une politique profondé- 
ment calculée. di voyait bien qu'avec les disposi- 
ons peu sûres de «Angleterre, il fallait song 
à prévenir Le danger d'une nouvelle guerre géné 
rale; que, dans ce but, il était urgent de 
ger une alliance solide sur le continent ; 
que celle de la Prusse était la plus convenable ; 
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que celte eour, novatrice par nature, par ori- 
gine, par intérêt , avait avec la 
aise des affinités, que ne pouvait avoir aucune 
autre cour; qu'en se l'atlachant sérieusement , 
on rendait Les coaitions impossibles ; eo, au d 
gré de force auquel la France était parvenue , 
C'était tont au plus si on oserait l'attaquer, lors 
que toutes les puissances seraient r 

Le elle ; mais que, sil en manquai 
la coalition ; el. si ln puissance 
avait passé du côté de la France, jama 
tenterait Les chances d'une nouvelle guerre. Ci 
pendant, tout en songeant à s'llier à la Prus 
le Premier Consul comprenait avee une rare 
justesse d'esprit, qu'il ne fallait pas la faire 
tellement forte qu'elle écrasät l'Autriche 
alors elle deviendrait à son Lour la pui 
















une seule à 













à des princes 
laïques et guerriers; ni enfin les villes libres 
respectables par Les souvenirs qu'elle rappelien 
respectables surtout à titre de républiques pour 
la République française; que sacrifier en même 
temps à la Prusse tous ces petits États, hérédi- 
res, ecclésiastiques, républicains, c'était favo 

€ allemande, plus 
le se 

















dangereuse pour l'éq 
constituait jamais 
chienne ne l'avait été jadis ; qu'en faisant pen- 
cher, enun mot, la balance verse parti protestant 
et novateur, il fallait la faire pencher et non 
verser, car ce serait pousser l' 

poir, peut-être la pré 
Placer alors un ennemi par un autre, et dans 
l'avenir préparer à la France une rivalité avec ln 
maison de Drandebourg tout aussi redoutable que 
celle qui l'avait mise en guerre avec là mai 
d'Autriche pendant plusieurs siècles. 














de ees sages pensées le Premier Consul 





modérées. Parvenu à s'entendre avee elle, il vou- 
lait négocier avec les intéressés de second ordre, 
et les contenter au moyen d'une juste part d'in- 
demnité; il projctait ensuite d'ouvrir à Péters- 
bourg une négociation toute de courtoisie; pour 
Matter l'orgueil du jeune empereur qu'il décou- 
vrait parfaitement sous une feinte modestie, et 














cuncours de la Prusse satisfaite, de ln Russie 
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flattée, il espérait rendre inévitable a résignation 
de l'Autriche , si Lontefois on avait eu soin de 
ne pas trop l'exaspérer par les arrangements 
adopté 







avant d'arriver au projet définitif. L'idée du 
onsul ; reïativement à là distribution 
de l'Allemagne, avait été d'abord d'é 
loigner les unes des autres Les trois s- 
sances centrales du continent, 











tion germa 
Dans ce but, le Premier Consul aurait concédé à 
l'Autriche, non pas la totlité de ses prétentions, 
geshdire Le cours de l'Isar, ear il aurait fllu 
dans ce cas transporter la. ma 
Sowsbe ct en Franconie ; mais il lui aurait con- 
cédél'Inn danstout son cours, c'est i-dire l'évêché 
deSalzbourg, la prévôté de Berchtolsgnden le pays 
compris entre la Sala et l'Inn , plus. les évéchés 
de Brixen et Trente, situés en Tyrol, L'Autriche, 
ainsi dédommngée pour son comple et celui des 
deux archidues, aurait dù renoncer à Loute pos 
session en Souabe; elle aurait été placée en 
entier derrière l'inn; elle ÿ aurait été com- 
pacte, et couverte par une frontière excellente ; 
elle eût enfin trouvé le repos, et l'aurait donné à 
de la vieille question 

































ère, par la solu 
del'inn. 

De même qu'on aurait fait renoncer l'Autriche 
urait fait 





à son établissement en Souabe, on 
renoncer la Prusse à son établissem 
conie, en demandant à eelleci l 
 d'Anspach et de Bureuth. Avec ces 

















gen, d'AichstedL, en- 
chvés dans les pos avaroises ; on eût 
composé à la maison palatine un Lerritoire bien 
arrondi, s'élendant à la fois en Bavière, en 
Souabe. en Franconie ; et capable de servir 
de barrière entre In France et l'Autriche. À ce 
prix la maison paliine aurait pu abandon- 
mer les restes du palatinat du Whin, et le 
beau duché de Berg, placé à l'autre extrémité de 
Allemagne. c'estirdire vers la Westphalie. La 
Prusse, éloignée de la Francot 

che de la Souabe . aurait été 
au nord. Pour l'y reporter en 
supprimé l'obstacle qui l'en 





















parait, c'estidire 
les deux branches de la maison de Mecklem- 
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} bourg; on aurait établi ces deux familles dans les 
| territoires devenus vacants au centre de l'Alle- 
magne, La Prusse se serait trouvée de la sorte 
sur les bords de la Balique ; on Jui auraît donné 
tre les évéchés de Munster, d'Osnabruck 
d'iitdesheim. Dédommagée ainsi de ses pertes 
ieanes et nouvelles, elle aurait pu abandonner 
tout le duché de Clèves, dont Ia partie située à la 
gauche du Rhin avait passé à la France , dont la 

située à la rive droite aurait grossi la masse 
séparée de l'Autriche 
par l'abandon de la Franconie, elle l'eût été encore 
de là France par son éloignement des bords du 
Rhin. 

Il serait resté dans les duchés vacants de CI- 
ves, de Berg, de Westphalie, dans les débris des 
éleetorats de Cologne, Trèves et Mayence , dans 
lesenclaves mayençaises d'Erfarth et d'E 
dons l'évéché de Fulde ; et autres propriétés 
ecclésiastiques , dans les débris du Palatinat du 
Rhin, dans le grand nombre d'abbayes médiates 
édintes répandues par Loute l'Allemagne, 
il serait resté de quoi composer un Éut à la 
maison de Mecklembourg et à celle d'Orange ; de 
quoi indemniser les maisons de Ilesse. de Bade, 
de Wurtemberg, et la foule des princes infé- 
rieurs. dans es siéges d'Aichstedt, d'Augs- 
bourg, de Ratisbonne, de Passau, il 
de quoi conserver deux éleeteurs eccl 
sur trois, co qui entrait dans la pensée du Pre- 
mier Consul, car il ne voulait pas trop altérer Ia 
constitution germanique, et il lui pl 
leurs de protéger l'Église en tout pays. 

Dans ce plan, si profondément conçu, l'Autri- 
‘che, la Prusse, la France, étaient établies les 
unes fort loin des autres ; ln Confédération ger- 
manique était réunie en un seul corps, et placée 
au milieu des grandes puissunces du continent, 
avee le rûle utile, important. honorable, de les 
séparer, et d'empécher les collisions entre elles; 
les États allemands acquéraient une délimi 
parfaite ; la constitution germanique éta 
ment réformée, eL point détruite. 

Le plan du Premier Consul proposé d'abord à 
la Prusse ; ne fut pas refusé tout de suite. Il 
convenait à cette puissance de devenir com- 
prete , de border la Baltique, d'occuper tout le 
nord de l'Allemagne. Son consentement définitif 
dépendait des quantités qui lui seraient offertes, 
lorsqu'on en arriverait à régler les détails du par- 
tage. Mais si les princes du centre de l'Allema- 
ne, dont les États ne reposaient dans le moment 
que sur La volonté mobile des négociateurs, pou- 
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at être fueilement transportés au nord ou 
au midi, au couchant ou au levant, i devait 
dre autrement pour deux princes. confins à 
l'extrémité septentrionale de lac 
comme les prinees de Mecklembourg 
établis au milieu de sujets dont 

tion depuis des 
icissitudes Lerritori 













nt l'afee- 
toutes les 










manquereit pas de faire 
livrait es rivages de 





Cepen- 


a rgée de louve 








en voulant faire d'eux des voisins, 
uusst des amis, et se montrerait libérale à leur 
gard dans le distribution des indemnités. 

Quelque importante que fût la partie du plan 
ui venait d'être ref encore la peine 
de poursuivre la réalisation du reste. 11 était 
toujours bon en effet de report he de 
rière lan, et de lui concéder une fois pour 
tuutes cet éternel objet de ses vœux ; il était 
toujours bon de concentrer la Prusse vers le 
nord de l'Allemagne, et de l'exclure de Ia 
conie, où sa présence n'était utile à persoi 
pouvait même devenir dangereuse pour elle en cas 
de guerre, car les provinces d'Anspaeh et de Ba= 
reuth se trouvant sur la route des ar 








































le à respecter. La suite de cette histoire 
Vélera Le grave inconvénient d'une pareille si 
tion 

Mais la Prusse et l'Autriche étaient fort e 
geantes pour ee . Bien que 
l'Autriche trouvât In frontière de llnn infini. | 
ment séduisante , elle ne vouhit rien céder en | 
Souabe ; elle prétendait toujours y avoir des | 
possessions , même après l'acquisition de 
Elle demandait, outre Salzbourg et Derchtolsgu 





























| 
don, car ils étaient en Tyrol, et tout ce qui était | 
en Tyrol paraissait tellement lui appartenir ; | 
qu'elle eroya | 
wuveau. La Prusse, de son côté. ne vouloit se | 
die d'aucune de ses prétentions en Fran- | 














prit le part d'abandonner le bien pour le pos- | 
enstear. 1, $ 
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| Sible, nécessité pénible mais fréquente dans les 
| grandes affaires. 11 Licha de s 





dre défi 
vement avec la Prusse pour se concerter ensuite 
avee la Russie, réservant pour la fin de 
cord avee l'Autriche, qui montrait un 

À qu'on ne pouv 












entè 








laisser immoler ; de ne pas tout 
aux grandes maisons aux dépens des 
petites. de ne pus supprimer Loutes les 
libres, de ne pas détruire complétement le 
catholique. Le général Beurnomville; ambassa- 
deur de France à Berlin, était en ce moment en 
; dans le courant de 
802 (floréal an x), de s'aboucher avec 
M. de Luceh tre de Prusse, et de si- 
une convention, dans laquelle seraient st 
Les arrangements particuliers aux maisons 
debourg et d'Orange. 
reproduisit toutes ses prétentions ; 
mais elle n'avait avec personne autant qu'avec la 
France La chance de traiter avantageusement, 
Elle ui donc obligée de  réignee à un rra 
gement qui, bien qu'inférieur à ce qu'elle dési- 
rail, devait paraître à toute l'Allemagne un acte 
degrande pourelle.(Voirin earten21.) 
nous l'avons 
la rive gauche du Rhin, le duché de Guel- 
+ une partie du duché de Clèves, la petite 
uté de Meurs; elle eédait à la Hollande 
s enclaves; enfin elle allait être privée du 
nu des péages du Rhin, en conséquence 
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sance promit 
êchés d'il 
une partie de l'ésé- 
es A'Erfurl et de 





cbten 
et de Paderborn 
ché de Munster, les 
l'Eichsfed, restes del'ancien lectorat de Mayence, 
quelques abbayes et villes libres; le tout 
représentant 1.800 mille forins de revenus, 
500 mille de plus que le chiffre supposé des 
pertes qu'il alt compenser. La Prusse n'obte- 
ait rien en Franco: ait pour elle u 

ambition était per- 
ihsfeld et Erfurth 
res, qui lui ména- 
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étaient des points intermë 
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gesient des relais pour an 





er dans ses provinces 
nt de se résigner à 
sacrifices, elle signa, satisfaite au fond 
dons quelle venait d'obtenir. Le len- 
demain on eonelut avee elle une convention par- 
tieulière pour l'indemnité de la maison d'Orange- 
Nasa ca point cette maison en 
Westphalie comme elle aurait voulu , mais dans 
la haute Hesse. On lui donna l'évêché et l'abbaye 
de Fulde, l'abbaye de Corvey, peu distante de 
Fulde, celle de Weingarten , eL quelques aut 

Par cet arrangement, sans être placée Urop pi 
de la Hollande et des souvenirs du stathoud 
elle se trouvait néanmoins assez prés du pays de 
Nassau, où toutes les branches de cette famille 
devaient à 

Ces avantages 
sa parenté, dans Le but de s'assurer son 
Aussi le Premier Consul voulut-i profiter de 
occasion pour lui arracher une adhésion for- 
melle à tout ce qu'il avait fait en Europe. Il 
exigea et obtint du chef de Ia maison d'Orange 
Nassau la reconnaissance de In république batave, 
et la renonciation au stathoudéra ; il exigea de 
la Prusse la reconnaissance de la république ita- 
lienne, la reconnaissance du royaume d' 
et une approbation implicite de la 
Piémont à In France. Le roi Frédi 
se trouvait ainsi enchainé à la politique du Pre 
mier Consul. dans ce qu'elle avoit de plus désagréa- 
ble pour l'Europe. 11 n'hésita cependant point ; 
et donnn l'adhésion demandée dans l'acte même 
qui lui assignait sa part des indemnités germa- 
niques. 

Après en avoir fini des prétentions de la Prusse, 
le Premier Consul, fidèle à son plan de s'enten= 
dre successivement et individuellement avec les 
äpaux intéressés, signa le même jour une 

























































































convention € nee 
ra carte nt 24.) 1 Lui assurait Loutes les 
ues enclavées dans. son 

Lerritoire, l'évêché d'Augsbourg {moins I vi 
qui devait être conservée comme ville libre), 
Freisingen ; les versants du Tyrol, 

nés par l'Autriche tels que l'abbaye de 
Kemplen et le comté de Werdenfels; Ia plnee de 
Passau, sans l'évêché de Passau , enclavé dans 
mitoire autrichien, et destiné à l'rehidue 
l'évêché d'Aichstedt, placé sur les 

bords du Danube: les deux grands évéchés de 
Wurtzbourg et de Bamberg, formant une nota- 
ble partie de ln Franconie ; enfin plusieurs 











l'évêché 
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villes libres et abbayes de la Souabe, que l'Au- 
triche, dans ses rêves embitieux, avoit deman- 
dées pour elle-même, notamment Lim, Mem- 
mingen, Buehorn, etc. La question de l'nn, 
entre l'Autriche et la Bavière, m'était pas ré 
salue ; on Iefssait aux deux. puissances intéres- 
sées le soin de la vider par voie d'échange, La 
maison paltine, concentrée en Souabe et ên 
Franconie, acquérait ainsi un Lerritoire assez 
compacte. 1 n'y avait plus que le duché de Berg 
onfins de Ia Westphalie, qui Fàt éloi- 
du corps de ses États. Cest dans le but 
ngglomérer son Lerritoire qu'on lui avait fait 
abandonner tout le Palatinat du Rhin ; mais elle 
était complétement dédommagée de ee qu'on lui 
enlevait, car si elle avait perdu 5 millions de flo- 
vins de revenu, elle recevait 3 millions et quel- 
ill florins en compensation, 
idemnité de la Prusse et de la Bavière étant 
fixée, le plus diMicile était fait. On avait con- 
tenté deux amis de la France, et les deux États 
les plus considérables de l'Allemagne, après T° 
triche, Aucune opposition insurmontable n'était 
désormais à craindre. 11 restait cependant à se 
mettre d'accord avec Baden, Wurtemberg, les 
deux Hesses. Baden et Wurtemberg étaient clients 
st avee Ja Ru 
réglée. IL entrait 
nous l'avons dit, dans le plan du Premier Consul, 
de hüire participer l'empereur Alexandre aux 
arrangements de l'Allemagne, de l'y intéresser ; 
en traitant bien ses protégés, en flattant son 
orgueil, en paraissant enir grand comple de 
son influence. D'abord on y était obligé par les 
articles secrets annexés au dernier traité de paix, 
articles par lesquels on s'était engagé à se con- 
certer avec le cabinet russe pour l'affaire des 
indemnités germaniques. Le Premier Consul 
avait pensé qu'il ne fllit pas lui lisser le temps 
de réclamer son droit d'intervenir, ct, dans sa 
correspondance personnelle avec le jeune empe- 
reur, l'entretenant avec confiance de toutes les 
grandes afaires de l'Europe, i lui avait demandé 
ses intentions à l'égard des maisons de Wurtem- 
berg et de Baden, qui avaient l'honneur d'être 
alliées à la famille impériale. En effet, l'impéra- 
trice douaiière, veuve de Paul 1" 
dre, était une princesse de Wurtembe 
pératrice régante, épouse d'Alexandre, était 
‘une princesse de Baden. Celle-ci était l'une de ces 
trois brillantes sœurs, nées dans la petite cour 
de Carlsruhe, et assises à cette époque sur les 
trônes de Bavière, de Suède, de Russie. 
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Le car, Maté de ces avances, accepta volon- 
tiers les ouvertures du Premier Consul et ne 
songea pas un instant àentrer dans le pesée de 
Autriche, qui voulait attirer Ia négoci 
Pétershourg. Quelque satishit qu'il eût été de 
voir la plus grande affaire du continer 
chez lui, il eut le bon esprit de n'y pas prétendre 
un moment. 11 autorisa done M. de Markof à 
Wurtemberg, 
les moindres 
















négocier sur ee sujet à Pari 
den, étaient pour lu 





participer ostensiblement à la négociatio 
entière, Le Premier Consul ne laissa rien 
rer à l'empereur Alexandre, quant à l'e 
du rôle à jouer, et lui offrit une manière d 
gurer égale à celle du cabineL français, er 
proposant de constituer la France et Ia Russie 
médiatriees entre les divers États de Ia Confédé- 
ration germanique. 

Cette idée était des plus heureuses. 11 Fallait 
bien, en effet, après avoir arrêté avec les princi- 
paux intéressés la part qui leur serait faite, se 
mettre enfin en communication avec le corps 
germanique assemblé à Ratisbonne, et l'amener 
À ratifier les arrangements individuellement sous 
cris. Le Premier Consul imagina de réunir ces 
arrangement et de le pré- 
senter à la diète de Ratisbonne au nom de la 
Francs et de Ja Rir 
ment puissances médiatrices. Cette forme sauvait 
la dignité du corps germanique, qui ne parais- 
sait plus dictatorialement organisé par la France, 
mais qui, dans l'embarras où le jetaient Les am- 
bitions rivales soulevées dans son sein , acceptait 
comme arbitres les deux plus grandes puissances 
du continent, et les plus désintéressées. On 
pouvait pas cacher sous une forme plus convena- 
Wlepourl'Allemagne, plus flatteuse pour un jeu 
souverain entrant à peine sur la scène du 
monde, la volonté réelle de ln France. Le Pre- 
mier Consul, en acceptant 





















































it rien fit encore, lui 
dans les armes et 











mait l'Europe à ses vues. Le carnetère de la vraie 
que, d'est de placer toujours le résultat r 
r. D'ailleurs 








La proposition du Premier Consul à l'empe- 
reur Alexandre étant acceptée, on con 
présenter à la Diête germanique une no! 








vo7 
l'offre spontanée 
“entendre sur les 
celte note, Le 
Premier Consul eut beaucoup de peine à faire 
accepter à M. de Markof les stipulations déjà 












que le jeune Alexandre affectait de ne partage 
des passions de l'aristocratie européenne, 
AN. de Woronzoff à Lon- 














n émigré 
grand seigneur au 





mglis, on un 
nt pu ressenr 
était un Russe 
morgue, dépourvu de celte attrayante 
qu'on rencontre souvent chez les 
hommes distingués de sa nation, ayant de l'es- 
encore plus d'orgueil, et se faisant de ln 
puissance de son cabinet une idée 
fait exagérée. Le Premier Consul m'était pas 
homme à tolérer la ridicule hauteur de M. de 
of, et savait remettre à sa place l'ambass 
deur, en observant pour le souverain les égards 
convenables, IL lui offrit pour le Wurtember 
pour Baden. pour la Bavière, des avantages supé. 
rieurs cer! aux pertes que ces trois m 
sons avaient éprouvées. le Markof, 
différent à la parenté . même à la 
politique russe, qui commençait depuis la paix 
de Teschen à favoriser les petites puissances alle- 
mandes, M. de Markoff, dans son zèle pour la 
cause de Ha vieille Europe, se montrait non pas 
C'était l'Autriche qui 
t lintéresser exclusivement. La Prusse 
IL contestait toutes ses asser- 
lions, admettait au contr 
et demandai 
pu demander 
Salou, I prévôté de Berchiolsgnlen, aceor- 
































































\ ei 2.500,00 Movins, On joue 
tit cependant à ces deux prineipautés les évê- 
chés de Trente et de Briven. Mais M. de Mar- 
kolf, porte-parole de l'Autriche, ne voulait pas 

a tint compte de cette addition. échés 

















étaient dans le Tyrol, et dès lers, suivant lui, 
tellement à l'Autriche, que e'était ter à l'empe 
reur pour donner à un arhidue. On ré 





que Trente et Brixen ét 

pautés ecclésiastiques, tout à fait indépendantes, 

quoique enclavées dans le territoire autrichien 
= 
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et qu'elles ne seraient à l'Autriche que lorsqu'on 
Les lu aurait attribuées formellement. 
L'Autriche voulaiten outre l'évêché de Pass 
qu lui assurait te place de Passatts 
et du Danube. et fa 
Le de pont sur ln avi 
triche l'évêché de 
était passible et eon- 
ire de cet évêc 









man 
sentait bien à dom 
Passau sans la place, ce qui 





On co 






















senable, car le er 








une position offensis tagante. Mi 
done plus naturel que de concéder l'évê- 


T'archidue Ferdinand, et Passau à l'élect 















Mais l'Autriche Lenait à Passau cou 
le, el M. de Markof la dt 

triche avee la plus extrême cha 

leur, Pourtant on voulait terminer cette longue 





a, et M. de Markolf, sentant qu'on fini 
rait par se passer de Ja Russie, consentit enfin à 
et tomba d'accord avec M. de 
rad du plan à 

Les avai 














is par le Pi 
ison d'Orange, quoi- 
M. de Markoï, f 

dé 









{Voir la carte n° 
pour la Prusse Les évêc 
derborn, de Munster {ce dernier en partie set 
lement), VEichsfetd, Erfurth, plus quelques 
abbayes et + res; et pour la maison d'O- 
séra dans 



















e plan les condi 
dire les 
Augsbourg. le comté de Werdenfcls, 
Kempl 
















L'Autriche dut de 
Toscane les évéchés de Hrixen, de Trente, de 
Salzbourg, de Passau (ee dernier sans la place de 










Passau), la présôté de Berchtolsgaden 
de 3,500,000 flo 
revenu nek de 2. 








Drisgau 
rieurs, assuré 


échanger pour la frontière de 
ame dans les traités an 

au due de Modèn 
(On traita furt bien la maison de Baden, ce qu 











le pourla | 
ché, de Fringen a | 








CINAIÈNE. 
{ paraissait intéresser médioerement M. de Mar. 
| ko, Elle avait perdu diverses seigneuries et 


terres dans l'Alsace et le Luxembourg, représen- 
tant au plus 313,000 florins de revenu On lui 
assura en territoires à sa portée, els que l'év 
de Constance, les restes de Spires 
Strncbourg et Be, les biliages de Ladenbourg, 
Bretten et Heidelberg an lui assura 430,000 fo. 
vins, sans compter la 













pas moins 
a la prévôté 
. et diverses abbayes formant un 
venu de 330,000 florins, en compensation de 
20,000 qu'elle avait perdus. 

maisons de Ilesse et de Nassau furent égr- 























| demnisées en territoires situés à leur 
| et proportionnés à leurs pertes. Les 
| urs furent soigneusement défendus 





ent des revenus à peu 


s maisons d'Aremberg, de Solms, fu- 
rent placées en Westphalie. Les comtes de West 
1halie obtinrent le bas évéché de Munster. On 
S'était peu oceupé de l'Angleterre, qui ne semblait 
pas mettre grand intérét à ln question des indem- 











Lié que le rof George HI était lecteur de H- 
et qu'il attachait beaucoup de prix à cette 
ancienne couronne de sa famille. 1 la regardait 
‘me comme sa dernière ressource, dans ces 
ments de. sombre tristesse où il 

deterre bouleversée par une » 
uit le disposer favorablement, et, comme on 
demandait d'ailleurs l'abandon de quelques 
droits en faveur des villes de Brême et de Ha 
bourg, et divers petits sacrifices en faveur de la 
Prusse, on lui concéda en dédommagement l'évê- 
l'Osnabruck , contigu au Hanovre; indem- 
ité fort sup perdait, et q 
pour but de l'intéresser vivement au sueci 
Inédiation. 

On réserva une certai 

































quantité d'abboyes 
lemnité des princes 
pu être maltraités dans celte pre- 
nm, et pour fourni des pensions 
n général, 
les princes qu recevaient des territoires ecclé- 
siastiques étaient chargés de payer des pensions 
à tousles titulaires vivants, lant évêques, abbés, 
que membres des chapitres, et officiers attachés 
leur service. C'était le plus simple devoir d'hu- 
| manité envers les bénéficiaires, dont ils prenaient 
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les biens et détruisaient l'existence princière. 
Mais si on avait pourvu ainsi aux besoins du 
dlergé supprimé à la rive droite du Rhin, il res- 
tait le clergé dépossédé à la rive ganehe, et ce- 
lu, élant par suite des traités sans recours 
contre la France, n'aurait trouvé nulle part des 
moyens de vivre, Cest à le sustenter qu'étaient 
destinées en grande partie les abbayes médiates 
elles furent les dispositions territoriales con- 
venues avec M. de Markoff. On avait distribué à 
peu près 14 milions de florins de dédommage 
ment. p 
vera l'avidité des grandescours, l'Autriche en pre 
mait quatre millions environ pour ses archi 
la Prusse deux pour elle, un demi pour le stat 
der; la Bavière en prenait rois. ce qui était 
l'équivalent exact de ses pertes; Wuriemberg, 
Baden, les deux Ilesses, Nassau, environ deux 
tousles petits princes réunis, deux et demi. L'Au- 
triche et Ia Prusse obtenaient done la meilleure 
part pour elles-mêmes. ou pour des princes qui 
ne fuient pas p ration ger- 
manique. 

Restaïent les. dispositions constitutionnelles 
dont il fallait bien convenir 
sul, inelinant d'abord à conserver de 
leurs ecclésiastiques, contrarié depuis par l'enté- 
tement de l'Autriche, privé de ressources par 
T'avidité des grandes cours, se réduisit 
servation d'un seul. L'élecleur de Cologne étai 
mort, et remplacé seulement pour la forme pur 
l'archidue Antoine, mais sans prétention de la 
part de l'Autriche de faire valider l'élection. L' 
































































tiré dans son second 
bourg, m'était ni à plaindre 
devait lui donner une pension de. 100,000 flo- 
rins. L'électeur de Mayence ac un pri 
de la maison de Dalberg, duquel nous avons d 
el. H avait, indépendamment de ses 
personnelles, un titre à être mn 
portnee de son siége, 
eellerie de l'empire d'Allemagne et la 
ce de In Diête. On N 
arch 





























outre le bailliage d' ae, reste de l'a 
ien électorat de Mayence, € int de lui 
composer, au moyen des prop 
revenu d'un million de forins. 

11 devait subsister par conséquent un seul des 











ur 15 millions de perte; et ce qui prou- | 
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trois électeurs ecclésiastiques, ce qui, avec les 

cinq électeurs laïques, faisait six en tout, Le Pre. 
| mier Consul voulut en augmenter le nombre, et 
| rendre ce nombre impair. 1 proposa d'en eréer 
| neuf. Ge titre fut eonféré au margeave de Baden, 
la bonne conduite de ce prince envers la 
France, et pour sa parenté avee In Russie, au 

duc de Wurtemberg et uu landgrave de Hesse 

pour leur importance dans Ia Confédération. C* 

lient trois électeurs protestants de plus, ce qui 
| faisait six protestants contre trois catholiques, 

La majorité se trouvait 

lége électoral au profit du parii protes 
le ne l'était pas au point d'enlever son influence 
légitime à l'Autriche, car celle-ci était assurée en 
tout tempsdes votes de Bohème, Saxe et Mayence, 
le plus souvent de eclui de Hanovre, et dans cer 
ins eas de eclui de Baden et Wurtemberg. 

11 fut convenu que les princes indemni 
des terres ceclésiastiques siégeraient au Collége 
des princes pour les seigneuries dont il nequé. 
raient Le titre, Cela changeaît encore dans le Col- 
des princes I majorité au profit du. parti 
protestant. Mais, grâce au respect qu'inspirait la 
maison depuis si longtemps impériale, grâce à 

intérét que Les petits princes avaientä conserver 
la Constitution germanique, les voix protestantes 
nouvellement créées n'étaient pas Loutes des voi 
hostiles à l'Autriche. On supposait q 
protestant où pruss 






































































Mieus proie dont dle 
prérogatives attachées à. la couronne 
avee son influence directe sur l'élecl 
bonne, ave. le pouv 
possédait à l'égard de toutes Les résolutions de la 
Diête, aurait encore le moyen de contre-balancer 
l'opposi 
sante. pour que 
dans Le corps germa 
tant la 
plus enlné le pouvoir de dominer l'Allemagne à 
volonté, et de l'entrainer à la guerre, au gré de 
son orgueil ou de son ambition. C'étit l'avis du 
nouvel archichancelier, fort versé dans la con- 
sance pratique de La Constittic 
11 fallait organiser enfin le Collége des villes; 
influent de Lout Lemps, et destiné à 
r. Bien que le trai 
lle n'eût point parlé de la suppression 
s libres, et seulement de la suppression 











n de In Prusse. et de rester assez puis- 
ichie nes! 





oduisit pas 
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pei 
| l'être davantage dans 
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des principautés ecclésastiques, cependant l'exi 
tenee de beaucoup de ces villes était. telle 
illusoire; leur administration tellement onéreuse 
pour elles-mêmes, l'exception qu'elles formaient 
€ germanique si gnante et. 
épétée, qu'il fallut en supprimer le plus gra 


















jadis dans leur qualité de villes immédiates, c'est. 
dépendant de l'empereur seul, elles la 
dans la justice du temps, et dans 
observation des lois beaucoup plus exacte qu'a 
tefois. Cependant les supprimer toutes eût 
op rigoureux ; et on peut affirmer que , sans le 
les plus célèbres eussent suc- 
ion des gouvernements v 

à honneur de conserver les 
11 voulut. maintenir 

















que; Hatishoune, à eause de la pré: 
sence de la Diète; Wetzlar, à cause de In chum 
bre ; à cause de 














adjoindre deux, qui, bien que consi 
même Les plus considérablesde toutes, Hambourg 
el Brême, n'avaient pas In qualité de villes à 
riales, Brême dépendait di Elle en fut 
détachée au prix d'une pa 
bruck. Hambourg jouissa 
pendu 
des villes. Elle y fut comprise. Le Premier 
sul A ajouter d'utiles priviéges à l'ex 
elle des villes libres. Elles ét 

clarées neutres à l'avenir dans les gu 
l'empire, exemptes de toutes charges 
telles que le rcerutement, le contingent fnai 












































cier, le logement. des troupe un moyen 
de légitimer et de faire neutralité 
accordée. U dont 

t jouir plus qu'aucune autre partie 

n des 


pénges, Vexatoires el onéreux, étiblis sur les 
grands fleuves d'Allemagne. Les pénges fodaux 
sur le Rhin, sur le Weser, sur l'Elbe, furent sup- 
primés, Les 
pour les États riverains avaient été d'avance eal- 
culées et compensées. On avait même obligé ecr- 
lains princes qui avaient des propriétés dans 
auelquesvillestibres, telles qu'Augsbourg, Fran 
fort, Brême à ÿ renoncer, au prix 

mentation d'indemité. Cest à Ia France seule 
ses efforts opiniitres, que ces bienfa 
dus. Ainsi le nombre de ces villes était réduit de 
toutes celles qui avaient perdu leur importance , 
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mais aceru des deux plus riches, jusque-là res- 
Lées en dchors. Leur existence était agrandie ct 
améliorée; elles étaient mises en position de ren- 
dre à la liberté du commeree de grands services, 
le bénéfice. 
une fois achevé fut renfermé dans 
une convention. signée le 4 juin par M. de Mar- 
of et par le p 
jour par jour, des démarches de M. de MarkofT, 
l'Autriche s'était Lenue en arrière. De son côté, 
le Premier Consul l'avait peu recherchée, vou 
lant, comme il avait fait dès le commencement, 
obtenir la plupart des consentements individuels, 
pour vainere ensuite les récaleitrants par l'en- 
semble des comsentements oblenus. Dans cette 
vue, des conventions directes avee le Wurtem- 
berg et les autres États firent des détails du plan 
autant de troités particuliers de la France avec 
les pays indemnisés. 

M. de Markof, au reste, ne voulut prendre 
qu'un engagement conditionnel, et en référer à 

11 fut convenu que si sa cour acceptait 

Le plan proposé la note qui devait le conten 
serait portée immédiatement à Ratisbonne, et 
présentée à la Diète au nom de la France et de 
Ia Russie, se constituant médiatrices auprés du 
que. Le Premier Consul, en liant 
ainsi lu Russie à son projet, d'accord en outre sur 
ee projet avec la Prusse, la Bavière. les 
ipaux États de second et troisième ordre , 
ne pouvait manquer de vainere la résistance de 
l'Autriche. Mais il erañgnait les efforts qu'elle al- 
lait faire à Pétersbourg pour ébranler Le jt 
empereur, pour éveiller ses serupules, et intéres- 
ser sa justice contre sa vanité três-flattée du rôle 
it offert, Aussi chargeu-t-il le général 
ille, notre ambassadeur à Pétershourg ; 
de déclarer qu'on n'atendrait que dix jours le 
consentement du cabinet russe, et Ja ratification 
de la convention du & juin. I At faire cette dé- 
clration en termes mesurés , mais positifs. Elle 
signifiait clairement que, si la Russie n'appréciait 
point assez l'honneur de régler en commun avec 
la France le nouvel état de l'Allemagne, le P 

r Consul passerait outre, et se constituerai 
1 médiateur, 11 y avait eu de l'habileté et de 
l'-propos dans la condeseendance lé 
our de Russie; i n'y en avait pas moins dans la 
ferineté qu'on montrait à In fin de la 
entamée avec elle. 
| Dans ce moment, Fi 
| trouvait hors de Saint-Pétersbourg ; il avait une 
entrevue à Mémel avec le roi de Prusse. Quoique 
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ln diplomatie russe fût toute favorable à l'Au- 

et défavorable à ln Prusse, dont elle eri 
tiquait amêrement, l'ambition eL In condescen- 
‘lance envers la France, l'empereur Alexandre 
ne partageait pas ces dispositions. LL s'était per- 
wadé, sans savoir trop pourquoi, que la Prusse 
était une puissance beaucoup plus redoutable que 
l'Autriche; il croyait que le secret du grand art 
de la guerre était resté, depuis la mort de Fré- 
dérie LE, dans les rangs de l'armée prussienne, et 
il demeura même jusqu'à Léna dans cette per 

















sion. 1 avait entendu parer du roi qui gouver- 









eroyant voir entre la position de ce 
sieune plus d'une analogie, il avait eu 
sir de Le connaitre personnellement. 
quence, il lui avait Ait proposer une entrevue à 
Mémel, Le roi de Prusse avait sais celle propo- 
sition avec empressement ; ear il était tou 

plein du projet de s'entremettre entre la Russie 
€ la France, toujours persuadé qu'il exereerait 
sur leurs rapports une utile influence qu'il les 
ferait vivre en bonne harmonie, que, Lenant ln 
Balance entre elles, il Ja tiendrait en Europe, et 
qu'à l'importance du rôle se j 

tude de conserver Ia paix, dont le m 
devenu la plus constante de ses préoecu 
Ce rôle, qu'il avait rêvé un instant sous l' 
reur Paul, devenait bien plus facile sous l'empe- 
reur Alexandre, que l'âge et les pench 
blaïent rapprocher de lui. CG 
pensée par M, d'Haugwitz, il 
À, la tte remplie des plus honorables ill 
sions. Frédéric-G4 



















































Guillaume et Alexandre, actuel- 
lementréunis, paraiss ir beaucoup, 
€ se juraient l'un à l'autre une éternelle amitié. 
Le roi de Prusse était simple et un peu gauche ; 
l'empereur Alexandre n'était ni simple 
il tait, au contraire, aimable , empressé , prodi 
gue de démonstrations. IL ne eraignit point dt 
faire les premiers pas envers le descendant di 
grand Frédéric , et h 
Plus vives. La belle reine de Prusse 
eette entrevue; l'empereur Alexandre lui voua 
dès cette époque un eulle respectueux et cheva- 
leresque. ls se séparèrent fort enchanté Les uns 
des autres, et conva 

comme des rois, mis comme des hommes. ('é- 
lit, en effet, la prétention de l'empereur Alex: 
dre, de rester homme sur le trône. Il rex 
pétaut à Lous ceux qui l'approchaient qu'il avait 

























































enfin trouvé un ami digne de lui À tout cequ'on 


Jui racontait du cabinet prussien , de son ambi- 
ion, de son avidité, il répondait par l'expl 
tion constamment employée quand il s'agissait de 
la Pruse, que ce qu'on disait était vrai de 
M. d'Hugwitz, mais faux du jeune et vertueux 
roi, Il weüt pas demandé mieux que de voir ex- 
liquer ainsi tous les actes de la cour de Russie. 
À l'instant où les deux monarques allaient se 
ourrier arrivé à Mémel remit au roi 
illaume une lettre du Premier Con 
elle lettre lui faisait part des avantages ac 











sul. 
cordés à la Prusse, et du plan définitif convenu 





de Markof, Tout dépendait mointen 
le Mremier Consul, du consentement de. 
de Russie. Le roi Frédéric-Gui 
enchanté de ce résullat, voulut profiter de lo. 
asion, et parler des affaires allemandes au jeune 
croyait avoir conquis pour la vie. Mais 
et ami glissant refusa de l'écouter, et promit de 
répondre dès qu'il aurait reçu de ses ministres la 
communication du plan arrêté à Paris. 

1802 (fi de prairial an x). 
Des courriers attendaient l'empereur Alexandre 
à SaintPétersbourg; et le 

trés-ponctuel dans son. ol 
présenté une nole pour annoncer que 
le délai fixé, on ne sétaiL pas expliqué par ou 
où par non il considérerait la réponse comme 
tive, el le manderait à Paris. Le vice-chan 
celier Kurakin, qui était mieux disposé pour la 
France que ses collègues, engagea le général 
Hédouville à reprendre sa note, afin de ne pas 
blesser l'empereur Alexandre, promettant qu'à 
Tu que l'aire Lui serait 
ment soumise, L la réponse donnée sans 
in retard. L'empereur, de retour dans sa ea 
entendit ses ministres, € fut fort pressé par: 
plusieurs d'entre eux de refuser le plan proposé. 
Le cabinet paraissait partagé , mais plus disposé 


















































que le maitre des affaires d'Occident lui aban- 
donnait l'apparence d'un rôle dont i grrdait la 
réalité pour lui comprit que 
ces conditions, qu'on devait dicter en commun 
à Ratishonne, arrivaient toutes faites dl Paris, 
Alexandre était cependant louché des égards 
extérieurs observés envers son empire , et satis- 
L d'un précédent qui, ajouté à celui de 
Teschen , établissait dans l'avenir le droit de la 
Russie de se méler aux afuires germaniques. 11 
était convaineu que le Premier Consul passerait 
‘outre si Le cabinet russe hésitait plus longtemps ; 




















sie 


de plus, les prétentions de l'Autriche, qui faisait 
en ce moment les derniers efforts à Pétershourg: 
lui semblaient entiérement dérai 
enfin les lettres du roi de Prusse & 
our plus instantes : par tous ces mot 
décida en faveur du plan proposé, et rai 
convention du 4 juin pour ainsi dire malgré ses 
ministres. Tandis qu'il donnait son consente- 
ment, le prince Louis de Baden arriva 
bourg, pour invoquer les droits de Ia parenté, et 
faire approuver un plan qui augmentait la fortune 
etes titres de sa maison; mais il trouvait ses 
ucés, Quelques jours après, ce prince 
mourait en Finlande, par un accident 
de voiture, en allant de chez sa sœur l'impés 
trice de Russie, chez sa sœur In reine de Suède. 
L'empereur Alexandre, bien qu'il eût donné 
son consentement, avait cependant fait deux | 
réserves , non pas expresses, mois verbales, el | 
dont il laissait à I courtoisie du Premier Consul | 
lu prise en considération. La première était relo- 
tive à l'évêque de Lubeck , due d'Oldembourg et | 
son omele. Ce prince perdait, par la 
du pénge d'Elfleth, sur le Weser, 
assez considérable, et demandait u 
tion d'indemt 























































rg laquelle 
ne paraissait pas, du reste, s'en soucier Deaucou 
Ceci était plus dificile ; car cette nouvelle 
portait à dix le nombre des électe 
un protestant de plus dans le col 
entaveela Diête. 
isposé pour que les courriers 
de Saint-Pétershoursg fissent leur reto 
par Ratisbonne, et remissent aux ministres de Rus- 

et de France l'ordre d'agir immédiatement 
Russie avait désigné comme son ministre 
dinaire en celte circonstance M. de Buler, son 
représentant. ord de la cour de 
Havière. Le Premier Consul. de son côté, avait 
choisi pour le le M. de Laforest, minis= 





pl 


































il allait être chargé, La 
ation des deux cours avait 





présenter dès que les courriers seraient revenus 
de Suint-Pétershourg. Tous deux avaient ordre 
dequitter Munich pour se rendre immédi 
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à Ratishonne. M. de Laforest exéeuta cet ordre 
surlechomp, en engogeant M. de Dubler à le 
suivre sans retard. 

Is arrivèrent à Ratisbonne le 16 noût (28 Cher. 
midor). 

La Diête s'était déchargée de l'œuvre dificile 
de la nouvelle organisation germanique sur une 
députation extraordinaire, composée de quel= 
ques-uns des principaux États allemands. C'était 
l'imitation de ce qu'on avait fait à d'autres épo- 
ques en de pareilles circonstances, notamment 
À la paix de Westphalie. Les huit États choisis 
nt: Brandchourg (Prusse), Saxe, Bavière, 
(Autriche), Wurtemberg. Ordre Teuto= 
nique (archidue Charles), Mayence, Hesse-Cassel, 
Ces huit États se trouvaient représentés dans Ia 
éputation extraordinaire, par des ministres dé. 
at d'après les instructions de leur gouver- 
nement, 

Tous ces ministres n'étaient pas présents. M. de 
Laforest eut de grands efforts à faire pour les 
amener à Ratishonne, efforts d'autant plus diffi- 




















Boh 

















cles que l'Autriche, réduite au désespoir, avait 
pris le parti d'opposer à la vivacité de l'ction 
française les lenteurs de Ia Constitution germani- 










que. La note, en forme de déclaration, fut remise 
au nom des deux cours le 18 août (30 thermidor) 


instre diretoral de In Dite, chargé de 











il y avait de députation , 
uprès de la Diète elle-même, un pléni= 














compte de l'empereur. 
La note des puissances médiatrices, d 

amicale, mais ferme, disait si 
États allemands 'oyant_ pu s'entendre encore 
pour l'exécution du traité de Lunéville, et l'Eu- 
rope entière étant intéressée à ce que l'œuvre de 
des afaires ger- 
















et déclaraient que l'iutérét de 
L'Allemagne, le consolidation de la pair, et la 
tranquillité générale de l'Europe, exigeaient que 
tout ce qui concernait le règlement des indemnités 
germaniques füt terminé dans l'espace de deux 

mps fixé avait quelque chose d'impé- 
rieux, sans doute, mais il rendait sérieuse la 
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de plus, les prétentions de l'Autriche, qui faisait à Ratishonne. M. de Laforest exécuta cet ordre 


en ce moment les derniers efforts à Pétersbour; 
lui semblaient entiérement déraisonnables : € 


enfin les lettres du roi de Prusse étaient cln 
ae nu 








ctard, 








antne + na tone ere motifs. il <e mia) 


dequitter Munich pour se rendre immédiatement | rieux, sans doute, mu 





+ en engageant M. de Bubler à le 


Ils arrivèrent à Ratisbonne le 16 noût (28 ther- 


1 rendit sérieuse la 
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démarche des deux cours, el sous ce rapport il | 
était indispensable. 
tte déclaration dev 






produire et produisit | 
le plus grand effet. Le ministre directorial, c'est- | 
dire le président, ln transmit immédiatement | 
À la députation extraordimare. 

Pendant qu'on agissait si résolüment à 
bonne, une démarche officielle était faite à 
Vienne par l'ambassadeur de France, pour com 
muniquer à la eour d'Autriche le projet de nn 

ie décrer qu'on ait pas voulu | 
ele voulait pas encore, mais 

que l'impossibilité de s'entendre ave elle avait | 
é défait, perd inpé- 























insinuait, au surplus 
Loutes choses d'une 

{uit en dehors bien des moyer 
ns ses négociations avecla Bavière, 
soit dans ses efforts pour assurer à des archidues 
Ja succession de l'Ordre Teuto 
lectorat ecclésiastique; que, dans toutes. ces 
closes, In condescendance du. Premier Consul 
serait proportionnée à In condescendance de 
l'empereur. Au reste ; M. de Champagny ; notre 
ambassadeur, avait ordre de n'entrer dans au 
ai ct de aire comprendre que toute discus 

use devait s'engager ea 





























u de ces 
matie les prinees indemnisés étaie 
impatients d'occuper les territoires qui leur étaient 
dévolus, et ils avaient demandé à les occuper 
immédiatement, La France y avait consent, ufin 
de rendre Le plan proposé à peu près irrévocable. 
“le-champ la Prusse fit oceuper Hildesheim 
Paderborn ; Munster, l'Eichsfeld, Erfurth 
Wurtemberg la Bavière, L pas moins 
tes déta 




























grande, car étaient on de vieux prélats. où des 

chapitres administrant les bénéfices Vacants, 

n'ayant ni moyens ni volonté de se défendre. 
ts valait bien ; sous quel. 

ques rapports. la dureté reprochée autrefois à 

la Révolution française, La protectrice 

de ces mal 





















plup 
son terri ct ceux qui se trouvaient à sa 
portée, comme les évéques d'Augsbourg, de 











Freisingen, ne pouvaient être eccourus sans 
violer le territoire bavarois, ce qui 
acte d'une 
un de ces 
n bavaroise, et 
l'évêché de Pass 
un acte de vi 
sée de l'Autriche. 







nportant à conserv 
Entreprendre sa défense était 
















(Voir Ia earte n° 20.) La 
r de Vienne voulait, comme on l'a vu, que 
celte place fût donnée à l'arehidue avee l'évéché 
lui-mêm. 

portes de Passau, et n'avaient qu'un pas à fan 
pour les franchir, La tentation devait étre grande, 
et les prétestes ne m L pas. En effet, le 
malheureux évêque, envoyant approcher les 
troupes bavaroises, s'était adressé à l'empereu 
protecteur naturel de tout État d'em 



























+ partie à l'archidue Ferdi- 
it encore qu'un projet, point encore 
une Jo d'empire, et jusque-là on pouvait en con 
éeution 0 illégal. Des 
aces de ce genre. il est vrai, se commet 
dans toute l'Allemagne À était post. 
ble de les empêcher, pourquoi 
pourquoi ne pasdonner signe de + 
*_L'Autricheétait portécau dernier degré d'eso 
ion, Elle se plañgnait de tout le monde : de 
qui. rien dire, avait 
aveela Russie le plan quichangenit la fnce de l'Alle. 
magnegde a Russie elleamême, qui à Pétersbour 
lui avait tenu seerête l'adoption dur projet de m 
de a Prusse et des confédérés, qui $4 
puyaient sur des 
bouleverser complétement l'empire. 
ent peu fondées, et ele n 










































don 
le av 


lequel 
voulu 





ete France avait négocié avec In Russie en se 
cachant d'elle. Elle avait voulu 
dans l'empire, en ay 
Alexand 
exemple, ava cette 
différence que Ia Prusse et In Bavière faisnier 
intervenir une pui du corps ger- 
ar les Ur 
s. Quant aux occupations préalables 













su 





d'étaient choses prématurées, il est vrai, et, dans 
la rigueur du droit, illégales; mais malheureuse- 
ment pour Ja logique de l'Autriche ; elle venait 
d'oceuper elle-même Salzbourg et. Berchtols- 
galen. 

Quoi qu'il en soit, l'Autriche exaspérée, et vou- 
lant montrer que son courage n'était point abattu 
par un concours de circonstances malheureuscs, 

sa cireonspeetion or. 
ses troupes de franchir 
les tes de Passau, pour oceuper la place, 
et en même tempsaccompagna cet acte d'expliea= 
tions tendant à en atténuer l'effet. 
qu'en agisant ainsi, clle répondait à une de- 
mande formelle de 1e de Passau ; qu'elle 
n'entendait nullement décider par la foree une 
uestions litgieuses soumises à In Dièle ger- 
manique ; qu'elle voulait fiire purement un acte 
conservatoire, et qu'aussitôt après la décision de 
ete Diête, elle retirerat ses Lroupes, abandon- 
mnt a ville contestée au propriétaire qui en 
serait légalement investi par le plan définitif des 
indemnités. 
s troupes entrérent le 18 moût dans Passau. 
nt, les troupes bava 
côté, Peu Sen fallut 
grave, Inquelle aurait 
Cependant I prudence 
de l'exécution prévint ee 
restèrent maitres de la 













































marchaient 
eût une ecllisi 
anis toute l'Europe en fe 
des officiers charg 
malheur. Les Anti 
ace. 

Cette conduite ét 





















hardie , plus hardic 





qu'il 





à des puissances médiatrices. 
grand à atisbonne , dns le 
nombreux publie allemand qui y trouvait ré 
11 y avait 1 des représentants die tous Les États, 
maintenus ou supprimés, satisaits ou mécon 
teuts, cherchant, les uns à faire adopter Je plan 
6, les autres à le changer en cequi es eon- 
libres, abbé, pré 
Iats, nobles immédits y abondaient. Les nobles 
immédiats surtout, remplissant Les armées et Les 
chancelleries des cours allemandes. fi 
grand nombre comme mi 
es qui représentaient des cours avan 
lagées. el qui, à ce titre, muraient dû paraitre 
contents, conser noins leurs pas 
personnelles, et, comme nobles allemands, 6 
art loin d'être satisfaits, M. de Goertz, pur ex 
ple, ministre de Prusse à Jutisboune, était par- 
du plan d'indemités pour le eompte de sa 
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cour ; mais, en qualité de noble immédiat, i re- 
rettait vivement l'ancien ordre de choses. Plu- 
rs autres ministres des cours allemandes 
étaient dans le même cas. Ces personnages com 
iposnient à eux tous un publie passionné, et très- 
porté pour l'Autriche. Ce n'était pas à la France 
st le plus, car ils voyaient bien 
: et qu'elle 
n'avait d'autre but que de mettre un terme aux 
affaires germaniques; mais ils poursuivaient de 
leur Hlâme le plus sévère In Prusse ct ln Be- 
de ces cours, leurs liaisons avee 
la France, leur andeur à détruire la vieille Con- 
Stitution, y étaient qualifiées en termes d'une 
amertume. La nouvelle de l'occupation 
de Passau produisit au milieu de ce publie In 
sensation la plus vive et la plus agréable. 1 fal- 
Huit, disait-on, de la vigueur; la France n'a 
point de troupes sur le Rhin ; sa pa 


























Si facilement s'engager dans les affaires de l'Alle- 
magne; d'ailleurs le Premier Consul venait de 
recevoir une sorte d'autorité monarel 

récompense de a paix procurée au monde 
pouvait pas retirer sitôt un bi 
haut prix. On m'avait done qu'à déployer de 
l'énergie, à passer l'Ina, à donner une leçon à la 
Bavière, et l'on ferait tomber les nombreuses 
ns levées à la fois contre la Constitution ger- 


















Ratisbonne se répandit bien 
Premier Consul, at. 
ions, en fut 





Lentir à la marche de ces 
frappé. Jusque ail s'était 
qui aurait pu porter atteinte 
rale, Son but avait été de Ia conso- 
lider et non de In mettre en péril. Mai 
pas d'humeurà se nisser braver publiquement, eL 
surtout à lisser compromettre un résultat qu'il 
poursuivait avee tant d'efforts ; el avec d'aussi 
excellentes intentions. 11 sentait ce que pourrait 
produire à Ratisbonne celle hardiesse de l'Au- 
Ariche, si ne la réprimait pas, et surtout s'il pa- 
issait hésiter, Surle-champ , il manda auprès 
de lui M. de Lucchesini, ministre de Prusse, 
M. de Cetta, ministre de Bavière. 1 leur fl sen 
tir à ous deux l'importance d'une résolution 
prompte et énergique. en présence de la nou- 
velle attitude prise par l'Autriche, et le danger 
auquel serait exposé le plan des indemnités, si 
on montrait en cette circonstance la moindre. 



























bien que personne; car l'intérêt de leurs cours 


LES SÉCULARISATH 


suffisait pour les éclairer à cet égard. Ils adhéré- 
rent donc sans balancer aux idées du Premier 
Consul, Celii leur proposa de se lier par une 
convention formelle, dansaquelleondéclareruitde 
nouveau qu'on était disposé à employer Lous les 
moyens nécessaires pour faire prévaloir le projet 
de médiation, el que si, dans les soixante jours 
assignés aux travaux de la Diête, la ville de Pas- 
sau n'était pas évacuée, la France et la Prusse 
uniraient leurs forees à celles de In Bavière, pour 
assurer à celle-ci ln part tait promise par 
le Celte convention fut si 
jour où elle avait été pro 
posée, c'est septembre 1802 (18 frue- 
üdor an x). Le Premier Consul m'appela point 

M de Markoff, parce qu'il prévoyait mille di 
cultés de sa part, suseitées dans l'intérêt de l'A 
riche, 1 n'avait d'ailleurs pas besoin de la Rus- 
sie pour faire acte d'énergie. La convention 
mème en devenait plus menaçante, signée par 
deux puissances qui toutes deux étaient séricu- 
sement résolues à l'exécuter, On se contenta de 
la communiquer à M. de Marko, en linvitant 
8, pour que son cabi- 

net pàt ÿ adhérer, si le jugeait convenable, 
Le lendemain le Premier Consul fi part 

ï tonavee la convention 
née, eb avee une lettre pour l 
leur de Bavière. Dans cete lettre il engageait 
lecteur à se rassurer, lui garantissait de nouveau 
été promise, 

l'époque fixée & 










































































pres yeux q} 
sur la frontière de Bavière. 11 devait en- 
suitesemontrer à Ratisbonne, passer à Berlin, ek 
revenir par la Hollande. 11 était porteur de let: 
tres pour La plupart des princes d'Allemagne. 
plus qu'il n'en fallait pour agir forte- 
ment sur es têtes allemandes. Le colonel Lauris- 
tn partit surle-champ, et arriva sans perdre un. 
instant à Munich. $ ace y causa au mal 
heureux électeur une joie des plus vives. Tous 
les détails contenus dans la lettre du Premier 
Consul furent répétés de bouche en bouche. Le 
colonel Lauriston continua sans retard sa tour- 
née, acquit de ses propres yeux la conviction qu 
les Autrichiens étaient trop peu nombreux sur 
l'inu pour faire autre chose qu'une bravade , et 
se rendit à R e, de Ratisbonne à Berlin. 











































Cette promptitude d'action surprit l'Aut 
frappa de crainte tous les opposants de la 
et leur prouva qu'une puissance comme Ia France 
ne s'était pas publiquement engagée avec une 
autre puissance comme la Prusse, à faire réussir 
un plan, sans le vouloir sérieusement. D'illeurs 
l'intention des médiateurs était si évidente, elle 
avai tellement pour but d'assurer le repos du 
continent par la conclu mat 
des, que la raison devait se joindre au sentiment 
d'une force supérieure pour faire tomber toutes 
les résistances, Restaient à vainere, IL est vrai, 
Les difficultés de forme , dont l'Autriche allait se 
servie pour ralentir l'adoption du plan , à moins 
quelle n'obtint quelque concession qui ado 
son chagrin, et sauvät In dignité du chef de l'en 
pire, fort compromise en ete occasion. 

La dé 
para Di 
lui soumettre, était en ce moment ass 












































à chargée 
€ de préparer un conelusum, et de le 
ablée. Les 










tonique ; Mayer 
présents dans la persoi 
protocole était ouvert; chacun avait commencé 
émettre son avis, Sur les huit États, quatre ad 
sans hésiter le plan des médioteurs, 
debourg, Pavière, Hesse Cassel, Wurtemberg , 
exprimèrent le pour les hautes puis- 
sanees, qui avaient bien voulu venir au secours 
du corps germanique et le tirer d'embarras par 
leur arbitrage désintéressé ; déclarérent en outre 
le plan sage, acceptable dans son contenu , sauf 
quelques détails ed desquels la grande dé- 
putation pourrait sa 

3 eL proposer di 



































iè 
tait urgent 
repos de l'Allen 
Cependant les quatre 





fixé, 
plus Lt, tant po 
e pour celui de l'Europe. 
ts approbateurs ne s'ex- 
pliquaient pas d'une manière précisesuree tern 
de deux mois. Ceût été compromettre leur di- 
eler ee terme rigoureux , pour 
était bien ce 








On aurait dà s'attendre à 
Mayence, puisque cet ancien élect 
tique était seul conservé, et pourvu d'un revenu 
d'un million de florins. Mais le baron d'AI 
représentant de l'archevêque électeur ; h 
d'esprit, fort adroit, souhaitant au fond du cœur 
le succès de la médiation , était fort embarrassé 








#16 





d'approuver, en présence de tout Le parti ecclé- | 
sinstique ; un plan qui anéantissit la vieille | 
Église féodale d'Allemmgne ; et de | 
ment paree que l'électorat de son arehe- | 
véque était conservé. De plus, ect arehevéque | 
était pas complétement sutisfit des combinai | 
sons qui le eoncernaient. Le bailliage d'As- | 
Shaibours. dernier dé de ll de | 











Mayence, format a seule portion de reve qu 
lui ft nosurée c 

être donné en ass 
dat 





















réservés, €L pour celte pa 








linge d'Aschaffenbourg valait à peine trois cent 
mille forins, il n'était pas sans inquiétude, 
M. d'Albini, pour Mayence, émit done un avis 
rssez ambigu, remereia 
sanees médiatriees de 1 
déplora longue 
et à 
l'une comprenant In distribution des territoires; 
l'autre les considérations générales dont le projet 
était accompngné. Quant aux distributions de 
Leritoire, sauf les petites indemnités, le minis- | 
ence approuvait les propositions des 
dintrices. Quant aux cons 
























les pensions du 
assez claire 
maitre que les observations du repr 
Mayence n'étaient pas dépourvues de raison. | 
approbation | 





nandait à réserver encore son vote, 
àt fort en usage danstesdélihérations de la 
Diéte germanique n recueilli plusieurs | 
fois les suffrages, on pouvait remettre à dire son 
opinion dans une sénnce postérieure. Cet État, 
fort désintéressé, fort sage, pla sirement 
fluence de la Prusse, mais de cœur pré- | 
ant l'Autriche, entholique d'ailleurs par la re | 
ligion de son pr wique protestant par la | 
religion de son peuple, éprouvait des serupules 
pénibles, partagé qu'il était entre ses affections 
sa mison , ses affections ent pour In | 
pour le 









































l'empereur était roi de o- 
u second ; etait tout 
rchidue Chartes, fr 


de 











LIVRE QUINZIÈNE. 


pereur, son généralissime ; son ministre de la 
guerre, était grand maitre de l'Ordre Teutoni 
que. On afeetait à Vienne et à Ratishonne dk 
mettre une différence entre le ministre de Do- 
hme, par exemple, et le ministre impérial. Le 
ministre de Bohême ; représentant spécialement 
a maison d'Autriche, pouvait se livrer à l'expres- 
aussi ui fisait-on 
istre im 
parent au nom de l'empereur, affect de 
Sexprimer plus gravement, et du point de vue 
des intérêts généraux de l'empire. 1 était moins 
vrai et plus pédantesque. M. de Schraut 6 
ministre pour Bohême, M. de Hugel pour l'e 



















































pereur, Ce de 
més. 
de ces Alleman 
et qui 


toute l'astuee des gens de palais. Quant au mi: 


äL M. de 


chienne 





Hugel, ministre pour l'empereur, 
les voix autrichiennes, et il était chargé 
< et de lenteurs contre Le parti 

re les puissances médiatrices. 
Dès Ia première séance, M. de Sehraut, pour 
Bohême, se plaignit hautement de la conduite 
vers l'Autriche, eL répondit avec amer- 
à celte cour. 
une conelusian, repro. 
palement es 






















tum 





mois, le cabinet 
e seule réponse 





lus complète de ee qui s'était traité à Paris; 
que jamais son ambassadeur pu 

é au secret de la médiation 
édiation ne lui avait 
ment même de la communication qui eu avait 
. de Schraut se plañgnit 
l'archidue Ferdinand 







6€ traité assurait à l'archidue une 
entière de ses pertes, el on lui donnait comme 
ent de quatre millions de florins pe 
un milion trois ent cinquante milleau plus. Sale 
bourg, suivant M. de Sehraut, ne produisait 
neuf cent mille florins, Berchtolkgnden deux evn 














mille, Passau deux 





nt cinquante mille. C'était 


li un pur mensonge. Du reste, Bohème ne con 
dl 


it pas. 





oulut admettre le plan que comme doct 
à consulter. 

115 avait done quatre voix aproba 
debourg ; Bavié 
une voix, Mayene 


Ce résultat fut immédiatement communiqué 
au Premier Consul, Quand il eut connaissance Qu 
premier avis de Bohème, lequel imputait au 
lence obstiné dela. France. l'impossibilité 
mener à fin la négociation des aires ge 
ques, il ne voulut pas rester sous Le coup de « 
1 réplique surlechamp par une 
de Laforest fut chargé de core 
ête. Dans cette note il exprima 
à publier des négoci 






















lommiant publique 
que ces prétendues ouvertures del'Autricheaucs 
inetfrançais avaient pour but, non 'arra: 
général de 
Sion de la frontière au 
au Lech, c'est 


















es; 
ue les prétentions del de 
où elles n'avaient pas réussi, à Pétersbourg, 
où elles n'avaient pas réussi davantage, enfin à 
Munich, où elles étaient devenues mennçantes ; 
avaient obligé les puissances médiatrices à inter 
venir pour assurer le repos de l'Allemagne 
avec le repos de l'Allemagne  eclui du co 
Cette réplique, fur méritée, mais exagérée en 
; limputation à l'Autriche d'avoir c 
à s'étendre jusqu'au Leeh (elle n'avait 
& que de l'isur). cette réplique a 
net impérial, qui vit bien qu' 
un adversaire aussi résolu en pol 



































Li allait faire marcher la négocia- 
tion. M. de Laforest, avee l'autorisation de son 
cabinet, employa les moyens nécessaires pour 
décider le vote de Mayence. On promit à M. d'Al 
bin, représentant de l'électeur de Mayence, 
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er, non 
a, ne rele- 
esse, qu'on 
re formelle, on ajouta que 
es trés-claires pour le cas où le plan v 

échouer. On décida ainsi le vote de 


























| l'admission pur 
| du Corps g 






égenit que Ia députation 
ant comme base 





son travail « 









changements. L 
princes réclamait plusieurs mo 
tail; ca Prusse, d'ailleurs, par des mot 
d'accordavee Mayence pour sép 
rerles considérations générales du plan lui-même, 
s une forme nouvelle, Dans ces 
s'en trouvait une rela- 
als, lesquels a 
ir soit à quelqu 
: soit aux pen 
coup de ces biens € 
se, el celle puissance, 
tée, moutrissait l'espoir 
r de toute nouvelle ns 




























de les saux 
3 | seles approprier exelusisement. Elle entra doi 








el eonvint avec cet 
ait 


s Les idées de Mayence + 
État de remanier la partie du plan qui renferr 
les co c 

en même temps d'adopter ls bases principales du 
partage territorial, dans un conclusum préalable, 
€ que les changements qui devaient y 















entendu , de plus que tout ce travail s0 
min au 24 octobre 1802 (2 brumire an x1). 
«€ qui fisit deux moi du jour de 
la déc jour où 
leur note avait 
“dire lue et Ur 
de Ia Di 
Le 8 septembre (21 fructidor), ce eanclusum 
préalable fut adopté, malgré tous les elorts du 
ministre imp el. Brandebourg ; 
Bwière, Wu 
cest-dire 
conchusum préalable, compr nsemble du 
plan, sauf quelques. modifieations accessoires 
qu'on devait y apporter d'accord avee les mini 
tres médiateurs. Dans cette séance Saxe ft un 
pas, en émettant un avis moyen. Cet État voulait 
qu'un reçüt le plan comme un fl de direction 
dans le labyrinthe des indemnités. 



























Hesse-Cassel, May 
q États sur huit, admirent le 
sant à 
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Bohéme, Ordre Teutonique , s'opposérent à 
l'adoption. D'après les formes constitutionnelles 
le ministre impérial aurait dû communiquer le 
conclusum voté aux ministres médiateurs. M. de 
Hugel s'obntina à n'en rien faire. Du reste 
sans cesse à s'excu Pi apportait 
À la négociation, et faisait Lous ses efforts pour 
provaquer une ouverture amicale de la part des 
ministres de France ct de Ru: répétant 
chaque jour que le moindre md à 
Ia maison d'Autri 
























Toute sa politique consistait maintenant à fa 
guer les deux légations française et russe, afin 
d'amener le Prenn ; 
sion de territoire sur lInn, soit à une combi 
des voix dans les trois colléges, qui assurdt Ja 
conservation de l'influence autrichienne dans 
l'empire. La conduite que M. de Laforest, con= 
sommé dans cette espèce de Lactique, adopta et ft 
adopter par son cabinet, fut de mareher obsti- 
nément au but, malgré ln légation autrichienne, 
de ne rien accorder à Ratishonne, et de renvoyer 
s À Paris, disent que là 
dendraîent quelque chose, non pas 
+ mois après Les ait obte 
rues de leur part dan 

La légation im 
de négocier à Paris, 
nouvenu conchusum modifié, lequel 
renvoyé aux ministres médiateurs, pour s'enten- 
dre avee eux sur les éhangements qu'il paraîtrait 
convenable d'adopter. Celle tentative n'about 
rien, qu'à donner une sorte d'humeur à la léga- 
tion de Saxe, ct à rattacl bre de la 
grande députation à la majorité de cinq voix qui 
s'était déjà prononcée. 

Bien que la plénipotence impériale 
comme un mur, ainsi que l'écriv 
rest, entre la députation extraord 

















































la Diète par les 
petits princes seraient officieusement commun 
dquées à ces deux mn 


lie ples notes, et que les 








seraient renfermées dans des arrêtés, dont l'en 
semble formerat le conelusun définitif. 

Dis que la voie fut ouverte aux 
elles ne se rent pus attendre, comme on le pense 
Lien; mais elles venaient des pelils princes, car 




















LIVRE QUINAÈME. 





la part des grandes maisons avait été faite à 
Paris, lors de ln négociation générale. Ces petits 
Lrinees 'agitaïent en tout sens pour se aire pro- 
téger. Malheureusement, eL ec fut là Le seul détail 
regrettable dans cette mémorable négociation ; 
des employés français, gens nourris dans Les 
désordres du Directoire, se Iissèrent souiller Les 
mains par des dons pécuniaires, que les princes 
allemands, impatients d'améliorer leur sort, 

Le plus souvent 






















peu les_ recommandations. qu'on 
en faveur de telle ou elle maison ; iles 
dénonçait même à son gouvernement. Le Premi 
Consul, averti, écrivit plusieurs lettres au. mi 
nistre de la police, pour faire cesser ce trafic 
odieux, qui ne faisait que des dupes, car ces 











La plus grande difieulté ne. con 
régler les suppléments d'indemnit 
imputer sur les biens réservés, qu 
supporter en outre les pensions du clergé abol 
Les efforts de la Prusse pour sauver de cetle 
double charge les biens situés dans ses États 
provoquèrent de grandes contestations, et nt 
rent fort à la dignité de celte cour. 11 fallait 
d'abord trouver le complément de revenu promis 
au prince archichancelier, électeur de Mayence. 
On imagina un premier moyen de le sat 
Au nombre des villes libres conservées se troi 
vaient Ratisbonne et Wetzlar, la dernière mu 
Lenue dans sa qualité de ville libre à eanse de a 
périale qui résidait chez elle. Mal 
administrées l'une et l'autre, comme la plupart 
des une existence 
dont ble. On les 


























cela une véritable conv 
la ville où siégeait la Diète, et Wetzlar celle 
où siégeait la suprême cour d'empire. IL était 
de les donner 

s german 
oune surtout, furent fort joyeuses de 
souvelle destination. Le prince archichanceli 
possédant Aschaffenbourg, Ratisbonne et Wetzlur, 
avait 650,000 florins de revenus assurés en ter- 
ritoire. 1 fallait lui en trouver encore 350,000. 
Il en fallait de plus 53,000 pour la maison de 
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Stolberg et Isembourg , 10,000 pour le due 
d'Oldembourg, once et protégé. de l'empereur 
Alexandre, C'était en out 415,000 florins à 
faire peser sur les biens d'Église réservés, indé 
pendamment des pensions ecclésiastiques. Baden, 
= 
table sur Les biens réservés situés danseurs États, 
La Prusse et la Bavière avaient à supporter lt 
eune la moitié des 413,000 forins restant 
trouver, La Havière él 
chargée, et par la quantité des pensions qui 





Wuriemberg avaient déjà scecplé a 











transportées de ses anciens Étatssur les nouveau 





La Prusse ne voulait pas mémesupporter 200,000 
florins sur les 413,000 qui manqunient encor 
Elle avait imaginé un moyen de se les procurer, 
c'était de faire payer ces 413,000 florins aux 
ls libres de Hambourg, Brême, Lubeck, 
qu'elle jalousait vivement. Cette àpreté faisait 
scandale à Ratishonne, et le ministre de Prusse, 
M. de Goertz, en était si confus qu'il avait été 
prêt un moment à donner sa démission. M. de 
Laforest l'en avait empêché dans l'intérêt m 
de la négociation. 

La faculté 0 
princes avait fi 
tentions éteinte 
Ales réveiller; cé 




















réclamer accordée aux petits 
renaître une quantité de p 
utre cause avait contribué 
ile bruit, déjà fort répandu à 
Hatisbonne, que l'Autriche était près d'obtent 
Paris un supplément d'indemnité en faveur de 
l'archidue Ferdinand. Hesse-Cassel, jaloux. de ce 
qu'on avait Fit pour Baden, Hesse-Darmstadt de 
ce qu'on avoit fait pour Ilesse-Cassel, Orange- 
Nassau de ce qu'on annonçait pour le ei-devant 
due de Toscane, demandaient des suppléments 
que du reste on ne pouvait trouver nulle part. 
Les occupations de vive force, continuées sans 
interruption, ajoutaient à la confusion générale. 
germanique se trouvait exactement 

vaiL été la France, sous l'Assemblée coi 
Stituante, au moment de l'abolition du ré 
féodal, Le margrave de Baden, qui k 
Manheim, autrefois propriété de la 
Baviè en conflitavec cette dernière maison 
pour une collection de tableaux. Des détache- 
ments de troupes appartenant aux deux princes 
avaient failli en venir aux mains. Pour compléter 
ce triste spectacle, l'Autriche, ayant sur une fou 
de terres en Souabe des prétentions d'origine 
féodale, faisait arracher les poteaux aux. armes 
de Baden, de Wurtemberg, de Bavière, dans les 
diverses villes on abbayes assignées à ces États par 
le plan des indemnités, Enfin la Prusse, saisie de 
































































— serrexne 1802, wo 


l'évêché de Munster, ne voulait pas mettre en 
possession les comtes d'empire, copartageants 
avee elle de cet évéché. 
Aumilieu de ces désordres, l'Autriche, sentant 
lait transiger, offrit d'adhérer immédiate. 
nces médiatrices, si on 
moyennant l'abandon 
qu'elle ferait à la Bavière de quelquessunes deses 
possessions en Sousbe, Elle proposa de nouveau 
à celle maison la ville d'Augsbourg, pour en frire 
da, en outre, la 
de deux électeurs de plus, dont l'un serait l'ar- 
chidue de Toscane, appelé à devenir souverain de 
Salzbourg, dont l'autre serai l'archidue Charles, 
actuellement grand maitre de l'Ordre Teutonique. 
A ces conditions, l'Autriche était prête à regarder 
ses archidues comme sufisamment à 
Là se rendre au vœu des puissances n 
Le Premier Consul ne pouvait plus, après tout 
était passé à l'égard de Passou, amener la 
Bavière à céder la frontière de l'Inn ; eL sur 
difieile de faire accepter à l'Allemagne 
trois électeurs à la fois, pris dans la seule maison 
d'Autriche, Bohème, Salzbourg, Ordre Teut 
















































nique. IL ne voulait pas enfin sacrifier la 
bre bourg. 1 répondit que, disposé à 
demander quelques sacrifices à Ia Bavière . il lui 
était impossible d'exiger la concession de la fron- 





tière de l'inp, 1 insinua qu'il irait peut-être jus 
qu'à proposer à la Bavière l'abandon d'un évéch 
comme eelui d'Aichstedt, mais qu'il lui était im= 
possible d'aller au del. 

Le temps s'écoulait; on était en vendémiaire 
octobre), et le terme final, fixé au 2 brumaire 
{24 octobre), approchaît. Les médiateurs avaient 
hâte d'en finir. Hs avaient entendu toutes les pe- 

















teur protestant, ajouté aux six qui 
dans un collége de neuf, La di 
proportion était trop grande pour 
encore. Celle réclamation avoit été écartée. On 
avait fait une nouvelle distribution des votes vérils 
(est ainsi que s'appelaient les votes dans le Col. 
lége des princes); et on avait transféré sur leurs 
nouveaux États les voix des princes dépossédés à 
Ilen résultnit, dans le Collége des 
princes comme dans le Collége des électeurs, un 
changement considérable au profit des. protes- 
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tants, car on remplaçait des prélats ou des abbés } 
par des prinecs séculiers de religion réformée. 

Afin d'établir une sorte de contre-poids, on avait | 
attribué de nouvelles voix à l'Autriche pour Satz- | 


la Styrie, pour la Carni 








de principautés qui pussent servir de prétexte à | 
laeréation de nouvelles voix dans la Diête. Nalaré 
tout ee qu'on avait fuit, la proportion, qui & 

cfois, comme nous Favons dit, de ein 
quatre voix catholiques contre quarante-rois p 
testantes, était actuellement de rente cL une voix 
catholiques contre soixante-deux protestantes. | 
Cependant il n'en fallait pas conclure que le parti | 

























de l'Autriche ft dans une infériorité propor- 
Aionnée à ces nombres, Tous les suffrages protes- | 
lants, comme nous l'avons dit ailleurs, n'étaient 
pas des suffrages assurés à la Prusse, et avec les | 
prérogatives impériales, avec Le respect dont La 
maison d'Autriche était eneure l'objet, ave les | 
eraintesque k maison de Brandcbourg commen- 
pouvait étre maintenue 
als. | 



























le rendre 

Les huit vies libres étaient r 

que Weblar et Tatisbonu 

décs à l'rchicha 

supprimer ee ü eullége, et attribuer à 

chacune des six villes une voix dans le Collége 

ier. C'eût été un moyen d'en 

ou deux, notamment Nu 

elle abitionnait la possession. La légation fr 
y refusa ubstinément 

it sur l'état de la noblesse in 

mate, qui était dans la plus cruelle anxiété, car 

La Prusse et lu av ièrelamenagaient ouverte 
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députtionestrondinare. Rrandelourg, «Bavière, 
Hesse-Cassel, Wurtembe 
vérent, Saxe, Bohème, Ordre Teuto 
rèrent qu'ils le prenaient en considérs 
e pro: dé 














tement, disaient. 
à plan qu'il faudrait 





see l'A 


La députation extraordinaire avait 
sou vote définitif, eu il ne restait qu 
quatre juurs pour atteindre le délai de deux 
mois. Il y allait de l'honneur des grandes puis- 
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sances médiatrices d'obtenir l'adoption de leur- 
plan dans le délai fixé. M. de Laforest et M. de 
ient franchement d'accord . 
faisaient les plus grands efforts pour que, le 29 
vendémiaire (21 octobre), le conclus fût déf. 
nitivement adopté. lis rencontraient des dif 
cultés infinies, car M. de Hugel répandait par- 
tout qu'un eourrier de Paris, apportant de graves 
changements, était attendu à chaque instant ; 
on désirait un retard. 1 éti 
























ent lu 
l'électeur de Mayence, pour désavouer 
sa conduite, et lui enjoindre de ne pas voter. 
C'était ébranter l'une des cinq voix favorables, et 
Tune des plus fidèles. Ces. menaces 
é poussées s loïn, que M. d'Albini s'en 
était offensé, et en était devenu plus ferme dans 
sa résolution. Par sureroit d'embarras, la Prusse 
Yenait,au dernier moment, de créer de nouveaux 
obstacles : elle voulait une rédaction qui la dis- 
pensät de fous réservés, sa par 
des 413,000 flo ver, Elle 
s'approprier certaines dépen- 
ccelésiastiques enclavés dans ses 
États, et attribués à divers princes par le plan 
Elle avait, en un mot, mille pré- 
ions plus vexatoi 
que les autres, qui. surgi 
prévue à la fin de In 
nature à la fire échouer. 
de Prusse, M. de Goertz 
ssant du rô 
un financier qu'on lui avait adjoint , qui 
quait ces difieullés. Enfin M. de Lafurest et 
de Buhler donnérent une dernière impulsion , eL 
le 29 vendémiaire (21 octobre) le conclusum dé 
finit fut adopté 
des huit É 
quelque sn 
par les puissances médiatrices. Le dernier jour 
Saxe vota comme les cinq États formant Ie msjo= 
ordinaire, par respect pour celte majorité. 
1 restait cependant encore bien des détails à 
r, Le partage des Lerritoires et les 
ments organiques ne formaient pas un. même 
acte. On avait demandé qu'ils fussent réunis 
dans une seule résolution, qui prendrait un titre 
déjà connu dans le protucole germanique . celui 
de recez. Ensuite, l'œuvre de la députation extra- 
aire étant terminée il fallait la porter à la 
Dièle germahique, dont la on extraordi- 
maire n'était qu'une commission. On avait pris 
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une précaution dans le libellé du conchusum dé- 
finitif, éétait de dire que le recez serait directe 
ment communiqué aux ministres médiateurs. On 
voulait prévenir ainsi les refus de communiea- 
tons de la part des m 







surdechamp à l'œuvre pour fondre 
dans une seule rédaction l'acte principal et les 
règlements. C'était une nouvelle occasion pour 

soulever des questions embar- 





prendrait pas dans le recez l'imputation sur un 
gage quelconque des 413,000 florins dus à l'ar= 
chichancelier, au due d'Oldembourg, aux mai- 
sons d'isembourg et de Stolberg ; il demandait 
it pas le moment de pourvoir aux pen 
sions de l'archevêque de Trèves, des évêques de 
Liége, de Spire, de Strasbourg, dont les 
















France, et qu qui s'adresser pour 
obtenir des pensions alimentaires; si on n'accor- 
derait pas une indemnité à la noblesse immé- 
diate, pour la perte de ses droits féodoux, perte 
dont on avait promis antérieurement de là dé- 
dommager. 

A toutes les demandes de nouvelles alloen- 
tions, la Prusse répondait par des refus ou des 
renvois aux villes libres. La Bavière disait avec 
raison qu'elle était fort obérée, et qu'elle all 
voir ses ressources encore amoindries par ce qui 
serait accordé à l'Autriche dans la négociation 
‘entamée à Paris. M. de Hugel répliquait que ce 
n'était pas ainsi qu'on faisait face à des dettes 
sacrées. 

Ces contestations produisaient à Ratisbonne 
eet extrêmement fâcheux. On se plaignait sur- 
tout de l'avidité de la Prusse et des compla 
es de la France pour elle ; on ne reconnaissait 
plus, disaiton, le grand caractère du Premi 
Consul, qu permettait qu'on abusät ainsi de 
son nom et de sa faveur. Tous les esprits reve 
naient à l'Autriche, même eeux qui n'étaient pas 
ordinairement portés pour elle. On se disait qu 
subir une influence prépondérante 
il valait mieux. subir celle de. l'antique 
d'Autriche, qui, sans doute, avait abusé jadis de 
sa suprématie, mais qui avait 
tégé qu'opprimé les Allem 
les États de second ardre, tels que ln Bavière, 
Wurtemberg, les deux Ifesses, Baden, une dis- 
position à former dans le centre de l'Allemagne 

conseuar. 1, 
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une ligue qui résisterait aussi bien à la Prusse 
qu'à l'Autriche. 
Enfin, malgré tout l'art apporté à exploiter 
ces difficultés, le recez fut rédigé, et adopté par 
la députation extraordinaire le 2 frimaire an x1 
23 novembre 1802). Aucune ressource n'était 
iliquée pour subvenir au payement des 413,000 
florins restés sans assignation. On voultit con- 
re, disaiton, avant de mettre Ja dernière 
main à l'œuvre, le résultat des négociations entre 
l'Autriche et la Fi 



























e par l'activité et la constance des 
diateurs, qui poursuivaient invarin- 
marche, appuyés sur une majorité 
de cinq voix, quelquefois même de six sur huit, 
Lorsque la Saxe était ramenée à cette majorité par. 
la résistance abstinée de l'Autriche, M. de Hugel 
prit le parti de luisser faire. 11 fallait porter le 
recez de cette commission spéciale, appelée a dé- 
putationextraordinaire, à la Diète elle-même. Pour 
allerdel'une Al'utre, on était déciléà se passer de 
l'intermédiaire des ministres de l'empereur, s'ils 
refusaient la transmission. Cependant les Alle- 
mands, même les plus favorables au plan d'in- 
demnité, inclinaient pour La fidèle observation des 
rigleseonstitutionnelles.On trouvait l'empire bien 
assez ébranlé; et d'ailleurs, dans le renversement 
de la constitution, on entrevoyait une nouvelle 
domination qu'on redout 
cienne. Ceux même qui, dans l'ori 
les partisans de la Prusse, se ral 
qui a éré l'Autriche. comme 
l'image la plus parfaite du vieil ordre de choses. 
On en était arrivé à ce point, auquel on arrive 
bientôt dans les révolutions, de se défier des 
nouveaux maitres, et de haïr un peu. moins les 
anciens, On souhaitait done de n'avoir pas à se 
passer des ministres impériaux , et la nouvelle 
d'un abouchement, à Paris, entre l'Autriche et le 
Premier Consul fit naître une espérance de 
rapprochement qui fut aceueillie avec joie par 
out le monde. 

M. de Hugel, amené 
condescendanee, eonsentit à communiquer les 
actes de la députation extraordinaire aux mi 
Lres médiateurs, afin que ceux-ci pussent s'adres- 
ser à le Diète, et requérir l'adoption du re 
comme loi de l'empire. Mais. par une petitesse 
de vieux formaliste, M. de Hugel refusa d'en- 
voyer le recez lui-même rev 
périales il communique un 


















































































mple imprimé, avec 
6. 
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Sans perdre de temps, le & décembre (15 fri- 
maire) les deux ministres français et russe com- 
muniquérent le recez à la Diète, déclarant qu'ils 
'approuvaient dans son entier, au nom de leurs 
cours respectives, qu'ils en demandaient immé- 
diatement la prise en considération, et le plus 
prochainement possible l'adoption comme loi de 
l'empire. Cette promptitude à saisir la Diète était 














États allemands qui étaient absents, ou lesinstrue- 
tions de ceux qui n'en avaient pas encore. 

Ji de nouvelles précautions devenaient néres- 
sres, relativement à a composition de la Diète. 
Admeïtre à voler tous les États supprimés à la 
rive gauche par la conquête de la France, à la 
droite par le système des sécularisations. 
exposer de leur part À une résistance invincible, 
eu bien les condamner à prononcèr eux-mêmes 
Jeur propre suppression. 1 fut convenu avec le 
stre directorial, e'est-à-dire avee l'archichan- 
celier, de convoquer exclusivement les États con- 
servés dans l'empire, soit queleur tre fût changé, 
soit qu'il ne le füt pas. Ainsi on ne convoque ni 
Trèves ni Cologne dans le Collége des électeurs, 
mais on convoqua Mayence dont le titre était 
constitué ex jure noro. Dans le Collége des prin- 
ces, on supprima ceux dont les territoires avaient 
été incorporés à la République française ou à la 
République helvétique, tels, par exemple, que 
les princes séeuliers et ceclésiastiques de Deux- 
Ponts, de Montbéliard, de Liége, de Worms, de 
Spire, de Bâle, de Strasbourg. On maintint pro- 
visoirement les princes qui avaient ablenu des 
principautés nouvelles, sauf à régulariser leur 
titre plus tard, et à le faire transférer sur les ter- 
ritoires sécularisés qui leur avaient été dévolus. 
On supprima dans le Collége des villes toute la 
masse des villes incorporées; on ne maintint que 
les six villes conservées, Augsbourg, Nuremberg, 
Francfort, Brême, Hambourg, Lubeck. 

Ces précautions étaient indispensables et elles 
oblinrent Je résultat qu'on en attendait. Aucun 
des États supprimés ne se présenta, et dans les 
premiers jours de janvier la Diête commença ses 
délibérations. Le protocole était ouvert. On 
successivement les États dans les trois 
Les uns opinaient immédiatement ; les 
autres se réservaient d'opiner plus tard, comme 
il était d'usage à la Diête. On attendait, pour se 
prononcer définitivement, le dernier remanie- 
ment que devait subir le conclusum proposé , 
par suite de la wégociation entamée à Paris entre 
la France et la cour de Vienne. 
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Les choses avaient été conduites ôù le voulaft 
le Premier Consul pour accorder enfin une satis- 
fnetion à l'Autriche. À la rigueur, on aurait pi 
se passer de sa bonne volonté jusqu'au bout, et 
faire voter Les trois Colléges malgréson opposition. 
Les Allemands, même les plus chagrins, sentaient 
bien qu'il fallait en finir, et ils étaient résolus à 
voter pour le recez, après quoi les prises de pos- 
session déjà consommées auraient été revêtues 
d'une sorte de légalité, et le refus de sanction de 
la part de l'empereur n'aurait pas empéché les 
indemaisés de jouir paisiblement de leurs nou- 
veaux territoires. Cependant l'opposition de l'em- 
pereur à la constitution nouvelle, quelque dérai- 
sonnable qu'elle fût, aurait placé l'empire dans 
ie situation use, incertaine, et peu conforme 
aux intentions pacifiques des puissances médiatri- 
ces. Il valait mieux transiger, et obtenir l'adhésion 
de Ia cour de Vienne. C'était l'intention du Pre- 
mier Consul : il n'avait attendu si longtemps que 
pour avoir moinsde sacrifices à faire à l'Autriche, 
et moins de sacrifices à exiger de la Bavière; car 
C'était à eelleci qu'il falait demander ce qu'on 
accorderait à celle-là. 

En effet, vers les derniers jours de décembre, 
avait consentias'aboucheravee M. de Cobentzel, 
€ il était enfin Lombé d'accord avec lui de quel- 
ques concessions en faveur de la maison d'Autri 
che. La Bavière ayant montré une répugnance 
invineible à concéder la ligne de l'Inn, 
cause des salines Lrès-précieuses qui se trouvañent 
entre l'inn et la Sal soîtà eause de la situation 
trouvé trop près de la 
re, il avait fllu renoncer à ectte 
sorte d'orrangement, Alors le Premier. Consul 
tait réduit 
sur le Danube, contenant 70,000 habitants, 
rapportant 530,000 flarins de revenu, et primi. 
tivement destiné à la maison palatine. Moyennant 
cette augmentation accordée à l'archidue Ferdi- 
mund, on retrait de son lotles évéchés de Brixen 
et de Trente, qui étaient séeularisés au profit de 
l'Autriche, Celleci avouait ainsi d'une manière 
assez claire l'intérêt qui se enchait derrière son 
zèle de parenté. I est vrai que, pour prix de cette 
sécularisation, elle prenait sur ses propres domai- 
nes la petite préfecture de l'Ortenau , pour en 
aceroitre le lot du due de Modène, composé, 
comme on sait, du Brisgau. L'Ortenau éta 
dans le pays de Baden, et près du Brisgau. 

‘Autriche avait demandé la création de deux 
électeurs de plus dans sa maison : on en concéda 
un, ce fut le grand-due Ferdinand, destiné ainsi 
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à être électeur de Salzbourg. Cétaient dix élee- 
teurs au lieu de neuf que contenait le plan des 
médiateurs, au leu de huit que contenait In der- 
nière constitution germanique. C'était pour l'Au- 
triche une amélioration de situation dans le 
Collége électoral. 11 ÿ avait en elet quatre élec- 
teurs catholiques, Bohème, Bovière, Muyence, 
Salzbourg, contre six protestants, Brandebourg, 











Hanovre; Saxe, Ilesse-Cassel , Wurtemberg 
Baden. 
Ces eond rent insérées dans une con- 





vention signée à Paris, le 26 décembre 1802 
{5 nivôse an x1), par M. de Cobentzel et Joseph 
Bonaparte. M. de Markof fut invité à y accéder 
au nom de la Russie, et ne se fit pas prier, dévoué 
qu'il était à l'Autriche. La Prusse se montre 
froide, mais non résistante. La Bavière se sou- 
mit, en demandant à être indemmisée du sacrifice 
qu'on exigeait d'elle, et surtout à ne point sup- 
porter sa part de ces 413,000 florins que per- 
sonne ne voulait payer. 

L'Autriche avait promis de ne plus opposer 
d'obstacle à l'œuvre de la médiation, et elle tint à 
peu prés parole. Outre les concessions obtenues 
à Paris, elle voulait en obtenir une dernière 
qu'elle ne pouvait négocier qu'à Ratisbonne 
même, avec les rédacteurs du recez, Cette c 
cession était relative au nombre des votes virils 




















députation extraordinaire en même 
temps, et remaniait encore une fois Le plan de 
Ia médiation d'après la convention de Paris. La 









n remaniait chaque jour. On y avait 
inséré les changements territoriaux convenus à 
Paris; on y avait compris la création du nouvel 
électeur de Salzbourg; on y avait introduit enfin 
de nouveaux votes virils qui changeaient Ia pro. 
portion des voix protestantes et catholiques dans 
le Collége des princes, et la portaient à 54 voix 
catholiques contre 77 protestantes, au lieu de 
SA contre 62, 1 fallait pourtant en finir de 
toutes ces questions, surtout de celle qui étai 
rellive aux quatre cent treize mille forins. La 
perdu trois cent cinquante 
mille Morins avec Aichstedt, ne_ pouvait étre 
contrainte à en donner deux cent mille. Elle les 
avait refusés, et on avait trouvé ce refus naturel. 
Mais la Prusse, bien qu'elle n'eût rien perdu. 
ne voulut point supporter sa part d'un aussi 
léger furdeau. On ne fera pas la guerre pour 
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deux cent mille florins, M. d'Haugsitz; 
Liste propos, qui avait blessé tout le monde à 
Ratisbonne, et placé le rôle de la Prusse fort au- 
dessous de celui de l'Autriche laquelle en résistant 
défendait au moins des territoires et des principes 
constitutionnels. 

Le Premier Consul, à la rigueur, aurait pu 
vainere cette avarice; mais ayant besoin de la 
Prusse jusqu'à la fin pour fire réussir son plan, 
il était obligé de In ménager. On ne savait com= 
ment payer, ni l'arc à les pensions 
tiques, ni quelques autres dettes 
ent assignées sur les biens réservés. 
Répartir celle charge sous formo de mois ro= 
mains ! sur la totalité du eorps germanique, était 
impossible, vu la difficulté insurmontable, en 
tout temps, de faire solder par la confédération 
les dépenses communes, L'état de délabrement 
des places fédérales en était la preuve. On fut 
réduit à imaginer un moyen, qui 
peu la libéralité du premier plan français, à l'é- 
gard de la navigation des fleuves. On a 
primé tous les péages sur l'Elbe, le Weser. le 
Rhin. Cependant il fallait pourvoir à quelques 
dépenses indispensables d'entretien, comme les 
chemins de halage, par exemple, sans quoi la 
navigation aurait été bientôt interrompue. On 
prit le parti d'établir sur Je Rhin un octroi mo- 
déré, fort inférieur à tous les péages de nature 
féodile dont le fleuve avait été autrefois grevé, 
et sur l'excédont que Ioisserait cet octroi on ré- 
solut de prendre les 350,000 florins du prince 
archichaneelier, les 10.000 florins du due d'Ol- 
dembourg, les 55,000 des maisons d'Isembourg 
et de Stalberg, et quelques mille florins encore 
pour mettre d'aceord divers princes , qui se ren- 




























































voulaient pas supporter. De la sorte on saisit 
l'avarice de la Prusse, on déchargea la Bavière 
des 200,000 florins qu'elle aurait dû fournir pour 
sa part, on réduisit la perte qu'elle avait subie en 
on accomplit la promesse faite 
au prince archichancelier de lui assurer un re- 
venu indépendant. Tous les Allemands le vou- 

n de 
était tout juste suisant pour le 
prince qui avait l'honneur de présider In Diète 
germanique, et qui était le dernier représentant 
des trois électeurs ecclésiastiques du saint em- 
pire. 11 fut constitué l'administrateur unique de 

















1 Ou appeit mois romans Les dépenses coumanes répar 
Bis sur eue le confédération, d'après des proportions 
icanemet ébli 
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cet oetroï, de concert avec Ja France, qui avait 
le droit de-veiller aux dépenses à faire à la rive 
gauche. Sous ce point. de vue, la France n'avait 
pas à se plaindre 0 car, dès ce 








e bons rapports avec elle. 
Enfin le plan, remanié pour la dernière fois, 
fat adopté le 25 février (6 ventôse an x1) comme 
acte final par la députation extraord 
envoyé immédiatement à la Diête, où il fut voté 
à la presque unanimité par les trois Colléges. 11 
ne rencontra d'opposition que de la part de la 
de, dont le monarque, révélant déjà les trou- 
bles d'esprit qui l'ont précipité du trône, éton- 
nait l'Europe de ses royales folies. 11 infigea un 
blime violent aux puissances médiatrices et aux 
puissances allemandes, qui avaient concouru à 
porter une atteinte si grave à l'antique constitu- 
tion germanique. Cette boutade ridicule d'un 
prince dont. personn 
urope, m'altéra point la satisfac 
sait de soir finir Les longues anxiétés de l' 
Les Allemonds, même ceux qui regrettaient 
l'ancien ordre de choses, aïent 
un peu d'équité dans leurs jugements, reconmais- 
saient que l'on recueillait en cette occasion les 
évitables fruits d'une guerre imprudente ; que 
la rive gauche du Rhin ayant été perdue par suite 
de cette guerre, ilavait bien fallu faire un nou- 
veau partage du sol germanique ; que ce partage 
doute. était plus avantageux aux. grandes 
maisons qu'aux petites, mais que, sans la France, 
té eût été bien plus dommageable 
ncore; que la constitution, modifiée sous plu- 
sieurs rapports, était cependant sauvée, quant 
au fond des choses, et n'avait pu être réformée 
dans un esprit de conservation plus éclairé. ls 
enfin que, sans le 
er Consul, l'anarchie se serait introduite en 
Allemagne, par suite des prétentions de tout 
genre soulevées dans le moment. Ce qui prouve 
mieux que tous les discours le sentiment qu'on 
éprouvait alors pour le chef du gouvernement 
français, c' de plusieurs questions 
restées en suspens, on désirait que sa main puis= 
sante ne se retirät pas tout de suite des affaires 
ques. On soulañtat que a France fût, en 
dé de veiller sur son ou- 


































































































en effet, 


1 ÿ avait encore, 
tion, générale ou particulière, q 
m'avait pu résoudre. La Prusse 
ouverte avee la ville de Nuremberg, et se per- 


plus d'une 
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mettai 





les comtes de Westphalie de leur part à l'évéehé 
de Munster, Franefort était en contestation avec 
des princes voisins, pour une charge qu'on Jui 
avait imposée en leur faveur, en compensation de 
certaines propriétés par eux cédées. La Prusse, 
la Bavière, voulaient profiter du silence du recez, 
pour incorporer à leurs États la noblesse immé- 
dinte. L'Autriche fist valoir en Souabe une 
quantité de droits féodaux d'une origine obseure, 
et attentatoires à la souveraineté des dues. de 
Wurtemberg, de Baden el de Bavière. Elle ve- 
naît de commettre surtout une violation de pro- 
priété inouïe. Les principautés ecclésiastiques 
récemment sécularisées avaient des fonds déposés 
à la banque de Vienne, fonds qui leur apparte- 
maient, et qui avaient dû passer aux princes in 
ss. L'administration autrichienne avait 
«fonds montant à une somme de trente 
millions de florins, ce qui réduisait certains 
es au désespoir. Toutes ces violences faisaient 
désirer l'institution d'une autorité qui s'occupât 
de l'exécution du recez, ainsi que cela s'était fa 
à In suite de la paix de Westphalie. On désirait 
aussi la recomposition des anciens cercles chargés 
de veiller à Ja défense des intérêts particuliers. 11 
restait enfin à organiser l'Église allemande, qui 
de sun existence princlère, avait 

ion nouvelle. 

Le Premier Consul n'avait pu se charger de 
résoudre ces dernières dificullés, car il aurait 
fallu qu'il se constituit le législateur permanent 
de l'Allemagne. 11 n'avait dû s'occuper que de 
sauver l'équilibre de l'empire, partie de l'équil 
bre européen, en déterminant ce qui revenait à 
chaque État, soit en territoire, soit en influence 
dans la Diète. Le reste ne pouvait appartenir 

lle-même, seule chargée du pou- 

Elle ÿ pouvait suffire, secondée 










































































voir législtit 
toutefois par la France, garante de la nouvelle 





tion germanique, comme elle l'était de 
ienne, Les faibles , menacés par les forts, 
invoguaient déj cette garantie. C'était aux cours 
allemandes les plus puissantes à prévenir par 
leur modération la nouvelle intervention d'un 
bras étranger, Malheureusement il ne fallait 
guère ÿ compter, à voir la eunduite actuelle de 
la Prusse et de l'Autriche. 

L'empereur, après avoir fait attendre sa ratifi- 
cation, l'avait enfin envoyée, mais avec deux 
réserves : l'une avait pour objet le maintien de 
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l'autre, une nouvelle distribution des voix pro- | lion si habilement conduite, dans laquelle, réu- 
testantes et catholiques dans Ia Diète. C'était te- | nissant à la justice l'adresse et la fermeté, se ser- 
nir à moitié la parole donnée au Prernier Consul, | vant tour à tour de l'ambition de Ia Prusse, de 
pour prix de la convention du 26 décembre. | l'orgueil de la Russie, pour résister à l'Autrich 

Au reste, les difficultés vraiment européennes, | réduisant celle-ci sans la pousser au désespoir, il 
celles de territoire, étaient vaineues, grâce à l'é- | avait imposé sa propre volonté à l'Allemagne, 
nergique et prudente intervention du général | pour le bien même de l'Allemagne et le repos du 
Bonaparte. Si quelque chose avait rendu évident | monde + seul ens dans lequel il soit permis et 
son ascendant sur l'Europe, c'était celle négocia- | utile d'intervenir dans Les affaires d'au 














LIVRE SEIZIÈME. 


RUPTURE DE LA PAIX D'AMIENS. 


forts du Premier Consul pour rablir Ia grandeur coloniale de la France. — Esprit de l'anclen commerce, — Ambition de 
Aout les paisanges de posséder des colonies. — L'Amérique, les Antilles et les Indes orientales — Mision du gécéral 
Decsen dans l'Inde. — Eforis pour recouvrer Saint-Domingue. — Deseripion de cette le. — Révolation der noirs. — 
Caractre, paisance, politique de Toussaint Lonverture.— I pire à se rendre indépendant — Le Premier Conso fait 
partie une espédiion paar aaurer l'autorité de la métropole.— Débarquement des troupes français à Santo-Doringe, au 
Capa a-Prince.— Incendie du Cap. — Soumission es noirs. — Prospérté momentanée de a colonie — Application 
du Premier Consul À reutaurer la marine. — Mission du colonel Sélatiani en Orient. — Seins dénnés à la prospérité 
intérieure — Le Simplon, le mont Genève, la place d'Alexandre. — Camp de vétérans dan Les province commu. 
Villes nouvelles fondées en Vendée. — La Rochelle et Cherbourg. — Le Code civil, lasiat, lodnitrtion du clergé. — 
Veyagoen Normandie. … La jalouse de l'Angleterre excité para grandeur dela France. Le haut commerce onglais pas 
ose à a France que aridocratie anglaise. Déchalocment des geles écrits par les émigrés. Pensions accordées à 
George et aux éhouans. — Réclamations du Premier Consul. — Faux-fuyants du eabinet britannique. — Article de repré 
ssiles lsérés au Monteur. — Continuation de l'aire suiste. — Les petits canons s'isurgent sous 1e conduite du 
ademman Reding, el marche sur Berne. — Le gouvernement des modérés obligé de fuir à Lausanne. — Demande 
d'esvention reïusée d'alurd, puis aceardée ar le Premier Cunsl. 
Hommes, et appelle à Paris des épatés els dans aus es parts, pour dune ane constitatiou à La Sul. — Aglaton en 
Anglcterres cris du part de Ia guerre outre l'iaterveuion française Le cabine anglais, eayé par ces eis, cmmet la 
faute de contremanderl'éreustion de Xale, et d'envoyer un ageat en Suisse pour soudoyerl'insarreeon. — Pramplitade 
de l'intervention française. — Le général Ney soumet l'lelvéie en quelques jours. — Les députés suisses ré 
on présentés au Premier Consul, — Discours quil leur adresse, — Acte de méliation. — À 
fagese de cet ace, — Le exinel anglais et embarrué de a Promplitude et de l'excellence du ésaltat.— Vive discussion 
dans le Parlement britannique, — Violences du pari Grenville, Winiham, ce. — Nabes paroles de M, Fox en faveur 
Ge ls pa. — L'opinion publique un moment state, — Arrivée de lord Worth à Paris, 4 fénéral Apdréosy à Lon- 
res. = Bon ae res deux amateurs — Leslie brtamnique, regretant 'avir rest Jai 
fPubliston intempestive du rapport du colonel Séatiant sûr Fétat de Orient — 
Facheux ef de ce rapport em Angleterre. — Le Premier Consul veut avoir une expleuion personnelle avec lo We. 
orlh.— Long et mémorable emtretien.— La franchie du Premier Consul mal comprise et mal interprétée. — Expoué de 
Fat de a République, cnterant une phrase blesante pour l'orgueil britannique. — Message ruyal en rMponse.— Les 
deux rations une sorte de dé. Hritation du Premier Conso, et scène publique faite à Len Whitnerih, en 
présence du corps diplomatique. — Le Premier Como pme subitement dedées de paix aux idée de guerre. — Ses premiers 
réparatit. = Cousin de la Loviriane aux États-Unis, mayennant quatre vingt milons — M. de Talleÿrand s'frce de 
fumer le Premier Consul, et eppore une inerte caleulée À l'ritaton ercisante des deux gouvernements — Lord White 
sur le seconde. — Prolongtion de celte sitaation. — Néceuilé d'en sortir. — Le esbinet britannique uit pur avouer. 
veut garder Malle. — Le Premier Contal répand par ls rommation d'exécuter les traits. Le ministère Addington, de 
eur de succomber dans le Parlement, persiste à demander Malte. On imagine plusieurs termes moyens qui sont aucun 
arcs. Offre de la France de mettre Malle ca dépôt dau les mais de empereur Alexandre. — Refus de ette te. — 
Départ des deux ambassaeurs. — Rupture de 1 paix d'Amiens. — Anxiété pique tant à Londres qu'à Pris, — Causes 
de Ibrèvelé de cite p qui appartiennent Les tort a raptare? 






















































































Tandis 
{re suprème les affaires du continent européen, | pour ÿ rétabl 
son afdente netivité, embrassantles deux mondes, | la France. 





€ le Premier Consul réglait en arbi- | s'étendait jusque dans l'Amérique et les Indes, 
ir l'ancienne grandeur coloniale de 
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Aujourd'hui que les nations européennes sont 
devenues manufacturières bien plus que com- 
merçantes; aujourd'hui qu'elles sont. prvenues 
imiter, À surpasser ce qu'elles allaient chercher 
au delà des mers; aujourd'hui enfin que les 
grandes colonies, affranchies de leurs métro- 
poles, sont montées au rang. d'États indépen- 
dants, le tableau du monde est changé au point 
de ne pas le reconnaitre, De nouvelles ambitions 
ont suceédé à celles qui le divisaient alors, et on 
a peine à comprendre les motifs pour lesquels 
eoulait il y a un siècle le sang des hommes. L'An- 
gleterre possédait, à titre de colonie, l'Amérique 
du nord; l'Espagne, au même titre, possédait 
l'Amérique du sud ; la France possédait les p 
cipales Antilles, eL la plus bell de toutes, 
Domingue. L'Angleterre et la France se dispu= 
tient l'Inde, Chacune de ces puissances imposait 
à ses colonies l'obligation de ne donner qu'à elle- 
même les denrées tropienles, de ne recevoir que 
d'elle seule Jes produits d'Europe, de n'udmettre 
que ses vaisseaux, de n'élever de matelots que 
pour s1 marine. Chaque colonie était ainsi une 
plantation, un marché et un port fermés. L'An- 
Bleterre voulait tirer exclusivement de ses pro 
vinces d'Amérique les sucres, les bois de con- 
Struction, les colons bruts; l'Espagne voulait être 
la seule à extraire du Mexique et du Pérou les 
métaux si enviés de toutes les. nations ; l'Angle- 
Lerre et ln France voulient dominer l'Inde, pour 
‘en exporter les fils de coton, les mousselines, les 
indiennes, objets d'une convoitise universelle ; 
elles voulaient fournir leurs produits en échange, 
el ne füire tout ce trafic que sous leur pavillon. 
Aujourd'hui ces ardents désirs des nations ont 
fait place à d'autres. Le sucre, qu'il fallait extraire 
d'une plante 
chaud, se tire d'une plante cultivée sur l'Elbe et 
sur l'Escaut. Les colons, flés avec tant de finesse 
et de patience par des mains indiennes, sont filés 
en Europe par des machines, que mel en mouve- 
ment la combustion du charbon fossile. La mout 
seline est tissée dans les montagnes de Ja Suisse 
et du Forez. Les indiennes, lssues en Écosse, 
en Irlande, en Normandie , en Flandre, peintes 
en Alsace, remplissent l'Amérique, et se répan- 
dent jusque dans les Indes. Exeepté le eafé, le 
thé, produits que l'art ne saurait imiter, on a 
tout égalé, où surpassé. La chimie européenne 
a déjà remplacé la plupart des matières colo- 
chercher entre les tropiques. 















































ropéennes. On retire l'or de l'Oural; l'Espagne 
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commence à trouver l'argent dans son propre 
sein. Une grande rérolution politique s'est jointe 
à ces révolutions industrielles. La France a favo- 
| visé l'insurrection des colonies anglaises de l'A 
mérique du nord; l'Angleterre a contribué, en 
revanche, à l'insurrection des colonies de l'Amé- 
rique du sud, Les unes et Les autres sont aujour- 
d'hui des nations, ou déjà grandes, ou destinées à 
le devenir, Sous l'influence des mêmes eauses, 
une société africaine, dont l'avenir est inconnu, 
s'est développée à Saint-Domingue. L'Inde enfin, 
sous le sceptre de l'Angleterre, n'est plus qu'une 
conquête, ruinée par les progrès de l'industrie 
européenne, et employée à nourrir quelques of 
iers, quelques commis, quelques magistrats de 
De nos jours, les nations veulent 
elles-mêmes, fire accepter à leurs 
habiles l'excédant deleurs produits, 
et ne consentent à s'emprunter que les matières 
premières, cherchent même à fhire naître ces 
es le plus près possible de leur sol : 1é- 

moin les essais réilérés pour naturaliser Le coton 

n Égypte et en Algérie. Au grand spectacle de 
ambition coloniale a succédé de la sorte le spee- 
tacle del'ambition manufacturière, Ainsi lemonde 
change sans cesse, et chaque siècle a besoin de 
quelques efforts de mémoire et d'intelligence pour 
comprendre le siècle précédent. 

Cette immense révolution industrielle et com 
erciale, commencée sous Louis XVI avec la 
| guerre d'Amérique, s'est achevée sous Napoléon 
| avec le biocus continental, La longue lutto de 
| l'Angleterre et de la France en a été la pri 

pale cause; car, tandis que la première voulait 
attribuer le monopole des produits exotiques, 
la seconde se vengeait en les imitant. L'inspira 
eur de cette imitation, s'est Napoléon, dont la 
destinée était ainsi de renouveler; sous tous les 
rapports, la face du monde. Mais, avant de jeter 
la France dans Le système continental et manu- 
facturier, comme il le ft plus tard, Napoléon 
consul, tout plein des idées du siècle qui venait 
de fioir, plus confant dans la marine française 
| qu'il ne le fut depuis, tenta de vastes entreprises 
| pour restaurer notre prospérité eo 

Cette prospérité avait 6LE assez 
fois pour justifier les regrets et les tentatives 
dont elle était alors l'objet. En 1789, la France 
tirait de ses colonies une voleur de 230 milions 
par an, en sucre, café, colon, indigo, ete.; elle 
| en consommait de 80 à 100 millions, et en réex- 
portait 130, qu'elle versait dans toute l'Europe, 
principalement sous forme de sucre raffiné. 11 
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faudrait doubler au moins ces valeurs pour trou- | réunie dans les eaux de Ia Hollande, à Helvoet- 


ver celles qui leur correspondent aujourd'hui; et 





rions au rang de nos premiers int 
ones qui nous fourniraient la m 

merce de 300 millions, La France trouvait dans 
ce commerce un moyen d'attirer chez elle une 
partie du maméraire de l'Espagne, qui nous don- 
maitses piastres pour nos produits coloniaux et 
manufacturés. À l'époque dont nous. parlons 
c'est-à-dire en 1802, la France, privée de den- 
rées coloniales, principalement de sucre et de 
café, 'en ayant pas même pour son usage, les 
demandait aux. Américains, aux villes hanséat 
ques, à la Hollande, à Gênes, et, depuis la paix, 
aux Anglais. Elle les payait en métaux, n'ayant 
pas encore, dans son industrie à peine renais= 
sante, les moyens de les payer en produits de ses 
manufactures. Le numéraire n'ayant jemais, de- 
puis les assignats, reparu avec son ancienne 
abondance, elle en manquait souvent; ce qui se 
révélit par les efforts continuels de Ia nouvelle 
Banque pour acquérir des pinstres, sorties d'E 
pagne por la contrebande. Aussi n'y avait rien 
de plus ordinaire dans la classe commerçante que 
d'entendre des plaintes sur la rareté du mumé- 
raire, sur l'inconvénient d'être obligé d'acheter à 
prix d'argent le suere et le café que nous tirions 
autrefois des possessions françaises. I faut sa 

doute attribuer ce langage à quelques id 
fausses sur la manière dont s'établit a balance 
du commerce; mais il faut l'attribuer aussi à un 
fait vrai, Ja difficulté de se procurer des denré 
coloniales, et la dificulté plus grande encore de 












































les payer, ou en argent resté rare depuis les assi- 
goats, ou en produits encore peu abondants de 

notre industrie. 
Si l'on ajoute que de nombreux colons, autre- 
nt 








Paris, et joïgnaient leurs plaintes à celles d 
émigrés, on se fera une idée complète des motifs 
qui ogissaient sur l'esprit du Premier Consul, et 
vers les grandes entreprises cok 

mees puissantes qu' 




















uisque les infants étaient pla= 
és sur le trône d'Étrurie, ct reconnus de toutes 
les puissances continentales, il voulait que ces 
us fussent accomplies du côté de Cha 
les IV, et il venait d'exiger que la Loui 

füt_ immédiatement livrée. Une. expédi 
deux vaisseaux et de quelques frégates était 

















pour porter des troupes à l'embouchure du 
Missisipi, et faire passer cette belle contrée sous 
le domination française. Le Premier Consul , 
ayant à disposer du duché de Parme, était prêt 
à l'Espagne, 

l'abandon d'une petite 
Siennois, dont il voulait faire l'indemnité du roi 
de Piémont. Lindiserétion du gouvernement es- 
pagnol ayant laissé connaitre les détails de cette 
négociation à l'ambassadeur d'Angleterre, la ja- 
lousie anglaise suscilait mille obstacles à la con- 
lusion de cenouveau contrat. Le Premier Consul 
s'occupait en même temps des Indes, et avait con. 
fié le gouvernement de nos comptoirs de Pondi- 
chéry et de Chandernagor à l'un des plus vaillants 
oficiers de l'armée du Rhin, au général Décaen. 
Cet officier, chez lequel l'intelligence égalait le 
courage, et qui était propre aux plus grandes en- 
Lreprises, avait 616 choisi ct envoyé aux Indes, 
dans des vues éloignées mais profondes. « Les 
Anglais, avait dit le Premier Consul au général 
Decoen en lui adressant, des instructions adi 
rables, les. Anglais sont les maitres du continent 
de l'Inde: ils y sont inquiets, jaloux ; il fout ne 
leur donner aucun ombrage, se conduire avec 
douceur et simpliité, supporter dans ces régions 
tout ee que l'honneur permettra de supporter, 
n'avoir avee les princes voisins que les relations 
ispensables à l'entretien des troupes françaises 
et des comptoirs. Mais, ajoutait le Premier Con- 
sul, il fout observer ces princes et ces peuples, 
qui se résignent avec douleur au joug britan- 
nique; étudier leurs mœurs, leurs ressources, 
roÿens de communiquer avec eux en cas de 





















































r les aider à secouer la domi- 
nation anglaise, de quel matériel cette armés 
devrait être pourvue, quels seraient surtout les 
moyens de Ja nourrir ; découvrir un port qui pt 
servir de point de débarquement à une flolte 
chargée de troupes; calculer le temps et les 
moyens nécessaires pour enlever ce port d'un 
coup de main; rédiger, après six mois de séjour, 
un premier mt sur ces diverses questions ; 
l'envoyer par un oficier intelligent et sûr, ayant 
Lout vu, capable d'ajouter des explications ver- 
bales aux explieations écrites dont il serait por- 
leur; six mois après, traiter encore ces mêmes 
questions, d'après les connaissances nouvelle- 
ment uequises, el envoyer cet autre mémoire par 
un second officier, également sûr eL intelligent; 
recommencer le même travail et le même envoi 
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tous les six mois; bien peser, dans la rédaction 
de ces mémoires, a valeur de chaque expression, 
car un mot pourrait influer sur les plus graves 
résolutions; enfin, en cas de guerre, se conduire 
suivant les circonstances, où rester dans l'n- 
où se retirer à l'ile de France, en en- 
légers à la métro 
pale, pour l'instruire des déterminations prises 
par le capitaine général. « Telles étaient Les à 
structions données au général Decaen, dans la 
vue, non de rallumer la guerre, mais d'en pro- 
fier habilement selle venait éclater de nouveau, 
Les plus grands efforts du Premier Consul 
rigés vers les Antilles, siége principal 
ce coloniale de la France. Cest avec 





dostan 




























que le commerce fran 
plus avantageuses relations. 
tout figurait pour les trois cin 
dans les 250. millions de denrées que la France 
irait autrefois de ses colonies. Saint-Domingue 
était alors la plus belle, la plus enviée des p 
sessions d'outre-mer. La Martinique avait été 
assez heureuse pour échapper aux conséquences 
de la révolte des 
Saint-Domingue avaient été bouleversées de fond 
en eomble, et i ne fallait pas moins qu'une armée 






























e pour ÿ rétablir, non pas l'esclavage. qui 
était devenu impossible, du moins à Saint 
Domingue ; mais la légitime domination de Ia 
métropole. 

Sur cette ile longue de cent lieues, large de 
trente, heureuseme e à l'entrée du golfe 





du Mesique, resplendissonte de fertilité, propre 
à la culture du sucre, du café, de l'indigo ; sur 
cette ile magnifique . ving et quelques mille 
blanes propriétires, vingt et quelques mille af- 
feanchis de différentescouleurs, quatre cent 
esclaves noirs, cullivaient la terre, et en tiraient 
une immense abondance de denrées coloniales, 
valant environ 130 millions de franes, que trente 
le matelots francais étaient employés à trans 
porter en Europe, pour les échanger contre une 
égale valeur de produits nationaux. Que pense- 
jons-nous aujourd'hui d'une colonie qui nous 
donnerait 300 millions de produits, et nous pro= 






























lequel se trou 
la richesse orgueilleuse 
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et l'esclavage frémissant. On ne voynit dans au- 


cune colonie des blanes aussi opulents et aussi 
entêtés, des mulâtres aussi jaloux de I suéri 





secouer le joug des uns et des autres. Les opi- 
nions professées à Paris dans l'Assemblée Consti 
tuante, venant retentir au milieu. des passions 
naturelles à un Lel_ pays. devaient y provoquer 
une affreuse Lempéle, comme les ouragans que 
produit dansees mers la rencontre subite de deux 
vents contraires, Les blancs et les. mulitres, à 
suisants pour se défendre ils avaient ét 
et, après avoir communiqué 

aux noirs la contagion de leurs passions, Les 
avaient amenés à se soulever contre eux. Ils 
avaient subi leur cruauté d'abord, puis leur 
nphe et leur domination. 11 était arrivé là ce 
arrive dans toute société où éclate la guerre 
des classes : la première avait été vaineue par la 
scconde, la première et la seconde pur la troi 
à la différence de ce qui se voit il- 

leurs, elles portaient sur leur visage les marques 
de leurs diverses origines; leur haine tenait de la 
violence des instinets physiques, et leur rage était 
brutale comme celle des animaux sauvages. Aussi 
les horreurs de. celte révolution avaient elles 
dépassé tout ce qu'on avait ru en France en 
eL malgré l'éloignement qu toujours les 
sensations, l'Europe, déja si touchée des specta- 
cles du continent, avait ét ent émue 
des atrocités inoues auxquelles des maîtres im- 
prudents, quelquefois cruels, avaient poussé des 
esclaves féroces. Les lois de Ia société humaine, 



















































partout semblables, avaient fait naître là comme 


sprès de Longs orages, la fatigue qui sol 
re, el un être supérieur, propre à le 
maitre était de la couleur de la race 
&iomplante, c'estidire noir. 1 s'appelait Tous 
saint Louvertn mn vieil esclave, n'ayant 
pas l'audace généreuse de Spartacus, mais une 
dissimulation profonde, et un génie de gouver- 
nement tout à fait extraordinaire. Militaire mé- 
divere, connaissant tout au plus l'art des embus- 
aies dans un pays d'un accès difficile, inférieur 
même sous ce rapport à quelques-uns de ses liou- 
avait, par son 
































digieux. Cette race barbare, qui en voulait aux 
Européens de la 





er, était fière d'avoir dans 
e dont les blancs eux-mêmes re. 
les hautes facultés. Elle voyait en 
Jui un titre vivant à a liberté, à ln considérat 
des autres Hommes. Aussi avait-elle accepté sou 
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joug de fer, cent fois plus pesant que celui des 
anciens colons, et subi la dure obligation du tra- 
vail, obligation qui était, dans l'esclavage, ce 
qu'elle détestait le plus. Cet esclave noir, devenu 
Domingue un état 
de société tolérable, et accompli deschoses qu'on 
serait presque appeler grandes, sie th 
été différent, et si elles avaient été moins éphé- 
mères. 

Sur cette terre de Saint comme 
dans tout pays en proie à une longue guerre 
civile, il s'était fait un partage entre la race guer- 
rière, propre aux armes, en ayant le goût, et la 
race ouvrière, moins portée aux combats facile 
à ramener au travail, prête toutefuis à se jeter de 
nouveau dans les dangers, si sa liberté était me- 
nacée. Naturellement la première était dix 
moins nombreuse que la seconde. 

Toussaint Louverture avait composé, avec la 
première, unearmée permanente d'environ vingt 
mille soldats, organisée en demi-brigades, sur le 
modèle des armées françaises. ayant des off. 
ciers noirs , quelques-uns mulâtres ou blancs. 
Cette troupe bien payée , bien nourrie, assez re- 
doutable sous un climat qu'elle seule pouvait 
supporter, et sur un sol abrupt, couvert de 
brousailles dures et épineuses; était formée en 
plusieurs divisions, et commandé par des géné- 
raux de sa couleur, la plupart assez intelligents, 
mais plus féroces qu'intelligents, tels que Chris- 
tople , Dessalines, Moïse, Maurepas, Laplume. 
re saint, ils reconnaissaient son 
; et subissaïent son autorité. Le reste de 1 
Bopuliion, ons le nom de euliatenrs, av 
été ramené au travail, On leur avait aissé des 
fusils, pour qu'ils s'en servissent au besoin , dans 
le cas où la métropole attenterait à leur liberté ; 
mais on Les avait contraints à retourner sur les 





















































avait proclamé qu'ils étaient libres , mais obligés 

À travailler cinq ans encore sur Les terres de leurs 

ns maitres, avee droit au quart du produit 
fétaires blancs avaient été encou- 

ragés à revenir, même ceux qui, dans un mo- 

ment de désespoï a lentative 
























dans la 
pratique de Ia manièr tire. Un 
assez grand nombre de res d'au- 
trefois, soit qu'ils eussent succombé dans les 
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troubles de 1a colonie, soit qu'ils enssent émigré 
avec l'ancienne noblesse française, dont ils fai- 
saient partie, n'avaient ni reparu , ni envoyé des 
délégués. Leurs biens , séquestrés comme les 
domaines nationaux en France , avaient été af- 
fermés à des oflciers noirs, et à un prix qui 
permettait à ceux-ci de s'enrichir. Certains 
raux, tels que Christophe e1 Dessalines, s'étaient 
acquis de la sorte plus d'un million de revenu 
annuel. Ces officiers noirs avaient la qualité d'in- 
specteurs de la culture, dans l'arrondissement 
où ils étaient commandents militaires. Îls y 
des tournées continuelles, et y traitaient 
les nègres avec la dureté particulière aux nou- 
veaux maitres, Quelquefois ils veillaïent à ce que 
justice leur fût rendue par les colons ; mais plus 
habituellement ils les condamnaient aux verges, 
pour paresse ou insubordination et faisaient 
une sorte de chasse incessante dans le but de faire 
revenir à la culture ceux qui avaient contracté 
le goût du vagabondage. Des revues fréquentes 
dans les paroisses proeuraient la connaissance 
| des eultivateurs sortis de leurs habitations or 
noires, et fournissaient le moyen de les y rame- 
ner, Souvent même , Dessalines et Christophe les 
faisaient pendre sous leurs yeux. Aussi le travail 
avait-il recommencé avec une incroyable activité 
sous ces nouveaux chefs ; qui exploitaient à leur 
profit la soumission des noirs prétendus libres. 
Et nous sommes loin de mépriser un tel spee- 
tacle ! cur ces chefs sachant imposer le travail 
à leurs semblables , même pour leur avantage 
exclusif; ces nègres sachant le subir, sans grand 
e pour eux ; dédommagés uniquement 
par l'idée qu'ils étaient libres , nous inspirent 
plus d'estime que le spectacle d'une paresse 
ignoble et Larbare , donné par: les nègres livrés 
à eux-mêmes, dans les colonies récemment af- 
franchies. 

Grice au régime établi par Toussaint, la plu 
part des habitations abandonnées avaient 616 
remises en culture. Aussi en 1804 , après dix 
années de troubles , la terre de Saint-Domingue ; 
arrosée de tant de sang, offrait un aspect de 
fertilité presque égal à celui qu'elle présentait 
en 1780, Toussaint, indépendant de la France, 
avait donné à la colonie une liberté de eon- 
merce à peu près absolue, Un tel régime de 1 
berté, dangereux pour des colonies d'une fertilité 
médiocre, qui. produisant peu et chèrement, ont 
intérêt à prendre les produits de 1 métropole 
afin qu'elle prenne les leurs ; un Lel régime est 
excellent au contraire pour une colonie riche et 
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féconde, n'ayant besoin d'aucune frveur pour le | cause de la distance. Toussaint , après avoir 
débit de ses denrées, intéressée dès lors à traiter | chassé les Anglais ; avait tourné toutes ses idées 
librement avec Loutes les nations, et à chercher | vers l'occupation de la partie espagnole. Affectant 
ses objets de nécessité ou de luxe 1à où ils sont | une soumission scrupuleuse envers la métropole, 
meilleurs et à plus bas prix. C'était le cas de | tout en se conduisant d'après sa seule volonté, 
Saint-Domingue. L'le avait ressenti de la libre | il s'était armé du traité de Bâle, par lequel 
présence des pavillons étrangers , surtout du | l'Espagne cédait à la France la possession entière 
pavillon américain , un avantage infini. Les vivres | de avait sommé les auto- 
y abondaïent ; les marchandises. d' rités espagnoles de lui livrer la province qu'elles 
vendaient à bon marché: ses denrées étaient en | ore. Il se trouvait dans le moment 
levées dès qu'elles paraissaient sur le marché. | ire français à Saint-Domingue , car 
Ajoutez que les nouveaux colons, les uns noirs | le Révolution la métropole n'était plus 




















parrenus par la révolte; Les autres blancs réinté- | représentée dans l'ile que par des commissairos 


grés, tous afranchis d'engagements envers les | À peine écoutés. Ck agent, craignant es compli- 
Apitaistes de lu métropole, étaient pas, comme | cations qui pouvaient résulter en Europe de cette 
les anciens colons en 4789, neesblés de dettes, | opération , n'ayant d'ailleurs reçu aueun ordre 
et obligés de déduire de leurs profits l'intérêt | de France , avait inutilement combattu la réso- 
d'énormes capitaux empruntés. ls étaient plus | lion de Toussaint. Celuici, ne Lenant aucun 
apulents avec de moindres bénéies. Les villes | compte des ohjections qu'on ut adresat, avait 
du Cup du Portau-Prince, de SuintMare, des | mis en mouvement toutes les divisions de son 

yes, sorte de splendeur. | armée, e avait exigé des autorités espagnoles, 
Les tres de la guerre y étaient presque ecées: | ineapabies de résister. es clefde Santo-Domingo. 
on voyait dans la plupart d'entre elles des de | Ces elfs ui avaient été remises, ct était rendu 
meures élégantes, construites pour Les afiiers | ensuite dans toutes les villes, ne prenant d'autre 
noïrs, habitées par eux, et rivalisant avec Les | ire que celui de représentant dela France, mais 
plus belles maisons de ces anciens propriétaires | se comporlant en rélié comme un souverain, 





























blancs, jodis si orgueilleux, si renommés par leur | ct se faisant recevoir dans les églises avec l'eau 
luxe et leur dissolution, | bénite et le dais. 

Le chef noîr de la colonie avait mis le comble | La réunion des deux parties de lle sous une 
à «a prospérité récente par l'occupation hardie | même doi 





de la partie espagnole de Saint-Domingue. Cette | meree et l'ordre 
ile, dans sa longueur, se trouvait jadis partagée | et instantanés, La partie française, alondamment 
en deux portions, dont l'une, placée à l'est, se | pourvue detous les produits des deux mondes, en 
présentant lo première en venant d'Europe, ap- | avait donné une quantité considérable aux colons 
partenait aux Espagnols; dont l'autre, placée à | espagnols, en échange des bestiaux , des mulcts, 
l'ouest, tournée vers Cuba et l'intérieur du golfe | des chevaux dont elle 
de Mexique, appartemoit aux Français. (Voir la | temps les nègres q 
carte n° 22. } Cette partie ouest, composée de | “travail parle vogabondage ne trouvaient plus dans 
deux promontoires avancés , qui forment , outre | Ia partie espagnole un asile contre les recherches 
un vaste golfe intérieur, une multitude de rodes | incessantes de la police noire. 

et de petits ports, était plus propre que l'autre | Cest par tous ces moyens réunis que Toussaint 
aux plantations, lesquelles ont besoin d'être si- | avait fai en deux ans là colonie. On 
tuées près des points d'embarquement. Aussi | n'aurait pas une idée exnete de sa pol 
étaitelle couverte de riches établissements. La | it en même temps commen 
parti espagnole, au contraire, peu montagneuse, la France et l'Angleterre. Cet esclave, 
présentant peu de golfes; contenait moins de | devenu libre et souverain, conservait au fond du 
sucreries et de caféteries; mais en revanche elle volontaire sympathie pour la ne 
nourrissait beaucoup de bétail, de chevaux , de 

mulets. Réunies; ces deux portions pouvaient se | voir les Anglais à Saint-Domingue. Aussi avait-il 
rendre de grands services, landis que séparées | fait de nobles efforts pour les en expulser, et il y 
par un régime eolonial exclusif, elles étaient i. Son intelligence politique. profonde 
comme deux iles éloignées, ayant l'une ce qui | quoique ineulte, le confirmait dans ses sentiments 
manque à l'autre, el ne pouvant se le donner à | naturels, e lui faisait comprendre que les Anglais 
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étaient les maîtres les plus dangereux , car ils 

une puissance maritime qui rendrait 
leur autorité sur lle effective ek absolue. 11 ne 
voulait done à aucun prix de leur domination. 


















avaient offert la royauté de Saint-Domingue , et 
Ja reconnaissance immédiate de cette roy 
rassurer le commerce 
e. IL sy était refusé, soit qu'il tint encore à la 
métropole, soit qu'elfrayé par la nouvelle de la 
pois, il eraignit une expédition fra 
ble de réduire sa royauté au néant. D'ailleurs la 
vanité d'appartenir à la première nation militaire 
du monde, le seeret plaisir d'êu au ser 
vice de France, de la main même du Premier 
Consul, l'avaient emporté chez Toussaint sur 
toutes les offres de l'Angleterre. 11 avait done 
Tenir les Anglais à dis- 
mENL AVEC EUX ; rec 
ale de ln France, et lui 
tout juste assez pour ne pas provoquer le 
déploiement de ses forces, telle était la politique 
de cet homme singulier. 1 avait reçu les con 
missaîres du Directoire, et puis les avait sucees- 
sivement renvoyés, notamment le général 1é- 
douville, en prétendant qu'ils mécor 
les intérêts de la 
nt des choses inex. 



































man 
ables ou funestes pour 







Sa politique au dedans est pas moins digne 
d'attention que sa politique au dehors. Sa mu 
re d'être envers toutes les classes d'habitants 
noirs, blanes ou mulitres, répondait à ce q 
nous venons de dire de lui. 1 détestit es mul 
res comme plu de sa race, et caressa 
u contraire les blancs avec un soin ex 
moyennant qu'il en obtint quelques témoig 
qui lui prouvassent que so 

sa couleur. Il montrait à cet égard une 
vanité de noir parvenu, dont toute la vanité des 
blancs parvenus, dans l'ancien monde, ne saurait 
at aux noirs, il les traita 






































pourtant avec 
ès d'eux de la religion. 

; el surtout de la 
la 


promettait de défendre jusqu 

Li était pour Les hommes de sa eo 
car on voyait en lui ee 
it devenir. Son 








tait souvent i leur Rai de 
des races hu » € leur en 
étranges elles plus heureuses 





parlait avec les pl 


ie, eapa- | 
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pariboles. Un jour, par exemple, voulant leur 
donner confiance en eux-mêmes il remplissait 
un verre avec des grains de maïs noir, y méla 
quelques grains de maïs blanc, puis, agitant ce 
verre, et leur faisant remarquer combien les 
grains blancs disparaissaient promptement dans 
les noîrs, il disait: « Voilà ee que sont les blones 
au milieu de vous. Travaillez, assurez votre bier 
par votre travail; et si les blancs de Ia mé- 
tropole voulaient nous ravir notre liberté, mous 
reprendrons nos fusils, et nous les vainerons en- 
core, » Adoré par ces motifs. i était redouté en 
méme temps pour sa rare vigilance. Doué d'u 
activité surprenante à on âge, il avait placé dans 











































l'intérieur de ile des relis de chevaux d'une 
extrème vitesse, et se transportait, suivi de quel- 
ques gardes, avec une rapidité prodigieuse, d'un 





point de l'ile à l'autre, faisant quelquefois qu 
rante lieues à cheval dans lemême jour, et venant 
punir comme la foudre le él 
connaissance. Prévoyant et avare, 


















intérieur, et les enterrait, dit-on, dans un lieu 
appelé les mornes du Chaos, près d'une habitation 

t devenue son séjour ordinaire. C'étaient. 
rees pour un avenir de eombats, qu'il 
de regarder comme probable et pro- 
ltachant sans cesse à imiter le Premier 
Consul, il s'était donné une garde, un entourage, 














es de toutes eou- 
leurs ; surtout les blancs, et rudoyait les noirs ; 
| qui n'avaient pas un assez bon maintien. Affreux 
| à voir, même sous son habit de lieutenant géné- 
ral, il avait des fatteurs, des complaisants; et, 
chose triste à dire, il obtint plus d'une fois que 
des blanches, appartenant à d'anciennes et riches 
familles de l'ile, se prostituassent à lui pour üb= 
Lenir sa protection. Ses courtisans lui persuadé 
rent qu'il était en Amérique légal du général Bo- 
maparte en Europe, et qu'il devait s'y donner la 
ie done qu'il apprit la 
put prés 
ment de l'autorité de Ia métropole 
convoquer le conseil de la colonie pour 
une constitution. Ce conseil s'assembla, et rédigea 
en effet une constitution assez ridicule, D'après 
Les dispositions de cette œuvre informe, le conseil 
de la colonie décrétait les lois, le gouvernt 






























al Les sanetionnait, et exerçait le pouvoir 
dans toute sa plénitude. Toussai 





L natue 
gouverneur, el de plus 
ie, avec faeulté de désigner son 





rellement, fut non 
gouverneur à 
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successeur. Limitation de ce qui se faisait en 
France ne pouvait être plus complète et plus 
puérile. Quant à l'autorité de la métropole, il 
n'en fut pas même question. Seulement la consti- 


















tution devait lui étre soumise pour être approu- 
3 mais cette approbation une fois accordée. la 
métropole n'avait plus aucun pouvoir sur sa colo. 





de, car Le con dt les lois, Toussaint gou- 
vernait, el pouvait, sil le voulait, priver le com 
merce français de Lons ses avantages: ce qui 
existait dans le moment, ce que la guerre avait 
rendu exeusable, mais ee qui ne devait pas étre 
plus. longer 
Toussaint quelles seraient les relations 
Domingue avec la France, il répondait : « Le 
Consul m'enverra des commissaires pour 
qui 
le colonel français 
catio: 
Favertirent du danger de culte conduite, lui 
dirent qu'il de flatieurs de 
tale couleurs, du prorograit une exp” 
Lion française, et qu'il y périrai. L'amour-propre 
de cet esclave devenu dictateur l'emporta. 11 
voulut, comme il Le disait, que le premier des 
noirs fût de fit et de droit 
es Dans 
ave Feulté de désigner son 
successeur. Il dépécha en Europe le colonel Vin- 
cent, avee mission d'expliquer et de faire agréer 
au Premier Consul 0 
Stitutionnel. demandait en outre a contiemation 
de tous les grades militaires conférés aux officiers 
no 




















































(Cette imitation de sa grandeur, eette préten- 
tion de s'assimiler à lui, ft sourire le Prem 





Consul, et ne fut, bien entendu, d'aueun effet sur 





ses résolutions. 116 





prêt à se laisser appeler le 
premier des blancs, par celui qui sintituloit le 
premier des noirs, à condition que le lien de la 
colonie avec la métropole serait celui de l'ohéis- 
sance, et que la propriété de celte terre, fran 
depuis des siêeles, serait réelle, el non point 
nominale. Confirmer les grades militaires que ces 
noirs s'étaient atu 
une difieulté. les confirma tous, et fit de Tous- 
saint un lieutenant général commandant à Sa 
Domingue pour la France. Mais il y voulut an 
ais, dont Toussaint serait 
utenant, Sans celte condi 
Domingue était plus à la France, 1 résolut dé 
d'y envoyer un général et une armée. La colonie 
avai retleuri; elle valait tout ee qu'elle avait valu 





























nouvel établissement con- | 





#55 





autrefois; les colons restés à Paris réciamaient 
leurs biens à grands cris; on jouissait de la pa 
peut-être pour peu de temps; on avait des troupes. 
visives, des oficiers pleins d'anleur, demandant 
une ocension de servir, n'importe dans quelle 
partie de la terre : on ne pouvait done pas se ré- 








Signer à voir une telle possession échpper à la 
Fran 


sans employer à la retenir les forces dont 
 Tels furent les motifs de l'expédition 
dont nous avons déjà raconté le départ. Le gén 












eféir Le rôle de lieutenant de la France, la con 
firmation des grades et des biens acquis par ses 
fiers, la garantie de a liberté des noirs, mais 
avec l'autorité positive de Ia métropole, repré 
par le eapitaine général. Afin de prouver 
à Toussaint la bienveillance 

on lui renvoyañ 
et accompagnt 






















nme de sa race, il semblait 
ment à une sorte de compa- 
raison entre le pacificateur de la France et le 
| paciieateur de Saint-Domingue. 

Mais il avait prévu aussi la résistance, et toutes 
les mesures étaient prises pour la vainere de vive 
force. Si on avait été patient de profiter 
de la signature des préliminaires de paix, pour 
traverser la mer devenue libre, on aurait obligé 
| les esendres à s'attendre les unes les autres dans 

les frire arriver Loutes 
+ et de surprendre 
À avant qu'il Füt en mesure de se dé- 
fendre. Malheureusement, da: 
l'on était, au moment de 
ture de la pui 1 
des ports de Brest, Rochefort, Cadix et Toulon, 





















| roussa 
| 
| 





viser le plus Lt possible à leur destination. 





L'amiral Villaret-Joyeuse; appareillant de Brest 
et de Lorient avee seize vaisseaux ; el une force 
d'environ 7 à 8,000 ordre de 
eroiser quelque temps dans le golfe de 
pour essayer ds 

Tréville, qui devait sortir de Hochefort avec six 
























illaret, s 
l'amiral Latouche, devait passer aux Conari 





pu rallier 








pour voir s'il n'y trouverait pas In division Linoïs 
venant de Cadix, la division Ganteaume venant 
de Toulon, l'une et l'autre avee un convoi de 
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troupes. 11 devait enfin se rendre dans la baie de 
Samana, la première qui se présente À une esca- 
re arrivant d'Europe. Se eonformant aux ordres 
qu'elles avaient reçus, ces diverses escadres se 








cherchant, sans perdre de temps à se réunir, 
parvinrent à des époques différentes au rendez- 
vous commun de Samana. [Voir la carte n° 22.) 
L'amiral Villaret y parut le 29 janvier 18029 pl 
vièse an x). L'amiral Latouche le suivit de pré 





à Saint-Domingue que beaucoup plus tard, Mais 
l'amiral Villaret, ave l'escadre de Brest et de 
Lorient, l'amiral Latouche-Tréville avec l'escadre 
de Rochefort, ne portaient pas moins de 1 à 
42,000 hommes. Après en avoir conféré avec les 
chefs de la flotte, le capitaine général Leclerc 
pensa qu'il importait de ne pas perdre de temps 

et qu'il fallait se présenter devant tous es ports 
de ln colonie, avant d'avoi: 

























in accueil peu amical. 
séquence, le général Kerversau,avee 2,000 om 
mes embarqués sur des frégates, devait se rendre 
à Santo-Domingo, eapitale de I partie esprgnole ; 
l'amiral Latouche-Tréville, avec son eseadre por- 
tant la division Boudet, devait aborder au Port- 
au-Prince; enfin, le capitaine général lui-même, 
avec l'escadre de l'amiral Villoret, avait le projet 
de faire voile vers le Cap, et de s'en emparer. La 
partie francaise, comprenant avec une notable 
portion de lle les deux promontoires qui s'avan- 
cent à l'ouest, se dixisait en départements du 
nord, de l'ouest et du sud. Dans le départemes 
du nord, c'était le Cap qui était le port principal ; 
etle chef-lieu; dans le département de l'ouest ; 
Célait le Port-au-Prince. Les Caÿes, Jnemel, riva 
lisaient de richesse et d'influence dans le sud. En 
oecupant Santo-Dor 
gnol, le Cap et le 
française, on tenait l'ile presque en 
il est vrai, les montagnes de l'intérieur, conquét 
que le temps seul pouvait permettre d' 
Ces divisions mavales quittérent la baie où elles 
étaient mouillées pour se rendre à leurs dest 
tions respectives, dans les premiers jours de fé- 
vrier, Toussainl, averüi de a prés 
nombre de voiles à Samana , y 
sa personne ; pour juger de ses propres yeux du 
danger dont i était menacé. Ne doutant plus, à 
Ja vue de l'escndre du sort qui l'a 
dat, 1 prit le parti de recourir aux dernières 
extrémités plutôt que de subir l'autorité de Ja 
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métropole, 1 n'était pas bien certain qu'on vou- 
lüt remettre les nègres en eselarage; il ne pou- 
vait même pas le “croire; mais il pensa qu'on 
voulait Je ranger sous l'obéissance de la France, 
€ cela lui suffisait pour Le décider à la résistance. 
Il résolut de persuader aux noirs que leur liberté 
était en péril, de les ramener ainsi de la culture 
À la guerre, de ravager les villes maritimes, de 
brâler les habitations, de massacrer les blancs , 
de se retirer ensuite dans les mornes (c'est de ce 
‘on appelle les montagnes de forme par- 
dont la partie française est partout 
issée) et d'attendre dans ces retraites que, 
Le elimat dévorant les blanes, on pt se jeter sur 
eux pour achever leur extermination. Toutefois, 
espérant arrêter l'armée française par de simples 
menaces, peut-être aussi eragnant, s'il ordonn 
Lrop tôt des actes atroces, de n'être pas ponctuel 
lement obéi par les chefs noirs, qui, à son exem- 
ple, avaient pris le goût des relations avec les 
blanes.ilpreserivit à ses officiers de répondre aux 
premièressommations del'escadre qu'ils n'avaient 
pas ordre de la recevoir puis si elle inslstait, de 
la menacer, en eas de débarquement, d'une des- 
Lruction totale des villes, et enfin, si le débarque- 
ment 'exéeutait, de tout détruire et tout massa- 
rer, en se dans l'intérieur de l'Île, Tels 
furent les ordres donnés à Christophe , qui gou- 
vernait Le nord, au féroce Dessalines, chef de 
l'ouest, à Laplume , noir plus humain, comman- 
dant dans le sud. 

L'escadre de Villaret, s'étant portée jusqu'à 
Monte-Christ, demanda des pilotes pour la diri- 
ger dans les rades du Fort-Dauphin et du Ca 
eut beaucoup de peine à s'en proeurer, détacha 
en passant la division Magon sur eF 

















































la disposit 
gate, envoyée pour communiquer avec la {er 
reçut la réponse dictée par Toussaint. On n'avait 
pas d'instructions, disait Christophe; il falk 

attendre une répon dant en chef, 
absent dans le moment; on réssterait par l'h 
eendie et le massaere à toute tentative de débar- 
quement exéeutée de vive force. La municipalité 
du Gap, composée de notables, blancs et gens de 
couleur, vint exprimer ses angoisses au capitaine 
général Leclere. Elle était à la fois joyeuse de 
voir arriver les soldats de la mêre patrie, el 
remplie d'épouvante en songeant aux menaces 
affreuses de Christophe. Ses agitations passèrent 
bientôt dans l'âme du capitaine général, qui se 
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trouvait placé entre l'obligation de remplir sa 
mission, et la crainte d'exposer aux fureurs des 
noirs une population blanche et française. 1 fal- 
lait cependant qu'il descendit à terre. IL prom 
done aux habitants du Cap d'agiravee promptitude 
et vigueur, de manière à surprendre Christoph 
et à me pas lui hisser le temps d'accomplir ses 
horribles instructions. IL les exhorla vivement à 
Sarmer pour dé 
biens, eLleur remit une procluma 
Consul, destinée à rassurer Les noirs sur le but de 
l'expédition. 11 fallut ensuite regagner le large 
pour obéir à une condition des vents, régulière 
dans ces parages. Le capitaine général, une fois 
en pleine mer, arrêt, de concert avec l'amiral 
Villaret-Joyeuse, un plan de débarquement. 
lon consistait à placer Les troupes sur les fréga- 
tes, à Les débarquer dans les environs du Cap ; 
des houteurs qui dominent la ville, près 
u qu'on appelle l'embarcadère du Limbé ; 
puis, tandis qu'elles essayeraient de tourner le 
Cap, à pénétrer avec l'eseadre dans les passes, el 
à faire ainsi une double attaque par terre et par 
mer, On espérait, en agissant avec une grande 
célérité, enlever la ville avant que Christophe eût 
le temps de réaliser ses sinistres menaces. Le cn 
pitaine Magon et le général Rochambeau, s'ils 
avaient réussi au Fort-Dauphin qu'ils étoient 
chargés d'occuper, devaient seconder le mouve- 
ment du capitaine général. 

Le lendemain on transféra les troupes sur des 
frégates el des bitiments légers, puis on les mit 
à terre près de l'embarcadère du Limbé, Cette 
opération prit toute une journée. Le jour suivant, 
Les troupes se mirent en marche pour tourner In 
el l'esendre s'engagea dans les passes. Deux 
vaisseaux, le Patriote et le Scipion, s'embossérent 
devant le fort Picolet, qui tirait à boulets rouges, 
et l'eurent bientôt réduit au silence. La journée 
était avancée; In brise de Lerre, qui le soir succède 
la brise du large, obligeait de nouveau l'escadre 
à s'éloigner, pour n'aborder que le lendem 
Tandis qu'on gagnait la pleine mer, on eut 
douleur de voir une lueur rougeâtre 
les flots , eL bientôt les flammes dé 
du Cap. Christophe, quoique moins féroce que 
son chef, avait cependant obéi à ses ordres; il 
avait mis Le feu aux principaux quartiers, et, se 
bornant au meurtre de quelques blancs, avs 
obligé les autres à le suivre dans les. mornes. 
Pendant qu'une partie de ces malheureux blancs 
expirait sous le fer des nègres, ou était emmenée 
par eux, le reste, suivant en troupe la muni 










































































855 


palité, avait échappé à Christophe, et cherchait 
à se sauver en venant se jeter dans les bras de 
l'armée française. L'anxiété fut grande pendant 
cette horrible nuit, et parmi ces infortunés ex= 
posés à tant de dangers, et parmi nos troupes de 
Lerre e de mer, qui voyaient l'incendie de la 
villeet Faffreuse situation de leurs compatriotes ; 
sans pouvoir leur porter secours. 

Le jour suivant, 6 février, landis que le eapi- 
taine général Leclere marchait en toute hâte sur 
le Cap, en tournant les hauteurs, l'amiral ft voile 
vers Je port, el vint y jeter l'ancre. La résistance 
avait cessé par la retraite des nègres. 1 débarqua 
sure-champ douze cents matelots, sous le com 
mandement du général Humbert, pour courir 
au secours de la ville, en armcher Les débris à la 
fureur des nègres, et donner Ia main au capitaine 
général. Ce dernier arrivait de son côté, sans 
pouvoir atteindre Christophe qui avait déjà pris 
la fuite. On trouva la portion des habitants qui 



































avait suivi la municipalité, errante et désolée. 
mais rendue bientôt à la joie, en se voyant si 
promptement secourue,et définitivement arrachéo 


au péril. Elle courut à ses maisons incendiées. 
Les troupes de marine Faidérent à éteindre Le 
à les troupes de terre se mirent à poursuivre 

tophe dans la eumpagne. Cette. poursuite, 












itations de Le line du Cap, 
et servit à leur arracher une quantité de blancs 
qu'ils n'eurent pas Le temps d'emmener avee eux. 


de 


lle, puis avait pénétré avec ses vaisseaux 
dans Ia haie même, pour secnnder le mouvement 





avee lattaqué de le div 
Rochambenn ; qu'on s'empara soudainement du 
Fort-Dauphin ; et qu'on en devint maitre avant 
que les nègres pussent commettre aucun ravage. 
Ce second débarquement achesa de dégager In 
campagne aux environs du Cap, et obligen Chris- 














tophe à se retirer tout à fait dans les morn 
Le capitaine général Leclere, établi dans la ville 
du Cap, en avait fait éteindre l'incendie. Heu- 





reusement le désastre ne répondait pas aux 
affreuses menaces du lieutenant de Toussaint. Le 
faite seul des maisons avait brûlé. Le nombre des 
blancs égorgés n'était pas aussi grand qu'on 
l'avait craint d'abord. Beaucoup d'entre eux re- 
venaient successivement accompagnés de leurs 
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surs demeurés fidèles. La rage des hordes |_« Nous sommes amis, s'écrièrent les premières 
surtout assouvie sur les riches ma- | troupes noires, ne tirez pas. » Confiant en ces 
gasins du Cap. Les troupes et la population sem- | paroles , nos soldats s'avancèrent l'arme au bras. 
ent de leur mieux à effacer les traces de | Mais une décharge de mousqueterie et de mi- 
un appel aux nègres eultivateurs | traille, exéeutée presque à bout portant 
s de cette vie de ravage et de | deux cents d'entre eux. les uns tués, les autres 
sang, à laquelle on vo blessés. Le brave général Pamphile-Lacroix était 
talner, et on en vit beaucoup revenir à leurs | du nombre de ces derniers. On fondit alors à la 
maitres et à leurs travaux. En peu de jours la | baïonnette sur ces misérables noirs, el on immola 
ain aspect d'ordre et d'activité. | ceux qui n'eurent pas le temps de s'enfuir. L'a 
Le capitaine général envoya une partie de ses | ral Latouche, qui pendant In traversée disait 
bâtiments vers le continent d'Amérique, pour ÿ | sans cesse aux généraux de l'armée qu'une 
chercher des vivres, et remplacer les ressources | dre était par ses feux supérieure à toute position 
qui venaient d'être détruit de terre, et qu'il le ferait bientôt voir, l'amiral 
Dans eet intervalle. l'escadre de l'amiral Latou- | Latouche vint se placer sous les batteries des 
che-Trésille, se portant à l'ouest, avait doublé | noirs, eLen peu d'instants réussit à les éteindre. 
la pointe de lle, et s'était rendue devant la baie | Les noirs, canonnés de 
du Portau-Prince, pour y opérer son débarque- | rues par les troupes de la division Boudet, s'en 
ment, (Voir a c } Un blane, engagé au | firent en désordre, sans mettre le feu, laissant 
service des noir. Agé, oflicier plein de | Les caisses pul s d'argent, et les ma 
bons sentiments, ÿ commandait en l'absence de | gasins remplisd'une immense quantité de denrées 
Dessalines, résidant à Saint-Mare. Sa répugnance | coloniales. Malheureusement ils emmenaient avec 
exéeuter Les ordres q as, la vigueur | eux des troupes de blanes, les traitant sans pitié 
de l'amiral Latouche-Trébille, la promptitude du | dans leur fuite précipitée, et marquant leurs 
général Boudet. In fortune enfin qui favorisa | traces par l'incendie ee ravage des habitations. 
celte partie des opérations, sauvêrent la ville du | Des colonnes de fumée signalaient au loin leur 
Portau-Prinee des malheurs qui avaient frappé 
celle du Cap. L'amiral Latouche fi construi 
radeaux armés d'artillerie, parvint inst 
quer soudainement les troupes À 






































































nes, en apprenant le débar- 
Français, avait quitté Saint-Mare , 
pointe du | passé derrière le Portau-Prince, et par une 
Lamentin, puis fit voile en toute hâte vers le | marche rapide occupé Léogane, pour 
Portan-Prince, Pendant ce rapide mouvement | aux Français le département du sud. Le général 
des vaisseaux, Les troupes savançaient de leur | Boudet y envoya un détachement qui chassa 
côté sur In ville. Le fort Bizoton se trouvait sur | Dessalines de Léogane. On était informé que le 
la route. On s'en approcha sans tirer. « Lais- | général Laplume, moins barbare que ses pareils, 
se défiant d'allurs d'une contrée toute pleine d 
mulitres ennemis implacables des noirs, € 
disposé à se soumettre. Le général Boudet lui 
triotes de la fureur des noirs. » € dépécha aussitôt des émissaires. Laplume se rer 
le seul moyen d'éviter le massacre dont les blancs | dit, et remit intaet à nos troupes ce riche dépar= 
étaient menacés. La garnison noire du fort Bizo- | tement, comprenant Léogane, le grand et le petit 
ton, en voyant T' e et résolue des | Goave, Tiburon, les Cayes et Jaemel, C'était un 
troupes françaises, se rendit, et vint prendre | heureux événement que cette soumission du noir 
place dans les rangs a Houdet r le tiers de la colonie se trouvait 
arriva sur le Portau-Prince, au moment m6 aux ravages de la barbarie. Pendant 
où l'amiral Latouche-Tré | ce temps Ia partie espagnole tombait sous la do- 
vaisseaux, Quatre mille a de nos troupes. Le Kerversau, 
garnison. Des à Santo-Demingo avee quelques frégates 
l'armée, on voyait ces noirs répandus au milieu | et deux mille hommes de débarquement, sccondé 
des principales places, ou postés en avant des | par les habitants et par l'influence de l'év 
vs. Le général oudet ft tourner la ville | français, Mauviclle, prenait poses 
par deux bataillons, et avee le gros de la divi- | moitié de la partie espagnole, celle où domi 
sion marcha sur les redoutes qui la couvraient. | Paul Louverture, frère de Toussaint. De son 
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ôté, le capitaine Magon, établi au Fort-Dauphin, 
réussisait par d'adroites négociations, et l'h 
fluence du même évêque Mauvielle, à gagner le 
général mulätre Clervaux , el à lui arracher la 
riche plaine de Saint-Yago. Ainsi, dans les dix 
premiers jours de février, les troupes françaises 
aceupaient Le littoral, les ports, les cl 
de l'ile, la plus grande partie des terrains culli- 
vés. Il ne restait à Toussaint que trois ou quatre 
demibrigades noires, avec les généraux Maurc- 

itophe, Dessalines, avec ses trésors et 
ses amas d'armes, enfouis dans les mornes du 
Chaos. 11 lui restait malheureusement aussi ui 
quantité de blanes, emmenés en otages, et eruel- 
































lement traités, en attendant qu'on les rendit ou 










La région montagneuse et u 
quelle Toussaint s' 
placée à l'ouest, entre la mer 
qui est le nœud 








ses rares eaux par plu 
vière de l'A: 


mareher de to du Cap, du 
Portau-Prince, et de Suint-Mare, de 1 
metre Les noirs entre deux feux, etes repousser 
sur les Gonaïves pour les y envelopper. Mais 
pour pénétrer dans ces morues, on avait à fran- 
chir des gorges étroites, rendues presque 
nétrables par la végétation des tropiques, et dans 
Le fond desquelles les noirs, blotis en tirailleurs, 
présentaient une résistance d armonter. 
Toutefois les vieux soldats d transportés 
au delà de l'Atantiqu 
le climat. Lui seul pouvait 
en effet les à vaineus dans ce siècle héroïque, 

succombé que sous Le soleil de Saint-Do- 
































filer des mois de février, mars €L avril, pour 
achever cette occupation, parce que plus lard les 
leurs et les pluies rendaient les. opéi 
militaires impossibles. Grâce à l'arrivée 
sions navales de In Méditerrané 
par Les amiraux Ganteaume et Linofs, l'a 
débarquement se trouvait portée à dix-sept ou 
es soldats, IL est 
il en restait quinze 
mille en état d'agir. Le capitaine général 
donc tous les moyens d'accomplir sa Lche. 
comstzar, de 

































Avant d'en poursuivre l'exéeut 
pable des plus grande 
desseins, était sensible néanmoins aux affee- 







il voulut 

















tions de la nature, Le cap général, par 
nous . élevés 


en France, afin d'essayer sur son cœur l'influence 
des soliitations Hliaes. Le précepteur qi 
été chargé de leur éducation devait les conduire: 
à leur père, lui remettre la lettre 
Consul, et 6 le rattne 
Jui promettant la seconde autorité de l'ile. 
Toussint reçut ses deux fils et leur préceptenr 
dans son habitation d'Ennery, sa retraite ordi- 
naire. IL les serra longtemps dans ses bras, et 





















fut ébranlé. Les 
fils de Toussaint et l'homme respectable qui 
avait élevés lui 





qui laisserait bien 
neore sa situation à Saint-Domingi 
à assurerait à ses enfants un avenir brillant ; le 
e, d'une ruine presque eer- 
en s'ubstinant à combattre. La mère de l'un 
de ces deux jeunes gens se joignit à eux pour 
de vaincre Toussaint. Touché de ces 

voulut prendre quelques jours pour 
ir, et, pendant ces quelques jours, parut 



















enfin révolté par l'idée que les blancs allait 

replonger les noirs dans l' 
tion et l'amour de I liberté l'emportérent 
ea tendresse paternelle. It appeler 
fi, les serra de nouveau dans ses bras, leur 














le jou 
fussentils dans les rangs de ses en 
heureux comme leur père 











lèvent comme lui d'eux, néanmoins, se 
mourrait, en noie 
certain, suivit sa 





mère dans l'une des terres du dictateur, 

La réponse de Te 
sur la nécessité de reprendre 
lostilité ral Leelere ft ses pré. 
le 17 février. 
Laquer à Ia fois, par le nord 
et par l'ouest, la région fourrée et presque 

si 
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cessible dans laquelle Toussaint s'étail retiré avec 
ses généraux noirs. {Voir la carte n° 22.) Maure- 
pas oceupait la gorge étroite dite des Trois- 
vières, qui débouche vers la mer au Port-de-Paix. 
Christophe était établi sur les versants des mornes 
vers la plaine du Cap. Dessalines se {rot 
Saint-Mare, près del'embouchure de l'Artibonite, 
avec onre de brûler Saint-Mare, et de défendre 
les mornes du Chaos par l'ouest et par le sud. 11 
avait pour appui un fort bien construit et 
défendu, plein de munitions amassées par la p 
voyance de Toussaint. Ce fort, appelé la Crê 
Pierrot, était placé dans le pays plat que l'Artibo- 
mile traverse et inonde, en formant mille détours 

eux, avant de se jelerà la mer, Au centre de 
celte région, entre Christophe, Maurepas ct Des- 
salines, Toussaint se tenait en réserve avec une 
troupe d'élite. 

Le 17 février, le eapitaine général Leclerc se 
mit en marche avec son armée, formée en trois 
divisions. À sa gauche, la division Rochambeau, 
parlant du Fort-Dauphin, devait se porter sur 
Saint-Raphaël et Saint-Michel; la division Hardy 
devait, par la plaine du nord, marchersurla Mar. 
melade; la division Desfourneaux devait, par le 
Limbé, se rendre à Plaisance. Ces trois divisions 
avaient des gorges étroites à franchir, des hau- 
teurs escarpées à escalader, pour pénétrer dans 
la région des mornes, et s'y emparer des aluents 
qui forment le cours supérieur de l'Artibonite. 
Le général Humbert, avec un détachement, était 
chargé de débarquerau Port-de-Paix, deremonter 
Ja gorge des Trois-Rivières, et de refouler Le noir 
Maurepas sur le Gros-Morne. Le général Boudet 
avait ordre, pendant que ces quatre corps marche. 
raient du nord au sud, de remonter du sud au 
nord, en parlant du Port-au-Prince, pouroccuper 
le Mirebalais, es Verrettes et Saint-Mare. Assailis 
ainsi de tous eûtés, les noirs n'avaient d'asile que 
vers les Gonaïves, où l'on avait l'espoir de les en- 
fermer. Ces dispositions étaient sages contre un 
ennemi qu'il fallait envelopper et chasser devant 
soi, plutôt que combattre en règle. Chacun des 
corps français avait en effet assez de force pour 
éprouver nulle part un échecsérieux. Contre un 
chefexpérimenté, ayant des troupes européennes, 
pouvant se concentrer soudainement sur un seul 
des corps assaillants, ce plan eût été défectueux. 

Parties le 47, les trois divisions Rochambean, 
Hardy et. Desfourneaux rem 
ment leur tâche, escaladèrent des hauteurs ef. 
frayantes, traversèrent des broussailles affreuses, 
et surprirent les noirs par leur audace à mar- 
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cher, presque sans tirer, sur un ennemi faisant 
feu de toutes parts. Le 48, la division Des- 
fourneaux était aux environs de Plaisance, la di- 
a Hardy au Dondon, la division Rochambeau 
à Saint-Raphaël. 

Le 19, la division Desfourneaux. occupa PI 
sance, qui lui fut remis par Jean-Pierre Dumes- 
ail, noir assez humain, qui se rendit aux Fran- 
çais avec sa troupe. La division Iardy pénétra 
de vive force dans la Marmelade, en eulbutant 
Christophe, qui sy trouvait à la Lète de deux 
mille quatre cents nègres, moitié troupes de ligne, 
moitié cullivateurs soulevés. La division Ro- 
chambeau s'empara de Saint-Michel. Les noirs 
étaient surpris d'une si rude attaque, et n'avaient 
pas encore vu de. pareilles troupes parmi les 
blancs. Un seul d'entre eux résisla vigoureuse- 
ment c'était Maurepas, qui défendait la gorge 
des Trois-Rivières contre le général Humbert, 
Ce dernier n'ayant pas assez de furces, le général 
Debelle avait été envoyé par mer à son Secours, 
aveeun renfort de douze à quinze cents hommes. 
Le général Debelle ne put débarquer qu'un peu 
tard au Port-de-Paix, et, contrarié dans ses at- 
tagues par une pluie affreuse, gagna peu de Ler- 

Le enpitaine général, après avoir séjourné 
deux jours dans les mêmes lieux, afin de laisser 
passer le mauvais Lemps, poussa la division Des- 
fourneaux sur les Gonuives la division Hardy sur 

mery, et la division Rochambeau sur une re- 
doutable position dite la Ravine-aux-Couleuvres. 
Le 95 févrierla division Desfourneaux entra dans 
les Gonsives, qu'elle trouva en flammes; In divi 
sion Hardy s'empara d'Ennery, principale habi- 
tation de Toussaint, et la brave division Ro- 
chambeou enleva la Ravine-aux-Couleuvres. Pour 
forcer celte dernière position, il fallait pénétrer 
dans une gorge resserrée, bordée de hauteurs 
llées à pie, hérissée d'arbres gigantesques, de 
issons épineux, et défendue par des noirs bons 

1 all déboucher ensuite sur un pla 
que Toussaint oceupait avee trois mille gre- 
madiers de sa couleur, el Loute son artillerie. 
L'intrépide Rochambeau pénétra hardiment dans 
la gorge, malgré un feu de tirailleurs fort in- 
commode, en escalada les deux berges, tuant à 
oups de baïonnette les noirs Lroplents à se reti. 
rer, et déboucha sur le plateau. Arrivés là, les 
vieux soldats du Rhi rent avec une seule 
charge. Huit cents noirs restèrent sur le carreau. 
Toute l'artillerie de Toussaint fut prise. 
Pendant ce temps, le général Boudet, exécutant 
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les ordres du capitaine général, avait laissé dans 
le Portau-Prince le général Pamphile- Lacroix 
avee six ou huit cents hommes de garnison, et 
s'était porté avec le reste de ses forces sur Sai 
Mare, Dessalines y était, attendant les Français, 
et prét à commettre les plus grandes atrocité 
Luimême, armé d'une torche, mit le feu à une 
riche habitation qu 
imité par les siens, puis se retira en égorgeant 
une partie des blancs, et en trainant Le reste à st 
suite dans lhorrible sil des mornes. 






















salines, celuici, par une marche rapide, s 
porté sur le Portau-Prince, qu'il supposait fai- 
blement défendu, et qui l'était eFectivement par 
une bien petite garnison, Mais le brave général 
Pamphile-Lacroix avait réuni sa troupe peu non 
breuse et l'avait chaudement haranguée. L'a 
ral Latouche, apprenant le danger, était descendu 
à terre avec ses matelots, disant au général La- 
croix : « Sur mer vous étiez sous mes ordres, 
sur terre je serai sous les vôtres, et nous dé 
drons en commun la vie et la propriété de nos 
compatriotes. » Dessalines, repoussé, ne put pas 
assouvir sa barbarie, et se rejela dans les mornes 
du Chaos. Le général Houdet, retourné en Loute 
hâte au Port-au-Prince, le parl 
nion des troupes de terre et de mer; mais, ou 
lieude ces marches et contre-marches, il ui avait 
été impossible de seconde les mouvements du 
général en chef, Les noirs n'avaient pu être en- 
Veloppés et poussés sur les Gonaïives. 

Néanmoins ils étaient battus partout. La prise 
de la Ravine-aux-Couleuvres sur Toussaint 1 
même Les avait complétement découragés. Le ca 
pitaine général Leclere voulut mettre Le comble à 
leur découragement en détruisant le noir Maure- 
pas, qui se soutenait, contre les généraux Hum- 
bert et Debelle, au fond de la gorge des Tro 
Rivières. Dans ce but il détacha la division 
Desfourneaux, qui dut se rabattre sur le Gros- 
Morne, au pied duquel aboutit ln gorge des 
Trois-Rivières, Assailli de tous les côLés, le noir 
Maurepas n'eut d'autre ressource que dese rendre. 
1 fit sa soumission avec deux mille noirs des plus 
braves. Ce fut là le coup le plus rude porté à la 
puissance morale de Toussaint. 

I restait à enlever le fort dela Créte--Pierrot, 
et les mornes du Chaos, pour avoir forcé Tous- 
saint dans son dernier asile, à moins qu'il n'allät 
se retirer dans les montagnes de l'intérieur de 
lle, ÿ vivre en partisan, privé de tout moyen 
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ir, et dépouillé de tout prestige. Le enpitaine 
al fit marcher sur le fort. eLsur les mornes 
ions Hardy et Rochambeau d'un côté, la 
ion Boudet de l'autre. On perdit quelques 
centaines d'hommes en abordant avec trop de 
ice les ouvrages de Ia Crète-k-Pierrt, qui 
étaient mieux défendus q 
fallut entreprendre une espèce de siége en règle, 
exécuter des travaux d'approche, établir des bat- 
teries, ete. Deux mille noirs, bons soldats , con- 
duits par quelques oficiers moins ignorants que 























shercha, seeondé par Dessu- 
à troubler le siége par des attaques de 
sil n'y réussit pas, , en peu de temps, 
le fort fut serré d'assez près pour que l'assaut de. 
vint possible. La garnison, désespérée, prit alors 
Le part de faire une sortie nocturne pour percer 
les lignes des nssiégeants eL s'enfuir. Dans le pre. 
mier instant, elle parvint à tromper la vigilance 
de nos troupes, et à traverser leurs eampements ; 
mais, bientôt reconnue, assaillie de Lous cdtés, 
elle fat en partie rejetée dans le fort, en partie 
détruite par nos soldats. On s'empara de cette 
espèce d'arsenal, où l'on trouva des amas consi- 
dérables d'armes. eL de mi + et henucoup 
de blanes cruellement assassinés. 

Le capitaine général AL ensuite parcourir dans 
ous les sens les mornes environnants, pour ne 
laisser aucun asile aux bandes fugitives de Tous- 
etes réduire avant Ja saison des. grandes 
leurs. Aux Verrettes, l'armée fut témoin d'un 
spectacle horrible. Les noirs avaient longtemps 
conduit à leur suite des troupes de blancs, qu'ils 
forçaient ; en les battant, à marcher aussi vile 
qu'eux. N'espérant plus les soustraire à l'armée 

les suivait de très-près, ils en égorgérent 
huit cents, hommes, femmes, enfants, vieillards. 
On trouva la terre couverte de cette affreuse hé- 
catombe ; et nos soldats, si généreux, qui avaient 
tant combattu dans toutes les parties du monde, 
avaient assisté à tant de scènes de carnage, 
mais qui n'avaient jamais vu égorger les femmes 
et les enfants, furent saisis d'une horreur pro- 
fonde, et d'une colère d'humanité qui devint fa 
tale aux noirs qu'ils purent saisir. Ils les poursui- 
virent à outrance, ne faisant de quartier à aucun 
de ceux qu'ils rencontraient. 

On était en avril. Les noirs n'avaient plus de 
ressources, du moins pour le présent, Le décou- 
ragement était profond parmi eux. Les chefs. 
frappés des bons procédés du capitaine général Le: 
clercenvers eeux quis’étaient rendus, etauxquels 

as 



































































540 


ilavaitluiséleurs grades etleursterres, songèrent 
stophe s'adres 







Laplume, Maurepas et Clervaux. Le 
néral, qui avait autant d'humo 
consenti de grand cœur aux propos 
pe, et accepta ses offres. La red 
ophe amena bientôt eclle du 
lines, et enfin celle de To 
ci était presque seul suivi à peine de quelques 
noirs attachés à sa personne, Continuer ses cuur- 
ses dans l'intérieur de l'ile, sans rien essayer 
portant relever son erédit auprès des 
res, lui semblait peu utile, et propre Lout au 
plus à épuiser le zèle de ses derniers partisans. 
I était abattu d'ailleurs, et ne conservait d'autre 
espérance que celle que pouvait encore lui inspi- 
ele climat. I était en eet habitué depuis long- 
temps à voir les Européens, surtout les gens de 
guerre, disparaitre sous l'action de ce climat dé- 
Vorant, et il se flatait de trouver bientôt dans la 
fièvre june un affreux auxiliaire. IL se disait 
done qu'il fallait attendre en. paix le moment 


































apitultion, semblable à celle qui avait été 
accordée à ses lieutenants. On Iui restitua ses 





grades, ses propriétés, à condition qu'il vivrait 
dans un lieu désigné, et ne changerait de séjour 








retraite. Le eap 
bien que la sou 








Ale faire ar 
mauvaise foi. 

A partir de ce 
mencement dem 


ter au premier acte qui prouveraitsa 





ipoque, fin d'avril et com- 
l'ordre se rétablit dons la 







sous son 
s jar lui furent remis en 
cultivateur étient presque tous rentrés sur les 
plantations. Une gendarmerie noire poursuivait 
Les vagabonds, el les ramenait sur Les Lerres au 
quelles, en vertu des recensements an 
ils étaient attachés, Les troupes de Tousseint ; 
fort réduites, soumises à l'autorité française, 
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étaient tranquilles, et ne semblaient pas dispo- 
sées à se soulever, si on leur conservait leur état 
présent. Christophe, Maurepas, Dessalines, Cler- 
vaux, maintenus dans leurs grades eb leurs biens, 
étaient prêts à s’accommoder de ce régime aussi 
bien que de celui de Toussaint Louverture. 1 su 
sait pour cela qu'ils fussent rassurés sur la cor 
servation de eurs richesses et de leur liberté. 
€, qui était un brave 
ppliquait à rétablir 
l'ordre et la sécurité dans lu colonie. I avait con- 
tinué d'admettre les pavillons étrangers, pour 
favoriser l'introduction des vivres, 1 leur avait 
assigné quatre ports principaux, le Cap, le Port- 
au-Prince, les Cayes, Santo-Domingo, avec dé- 
fense de toucher ailleurs, afin d'empêcher l'intro- 
duetion clandestine des armes le long des côtes. 
M avait restreint l'importation que relativement 
aux produits d'Europe, dont il avait réservé la 
fourniture exclusive aux négociants français de 
la métropole. I était en elfe arrivé une grande 
quantité de vaisseaux marchands du Havre, de 
Nantes, de Dordeaux, et un pouvait espérer que 
bientôt la prospérité de Saint-Domingue se réta- 
irait, non pas au profit des Anglais et des Amé- 
vicains, comme sous le gouvernement de Tous- 
änt, mais au profil de la France, sans que la 
colonie y perdit aueun de ses avantages. 
Cependant un double danger était à craindre: 
d'une part, le climat toujou 
pes européennes ; de l'autre, li 
qui ne pouvaient pas, quoi qu'on ft, 
der le retour de l'escla- 
vage, A ept ou di mille hommes 
déjà transportés dans la colonie, de nouvelles di 
visions navales, parties de Hollande et de France, 
en avaient ajouté trois à quatre mille, ce qui por: 
tait à vingt et un ou vingt-deux mille le nombre 
des soldats de l'expédition. Mais quatre à cinq 
ile étaient déjà hors de combat, pareil nombre 
dans les hôpitaux, et douze mille au plus res- 
taient pour suflire à une nouvelle lutte, si les 
res avaient encore recours aux armes. Le 
général opportait un grand soin à leur 
procurer du repos, des rafraichi 
cantonnements salubres, et ne 
pour rendre complet et définitif le succès. de 
l'expédition qui lui avait été co 
A la Guadeloupe, le brave Richepanse, débar- 
qué avec une foree de 
mes, avait dompté les nègres révoltés 
avait remis dans l'esclavage après avoir détruit 
les chefs de la révolte, Cette espèce de contre 





















































des nègre 





s'empêcher d'apprélu 
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révolution était possible et sans danger dans une 
le de peu d'étendue comme In Guadeloupe ; mais 
elle offrait un grave inconvénient, celui d'eff 

Les noirs de Saint-Domingue sur Le sort qui leur 
était réservé. Du reste, es affaires de nos Antilles 
étaient aussi prospères qu'on pouvait l'espérer 
en aussi peu de temps. De toutes parts des ar= 
mements se préporaient dans nos ports de com 
meree, pour recommencer le riche négoce que la 
France fuisait autrefois avec elles. 

Le Premier Consul, poursuivant sa tâche avec 
persévérance, avail_ transporté sur le. littoral 
lesdépôts des demi-brigades servant aux colonies. 
11 y sersait constamment des recrues, el profiait 
de toutes les expéditions du commerec ou de Ia 
ne militaire pour Hire partir de nouveaux 
ments. 11 avait augmenté les erédi 
eordés à la marine, et porté à 130 millions le 
budget. spécial de ce département, somme con- 
sidérable dans un budget total de 589 millions 
(720 si l'on compt 1 avait 
ordonné que 90 millions par an fussent consaerés 
en achats de matières navales dans tous les paÿs. 
Il avait preserit, en outre, la construction et la 

de ligne par an. 
11 disait sans cesse que c'était pendant la paix 
qu'il falnit eréer Ia marine, parce que pendant 
ire Ja 
mer, était libre, et In voie des mpprovisionne- 
ments ouverte. « La première année d'an 
«tère, éerivaitil à l'amiral Decrès, est une an- 
«née d'apprentissige. La seconde de votre 
« ministère commence. Vous avez In marine 
« française à rétablir : quelle belle carrière pour 
« un homme dans la force de l'âge, et d'autant 
« plus belle que nos malheurs passés ont été plus 
sidence! Rempl : Toc= 
2 728 LES HEERES PERDEES, DANS L'ÉPOQUE OÙ NOES 
ONT UNE PERTE inmÉPARARE, » (14 fé 

































































la sans reli 





Des Indes et de l'Amérique l'active pensée du 
Consul s'était reportée sur l'empire ot- 
toman, dont 







dont il ne voulait pas que Les d 
étendre les possessions 







Ia paixz mais sf la paix était rompue 
se tenait pour Hibre de revenir à 
es idées, sur une contrée qu'il regar- 
rs comme la route de l'Inde. Au sur- 
il ne projetait rien d 
on était seulement d'empêcher que les An- 
Blais proftassent de la paix pour s'établir aux 





















sit 


bouches du Nil. Un engagement formel les ob 
sortir de l'Égypte sous trois mois; or 

wait douze où treize de Ia 
ires de Londres, sept ou hnit de la signa- 
traité d'Amiens, et ils ne semblaient pas 










disposés encore à quitter Alexandrie, Le Premier 


Consul fie donc appeler le colonel Sébastiant, of- 
ficier doué d'une rare intelligence, lui ordonna 
de s'embarquer sur une frégate, de parcourir les 
bords de la Méditerranée, d'aller à Tunis, à T 
poli, pour ÿ frire reconmaitre le pavillon de ln 
ublique italienne, de se rendre ensu 
Égypte, d'y examiner ln situation des Anglais et 
a nature de leur établissement ; de chercher à 
combien cet établissement devait durer; 
d'observer ce qui se passait entre les Tures et les 
Mameluks ; de visiter les cheiks arabes, de les 
complimenter en son nom ; dalle pour 
voir les chrétiens, et les remettre sous la protec 
on française; d'entretenir Djezzar-Pacl 
Saint-Jean-d'Acre contre nous, 
promettre le retour des bonnes grâces 
ménageait Les chrél 
visait notre commerce. Le colonel Sébastiani 
avait ordre enfin de revenir par Constantinop 
pour renouveler au général Brune, notre ambas- 
sadeur, les instructions du cabinet. 
al Brune de déployer 
une grande magnificence, de caresser le sultan, 
de lui fre. espérer notre appui contre ses enne- 
mis quels qu'ils fussent, de ne rien nég 
ot pour rendre la France imposante en 
Orient. 

Quoique fort oeeupé de ces lointaines entre- 
prises, le Premier Consul ne cessait pas de don- 
mer Lous ses soins à la prospérité intérieure de Ia 
France. I avait fait reprendre la rédaction du 
Code civil. Une section du t et une 
section du Tr ellement. 
chez le consul Cambacérès, pour résoudre les dif 
ficultés naturelles à cette grande œuvre. 
paration des routes avait été pours 
même aetivité. Le Premier Consul les avai dis- 
nées, comine nous avons dit, en sé 
ngt_ chacune, reportant. successivement des 

S aux autres Jes allocations extraordinaires 
qui leur étaient consacrées. L'exécution des cn 
maux de l'Oureq ct de Snint-Quenti 
(interrompue un instant. Les trav 
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du Pre 


Ia guerre 
recommençait el ramenait la guerre 


se 





continentale, l'Italie fût définitivement liée à Ja 
France par de grandes communications et de 
puissants ouvrages défensifs. La possession du 
Vas ayant facilité l'exécution du grand chemin 
du Simplon, cette étonnante création se Lrouvai 
presque achevée. Les Lravaux de la route du mont 
Cenis avaient été ralentis pour porter toutes les 
ressources disponibles sur celle du mont Genêvre, 
enfin d'en avoir une au moins terminée en 1805. 
Quant à la place d'Alexandrie, elle était devenue 
l'objet d'unc correspondance journalière avec 
Thabile ingénieur Chasseloup. On y préparait des 
casernes pour une garnison permanente de six 
mille hommes, des hôpitaux pour trois mille 
blessés, des magasins pour une grande armée. La 
refonte de toute l'artillerie italienne venait d'être 
commencée, dans le but de la ramener aux cal 
res de 6. de 8 et de 42. Le Premier Consul re- 
commandait une grande fab 
vice-président ei. « Vous n'avez que 
quante mille fusils, lui éeriva 

J'en ai cinq eent mille en France, indépendam- 
ment de ceux qui sont aux mains de l'armée. Je 





























colonies militaires, dont l'idée première était 
empruntée aux Romains. de 
choisir dans l 
comptant de longs services et d'honorables bles= 
sures, de les conduire en Piémont, de leur dis- 
ibuer là des biens nationaux, situés autour 
d'Alexandrie, et d'une valeur propartionné 
leur situation, depuis Le soldat jusqu'à l'officier. 
(Ces vétérans ainsi dotés devaient se marier avec 
des femmes piémontaises, se réunir deux fois 
par an pour manœuvrer, el au premier danger 
se jeter dans la place d'Alexandrie avec ce qu'ils 
auraient de plus préci 














établie dans les nouveaux di 
autour de Mayence. 
L'auteur de ces belles conceptions. méditait 
quelque chose de semblable pour les provinces 
de la République encore infectées d'un m 
esprit, telles que ln Vendée et la Bretagne. 11 
voulait y fonder à le fois de grands établisse- 
ments et des villes. Les agents de George venant 
d'Angleterre descendaient dans es iles de Jersey 
et de Guernesey, abordaient sur les côtes du 
nord, {raversaient la péninsule bretonne par 
Loudéne et Pontivy, se répandaient soit dans le 
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Morbihan soit dans la Loire-Inférieure, pour y 
entretenir a défiance, et au besoin y préparer in 
révolte. Le Premier Consul , correspondant avec 
la gendarmerie, en dirigeait lui-même les mou- 
vements et es recherches, et, prévoyant la possi- 
lié de nouveaux troubles, avait imaginé de 
construire, dans les principaux passages des mon- 
tagnes ou des forêts, des tours surmontées d'une 
pièce d'artillerie tournant sur pivot, capables 
de contenir 30 hommes de garnison, quelques 
vivres, quelques munitions, et de servir d'appui 
aux colonnes mobiles. Plein de la pensée qu'on 
devait songer à civiliser le pays autant qu'à le 
contenir, il avait ordonné le perfectionnement 
de Ia navigation du Blavet pour rendre ce cours 
d'eau navigable jusqu'à Pontivy. Cest ainsi que 
fut formé le premier projet de cette belle nav 
gation, qui longe les côtes de la Bretagne depuis 
Nantes jusqu'à Brest, pénétrant par plusieurs 
voies navigables dans l'intérieur de la contrée , 
et assurant l'approvisionnement. en tout temps 
du grand arsenal de Brest. Le Premier Consul 
avait résolu de faire construire à Pontivy de 
grands bitiments pour y recevoir des troupes, 
un nombreux état-major, des tribunaux, une 
administration militaire, des manufactures enfin 
qu'il voulait créer aux frais de 1 
preseri la recherche des lieux les plus propres à 
































fonder des villes nouvelles, soit dans la Breta- 
gne, soit dans la Vendée. 1 faisait travailler en 
même temps aux fortifications de Quiberon , de 





Wele-Isle, de l'le-Dieu. Le fort Boyard était 

commencé, d'après ses propres plans, dans Le but 

de faire du bassin compris entre la Rochelle, 

de Ré et d'Oleron, une rade , 

vaste, sûre et inaccessible aux Anglais. Cher= 

bourg devait naturellement appeler toute son 

"espérant pas achever la digue assez 

ait ordonné d'en presser l'exécution par- 

afin de les faire 

u le plus prochainement. possible, 

et d'y établir trois batteries capables de tenir 
l'ennemi en respect. 

Au milieu de ces travaux entrepris pour la 
grandeur maritime, commerciale et militaire de 
la France, le Premier Consul savait trouver du 
Lemps pour s'occuper des écoles, de l'Institut, de la 
marehe desseiences, del'administration duclergé. 

Sa sœur Élisa, <on frère Lucien, formaient. 
avee MM, Suard, Morellet, Fontancs , ce que 
dans notre histoire litéraire on a nommé un 
bureau d'esprit. On y affectait beaucoup de goût 
pour les souvenirs du passé, surlout en fait de 
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at avouer que si le goût du | 
; cest en ce genre. Mais à ec | 








compagnies littéraires à l'Institut, et on ÿ parlait 
out haut du projet de reconstituer l'Académie 


française, avec les gens de lettres qui avaient sur- 
vécu à la révolution , et qui ne l'aimaieut guère, 
tels que MM, Suard, la Harpe, Morellt, cte. Les 
bruits répandus à ce sujet produisaient un ef 
ficheux. Le consul Cambacérès , attentif à toutes 
les circonstances qui pouvaient nuire au gouver- 
nement, avertit à propos le Premier Consul de ce 
qui se passait, et à son tour le Premier Consul 
avertit rudement son frère et sa sœur du déplai- 
sir que lui causait ce genre d'affectation. 

À cette occasion . il s'oceupa de l'Institut ; 
déclara que toute soelété littéraire qui prendrait 
un autre titre que celui d'Institut, qui voudrait, 
par exemple, s'appeler Académie française, sera 

ssoute, selle affeetit de se donner un caractère 
publie. La seconde classe, celle qui répondait alors 
à l'ancienne Académie française, resta consacrée 
aux bellesdettres, Mais il supprima la classe des 
sciences morales et politiques. par une aversion 
déjà fort prononcée, non pas précisément contre 
la philosophie (on verra plus tard sa façon de 
penser sur celle matière), mis contre certains | 
hommes aient de professer la philoso- | 
me siècle dans ce qu'elle avait 
de plus contraire aux idées re + IE fe 
rentrer cetle clusse dans celle qui était. vouée 
aux. belleslettres, disant que leur objet était 
sophie, la politique, la | 










































de toute litérature, que l'art 
que la forme ; qu'il ne fallait | 
pas séparer ce qui devait rester uni ; que la classe 


consacrée aux bellesleltres serait bien futile, 
lnsse consacrée aux sciences morales et. poli 
ques bien pédantesque, si elles étaient justement 
séparées; que des éerivains qui ne seraient pas 
des penseurs, et des penseurs qui ne seraient pas 
des écrivains, ne seraient ni l'un ni l'autre ; et 
qu'enfn un siècle, même riche en Lalents, pour | 
rait à peine fournir à une seule de ces compa- 














gnies des membres dignes delle, si on ne voulait 
descendre à la médiocrité. Ces idées, vraies où 
fausses, étaient, chez Le Premier Consul, plutôt 
un prétexte qu'une raison, pour se défaire d'une 
société littéraire , qui contrariait ses vues politi- 
ques à l'égard du rétablissement des cultes. Des 
deux classes il ne fit donc qu'une seule, en y 
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ajoutant MM. Suard , Morellet, Fontanes, et la 
déclara seconde classe de l'Institut ; répondant à 

Tandis qu'il opérait cette 
au savant Haëy un ouvrage 
élémentaire sur la physique, lequel manquait 
encore dans l'enseignement et répondait à La- 
place ; qui venait de lui adresser la dédicace de 
son grand ouvrage sur la mécanique céleste, ces 
paroles si noblement orgueilleuses : « Je vous 
« remercie de votre dédicace et je désire que 
les générations futures, en lisant votre ouvrage, 
« m'oublient pas l'estime et l'amitié que j'ai por- 
« tées à son auteur, » (26 novembre 1802.) 

Le Premier Consul abservait avec attention la 
conduite du clergé depuis la restauration des 
cultes. Les évêques nommés étaient presque tous 
établis dans leurs diocèses. La plupart s'y coi 
duisaient bien ; quelques-uns cependant , pleins 
encore de l'esprit de secte, avaient le Lort de ne 
pas apporter dans leurs nouvelles fonctions la 
douceur, l'indulgence évangéliques, qui pouvaient 
seules mettre fi isme, Si MN. de Belloy à 
Paris, de Boisgelin à Tours, Dernier à Orléan. 
Cambacérès à Rouen, de Pancemont à Vannes, 
se montraient de vrais pasteurs, pieux et sages, 
d'autres avaient laissé paraitre de fâcheuses ten 
dances dans l'exercice de leur ministère. L'évé- 
que de Besançon ; pur exemple ; janséniste et 
ancien constitutionnel, voulait prouver à ses 
prétres que la constitution civile du clergé était 
une institution vraiment évangélique et ortho- 
doxe, conforme à l'esprit de la primitive Égli 
Aussi le trouble régnait-l dans son diocèse. 11 
fout reconnaitre néanmoins qu'il était le seul 
constitutionnel dont on eût à se plaindre. Les 
fautes qu'on avait à relever dans le clergé 
vemaient surlout de l'intolérance des évêques 
orthodoxes. Plusieurs d'entre eux affectaient 
l'orgueil d'un parti victorieux, et repoussaicat du- 
rement les prêtres assermentés. Les évêques de 
Bordeaux, d'Avignon, de Rennes, écartaient ces 
prêtres du service des paroisses, cherchaient à 
les humilier , et froissaient ainsi la partie de la 
population qui leur était attachée. 

Rien n'était plus énergique à ce sujet que le 
engage du Premier Consul. 11 écrivait lui-même 
à certains évêques, ou obligeait le eandinaégat 
leur écrire, el menaçait d'enlever à leur siége ; 

peler devant le Conseil d'État, les prélts q 
troublersient la nouvelle Église. «J'ai voulu, di 
sait-il, relever les autels abatlus, mettre un terme 
aux querelles religieuses , mois non faire triom- 
Pher un parti sur un autre, surlout un parti 
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ennemi de Ja Révolution, Quand les prêtres con- 
stitutionnels ont été fidèles aux règles de leur 
des bonnes mœurs, qu 














ment, le Premier Consul lui 
antes &_ Hleser les prêtres co 
les écarter, c'est manqu 
lt ; à mon inté 

3 c'est manquer 
<s et me déplaire sen- 





du gouv 
Les parues sui 
oucls ; 
«justice ; à 
+ au vôtre, 
+ à mes volontés expr 
« sibh 
I n'y avait pas de mesure à ses largesses envers 
les évéques qui se conformaient à a politiqu 
ferme et coneiliatrice. Aux uns il donnait des 
ornements d'église, aux autr 
leurs hôtels , à tous des soi 
pour leurs pauvres, 1 accordait jusqu'à deu 
{rois fois; dans un seul hiver, cinquante mille 
francs à M. de Melloy, pour les distribuer lui- 
ents de son. diocèse. I envoyait 
anes, qui était le mo 
élat ; doux, pieux ; Dienfais: 
el épiscopal, 
dix imunérer les prêtres dent il ape 
prouvait la conduite, soixante et dix mille pour 
donner à ses pauvres. Dans l'année courante, 
elle de l'an xt, il adressait deux cent mile francs 
secourir secrètement Jes 
vietimes de la guerre civile dans la Vendée, 
somme dont ce prélat faisait uai 
: pour ces largesses , dans la 
ère le l'intérieur, alimentée par 
qui alors ne rentraient pas au 
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caisse du 
divers proc 
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Ia fois, elle présentait l'aspect Le plus animé. Ce- 
pendant quelques personnes eL notamment le 
consul Lebrun, avaient cherché à persuader au 
fer Consul qu'elle était royaliste. On au 
rail pu le craindre, en se rappelant avec quelle 
force elle s'était prononcée en 1792 contre les 
excès de la Révolution. Le Premier Consul 
voulut sy transporter, la voir de ses propres 
Jeux,et essayer sur ses habitants l'eet ordinaire 
de sa présence. Madame Bonaparte dut l'accom- 
pagne 
Le Premier Consul employa quinze jours à ce 
voyage. Il travers Rouen, Elbeuf, le Havre, 
Dieppe, Gisors, Beauvais. I visita Les campagnes 
et les manufactures ; examionnt {out par lui 
même , se montrant sans gardes à la population 
avide de le voir. Les hommages empressés dont 
était l'objet ralentissaient sa marche. À chaque 
instant il trouvait sur sa route le clergé des 
campagnes lui présentant l'eau bénite, les maires 
Jui offrant les clefs de leurs villes, et lui adres- 
sant tant à Jui qu'à madame Bonaparte Les di 
cours qu'on adressait jadis aux rois et aux reines 
de France 1 était ravi de cet aceueil, et surtout 
de la prospérité naissante qu'il remarquait de 
toute part. La ville d'Elbeuf le charma par les 
accroissements quelle avait reçus. « Elbeuf, ée 
« vaitil à son collègue Cambacérès ; est accrue 
« d'un tiers depuis In Révolation. Ce n'est plus 
«qu'une seule manufacture.» Le Havre le frappa 
gulièrement ct devina les grandes destinées 
nmereiales auxquelles ce port était. appelé. 














































« Je ne trouve partout ; éerivaitil encore au 
«consul Cmba 
« La Normandie 

l'av 


érès, que le meilleur esprit. 
st pas telle que Lebrun me 
présentée. Elle est franchement dé- 
au gouvernement, Je retrouve ici l 
té de sentiments qui rendit si beaux les 
it vrai, La 




























Lrésor, 1 dont il purifit In source en Les consa- ns de 1789. n Ce qu'il dis 
erant aux plus nobles usages. | Normandie était parfaitement choisie pour lui 
On était dans l'automne de 1802 le temps | exprimer les sentiments de Ia France. Elle re= 
superbe, le mature semblait vouloir dis- | présentait bien cette population honnête ct sin- 

à cete heureuse année un second prine | & 





ice à une températun douceur 
les arbustes fleurissaient une seconde | 
désir vint au Premier C 


extrême 
fois. L 
visiter une province dant on lui parli 









saliverse, etait la Norman 





à des campagnes Les plus 
cultivées. Participant à l'activité 
le qui se réveilait dans toute la F 


















ne par des proconsuls dont elle candam- 
nait les fu lée maintenant de 
retrouve 
ustice ; l'égalité, la gloire, moins, il est vrai, la 
liberté, dont malheureusement elle ne se sou- 
plus. 
Le Premier Consul était, au milieu de novem- 
bre, de retour à Saint-Cloud. 

Qu'on imagine un envieux assistant aux succès: 
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d'un rival redouté, et on aura une idée à peu 
près exacte des sentiments qu'éprouvait l'Angle- 
terre au spectacle des prospérités de la France. 
Cette puissante et lustre nation avait cependant 
dans sa propre grandeur de quoi se consoler de 
la grandeur d'autrui! Mais une singulière jalou- 
sic la dévorait. Tant que les succès du général 












; ils avaient été accueillis en 
Angleterre avec une sorte d'applaudissement. 
Mais depuis que ces st 

étaient ceux de la France ellemèmez depuis 
qu'on l'avait vue grandir par Ia paix autant que 
par la guerre, par Ia politique autant que par les 
armes depuis qu'on avait vu, en dix-huit moi 
la République italienne devenir, sous Ia prési 
dence du général Bonaparte, une province fran 
saise, le Piémont ajouté à notre territoire avec 
l'agrément du continent, Parme, la Louisiane , 
aceroissant nos possessions par ln simple exéeu= 
tion des traités, l'Allemagne enfin reconstituée 
par notre seule influence; depuis qu'on avait vu 
tout cela accomplir prisiblement ,_naturelle- 
: comme chose découlant d' 

nt. acceptée, un dépit 
était emparé de tous les cœurs anglais, et ce 
dépit ne se dissimulait pas plus que les sent 
simulent d'ordinaire chez un peu- 









































Leselasses qui prenaient moinsde part aux avan- 
ages dela paix Iissaïent plusque lesautres éclater 
celte jalousie. Nous avons déjà dit que Les man 
fcturicrs de Birmingham eL de Ma 
dommagés par la contrebande des dif 
reneontraient dans nos ports, se plaignaient peu 
mais que le haut commerce, trouvant les mers 
couvertes de pavillons rivaux, etla souree des pro- 
Hits financiers tarie avec les emprunts, regrettait 
publiquement la guerre , el se montrait plus mé. 
contente pañ tieelle-même.Cette 
aristocratie, ordinni 
patriote, ne 
l'honneur de servir et d'aimer, plus qu'elle ne le 
fait, la grandeur britannique, n'était cependant 
pas fichée en cette oceasion de se distinguer à 
haut commerce, par des vues plus élevées et plus 
gé peu moins M. Pitt 
depuis qu'il était chéri si vivement par le monde 
mereantile,se rangeai avec émpressementautour 
du prince de Galles , modèle des mœurs et de la 
licence aristocratiques, et surtout de M. Fox, qui 
lui plaisait par In noblesse de ses sentiments et 
éloquenee incomparable, Mais Le haut com- 
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merce, tout-puissant à Londres et dans les ports, 
ayant pour organes MN. Windhom, Grenville et 
Dundas, couvrait ln voix du reste de Ia mation ; 
et amimait de ses passions a presse britannique. 
Aussi les grzeltes de Londres commençaient-elles 
à devenir très toutefois 
Les émigrés français le 
utrager le Premier Consul, ses frêres, ss 





sœurs, toute sa famille. 
Malheureusement Le ministère Addington était 


dénué de toute énergie, et se laissait aller à ee 
vent de la tempête qui commençait à souffler. 11 
commettait par faiblesse des actes d'une véritable 








déloyauté. IL poyait encore George Cadoudal, 
dont Ia persévérance à conspirer était connue; 
mettait à sa disposition des sommes cos 
bles pou 











l'entretien des sicaires dont a troupe 
esse de Portsmouth à Jersey, de 
Jersey sur la côte de Bretagne. Il continuait de 
souffrir la présence à Londres du pamphlétaire 
Pelier, malgré les moyens légaux que lui four- 
missait l'alien-bill; il Craitait Les. princes exilés 
avec des égards fort naturels. mais il ne s'en 
tenait pas à des égards, e les faisait inviter à des 
revues de troupes, em les y admettant avec les 
insignes de l'ancienne royauté. I agissait ainsi, 
nous le répétons, par faiblesse, car la probité de 
M. Addington, délivrée des influences de parti, 
aurait répugné à de tels actes. Il savait D 

en payant George, qu'il entretenait un conspira= 
teurs mais il n'osait pas. à la face du parti 
Windhom. Dundns et Grenville, renvoyer et 
être aliéner ces vieux instruments de la po- 
que anglaise. 

Le Premier Consul était profondément blessé 
elte conduite. Aux demandes réitérées d'un 
































de 
traité de commerce, il répondait en réclamant la 








répression de certains journaux, l'expulsion de 
George et de Pellier, l'éloignement des princes 
français, « Aceorder mo disait. le satisactions 
qui me sont dues. qu'on ne peut me refuser sans 
se déclarer complice de mes ennemis, et je re- 
chercheraï ensuite les moyens d'accorder satis- 
fhetion à vos intérêts froissés. » Mais dans les 
demandes du Premier Consul ; le ministère 
anglais n'en trouvait aucune à laquelle il püt 
faire droit. Quant à ln répression de certains 
journaux, MM. Addington et Hawkeshurÿ ré- 
pondaient avee # La presse est libre en 
Angleterre; im 
Si vous voulez 
vos risques et pér 
chance de procurer un H 





























intentera des procès, mais à 
“est-à-dire en courant la 
mphe à vos ennerni 
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Quant à George, à Pellier et aux princes émi- 
grés, M. Addington n'avait aucune excuse légale 
À faire valoir, car l'lien-bil Jui aturibuait le droit 
de les éloigner. 11 se repliait sur la nécessité de 
ménager l'opinion publique en Angleterre; bien 
triste argument , il faut en convenir, à l'égard 
de quelques-uns des hommes dont on. réclamait 
l'expulsion. 

Le Premier Consul ne se temait pas pour battu. 
« D'abord , disaitil, le conseil que. vous me 
donnez de mépriser In licence de la presse serait 
bon s'il pour moi de mépriser la licence 
de la presse française en France. On comprend 
que, dans son propre pays, on se décide à sup= 
porter les inconvénients de la liberté d'écrire, 
en considération des avantages qu'elle proeure. 
Cest là une question tout intérieure, dans laquelle 
chaque nation est juge de ce qu'il lui convient de 
faire. Mais on ne doit jamais souffrir que la 
presse quotidienne injurie les gouvernements 
étrangers , eL allère ainsi les relations d'État à 
Éut, Ce serait un abus grave, un danger sans 
compensation. Et la preuve de ce danger est dans 
les relations actuelles de la France avec l'Angle- 
terre, Nous serions en paix. sans les journa 
et nous voilà presque en guerre. Votre législation 
est done mauvaise relativement à la presse. Vous 
devriez tout permettre contre votre go 
ment, rien contre les gouvernements étrangers. 
Néanmoins je laisse de côté les injures des gazettes 
anghises. Je respecte vos lois, même dans ce 
qu'elles ont de fâcheux pour les autres nati 
C'est un désagrément de voisinage auquel je. me 
résigne. Mais Les Français qui font à Londres un 
Si odieux usage de vos institutions, qui éerivent 
de si grandes indignités, pourquoi les souffrez- 
vous en Angleterre? Vous possédez l'alien-bil, 
quia justement pour but d'empêcher les étran- 
gers de nuire; pourquoi ne l'appliquez-vous pas? 
FR George le sres, tua comp démon 









































ras, de at publiquement 
révolte les populations de la Bretagne, pour 
quoi refusez-vous de les expulser? Que devient, 
dans vos mains, le traité d'Amiens, q 
expressément qu'on ne souffrira au 
dans l'un des deux États contre l'autre? Vous 
donnez asile aux princes émigrés, cela est respec- 
table sans doute. Mais le chef de leur famille est 
à Varsovie, pourquoi ne les pas renvoyer tous 
auprès de lui? Pourquoi surtout le 
de porter des décorations que les lois françaises 
ne reconnaissent plus, et qui sont l'occasion de 
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hautes inconvenances quand ces décorations sont 
portées à côté de l'ambassadeur de France, en sa 
présence, souvent à la même table? Vous ine de- 
mandez, ajouta, un trailé de commerce et de 
meilleures relations entre les deux pays : com- 
mencez donc par vous montrer moins malveil- 
lantsenversla France, alors je pourraichereher 
s'il existe des moyens de concilier nos intérêts 
rivaux. 1 n'y avait, certes, rien à reprendre dans 
de tels raisonnements, rien que la faiblesse du 
grand honune qui, dominant l'Europe, se donnait 
la peine de les faire. Qu'importaient en effet au 
tout-puissant vainqueur de Marengo, et George, 
et Pellier , et le comte d'Artois avec ses royales 
décorations? Contre les poignards des assassins , 
il avait sa fortune; contre Les outrages des pam- 
phlétaires, i avait sa gloire; contre la légitimité 
des Bourbons, il avait l'amour de la France ! Mais 
à faiblesse des grands cœurs ! Cet homme , placé 
si haut , se tourmentait de ce qui était si bas! 
Nous avons déjà déploré cette erreur de sa part, 
et nous ne pouvons nous empêcher de la déplorer 
encore, en approchant du moment où elle pro= 
duisit de si funestes conséquences. 

Le Premier Consul, ne se possédant plus, se 
vengenit por des réponses insérées au Moniteur, 
souvent écrites par lui-même, et dont on pouvait 
reconnaitre l'origine à une. incomparable vi- 
gueur de style. IL sy plaignoit de la complai 
sance du ministère britannique pour le conspi 
rateur George, pour le diffamateur Peltier. IL 
demandait pourquoi on. souffrait de tels hôtes, 
pourquoi on leur permettait de Lels actes envers 
un gouvernement ami, quand on avait le devoir 
par des traités, le moyen par une loi existante, 
de les réprimer. Le Premier Consul allait plus 
loin, et, s'adressant au gouvernement anglais 

même, il demandait, dans Jes articles insérés 
au Moniteur, si ce gouvernement approuvait ; 

1 voulait ces odieuses menées, ces infâmes dia- 
tribes, puisqu'il les tolérait; ou bien , si, ne les 
voulant pas, était trop fable pour Lesempécher. 
I il en coneluait qu'il n'existait pos de gouver- 
nement, là où l'on ne pouvait réprimer la ca- 
lomaie, prévenir l'assassinat, protéger enfin 
l'ordre social européen. 

Alors le ministère anglais se plaignait à son 
tour. « Ces journaux dont le langage vous 
ofense, disait-il, ne sont pas officiels ; nous n'en 
pouvons pas répondre; mais le Moniteur est 
l'organe avoué du gouvernement français; il est 
leurs facile de découvrir à son langnge même 
la souree de ses inspirations. 11 nous. injurio 
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tous les jours; nous aussi, et avec plus de 
fondement, nous demandons satisfaction. » 

Ce sont là les tristes récriminations dont 
pendant plusieurs mois, furent remplies les dé: 
pêches des deux gouvernements. Mais Lout à coup 
survinrent des événements plus graves, qui four- 
mirent à leurs dispositions iraseibles un objet plus 
est vrai, mais au moins plus digne. 
arraché aux mains de l'oligarque 
Reding, était tombée dans celles du landamman 
Dolder, le chef du parti des révolutionnaires mo- 
dérés. La retraite des troupes françaises était une 
concession fae à ce par de le rendre popu 
Jaire, et une preuve de l'impatience qu'éprouvait 
le Premier Consul de se débarrasser des affaires 
suisses. Cependant, il ne recueilli pas le fruit de 
£es excellentes intentions. Presque tous les can 
lens avaient adopté la constitution nouvelle, eL 
aceueilli les hommes chargés de la mettre en vi- 
eur ; mais, dans les petils cantons de Schwitz, 
d'Uri, d'Unterwalden , d'Appenzell, de Glaris, 
des Grisons, l'esprit de révolte, souiMé par M. Re. 
ding et ses amis, avait bientôt soulevé Le peuple 
des montagnes. Les oligarques, se flattant de 
l'emporter par la force, depuis la sortie des trou- 
pes français éuni ce peuple dans les 
églises, et 1 rejeter la constitution 
proposée. Il lui avaient persuadé que Milan était 
assiégé par une armée austro-russe, ct que Ja 
République française était aussi près de sa chute 
qu'en 1799. La constitution rejetée, il n'avaient, 
pas pu cependant les pousser jusqu'h la guerre 
civile. Les petits cantons s'étaient bornés À 
envoyer des députés à Berne pour déclarer au 
ministre de France, Verninac, qu'ils n'enten- 
aient pas renverser le nouveau gouvernement ; 
mais qu'ils vouloient se séparer de la confédéra- 
tion helvétique, se constituer à part dans leurs 
montagnes, et revenir à leur régime propre, 
qui était la démocratie pure. Ils demandaient 
même à régler leurs nouvelles relations avec le 
gouvernement central. établi à Berne, sous les 
auspices de ln France. Naturellement le ministre 
Verninac avait dû se refuser à de telles commu- 
ications, et déclarer qu'il ne connaissait d'autre 
gouvernement helvétique que celui qui siégeait à 
Berne. 

Dans les Grisons, il se passait des scènes tu- 
multueuses, qui révéhient mieux que tout le 
reste les influences par lesquelles la Suisse était 
alors agitée. Au milieu de la vallée du Rhin su- 
périeur, que cullivent les montognards grisons, 
&e trouvait la seigneurie de Bazuns, appartenant 
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äl'empereur d'Autriche, Cette seigneurie valait à 
l'empereur ln qualité dle membre des li 
ses, et une action directe sur la composition de 
leur gouvernement. 11 choisissit l'amman du 
pays entre trois candidats qu'on lui présentait. 
Depuis que les Grisons avaient été réunis par la 
France à la confédération helvétique. l'empereur, 
resté propriétaire de Bazuns, faisait gérer son 
domaine par un intendant. Cet intendant s'était 
mis à la tête des Grisons insurgés, et avait pri 

part à toutes les réunions dans lesquelles ils 
avaient déclaré se séparer de la confédération 
helvétique pour revenir à l'ancien ordre de cho= 
ses. Il avait reçu et accepté In mission de porter 
leurs vœux aux pieds de l'empereur, et avec leurs 
vœux la prière instante de les prendre sous sa 
protection. 

Assurément on ne pouvait pas montrer plus 
clairement surquel parti on cherchait à s'appuyer 
o Europe. À loute cette agitation d'esprit se 
oïgnait quelque chose de plus grave encore : on 
prenait les armes, on réparait Les fusils laissés 
parles Autrichiens et les Russes dans la dernière 
guerre, on offrait eu on donnait dix-huit sous 
par jour aux anciens soldats des régiments suis- 
ses, expulsés de France; on leur rendait les 
mêmes oficiers. Les pauvres habitants des mon- 
tagnes, croyant nüïvement que leur religion, leur 
indépendance, étaient menacées, venaient en Lu- 
multe remplir les rangs de celte troupe insurgée. 
L'argent répandu avec abondunee était avancé 
par les riches oligarques suisses sur les millions 
déposés à Londres, et prochainement réalisables 
si on venait à triompher. Le landamman Reding 
avait été déclaré chef. de la ligue. Morat, Sem 
pach étañent les souvenirs invoqués par ces nou- 
veaux martyrs de l'indépendance helvétique. 

On a peine à comprendre une telle impru- 
dence de leur port, l'armée française bordant 
de tout eüté les frontières suisses, Mais on leur 
avait persuadé que le Premier Consul avait les 
mains liées, que les puissances étaient interve- 
nues, et qu'il ne pourrait faire rentrer un régi- 
ment en Suisse, sans s'exposer à une guerre gé- 
nérale, menace qu'il ne braverait certainement. 
pas pour soutenir le landamman Dolder et ses 
collègues. 

Toutefois, malgré celte agitation, les pauvres 
montagnards d'Uri, de Schwitz, d'Unterwalden, 
les plus engagés dans celte triste aventure, n'al= 
laient pas aussi vite que l'auraient désiré leurs 

fs, et is avaient déclaré ne pas vouloir sortir 
de leurs cantons, Le gouvernement helvétique 
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avait à pen près quatre à cinq mille hommes à sa 

position, dont mille ou douze cents employés 
à garder Berne, quelques centaines répandus 
dans diverses garnisons, el trois. mille dans le 
canton de Lucerne, sur a limite d'Untersalden, 
es derniers destinés à observer l'insurrection. 
Une troupe d'insurgés était postée au village 
d'Iergyswil. Bientôt on en vint aux coups de 
eut quelques hommes tués ct blessés 
depart et d'autre, Tandis que cette colision avait 

x à la frontière d'Unterwalden, le général An- 
dermatt, commandant les troupes du gouverne- 
ment, avait voulu placer q 

















ques. La bourgeoisie a 
sista, et ferma ses portes aux soldats du général 
Andermatt. Celui-ci envoya vainement quelques 
obus sur la ville; on lui répondit qu'on se ferait 
briller plutôt que de se rendre, et de livrer Zu= 
rich aux oppresseurs de l'indépendance de l'el- 
vétie, Au même instantles partisans de l'ancienne 
aristocratio de Berne, dans le pays d'Argovie et 
dans l'Oberand, s'agitaient au point de 
craindre un soulèvement. Dans le canton de 
Vaud, on poussat le eri ordinaire de réunion à 
In France. Le gouvernement suisse ne savait com 
ment se tirer de celle situat 

battu à force ouverte p 
pour lui ni les patriotes ardents, 
l'anité absolue, ni les masses pai 
assez portées pour. Ia révolution, mais ne con- 
naissaïent de cette révolution que le horreurs de 
la guerre et ln présence des troupes étrangères. 
11 pouvait juger maintenant ce que valait In po- 
pularité nequise au prix de la retraite des troupes 







































Dans son embarras, il convint d'un armistice 
avee les insurgés, puis s'adressa au Premier Con= 
sul, et soliita vivement l'intervention de Ia 
France, que. les insurgés demandaient aussi de 
leur côté, puisqu'ils voulient que leurs relations 
nt central fussent réglées sous 
stre Vernit 
Quand cette demande d'intervention fut eon- 
nue à Par, le Premier Consul se repentit d'avoir 
lement. cédé aux idées du parti Dolder, 























suisses, ee qu à retirer pr 
les troupes françaises. Les foire rentrer 
maintenant, en présence de l'Angleterre malveil 
lante, se plaignant de notre netion trop manifeste 

ar les États du en un acte extrè- 
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mement grave, Du reste, il ne savait pas encore 
tout ce qui se passait en Suisse il ne savait pas 
à quel point les provocateurs du mouvement des 
cantons avaient révélé leurs véritables des- 
seins, pour se montrer ce qu'ils étaient, c'est 
direlesngentsdela eontre-révolution européenne, 
et les alliés de l'Autriche et de l'Angleterre. 11 
refusa done l'intervention, universellement de- 
mandéc, dont la conséquence inévitable aurs 
été le retour des troupes françaises en Suisse, eL 
occupation militaire d'un État indépendant ga- 
ranti par l'Europe. 

ete réponse jeta le gouvernement helvétique 
dans Ia consternation. On ne savait que faire à 
Berne, menacé qu'on 6 ne rupture pro- 
chaine de l'armistice, et d'un soulèvement des 
paysans de l'Oberland. Certains membres du 
gouvernement imoginèrent de sacrifier le ln 
damman Dolder, ehef des modérés, qui à ce titre 
était détesté également par Les patriotes unitaires 
et por les oligarques. Les uns et les autres pro 
mettaient de se calmer à cette condition. On se 
rendit chez le citoyen Dolder. on lui fit une sorte 
de violence, et on Iui arracha sa démission , qu'il 
eut ln foiblesse de donner. Le sénat, plus ferme, 
refusa d'accepter celte démission , mas le itoyen 
Dolder y persista. Alors on eut recours au moyen 
ordinaire des assemblées qui ne savent plus à 
quelle résolution s'arrêter, on nomma une con 
mission extraordinaire, chargée de trouver des 
moyens de salut. Mais dans ce moment l'ami 
stice était rompu , les insurgés Savançaient sur 
Berne, obligeant le général. Andermalt à se re- 
plier devant eux. Ces insurgés se composaient de 
paysans, au nombre de quinze cents ou deux 
mille, portant des crucifix el des carabines, 
et précédés par les solduts des régiments su 
anciennement au service de la France, vieux 
débris du dix noût. Ils parurent bientôt aux 
portes de Berne, et tirérent. quelques coups de 






























































texte de sauver In ville, intervint, et négocia une 
capitulotion. 1 fat convenu que le gouvernement, 
pour ne pas exposer Berne aux horreurs d'une 
attaque de vive force,se retirerait avec les troupes 














«lation fu immédiatement exécu 
ment se rendit à Lausanne, où il fut 
le ministre de France, Ses troupes ; 
s depuis qui avait cédé le pays aux 
insurgés, étaient à Payern, au nombre de 

mille hommes, assez bien disposés, encourag: 
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d'ailleurs par les dispositions qui éclataient dans 
le pays de Vaud, mais incapables de reconquérir 
Berne. 

Le parti oligarchique s'établit aussitôt à Berne, 
et, pour fire les choses complétement, réinstalla 
voyer qui était en charge en 1798, à l'époque 

à la première révolution s'était faite. Cet 
avoyer était M. de Mulinen. II ne manquait donc 
rien à cette eontrerévolution , ni le fond, ni la 
furme; et, sans les folles illusions des partis, sans 
Les bruits ridicules, répandus en Suisse, sur la 
prétendue impuissance du gouvernement fran- 
ais, on ne comprendrait pas une tentative aussi 
extravagante. 

Cependant, les choses amenées à ce point, 
ne fallait guère compter sur la patience du Pre- 
mer Consul. Les deux gouvernements, siégeant 
à Lausanne et à Berne, vemaient de dépècher des 
envoyés auprès de lui, l'un pour le supplier 
d'intervenir, l'autre pour le comjurer de 
rien fire. L'envoyé du gouvernement oligir- 
chique était un membre même de la famille de 
Mulinen, 11 avait mission de renouveler les pro- 
messes de bonne conduite dont M. Re 
été si prodigue, et qu'il avait si mal 
saboucher, en même temps, avee les ambassa- 
deurs de toutes les puissances à Paris,et de mettre 
la Suisse sous leur protection spéciale. 

Supplications de faire ou de ne pas faire étaient 
désormais inutiles auprès du Premier Consul. 
Eu présence d'une contre-révolution flagrante , 
qui avait pour but de livrer les Alpes aux enne- 
amis de Ja France, il n'était pas homme à hésiter. 
Il ne voulut point recevoir l'agent du gouverne- 
ment oligarchique, mais il répondit aux inter- 
médiaires qui s'étaie 
pour cet agent, que sa résolu 
« Je cesse, leur dit, d'être neutre € 
voulu respecter l'indépendance de la Su 
ménager lessusceptibilités de Europe j'ai poussé 
Le serupule jusqu'à une véritable faute, a retraite 
des troupes françaises. Mis €est assez de condes- 
cendanee pour des intérêts ennemis de la France. 

Suisse que des conflits qui 
pouvaient aboutir à rendre tel parti un peu plus 
fort que tel aut à la livrer à elle-même ; 
aujourd'hui qu'il ‘agit d'une contre-révolu- 
patente, accomplie par des soldats autrefois 
au service des Bourbons, passés depuis à In sole 
de l'Angleterre, je ne peux m'y tromper. Si ces 

iurgés voulaient me lisser quelque illusion , 
ils devaient mettre plus de dissimulation dans 
leur conduite, et ne pas placer en tête de leurs 









































chargés de porter la parole 
était prise. 
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colonnes les soldats du régiment de Bachmann. 
Je ne souffrirai la contre-rérolution nulle part 
pas plus eu Suisse, en Iulie, en Hollande, qu 
France même, Je ne livrerai pas à quinze cents 
mercenaires, gagés par l'Angleterre, ces ronMDA- 
aues masrioxs pts Aves, que la coalition euro- 
péenne n'a pu, en deux campagnes, arracher à 
nos soldats épuisés, On me parle de la volonté du 
peuple suisse; je ne saurais la voir dans la volonté 
de deux cents familles aristocratiques. d'est 
&rop ce Lave peuple pour croire qu'il veuille 
d'un tel joug. Mais, en tout cas, il y a quelque 
chose dont je tiens plus de compte que de la 
volonté du peuple suisse, c'est de la sûreté de 
quarante millions d'hommes, auxquels je com- 
mande. Je vais me déclarer médiateur de la con- 
fédération helétique, lui donner une con 
fondée sur l'é 
Trente mille hommes seront à la frontière pour 
assurer l'exécution de mes intentions bienfu 
santes. Mais i, contre mon attente, je ne pouvais 
assurer le repos d'un peuple intéressant, auquel 
je veux füire tout le bi te, mon parti 
est pris. à la France tout ce qui, par le 
so et les mœurs, ressemble à la Franche-Comté; 
je réunis le reste aux montagnards des petits 
cantons, je leur rends le régime qu'ils avaient 
siècle, L je es 
est désormais arrêt 























































joignit à M. de Talley- 
rand de faire partir de Paris, sous douze heures, 
oyé de Berne, et de lui di 
plus servir ses commeltants qu'à Berne même, 
en leur conseilant de se séparer à l'instant, 
ne voulaient attirer en Suisse une armée fran- 
ise. IL rédige de sa propre main une procli- 
mn au peuple helvétique, courte, 
conçue dans les termes suivants + 
«Habitants de l'Helvétie, vous offrez depuis 
« deux ans um spectacle afMigeant. Des factions 
« opposées se sont successivement emparées du 
= pouvoir; elles ont signalé leur empire passager 
alé, qui aceusait leur 
































« ment a désiré que l'on retirât le petit nombre 
volontiers 
« celle occasion d'honorer votre indépendance; 
mais bientôt après vos différents partis se sont, 
« mgilés avec une nouvelle fureur : le sang des 
« Suisses a coulé par les mains des Suisses. 
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« Vous vous êtes disputés trois ans sans vous 
entendre. Si l'on vous abandonne plus long- 
Lemps à vous-mêmes, vous vous luerez rois ans 
sans vous entendre davantage. Votre histoire 
prouve d'ailleurs que vos guerres intestines 
pu se terminer que par linter- 
svention amicale de la France. 
« IL est vrai que j'avais pris le parti de ne me 
méler en rien de vos affaires; j'avais vu con- 
stamment vos différents gouvernements me 
demander des conseils et ne pas les suivre ; et 
quelquefois abuser de mon nom selon leurs 
« intérêts et leurs passions. Mais je ne puis ni ne 
« dois rester insensible aux. malheurs auxquels 
« vous êtes en proie : je reviens sur ma résolu 
« tion. Je serai le médiateur de vos différends ; 
« mais ma médiation sera eMicace, elle qi 
« vientau grand peuple au nom duquel je parle.» 

Ace noble préambule étaient jointes des dispo= 
sitionsimpératives. Cinqjoursaprèsa notification 
de ectte proclmmntion, le gouvernement réfugié 
à Lausanne devait se transporter à Berne, le 
gouvernement insurrectionnel devait se dissou- 
dre, tous les rassemblements armés, autres que 
l'armée du général Andermatt, devaient se dis- 
perser, elles soldats des anciens régiments suisses 
déposer leurs armes dans les communes dont ils 
faisaient partie, Enfin tous hommes qui avaient 
exercé des fonctions publiques depuis trois ans ; 
à quelque parti qu'ils appartinssent, étaient inv 
ts à se rendre à Paris, afin d'y conférer avec le 
Premier Consul sur les moyens de terminer les 
troubles de leur patrie. 

Le Premier Consul chargea son aide de camp, 
Le colonel Rapp. de se transporter immédiatement 
en Suisse, pour remettre sa proclamation à toutes 
Les autorités légales ou insurrectionnelles, de se 
rendre d'abord à Lausanne, puis à Berne, Zurich, 
Lucerne, partout enfin où il ÿ aurait une résis- 
tance à vaincre. Le colonel Rapp devait en outre 
se concerter pour les mouvements de troupes 
avec le général Ney, chargé de Les commander. 
Des ordres étaient déjà partis pour mettre ces 
troupes en marche. Un premier rassemblement 
de sept à huit mille hommes, tirés du Valais, de 
la Suvoie et des départements du Rhône, se for- 

êve. Six mille hommes se réunissaient 
mille à Huningue et Bâle. Une 
on de pareille force se concentrait dans la 
publique italienne, pour s'introduire en Suisse 
par les baillinges italiens. Le général Ney devait 
attendre à Genève les avis qu'il recevrait du co- 
lonel Rapp, et au premier signal de celuici, 
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entrer dans le pays de Vaud, avec la colonne 
formée à Genève, recueillir en marche celle qui 
aurait pénétré par Pontarlier, et se porter sur 
Berne avec douze ou quinze mille hommes. Les 
troupes venues par Bâle avaient ordre de se join- 
dre, dans les pe aa détachement 
arrivé par Les baillisges italiens. 

“Toutes ces dispositions arrêtées avec une 
ire, car en quarante-huit 
heures la résolu it prise, la proclamation 
rédigée, l'ordre de marcher expédié à tous les 
corps, et le colonel Rapp parti pour Ia Suisse, le 
Premier Consul attendil avec une tranquille au- 
dace l'effet que produirait en Europe une résolu 
tion aussi ardie, et qui, ejoutée à tout ce qu'il 
avait fait en Italie et en Allemagne, allait rendre 
encore plus apparente une puissance qui offus- 
quait déjà tous les yeux. Mais, quoi qu'il en püt 
résuller, même la guerre, sa résolution était un 
acte de sagesse. car il 
Alpes à la coalition européenne. L'énergie, mise 
au service de la prudence, est le plus beau des 
spectacles que puisse présenter la pol 

L'agent de l'ligarchie bernoisc envoyé à Paris 
n'avait pas manqué, en se voyant si rudement 
aceueill, de s'adresser aux ambassadeurs des 
ours d'Autriche, de Russie ; de Prusse et d'An- 
gleterre. M. de Markof, quoiqu'il déclamät tous 
les jours contre la conduite de la France en Eu- 
rope, M. de Markoff lui-même n'osa pas répondre. 
ous les autres représentants des puissances se 
tarent,exceptéleministre d'Angleterre, M.Merry. 
Ce dernier, après s'être mis en rapport avec 
l'envoyé de Berne , dépécha immédiatement un 
courrier, pour faire part à sa cour de ce qui se 
passait en Suisse, et lui annoncer que le gouver- 
nement bernois invoquait formellement la pro- 
tection de l'Angleterre. 
de M. Merry arrivait à lord Haw- 
y, en même Lemps que les journaux de 
France à Londres. Surlechamp il n'y eut en 
Angleterre qu'un eri en faveur de ce brave peu- 
ple de l'Helvétie, qui défendait, disaiton, sa 
religion, sa liberté, contre un barbare oppres- 
seur, Cette émotion, que nous avons vue de nos 
jours se communiquer à toute l'Europe, en fa 
veur des Grecs massaerés par les Tures, on feigait 
de l'éprouver en Anglelerre pour les oligrques 
bernois, excitant de mallieureux paysans à s'armer 
pour la cause de leurs priviléges. On affecta un 
grand zèle, on ouvrit des souscriptions. Cepen- 
dant l'émotion était trop fuctice pour être géné- 
rale; elle ne descendit pas au-dessous de ces 
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casses élevées, qui ordinairement sagitent soules 
pour les affaires journalières de la politique. 
MM. Grenville 
Lournées pour échaufer les esprits, et accusèrent 
avec une nouvelle véhémence ee qu'ils appelaient 
la fiblesse de M. Addington. Le Parlement venai 
d'étre renouvelé, et allait se réunir à le suite 
d'une élection générale, Le cabinet anglais, entre 
le parti Pit£ qui se détachoit visiblement de lui, 
et le parti Fox qui, bien qu'adouei depuis la paix, 
n'avait pas cessé d'être opposant, ne savait trop 
sur qui s'appuyer. I eraïgnait fort les premières 
séonces du nouveau Parlement, et il crut devoir 
faire quelques démarches diplomatiques qui lui 
servissent d'arguments contre ses adversaires, 
La première démarche imaginée fut de trans- 
mettre une nole à Paris, pour réclamer en faveur 
de l'indépendance de la Suisse, et protester contre 

















France. Ce n'était pas une manière d'arrêter le 
Premier Consul, et c'était Lout simplement s'ex- 
poser à un échange de communications désagréa- 
bles. Mais le cabinet Addinglon ne s'en tint pas 
à. Il envoya sur les lieux un agent, M. Moore, 
avec mission de voir et d'entendre les chefs des 
insurgés, de juger s'ils étaient bien résolus à se 
défendre, et de leur offrir, dans ee cas, les se- 
cours pécuniaires de l'Angleterre. Il avait ordre 
ter des armes en Allemagne pour Les leur 
parvenir, Cette dén il faut le recon- 
maitre, n'était ni luyale ni facile à justifier, Des 
communientions plus sérieuses encore furent 
adressées à la cour d'Autriche, pour ranimer sa 
elle aversion contre la France, irriter chez elle 
le ressentiment récent des affaires germaniques, 
et l'alarmer surtout pour la frontière des Alpes. 
On all jusqu'à lui offrir un subside de cent mil 
lions de florins (22%,000,000 de francs), si elle 
voulait prendre fait et eause pour la Suisse. Cest, 
du moins, l'avis que ft parvenir à ParisM. d'Haug- 
witz luimême, qui mettait un grand soin à se 
tenir au courant de tout ce qui pouvait intéres- 
ser le maintien de la paix. On fit une tentative 
moins ouverte auprès de l'empereur Alexandre, 
qu'on savait assez fortement engagé dans la 
politique de la France, par suite de la médiation 
‘exercée à Ratisbonne, On n'en fiL aucune auprès 
du eabinet prussien, qui était notoirement atla- 
“ché au Premier Consul, et que, par ce motif, on 
traitait avec réserve et froideur. 
(Ces démarches du cabinet britannique, quelque 
peu couvenables qu'elles fussent en pleine paix, 
ne pouvaient avoir grande conséquence, ear ce 
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cabinet allait trouver les cours du continent, 
toutes plusou moins liées la politique du Premier 
Consul, les unes, comme la Russie, parce qu'elles 
étaient présentement associées à ses œuvres, les 
autres, comme ln Prusse et l'Autriche, parce 
qu'elles étaient en instance pour obtenir de 1 
des avantages tout personnels. C'était le moment, 
en effet, où l'Autriche sollicitait et finissait_ par 
obtenir une extension d'indemnilés, en faveur 
de l'archidue de Toscane. Mais le enbinet an- 
guis commit un acte beaucoup plus grave, et 
qui eut plus tard d'immenses conséquences. 
Lordre d'évacuer l'Égyple était expé 

lui d' it pas encore. Ce 
retard jusqu'ici tenait à des motifs excusable 
et plutôt imputables à la chancellerie française 
qu'à la chancellerie anglaise. M. de Talleyrand, 
comme on peut s'en souvenir, avait négligé de 
donner suite à l'une des stipulations du traité 
d'Amiens. Cette stipulation portait qu'on deman- 
derait à Ia Prusse, à Ia Russie, à l'Autriche et à 
l'Espagne, de vouloir bien garantir le nouvel 
ordre de choses élabli à Malte. Dès les premiers 
jours de la signature du traité, les 
pressés d'oblenir cette garanl 
er Malte, avaient mis le plus grand zèle à 
la réclamer de loutes les cours. Mais les agents 

































français n'avaient pas reçu d'instructions de leur 
ministre. M. de Champogny eut la prudence 
d'agir à Vienne comme s'il en avait reçu, et la 








garantie de l'Autriche fut accordée. Le jeune 
empereur de Russie, au contraire, partageant 
fort peu la passion de son père pour tout ce qui 
concernait l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem , 
trouvant onéreuse la garantie qu'on lui deman- 
ait, ear elle pouvait entrainer tôt ou tard l'obli- 
gation de prendre parti entre la France et 
l'Angleterre, n'était pas disposé à la donner. 
L'ambassadeur de France n'ayant pas d'instrue- 
tions pour seconder le ministère anglais dans ses 
démarches, n'osant pas y suppléer, le cabinet 
russe ne fut point pressé de s'expliquer, et en 
profita pour ne pas répondre. Mème chose, et 
par les mêmes motifs, eut lieu à Berlin. Grâce à 
celte négligence prolongée plusieurs mois, la 
la garantie était demeurée en sus- 
tres anglais, sans mauvai 

intention , avaient. été autorisés à différer l'éva- 
cuation. La garnison napolitaine qui, d'après le 
, devait étre envoyée à Malle en attendant 
la reconstitution de l'ordre, avait été reçue dans 
l'ile, et seulement en dehors des fortifications. La 
française s'était enfin mise en mou- 
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vement, mais trop tard. Cette fois l'empereur de 
Russie, pressé de s'expliquer, avait refusé sa 
garantie, Un autre embarras était survenu. Le 
grand maitre nommé par le Pape , le bailli Rus- 
poli, effrayé du sort de son prédécesseur, 
Hompesch , voyant que la charge de l'ordre de 
ne consistait plus à combattre les 
mas à se Lenir eu équilibre entre deux grandes 
es, avec certitude de devenir la 
proie de l'une ou de l'autre, ne voulait pas acccp- 
ler la dignité onéreuse et vaine qui lui était 
offerte, et résistait aux instances de la cour 
romaine, ainsi qu'aux pressantes invitations du 
Premier Consul. 




















elles étaient les circonstances qui avaient fait 
novem- 
la 


différer l'évacuation de Malle jusqu 
bre 1802. Il en résulla pour le cabinet angl 
dangereuse tentation de la différer encore. Elec 
livement, le jour même où l'agent Moore partait 
pour la Suisse, une frégate faisait voile vers la 
Méditerranée, pour porter à la garnison de Malte 
l'ordre d'y rester. C'était une grave faute de la 
part d'un ministère qui tenait conserver la paix. 
nationale, à laquelle personne ne pourra 
résister après l' 
formellement au traité d'Amiens, en pré 
d'un adversaire qui avait mis de l'orgue 
l'exécuter ponetuellement , et qui en. mettrait 
bien plus encore à le faire exéeuter par tous les 
sigoataires. C'était une conduite à la fuis impru- 
dente et peu régulière. 

Les réclamations du eabinet britannique en 
faveur de l'indépendance suisse furent fort mal 
accueillies du cabinet français, et bien qu'on pôt 
entrevoir les conséquences de ce mauvais aceueil, 
le Preinier Consul ne se ais: ment ébran- 
ler. I persista plus que jamais. dans ses résolu 




















allait exciter en Angleterre une convoitise 
plus 

















ait prouver que 
soulévement national de la Suisse n° 
tentative ridicule, provoquée par 
quelques familles, et aussitôt répri 

Il était convaineu d'obéir, en cette circonstance, 
A un grand intérét n 
encore. par l'espèce de di 
face de l'Europe, car les in 
haut, ct leurs agents répétaient en ous 
que le Premier Consul avait les ma x 
qu'il n'oserait pas ogir. La réponse adressée par 
ses ordres à lord Hawkesbury avait quelque chose 
de vraiment extraordinaire, Nous en donnons la 
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substance, sans conseiller à qui que ce soit de 
limiter jamais. « Vous êtes chargé de déclarer, 
écrivait M. de Talleyrand à M, Outo, que si le 
ministère britannique, dans lintérét de sa situa- 
tion parlementaire ; a recours à quelque notifi- 
cation ou à quelque publication de Inquelle il 
puisse résulter que le Premier Consul n'a pas fait 
telle ou tele chose, paree qu'on l'en a empêché, 
à l'instant même i I fera. Du reste, quant à la 
Suisse, quoi qu'on dise ou qu'on ne dise pas, sa 
résolution est irrévorable. IL ne livrera pas les 
Alpes à 1,500 mercenaires soldés par l'Angle- 
terre. Il ne veut pas que la Suisse soit convertie 
en un nouveau Jersey. Le Premier Consul ne dé 
sire pas la guerre, parce qu'il eroît que le peuple 
français peut trouver dans l'extension de son com- 
merce autant d'avantages que dans l'extension 
de son territoire. Mais aucune considération ne 
l'arréterait, si l'honneur ou l'intérêt de la Répu- 
blique lui commandaient de reprendre les armes. 
Vous ne parlerez jamais de guerre, disait encore 
M. deTalleyrand M. Otto, mais vousnesouffrirez 
j vous en parle, La moindre menace, 
cle qu'elle fût, devrait être relevée 

aveela plusgrande hauteur. De quelle guerre nous 
menaeerait-on, d'ailleurs? Dela guerre maritime? 
ient à peine de renaître, et 

nsaux Anglais serait de 

































3 Saint-Domingue seul en 
contient 25,000. On bloquerait nos ports, il 
st vrai ; mais à l'instant même de la déclara 
tion de guerre, l'Angleterre se trouverait bloquée 
à son tour, Les côtes du Hanovre, dela Hollande, 
du Portugal, de l'Italie, jusqu'à Tarente, seroient. 
oceupées par nos troupes. Ces contrées que l'on 
eeuse de dominer trop ouvertement ; la 

la Suisse, la Hollande, au 

ation incertaine, 
où elles nous suscitent mille embarras, seraient 
converties en provinces. françaises , dont nous 
irerions di et on nous 
oreer 











nmEnses  ESSOUFEES ; 








qu'arriverait-il, si le Premier Consul, quittant 
Paris, pouraller s'établirà Lille ou à Saint-Omer, 
réunissant tous les bateaux plats des Flandres et 
de la Hollande, préparant des moyens de trans- 
port pour cent mille hommes, faisait vivre l'An- 
gleterre dans les angoisses d'une invasion Lou- 
jours possible, presque certaine? L'Angleterre 
susciterait-elle une guerre continentale? Mais où 
Wouverait-elle des alliés? Ce n'est pas auprès de 
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la Pruse et de la Bavière, qui doivent à la 
France la justice qu'elles ont obtenue dans Les 
arrangements territoriaux de l'Allemagne. 
n'est pas auprès del'Autriche, épuisée pour av 
voulu servir la politiq 
cas, si on renouvelait 
<e serait l'Angleterre qui nous aurait obligés de 
conquérir l'Europe. Le Premier Consul n'a que 
trente-trois ans, il n'a encore détruit. que des 
États de second ordre! Qui sait ce qu'il lui fu 
drait de temps, s'il ÿ était forcé, pour changer de 
nouveau In face de l'Europe, et ressuseiter l'e 
pire d'Oerident? » 

Tous les malheurs de l'Europe, Lous ceux aussi 
de la France étaient contenus da: 
























tant elles sont prophéti 
venu adulte, commençait à. s 
était prêt à en user. Couverte par la barrière de 
l'océan, l'Angleterre se plaisait à l'exciter. Mais 
cette barrière n'était pas impossible à fra 
il sen est même follu de bien peu qu'elle ne fût 
franchie; et si elle l'avait été, l'Angleterre ex 
pleuré amèrement les excitations auxquelles. Ja 
curable jalousie. C'était d'ailleurs 

















il allait essuyer Loutes les conséquences d'une 
guerre provoquée sans raison comme sans justice. 

M. Oo avait ordre de ne parler ni de Malte 
ni de l'Égypte, car on pas mème sup 
poser que l'Angleterre püt violer un Lraité solen- 
nel, signé à la ce du monde on se bornait à lui 
preserire de résumer toute la politique de ln 
France dans ces Tout le traité d'Amiens, 
rien que le traité d'Amiens. 

M. Otto, qui était un esprit sage, fort sou 
au Premier Consul, mais capable, dans un but 
utile, de mettre un peu du sien dans l'exécution 
des ordres qu'il recevait, adoueit beaucoup les 
paroles hautaines de son gouvernement. Néa 
moins, avec cette réponse mêm 
barrassa lord Ilawkesbury. q 
prochnine réunion du Parlement, aurait voulu 
avoir quelque chose de satisfaisant à dire, 1 in= 
sista pour avoir une note. M. Oo avait ordre 
de In Lui refaser, et la lui refusa, en déclarant 
toutefois que In réunion à Paris des principaux 
citoyens de la Sui: it pas pour but d'imi: 
ter ec qui 








































uniquement de donner à la 


3 La dépchie dont nous venons de donner a sabstante est 
an a elle écrite ur M. de Taleÿrand à 
dite du Premier Cons 
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Suisse une constitution sage, basée sur le justice 
et sur la nature du pays. sans triomphe d' 
porti sur un autre. Lord Hawkes 
dant celte conférence avec M. Otto, était attendu 
par le el rglais, assemblé en ee mo 
pour recueillir la réponse de la 
troublé et mécontent. À celte à 
le traité d'Amiens, rien que le traité d'Amiens, 
dont il comprenait la portée, ear elle 
sionà Malte, il répliqua par cette maxi 
du continent à l'époque du traité d'Amiens, rien 
que cet état. 

Cette manière de 






















provoqua, 
réponse in- 





Talleyrand par ses ordres, la France accepte la 
condition posée par lord Hawkesbury. A l'épo- 
que dela signature du traité d'Amiens, la France 
avait dix mille hommes en Suisse, trente mille en 
Piémont, quarante mi lie, douze mille en 
Hollande. Veut-on que les choses soient remises 
sur ce pied? À ectie époque on a offert à l'An 
gleterre de s'entendre sur les affaires du con 
nent, mois à condition qu'elle reconnnitrait et 
irait_les États nouvellement constitué 
&, elle n voulu rester étrangère au 
royaume d la République italienne à la 
République ligurienne. Elle avait ainsi l'avantage 
de ne pas donner sa garantie à ces nouveaux 
ts, mais elle perdait aussi le moyen de se mê- 
ler plus tard de ce qui les concernait. Du reste. 
elle savait tout ce qui était déja fait, tout ce 9 
devait l'être. Elle connaissait la présidence de 
férée par la République italienne au Pre: 
sul; elle connaissait le projet de réunir le 
Piémont à la France, puisqu'on fui avait refusé 
l'indemnité demandée pour le roï de Sardaigne ; 
selle a signé le traité d'Amiens! De 
nelle done? Elle à stipulé une seule 
mn de Tarente en trois mois, et 
deux. Quant 



























































France y laisserait opérer une contre révolution. 
Sen tout ens, même sous le rapport du droit 
encore à objecter? Le gouverne- 
ue a réclamé I médiation de 

France. Les petits cantons l'ont réclamée ans, 
en demandant à établir, sous les auspices du Pre. 
mier Consul, leurs relations avec l'autorité cer 
tale. Les citoyens de tous les partis, mêmeceux 
du parti oligarehique, MM. de Mulinen, d'AMfey, 
; conférant avec le Premier Consul. 
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Lesaifaires d'Allemagne, qu'ont-elles de nouveau 

pour l'Angleterre? que sont-elles, 

rale exécution du traité de Lunéville, connu, pur 
ité d'Amiens ? Pourquoi 

Angleterre a-telle signé les arrangements adop- 

tés pour l'Allemagne, sil lui semblait mauvais de 

















+ til ape 

acceptant 

l'évéehé d'Osnabruek ? Pourquoi d'ailleurs a-t-on 

si bien, si largementtraité la maison de Hanov 

si ce n'est en considération de l'Angleterre? Le 

cabinet britannique ne voulait plus se méler, il 
six mois, des aires du le veut 



















ail plus d'intérèt à ces affaires que ln Prusse, | 


que la Russie, que l'Autriche? El 
puissances adhèrent en cet instant à ec qui vient 
de se passer en Allemagne. Comment l'Angleterre 
pourrait-elle se dire plus fondée à juger des inté- 
rêts du continent? I est vrai que, dans la grande 
négociation germanique, le nom du roi d'Angle= 
terre n'a pas figuré. I n'en a pas & 
et cela peut blesser son peuple, qui 
der, et qui a droit de garder une grande place 
en Europe. Mais à qui la faute, sinon à l'Angle- 

















que de résoudre en e 
ndes questions qu'il vient de résoudre en 
commun avee la Russie ; mais pour l'amitié et la 
confiance il faut un retour. Or, il ne # 
Angleterre que des eris dehaine contre la Fr4 
On dit que la constitution anglaise le veut 
is elle ne commande pas de sou 
Londres les pamphlétaires français, les au 
de la machine infernale, de recevoir, de traiter 
en princes, avee tous les honneurs dus à la sou= 
veraineté, les membres de la maison de Bourbon. 
au Premier Consul d'autres 
nera à en éprouver d'autres 
partager avec l'Angleterre l'influence 
ne qu'il a voulu partager cette fois avec 






























aus, 
europée 
Ia Russie.» 

Certes, nous ne savons 
triotiques nous aveuglent, mais nous cherchons 








nos sen 





ments pa- 





In vérité, sans considération de nation, et il nous 
semble qu'il n'y avait rien à répondre à la vigou- 
reuse argumentation du Premier Consul, L'An- 
lclerre, en signant le tra 

pas dj at Les États voisins, 06 
eupait par ses troupes l'Ialie, la Suisse, la Hol- 
lande, et allait procéder au partage des indem- 




















veen | 
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nités germaniques : elle ne l'ignorait pas, et 
pressée d'avoir la paix, elle avait signé le traité 
d'Amiens, sans 'embarrascer des intéréts du 
continent. Et maintenant que la paix avait à ses 
yeux moins de charme que dans les premiers 
jours ; maintenant que son commerce n'y trou- 
ait pas autant d'avantage qu'elle l'avait espéré 

abord; maintenant que le parti de M. Pit le- 
sait la tête; maintenant enfin que le calme, suc- 
dant aux agilations de la guerre, permettait 
d'aperecvoir plus distinetement la puissance, la 
gloire de la France, l'Angleterre était saisie de 
usie! et, sans pouvoir invoquer aucune viola- 
tion du traité d'Amiens, cllenourrissaitla pensée 
de le violer ellemème, de la manière la plus au- 
dacieuse et la plus inouie! 

11 nous semble que M. d'ilnugwitz, dans sa 
appréciait bien le cabinet 
dit à notre 


























ambassadeur 
était si pressé de signer la paix, qu'il a passé par- 
dessus tout sans élever aucune objection à s° 
perçoit aujourd'hui que Ia France est grande, 
le tire les conséquences de sa grandeur, et 
il veut déchirer le traité qu'il a signé! » 
Pendant cet échange de communications 
es entre la France et l'Angleterre, la Russie, 
ait reçu Les réclamations des insurgés suis 

















qui 
ses et les plaintes des Anglais, la Russie avait 








éerit à Paris une dépêche fort mesurée, dans 
quelle ne reproduisant aucune des 
de In Grande-Bretagne, elle insinuaît cependant 
au Premier Consul qu'il était nécessaire, pour 
conserver la paix, de calmer certains ombrages 
exilés en Europe par la puissance de la Répu- 
Llique française, el que c'était à ui qu'il appar- 
, par le respect de l'in- 

des États voisins, de détruire ces 
ait un conseil fort sage, qui avait 
ù deblessant pour 

lait bien à ce rôle de 
teur impartial, dont le jeune empereur 
L alors vouloir fire la gloire de son règne. 
Quant à In Prusse, elle avait déclaré qu'elle ap- 
prouvait fort le Premier Consul de ne pas souffri 
isse un foyer d'intrigues anglaises et autri 
anes ; qu'il avait raison de se hâter, et de ne 
pas donner le temps à ses ennemis de profiter de 
ils embarras ; qu'il aurait bien plus raison 











temit, par sa modér 
dépendance 





























en se gard à Paris la Consulté 
de Lyon. Quant à l'Autriche enfin, elle affectait 
de ue pas sen méler, et elle ne l'osuit guère, 
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ayant encore besoïn de la France pour la suite 
des affaires allemandes, 

Le Premier Consul était de l'avis de ses amis + 
il voulait agir vite, ct ne pas imiter à Paris ln 
Consulte de Lyon, c'est--dire ne pas se faire le 
président de le République helvétique. Au sur- 
plus, cette résistance désespérée, que Le patri 
me des Suisses de opposer, di 
n'avait été que ee qu'elle devait être, une extra 
vagance d'émigrés. Dès que le colonel Rapp, ar- 
rivé à Lousanne, se présenta aux avant-postes 
des insurgés, sans être suivi d'un soldat, et por- 
tant seulement la proclamation du Premier Con- 
sul, il tronva des gens tout à fait disposés à se 
soumettre. Le général Dachmann, exprimant le 
regret de n'avoir pas vingt-quatre heures de plus, 
pour jeter le gouvernement helvétique dans le 
lac de Genève, se retira néanmoins sur Berne, 
Là on trouva quelques dispositions à In résis. 
tance chez le parti des olignrques. Ceux-ci 
voulaient absolument obliger la France à em- 
loyer la force, croyant la compromettre ainsi 























avec les puissances européennes. Leurs désirs 
allaient être satisfi 


ur cette force arrivait en 
les troupes françaises pla 
sous les ordres du général 
Ney, entrérent, et dès lors le gouv 
surrectionnel n'hésita plus à se di 
membres dont il était composé 
déclarant qu'ils cédaient lnce. Partout 
on se soumit avec facilité, excepté dans les petits 
tons, où l'agitation était plus grande, et où 
Tinsurrection avait. pris maissance. Cepe 
à comme ailleurs, l'opinion des gens 
bles finit par prévaloir à l'approche de nos 
troupes, et toute résistance sérieu: 
leur présence. Le général français Serras, à la 
tête de quelques bataillons, s'empara de L 
cerne, de Stanz, de Schwitz. d'Altorf. M. Reding 
fut arrêté avec quelques ngitateurs; les insurgés 
se laissèrent successivement désarmer. Le gou- 
vernement helvétique, réfugié à Lausanne, se 
rendit à Berne sous l'escorte du général Ney, qui 
#y transporta de sa personne, suivi d'une seule 
démibrigade. En peu de jours la ville de Con- 
Stance, où s'était établi l'agent anglais Moore, 
fut remplie d'émigrés du parti oligarchique, re= 
venant après avoir dépensé inutilement l'argent 
de l'Angleterre, et avouant tout haut le rid 
de ectte échauffourée. M. Moore revint à Lon- 
res, pour rendre compte du manvais succès de 
cette Vendée helvétique, qu'on avait cherché 
suseiter dans les Alpes. 
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ent, en 
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Cette promptitude de soumission avait un 
grand avantage, cer elle prouvait que les 
dont le courage, même contre une 









pas pour obligés, par honneur et 
résister à l'intervention de la 
France. Elle faisait tomber ainsi out sujet fondé 
de réclamation de Ja part de l'Angleterre. 

A1 fallait achever ectte œuvre de pacification 
en donnant une constitution à la Suisse, et en 
fondant cette constitution sur Ja raison et sur 
la mature du pays. Le Premier Consul, pou 
ôter à In mission du général Ney le caractère 
trop militaire qu'elle paraissait avoir, lui con- 
féra, au lieu du titre de général en chef, celui 
de ministre de France, avee les instructions les 
plus précises de se conduire doucement el mo- 
dérément envers tous les partis. IL n'y avait 
d'ailleurs que six mille Français en Suisse, Le 
surplus était demeuré à la frontière. 

On avait appelé à Paris des hommes apparte- 
nant à toutes les opinions, des révolutionnaires 
ardents aussi bien que des oligarques prononcés, 
pourvu que ce fussent des personnages influents 
dans le pays, et entourés de quelque considéra- 
tion. Les révolutionnaires de toute nuance dési- 
gnés par les cantons vinrent sans hésiter. Les 
ligarques refustrent de nommer des représen- 
tants. Is voulaient rester étrangers À ce qui 
allait se faire à Paris, et conserver ainsi le droit 
de protester. 11 fallut que le Premier Consul 
désignät lui-même les hommes qui les représen= 
tersient, en choisit plusieurs, lrois notamment 
des plus connus, MM. de Mulinen, d'AMfry, de 
Watteville, tous distingués parleurs familles, 
par leurs talents, par leur caractère, Ces mes- 
Sieurs persistaient à ne pas venir, M. de Talley- 
rand leur ft comprendre que c'était de Leur part 
un dépit mal entendu ; qu'on ne les appelait pas 
pour les ssister au sacrifice des opinions 
qui leur étaient chères; qu'au contraire, on 
tiendroit la balance égale entre eux et leurs ad- 
versaires; qu'ils étaient bons citoyens, gens éclai 
rés, et qu'ils ne devaient pas refuser de contribuer 
à une constitution, dans laquelle on chercherait 
de bonne fi à concilier tous les intéréts légitimes, 
et par Inquelle d'ailleurs le sort de leur patrie 
se trouverait fixé pour longtemps. Touchés de 
cette invitation, ils eurent Le Lon esprit de se 
soustraire aux influences de fnction. eL répon- 
dirent à l'appel honorable qui leur était adressé 
en se rendant immédiatement à Paris. Le Pre- 
mier Consul les accueillit avee distinction, leur 

se 
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dit que ce qu'il sou 
dérés devaient le soulaiter avec lui, ear il vou- 
ait a constitution que la nature avait elle-même 
la Suisse, é'est-à-dire l'ancienne, moins 
lités de citoyen à citoyen, de canton 
canton. Après avoir cherché à rassurer partieu- 
lièrement les oligarques, parce que c'était contre 
venait d'employer In force, il désigna 
quatre membres du Sénat, MM. Harthélemy, 
Rœderer, Fouché. Demeunier, les chargea de 
réunir les députés suisses, de conférer avec eux, 
ensemble ou séparément, de les amener autant 
à des vues raisonnables, se réser- 
sant toujours, bien entendu, de décider lui 
même les questions sur lesquelles on ne pourrait 
pas arriver à se metre d'accord, Avant que ce 
travail ft commencé, il reçut en audience les 
principaux d'entre eux, qui avaient été 
par leurs collègues pour lui être présentés. 11 
leur adressa un discours. improw était 
plein de sens, de profondeur, d'originalité de 
langage, et qui fut recueilli à l'instant ! pour 
être transmis à la députation tout enti 
«1 faut, leur dit-il en substance, rester ce 
la nature vous a faits, cesth-dire une 
mio de petits États confédérés, divers par le 
régime comme ils le sont par le sol, attachés Les 
uns aux autres par un simple Hien fédéral, lc: 
qui ne soit ni gênant ni coûteux. IL fout aussi 
tes de canton à 
canton, qui rendent un {erritoire sujet d'un 
aut faire cesser le gouvernement des 

























































des villes, conslituent une classe su) 
tre classe. Ce sont là les bar 
âge, que la France, appelée à vous con 
peut tolérer dans vos lois. IL importe que l' 
lité véritable, eelle qui fait la gloire de la Révo- 
lation française, triomphe chez vous comme 
chez nous; que tout Lerriloire, que tout ci 
soit l'égal des autres, en droits et en devoi 
choses accordées ; vous devez admettre non pas 
les inégalités, mais les différences que la nature 
a établies elle-même entre vous. Je ne vous com- 
prends pas sous un gouverner 
central comme celui de la France. On ne 































per- 
suadera pas que les montagnards, descendants 
de Guillaume Tell, puissent être gouvernés 








lants de Berne où de 24 
rs, la démocratie abso= 


comme les riches 1 
rich. 11 faut, aux preni 





% Ce discours fut recueil por plusieurs personnes: 
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lue et un gouvernement sans impôts. La démo- 
cratie pure, au contraire, serait pour les seconds 
un contre-sens, D'ailleurs, à quoi bon un gou- 
Yernement central? Pour avoir de la grandeur ? 
Elle ne vous va pas, du moins elle que la rêve 
l'ambition de vos unitaires, Pour avoir une gran- 
deur à la façon de celle de la France? 1 faut un 
gouvernement central, richement doté, une ar- 
mée permanente. Voudriez-vous payer out cela? 
le pourriez-vous? Et puis, à côté de la France 
qui compte cinq cent mille hommes , à eôté de 
l'Autriche qui en compte trois eent, de la Prusse 
qui en compte deux cent, que feriez-vous avec 
quinze ou vingt mille hommes de troupes per- 
manentes? Vous figuriez avec éclat au quator- 
êcle, contre les dues de Bourgogne, parce 

4 morcelés, leurs 

inées. Aujourd'hui la Bourgogne est 
un point de la France, Il faudrait vous mesurer 
avec la France où avec l'Autriche tout entières. 
Si vous vouliez de cette espèce de grandeur, 
savez-vous ee qu'il frudrait faire? 11 faudrait de: 
; vous confondre avec le grand 
iper à ses charges pour participer 
ges, et alors vous seriez associés à 
toutes les chances de sa haute fortune. Mais vous 
ne le voudriez pas; je ne le veux. pas non plus. 
L'intérêt de l'Europe commande des résolutions 
différentes. Vous avez votre grandeur à vous, et 
qui en vaut bien une autre. Vous devez être un 
dont tout Le monde respecte In 

ronde à la 






















































assez noble manière d'être. 
e fédératif vaut mieux. 11 
s de cette unité qui ose, mais il a plus de 
celte inertie qui résiste. I n'est pas vaineu en un 
jour comme un gouvernement central; car il 
réside partout, dans chaque partie de Ia confé- 

ion. De même les milices valent mieux 
pour vous qu'une armée permanente. Vous de 
vez être tous soldats Le jour où les Alpes sont 
menacées. Alors, l'armée permanente, c'est le 
peuple entier, el, dans vos montagnes, vos las: 
seurs intrépides sont une force respectable par 
les sentiments et par le nombre. Vous ne devez 
avoir de soldats payés et permanents que ceux 
qui vont chez vos voisins, pour apprendre l'art 

aire, et en rapporter les traditions chez vous. 
Une confédération qui laisse à chacun son indé- 





r celle-là, le régi 




































et qui conan 
Premier Con 





ve Les etre écrites sur ce sujet par 
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pendance natixe, la diversité de ses mœurs ct de 
son sol, qui soit invineible dans ses montagnes, 
grandeur morale. Si 
n'étais pas pour la Suisse un ami sincë 
songeais à la u 
drais un gouverneme 
entier quelque part. À cc 
« ceci, faites ecla. ou bien je passe Ia frontière 
« dans vingt-quatre heures. » Un go 
fédératif, au contraire, se sauve par l'impos 
même de répondre promptement ; il se sauve par 
sa lenteur, En gagnant deux mois de temps, il | 
échappe à toute exigence extérieure. Mois, en | 
voulant rester indépendants, n'oubliez pas qu'il | 
faut que vous soyez amis de la France. Son ami. | 
Lié vous est nécessaire. Vous 
puis des siècles, et vous lui êtes redevables de 
votre indépendance. 1 ne faut à aucun prix que | 
la Suisse devienne un foyer d'intrigues et d'hos- | 
tilités sourdes ; qu'elle soit à la Franche-Comté 
et à l'Alsnce ee que les iles de Jersey et Guer- 
nesey sont à la Bretagne et à la Vendée. Elle ne 
le doit ni pour elle, ni pour la France. Je ne le 
soufrirai pos d'ailleurs. Je ne parle ici que de 
votre constitution générale : là s'arrête mon 
voir. Quant à vos constitutions camñtonales, c'es à 
vous à m'éclairer e à me fire connaitre vos be | 
soins, Je vous écouterni, et je chercherai à vous | 
satisfaire, en retranchant toutefois de vos lois les | 
injustices barbares des temps passés. En Lout, 
n'oubliez pas qu'il vous faut un gouvernement | 
juste, digne d'un siècle éclairé, conforme à 
nature de votre pays , simple. et surtout écono- | 
mique. À ces conditions, il durera, et je veux 
qu'il dure ; car, si le gouvernement que nous | 
allons constituer ensemble venait à tomber, | 
l'Europe dirait, ou que je l'ai voulu ainsi pour 
m'emparer de la Suisse, ou que je n° 
foire veux pas plus 
le droit de douter de ma bonne foi que de mon 
savoir, » | 
Tel fut le sens exaet des paroles du Premier 
Consul. Nous ne les avons changées que pour les 
abréger. Il éait impossible de penser avec plus 
de force, de justesse, de hauteur. On mit su 
champ là main à l'œuvre. La constitution fédé- 
rale fut discutée dans la réunion de tous les dé- 
putés suisses. Les constitutions cantonales furent 
préparées avec les députés de chuque canton, et 
ées en assemblée générale, Lorsque Les pas- 
sions sont apaisées, et que le bon sens prévaut, 
la constitution d'un peuple est facile à faire, car 
il s'agit d'écrire quelques idées justes , qui se 




























avez obtenue de- 
































































| tait 
| exerçait, en un mot, les fonctions de pouvoir 
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trouvent dans l'esprit de tout le monde. Les pas 
sions des Suisses étaient loin d'étre entièrement 
apaisées 3. mais leurs députés réunis à Paris 
étaient déjà plus ealmes. Le déplacement, ln pré- 
lune autorité supéri 











de plus, cette autorité était 1h pour k 
es idées justes, peu nombreuses , qui doivent 
subsister seules, après que les orages des passions 
sont dissipés. 

On s'arrêta aux dispositions qui suivent. 

La chimère des unitaires fut écartée; il fut 
convenu que chaque canton aurait sa constit- 
tion propre, sa législation civile, ses formes ju= 
dicinires ; son système d'impôts. Les cantons 
étaient confédérés uniquement pour les intérêts 











| communs à toute la confédération , et surtout 


pour les relations avee les autres États, Cette 
confédération devait avoir pour représentant 
une Diète, composée d'un envoyé par chaque 
canton; et eeL envoyé devait jouir d'une ou deux 
voix dans les délibérations suivant l'étendue de 
Ia population qu'il représentait. Les représentants 
de Berne, Zurich, Vaud, Salnt-Gall, Argovie et 














| Grisons, dont la population était de plus de cent 


mille âmes, devaient posséder deux voix. Les au- 
tres n'en devaient passéder qu'une. La Diête en 
comptait ainsi vingt-cinq. Elle était appelée à 
siéger tous les ans pendant un mois, en chan- 
gcant chaque année de résidence, pour se trans 
porter alternatisement dans les cantons suivants: 
Fribourg. Berne, Soleure, Bâle, Zurich, Lucerne, 
Le eanton chez lequel la Diète siégeait, était 
pour ecite année canton directeur. Le chef de 
ce canton. avoyer où bourgmestre, était pour 
cette même année landamman de la Suisse en- 
ère. recevait les ministres étrangers, acerédi- 
ministres suisses, convoquait la milice, 
































xécutif de la confédération. 

La Suisse devait avoir au service de Ia confédé- 
ration une force permanente de quinze mille 
hommes, comportant une dépense de 490,500 
res. La répartition de ce contingent, en hommes 
ten argent, était faite par la constitution même, 
entre tous lescantons, proportionnellement à leur 
population et à leur richesse. Mais tout Suisse 
était soldat, membre de la mi- 
être au besoin appelé à défendre 
l'indépendance de l'elvétie, 

La confédération n'avait qu'une monnaie com 

mune à toute la Suisse. 
lle m'avait plus de tarifs de douane qu'à sa 
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frontière générale, el ces tarifs devaient être 
prouvés par la Diète, Chaque canton encaisait à 
son profit ce qui se percevait à sa frontière. 

Les péages de nature féodale étaient suppri- 
amés, Il ne restait que ceux qui étaient nécesai- 
res à l'entretien des routes ou de Ja navi 
Un canton qui violait un décret de la Diète pou- 
vait être traduit devant un tribunal, composé des 
présidents des tribunaux criminels des autres 
cantons. 

C'étaient là les attributions fort restreintes du 
gouvernement central. Les autres attributions de 
la souveraineté, non énoncées en l'acte fédéral, 
étaient laissées à la souveraineté des cantons. 11 
était formé dix-neuf cantons, eL Loutes les ques- 
tions territoriales. tant débattues entre les an 
États souverains et les États sujets, se trouvaient 
résolues au profit de ces derniers. Vaud et Argo- 
vie, autrefois sujets de Berne ; Thurgovie, autre- 
fois sujet de Sehaffhouse; le Tessin, autrefois 
sujet d'Uri et d'Unterwalden, étaient constitués 
en cantons indépendants. Les p 
tels que Glaris, Appenzel, qu'on av 
ain de les dénaturer, étaient déborrassés de l 
commode grandeur dont on avait voulu les char: 
ger. Le canton de Saint-Gall était composé de tout 
ee dont on débarrassait Appenzell, Glaris et 
Schwitz. Schwitz seul conservait quelques ac- 
eroissements. Siaux dix-neuf cantons qui suivent, 
ll, Argovie, Bâle, Berne, Fribourg, Gla 
ris, Grisons, Lucerne, Saint-Gall, Schallhouse, 
Schwitz, Soleure, Tessin, Thurgovie, Unterwal- 
den, Uri, Vaud, Zug et Zurich, on ajoute Ge- 
rs département français, le Valais con. 
étuéà part, Neuchâtel, principe 
à la Prusse, on a les vingt-deux ca 
aujourd'hui. 






























































; on s'était eonformé. 
tution locale, en la purgeant de ce qu'elle av 
de féodal ou d'ristocratique. Les landsgemeinde, 
ou assemblées des citoyens âgés de vingt ans, se 
réunissant une fois paran, pour statuer sur toutes 
les affaires, et nommer le landamman, étaient 
rétablies dans les petits cantons démocratiques 
d'Appeell, Glaris, Schwitz, Uri, Unterwalden, 
On ne pouvait faire autrement sans les rejeter 
dans la révolte. Le gouvernement de la hourgeoi- 
sie était rétabli à Berne, Zurich, Bâle, el cantons 
nblable Ja condition que les rangs eu 
resteraient toujours ouverts. Moyennant qu'on 
possédit une propriété de mille livres de revenu 
à Berne, de cinq cents à Zurich, on devenait mem- 
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bre de la bourgeoisie gouvernante, et apte à tou- 
Les les fonctions publiques. 1 y avait, comme au- 
Lrefois, un grand conseil chargé de faire les lo 

un petit conseil chargéde veiller à leur exécution, 
un avoyer ou bourgmestre chargé des fonctions 
exécutives , sous la surveillance du petit conse 
Dans les cantons chez lesquels Ja mature as 

naitre des divisions adm 

lières, comme les Ahodes intérieurs et extérieurs 
dans l'Appenzell, les Ligues dans les Grisons, 
ces divisions étaient respectées et maintenues. 
C'était, en un mot, l'ancienne constitution 
helvétique corrigée d'après les principes de la 
justice et les lumières du temps; c'était la vicille 
Suisse, restée fédér cerue des pays 
sujets qu'on élevat à la qualité de cantons, main 
tenue à l'état de démocratie pure, là oë Ia nature 
le voulait ainsi, à l'état de bourgenisie gouvere 
mante, mais point exclusive, là où la nature com- 
mandait cette forme. Dans cette œuvre si juste, 
si soge, chaque parti gagnnit et perdait quelque 
chose, gagnait ce qu'il voulait de juste, perdait ce 
qu'il voulait d'injuste et de tyrannique. Les uni 
taires voyaient disparaitre leur chimère d'unité 
et de démocratie absolues, mais ils gagnaient 
l'affranchissement des pays sujets, eL l'ouverture 
des rangs de la bourgeoisie dans les cantons oli- 
garchiques. Les oligarques voyaient disparaitre 
les paÿs sujets (Berne notamment perdait Argo- 
vie et Vaud), ils voyaient disparaitre le patriciat ; 
mais ils oblenaient la suppression du gouverne. 
ment central, et la consécration des droits de la 
propriété dans les villes riches, telles que Zurich, 
Bäle et Der 

Cependant l'œuvre restait incomplète si, en 
arrétant la forme des institutions, on n'arrétait 
pas en même temps le choix des personnes appe- 
les à In mettre en vigueur. En présentant la 

la constitution 

x, le Premier Consul avait dés 

gné, dans la constitution même, les hommes 

chargés des grandes fonctions constitutionnelles. 

dt fort sage, car, lorsqu'il s'agit de pacifier 

un pays longtemps agité, les hommes n'impor. 
Lent pas moins que les choses. 

La tendance ordinaire du Premier Consul était 
de tout remettre sur-le-champ à sa place. Rap- 
peler les hautes classes de la société au pouvoir, 
ire descendre les hommes qui par leur 
mérite s'y étaient élevés, el en assurant à tous 
ceux qui en seraient dignes plus tard le moyen 
de sy élever à leur tour, voilà ce qu'il aurait fait 
out de suite en France, sil l'avait pu. Muis il ne 
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pas même essayé, parce que l'ancienne 
istocratie française était émigrée, où à 1K 
revenue de l'émigration, et devenue, en émi 
grant, étrangère au paÿs et aux affaires. De 
plus, il était obligé de prendre son point d'appui 
en France même, dans l'un des partis qui Ia di 
vissient ; et naturellement il avait choisi ce point 
l'appui dans le parti révolutionnaire, qui était 
le sien. En France done, il était exclusivement 
entouré, du moins alors, d'hommes appartenant 
à le révolution, Mais en Suisse il était plus libre 
il m'avait pas à s'appuyer sur un parti, car il 
agissait du dehors, du faite de la puissance fran 
3 il m'avait pas affaire, non plus, à une 
aristocratie émigrée. 11 n'hésita done pas, et cé 
dant aux penchants naturels de son esprit, il ap- 
pela par égale portion au pouvoir les partisans de 
l'ancien régime et du nouveau. Des commis- 
sions, nommées à Paris, devaient aller dans cha- 
que canton, y porter la constitution cantonale, 
et y choisir Îes individus appelés à faire partie 
des nouvelles autorités. Il eut soin de placer dans 
chacune, et de manière à sy balancer à force 
égale, les révolutionnaires et les_oligarques. 
Ayant enfin à choisir le landamman de toute la 
confédération helvétique, cclui qui devait étre le 
premier à exereer cette charge, il choisit hardi- 
ment le personnage le plus distingué, mais le 
plus modéré du part oligarchique, M. d'Afry. 
M. d'Affry était un homme sage et ferme, voué 
à la profession des armes, attaché jadis au ser- 
vice de France, et citoyen du canton de Fri- 
bourg, alors le moins agité des cantons de la con- 
fédération. En devenant landamman, M. d'Affry 
élevait son canton à la qualité de canton direc- 
teur, Un homme d'autrefois, raisonnable, mili- 
ire, attaché d'habitude à la France, membre 
d'un canton tranq 
































































ele les impressions pénibles, en installant en 
Suisse la démagogie el ses chefs turbulents, 1 
ne fallait ni faire cela, ni s'attribuer Ja prési- 
dence de la République helvétique, comme on 
était attribué celle de la République italienne. 
Rasseoir la Suise en la réformant sagement ; 
l'arracher aux ennemis de la France en Ia laissant 
indépendante et neutre, tel était le problème à 
résoudre, 11 fut résolu eourageusement, prudem. 
ment, en quelques jours. 

Quand ce bel ouvrage, qui, sous le titre d'Acte 
de médiation, a procuré à la Suisse la plus lon- 
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gue période de repos et de bon gouvernement 
dont elle ait joui depuis cinquante ans, quand ce 
bel ouvrage fut achevé, le Premier Consul appela 
les députés réunis à Paris, le leur remit en pré. 
sence des quatre sénateurs qui avaient présidé 
tout le travail, leur fit une courte et forte alloeu- 
on, leur recommanda l'union, la modération, 
l'impartialité, la conduite en un mot qu'il tenait 

France, et les renvoya dans leur 
remplacer le gouvernement provisoire et 














eut en Suisse de l'étonnement, des pas- 
sions décues et mécontentes, mais dans les masses, 
uniquement sensibles au bien véritable, de la 
soumission et de In reconnaissance. Ce sentiment 
se fit remarquer surtout dans les petits cantons, 
qui, bien que vaincus, n'étaient pas traités 
comme tels, En effet, M. Reding et les siens ve- 
maient d'être immédiatement élargis. En Europe, 
d'admiration pour 
ation eL sa part 

C'était un nouvel acte de puissance mo. 
; semblable à ceux que le Premier Consul 
avait accomplis en Allemagne et en Italie, mais 
plus habile, plus méritoire encore, sil est possi- 
ble, car l'Europe y était à la fuis bravée et respec- 
tée : bravée jusqu'où le voulait l'intérêt de In 
France, respectée dans ses intérêts légitimes, qui 
étaient l'indépendance et la neutralité du peuple 


























La Russie félicita virement le Premier Consul 

à si promple et si bonne fin une 
difficile. Le cabinet prussien, par la 
ie de M. d'Ifaugwitz, lui exprima son opi- 
a dans les termes de la plus chaleureuscappro- 
bation. L'Angleterre était stupéfite, embarras- 
sée, comme privée d'un grief dont elle avait fait 
grand bn 

Le Parlement, si redouté par MM. Addington 
et Hawkesbury, venait de dépenser en vives di 
ussions le temps que le Premier Con 
ployé à constituer la Suisse. Ces diseussions 
avaient été orageuses, brillantes, dignes surtout 
d'admiration, quand M. Fox avait fait entendre 
la voix de ln justice et de l'humanité contre l'ar- 
dente jalousie de ses compatriotes. Elles 
révélé sans doute l'insufisance du cabinet Ad- 
dinglon, mais aussi tellement fait ressortir a vio- 
lence du parti de le guerre, que ce parti était 
momentanément affaibli dans le Parlement, et 
M. Addington un peu renforcé. Aves ce ministre 
Ja paix recouvrait quelques-unes de ses chances 
perdues, 







































C'était le discours de la couronne, prononcé 
le 23 novembre, qui était devenu le thème de 
es discussions. « Dans mes relations avee les 








« tannique, jui té jusqu'à présent animé du 
+ désir sincère de consolider la paix. 11 m'est 


« néanmoins impossible de perdre de vue, un 
2 seul instant, le sage et antique systè 

que qui lie intimement nos propres intérêts 
46 des autres nations. Je ne puis donc 
tre indifférent à tout change 
dans leur force, et dans leur position respee- 
tive. Maconduiteserainvariablement rég 
une juste appréciation de la 
« de l'Europe, et par une sollicitude vigilante 
pour le bien permanent de mon peuple. Vous 
penserez sans doute comme moi qu'il est de 
« notre devoir d'adopter les mesures de sûreté 
«les plus propres à ofeir à mes sujets l'espoir 
« de conserver les avantages de la paix. » 

À ce discours, qui marquait la nouvelle posi- 
prise par le cabinet britannique à l'égard de 
la France se trouvait jointe une demande de 
subsides, pour porter à ei ille matelots 
l'armement de sclon les pre- 
mières prévisions de M, Addington , devait être 
de trente mille seulement. Les ministres ajou- 
taient qu'au premier besoin cinquante vaisseaux 
de ligne pourraient, en moins d'un mois, sortir 
des ports d'Angleterre. 

Le débat fut long et orageux, et le ministère 
put voir qu'il avait peu gagné à faire des conces- 
sions au pari Grensille et Windham. M. Pitt 
affecta d'être absent. Sesamis se chargérent pour 
lui du rôle violent qu'il dédaïgnait. « Comment! 
rent MM, Grenv ing, comment le 


























































importante de la politiq 
dent eessé d'être sacrifiés 
réc_avee la France? 
est l'invasion de la Suisse qui a conduit 
à s'en apercevoir! éest alors se 
a commencé à découvrir que noi 
du continent, que nos alliés y étaient 
à l'ambition insatiable de cette préten- 
République française, qui n'a cessé de me 
acer la société européenne d'un bouleversement 
démagogique que pour la menacer d'une af- 
freuse tyrannie militaire! Vos yeux, disaient: 
MM. Addington et Hawkesbury, vos yeux ét 
ils done fermés à la lumière, pendant que sc né- 
gocisient les préliminaires de la paix ; pendant 
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que se négociait le traité définitif, pendant que 

té commençait à s'exécuter? Vous aviez 
igné les préliminaires de Londres, que 
el ennemi s'emparait ouvertement de 
la République italienne, sous prétexte de s'en 
faire décerner la présidence, s'adjugeait la T 
cane, sous prétexte de la concéder à un infant 
d'Espagne, eL pour prix de celte fausse conces- 
sion s'emparait de la plus belle partie du cont 
nent américain , la Louisiane ! Voilà ce qu'il fa 
saiLouvertement, le lendemain des préliminoires, 
pendant que vous étiez oceupés à négocier dans 
la ville d'Amiens; et cela ne frappait pas vos 
yeux! Vous aviez à peine signé le traité défini- 
üf, la cire avec laquelle vous aviez imprimé sur 
ce traité les armes d'Angleterre était à peine re- 
Frvidie, que déjà notre infatigsble ennemi, met- 
tant à découvert les intentions qu'il vous avait 
adroitement cachées, réunissait le Piémont à la 
France, eL détrônait le digne roi de Sardaigne , 
ce constant allié de l'Angleterre, qui lui st resté 
invariablement fidéle pendant une lutte de dix 
années; qui, renfermé dans sa capitale par les 
troupes du général Bonaparte, ne pouvant se 
sauver que par une capitulation, ne voulait pas 
la signer parce qu'elle contenait l'obligation de 
déclarer la guerre à la Grande-Bretagne ! Quand 
Le Portugal, quand Naples même nous fermaient 
leurs ports, Le roi de Sardaigne nous ouvrait les 






































siens, et il a succombé pour avoir voulu nous les 
laisser toujours ouverts! Mais ce n'est pas tout 
le traité d 





if éait conclu en. mars; en juin 
la France, et en août le 
gouvern consulaire signifiait purement et 
simplement à l'Europe que la constitution ger- 
cessé d'exister. Tous les États al. 
ds étaient confondus , partagés comme dc 
lots que la France distribunit à qui lui plaisait; 
et la seule puissance sur la foree et la constance 
de quelle nous ayons raison de compter pour 
contenir l'ambition de notre ennemi, l'Autriche, 
a été tellement affablie, abaissée, humiliée, que 
| nous ne savons si elle pourra se relever jamah 
| Et ce stathouder, que vous aviez promis de faire 























pour lui, dérisoire pour vous, qui vous étiez con- 
stitués les protecteurs de Ia maison d'Orange. 
Cette maison reçoit pour le slathoudérat un misé. 
rable évéché, à peu près comme la mmison de 
Hanovre, qui s'est vue indignement dépouillée 
de ses propriétés personnelles. On a dit souvent, 
sécria lord Grenville, que l'Angleterre avait souf. 
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fert à l'occssion du Hanovre ; on ne le dira plus 
cette fois, ear c'est eause de l'Angleterre que le 
ovre a souffert. C'est parce qu'il était 
d'Angleterre ; que le roi de Hanovre a été ainsi 
dépouillé de <on antique patrimoine. On n'a pas 
mème observé les formes de civilté qui sont 
d'usage entre puissances du même ordre : on m'a 
pas fait part à votre roi que l'Allemagne, son 
ancienne patrie, aujourd'hui encore son associée 
dans la Confédération ; que l'Allemagne, la plus 
vaste contrée du continent, allait être boulever- 
sée de fond en comble. Votre roi n'en a rien su, 
rien que ce qu'il a pu en apprendre par un mes- 
sage du ministre Talleyrand au Sénat conserva- 
teur! L'Allemagne n'est donc pas l'un de ces pays 
dont Ja situ porte à l'Angleterre ! Sans 
quoi, les mi nous disent, par la bouche 
de Sa Majesté, qu'ils ne resteraient pas insensi 
bles à tout changement considérable en Europe, 
seraient sortis en celte occasion de leur stupeur 
et de leur engourdissement. Enfin, ces jours 
derniers, Parme a encore disparu de la liste des 
Éuts indépendants. Parme est devenu un terri 
toire dont le Premier Consul de In Réf 
française est libre de disposer à son gré. Tout 
cela s'est nccompli 
interruption, Pas un. mG les quatorze 
mois de cette paix funeste, pas un mois ne s'est 
écoulé, sans être marqué par la chute d'un État 
allié ou ami de l'Angleterre, Vous n'avez rien 
vu, rien aperçu! el tout à coup vous vous réveil- 
lez, pourquoi? en faveur de qui? en faveur des 
braves Suisses ;_Urès-intéressants assurément ; 
très-dignes de toute la sympathie de l'Angleterre, 
mais pas plus intéressants pour elle que le 
mont, que In Lombardie, que l'Allemagne. Et 
qu'avez-vous découvert Ià de plus extraordinaire, 
de plus demmogeable, que tout co qui s'est passé 
depuis quatorze mois ? Quoi! rien n'attirait votre 
attention sur le continent, ni le Piémont ni la 





























































à penser quel 
terre ne doit pos rester insensible à l'équilibre 
des puissances européennes! Vous avez été, di= 
sait M. Canning, les plus incapables des hommes ; 
car,en réclamant pourla Suisse, vous avez rendu 
l'Angleterre ridicule, vous l'avez exposée au mé- 
pris de notre ennemi. A Constance se trouvait 
un agent anglais connu de tout le monde ; pour- 
riez-vous nous dire ce qu'il y a fait, le rôle qu'il 
y a joué? 11 est de notoriété publique que vous 
avez adressé des réclamations au Premier Consul 
de la République française; en faveur de la 
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Suisse; pourriez-vous nous dire ce qu'il vous à 
répondu? Ce que nous savons, c'est que, dept 
vos réclamations, les Suisses ont déposé les armes 
devant les troupes françaises, et que les députés 
de tous les cantons, réunis à Paris, reçoivent les 
lois du Premier Consul. Vous réclamez done au 
nom de la Grande-Bretagne sans exiger qu'on 
vous écoute! Mieux valait vous taire, comme 
vous avez fait quand le Piémont a disparu, quand 
l'Allemagne a été bouleversée ; que de réclamer 
sans être écoutés! EL il devait en être ai 
surplus, quand on parlait aussi inconsidérément 
qu'on s'était tu; quand on parlait sans avoir pré 
paré ses moyens, sans avoir ni une folte, niune 
armée, ni un allié, 1 faut ou se taire, ou élever 
la voix avec certitude d'être entendu. On ne livre 
pas dela sorte la dignité d'une grande nation eu 
hasard. Vous nous demandez des subsides, qu'en 
voulez-vous faire? Si c'est pour In paix, c'est 
trop; si c'est pour Ia guerre, ee n'est pas assez. 
Nous vous les donnerons cependant, mais à con- 
dition que vous lisserez le soin de les employer 
à l'homme que vous avez remplacé, et qui seul 
peut sauver l'Angleterre de la erise dans laquelle 
vous l'avez imprudemment précipitée. » 

Les ministres anglais n'obtenaient donc pas 
même le prix de leurs concessions au parti en- 
nemi de la paix, eur on leur reprochait jusqu'à 
leurs réclamations en faveur de la Suisse; et, il 
faut le reconnaitre i n'y avait que cela, mais il 
y avait cela de fondé, dans les reproches de leurs 
adversaires. Leur conduite sous ce rapport avait 
été puérile. 
pendant, au milieu de ces déclamations. lord 
Grenville avait avancé quelque chose de grave, eL 
surtout de bien étrange pour un ancien ministre 
des affaires étrangères. En reprochant À MM. Ad- 
dington et Hawkesbury d'avoir désarmé la flotte, 
licencié l'armée, évaeué l'Égypte, évaeué le Cap, 
il les louait en un point, Cétnit de n'avoir pas 
encore rctiré les troupes anglaises de Malte. «C'est. 
par négligence, par légèreté, que vous avez 
de la sorte, s'écriait-il; heureuse légèreté, seule 
chose que nous puissions approuver en vous ! 
Mois nous espérons que vous. ne lisserez pas 
échapper ce dernier gage, resté par hasard en 
n0$ mains, et que vous le rctiendrez, pour nous 
dédommager de toutes les infractions aux traités 
commises par notre insatiable ennemi. » 

On ne pouvait proclamer plus hardiment Ia 
violation des traités. 

Au milieu de ce déchainement, l'éloquent et 
généreux Fox fit entendre des paroles de bon 
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sens, de modération et d'honneur national, dans 
Ja vraie acception de ce dernier mot. « J'ai peu 
de relations avec les membres du cabinet, 

‘en s'adressant à l'opposition Grenville et Can- 
ning, et je suis d'uilleurs peu habitué à défendre 
les ministres de Sa Majesté ; mais je suis étonné 
de tout ce que j'entends, étonné surtout en son= 
geant à ceux qui le disent. Certainement je s 
aMigé, plus qu'aucun des honorables collègues et 
amis de M, Pitt, de Ia grandeur croissante de la 
France, qui ehaque jour s'étend en Europe et en 
Amérique. Je m'enaflige, bien que je ne partage 
point les préventions des honorables membres 
contre la République française. Mais enfin cet 
accroissement extraordinaire, qui vous surprend, 
qui vous effraye, quand s'estil produit? Est-ce 
sous le ministère de MM. Addington et Hawkes- 
bury, ou bien sous le 





























Grenville, la France n'avait-elle pas acquis la ligne 





du Rhin, envahi la Hollande, la Suisse, l'lalie 
jusqu'à Naples? Était-ce parce qu'on ne lui avait 
pas résisté, parce qu'on avait soulfert lâchement 
es envahissements, qu'elle avait ainsi étendu ses 
vastes bras? I1me semble que non, car MM. Pitt 
et Grenville avaient noué la plus formidable des 
coalitions pour étouffer celte France ambitieuse! 
Ils assiégenient Valenciennes ct Dunkerque , et 
destinaient déjà la première de ces places à l'Au- 
triche, la seconde à la Grande-Bretagne. Celle 
France, à qui on reproche de s'ingérer par In 
force dans es ufnires d'autrui, on eherehait alors 
à l'envahir, pour ui imposer un régime qu'elle 
ne vouhit plus subir; pour lui faire accepter Ia 
familledes Bourbons, dont elle repoussait le joug; 
et, par un de ces mouvements sublimes dant 
histoire doit conserver un éternel souvenir et 
conseiller limitation ; la France a repoussé ses 
envahisseurs, On ne lui a pas arraché Valen- 
ciennes et Dunkerque, on ne lui a pas dicté des 
lois; elle en n, au contraire, dielé aux autres! 
Eh bien , nous , quoique très-allachés à ln cause 
de la Grande-Bretagne, nous avons éprouvé un 
involonuire mouvement de sympathie pour ee 
généreux élan de liberté et de patriotisme; et 
nous sommes loin de nous en eacher. Nos pères 
n'applaudissaient-ils pas à la résistance que la 
Hollande opposait à la tyrannie des Espagnols? 
La vieille Angleterre m'a-t-elle pas applaudi à 
toute noble inspiration chez tous les peuples? 
vous, qui déplorez aujourd'hui la grandeur de Ia 
France, n'est-ce pas Vous qui avez provoqué son 
essor victorieux? N'est-ce pas Vous qui, en vou- 
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lant prendre Valenciennes et Dunkerque, l'avez 
amenée à prendre la Belgique ; qui, en voulant 
lui imposer des lois, l'avez poussée à en donner 
à la moitié du continent? Vous parlez de l'Iali 
mais n'était-elle pes au pouvoir des Français 
quand vous avez traité? Ne le saviez-vous pas? 
N'étit-ce pas une de vos doléances? Celle ei 
constance a-t-elle empéché qu'on sigät In paix? 
EL vous, collègues de M. Pitt, qui sentiez alors 
combien cette paix était rendue nécessaire par 
les souffrances d'une guerre de dix ans, combien 
elle était indispensable pour soulager des maux 
qui étaient votre ouvrage, vous consentiez à ce 
que les ministres actuels In signassent pour vous! 
Pourquoi ne pas vous y opposer alors ? Et si vous 
ne vous ÿ étes pas opposés, pourquoi ne pas souf- 
frir aujourd'hui qu'ils en exéeutent les condi- 
tions? Le roi de Piémont vous intéresse fort, 
it; mais l'Autriche, dont il était bien plus l'al- 
lié que le vôtre, l'Autriche l'avait mbandonné, 
Elle n'avait pas même voulu Je mentionner dans 
les négociations, de peur que l'indemnité qui se- 
rait donnée à ce prince ne diminuêt la part des 
États vénitiens qu'elle convoitait pour ellemême. 
L'Angleterre aurait done la prétention de main 
tenir l'indépendance de l'Italie mieux. que l'Au- 
triche! Vous parlez de l'Allemagne bouleversée ; 
de on fait en Allemagne? On a sécula- 
risé les États ecelésiastiques, pour indemn 
les princes héréditaires, en vertu d'un article 
formel du traité de Lunéville, traité signé neuf 
mois avant les préliminaires de Londres, plus de 
doure mois avant le traité d'Amiens ; et signé à 
quelle époque? pendant que MM. PI et Gren- 
ville étaient ministres en Angleterre. Quand 
MM. Addington et Hawkesbury sont arrivés au 
pouvoir, le prétendu partage de l'Allemagne était 
convenu, promis, arrêté, au vu et au su de toute 
l'Europe. C'est, à vous entendre, un bouleverse= 
ment de l'Allemagne : plaignez-vous donc aussi 
dela Russie, qui l'a consommé de moitié avec la 
France. L'électeur de Hanovre, ditesvous, parce 
qu'il était, malheureusement pour lui, oi d'Angle- 
terre, a été fort maltraité, Je n'avais pas oui dire 
qu'il fût trêsmécontent de son lol ; eur, sans rien 
perdre, il a obtenu un riche évéché. Au surplus, 
ie soupçonne fort œeux qui s'inté vive 
ment à l'électeur de Hanovre, qui montrent tant 
de sollicitude pour lui, de chercher à gagner par 
nee du roi d'Angle- 

se pousser dans ses 
ee est grande, plus 
er un bon Anglais; 





















































conseils. Sans doute ln Frs 
grande que ne doit le soubs 
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sa grandeur, dont les derniers ministres 
inniques sont les auteurs, nous la connais- 
sions avant les préliminaires de Londres , avant 
les négociations d'Amiens; et ce ne saurait être 
là un molif de violer des traités solennels. Veil 
lez sur l'exécution de ces traités; s'ils sont violés, 
rélamez la foi jurée : c'est volre droit et votre 
devoir. Mais parce que la France nous paraitrait 
op grande aujourd'hui, plus grande que nous 
ne l'avions jugé d'abord, rompre un engagement 
solennel, retenir Malle, par exemple, ee serait 
un indigne manque de foi, qui compromettrait 
honneur britannique! Si véritablement les con= 
ditions du traité d'Amiens n'ont pas été rem 
plies, et jusqu'à ce qu'elles le soient, nous pou- 
vons garder Malle; mais pas un instant de plus. 
J'espère que nos ministres ne feront pas dire 
d'eux ce qu'on disait des ministres français après 
les traités d'Aix-le-Chapell, de Paris et do Ver= 
sailles, qu'ils les avaient signés avec Ia secrète 
pensée de les violer à la première occasion. J'en 
crois MM. Addington et Hawkesbury incapables ; 
ce serait une tache à l'honneur de la Grande- 
Bretagne. Après tout, ces continuells invectives 
contre la grandeur de la France, ces terreurs 
qu'on cherehe à exciter, ne servent qu'à entre- 
tenir le trouble et la haîne entre deux grands 
peuples. Je suis certain que, sil y avait à Paris 
une assemblée semblable à celle qui discute ici , 
on parlerait de la marine anglaise, de sa domina- 
tion sur les mers, comme nous parlons dans cette 
enceinte des armées françaises, de leur domi 
tion sur le continent. Je comprends entre deux 
puissantes nations une noble rivalité; mais son- 
er àla guerre, la proposer parce qu'une nation 
grandit, parce qu'elle prospère, serait insensé et 
inbumain. Si on vous annonçait que le Premier 
Consul fait un canal pour amener la mer de 
Dieppe à Paris, il y a des gens qui le eroiraient, 
qui vous proposeraient ln guerre, On parle des 
manufñetures françaises; de leurs progrès j'ai 
vu ces manufctures, je les ai admirées ; mois, 
il faut en dire mon sentiment, je ne les crains 
pas plus que je ne crains la marine de la France. 
Je suis certain que les manufactures anglaises 
l'emporteront quand la lutte s'établira entre elles 
et les manufactures françaises. Qu'on les laisse 
done essayer leurs forces ; mais qu'elles Les 

Manchester; à Saint-Quentin. C'est là 
e est ouverte ; cestih le champ clos dans 
lequel doivent se rencontrer les deux nations. 
Faire la guerre pour assurer le succès des unes 
sur les autres , serait barbare. On reproche aux 
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Français d'interdire l'arrivée de nos produits dans 
Leurs ports; mais este là un droit dont vous puis- 
siez empêcher l'exereice? Et vous qui vous plai- 
gner, ÿ a-Lil une nation qui emploie les probi- 
bitions plus activement que vous ne le faites? 
Une partie de notre commerce soufre, cela est 
possible ; mais ecla s'est vu à Loutes les époques ; 
après la paix de 1765, après In paix de 4782. 
11 ÿ avait alors des industries développées par la 
guerre au delà de leurs proportions ordinaires , 
qui devaient rentrer à ln paix dans des limites 
plus étroites, et d'autres en retour qui devaient 
prendre un plus grand développement. Que faire 
À tout cela? Devons-nous done, pour l'ambition 
de nos marchands, verser à lorrents le sang de 
Ia nation anglaise? Quant à moi, mon choix est 
. Si faut, pour des passions insensék 

moler des. milliers d'hommes, je reviens aux 
folies de l'antiquité : jaime mieux que le sang 
coule pour les expéditions romanesques. d'un 
Alexandre, que pour In eupidité grossière de 
quelques marchands affamés d'or. 

(Ces nobles paroles, dans lesquelles le patrio- 
tisme le plus sincère ne nuisoit point à l'huma- 
pité, car on peut concilier ces deux sentiments 
dans un cœur généreux. produisirent un grand 
effet sur le Parlement d'Angleterre. On avait sine 
gulièrement exagéré les progrès de notre indus- 
tie et de notre marine. L'une ct l'autre, sans 
doute, commençaient à renaltre ; mais on disait 
fait et accompli, ce qui était à peine commencé ; 
L ces exagérations, rapportées par le haut com 
merce, s'étaient répandues d'une manière fu- 
este dans toutes les classes de la mation britan- 
nique. Les paroles éloquentes et sensées de 
M. Fox vinrent atténuer à propos ces exagéra 
tions, et furent écoutées avec fruit, quoiqu'il 
blessät les sympathies noionales. D'ailleurs, 
bien qu'on füt mécontent, alarmé de notre gran- 
deur, on ne voulait pas encore la guerre. Le 
parti Grenville et Windha s'était compromis 
par sa violence. M, Fox s'était honoré en prétant 
w cabinet. On le croyait rapproché du 
pouvoir par cette conduite toute nouvelle. On 
prétendait qu'il devait renforcer bientdt ce faible 
ministère, qui avait joué dans les débats un rôle 
médioere et incertain, approuvant ce qui se di 
sait pour la paix, sons oser Le dire lui-même, Du 
reste, l'adresse proposée en réponse au discours 
de la couronne fut votée sans amendements; les 
subsides furent volés de même, Pour un certain 
lemps, les ministres parurent sauvés, co qu 
AM. Addinglon, quoiqu'il fût peu ambi 
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lieux, et ce qui plaisait bien davantage à lord 
Hawkesbury, qui tenait beaucoup plus que 
M. Addinglon à rester ministre. Celle espèce de 
succès disposait ces deux hommes d' 
meilleures relations avec la France, car ils vou- 
lent Ia paix, sachant bien qu'ils n'étaient venus 
qu'avec la paix, el qu'ils s'en iraient avee elle. 
Elfectivement, au premier coup de canon, M. Pitt 
ne pouvait manquer d'être appelé par toutes les 
“lasses de la nation à prendre les rênes du gou- 
Yernemen 

faire suisse finie avec sagesse, avec promp- 
titude, avait Fit disparaitre le grief prineipal, eL 
lord Hawkesbury avait demandé que l'on fit 
rtie pour Londres l'ambassadeur de France, le 
général Andréossy, offrant de faire partir pour 
Paris lord Whitworth, ambassadeur d'Angleterre. 
Le Premier Consul sy prêla volontiers, car, mal. 
gré quelques mouvements de colère excités dans 
son me par la malvcilance britannique, malgré 
les images d'une grandeur inouïe qu'il entre- 
voyait quelquefois comme suite de la guerre, il 
était encore tourné tout entier à la paix. En le 
provoquant, en lirritant, on le portait sans 
doute à se dire qu'après tout la guerre était sa 
vocation naturelle, son origine, sa destinée peut 
être; qu'il savait gouverner d'une manière supé- 
ricure, mais qu'avant de gouverner il avait su 
combattre ; que c'était là sa profession, son art 
jar excellence ; et que si Moreau avec les armées 
françaises était arrivé jusqu'aux portes de Vienne, 
il irait bien au delà. 1 se répétait trop souvent 
es choses, el, dans ce moment, en effet, de sin 






















































fuite, et son pouvoir consulaire changé 
couronne, qui ne serait pas moins que Ia cou- 
ronne de Charlemagne. Quiconque le menagait, 
où l'iritait, faisait surgir l'une après l'autre d 
sa vaste ces 

santes. Il était facile de s'en apercevoir à l' 
trange grandeur de son langage journalier, aux 
dépêches qu'il dictait à son ministre des affaires 
étrangères, aux mille lettres enfin qu'il adres- 
sait aux ogents de l'administration, Toutefois il 
5 disait aussi que toute celle grandeur ne pou- 
vait lui manquer {t ou Urd, et trouvait que 

































Ia paix avait trop peu duré, que Saint-Domin- 
gue n'était pas définitivement, reconquis, que la 
Louisiane n'était pas oceupée, que la. marine 





française n'était pas rétablie. À son avis, il lui 
fallit, avant de recommencer la guerre, quatre 
où cinq ans encore d'efforts continuels, au sein 
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d'une paix profonde. Le Premier Consul parta- 
geait cette passion des grandes constructions, qui 
est naturelle aux fondateurs d'empires; il pre- 
nait goût à ces places fortes qu'il élevait en Ia- 
ie, à ces vastes routes qu'il perçait dans les 
Alpes, à ces plans de villes nouvelles qu'il proje 
tait en Bretagne, à ces canaux qui allaient unir 
les bassins de la Seine et de l'Escout. Il jouiss. 
d'un pouvoir absolu, d'une admiration univer- 
selle, et out ecla dans un profond repos, qui de- 
vait lui étre doux après avoir livré tant de ba- 
tailles, traversé tant de contrées, commi 
de hasards sa fortune et 
Le Premier Consul désirait done si 
Ja continuation de la paix, eL il consentit à tout 
ce qui pouvait en assurer la durée. En consé- 
quence, il fit partir le général Andréossy pour 
Londres, el regut avec une grande distinelion 
lord Whitworth à Paris. Ce personnage, destiné 
à représenter George IL en France, était 
gentilhomme anglais, simple , quoique magni- 
fique dans sa représentation, sensé, droit, mais 
roide et orgueilleux comme les hommes de sa n 
tion, et tout à fa 
habiles et délicats, qui 
caractère tour à tour emporté où 
l'était celui du Premier Consul. 1 aurait fallu un 
homme d'esprit plutôt qu'un grand seigneur, et 
l'un et loutre si on avait pu, auprès d'un gou- 
verement nouveau, qui avait besoin d'être fatté 
Cependant ce n'est pas dans le pre- 

mier instant que les défauts de caractère se font 
sentir dans Les relations. Au début Lout se passe 
. Lord Whitworth fut aceueili à merveille; 
son épouse, In duchesse de Dorset, três-grande 
dame d'Angleterre, fut l'objet des attentions Les 
plus délicates. Le Premier Consul donna pour 
l'ambassadeur et pour l'ambassadrice de belles 
fêtes, tant à Saint-Cloud qu'aux Tuileries. M. de 
Talleyrand déploya pour les bien recevoir tout 
le savoir-hire, toute l'élégance de mœurs, qui le 














































ble, comme 















Lebrun eurent ordre de sy employer eux mêmes, 
eu is s'y prirent de leur mieux. À tous ces soins 
on joïgnit le soin plus flatteur encore de Les pu- 
Dicr. 

Al entrait dans Le sentiment de l'Angleterre à 


égard de la France beaucoup d'orgueil blessé, 
bien que l'intérêt y eût sa grande part, Ces égards, 
prodigués par le Premier Consul à l'ambassadeur 
britannique, produisirent l'effet le plus sensible 
sur l'opinion publique à Londres, et ramenérent 
un instant les cœurs à des sentiments meilleurs. 
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Le général Andréossy s'en ressentit lui-même, et 
reçut un aceueil flatteur, tout à fait semblable à 
celui que recevait lord Whitworth à Paris. Les 
mois de décembre et de janvier firent naître une 
espèce de colme. Les fonds, qui avaient baissé 
dans les deux pays, se relevèrent sensiblement, 
st Le taux auquel ils étaient parvenus 
dans le moment de la plus grande confiance. 
cinq pour cent était à 57 ou 38 francs en France. 
L'hiver de 1805 fut presque aussi brillant que 
celui de 1802. IL parut même plus calme 
au dedans Ia situation était parfaitement ass 
inde pré l'opposition du 
t, sans donner de l'effroi, causait un certain 
Tous les hauts fonctionnaires, consuls, 
ministres, avaient ordre d'ouvrir leurs mi 
tant leurs subordonnés qu'à a société parisienne 
et étrangère. Les classes commerçantes étaient 
satisfaites du mouvement général des afaires, Un 
sentiment de bien-être se répandait partout, et 
finissait même par gagner les cercles de l'émigra- 
tion rentrée, Chaque jour on voyait un pers 
nage, porteur d'un grand nom, se détacher du 
groupe off, agité, médisant, de l'ancienne no- 
blesse française, pour venir soliiter des plrces 
de magistrature ou de finance, dans les solons 
graves et monolones des consuls Cambacérès et 
Lebrun. D'autres allaient jusque chez madame 
Bonaparte demander des places dans la nouvelle 
cour. On parlait mal de eeux qui avaient obtenu, 
mais on les enviait au fond, et on n'était pas loin 
de les imiter 
et état de choses avait duré une partie de l' 
ver, el aurait pu durer longtemps encore, 
une circonstance dont on commençait à se 
l'embarras dans le c 
délai apporté à l'évacuation de Malte. En commet. 
tant faute grave de contremander cette évaeut 
Gion, on avait fait maitre chez le peuple anglais 
une tentation bien dangereuse, celle de garder 
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aurait fallu, ou un ministère puissant en Angle- 
terre, ou une concession quelconque de le part 
de la France, pour rendre possible l'abandon 
eux. Or le ministère pu 
deterre n'existait pas, et le Premier Con- 
sul n'était pas assez accommodant pour eréer à 
celui qui existait des facilités par des sacrifices. 
Tout ce qu'on pouvait attendre de ui, c'est qu'il 
ne mit pas une trop grande précipitation à exiger 
l'exéeution des trait 

Une cireanstance nouvelle rendait pressant en- 
core le danger de celte situation. On avait eu 
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ei un prétexte pour différer l'exécution du 
traité d'Amiens à l'égard de Malte; c'était le refus 
de ln Russie d'accepter la garantie du nouvel or- 
dre de choses établi dans cette ile. Mais le cabinet 
russe, appréciant le danger de ce refus, et vou- 
tant sincèrement concourir au maintien de Ia 
sur sa première dé- 

a, par un mouvement d'honnèfeté qu 
honorait le jeune Alexandre. Seulement. pour 
donner un motif à ee changement, il avoit mis 
ques conditions insignifiantes À sa garantie, 
telles que la reconnaissance. par Loutes les puis= 
sanees de In souveraineté de l'ordre sur l'ile de 
Malte, l'introduction des natifs dans le gouverne- 
ment, et la suppression de la langue malaise. 
Ces conditions ne changeaient rien au traité, car 
elles s'y trouvaient à peu près contenues. La 
Prusse, tout aussi pressée d'assurer la paix, était 
également revenue sur sa première détermina- 
et avait accordé sa garantie dans les mêmes 
e la Russie, Le Premier Consul s'étrit 
d'adhérer aux conditions nouvelles, 
ajoutées à l'article 10 du traité d'Amiens, et les 

avait formellement acceptées. 

et anglais ne pouvait plus reculer. H 

‘il aeceptät la garantie, tele qu'elle éta 
il se constituit en état de mau- 
vaise foi évidente, car les nouvelles eluuses im 
ginées par In Russie étaient Lellement. insigni 
fiantes qu'on ne pouvait pas raisonnablement les 
refuser. Quoique embarrassé dans Les difficultés 
qu'il avait créées lui-même, il était disposé ce- 
pendant à saisir le dernier acte du gouverne- 
ment russe, comme une occasion naturelle d'évr- 
euer Malle, sauf à exiger quelques précoutions 
apparentes à l'égard de l'Égypte et de l'Orient, 
lorsque survint tout à coup un incident mulheu= 
reux, qui servit de prétexte à sa mauvaise fi, 
1 était de mauvaise foi, ou d'épouvantail à sa 

esse, s'il n'était que faible. 

On a déjà vu que le colonel Sébastiant avait été 
envoyé à Tunis, et de Tanis en Égypte, pour 
s'assurer sf les Anglais étaient prêts ou non à 
quitter Alexandrie, pour observer ce qui se pas- 
sait entre les Mameluks et les Tures, pour réta= 
blir la protection française sur les chrétiens, et 
porter au général Brune, notre ambassadeur à 
Constantinople, une nouvelle confirmation de ses 
premières instructions. Le colonel avait parfaite- 

ment rempli sa mission ; il avait trouvé les A: 
glais établis dans Alexandrie, et ne paraissant 
pas disposés à en sortir, les Tures en guerre 
acharnée avec les Mumeluks Les Français vive- 
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ment regreités depuis qu'on avait pu comparer 
Jeur gouvernement avee celui des Tures, et l'O- 
rient retentissant encore du nom du. général 
Bonaparte. Il avait mentionné tout cela; il avait 
même ajouté que dans la situation de l'Égypte, 
plreée entre les Tures et Les Mameluks ; 

ait d'un corps de six mille Français pour la re- 
conquérir. Ce rapport, quoique mesuré, ne pou- 
vait être publié sans inconvénient, parce q 
avait été éerit pour le gouvernement seul 























i. Par exemple, le 
y plaignait amérement du gé 
anglais Stuart, qui ocenpait Alexandrie, et qui, 
par ses propos, avai fill le faire assussiner au 
Caire, Dans son ensemble, le rapport prouvait 
que les Anglais ne songeaient pas 
euer l'Égypte. Cest ce qui décida le Premier 
Consul à le faire insérer au Moniteur. H trouvait 
qu'on prenait de grandes libertés, relativement 
à l'exéeution du traité d'Amiens; et, quoiqu'il 
m'eët pas encore voulu se montrer pressant au 
sujet de Malte et d'Alexandrie, cependant il n'6- 
tait pas fâché de mettre les Anglais publique- 
ment en demeure, en faisant conmaitre un docu- 
ment qui prouvait leur lenteur à remplir leurs 
engagements, et Le mauvais vouloir de leurs 0 
rs envers les nôtres. pport. fut inséré 
dans le Moniteur du 30 janvier. Peu remarqué 
en France, il produisit en Angleterre une sensn- 
tion aussi vive qu'imprévue. L'expédition d'É- 
ypie avait laissé chez les Anglais une extrême 
susceptibilité pour tout ee qui touchait à cette 
contrée; et ils eroyaient toujours voir une armée 
française préte à sembarquer à Toulon 
Alexandrie. Le réeit d'un officier, exposant 
misérable des Tures en Égypte, la 
en chasser, la vivacité des souvenirs Iissés par 
Les Français. et se plaignant surtout des mauvais 
procédés d'un officier britannique, les alarma 
Les blessa, les fit sortie du calme dans lequel ils 
ce Cependant, cet effet 
àt été que passager. si les partis ne se fussent 
attachés à l'oggraver. MN, Windham, Dundas, 
Grenvile se mirent à erier plus fort que jamais, 
et couvrirent la voix des hommes généreux, tels 
que M. Fox et ses amis, Ceux-ci s'épuisaicnt vai 
nement à dire qu'il n'y avait dans ec rapport rien 
de_ bien extraordinai 
Consul avait eu des projets sur 1 
aurait pas publiés. On ne voulait 
ter, on déclamait avee violence ; on disait que 
l'armée anglaise était insultée, et qu'il fallait uno 
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éclatante réparation pour venger son honnenr 
ontragé. L'impression produite à Londres revint 
à Paris comme un son réfléchi par de nombreux 
échos. Le Premier Consul, blessé de voir ses in- 
tentions toujours dénaturées, finit par perdre 
patience. IL trouva singulier que des gens qui 
étaient ses redevable, car ils étaient en retard 
sur deux points essentiels, l'évacuation d'Alexan- 
drie et de Malte, fussent si prompt à se plaindre. 
quand on aurait eu au contraire des plaintes à 
leur adresser. Il chargea donc M. de Talleyrand 
à Paris, le général Andréossy à Londres, d'en 
finir, et d'avoir une explication catégorique sur 
l'exécution des traités si longtemps différée. 

L'explication venait mal à propos dans le mo- 
ment. Les ministres anglais, osant à peine évacuer 
Male avant la publication du rapport du colonel 
Sébastiani, en étaient moins capables encore de- 
puis l'effet de ce rapport. Ils refusèrent de s'ex- 
pliquer, en appuyant leur refus sur des motifs 
qui, pour la première fois, laissaient apercevoir 
des intentions suspectes. Lord Whitworth fut 
chargé de soutenir qu'il était dû à l'Angle- 
terre une compensation pour tout avantage 
tenu par ln France ; que le traité d'Amiens avait 
été fondé sur ee principe, ear c'était en considé- 
ration des conquêtes faites par l'une des deux 
puissenees en Europe, qu'on avait accordé à 
l'autre de nombreuses possessions en Amérique 
et dans l'Inde; que ln France s'étant, depuis la 
paix. adjugé de nouveaux territoires, et une 
nouvelle extension d'influence, il serait dû à 
l'Angleterre des équivalents ; que, par ce motif, 
on aurait pu refuser de rendre Malte ; mais que, 
par désir de conserver la paix, on était prêt à 
évacuer cette ile, sans avoir la pensée de deman- 
der aueune compensation, lorsqu'était survenu 
le rapport du colonel Seb et que, depuis 
la publication de ee rapport, le cabinet brilan- 
nique avait pris le part de ne rien accorder rela- 
tivement à Malte, qu'à la condition d'une double 
satisfaction, premièrement sur loutrage fuit à 
l'armée anglaise, secondement, sur les vues du 
Premier Consul à l'égard de l'Égypte, vues qui 
étaient exprimées dans le rapport en question, de 
manière à blesser et à inquiéter Sa Majesté Bri- 
tannique. 

Quand cette déclaration fut adressée à M. de 
Talleyrand, il en ressentit la plus vive surprise. 
Quoiqu'il comprit les ombrages que devait causer 
en Angleterre Lout ee qui touchait à l'Égypte, il 
ne pouvait pas se figurer que la disposition à 
rendre Malte étant vraie, cette disposition pdt 
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être changée pour un motif aussi insignifiant que 
Le rapport du colonel Sébastiani. 11 en Gt part au 
Premier Consul, qui en fut surpris à son tour, 
suivant son caractère, plus irrilé que sur- 
pris. Toutefois il jugen, et M. de Talleyrand avec 
lui, qu'il fallait sortie d'ane situation pé 
talérable, et pire que la guerre. Le Premier Con- 
sul se dit que, si les Anglais désiraient garder 
Malte, ct que si toutes leurs ré 
étaient que de purs prétextes, desl 
ee désir, i fallait s'en expliquer nettement avec 
eux, et leur faire comprendre que, sur ce sujet, 
Je tromper, le fatiguer ou l'ébranler était impos- 
sible; que si, au contraire, les inquiétudes qu'ils 
affichaient étaient sincères, il fullît les rassurer, 
en leur faisant connaitre ses intentions avec une 
vérité de langage qui ne leur luissät aucun doute. 
1 résolut done de voir lui-même lord Whitworth 
de parler à cet ambassadeur avec une franchise 
sans bornes, afin de lui bien persuader que son 
par était pris sur deux points, l'évacuation de 
Malte, qu'il vounit exiger impérieusement, et la 
paix, dont il désirait le maintien de très-bonne 
foi, quand i aurait obtenu l'exécution des traités. 
C'était un essai nouveau qu'il allait faire  ech 
tout dire, tout absolument, même ce qu'on ne 
jamais à ses ennemis, afin de calmer leur dé- 

lance, s'ils n'étaient que défiants, ou de les co 
vainere de fausseté, s'ils étaient de mauvaise fo. 
11 en devait résulter, eomme on va le voir, une 
scène étrange. 

Le 18 février au soie, invita lord Whitworth 

à se rendre aux Tuilerles, et le reçut avec une 
grâce parfaite. Une grande table à travail occu- 
pait le milieu de son cabinet; iL ft asse 
é de cette table, et s'assit 
À l'autre 8, I lu dit qui avait voulu le voir, l'en- 
retenir directement, afin de le convainere de 
ses véritables intentions, ee qu'aucun de ses m 
istres ne pouvait faire aussi bien que lui-même. 
Ensuite il récapitula ses rapports avec l'Angle- 
terre dès leur origine, le soin qu'il avait mis à 
offrir la paix le jour même de son avénement au 
Consulat, les refus qu'il avait essuyés, l'empresse- 
ment avee lequel il avait renoué les négociations 
dès qu'il l'avait pu honomblement, et enfin les 
concessions qu'il avait faites pour arriver à ln 
conclusion de la paix d'Amiens. Puis il exprima 



















































1 Le Premier Consul raconta Le jour même cette conversa- 
tion a ministre des relations extérieures. ven 
past re 

es oligues, ei à plaies personnes, 


dord Wire 
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le chagrin qu'il ressentait de voir ses efforts pour 
bien vivre avee la Grande-Bretagne payés de si 
peu de retour. Il rappela les mauvais procédés 
qui avaient immédiatement suivi la cessation des 
hostilités, le déchaînement des gazettes anglaises, 
la licence permise aux gazelles des émigrés, li 
cence injustifable par les principes de la consti 
lution britannique ; les pensions accordées 
George et à ses complices, les continuelles des 
centes de chouans aux iles de Jersey et Guerne- 
sey, l'accueil fait aux princes français, reçus avec 
les insignes de l'ancienne royauté; l'envoi 
gents en Suisse, en Italie, pour susciter partout 
des dieultés à la France. « Chaque vent, s'écria 
le Premier Consul, chaque vent qui se lève d'An- 
gleterre, ne m'apporte que haine et outrage. 
Maintenant, ajoutat-i, nous voilà parvenus à 
une situation dont il faut absolument sortir. Vou- 
le-vous, ne voulez-vous pas exécuter le traité 
d'Amiens?.… Je l'ai, quant à moi, exécuté avec 
puleuse fidélité. Ce traité m'obligeait à 
Vaples, Tarente et les États Romains en 
trois mois; et de deux mois les troupes 
françaises étaient sorties de tous ces pays. IL ÿ a 
dix mois éeoulés depnisl'échange des ratifications 
et les troupes anglaises sont encore à Malle et à 
Alexandrie. 11 est inutile de chercher à nous 
tromper à cel égard : voulez-vous la paix, vou= 
lezvous la guerre? Si vous voulez la guerre, il 
n'y a qu'à le dire; nous la ferons, avec acharne- 
ment, et jusqu'à la ruine de l'une des deux nu- 
tions. Voulez-vousla paix, il faut évacuer Alexan- 
drie et Malte, Car, ajouta le Premier Consul avec 
l'accent d'une résolution inébranlable, ce rocher 
de Malte, sur lequel on a élevé tant de fortifien- 
tions, a sans doute une grande importance sous 
le rapport maritime, mais il en a une bien plus 
grande à mes yeux, C'est d'intéresser au plus haut 
point l'honneur dela France. Que diraitle monde, 
sinous aissions violerun traité solennel signé avec 
nous? Ildouterait de notre énergie. Pour moi, mon 
parti est pris j'aime mieux vous voir en posses- 
sion des hauteurs de Montmartre que de Malte!» 
Esfroyable parole, qui s'est trop réalisée pour 
le malheur de notre pa 
Lord Whitworth, silencieux, 
comprenant pas assez I scène à laquelle 
































































éhoses, l'en garant a vérité. 
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Premier Consol. 1 allégua l'impossi 
mer en quelques mois les haine qi 


les empéchements des lois an 
ne donnaient pas le moyen de réprimer la licence 
des écrivains; il expliqua enfin les pensions aecore 
dées aux chouans comme la rémunération de 
services passés, mais non comme le payement de 
ngulier aveu dansla bouche d'u 
ambassadeur), et l'accueil fait aux princes émi 
grés, comme un acte d'hospitalité envers le mal- 
heur, hospitalité noblementen usage 

Britannique. Tout la ne pouvait justifiernilatolé- 
rance accordée aux pamphlétaires fr 
pensions allouées à des assassins, ni 
de l'ancienne royauté permis aux pri 
bon. Le Premier Consul fi remarquer à l'arubas- 
sadeur combien sa réponse était faible sur tous 
ces points, et revint à l'objet important, l'évacun- 
tion différée de l'Égypte et de 

n d'Alexandrie, lord W 






































Quant à cell de Malte, 
ÿ avait apporté par la. difie 
garantie des grand 
nés du grand 
allait enfin évacuei rsque les changements 
survenus en Europe, et surtout le rapport du 
colonel Sébastiani ; avaient suscité de nouvelles 
dificultés. Lei le Premier Consul interrompit 
l'ambassadeur anglais. « De quels changements 
voulez-vous parler? lui dit-il. Ce n'est pas de la 
présidence de la République italienne, qi 
été déférée avant la sigoature du traité d'An 
de l'érection du royaume d'É 
qui vous était connue avant ce même ur 
on vous a demandé el vous avez fait espérer la 
recanmaissance prochaine de ce royaume. C 
done pas de cela que vous voulez parler. Serait- 
ce du Piémont? Ser: 
ce n'est pas la 
ajouté à la réalité des choses. Mais, quoi qu'il en 
vez pas aujourd'hui Le droit de vous 
adre, car, pour le Piémont, même avant le 
à tout le monde ce que 
F'ai dit à l'Autriche, à la 
quand on 
€ l'a demandé, à promettre le rétaisse 
daige dans ses États; 
méme jamais voulu stipuler pour elle un 
nité déterminée. Vous saviez done que j'avais le 
projet de réunir le Piémont à la France; et d'ail 
leurs, cette adjonetion ne change en rien mon 
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pouvoir sur l'Italie, qui est absolu, que je veux 
tel, et qui restera tel, Quant à la Suisse, vous étiez 
convaincus que je n'y souffrirais pas une 
contre-révolution. Mais Loutes ces allégations ne 
ent être prises au sé: on pouvoir sur 
l'Europe ; depuis le traité d'Amiens, n'est ni 
moindre ni plus grand qu'il n'était. Je vous 
aurais appelés à le partager dans les affaires 
l'Allemagne si vous m'aviez montré d'autres sen 
iments, Vous savez trés-bien que dans tout ce 
que j'ai fl, jai voulu compléter l'exécution des 
traités, et assurer la paix générale. Maintenant, 
regandez, cherchez : y atil quelque part un État 
que je menace, où que je veuille envahir? Aucun, 
vous le savez; du_ moins tant que la paix sera 
maintenue. Ce que vous dites du rapport du 
colonel Sébastiani, n'est pas û 
de deux grandes notions. Si vous avez des ombr 
cs au sujet de mes vues sur l'Égypte ; milord , je 
Vais essayer de vo j'ai beaucoup 
pensé à l'Égypte et jy penserai encore, si vous 
m'obligez à recommencer la guerre. Mais je 
ne compromeltrai pas la paix dunt nous joui 
sons depuis si peu de temps, pour reconquérir 
celte contrée. L'empire ture menace ruine. Pour 
moi, je contribueroi à le faire durer autant 
qu'il sera possible; mais si s'écroule, je veux que 
la France en ait sa part. Néanmoins, soyez-en 
ûr, je ne précipiterai pas Les événements. Si je 
l'avais voulu, avec les nombreux armements que 
j'expédiais à Saint-Domingue , je pouvais en 
diriger un sur Alexandrie. Les 4,000 hommes 
que vous avez à n'étaient pas pour moi un obsta- 
cle. Ils auraient été, au contraire, mon excuse. 
J'aurais envahi l'Égypte à l'improviste, et, cette 
fois, vous ne me l'auriez plus arrachée. Mais je 
ne pense à rien de pareil. Croyez-vous, ajouta le 
Premier Consul, que je m'abuse à l'égard du 
pouvoir que j'exerec aujourd'hui sur l'opinion 
de la France et de l'Europe? Non, ce pouvoir 
“est pas assez grand pour me permettre impu- 
némeut une agression non motivée. L'opinion de 
l'Europe se tourne instant. contre moi ; 
un ascendant politique serait perdu ; et quant 
e, j'ai besoin de lui prouver qu'on 
que je ne l'ai point provo- 
d'ete l'élan, l'enthousiasme, 
er contre vous, si vous m'amenez. 
11 faut que vous ayez tous les Lorts, 
a aie pas un seul. de ne médite donc 
aueune agression. Tout ce que j'avais à faire en 
Allemagne et en Halle, est fai; et je 
fit que je n'eusse annoncé, avoué où consigné 
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d'avance dans un traité. Maintenant , si vous 
doutez de mon désir de conserver Ia paix, 
écoutez, et jugez à quel point je suis sincère. 
Bien jeune encore, je suis arrivé à une puis- 
sance, à une renomunée, auxquelles il serait dif- 
ficile d'ajouter. Ce pouvoir, cette renommée , 
croyez-vo je veuille les risquer dans une 
lutte désespérée ? Si j'ai une guerre avec l'Autr 
che, je saurai bien trouver le chemin de Vienne. 

















sur le continent, je vous en interdirai l'accès 
depuis ln Baltique jusqu'au golfe de Tarente. 
Vous nous bloquerez; mais je vous bloquerai à 
mon tour ; vous ferez du continent une prison 
pour nous, mais j'en ferai une pour vous de 
l'étendue des mers. Cependant , pour en finir, il 
faudra des moyens plus directs; il faudra réunir 
430,000 hommes, une immense fottile, essayer 
de franchir le détroit, et_ peut-être ensevelir au 
fond des mers ma fortune, ma gloire et ma vie. 
C'est une étrange témérité, milord, qu'une des- 
cente en Angleterre !» 
Premier Consul, au grand étonnement de <on 
interlocuteur, se mit à énumérer luimême les 
dificultés, les dangers d'une telle entreprise ; la 
quantité de matières, d'hommes, de bâtiments 
qu'il faudrait jeter dans le détroit, qu'il ne man- 
querait pas d'y jeter. pour essayer de détruire 
l'Angleterre ;_ et toujours insistant davantage ; 
toujours montrant la e 
à la chance de réussir, i ajouta, avee un accent 
d'une énergie extraordinaire : « Cette témérité. 
milord, celte témérilé si grande, si vous m'y 
obligez, je suis résolu à la tenter. J'y expo- 
serai mon armée et ma persoune. Avec moi 
cette grande entreprise aequerra des 
qu'elle ne peut avoir avec aueun autre. J 
les Alpes en hiver ; je sais comment on rend 
possible ce qui parait impossibleu commun des 
hommes ; et, si je réussis, vos derniers neveux 
pleureront en larmes de sang la résolution que 
vous m'aurez forcé de prendre. Voyez, reprit le 
Premier Consul, si je dois, puissant, heureux, 
isible comme je suis aujourd'hui ; si je dois 
quer puissance, bonheur, repos, dans une telle 
entreprise , et si, quand je dis que je veux la 
paix, je ne suis pas sincère. » Puis se calmant, le 
Premier Consul ajouta : « IL vaut mieux pour 
vous, pour moi, me satisfaire dans la limite des 
taités, I faut évacuer Malle, ne pas souffrir mes 





































































assassins en Angleterre, me laisser injurier, si | revenus del' 
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protection que vous leur accordez, e que la loi 
de l'alien-bill vous permet d'expulser d'Angle- 
terre. Agissez cordialement avec vous 
promets, de mon côté, une cordialité entière; je 

Vous promets de continuels efforts pour eonci 
nos intérêts dans ce qu'ils ont de conciliable. 
‘Voyez quelle puissance nous exercerions sur le 
monde, si nous parvenions à rapprocher nos deux 
nations ! Vous avez une marine qu'en dix ans 
‘forts conséeutifs, en y employant Loutes 
resources, je ne pourrai pas égaler ; mais 
300,000 hommes prêts à marcher, sous mes 

rlout où je voudrai les conduire 
vous êtes maitres des mers, je suis maître de 
terre. Songeons done à nous unir plutôt qu'à 
nous combattre, et nous réglerons à volonté les 
destinées du monde. Tout est possible, dans 
de l'humanité et de notre double puis- 

sance, à la France et à l'Angleterre réunies. » 
Ce langage, si extraordinaire par sa franchise, 







































blées pour 
3 répondre 








Le Premier Consul 
lord Whitworth qu'il allait , sous deux jours, ou- 
vrir la session du Corps Légisatif, conformément 





aux prescriptions de la Constitution consulai 








aussi nettement exprimées qu'elles l'ava 
été à l'ambassadeur lui-même. Lord Whitworth 
se retira pour rendre compte à son cabinet de ce 
qu'il venait de voir et d'entendre. 

En effet, le Premier Consul avait rédigé lui 
même ce compte-rendu de la situation de la Répu- 
blique, et, il fut Je reconnaitre, jamais gouver- 
nement n'eut à exposer une situation aussi belle, 
et ne let dans un plus noble langage. Le ealme 
rentrant de toute part dans les esprits, le réta 
blissement du eulle opéré avee une étonnante 
promptitude et sans trouble, les traces des dis- 
cordes civiles partout effacées, le commerce re- 
prenant son aetivité, l'agriculture en progrès, les 
lat croissant à vue d'a, Les travaux 





















vous voulez, par les journaux anglais, mais non | pubs se développant avec une célérité prodi- 


par ces misérables é 
eonsuar. 3. 





igrés, qui déshonorent la | gieuse, les ouvroges défensi 





sur les Alpes, sur 
C2 
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le 
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sur les cûtes, marchant avec une égale 
À l'Europe dirigée tout entière par ln 
uence de la France, etsans qu'elle en fût blessé 











sauf l'Angleterre, tel est le tableau d rer 
Consul avait à présenter. el qu'il avait tracé de 
den Le lendemain de l'ouverture, 


produire partout. Mais le passage relatif à l'A 
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il 
tr 





l'évacuation de Malte. i ne disait pas si elle 
être prochaine ou non, mais il ajoutait ces 
siguificatives + 















2 ventise), trois orateurs du gouver 


posé au Corps Légisat 





2 saisissant qu'elle dev 





\érale, était d'une 
d'une pr 
er une s 
relracé l'heureuse 
niques, la pi 
se, la politique conservatrice de la France 











leerre, objet d'unceuriosi 























e el Malte, que le gouvernement 

indre que eependun 

venait d'apprendre que Les vaisseaux chargé 

nsporter en Europe la garni 
és dans ln M 











«Le gouvernement garantit à la mation 
du cont 








Besoin et la volonté de tous Les peuples. 

Pour la conserver. le gouve era {out 

e qui est compatille avec l'honneur national, 
ls 
















que g 
« Tant que durera cette lutte des partis, il est 
dence commande 

de la République. Cinq cent 
res doivent étre et seront prêts à 
la défendre et ger. Étrange nécess 













de tempaavait acte 
que ces mot où at 
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« Quel que soit à Londres le succès de l'intri- 





ue. elle w'entrainera paint d'autres peuples 
dans des ligues nouvelles; et le gouvernement 
le dit avee un juste orgueil, seule, l'Angle- 





Lerre ne saurait aujourd'hui lutter contre la 
France. 

< Mais ayons de meilleures espérances ; ct 
croyons plutôt qu'on n'écoutera dans le cabinet 
«britannique que les conseils de la sagesse 

voix de l'humanité. 

« Oui, sans doute, la paix se consolidera tous 
les jours davantage; les relations des deux 
* gouvernements prendront ee caractère de 
veillance qui convient à leurs intérêts mutuels; 
un heureux repos fera oublier les longues eala- 
mités d'une guerre désastreuse; et la France 
et l'Angleterre, en fuisont leur bonheur réci- 
proque, mériterontla reconnaissance du monde 





























er eet exposé, il ne faudrait pas 
rer à ce qu'on appelle aujour- 
d'hui en France et en Angleterre le discours de 
la couronne, mais au message du président des 
ce qui peut ex 
lesquels en 








ses paroles pussent s'appliquer au gouverne- 
C'était une manière bien 
immiscer dans les 


l'orgueil britannique une blessure eruelle et inu- 
te que de pu Lermes si haut 
l'Angleterre, réduite à ses seules forces, ne pou- 
Fr Premier Consul 
n Lort dans la forme, quand il 
s Le fond. 

Lorsque eet exposé de Ia siluation de la Répu- 
blique, trés-benu, mais trop fier, parvint à Lon- 
dres, lp «plus d'effet que le rapport 
du colonel bien plus même que les 
actes reprochés au Premier Consul, en Italie, en 
Suisse, en Allemagne ?. Ces mots intempestifs, 
sur l'impuissance où était l'Angleterre de lutter 
seule contre la France, soulevêrent tous les eœurs 
anglais. Joignez à cela que le Premier Consul 
avait accompagné ce dernier document d'une 
note qui demandait au gouvernement britanni- 


























tee, seule, me ponvat pas later come Ia France, avaient 
mes tous Le cœurs anglais, et qu'a partir de ce jour 
déclaration de guerre avat pu étre conidérée comme ini 
table. 
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que de s'expliquer définitivementsur l'évacuation 
de Malte. 

Le cabinet anglais était forcé enfin de prendre 
une résolution, et de déclarer au Premier Consul 






quelque chose, et ne sachant quoi 
parti d'adresser un message au Parlement, ce 
qui est quelquefois, dans les gouvernements re- 
présentatifs, une manière d'occuper les esprits; 
de tromper leu 
devenir trésdangereux ; lorsq 
clairement où l'on 
cherche qu'à leur procurer 
mentanée. 

Dans la séance du 8 
fut adressé au Partem 























« Geoncx, ro 
« Sa Majesté eroit 








ports de France et de Hollande, elle a 
convenable d'adopter de nouvelles mesures de 





apparent des expéditions coloniales, comme il 
existe actuellement entre Sa Majesté et le got 


is des discussions d'une 





















; Sa Majesté s'est détern fire cette 

es fl nes; Di 

juoïqu'elles partagent sa pres- 
sellicitude pour la eu 








parfaite 


quelles la mettront 
les mesures que Les 
exiger pour l'honneur de sa eouronne et les 
intérêts essentiels de son peuple. 
On ne pouvait pas imaginer un message plus 
malad: su 





reonstai 








a bonne foi du gouver 
D'abord il n'y avait pas un vaiseau disponible 
dans nos ports; tous nos bâti de 












pour la plupart en flûte, el employés à porter 


ans 1805. 








des troupes. On cunstruisait beaucoup da 
chantiers, et ce n'était pas un mystère. 


































avai s le port hollan 
ble expédition de deux vaisseaux 
ls. portant trois mille hommes. et 


à la Louisiane, Is étaient 





mois, el l'objet de leur mission était annoncé à 
toute l'Europe. Dire que ces art 
en appare 

réalité 






à Malte, proférés par la France, et restés sans 
réponse de la part de l'Angleterre. Fi 
ait déclarer sur-te-champ 

qu'on entendait <e refuser à l'exs 
ra 






quelques 
du colonel 
t de la Ré 
ef sufisant. pu 
mettre sur pie toutes Les forecs de L° 

done soutenir d 















it à a Fois à 
Lon Whitworth 


it acerédité, devina surde-champ l'impression 

ment pro le 

‘en donne-til copie à 
up de reg 

chez le géné= 













inistre de cou 







ps D 
de mesure de précaution. M 
sp aux Tuileries ; et ne 
seit guère auprès dut maitre fougueux qui les 
oceupait. 1 le trouva profondément. iri 
initiative si brusque prise par Le cabinet brita 
nique, enr ét n 

tivait; serbl 

fce du monde. 





























contenus à 
disait, L dans les ports de 
n'y avait pas même encore un dé 


entre les deux cabinets. 











France, el 








Consul 
son ressentiment., el que, 
Si falleit se résoudre à la guerre, il laisserait 











sm 





aux Anglais le tort de la provocation. C'était bien 
l'intention du Premier Consul, mais i Jui était 
difcile de se contenir, tant il se sentait 
Le message avait 6LÉ communiqué le 8 mars au 
Parlement d'Angleterre, eL connu 3 
Malheureusement le surlendemain était un di- 
manche, jour où l'on recevait le corps diploma- 
ileries, Une bien naturelle 

tous les ministres étrangers, qui 
voir l'ttitude du Premier Consul en 
celte circonstance ; et surtout ecile de l'ambassa= 
deur d'Angleterre. En attendant le moment de 
l'audience, le Premier Consul était auprés de 
madame Bonaparte, dansson appartement, jouant 
er, el 

ü-né de Louis Bonaparte et 
d'ilortense de Beauharnais. M. de Rémusat, pré: 
fet du palais, annonça que le cercle était formé, 
et entre autres noms prononça celui de lord 
worth. Ce nom produisit sur le Premier 

al une impression visible; 11 laissa l'enfant 
dont il occupait, prit brusquement a moin de 
madame Bonaparte, franchit la porte qui s'ouv 
sur le salon de réception, passa devant es minis- 
“sur ces pas, tal 




























à 
devait alors être son I 






























3 ation extrême, 
avez-vousdesnouvellesd'Angleterre?+ Et, presque 
sans attendre sa réponse, il ajouta  « Vous voulez 
done la guerre? — Non , général , répondit avec 
beaucoup de mesure l'ambassadeur, nous sentons 
trop les avantages de la paix.— Vous voulez done 
la guerre? continua le Premier Consul d'une voix. 
très-haute, et de manière à être entendu de tous 
les assistants, Nous nous sommes battus dix ans, 
vous voulez done que nous nous hattions dix ans 
encore? G ire que la Franc 
armait? On 

vaisseau dans 
bles de servir ont & 
Le seu armeme 
de l Hollande. et personne n'ignore depuis qua- 
tre mois qu'il est destiné pour la Louisiane, On a 
dit qu'il y avait un différend entre la France et 
l'Angleterre; je n'en cc 




























manquer à a loyauté an 
en refusant d'exécuter un traité s0k 
moins ls ne nous l'ont pus dit encore, J 
pose pas non plus que, par vos armements, vous 
ayez voulu intimider le peuple français : où peut 
le tuer, miord; l'intimider, jamais! » 
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bassadeur, surpris et un peu troublé mal 
sang-froid, répondit qu'on ne voulait ni l'un ni 
fon cherchait ; au contraire, à vivre 
ee avee la France. « Alors, 
er Consul, il faut. respecter les 
étés! Malheur à qui ne respecte pas les 4 
ust» Hp te devant MM, d'Azara et de 
Markof, et leur dit assez haut que les Anglois ne 
voukient pas évacuer Malte, qu'ils refusalent de 
tenir leurs engagements, et que désormais i fau- 
drait cowvrir les traités d'un crêpe noir. I conti 
ua sa marche, aperçut le ministre de Suëde 
dont la présence lui rappela les dépêches ri 
eules adressées à la Diète germanique, et ren- 
dues publiques dans le moment même. « Votre 
roi, Jui dit, oublie donc que la Suède n'est plus 
au temps de Gustave-Adolphe, qu'elle est descen- 
due au troisième rang des puissances? » Il acheva 
de parcourir le cercle, toujours agité, le regard 

ncelant , effrayant eomme la puissance en cour- 
vu de la dignité calme qui lui 






































sied si 
Sentant cependant qu'il était sorti de la mesure 
convemble, le Premier Consul, en achevant sa 
tournée, revint à l'ambassadeur d'Angleterre, et, 
lui demandant avec une voix adoucie des nou- 
velles de l'ambassadrice, madame Ia duchesse de 
Dorset, il lui exprima le désir qu'après avoir 
passé la mauvaise saison en France, elle püt ÿ 
passer la bonne ; il ajouta que eela ne dépendrait 
pas de lui ; mais de l'Angleterre ; et que , si on 
était obligé de reprendre les armes, la respon- 
sabilité en serait tout entière, aux yeux de Dieu 
et des hommes, à ceux qui refusaient de tenir 
leurs en . Gette scène devait irriter pro 
fondément l'amour-propre du peuple anglais, et 
amener une fücheuse réciprocité de mauvais trai- 
tements. Les Anglais avaient Lort au fond, car 
leur ambition, si peu dissimulée à l'égard de 
alte, était un vrai scandale. 11 folluit leur 
laisser Le Lort du fond, sans se donner, à so 
de la forme. Mais le Premier Consul ; 
éprouvait une sorte de plaisir à 
tentie d'un bout du monde à l'autre les 
sa colère. 
La scène faite à lord Whitworth devint aussitôt 
publique ; car elle avait eu deux cents personnes 
pour émoins. Chacun Ia rendit à sa manière, et 
l'exagéra de son mieux, Elle causa un sentiment 
douloureux en Europe et ajouta beaueoup 
embarras du cabinet britannique. Lord Whit- 
sorth, blessé, se plaignit à M. de Talleyrand, et 
déclare qu'il ne se présenterait plus aux Tuile- 
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ries, s'il ne recevait l'assurance formelle de n'y 
plus essuyer de tels traitements. M. de Talleÿ= 
rand répondit verbalement à ces justes plaintes, 
et c'est là que son calme, son aplomb, son adresse, 
furent d'un grand secours pour la politique du 
cabinet, compromise par Ia véhémence naturelle 
du Premier Consul. 

Une révolution subite s'était faite dans l'âme 
mobile et passionnée de Napoléon. De ces per- 
spectives d'une paix laborieuse et féconde , dont 
récemment encore il aimait à repaitre sun active 
imagination, il passa Lout de suite à ces perspec- 
tives de guerre, de grandeur pro 



















l'autre. De bienfaiteur de la France et du monde, | 
d'être, il voulut en devenir l'é- | 


se flatta 
at. Une colère, Lout à la fuis personnelle 
et patriotique ; s'empara de lui ; eL vaincre l'An- 
gleterre, l'humilier, l'abaisser, la détruire, de- 
nt, à partir de ce jour, la passion de sa vie. 

re 
condition de beaucoup d'intelligence, de suite et 
de volonté, i s'attacha tout à coup à l'idée de 
franchir le détroit de Calais, eL de porter en 
Angleterre l'ane de ces armées qui avaient vaineu 
Europe. IL était dit, trois ans auparavant, 
que le Saint-Bernard et les glaces de l'hiver, 
réputés des obstacles invincibles pour Le commun 
des hommes, ne l'éaient pas pour lui; il se dit 
la même chose pour le bras de mer qui est entre 
Douvres et Calais, et il s'applique depuis à le 
traverser, avee une profonde convictiun d'y réus- 
sir. C'est de ce moment, €est-à-dire du jour où 
fut connu le message du roi d'Angleterre, que 
es ordres et est alors qe cet 












































humaine, quand il s'agissait de pr 
surmonter toutes Jes dificuités d'une vaste entre- 





le colonel Laeuée en 
Flandre eLen Hollande, pour visiter les ports de 
es contrées, pour en examiner la forme, l'éten- 
due, la population le matériel naval. 1 lui enr 
oignit de se procurer un état approximatif de 
tous les bâtiments destinés au cabotage et à Ia 
pêche, depuis le Havre jusqu'au Texel, et capa= 
bles de suivre à la voile une escadre de guerre. 
11 envoya d'autres officiers à Cherbourg. Saint 
Malo, Granville, Brest, avec ordre de faire la 















dé que tout est possible à l'homme, à | 
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D'au 





à — mans 1805, #5 
revue de tous les bateaux servant À la grande 
pêche, afin d'en connultre le nombre, la valeur, 
le tonnoge total. 11 fit commencer là réparation 
des chaloupes canonnières qui avaient composé 
l'ancienne flottille de Boulogne en 1801. 11 or 
donna aux ingénieurs de In marine de lui pré- 
senter des modèles de bateaux plats, capables de 
porter du gros canon; il leur demanda le plan 
d'un vaste eanal entre Boulogne et Dunkerque, 
de mettre ces deux ports en communication. 
11 ft procéder à l'armement des côtes et des Îles 
depuis Bordeaux jusqu'à Anvers. I preserivit uno 
inspection immédiate de toutes Les forêts qui bor= 
aient les côtes de la Manche, dans Le but de re- 
chercher la nature et Ia quantité des bois qu'elles 
contemaient, et d'examiner quel parti on pourrait 
en tirer pour la construction d'une immense ot: 
te de guerre. Averti por ses rapports que des 
émissaires du gouvernement anglais. marchan- 
daient les bois de l'État Romain, il dépécha des 
agents avec les fonds nécessaires pour acheter 
ces bois, et des recommandations qui ne lais- 
saient guêre au pape le choix des acheteurs. 
“rois actes devaient, suivant lui, signaler le 
début des hostilités : l'occupation du Hanovre, 
du Portugal, du golfe de Tarente, afin d'opérer 
là clôture absolue des côtes du 








































mposer à 
éunit 
dix mille hommes et 
ingt-quatre bouches à feu, destinée à passer dans 
aume de Ni terre 
s à Helvoct. 


Bayonne l'artillerie d'un corps d'armée ; il 
à 











qu'il était trop dangereux de Les 
À la veille d'une déclaration de guerre, i en diri- 
gea une partie sur Flessingue, port appartenant 
À la Hollande, mais placé sous la puissance de la 
nee pendant que nous oecupions Le pays. 1 y 
nya un officier avee mission de s'emparer de 
tous les pouvoirs qui appartiennent à un. come 
mandant militaire en Lemps de guerre, ct ordre 
d'armer Ia place sans délai, Le reste de ces trou 
pes fut dirigé sur Brel et Nimëgue, deux points 
de rassemblement désignés pour Ia formation 
d'un corps de vingtquatre mille hommes. Ce 
corps, placé sous les ordres d'un général sage et 
ferme, le général Mortier, devait envahir Le Ia 
novre au premier acte d'hostilité commis par 
l'Angleterre, 
Cependant ce 

ment très-facile qu 
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mbre de a 

droit, dans 

protection des États eonfédérés. 

se, direc de Bas 

it compris le Hanovre, était 

le protecteur naturel de cet État. fallait done 

à lui, et obtenir son 

qui ne pouvait manquer de lui coûter beaucoup, 
ait compromettre l'Allemagne du nord 

dans Ia formidable querelle qui allait s'engs 

et l'exposer peutétre au veus du Weser. de 

VElbe, de V'Ode 

Potsdam 


gleterre, pour le Hanovri 















dhésion, ce. 




















: Le cabinet de 
beaucoup d'att 
lui procurait de larges 
et attachement pouvait aller j 

se refuser à tous les projets de coalition 
jusqu'à faire ses efforts pour les prévenir, et 


















ment convertie en 
avait besoin de quelque gr 
ment, on pat sérieusement y compter, Le Pre 
anier Consul fit partir à 

de camp Duroe, qui co 
cour de Prusse, ave 
danger à 
France et l'Angle 
gouvernement fr 
outrance, et de Semp 
ral Di 
Consul 








tant même son aide 
parfaiteme 
mission d'infor 
upture prochaine entre la 
+ de l'intention où était le | 
ais de pousser la guerre à 













eette 




































si les monarques étrangers à Ia que 
comme le 4 l'empereur de Russie, | 
rouvaient le moyen d'arranger le différend, en 

Angle les tra 

ut de suite dans cette voie 


da 






















démarche de cons 
Hussie. IL avai 
rain; quelques 
Pope, el il voulait intéresser à «a cause , en le 
at juge de ce qui se passait entre In 

une lettre 

ie porteur, et 
sppelrnt tous les événements pas- 
miens ; il se montrait dis- 

se sou 
la Gr 










dans hquelle 
sés depuis Ia prix d' 









posé, sans la den 
à sa médition 








tige s'y soumettrait de son côté , ta 
uit, di sut la Lonté de sa eue et la 
ustice de l'empereur Alexandre. 
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A toutes ces détermi 
ment 





s prises si prompte- 
devait Sen ajouter une dernière ; relati 
à la Louisine, Les quatre mille hor 
destinés à l'occuper venaient d'être débarqués. 
Mais que faire? quel parti prendre à l'égard de 
celteriche possession‘? 11 n'y avait pas à s'inqt 
pour nos autres colonies, Saint-Dor 
rempli de troupes, et on embarquait en hâte sur 
tous les bâtiments de commerce, prêts à mettre 
à Ia voile, Jes soldats disponibles dans Les dépôts 
coloniaux. La Gundeloupe ; la Martinique , lle 
st pourvues aussi de fortes gar- 

l'aurait fallu d'immenses expéditions 
pour les disputer aux Fra Ja Louisiane 
ne contenait pas un sohat. C'était une vaste pro- 
vince que quatre mille hommes ne suffisaient 
pas pour oceuper en temps de guerre. Les habi- 
ants, quoique d'origine française, avaient tant 
changé de maitres depuis un siècle qu'ils ne te- 
ien qu'à leur indépendance. Les 

icains du Nord étaient peu satisfaits de 
des boucles du Missisipi ; et 

de leur principal débouché dans le golfe ‘du 
Mexique. Us élañent instance auprès de 
ce, afin de ménager à leur commerce et 

à leur navigation des conditions avantageuses de 
ät dans le port de ln Nouvelle-Orléans. 11 
compter, si nous voulions garder la 

s de grands efforts contre nous de: 
la part des Anglais, sur une parfaite indifférence 
de la part des Babitants , et sur une véritable 
malreillance de la part des Amés 
nier, effectivement ; 
qpagnols pour voi 






































































































à a fois 
George II, et sa 
formée à l'instant m 
ne garderai pas, dit-il à l'un de ses mi 
une possession qui ne serait pas en sûre 
qui me brouillrait peut-être avec 

les Américains , ou me plaecrait en état de froi 
deur avee eux. Je ire, 
pour me les attacher, pour les brouiller avec les 
is, et je crée 
nous vengeront un jour, si nous ne réussissons 
pas à nous venger nousmêmes. Mon parti est 
is, je donnerai la Louisiane aux États-Unis. 








































a Le Premier Consul ne voulait 
; avee une fo 
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extmordinairement ; | indépendance + au second. le complément de 

apôts, | leur territoire, On verra bientôt à quel usage 
et quelques ventes de biens nationaux lentement | furent employés ces soixante millions , et quel 
opérées ; sure aux dépenses de lu guerre. 11 | résultat ils failirent amene: 





















convoque M. de Marbois , ministre du trésor, | Ces précautions une fois prises, le Premier 
nployé autrefois en Amérique, M. Derès, mie | Consul suivit avec plus de patience le dénoû- 
nistre de In marine, el voulut, quoique décidé, | ment de la négocition. Linvolontire emporte= 
entendre leurs raisons. M. de Marbois parla pour | ment dont il n'avait pu se défendre en recovant 
T'liénation de eette eolonie ; M. Deerès contre, | le message du roi d'Angleterre, étant pas 










Le Premier Cansul les écouta fort attentivement, et tint parole, d 
sans paraitre le moins du monde touché des be, de se 
sons de l'an ou de l'autre il les écouta , comme | bout si visiblement, que la France et 
il faisait souvent, même quand son pa ne pussent se tromper sur les véritables auteurs 
pris, pour s'assurer qu'il n'aurait pas méconnu | de la guerr 
quelque grand côté de la question soumise à son | M. de Talleyrand, qui, dans onstances, 
jugement. Co plutôt qu'ébranlé dans sa | se condui sagesse, avait contr 
résolution par ce qu'il avait entendu, i preserivit | bué personne à inspirer ces nouvelles 
à M. de Marbois d'appeler, sans perdre un in- | dispositions au Premier Con 
étant, M. de Livingston, ministre d'Amérique , | premait trés-bien qu'une guerre 
et d'entrer en négoei sujet de la 

Louisiane. M. de Monroë vennit justement d'ar- 
river en Europe, pour régler 
la question du droit maritime ; et avec les 

ion du. transit sur le Mi 





























































celte inertie dont il se sers 
offrait non pas quelques fac Premier Consul, comme d'une € 
mais l'adjoneti un feu ardent, pour en mo 
I ne fut pas em- | en quelques occasions, s 
où par le défaut de pouvoirs, | inconvénients, elle fut cette fois 
mp, sauf la ratifiention de | cours; et, avee un autre cabi 
M. de Marbois fgissrit si faiblement l'Angle 
peutétre réussi à prévenir 
moins à la 
quence ; à 

















ler 

soixante pour le 

millions consnerés 

noi vertir ee cabine que des prévautions militaires 

ciants des États-Unis. Quant aux soixante mile | commençaient du côté de ln France, mais 

lions destinés à la France , il était conveni à partir de ee jour seulement 

le cabinet de Wasbington créerait des annuités jeorge Ua 
n les négoeierait à. des maisons bol « Puisqu'on arme en Angleterre, disait 
x avantageux €t peu 

pair, Le traité fut donc conclu sur ces ls 

6 à Wasingto 
si que les Amérie 
































Si In Suisse, qui allait être évacuée, 
corps de troupes et ac 
de l'halie, dans le but de réoceuper 
de vingt mille hommes entre 
a plus voisine 








me l'est pas 









leur domino 
du Nord , et les ar 
les dominateurs du golfe du Mexique pour Le ne division est 
présent. et l'avenir! Ils sont par conséquent re sir en eus de besoin 
devables de leur noissanee et de leur grandeur | contre le Portugal; si enfin. des travaux ie pure 
à la longue lutte de In France contre l'Angleterre. | construction dans nos port, an passe à des tra 
Au premier aete de cette lutte, ils ont da leur | vaux d'armement. Sans doute, il en résultera un 
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redoublement d'émotion en Angleterre; les exci 
ateurs ordinaires de l'opinion publique en con- 
cluront encore 
agressions; mais que faire? 11 fout bien s'y rés 
gner, puisque enfin le cabinet britannique a pr 
l'initiative de ces mesures de précaution, qui 
finissent par étre en réalité des mesures de pro- 
vocation.» En effet, on armait activement en A 
lelerre, on exerçait la presse sur Les quais de la 
Tamise ; au milieu de la ville de Londres. On se 
préparait ainsi à mettre en mer les cinquante 
vaisseaux de ligne qui , suivant l'annonce faite 
au Parlement , devaient, en cas de rupture, être 
prêts à faire voile le jour même de la déelar: 

de guerre. 

Le ministère de M. Addington, sentant q} 
était insuflisant pour ces circonstances, av 
quelques ouvertures à M. Pitt; afin de l'engager 
à entrer dans Le cabinet. M. Pitt avait repour 





























ces ouvertures avec hauteur, e il continuait à | 


isre presque toujours lin de Londres et des 
gitations des partis. Sentant sa foree, p 

les événements qui allaient le rendre néc 
aimait beaucoup mieux Lenir le pouvoir de ces 
événements, que des faibles ministres qui en 
étaient les détenteurs éphémères. 1 refusa donc 
leurs offres, leslaissant par ce refus dans un cruel 
embarras. On avait fit les 
rapportons, sans l'aveu du roi George II, qui 
aurait voulu garder son eabinet, car il av: 

M. Pitt un 6k où presque invin 
trouvait dans M. Pitt, avee des opinions qui 
étaient les siennes, un ministre qui était presque 
un maitre, Il trouvait dans M. Fox, avec un ca= 
ractère noble et attachant, des opinions qui lui 
étaient odieuses. 11 ne voulait done ni de l'un ni 
de l'autre. I tenait à garder M. Addington, fils 
d'un médecin ; qui Jui était cher; lord Ilawkes- 

fils de lord Liverpool, son confie 

3 i tenait aussi à conserver la paix si ‘ét 
chose possible, et s'il ne le pouvait pas, se ré 
gnait à faire la guerre, qui était devenue pour h 
une sorte d'habitude, mais en la faisant avec ses 
ministres actuels, MM, Addington et uw kesbury 
étnient fort de cet avis; cependant ils au 
voulu se renforcer, el, après avoir été un mi 
tère de paix, se constitueren ministère de guerre. 
A défaut de M. Pit, qui les avait refusés, il né 
tait pas possible de s'adjoindre MM. Windham et 
Grenville, car la violence 
beaucoup l'opinion de l'Angleterre. MM. Addin 
tn et Hawkesbury se seraient volontiers adres- 






































bur 


























sés à M. Fox, dont les idées pacifiques leur con- | terre des forts de l'ile à perpétuité, en lai 
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venaient tout à fait ; mais ici la volonté du roi 


À était un obstacle insurmontable, ct il furent ré- 


ie la France médite de nouvelles | duits à rester seuls, faibles, isolés dans le Parle 


| ment. et dès lors menés par les partis. Or, le parti 


qui-avait le plus de force dans le moment, parce 
qu'il exploitait les passions nationales , était le 
parti Grenville, que l'on commençait, à cause de 
sa violence; à distinguer du parti Pit, et qui se 
vengeait de ne pouvoir arriver au ministère, en 
obligent le pouvoir à y faire ce qu'il y aurait fait 
lui-même. La faiblesse du cabinet le menait donc 
à la guerre, presque aussi certainement que sil 
| avait contenu dans son sein MM. Windham, 

Grenville et Dundas. 

MM, Addington et Hawkesbury étaient main- 
tenant fort embarrassés de tout l'éclat qu'ils 
avaient fait lors des événements de la Suisse, soit 
| enretenant Malte, soit en répondant à une phrase 

altière du Premier Consul par un message au 
Parlement. Ils auraient bien voulu trouver un 
expédient pour se tirer d'embarras; mais malleu- 
is dons une situation où 
ronquête définitive de 
alle devait paraitre insuisant en Angleterre, 
et provoquer un déchainement sous lequel ils 
comberaient. Quant à Malte il n'y avait au- 
cune espérance de l'obtenir du Premier Con- 
sul. 

M. de Talleyrand, pour ven 
leur insinua qu'une conve quelle on 
accorderait ; par exemple ; l'évacuation do la 
Suisse et de Ia Hollande, pour prix de l'évacun- 
tion de Malte , dans laquelle on s'engogerait à 
respecter l'intégrité de l'empire ture, serait peut 
être un moyen de calmer l'opinion publique en 
Angleterre, el de dissiper ses ombrages. 

Cette proposition ne répondait pas aux désirs 
des ministres anglais, cor Malte était la condition 
absolue queleur avaient imposée les dominateurs 
de leur faiblesse. I fallait, ou satishire la con- 
voïtise éveillée par leur faute, ou succomber en 
plein Parlement. Cependant ils sentaient bien 
qu'ils finiraient par se couvrir de ridicule aux 
Yeux de l'Angleterre, de la France et de l'Europe, 
S'ils continuaient à rester dans une position équi 
voque, n'osant pas dire ce qu'ils voulaient. Is 


































à leur secours , 
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produisirent enfin leurs prétentions le 15 avril 
5). Le Premier Consul eur donnant des 
quiétudes sur l'Égypte, il leur fallait, disaient-ils, 
possession de Malte, comme moyen de sur 
veillance capable de les rassurer. Îls offraient 
deux hypothèses : ou la possession par l'Angle- 
ant 
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le gouvernement civil à l'ordre; ou bien, celte 
possession pour dix ans, à la condition, au bout 
des dix ans, de rendre les forts non à l'ordre, 
mais aux Moltais eux-mêmes. Dans les deux cas, 
la France s'obligerait à seconder une négocia- 
tion avee le roi de Naples, pour oblenir de ce 
prince qu'il cédit à l'Angleterre l'ile de Lampe- 
douse, peu éloignée de celle de Malte, dans le 
but avoué d'y eréerun établissement maritime. 
Lord Whitworth essaya de faire agréer ces 
demandes à M, de Talleyrand, ct s'adressa même 
au frère du Premier Consul, Joseph, qui ne re- 
doutait pas moins que M. de Talleyrand les 
chances d'une lutte désespérée, dans laquelle il 
faudrait risquer peut-être toute la grandeur des 
Bonaparte. Joseph promit de s'employer auprès 
de son frère, muis sans grande espérance de 
réussir, La seule proposition qui lui parut avoir 
chance de succès auprès du Premier Consul, 
C'était de Inisser quelque temps, mais peu de 
temps, la possession des forteresses de Malte aux 
Anghis, en maintenant l'existence de l'ordre 
avee grand soin, pour qu'on pôtlui rendre bien- 
tôt ees forteresses, et d'accorder à la France en 
compensation la reconnaissance immédiate des 
nouveaux États d'Italie. En conséquence Joseph 
et M. de Talleyrand tentèrent les plus grands 
eiforts pour déciderle Premier Consul, I fuisatent 
valoir auprès de lui le maintien de l'ordre de 
-Jean-de-Jérusalem , comme Lémoignage 
aux yeux du publie que loceupation des 
forts sera ; et comme sauvant par 
ce moyen la dignité du gouvernement français. 
Le Premier Consul montra une opiniâtreté in- 
vincible. Tous ces tempérements lui parurent 
au-dessous de son caractère. Il dit que mieux 
vaudrait abandonner purement et simplement 
l'ile de Malle aux Anglais; que ce serait une 
sorte de dédommagement, accordé volontaire 
ment à l'Angleterre, pour les prétendus empié- 
Lements de la France depuis la paix d'Amiens 
que la concession, ainsi expliquée, aurait quel: 
que chose de frane, de net, et offrirait plutôt 
Faparence d'une justice volontairement aceor- 
que l'apparence d'une faiblesse; qu'au con- 
la possession de Malte accordée en réalité 
{eur les forts étaient toute l'ile, et quelques an- 
étaient la perpétuité), accordée en réalité, 
serait indigne de lui; que per- 
sonne ne s'y tromperait, et que dans les eforts 
mêmes qu'il ferait pour dissimuler cette conces- 
sion, on reconmaitrait le sentiment de sa propre 
faiblesse, « Non, dit-il, ou Malte ou rien! Mais 
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Malte, c'est la domination de la Méditerranée. 
Or personne ne eroira que je consente à donner 
la domination de la Méditerranée aux Anglais, 
sans avoir peur de me mesurer avec eux. Je 
perds done à la fois la plus importante mer du 
monde, et l'opinion de l'Europe, qui croit à mon 
énergie, qui In croit supérieure à tous les d 
gers. — Mais, répondait M. de Talleyrand, après 
tout, les Anghis tiennent Malte, el en rompant 
vous ne la leur arrachez pas. — Qui, répliquait 
le Premier Consul, mais je ne céderai pas sans 
combat un immense avantage; je le disputerai 
Les armes à la main, et j'espère amener les An- 
glais à un tel état, qu'ils seront forcés de rendre 
Malte, ct mieux encore; sans compler que, si 
j'arrive à Douvres, c'en est fini de ces 1yrans des 
mers. D'ailleurs, puisqu'il faut combattre 1Ôt ou 
tavd avec un peuple auquel la grandeur de la 
France est insupportable, ch bien! mieux vaut 
aujourd'hui que plus tard. L'énergie nationale 
n'est pas émoussée par une longue paix ; je suis 
jeune, les Anglais ont tort, plus tort qu'ils 
n'auront jamais: j'aime mieux en finir. Malte où 
rien, répétaitil sans cesse ; mais je suis résolu, ils 
n'auront pas Malte. 
Cependant le Premier Consul consentit à cc 
que l'on négociât Ia cession aux Anglais de Lam 
pedouse, ou de toute autre petite ile dans le nord 
de l'Afrique, à condition toutefois qu'ils évacue- 
raïent Malle immédiatement. « Qu'ils se dun- 
nent, disait}, une reläche dans la Méditerranée, 
à la bonne heure. Mais je ne veux pas qu'ils 
aient deux Gibraltar dans cette mer, un à l'en 
trée, un ou mit 
Cette réponse causa le plus grand désappoïnte- 
ment à lord Whitworth, et d'accommodant qu'il 
était montré d'abord, quand il avait l'espérance 
de réussir, il devint roide, hautain, et presque 
inconvenant. Mais M, de Talleyrand s'était pro- 
mis de out supporte r ou retar- 
der au moins la rupture. Lord Whitworth dit à 
M. de Talleyrand que, sile Premier Consul met: 
tait son honneur où il ne devait pas le mettre, 
peu importait à l'Angleterre; qu'elle n'était pas 
l'un de ces petits États auxquels il pouvait dicter 
ses volontés, et faire subir toutes ses manières 
d'entendre l'honneur et la politique. M. de Tal- 
eyrand répondit avec calme et dignité que l'A 
glcterre, de son côté, n'avait pas le droit, sous 
prétexte de défiance, d'exiger l'abandon de l'un 
des points les plus importants du globe ; qu'il n'y 
avait pas de puissance au monde qui put impo- 
ser aux autres les conséquences de ses soupçons, 
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fondés ou non; que ce serait 





une manière | encore un peu de temps, lui répondit qu 
fort commode de foire des conquêtes, et qu'il n'y | soumettre au Premier Consul eette dem 
aurait dès lors qu'à dire qu'on avait des à | passe-ports. le pria de nouveau de ne rien brus- 
tudes, pour étre autorisé À mettre la me quer, lui affirmant que peut-être, à force de 
une partie de la terre. chercher, on trouverait un mode imprévu d'ar- 
Lord Whitworh_‘eommuniqua cette ré rangement. M. de Talleyrand vit le Premier Con 
ie longtemps avee lui, et de cette con- 
sacuation de Malte, ce qu'il regordait comme une proposition nouvelle, et assez 
sa chute, ou la guerre, prit la coupable résolu | ingénieuse. Elle consistait à remettre l'île de 
tion de préférer la guerre, la guerre contre le | Malte dans les mains de l'empereur de Russie, et 
seul homme qui pàt faire courir à l'Angleterre | de y laisser en dépt, en attendant la conclusion 
de graves périls. Une fois cette résolution prise, | des différends survenus entre la France et 
le eabinet pensa qu'il fallait, pour plaire di + Une telle combi 
Lage au parti sous la domination duquel il était tout prétexte de défiance, car a loyauté 
placé, être brusque, arragant, prompt ärompre. | du jeune empereur ne pouvait être contestée, et 
On enjoïgnit à lord Whitworth d'exiger tait juge du différend. Par 
ation de Malte au moins pour dix ans, la cession: propos, ce_ prince venait d'écriri 
de l'ile de Lampedouse, lé médiate | réponse aux communications du Premier Consul, 
de Ia Suisse et de la Hollande, une indemnité était tout prêt à offrir sa médiation, 
précise et déterminée en faveur du roi de Pié- en de prévenir la guerre; et le ro 
mont, et d'offrir, à titre de compensation, la | de Prusse, partngeant son désir, s'était joint à lui 
ice des États italiens. À ces onres | pour fa ne offre, On était done b 
de trouver ces deux. monarques dispos 
charger du fardeau d'une médiation. Sy refuser, 
était prouver 
Malte, ni sur 
3 avril, elle arriva le 25 | impartial ne rassu 
fatal, Lord | une conquête pour la nation, el un argu 
es d'accom- | pour Le Parteme: 
leyrand, ear lui- | M. de Talleyrand, heureux d'avoir troun 
tel expédient, se rendit auprès de lord Whit- 
é, s'attac worth, pour l'engager à différer so 
entendre qu'il n'y avoit aueun espoir d'obtenir à tronsmettre la nouvelle proposit 
Malle, ni pour our moins, et qu'il | son cabinet, Les ordres que cet ambassadeur 
fallit songer à un autre arrangement. Mais il | avait reçus étaient si positifs m'ostit y 
S'appliquait en même temps. par a toi 
ses réponses, à éviter une eunelu 
Lord Whitworth, entrant (out dans ses 
résolu à ne pas devancer le des pour trans= 
homme en | mettre Les dernières offres du cabinet français 
Lave | et sexeuser du 
ffroi Jes conséquences d'une telle guerre. 1 n'y 
sit d'inébrant 































































de prendre immédiatement ses 
l'Angleterre n’étaie 


sse-ports, siles 





pes puis 
ait pas, n 





dépêche était du 
Paris. Le 2 mai était Le term 
turoril essaya quelques 
modement auprès de M. de 
même était effmvé de cette r 
leyrand, de. sou 


























































bles dans ee conflit que les | M. de Talleyrand envoya 
is voulant sauver à tout prix leur | rier extraordinaire au 
ste existence, et le Premier Consul, bravant 
toutes les chances d'une lutte ble, afin 
de soutenir l'honneur de son gouvernement et | sayer auprès d'eux 

nee de La France dans ln Méditer- | général Andrénssy 
Lord Whitworth et M. de Talleyrand 
ignirent done le septième jour sans rompre 
le 2 mai lord Whitworth . n'osant pas | m6 
anquer aux ordres de sa cour, demanda ses | motif de refuser 
passeports, M. de Talleyrand , pour gagner | dans des moins puissantes; désintéressées el 
















rehe décisive. L 
a pas, et leur ft 
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parfaitement sûres. M. Addington parut ébranlé; 
ar, au fond, il souhaitait une solution pacifique. mbitions nat 
Ce chef de eubinet disait assez aïvement qu'il | males en équilibre, tant sous Le rapport des 
désirait être éciré, exprimait le regret de ne | avantages rés, que sous le rapport des avan- 
pas l'être assez pour une conjoncture aussi grave, | Lages apparents. Cet expédient consistait à laisser 
2 rest ndu entre la double erunte de | les Anglais à Malle, un espace de Lemps indéter- 
fibewe, ou de provoguer une 
Lord Hawkesb 
lieux, plus ferme , se montra 





une manière 

















golfe de Tarente. 1 y avait à cela d'assez grands 
cabinet, après en avoir délibà ages de circonstance. Les ministres anglais 
position. On voulait satisfaire L celte espèce de gageure qu'ils avaient 
nale. et rendre Malte même à un tiers désinté- | faite, d'obtenir Male; les Français occupaient 
but. D'ailleurs, la | une positio ur la Méditerranée; bientôt 
it prôba- | Loutes les puissances devaient être tentées d' 
ent à perdre pour jamais; ear on savait | venir, et seforcer de fa 
qu'il y avait pas d'arbitre au monde qui 
püt donner gain de eause à l'Angleterre dans une pes. Cependant le Premier Consul ne vou. 
On employa, pour colorer le ce nouvel arrangement que sil 
in argu- | avait l'espoir de le faire accepter. M. de Talley- 
er. On avait, disait-on, | ram eut donc pour instruction d'apporter dans 

tude que In Russie n'accepterait pas Ia ne extrême mesure. 
mission. dont on voulait la charger. Or le co à , M, de Talleyrand vit 
r la Russie venait d'offrir | lord Whitworth à midi, lui dit qu'un article 

et un peu plus tard, en apprenant | secret était inacceptable, car le Premier Consu 

ne vouhit pas tromper la France sur l 
















































gré Les dangers attnclés au dépôt qu'il s cependant on avait encore une. proposition 

sait de remettre en ses mains. Cependant les | présenter, dont le résultat serait de céder Malte, 

ministres anglais vou is à condition d'un équivalent pour la 

Lord Whitworth déclara qu'il ne pouvait ar 

expédient qui n° Le que la proposition envoyée par son eabin 

Premier Consul €t qu'après avoir pris sue lui de différer 

efusait Malte que par crainte de l'opi- | première fois son départ ne fu 

nion publique. [ls proposèrent don ‘une seconde fois sans une adhésion form 
quelques ar que demandhit son gouvernement. 

rieter dans un à rend ne répliqua rien à cette à 

laisser les troupes anglaises à deux ministres se quittent, fort atristés lu 

patents devait l'autre de n'avoir pu amener un. nccommode- 

ment, Lord Whitworth demanda ses passe-ports 

pour le lendemain . mais en disant qu'il voyage- 

mps 

ne réponse 

1 Fat con 












Malte, et imo 














































et, en attendant, 
sseret devait dire 
ait dix ans. 

Cette réponse, dé 











frontière, et que lord Whitworth attendrait à 
que le général Andréossy fût rendu à 
Là M, de Talley- | Douvres 
parce que ce ministre 
u Premier Consul, malade 
ne chute de voiture, Quand on 








rand, qu'il 
était retenu auprès 
ar suite 





L grande dans Paris. 
e assiégeait la porte de l'hôtel de 





















celuiei la proposition d'un article sceret, ses préparatifs de voyage. 
pousser fièrement; en avoir attendu encore 
a pris. À son (our au cabinet français tout le temps possible pour 
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réfléchir, lord Whitworth s'achemina vers Ca- 
His, à petites journées. Le bruit de son départ 
produisit une vive sensation dans Paris, et 
tout le monde entrevit que d'immenses événe- 
ments allaient signaler celte nouvelle période de 
FA de Téleyrand avait envoyé un courrier ou 
général Andréossy, pour lui remettre la nouvelle 
proposition de lisser aceuper Tarente par les 
Français, en compensation de l'occupation de 
Malte par les Anglais. C'était par M. de Schim- 
melpennink, ministre de Hollande, que la pro- 
position devait être faite, non pas au nom de la 
France, mais comme une idée personnelle à 
M. de Schimmelpennink ; ct du succès de Ia- 
quelle il était assuré. L'idée, soumise au cabinet 




















britannique, ne fut point accueillie, eL le général 
Andréossÿ dut quitter l'Angleterre. L'anxiété 





grande à Londres. La salle du Parlement & 
sans cesse remplie depuis quelques jours, et 
ebaeun demandait aux. ministres des nouvelles 
dela négociation. Au moment d'une aussi grande 
détermination, la fougue belliqueuse était tom 
bée, et.on se surprenait à craindre les consé- 
quences d'une lutte désespérée. Le peuple de 
Londres ne souhaitait guère le renouvellement 
de la guerre. Le parti Grenville et le haut com- 

merce étaient seuls satisfaits. 
Le général Andréossy fut accompagné à son 
départ avec de grands égards et de visibles re- 
 H parvint à Douvres en même Lemps que 






























Lord Whitworth fut à l 
de l'autre côté du détroit. 1 s' 
l'ambassadeur français, le corn 
d'estime, et le cond 
bâtiment qui devait le ramener en 
éparérent en 
la foule émue, inquiète et atlristée. Dans ce mo- 
ment solennel, les deux nations semblaient se 
dire adieu , pour ne plus se revoir qu'après une 
elfroyable guerre, et le bouleversement du 


npressa de visiter 
a de témoignages 

























monde. Combien les destinées eussent 
rentes si, comme l'avait dit le Premier 
ces deux puissances, l'une maritimé 









at unies eL complétées, pour. 
régler paisiblement les intérêts de l'univers! La 
de aurait fait des pas plus ra- 
dépendance future de l'Europe eût été 
les deux nations 
la domination du Nord 





civilisation géné 





pides 








préparé 
divisé 


ur l'Occident 
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Telle fut le triste fin de cette courte paix d'A 





Nous ne dissimulons pas la vivacité de nos 
sentiments nationaux : donner des Lors à la 
France nous coûterait ; mais nous le ferions sans 
hésiter, si elle nous semblait en avoir; et nous 
saurons le faire, quand malheureusement elle en 
aura, parce que la vérit devoir de 
historien. Cependant, après de longues réflexions 
sur ee grave sujet, nous ne pouvons condamner 
la France, dans ce renouvellement de la lutte 
des deux nations. Le Premier Consul, dans ectte 
circonstance, se conduisitavee une parfaite bonne 
foi. I eut, nous l'avouons, des torts de forme, 
mais ces torts même il ne les eut pas tous. Il n'en 
eut pas un seul quant au fond des choses, Les 
plaintes de l'Angleterre, portant eur le change- 
opéré dans la situation relotive des deux 
États depuis la paix ; étaient sans fondement, En 
Italie, la République italienne avait choisi le Pre- 
mier Consul pour président; mais en réalité celane 
changeait rien à la dépendance de cette Républi- 
que, qui n'existait et ne pouvait exister que par la 
France, D'ailleurs, cet événement datait de fé 
vrier, et letraitéd'Amiens du mois de mars 1302. 
La constitution du royaume d'Étrurie, la cession 
de Ia Louisiane et du duché de Parme à la France, 
étaient des faits publics avant celte même époque 
de mars 1402. I faut ajouter que l'Angleterre au 
congrès d'Amiens avait presque promis Ia recon- 
naissance des nouveaux États d'Iale. La réunion 
également prévue el avouée 
ions d'Amiens, puisque le 
gociateur anglais avait essayé quelques efforts 
pour obtenir une indemnité en faveur du roi de 
émont. La Suisse, la Hollande, n'avaient pus 
cessé d'être oceupées par nos troupes, soit pen- 
dant la guerre, sait pendant I paix , et dans plus 
d'un entretien , lord Hawkesbury avait reconnu 
que notre influence sur ces États était une con- 
séquence de la guerre; que, pourvu que leur 
pendance füt définitivement reconnue, on 
n'élèverait aucune plainte. L'Angleterre ne pou- 
vait done pas supposer que la France laisserait 
accomplir en Suisse ou en Holland re à 
ses purtes, une contre-révolution sans s'en mêer. 
Quant aux séculrisations, c'était un acte obligé 
par les traités, aete plein de justice, de mod 
tion, exécuté de moitié avec la Russie, € 
| par tous les États d'Allemague, ÿ c 
che, renforeé enfin de l'adh 
glcterre lui-même ; qui avait, en quel 
de Hanovre, adhéré à la répartition des indem- 






































































c'est 























AUPTURE DE LA PAIX D'AMIEN 





nités, extrèmement avantageuse pour lui. Qu 
avait-il done sur le continent à reprocher à in 
France? Sa grandeur seule, grandeur consaerée 
por les traités , admise par l'Angleterre au « 
grès d'Amiens devenue, il est vr 

dans Je calme de Ia paix; et au 


















ière irrésistible. 
Le reproche de prétendus projets sur lg 
tait un faux prétexte, car le Premier C 
n'en avait aueun à celte époque, et le colonel 
Sébastiani avait été envoyé seulement comme 
observateur, dans le but unique de s'assurer si 
les Anglais étaient prêts à évacuer Alexandrie. 
L'examen des plus secrets documents ne laisse 
pas le moindre doute à cet égard. 

Sur quoi done pouvait se fonder l'étrange vio- 
lation du traité d'Amiens, relativement à Malte? 
A ne faut, pour se l'expliquer, que se remettre en 
mémoire les événements écoulés depuis quinze 
moi 

Les Anglais, passionnés comme tous Les 
peuples, souhaitaient en ISO , après dix 
lutte, un instant de répit, et le souhuitaier 
avec ardeur, vinsi qu'on souhaite tout change- 
ment. Ge sentiment, rendu plus vif par la mi 
des classes ouvrières en 1801 , devint l'une de 
ces impulsions qui, dans les gouver 
les 
5 le faible ministère Addington lui sue- 
+ et BE Ia paix à des conditions claires par= 
faitement connues de sa mation et du monde. 11 
concéda les avantages acquis par la France depuis 
dix ans, eur la paix était impossible à d'autres 
conditions. Après quelques mois, cette paix ne 
parut pas donner tout ce qu'on en attendait :est 
ait égalé l'espérance? 





























bres, renversent ou él 
















Les Anglais virent la France, grande par la | 
grande par les négociations, | 


guerre, deveni 
grade par les travaux de l'industrie et du com 
merce, La jalousie s'enflamma de nouveau dans 
leur cœur. Ils demandérent un traité de com 
merce, que le Premier Consul refusa, convaineu 
que les manufactures françaises, récemment 
créées, ne pouvaient vivre sans une forte pre 

Lection. Némmoins ; les manufrcturiers anglais 
is, pare que la contrebande leur 
encore d'assez grands débouchés. Mois 
ut commerce de Londres, elfrayé de la con= 
currence dont le menaçaient les pavillons fran- 
ais, espaguol, hollandais, génois, reparus sur 
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les mers, privé des bénéfices des emprunts. lié 
avee MM, Pit, Windham, Grenville, Le haut 
commerce de Londres devint hostile, plus hostile 
que l'aristocratie anglaise elle: NL avait 
d'intimes relations avec la Hollande, et se plaignit 
vivement de l'empire que la France exerçail sur 
cette contrée. Une contrerévolution s'étant faite 
en Suisse, par la bonne foi même du Premier 
Consul, trop pressé d'évacuer cette contrée, il 
| fallut ÿ rentrer. Ce fut un nouveau prétexte. 
| Bientôt le déchaînement fut au comble; et le 
parti de la guerre, composé du laut commeree, 

mtà sa tête M. Pitt, absent du Parlement, et 
les Grenville, présents à toutes les discussions, 
poussa visiblement à une rupture. La presse bei. 
lannique se livra au plus affreux déchainement. 
La presse des émigrés français en profa pour 
dépasser de beaucoup toutes les violences des 
feuilles anglaises. 

Malheureusement un ministère fible, voulant 
éx, mais craignant le parti de la guerre, 
ffrayé du bruit qui s'élevait à l'occasion 
Suisse, commit la faute de contremander l'éva- 
euation de Malle. Dès cet instant, la pnix fut 
lement sacrifiée; car celle riche proie 













































le cabinet britanniqu 
n voulu évacuer Malte; mais il ne l'osait plus. 
Le Premier Consul le somma , dans le langage 
| de la justice et de l'orgueil blessé, d'exéeuter le 
traité d'Amiens; et, d 

tions, on fut conduit 

















istocratie commerciale anglaise, bien 
en celte circonstance que la v 

ilinire, liguée avec les ambitieux. 
aidée des émigrés français, mal 
ar un ministère débile, cette aristo- 











double sentiment de sa force et de la justice de 


sa cause, tels sont les véritables auteurs de Ia 
guerre. Nous croyons être véridique et. juste 
en les signalant sous ces traits à la postérité, 
qui, du reste, pêsera nos Lorts à tous, dans des 
balances plus sûres que les nôtres, plus sûres, 
nous en convenons, parce qu'elle les tiendra 
| d'une main froide et insensible. 
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x grands eur de l'UE, et réponse À ee message — Paroles de M. de Fotanes,— Violences dela 
Repréiles. — Les communes etles départements, ur un mouven 
Éemiané, rent an gravermement es Lateaus plots, des frégate, des valseaux de ligue. — Enthousiasne énéra, — Hal 
ment de a marine française danses mes a dans lequel a guerre places olaies— Suite de espion de 
ae, — Invasion de Is févr jan. — Destruction de l'are française. — Not du 
© imsuereioa des noirs, — nine délire de la colonie de Sa 
ere entre la France et 'Amglelerre.— Force comparies des deu pays. — Le Premier Consul se résout Dardime 
ne desemte. — 1 la prépare avec une activité extranndinaire, — Constrotionn um les ports, et ans le basdn intérieur 
des rivières — l'ormation de aie camps de troupes, depuis de Tevel jusquà Bayonne, — Moyens 
Vente de atLuisane,— Subsbes devais ConcourcdelaHollande, de alice de 
Inespacité le Esp dadiepemede levéutiondutraitée Saiat-Hephonseà ec 
ua 'Otrate et du Hanovre Manièe de peser de Loute es pussnces au jet de a ouelle gmrre 
L'Autre, larme, a Ruvie.— Leursamté et Hours vues — La Mamie prétend limite Les mens es puicaners lié 
rates. — Elle ee sa médiation, que le Premier Como accple avce un emprememen calculé, L'Angleerre rép 
fiemeut aux ares de a Rue, — Pendant ee ponrparers, le 
‘ladame Bonaparte l'accompagne. 
mé à des pompes royales. = Amiens, Aile, Boulogne. — Moyens Imaginës par le Premier Canal pour tranorter une 
Armée de Calais à Douvres.— ras capéces de lient. Leur qualités et leur feuta,— Flotte de guerre et Motille 
ment marine élevé à Boulogne par cuchantement. Projet de concentrer deux mille 





F'eucge du Premier Consul 
marine anglaise à égard de eummerce frança 







































nl seat pesreronrir'e 














de tranpart, — lesmence 6 
ltiments à Dostogne, 
outrgne vue ut 





des ports de Rouge, Etapes 
née poster äbution des troupes e long del met. Leurs 
el eurs exercices militaires. — Le Premier Consul, après avoir out vu et laut régle, quite Boulogne, pour visiter 
Cain, Dunkerque, Ostende, Anvers. — Projet sur Anvers. Séjour à ruelles. — Concours dans ete ville des ministres, 
desamhassa leurs, des ééques— Le carie! Caprar en Belgique — Voyage à Bruxelles de M. Lambard, seréoire du ui 
de Prume. = Le Premier Consul cherche à rare le rod Frééri-Gailaume jar de franches communes 
Paris. Le Prener Consul veut ea nr de lo méation de La Russe, annonce une guerre outrance unire l'Angleterre. 
A1 veut ei iger PEsogne à Sespliquer, et à exéeuter Le traîé de Sal-Hejhonse, en Ti isa le ehoÏ des ms 
2 combite étrange a prince de La Paix — Le Premier Consul fait une démarche auprés du roi d'Espagne, pour 
ce vor et se rites — Triste abalsement de a cour d'Espagne. — Elle sou 
des préparatifs de Boulogne, — Le Premier Cansl € dispoue 4 exécuter so entrepris dans liver de HUB. I se erée 
Aterre près le Hnalogne an Pot-le-Brques, et y fl es apparitions fréquentes, — Réunion ds a Matche de toutes Les 
Aion de 1 Mot, — Hrllant combat des chalonpes canonmières contre des brick et des frgates — Conflanee at 
ans espétion.— lie union des mateot et des salat.— Espérance d'une exécution prochain, Événement imprétus 
qui rappellent un moment l'attention du Premier Conul sur Les aire ntéricres. 













































Le goût de la guerre, qu'on devait maturelle- | complétement. Mais il était évident pour Lous les 
ment supposer au Premier Consul, aurait rendu | esprits qu'elle m'avait pas résisté à ln tentation 
suspect à l'opinion publique en France, ct fait | de s'approprier Malte, et de se procurer ainsi une 
accuser pe compensation peu légitime de notre grandeur. 
pre, si l'Angleterre, par la violation n | On acceptait done la rupture comme une néces- 
traité d'Amiens, ne s'était chargée de le justifier | sité d'honneur et d'intérêt, bien qu'on ne se fit 
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aucune illusion sur ses conséquences. On savait 
que la guerre ave l'Angleterre pouvait toujours 
devenir la guerre avec l'Europe; que st durée 
était aussi inealeulable que son étendue, car il 
m'était pas fncile d'aller Ia terminer à Londres 
comme 0 terminer aux portes de V 
une querelle avec l'Autriche. Elle devait porter 
de plus un dommage mortel au commerce , car 
les mers ne pouvaient manquer d'être bientôt 
+ Gependant deux considérations en di- 
ent beaucoup Je chagrin pour la Frac. 
Sous un chef tel que Napoléon ; a guerre n 
lus le signal de nouveaux désordres 
t ou se flattit, en outre, d'assister peut-être à 
quelque merveille de son génie qui terminerai 
d'un seul coup la longue rivalité des deux na- 
tons. 

Le Premier Con 








































1, qui en celte occasion vou- 
s pour l'opinion 










ut garder de grands ménage 
publique, se cond 
üire dans le goi 


tab. IL convoque Je 
Le Tribunat, et leur co: 
les pièces de la mégocintion qui méritaient 
11 pouvait, en effet, se dispens 

Loute dissimulation, ear, sauf quelques mouve- 
ments de + ñ au fond rien à se 
reprocher. Ces trois corps de l'État répondirent 
sul par l'envoi de 

ss d'apporier au gouverne- 
a là plus eomplête. Un homme 
qui excel dans cette éloquenceétndiée et solen- 
nelle, qui sied bien à la tête des grandes assem- 



























ents de ce corps, et le fit en termes dignes 
d'être recueillis par Ph 
ditil, est prête encore à se cou- 
de ces armes qui ont vaineu l'Europe. 
ur au gouvernement ambitieux qui YOu- 
« drait nous rappeler sur le champ de bataille, 
2 6 qui, enviant à l'humanité un si court inter 
= salle de repos, la replongerait dans les calami 
= tés dont elle est à peine sortie. L'Angleterre 
« ne pourrait plus dire qu'elle défend les prin- 
pes conservateurs de La société menacée dans 
« ses fondements; eest nous qui pourrons tenir 
< ce langage, si la guerre se rallume; e‘est nous 
= qui vengerons alors les droits des peuples et la 
« œause de l'humanité, en repoussant l'inj 
« attaque d'une nat 
« per, qui demande la paix pour recommencer 
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«la guerre, et ne signe de traités que pour 
« les rompre... N'en doutons pas, si le signal 
» est une fois donné, la France se rallicra_ par 
unanime autour du héros 
« qu'elle admire. Tous les par 
silence autour de lui ne disputeront 
« de zèle et de courage. Tous sentent q 
besoin de son génie, et reconnaissent que seul 
+ il peut porter le poids et la grandeur de nos 
« nouvelles destinées. 
Premier Consul, le peuple français 
+ ne peut avoir que de grandes pensées et des 




















« protégée par l'Océan, ne sait-elle pas que le 
sonde voit quelquefois paraitre des hommes 
« rares, dont Le gi avant eux 
« paraissait impossible? Et 
«avait paru, devraitelle le provoquer impru- 
« demment , et le forcer à obtenir de sa fortune 


















tout ee qu'il a droit d'en attendre? Un grand 
peuple est capable de tout avee un grand 

«h dont il ne peut jamais séparer sa 

«gloire. ses intérêts el son bonheur. » 

À ce langage brillant et apprété, on ne pou 
vait plus sans doute reconnaitre l'enthousin 
de 1789, mais on y sentait ln confiance 
mense que tout le monde éprouvait pour le héros 
qui avait en main les destinées de la France, 
€ duquel on attendait Fhumiliotion ardem- 
ment désirée de l'Angleterre. Une circonstance, 
d'ailleurs fhcite à prévoir, acerut. singulière 
ment l'indignation publique. Presque au moment 
du départ des. deux ambassadeurs ; avant 
toute manifestation régulière, on apprit que les 
vaisseaux de la marine royale 























enlevé, dans la bail 
marchands qui cherchai 
Bientôt à ces premiers actes vinrent s'en ajouter 
beaucoup d'autres, dont la nouvelle arriva de 
tous les ports. une violence peu conforme 
au droit des gens. 11 y avait une stipult 
melle à ce sujet dans L 
l'Amérique et la France (30 septembre 1800, 
8); il sn de pareil, i est vrai, 


nt un refuge à Brest, 





















en cas de 
les hostilités contre le commerce. Mais 
résultait des prit 
placés bien au-dessus de toutes les stipulations 
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écrites des nations, Le Premier Consul, que cette 
Situation nouvelle ramenait à toute l'ardeur de 
son caractère, voulut user de représailles à 1 
stant même, et rédigea un arrëlé par lequel il 
déclarait prisonniers de guerre tous es Anglak 
voyageant en France au moment de la ruplure. 
Puisqu'on voulait, disait-i, faire relomber sur de 
simples marchands, innocents de la politique de 
leur gouvernement, les conséquences de cette po 
litique, i était autorisé à pareille, et à 
s'assurer des moyens d'échange, en constituant 
prisonniers les sujets britanniques actuellement 
arrêtés sur le sol français. Cette mesure, quoique 
motivée par la conduite de la Grande-Bres 
présentait cependant un caractère de rigueur qui 
pouvait inquiéter l'opinion publique, el faire 
craindre le retour des vidlences de Ja dernière 
guerre, M. Cambacérès insista fortement auprès 
ier Consul, et obtint In modification des 
ons projetées. Grâce à ses efforts, ces dis- 
positions ne s'appliquérent qu'aux sujets britan- 
niques qui servaient dans les milices ; ou qui 
avaient une commission quelconque de leur gou- 
vernement. Du reste, ils ne furent pas enfermés, 
mais simplement prisonniers sur parole, dans 
diverses places de guerre. 

Une vive commotion fut bientôt impri 
toute Ia France. Depuis le dernier siêele, 
dire depuis que la marine a avait paru 
prendre l'avantage sur la nôtre, 















































lest-à 





Louis XVI et le Directoire avaient fit des pré- 
paratifs de descente. Le Directoire notamment 
avait entretenu, pendant plu 

certain nombre de bateaux plats sur les côtes de 
la Manche, eL on doit se souvenir qu'en 1801, un 
peu avant la signature des préliminaires de paix, 
l'amiral Latouehe-Tréville avait repoussé les ef 
forts réitérés de Nelson pour enlever à l'abor- 
dage la flottile de Boulogne. Cétait une sorte de 
adition devenue popuire, qu'avec des bateaux 
plats on pouvait transporter une armée de Calais 
à Douvres. Par un mouvement Lout à fait 6k 
tique, les départements et les grandes villes, 
chaeun suivant ses moyens, ofrirent au gouver 
nement des bateaux plats, des corvees, des 
frégates, même des vaisseaux de ligne. Le dépar- 
tement du Loiret fut saisi le premier de celte pa- 
triotique pensée. Il simposa une somme de 
500,000 franes pour construire eL armer une 
frégate de 30 ennons. À ec signal, les communes, 
les départements, et même les corporations ré 
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pondirent par un élan universel, Les maires de 
Paris ouvrirent des souscriptions, couvertes bien 
tt d'une multitude de signatures. Parmi les 
modèles de bateaux proposés par la marine, il ÿ 
en avait de dimensions différentes, coûtant depui 
8.000 jusqu'à 30,000 franes. Chaque localité pou- 
ait, par conséquent, proportionner son zèle à 
ses moyens. De petites villes, elles que Coutan- 
ù Valogne, Foix, Verdun, 
Moissae, donnaient de simples bateaux plats, de 
Ja première où de la seconde dimension. Les 
villes plus considérables votaient des frégates, et 
même des vaisseaux de haut bord. Paris vota 
un vaisseau de 120 canons , Lyon un vaisseau 
de 100, Bordeaux de 80, Marseille de 74. Ces 
dons des grandes villes étaient indépendants de 
ceux que faisaient les départements; ainsi quoi- 
que Bordeaux eût offert un vaisseau de 80, le 
département de la Gironde souserivait pour 
4.600,00 francs employables en constructions 
mavales. Quoique Lyon eût donné un vaisseau 
de 100 canons, le département du Rhône ÿ ajou- 
tait un don patriotique montant au huitième de 
ses contributions. Le département du N 
nait un million au fonds voté par la ville de Lille. 
Las départements S'imposaient, en général, de- 
puis 2 à 300,000 franes jusqu'à 900,000 franes 
tun million. Quelques-uns apportaient leur con- 
cours en marchandises du_ pays propres à 
marine. Le département de ln Côte-d'Or faisait 
hommage à l'État de 100 pièces de canon de 
gros calibre, qui dexaient être fondues ou Creu- 
ot. Le département de Lot-et-Garonne détibérait 
une addition de 5 centimes à ses contributions 
directes, pendant les exereices de l'an xt et de 
Jan xu, pour être employés en toiles à voile 
achetées dans le pays. La République italienne, 
imitant ce élan, offrait au Premier Consul & mil 
lions de livres milanaises, pour construire deux 
Tune le Président, l'autre la 
Népublique italienne, plus douze chaloupes ca- 
nonnières, portant le nom des douze départe- 
s. Les grauds corps de l'État ne 
L pas rester en arrière, et le Sénat 
donna sur sa dotation un vaisseau de 120 ea= 
nons. De simples maisons de commerce, comme 
la maison Barillon, des employés des finances, 
Lels que les receveurs généraux, par exemple ; 
ofrirent des bateaux plats. Une semblable res- 
source n'était pas à dédaigner, car on ne poun 
guère l'évaluer à moins de 40 millions. Com- 
parée à un budget de 300 millions, elle avait une 
véritable importance, Jointe au prix de Ia Lo: 
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siane, qui était de 60 vers subsides 
obtenus des alliés, raturelle du 
produit des impôts, elle allait dispenser le gouver. 
nement de s'adresser à la ressource coûteuse, et 
presque impossible à cette époque, de l'emprunt 
a rentes. 
Nous ferons bientôt connaitre avec détail la 
don de celte flotille, capable de porter 
130,000 hommes, 400 bouches à feu, 10,000 
chevaux, et qui faillit un instant opérer la con- 
de l'Angleterre. Pour le présent il sufi 
que la condition imposée par la marine à 
ces bateaux plats de loute dimension était de ne 
pas Lire plus de six à sept pieds d' 5, 





























Désars 





ils m'en 
pouvaient done fotter sur toutes nos » 
les descendre jusqu'à leur embouchu: 
ensuite réunis dans les 
longeant les côtes. C'était un grand avantage, 
car nos ports sufire, faute de 
ch à la construc- 
lion de quinze cents ou deux mille Dati 
ments, qu'il fallait achever en quelques mois. En 
construisant dans l'intérieur, Ia dificulté était 


aient pas plus de trois ou quatre, Ils 
ières, et 






















Meuse, du Rhin, se couv 
Les ouvriers du. pays, di 









ment à ces singulières en 
étonnérent la population, quelquefois lui 
des sujets de raillerie, mais qui bientôt néan- 
pour l'Angleterre une eause 
d'ülarmes sérieuses. A Paris, depuis la 

jusqu'aux Invalides, il y avait quatres 
chaloupes canonuières sur chantier, à la eon- 
struction desquelles étaient employés plus de 




















Le premier soin à prendre à l'occasion de Ia 
nouvelle guerre avec l'Angleterre, éétait de ral- 
lier notre marine, répandue dans les Antilles, et 
e à faire rentrer nos colonies sous l'auto- 
rité de I métropole. Cest à quoi le Premier 
Consul avait pensé tout d'abord. I s'était pressé 
de rappeler nos eseadres, en leur ordonnant de 
laisser à Ia Martinique, à la Guadeloupe.i Saint 
lou ce qu'elles pourraienten liomines, 
unitions eL matériel. Les frégates et les bâti- 
ts légers devaient rester seuls en Amérique. 
Mais il ne fallait pas sabuser. La guerre avec 
Angleterre, si elle ne pouvait pa 

les petites Antilles, telles que la Guadeloupe ct 
la Martinique, devait nous fire perdre la plus 

cour, 1. 






































précieuse de toutes, celle à la conservation de 
laquelle on avait saerifié une armée; nous voulons 
parler de Saint-Domingu 
On a su 
opérations bien conduites et une assez grande 
perte d'hommes , devenu maître de la colonie, 
pouvant même se flatter de lavoir rendue à la 
France, et Toussaint retiré dans son habitation 
d'Ennery . nt le mois d'août comme le 
terme du règne des Européens sur la terre 
d'ihiti, Ce terrible noir prédisait juste, en pré- 
voyant le triomphe du climat d'Amérique sur les 
soldats de l'Europe, Mais il ne devait pas jouir 
de ce triomphe, eur il était destiné à succomber 
lui-même sous la rigueur de notre ciel. Tristes 
représailles de la guerre des races, acharnées à 
se disputer les régions de l'équateur ! 
itelle à s'établir 
fréquent dans ces régions, mais plus 
que jamais, vint frapper les 
mée du Rhin et de l'Égypte, 
transportés aux Antilles. Soit que le elimat, par 
un arrêt inconnu de la Providence , fût celte 
inée plus destructeur que de coutume, soit que 
son action ft plus grande sur des soldats fati- 
gués, accumulés en nombre considérable, for- 
ant un foyer d'infection plus puissant, la mort 
sévit avee une rapidité et une violence efrayan- 
Les. Vingt généraux furent enlevés presque en 
ne temps; les officiers et les soldats succom- 
ers. Aux 22,000 hommes arrivés 
ns, dont 3000 avaient été 





































qu'un fé 
meurtrier celte foi 
nobles soldats de l 





































000 atteints de. diverses 
vait ajouté, vers la 
sine de mille hommes encore. 








at frappés au 
te du débarquement ; 13,000 
é deux mois. L'armée 
resta réduite à 9 où 10,000 solats 
il est vrai, mais la plupart convalescents, et peu 
propres à reprendre immédiatement. les armes. 
Dès les premiers ravages de Ia 
Toussaint. Louverture ; 
sinistres prédietions se 















it renaitre 
toutes ses espérances. Du fond de sa retraite 
d'Ennery , se mit seerétement en correspon- 
dance avec leur ordonna de se tenir 
rt, leur rec crexactement 
des progrès de la maladie. e particulièrement de 

& de santé du enpitaine : sur la tète 
duquel sa cruelle ait Les coups 
du fléau. Ses menées n'étaient pas tellement 
cachées qu'il n'en parvint quelques avis au capi= 
38 
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taine général, et notamment aux généraux noirs. 
Geuxei se hâtérent d'en avertir l'autorité fran 
aise. Il julousaient Toussaint, tout en lui obéi 
sant, et ce sentiment n'avait pas peu contribué à 
leur prompt soumission. Ces noirs dorés, comme 
les appelait le Premier Consul, étaient contents 
du repos, de Fopulence dont il jouissaient. Ils 
n'avaient pas envie de recommencer la guerre, et 
K eraignaient de voir Toussaint, redevenu tout 
puissant, leur foire expier leur désertion. Ils 
firent done une démarche auprès du général 
Leclere, pour l'engager à se saisir de l 
dictateur, L'action sourde exercée par celui-ci se 
révélait par un symptôme alarmant. Les négres 
composant autrefois sa garde, et répandus dans 
les troupes colonies passées au service de la 
métropole, quittaient les rangs pour retourner, 
disaients, à eulture, et en réalité pour se jeter 
dans Les mornes , autour d'Ennery. Le capitaine 
général, pressé entreun double danger, d'un côté 
Ja fièvre jaune qui détruisait son armée, de 
l'autre la révolte qui s'annonçait de toute part, 
ayant de plus les instructions du Premier Consul, 
qui lui enjoignnient. au premier signe de d 
obéissance, de se débarrasser des chefs noirs, 
résolut de faire arrêter ‘oussaint. D'ailleurs les 
lettres interceptées de celui-ci l'y autoris 
suffisamment, Mais il fallait recourir à la d 
ce chef puissant, entouré 
On lui demanda 
conseil sur les moyens de faire rentrer les nègres 
échappés des eultures, et sur le choix des stations 
les plus propres à rétablir ln santé de l'armée. 
C'était le vrai moyen d'attirer Toussaint à une 
entrevue, que d'exeiter ainsi sa vanité. « Vous 
le voyez bien, sécrimtil, ces blancs ne peu- 
ent se passer du vieux Toussaint, » IL se trans= 
porta, en effet, au lieu du rendez-vous, entouré 
d'une troupe de noirs. A peine arrivé, il fut 
assailli, désariné, et conduit prisonnier à bord 
d'un vaisseau, Surpris, honteux, et cependant 
résigné, il ne proféra que ctte grande parole + 
« En me renversant on n'a renversé que le tronc 
de l'arbre de la liberté des noirs ; mais les racines 
restent ; cles repousseront, parce qu'elles sont 
profondes et nombreuses. » On l'envoya en Eu- 
rope, où il fut gardé dans Le fort de Joux. 
Malheureusement l'esprit d'insurrection s'était 
propagé chez les noirs il était rentré dans leurs 
cœurs avee la définnee des projets des blanes, et 
avee l'espérance de les vainere. La nouvelle de ce 
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mingue, et y avait produit une impression extra 
ordinaire. Quelques paroles, prononcées à la 
tribune du Corps Législatif en France , sur le 
rétablissement de l'esclavage aux Antilles, paroles 
qui n'étaient applicables qu'à la Martinique et à 
la Guadeloupe, mais qu'on pouvait, avec un peu 
de défiance, étendre à Saint-Domingue, avaient 
contribué à inspirer aux noirs la conviction 
qu'on songeaità les remettre en servitude. Depuis 
les simples eulivateurs jusqu'aux généraux ; 
l'idée de retomber sous l'esclavage les faisait fré- 
mir d'indignation. Quelques oficiers noirs. plus 
humains, plus dignes de leur nouvelle fortune, 
tels que Laplume, Clervaux ; Christophe même , 
qui, n'aspirant pas comme Toussaint à être dic= 
tateurs de l'ile, s'accommodaient parfaitement de 
la domination de la métropole; pourvu qu'elle 
respectdt la liberté de leur race, s'exprimèrent 
avec une chaleur qui ne permettait aucun doute 
sur leurs sentiments. « Nous voulons, disaientils, 
rester Français et soumis, servir la mère patrie 
fidèlement, car nous ne désirons pas recommen- 
cer une vie de brigandage ; mais si la métropole 
veut refaire des esclaves de nos frères ou de nos 
enfants, il faut qu'elle se décide à nous égorger 
jusqu'au dernier, + Le général Leclere, dont In 
loyauté les touchait, les rassurait bien pour quel. 
ques jours, quand il répondait sur l'honneur que 
les intentions prêtées aux blenes & 

posture; mais au fond la défiance & 
Quoi que fit le général en chef, i lui était impos= 
sible de Ia calmer. Si Laplume et Clervaux, rat- 
tachés de bonne foi à Ia métropole. raisonnaient 
comme nous venons de le dire, Dessalines, véri 
table monstre, tel qu'en peuvent former l'esela- 
sage eL In révolte, ne songeait qu'à pousser , 
avec une profonde perfidie, les noirs sur les 













































blanes, les blanes sur les noirs, à irriter les uns 
par les autres, à triompher au milicu du messa- 
re général, et à remplacer Toussaint Louverture, 
dont il avait Le premier demandé l'arrestation. 


Dans cette affreuse perpleité, le capi 
néral_ n'ayant. plus qu'une faible part 
armée, dont equejour ihvoyait périr es re 
menacé en même temps par une insurrection 
prochaine, crut devoir ordonner le désarmement 
des nègres. La mesure paraissait raisonnable et 
nécessaire. Les chefs noirs de bonne foi, comme 
Laplume et Clervaux ; l'approuvaient ; les chefs 
noirs animés d'intentions perfdes, comme Des- 
salines, la provoguaient avec ardeur. On ÿ pro- 
cédsurle-champ, etil fallut une véritable violence 
pour y réussir. Beaucoup de nègres s'enfuirent 
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dans les mornes, d'autres se lsissèrent torturer, | les préjugés des créoles qui les habitaient. 11 


plutôt que de rendre ce qu' 
leur liberté même, c'estä-dire leur fusil. Les 
officiers noirs, en particulier, se montraient 
yables dans ce genre de recherches. Ils 
faisaient fusiller les hommes de leur couleur, et 
agissaient ainsi, les uns pour prévenir In gucrre, 
les autres au contraire pour l'exeiter. On retira 
néanmoins par ces moyens environ 30,000 fusils, 
la plupart de fabrique anglaise, eb achetés 
la prévoyanee de Toussaint. Ces rigueurs ex 
surrections dans le nord, dans l'ouest, 
-Prince. Le neveu de 
Toussaint, Charles Bekr, noir qui avait une 
L sur ses pareils, parses mœurs, 
son espi res, et que par ces m 
son oncle vouhit faire son suceesseur, Charles 
Belair, irrité de quelques exécutions commises 
dans le département de l'ouest; se jeta dans les 
mornes, en levant le drapeau de la révolte. Des. 
saines, résidant à SaintMarc, demanda très- 
vivement à être chargé de le poursuivre ; et 
trouvant ici Ia double occasion de montrer ce 
zèle trompeur qu'il affectait, et de se venger d'u 
rival qui lui avait eausé de grands ombrages , il 
dirigea contre Charles Belair une guerre achar- 
née. Il parvint à le prendre avec sa femme, et les 
envoya l'un et l'autre devant une con 









































militire, qui ft fusiller ces deux infortunés. 
€ auprès 


Dessalines s'exeusait d'une telle condu 





blones, et n'en proftait pas moins de l'oeeasion 
pour détruire un rival abhorré, Trises atrocités 
qui prouvent que les passions du cœur In 

sont partout les mêmes, eLque le cl 

les traits du visage ne font pas l'homme sensible- 
ment différent ! Tout conduisait done 
des noirs, et la sombre défiance q 
rée d'eux, et les rigoureuses précautions qu'il 
fallait prendre à leur égard ct les féroces pas 
sionsqui les divisaient, passions qu'on était obligé 
de souffrir, et souvent même d'employer. 

A ces malheurs de situation se joignirent des 
fautes dues à la confusion , que la maladie, le 
sant partout à la fois. la diMeulté 
iquer d'une partie de l'ile à l'autre, 
dent. à introduire dans la colonie. Le 
général Boudet avait été tiré du Portau-Pri 
pour être envoyé aux iles du Vent, af 
placer Richepanse, mort de la fièvre jun 
lui substitun le général Rochambeau, brave mil 
taire, aussi intelligent qu'intrépide, mais ayant 
contracté dans les colonies, où servi, tous 
































regardaient comme | haïssait les mulâtres, comme faisaient es anciens 


colons eux-m 





A1 es trouvait dissolus , vio- 
lents, crucls, et mieux les noirs 
parce que ceux plus 
plus sobres, plus durs à la guerre. Le général 
Rochambeau, commandant au Portau-Prinec et 
dans le sud, où abondaient les mulâtres, leur 
igna , aux approches de l'insurreel 
de défiance qu'aux 
grand nombre. Ce qu'il 
eux, ee fut de renvoyer le général Rigaud, 
chef des multres, longtemps le rival et l'ennemi 

vaineu et expulsé par lui, profitant 
de la victoire des blancs pour 























Mais la faute que les blancs 
ise au commencement de la révo- 


et lui ordonna de se rembarquer pour les États. 
Unis, Les mulâtres, offensés, désolés, tendirent 
dés lors à Sunir aux noirs; ce qu 
ficheux surtout dans Le sud, où 

Ces causes réunies rendirent générale Vi 
rection, qui n'était d'abord que partielle. Dans le 
nord, Clervaux, Maurepas, Christophe, s'enfui 
rent dans les mornes, non sans exprimer des re- 
grets, mais entrainés par un sentiment plus fort 

u'eux, l'amour de leur liberté menacée. Dans 

l'ouest, le barbare Dessalines, jetant enfin 
masque, <e joignit aux révoltés. Dans le sud, les 
mulâtres, unis aux noirs, se mirent à. ravag 
cette belle province, jusque-là demeuré intacte 
€ florissante comme dans Les plus beaux temps. 
I ne restait de fidèle que le noir Laplume, défi 
nitivement rattaché à la métropole, et la préfé- 
rant au barbare gouvernement des hommes de 
sa couleur. 

L'armée française, réduite à huit ou dix mille 
hommes, à peine en état de servir, ne possédait 
lus dans le nord que Le Cayet quelques po 
environnantes ; dans l'ouest, le Portau-Prinec et 
Saint-Mare ; dans Le sud, les Coyes, Jérémie, Ti- 
buron. Les angoisses du malheureux. Leclere 
étaient extrêmes. l'avait avec Lui sa femme, qu'il 
venait d'envoyer dans l'ile de la Tortue, pour la 
er de la peste, Al avait vu mourir le sage et 
habile M. Benezech, quelques-uns des gé 
les plus distingués des armées du Rhin et d'a 
lie; venait d'apprendre L 
il esistait chaque jour à la f 































































de ses plus vai 
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lants soldats, sans pouvoir les secourir, et se 
tait approcher l'instant où il ne pourrait plus dé: 
fendre contre les noirs la petite partie du Httoral 
qui lui restait encore. Tourmenté pa 
lantes réflexions, il était plus exposé q 
aux atteintes du mal qui 
effet, il ut saisi à son tour, c 
madic, qui, prenant le 
continue, finit par lui enlever Loutes ses forces, 
essant de tenir un noble langage, 
issant occupé que de sa femme et de 
mes, qu'il la 
affreuse situation, IL mourut en novembre 180: 
Le général Rochambeau prit le commande. 
ment, comme le plus ancien. Ce n'étaient ni ln 
Lravoure, iles talents militaires, qu 
à ce nouveau gouv 








































passions des tropiques. Le gêr 
prétendit réprimer partout l'insurres 
il m'était plus Lemps. Cest tout au plus si 
concentrant ses forces au Cap. et abandonnant 
ouest et le sud, il a ï 
dant füire face sur tous les points à la fois, il ne | 
put fire sur tous que des efforts énergiques et | 
impuissants, I était revemuau Cap pour se sa 
de l'autorité. 11 y arriva dans le moment où 
Christophe, Clerv Les chefs noirs du nord, 
essayaient d'attaquer et d'enlever cette capitale de 
Te. Le général Rochambeau avait paur la dé 
fendre quelques eeutaines de soldats, et la garde 
nationale du Cap, composée de proprié 
braves comme tous les hommes de ces 
Déji Christophe et Clersaux avaient ent 
des forts; le général Rochambeau le reprit, avec 
rare courage, sccondé par l'énergie de la 
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Len retraite, Mais, per 
lant cette héroïque défense, il se passait une 
scène affreuse noyé 
vord des vaisseaux douze cents noirs environ 
sachant comment les garder à terre, et ne vo 

mer ce renfort à l'ennemi 


















nier, Au 1h 
être 


it de l'attaque 


par eux, ils en 






s le sul de lle, on faisait subir 
traitement pareil à un mulâtre, nommé Bardct, 
et on le noyait par une injuste et atroce dé 
Dés ce jour les mulâtres, encore incertains, se 
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oïgnirent aux nègres, égorgérent les blanes, et 
achevèrent de ravager la belle province di 
Terminons ces lugubres récits 
l'histoire n'a plus rien 
que du renouvellement de la gu 
Franes et la Grande-Bretagne, les Fra 
fermés au Cnp, au Port-au-Prince, aux Cay 
défendoient à peine eontre les noirs et les muli- 
tres coalisés, La nouvelle de lu guerre européenne 
uter À leur désesp aient qu'à 
re entre les noirs devenus plus féroces que 



























de se rendre à eux, pour les envoyer pr 
sonnicrs en Angleterre, après les avoir dépouillés 





| des débris de leur fortune. 


De {rente à trente-deux mille hommes envoyés 
pole, il en restait à Ja fn sept à huit. 
gt généraux avaient péri, parmi les- 
Richepanse, le plus regrettable de tou 
Dans Le moment, Toussaint Louverture, sinistre 
prophète, qui avait prédit el souhaité tous ces 
maux, mourait de froid en France, prisonni 





















1 sous les traits d'un soleil dévorant. Déplo- 
rable compensation que ln. mort d'un noîr de 
de blancs héroïques! 
ät por le Premier Consul à 
de la France, sac 
a été amèrement reproché. Cepen- 
sinement les actes des chefs de 
faut toujours tenir compte des 
us l'empire desquelles il ont agi. 
Quand Ie pe avec le monde entier, 
quand les idées commerce revenaient 
comme un torrent, quand à Paris, et dans tous 
les ports, des négociants, des colons ru 
voquaient à 
prospéri 
qu'on nous rendit 
trefois la richesse et l'orgueil de l' 
marhie , quand des milliers. d'officiers, voyant 
avec chagrin leur carrière interrompue par la 
paix. offraient de servir partout où l'on aurait 
besoin de leurs bras, étaitil possible de refuser 
aux regrets des uns, à l'activité des autres, l'oc= 
cssion de restaurer le commerce de la France? 
Que n'a pas fuit l'Angleterre pour conserver le 
nord de l'Amérique? l'Espagne, pour en conser- 
ver le sud? Que ne ferait pas la Hollande pour 
conserver Java? Les peuples ne lisent jamais 
ppper aucune grande possession sans essayer 
de la retenir, n'eussent-Îls aucune chance de 
suecès. Nous verrons si la guerre d'Amérique 











circonstances 
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aura servi de leçon aux Anglais, et sils n° 
sayeront pas de défendre le Canada, le jour 
cette colonie du nord eédera au penchant bi 
naturel qui l'ttire vers les États-Unis, 

Le Premier Consul avait rappelé en Europe 
toutes nos flottes, saut les frégates et les bâtiments 
légers. Elles étaient toutes rentrées dansnos ports, 
une seule exceptée, forte de cinq vaisseaux, obli. 
e de relâcher à la Corogne. Un sixième vais- 
réfugié à Cadix. IL fallait réunie ces 
épars. pour entreprendre une lutte 
corps à corps avee la Grande-Bretagne. 
it une tâche dificile, même pour le gou- 
vernement le plus habile et le plus solidement 

ter contre l'Angleterre. Assuré- 
sé au Premier Consul de se met- 
tout aussi 
à l'Angleterre de se mettre à l'abri des siens. 
sgleterre et la France avaient conquis un em- 
pire presque égal, la première sur mer, la se- 
conde sur terre. Les hostilités commencées, l'An- 
leterreallit déployer son pavillon dans les deux. 
lémisphères, prendre quelques colonies hollan- 
daises ou espagnoles, peutêtre, mais plus diff 
nt, quelques colonies françaises. Elle all 
interdire la navigation à Lous les peuples, et se 
l'arroger exclusivement; mais par ele-mi 
elle ne pouvait rien de plus. U 
troupes anglaises sur le eontinent ne lui aurait 
procuré qu'un désastre semblable à celui du 1 
der en 1799. La France, de son «ôté, pouvait, ou 
par force où par influence, interdire à l'Angle= 
Lerre les abords du littoral européen depuis 
sgue jusqu'à Venise; la réduire à ne Lou- 
cher qu'aux rivages de la Ba 
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loniales dont elle devenait pendant la 91 
nique dépositaire, Muis dans eette lutte de deux 


re 






at chacune 
savoir le moyen d'en 
sortir pour se joindre, 1 était à craindre qu'elles 
ne fussent réduites à se menacer sans se frapper, 
et que le monde, foulé par elles, ne finit par se 
révolter contre l'une ou eontre l'autre, afin de se 
aux suites de cette affreuse querelle. 
situation le succès dex 
partenir à celle qui saurait sortir de l'élément où 
ele régi re sa rivale, e si cet ef. 
Sort devenait ble, à eelle qui saura 

rs pour 
le mettre de son parti. S'attacher les nations était 
diiile à toutes deux ear l'Angleterre, pour 
Sarroger le monopole du commerce, tai 
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à tourmenter les neutres, et la France, pour fer- 
amer le continent au commerce de l'Angleterre , 
était réduite à vialenter toutes les puissances de 
Europe. 11 fallait done, si on voulit vaincre 
l'Angleterre, résoudre l'un de ces probl 
franchir l'Océan et marcher sur Londres, ou do 
miner le continent, et lobliger, soit par La force, 
soit par la politique, à refuser ous Les produits 
britanniques; réaliser, en un mot, Ia descente, 
où le blveus continental. On verra, dans le cours 
cette histoire, par quelle suite d'événements 
poléon fut successivement amené de la pre- 
mière de es entreprises à la seconde ; par quel 
enchainement de ph approcha d'abord du 
but, presque jusqu'à l'atteindre ; par quelle com- 
binaison de fautes et de malheurs il s'en éloigna 
ensuite, et finit par succomber. Heureusement , 
avant d'en arriver à ee terme déplorable, la France. 
a fit de telles choses, qu'une nation à qui In Pro- 
lence a permis de les accomplir reste éternel 
lement glorieuse, et peut-être la plus grande des 
nations, 
e sont là les proportions que devait prendre 
blement cette guerre entre la France ct la 
Grande-Bretagne. Elle avait té, de 1792 à 1801, 
la lutte du principe démocratique contre le pri 
cipe aristocratique ; sans cesser d'avoir ce earae- 
tère, elle allit devenir, sous Napoléon, la lutte 
d'un élément contre un autre élément, avec 
plus de difficulté pour nous que pour les Angli 
car le continent entier, par line de la révolu- 
tion française, par lousie de notre puissance 
devait air la France beaucoup plus que les né 
tres ne détestaient l'Angleterre. 

Avec son regard percant, le Premier Consul 
aperçut bientôt la portée de celte guerre, et il 
prit sa résolution sans hésiter. IL forma le projet 
de franchir le détroit de Calais avec une armée, 











































































et de terminer dans Londres même la rivalité des 
deux nations. On va le voir pendant trois années 
conséeutives, appliquant Loutes ses fucultés à cette 





prodigicuse entreprise, el demeurant calme, con 

t, heureux même, tant il était plein d'espé- 
rance, en présence d'une Lentative qui devait le 
conduire, ou à être le maitre absolu du monde, 
ou à s'engloutir, lu, son armée, sa gloire, au fond 
de l'Océan. 

(On dira peutêtre que Louis XIV et Lan 
pas été réduits à de telles ex 
pour combattre l'Angleterre, et que de nombreu- 
ses flottes se dispulant les plaines de l'Océan ÿ 
avaient sui. Mais nous répondrons qu'aux dix- 
septième et dix-huitième siècles , l'Angleterre 
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n'avait pas encore, en s'emparant du commerce 
universel, ncquis la plus grande population ma- 
ritime du globe, et que les moyens des deux 
marines étaient beaucoup. moins inégaux. Le 
Premier Consul était décidé à faire d'immen- 
ses efforts pour relever la. marine française ; 
mois il doutrit beaucoup du succès, bien qu'il 
possédät une vaste étendue de rivages, b 

eût à sa disposition les ports et les chant 
Ja Hollande, de la Belgique de l'ancienne France 
et de l'alie, Nous ne citons pas ceux de l'Esp 
ne, alors trop indignemen£ gouvernée pour étre 
une alliée utile. IL m'avait guère, en comptant 
toutes ses forces navales actuellement réunies en 
Europe, plus de cinquante vaisseaux de ligne à 
mettre en mer dans le courant de l'année, Il pou 
vait s'en procurer quatre ou cinq en Hollande, 
vingt ou vingt-deux à Brest, deux à Lorient, si 
à la Rochelle, cinq en relâche à la Corogne, un à 
Cadix, dix ou douze à Toulon, total, cinquante 
environ. Avec les bois dont son vaste empire 
était couvert, et qui arrivaient, en descendant les 
fleuves, aux chantiers de la Hollande, des Paÿs- 
Bas et de l'Italie, il pouvait construire cinquante 
autres vaisseaux de ligne, et faire porter par cent 
vaisseaux son glorieux pavillon tricolore. Mais il 
failait plus de cent mille matelots pour les armer, 
et il en possédait à peine soixante mille. L'Angle- 
terre allait avoir soixante el quinze vaisseaux de 
ligne tout prêts à prendre la mer; i lui était 
cite de porter son armement total à cent vingt, 
avee le nombre de frégates et de petits bâtiments 
qu'un tel armement suppose. Elle y pouvait en 
Barquer cent vingt mille matelots, et davantage 
encore, si, renongant à ménager les neutres, elle 
exergait Ia presse sur leurs bâtiments de com 
meree. Elle possédait, en outre, des omiraux 
expérimentés ;confiants,_paree qu'ils avaient 
vaineu, se comportant sur mer comme les géné- 
raux Lannes, Ney, Masséna se comportaient sur 
terre, 

La disproportion des deux flottes, résultant 
du teinps et des circonstances, était done fort 
grande ; néanmoins elle ne désespérait pas le 
Premier Consul, 1 voulait construire partout ; 
au Texel, dans l'Escaut, au Havre, à Cher 
bourg . à Drest . à Toulon , à Génes. 1 songeait 
à comprendre un certain nombre de soldats de 
terre dans la composition de ses équipages; et à 
fériorité de notre pop 








































































vaissenu, monté par 000 bons 
matelots et 2 ou 300 hommes de terre bien 
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x à saper. | 








choisis, tenu sous voiles pendant deux ou trois 
années, exercé aux manœuvres et au tir, 
capable de. se mesurer avee tout vaisseau quel 
conque. Mais, en employant ces moyens et 
d'autres encore, il lui aurait fallu dix années , 
disait-l, pour créer une marine. Or, il ne pou- 
vait pas attendre dix ans, les bras croisés, que 
sa marine, courant les mers par petits détache 
ments ; se fût rendue digne d'entrer en lutte 
avec la marine anglaise. Employer dix ans à 
former une flotte , sans rien exécuter de consi 

dérable dans l'intervalle eût été un long aveu 
d'impuissance, désolant pour tout gouvernement, 
plus désolant pour lui, qui avait fait sa fortune, 
et qui devait la continuer, en éblouissant le 
monde. 11 devait donc, tout en s'appliquant à 
réorganiser notre armée navale, tenter audacieu 
sement le passage du détroit, et se servir en 
même temps de la crainte qu'inspirait son épée, 
pour obliger l'Europe à fermer à l'Angleterre Les 
accès du continent. Si , à son génie d'exécution 
pour les grandes entreprises, il joignait une poli- 
tique habile, il pouvait, par ces moyens réunis, 
où détruire d'un seul coup, à Londres même la 
puissance britannique, où la ruiner à la longuc 
en ruinant son commerce. 

Beaucoup de ses amiraux ; notamment le mi- 
nistre Deerès; lui conseillaient une lente recom 
position de notre marine ; consistant à former 
de petites divisions navales, et à les faire courir 
sur les mers, jusqu'à ce qu'elles fussent asser 
habiles pour manœuvrer en grandes cscadres ; 
€, en attendant, ils l'exhortaient à s'en tenir 
1h; regardant comme douteux ous les plans 
imaginés pour franchir la Manche. Le Premier 
Consul ne voulut point s'enchainer à de telles 
vues ; il se proposa bien de restaurer la marine 
française , mais en essaÿant néanmoins une ten- 
tative plus directe pour frapper l'Angleterre. En 
conséquence il ordonna de nombreuses construc- 
tions à Flessingue, dont il disposait par suite de 
son pouvoir sur la Hollande ; à Anvers ; qui était 
devenu port français; à Cherbourg , à Brest, à 
Lorient , à Toulon, enfin à Gênes , que la France 
oceupait au même titre que Ia Hollande 1 fit ré. 
parer et armer 22 voisseaux à Brest; il en ft 
achever 2 à Lorient ; réparer, mettre à flot et 
armer 5 à la Rochelle. 11 réclama de l'Espagne 
Les moyens de radouber et de ravitailler l'scadre 
en relâche à la Corogne , et envoya de Bayonne 
tout ce qu'il était possible de lui faire parvenir 
par la voie de terre ; en hommes, en matéri 
eu argent. 1 prit les mêmes précautions pour le 




































































CAMP DE BOULOGNE, — aux 1803. #1 





vaiseau en relâche à Cadix. 11 ordonna l'arme- | la cavalerie. Sous ce double rapport, l'infanterio 
ment de la flotie de Toulon, qu'il voulit com- | et larüillerie françaises réunissaient Loutes les 
poser de 42 vaisseaux. Ces divers armements, | conditions désirables. Le Premier Consul eut 
joints à 3 ou 4 vaisseaux hollandais, devaient, | soin de rassembler sur les cûles, et de (or. 
eomme nous l'avons dit, porter à 50 environ les | mer en quatre grandes divisions, toute l'arme 
forces de la France , sans compter ce qu'on pou- | des dragons. Les soldats de eette arme, snchant 
vait obtenir plus tard des marines hollandaise et | servir à cheval et à pied, devaient être embar- 
espagnole , sans compter ce qu'on pouvait con- | qués seulement avec leurs selles, et être utiles 
struire dans les ports de France, ct armer avee | comme fantassins; en attendant qu'ils pussent 
un mélmnge de mateots et de soldats de terre, | le devenir comme envaliers ; lorsqu'on les au- 
Cependant le Premier Consul ne se attnit pas ; | rait. montés avee les chevaux enlevés à l'en- 
avec de telles forces; de reconquérir en botaile | nemi. 
rangée la supériorité ou même l'égalité maritime | Toutes les dispositions furent ordonnées pour 
à l'égard de l'Angleterre; il voulait sen servir | armer et attcler 400 Louches à feu de campagne, 
pour tenir la mer, pour aller aux eolonies et en | indépendamment d'un vaste parc de siége. Les 
revenir, pour s'ouvrir pendant quelques in- | demi-brigades, qui étaient slorsà trois bataillons, 
Sant le détroit de Calis, par des mouvements | durent fournir deux bataillons de guerre, chacun 
d'escadres dont on jugera bientôt la profonde | de 800 hommes, en prenant dans le troisième 
eumbinaison. lauillon de quoi compléter Les deux premiers. 
C'est vers ce détroit que se eoncentrèrent tous | Le troisième bataillon fut laissé au dépôt, pour 
les efforts de son génie. Quels que fussent les | recevair les conserits, Les instruire et les disi- 
moyens de transport imoginés, il fallait d'abord | liner. Némmoins, une certaine quantité de ces 
une armée, et il forma le projet d'en composer | conserits fut envoyée immédiatementaux batal 
une, qui ne Jaissdt rien à désirer sous le repport | lons de guerre, pour qu'aux vieux soldats de la 
da nombre et de l'organisation de la distribuer | République fussent mêlés, dans une proportion 
en plusieurs camps, depuis le Texel jusqu'aux | sulisante, de jeunes soldats, 
Pyrénées, et de la disposer de tele manière | la vivacité, l'ardeur et la docilité de a jeunesse, 
qu'elle pit se concentrer avec rapidité sur quel- | La conseription avait été définitivement intro 
ques points du litoral habilement choisis. Indé. | duite dans notre législation militaire, et réguln- 
pendamment d'un corps de 25,000 hommes, | risée sous le Directoire, sur la proj 
réunis entre Bréda et Nimégue , pour marcher | général Jourdan. Cependant loi qui 
sur le Hanovre, il ordonna ln formation de six | présentait encore quelques Icunes qui avaient 
eamps, un premier aux environs d'Utrecht, | été remplies par une nouvelle loi du 26 avril 
un second à Gand , un troisième à 1803. Le conti ait ét fixé à 60,000 home 
un quatrième à Compiègne ; un cinquième à | mes par ans levés à l'âge de vingt ans. Ce contin- 
Brest. un sixième à Bayonne, ce dernier destiné | gent était divisé en deux parts, de 
à imposer à l'Espagne, pour des motifs que nous | mes clueune. La première devait Loujours être 
ferons connaitre plus lard. 1! commença d'abord | levée en temps de paix + ln seconde formait 
par former des pares d'artillerie sur ces six points | la réserve, et pouvait être appelée, en cas de 
de rassemblement précaution qu'il prenait ardi- | guerre, à compléter les bataillons. On était à la 
nairement avant toute autre, disant que c'était | moitié de l'an ae droit 
toujours ce qu'il y avit de plus dificile à orga- | de lever le co: 
miser, A dirigea ensuite sur chacun de ces camps | toucher à la ré 
un nombre suffisant de demi-brigades d'in- | taient 60,000 conserits à prendre Lout de suite, 
fonterie , pour les porter à 25,000 hommes au | En les appelant ainsi à l'avance, on se donnait le 
moins. La cavalerie fut acheminée plus lente- | temps de les instruire et de les accoutumer au 
ment, et en proportion moindre que de coutume, | service militaire, dans Les eumps formés sur Les 
paree que, dans l'hypothèse d'un embarque- | côtes. On pouvait enfin recourir, sil deven 
ment on ne pouvait transporter que trés-peu de | nécessaire, à la réserve de ces deux années, cc 
chevaux. IL fallait que la qualité et ln quantité | qui présentait encore 60,000 hommes disponi 
de l'infanterie, l'excellence de l'artillerie; et le | bles, mais dont on comptait ne se servir qu'en 
nombre des bouches à feu, pussent compenser, | cas de guerre continentale. Trente mille hommes 
dans une telle armée, l'nfériorité numérique de | seulement demandés à choque clasce étaient un 
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faible sacrifice, qui ne pouvait guère fa 
population composée de cent neuf département 
De plus, il restait à prendre une partie des con- 
tingents des années vit, 2x et x, qui n'avait point 
été appelée, grâce à In paix dont on avait jou 
sous le Consulat. Un arriéré en hommes est aus 
dificile à recouvrer qu'un arriéré en impôts. Le | 
Premier Consul ft, à ce sujet, une sorte de liqui- | 
dation. 11 demanda, sur ces eontingents arriérés, | 
une certaine quantité d'hommes, choisis parmi | 
ses. et Les plus disponibles; 
sombre plus grand sur le littoral que | 
eur, en imposant à ceux qui n'étaient 
pas appelés un service de gardes-côtes. De la 
sorie. il pourvut encore l'armée d'une cin- 
quantaine de mille hommes, plus âgés, plus forts 
que les conserits des années x et x, L'armée fut 
portée à 480,000 hommes, répandus dans 
les colonies, le Hanovre, la Hollande, la Suisse 
l'talie et la France. Sur cet effectif, 100,000 
environ, employés à garder l'Italie, la Hollande, 
le Hanovre et les colonies, n'étaient pas à la 
charge du trésor français, Des subsides en argent 
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ement payés par In France, | 
et tout à fuit à sa disposition. En défalquant de 
cts 380,000 hommes. 40,000 pour les non- 
valeurs ondinaires, c'est--dire pour les soldats | 
malades, momentanément absents, en route, ele., | 
40,000 pour gendarmes, vétérans, invalides, | 
disciplinaires, on pouvait compter sur 300,000 | 
hommes disponibles, aguerris, e capables d'en- | 
trer immédiatement en campagne. Si on en des. 
tinait 150.000 à combattre l'Angleterre, il en 
restiit 150,000 , dont, 70,000, formant les dé: 
pôts, sulisaient à la garde de 
80,000 pouvaient accourir sur le R 
d'inquiétudes du côté du continent. Ce n'est pas 
sur le nombre qu'il faudrait juger une telle ar 
mée. Ces 300,000 hommes, presque tous épror 
véssrompus aux figues et à guerre, conduits | 
| 

































par des oficiers accomplis, en. valaient 6 
700,000, un million peut-être, de ceux qu'on 
possède ordinairement à la suite d'une longue 
paix; car entre un soldat fait et celui qui ne l'est 
la différence est infinie. Sous ce rapport, le 
Premier Consul n'avait rien à désirer. 11 com- 
amandait a plus belle armée de l'univers. 

Le grand problème à résoudre, c'était la réu- 
nion des moyens de transport, pour faire passer 
celte armée de Cakis à Douvres. Le Pn 
Consul m'avait pas encore définitivement arrêté 
































| les mouvoir avec ordre devant l'ennemi 


SEPTIÈME. 


ses idées à cet égard. Une seule chose était fixée 
définitivement, d'après une longue suite d'o 
servations, c'était la forme des constructions na- 
ments à fond plat, pouvant s'é- 
chouer, allerà la voile et à In rame, avaient paru 











| à tous les ingénieurs de la marine le moyen le 


lus adapté au trajet, outre l'avantage de pou- 
voir être construits partout, même dans le bassin 
supérieur de nos rivières. Mais il restait à les 
réunir, à les abriter dans des ports convenable- 
ment placés, à les amer, à les équiper, à trouver 
enfin Je meilleur système de manœuvres , poi 

Fallait 
pour cela se livrer à une suite d'expériences lon- 
ues etdifiiles. Le Premier Consul avai le projet 
de s'établir de sa personne à Boulogne, sur les 
bords de la Manche, d'y vivre assez souvent, as. 
sez longuement, pour étudier les lieux, les cir- 
constances de la mer et du temps, et organiser 
lui-même, dans toutes ses parties, la vaste entre- 
prise qu'il méditaiL. 

En attendant que les constructions ordon- 
nées dans toute la France fussent assez. avan- 
cées pour que sa présence sur les côtes püt être 
utile, il S'occupait à Paris de deux soins esse 
tel, les finances et Les relations avec les puissan 
ces du continent; car i allait, d'une part, suf- 
fire aux dépenses de l'entreprise, et, de l'autre ; 
avoir la certitude de n'être pas troublé pendant 
l'exécution _ parles allés continentaux de l'A: 
gicterre. 

La difficulté financière n'était pas la moindre 
des difficultés que présentait le renouvellement 






































de la guerre. La Révolution française avait dé- 
voré, sous la forme d'assignals, une masse im- 
mense de biens nationaux ; et abouti à la ban- 








queroute. Les biens nationaux 
épuisés, et le erédit était ruiné pour longtemps. 
Pour sauver de l'aliénation les 400 millions de 
biens nationaux restant en 1800, on les avait 
répartis entre divers services publics, tels que 
l'instruction publique, les Invalides, la Légion 
d' le Sénat, là Caisse d'amortissement. 
Changés ainsi en dotations, ils soulageaient lo 
budget de l'État, et présentaient une immense 
valeur d'avenir, grâce à l'augmentation de la pro- 
priété foncière, augmentation constante en tout 
temps, mois toujours plus grande le lendemain 
d'une révolution. ls devaient toutefois être di- 
minués de quelques portions à restituer aux 
imigrés, portions peu considérables, parce que 
les biens non aliénés étaient en presque totalité 
des domaines de l'Église. Il faut ajouter à ce qui 


ient presque 
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restait les biens situés dans le Piémont et dans 
les nouveaux départements du Rhin pour une 
eur de 30 à 60 millions, Telles étaient les 
ressources disponibles en domaines nationaux. 
Quant au erédit, le Premier Consul était résolu 
ne pes y recourir. On se souvient que lorsqu'il 
acheva, en l'an tx, In liquidation du passé, il pro- 
de l'élévation des fonds publics pour aequit- 
ter en rentes une partie de l'arriéré des années 
vw, vuret vu; mais ce fut Ia seule opération de 
ce genre qu'il voulut se permettre, il solda inté- 
gralement en numéraire les exercices des années 
1x et x. En l'an x, dernier budget voté, il avait 
fait poser en principe que la dette publique ne 
dépasserait jamais 50 millions de rentes, et que, 
si une telle chose arrivait, on eréerait immédiate- 
ment une ressource pour amortr l'exeédant en 
quinze ans. Cette précaution avait été nécessaire 
pour soutenir la confiance, car, malgré un Di 
être général, le erédit était ellement détruit, que 
les rentes $ pour cent ne s'élevaient guère au 
delà de 56, el n'avaient pas dépassé 60, dans le 
moment où l'on eroyait le plus à La paix. 
Depuis longtemps en Angleterre, et depuis 
peu de temps en France ; les fonds publics sont 
devenus l'objet d'un commerce régulier; auquel 
participent les plus grandes maisons, toujours 
disposées à traiter avec les gouvernements, 
leur fournir Les sommes dont ils ont besoi 
n'en était pas ainsi à cette époque. Aucune m 
son en France n'aurait. voulu souserire un em= 
prunt. Elle aurait perdu tout erédit, en avouant 
qu'elle était liée d'affaires avec l'État; eL si des 
fulateurs téméraires avaient consenti à faire 
mn prêt, iksauraient tout au plus donné 30fr 
d'une rente 5 pour cent, ce qui aurait exposé le 
trésor à supporter l'énorme intérêt de 10 pour 
ent. Le Premier Consulne voulait done pas d'une 
ressource aussi coûteuse. 1 y avait une autre 
manière alors d'emprunter; était de 'endetter 
avec les grosses compagnies de fournisseurs, 
chargées de l'approvisionnement des armées, en 
s'cquittant inexactement de ce qu'on leur devait. 
Elles s'en dédommagenient en faisant payer les 
services deux ou Lrois fois ce qu'ils valaient. 
Aussi les spéculateurs hordis,_ qui aiment les 
grandes affaires , au lieu de s'attacher aux em- 
prunts, se jetaient-ils avee avidité sur les fourni. 
tures, On aurait eu le : par conséquent, 
en s'adressant à eux, de suppléer au crédit; mais 
ce moyen était encore beaucoup plus cher que 
les emprunts mêmes. Le Premier Consul enten- 
dait payer les fournisseurs régulièrement, pour 
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les obliger à exécuter régulièrement leurs ser- 
siees, et à les exécuter à des prix raisonnables. 
11 ne voulait done ni de la ressource des 
tions de biens nationaux. qui ne pouvai 
encore se rendre avec avantage, ni dela ressource 
des emprunts, alors trop difliiles et trop chers , 
ni enfin de la ressource des grandes fournitures, 
entrainant des abus dificites à calculer. I se flat 
tait, avec beaucoup d'ordre et d'économie, avec 
T'oceroissement naturel du produit des impôts, et 
quelques recettes accessoires que nous allons faire 
connaître, d'échapper aux dures nécessités que 
les spéculateurs font. subir aux gouvernements 
fois de revenus et de erédit. 
Le dernier budgeL, celui de l'an x (septembre 
A80L à septembre 1802), avait été fixé à 300 
imillions (620 avec les frais de perception et les 
times additionnels. Ce chiffre n'avait pas été 
dépassé, ce qui était dû à la paix. Les impôts 
seuls avaient excédé par leurs produits les pré- 
visions du gouvernement. On avait supposé un 
revenu de 470 millions, et voté une fible alié- 
nation de biens nationaux, pour égaler les recet- 
Lesaux dépenses. Mois les impôts avaient dépassé 
de 33 millions la somme prévue, et dés lors 
l'aiénation votée était devenue inutile. Cette 
augmentation inattendue de ressources prove- 
L de l'enregistrement, qui, grâce au nombre 
croissant des transactions privées, avait produit 
172 millions au lieu de 150 ; des douanes, qui, 
grâce au commeree renaissant.. avaient. produit 
54 milions au lieu de 22; enfin des postes, el 
de quelques autres branches de revenu moins 
imparntes. 
le renouvellement de Ia guerre, on es. 
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jgmentation dans 
le gouvernement 
sul, on ne craignait 





mainten 





: es trans le 
äeur, les échanges tous Les jours plus 
considérables ave Le continent, devaient suivre 
une progression croissante. Le commerce mari- 
time était seul exposé à souffrir, et le revenu des 
douanes, igurant alors pour 

gel des recettes, exprimait assez q 
pas résulter de celte souffrance une grande perte 
pour le trésor. On comptait done avec raison 
Sur plus de 500 millions de recettes. Le budget 
de l'an xt (septembre 1803 à septembre 1805) 
venait d'être volé en mars, avec la e 
non pas avec la certitude de In guerre. On l'avait 























fixé à 589 millions, sans les frais de perception, 
mais en ÿ comprenant une partie des centimes 
additionnels. C'était par conséquent une rug- 
mentation de 89 milions. La marine. portée de 
403 millions à 126, Ia guerre de 20 à 245, 
avaient obtenu une partie de cette augmentation. 
Les travaux publics; les cultes, la nouvelle liste 
civile des Consuls, et les dépenses fixes des dé- 
partements, inscrites celte fui au budget général, 
s'étaient partagé le reste. On avait 
augmentation de dépenses avec l'accroi 
supposé du produit des impôts, avec Les centimes 
additionnels consacrés auparavant aux dépenses 
fixes des départements, et avee pl 
étrangères provenont des pays 
courant devait donc être considéré comme en 
équililre, saufun excédant indispensable pour les 
frais de la guerre. Et il n'était pas suppostble en 
effet qu'une vingtaine de millions ajoutés à l'en- 
tretien de la marine, une trentaine ajoutés à 
l'entretien de l'armée, pussent suflire aux besoins 
e situation. La guerre avec le con- 
ordinairement assez peu, car nos 

































Lroupes victorieuses, passant Le Rhin et l'Adige 
dès le début des opérations, allaient se nourrir 
ce n'était pas 


aux dépens de l'ennerni 
le cas. Les six camps établis sur Le 
Hollande aux Pyrénées, devaient viv 
français jusqu'au jour où ils franch 
détroit. 1 fallait pourvoir en outre aux dépenses 
des nouvelles constructions navales, et placer sur 
nos côtes une masse énorme d'artillerie. Cent 
millions de plus par an étaient à peine suisants 
pour fire face aux bes 
Grande-Bretagne 1. Voici les ressources dont le 
Premier Consul entendai 

Nous venons de mentionner quelques recettes 
étrangères, déjà portées au budget de l'an xt, 
afin de couvrir en partie ln somme de 89 mi 
lions, dont ce budget dépassait le budget de 
an x. Ces recettes étaient celles d'Italie. La 
République italienne wayant pas encore d'ar- 
née. et ne pouvant se passer dela nôtre, payait 
1,600,000 franes par mois (19,200,000 franes 
par an) pour l'entretien des troupes françaises. 
La Ligurie, placée dans le même cas, fournissait 
4.200000 franes par an; Parme, ? 
C'était une ressource annuelle de 22 millions eL 
demi, déjh portée. comme nous venons de le dire, 
au budget de l'an x1. Restait donc à trouver Lou 
























































* Cette somme para 
Le cire ane de uv 
dorter aux valeurs du empa, se dire que 100 lion lors 


peu de che en jogaut d'a rès 





ns de la guerre avec la | 





bts mais Haut tojours ac rez | 
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entière la somme de 100 millions, qu'il fallait 
probablement ajouter aux 589 millions du bud- 
get de l'an xt. 

Les dans volontaires, le prix de la Louisianc, 
es subsides des autres Ë Lels étaient es 
moyens sur lesquels comptait Le Premier Consul. 
Les dons volontaires des villes et des départe- 

ions environ, dont 15 
payables en l'an xt, 45 en l'an x, le reste dans 
les années suivantes. Le prix de la Louisiane, 
aliénée pour 80 milions, dont 60 à verser en 
Hollande au profit du trésor français, et 56 à 
toucher intégralement, les frais de négociation 
déduits, présentait une seconde ressource. Les 
Amérienins n'avaient pas encore accepté légalc- 
ment le contrat, mais la maison Hope offrait dé 
de verser par anticipation une partie de cette 
somme. En distribuant entre deux années cette 
ressource de 5% millions, c'étaient 27 millions 
ajoutés aux 15 provenant des dons volontaires, 
ce qui portait à 42 environ le supplément an- 
muel, pour les exereices xt et xu (septembre 1802 
à septembre 1804). Enfin la Hollande ct l'Es- 

ie devaient fournir le surplus, La Hollande, 
stathoudérat par nos armes, défen- 
due contre l'Angleterre par notre diplomatie, 
quil restituer In plus grande partie 
de ses colonies, aurait bien voulu. maintenant 
être afranchie d'une alliance qui l'entraimait de 
nouveau dans la guerre. Elle aurait désiré rester 
neutre entre In France et la Grande-Bretagne, 
et faire les profits d'une neutralité, fort heu 
reusement entre les deux p 
Premier Consul avait pris une résol 
on ne saurait nier la justice : eétait de faire 
concourir toutes les nations maritimes à notre 
lutte contre la Grande-Bretagne. « La Hollande 
ex l'Espagne, disait-i sans cesse, sont perdues si 
eus. Toutes leurs colonies de 

l'Inde, de l'Amérique, seront ou prises, ou dé- 
Luites, ou poussées à la révolle par l'Angleterre. 
Sans doute ces deux puissances trouversient com- 
mode de ne point prendre parti, d'assister à nos 
dé nous sommes vaineus. de profiter de 
nos victoires si nous sommes victorieux, car si 
l'ennemi est battu, il le sera autant à leur prof 
qu'au nôtre, Mais il n'en saurait être ainsi : elles 
combattront avee nous, comme nous, à effort 
égal, La justice le veut, leur intérêt aussi, car 
leurs ressources nous sont indispensables pour 






































































répondaient à 209 ou 250 mitionsd'aujour' 
Vantage, dus ait de dépenses litres. 





peut de 
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réussir. C'est tout au plus si, en unissant nos 
moyens à tous, nous pourrons vaincre les domi- 
nateurs des mers. Isolés, réduits chacun à nos 
seules fores, nous serons insufisants et battus. + 
Le Premier Consul en avait done conclu que la 
Hollande et l'Espagne devaient l'aider; et on 
peut dire en toute vérité qu'en les forçant à 
concourir à ses desscins, il Les obligeaiL seule- 
ment à être prévoyantes dans leur propre in= 
lérêt, Quoi qu'il en soit, pour faire entendre ce 
langage de la raison, il avait à l'égard de la Hol- 
lande la force, puisque nos troupes occupaient 
Flessingue et Utrecht, et, à l'égard de l'Espogne, 
le traité d'alliance de Saint-Hldephonse, 

Du reste, à Amsterdam, tous Les esprits éclai- 
rés et vraiment patriotes, M. de Schimmelpen- 
ninck en tte, pensaient comme le Pre 
Consul. On n'eut done pas de peine à se mettre 
d'accord, et i fut convenu que la Hollande nous 
aiderait de le manière suivante. Elle s'engageait 
à nourrir et à solder un corps de 18,000 Fran- 
ais et de 16,000 Hollandais, en tout 34,000 hom- 
mes. À celte free de terre elle promelait de 
joindre une force navale, composée d'une 
dre de ligne et d'une flotille de bateaux plat 
L'escndre de ligne devait consister en 5 vaisseaux 
de haut Lord, à frégates, et les bâtiments néces- 
aires pour transporter 25,000 hommes eL 3,500 
chevaux du Texel aux côtes d'Angleterre. La 
Hlottill devait être composée de 330 bateaux plats 
de toute dimension, et être propre à transporter 
37,000 hommes et 1,500 chevaux des bouches 
















































de l'Escaut à celles de la Tamise. En retour, la 
France garantissait à la Hollande son indépen- 
dance, l'intégrité de son territoire européen et 





colonial, el, en cas de succès contre l'Angleterre, 
Ja restitution des colonies perdues dans les der- 
nières guerres. Le secours oblenu au moyen 
cet arrangement était considérable, sous Le ra 
port des hommes et de l'argent, car 18,000 Fra 
ais cessaient de peser dès cet instant sur le tr 
sor de France, 16,000 Hollandais allaient gros 
notre armée, et enfin des moyens de transport 
pour 62,000 Hommes et 4,000 chevaux devaient 
être ajoutés à nos ressources navales. Il serait 
difieile de dire leutefois pour quelle somme un 
tel secours pouvait figurer dans le budget ex- 
traordinaire du Premier Consul 

Restait à obtenir Le concours de l'Espagne. 
Cette puissance était encore moins disposée à se 
dévouer à la cause commune que ln Hollande 
elle-même. On l'a déjà vue, sous l'influence en- 































blement entre les directions les plus contraires, 
tantôt pencher vers la France afin d'en oblenir 
un établissement en Italie, tantôt vers l'Angle- 
Lerre pour saffranchir des efforts que lui impo- 
sait un courageux et infatigable allé, et perd 
danses fluctuations, 
Aie où ennemie également impuissante, on ne 
savait que faire d'elle, ni dans la paix, ni dans la 
guerre; non que celte noble mation, pleine de 
patriotisme, non que le magnifique sol de la pé- 
ninsule, contenant les ports du Ferrol, de Cadix, 
de Carthagène, fussent à dédaigner, i sen fal. 
lait de beaucoup. Mais un indigne gouvern 
ment trahissait, par une. incapacité profonde, la 
eause de l'Espagne et celle de toutes les nations 
maritimes. Aussi, aprés y avoir bien réfléchi, le 
Premier Consul ne songea-til à tirer du traité 
d'alinnee de Sainttldephonse d'autre parti que 
celui d'obteni it 
en 1746, sous là première administration du 
prince de la Paix, obligeait l'Espagne à fournir à 
la France 24,000 hommes, quinze vaisseaux de 
ligne, sis frégates, quatre corvettes. Le Premier 
Consul prit a résolution de ne point réclamer ce 
secours. Il se dit avee raison qu'entrainer l'Es- 
pagne dans la guerre ne serait rendre un service 
ià la France ni à elle, qu'elle n'y figurerait pas 
d'une manière brillante, qu'elle se trouverait sn 
lechamp privée de sa seule ressource, les 
tres du Mexique, dont l'arrivée serait intercepté 
qu'elle ne pourrait équiper ni une armé 
lotte; qu'elle ne s * conséquent d'aucune 
utilité, et. fourni erre le prétexte 
efaireinsurger toute 
à que si, à la vérité, la par- 
ticipation de l'Espagne aux hostilités changeait 
en côtes ennemies pour les vaisseaux angl 
Loutes les côtes de la péninsule, aucun de ses 
ports ne pouvait avoir une influence utile, eomme 
ceux de la Hollande, sur l'opération de la des- 
cente; que dès lors l'intérêt de les avoir à sa 
disposition n'était pas grand ; que, sous le rap 
port commercial, le pavillon britannique était 
déjà exclu de l'Espagne par les tarifs, et que les 
produits français continuersient d'y trouver, en 
paix comme en guerre, une préférence assuré 
Par ces considérations réunies, il ft dire secrè- 
tement à M, d'Azara, ambassadeur de Charles LV. 
à Paris, que, si sa cour répugnait à la guerre, 
il consentoit à la lisser neutre, à la condition 
d'un subside de G millions par mois (72 millions 
por an), et d'un traité de commerce qui ouv 












































































pricieuse du prince de la Paix, flotter miséra- | rait aux manufactures françaises un débouché 
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plus large que eclui dont elles jouissaient actuel- 
lement. 

Cette offre fort mod rencontra point à 
Madrid l'accueil qu'elle méritait. Le prince de la 
Paix était en relations intimes avec les Anglais, 
et trahissait ouvertement l'alliance, C'est pour ce 
motif que le Premier Consul, se doutant de celte 
trahison, avait placé à Bayonne même l'un des 
six camps destinés à opérer contre l'Angleterre. 
Il était résolu à déclarer Ia guerre à l'Espagne, 

















done au 
on ambassadeur, de S'exp 
d'une m é . Les Anglais, en 
usurpant Né ahsolue sur les mers, 

















le continent, pour la di 
raux du monde. 


Aux secours des États alliés 41 faut joindre | 
rer des États ennemis, ou mal. | 





qu'on allait 
veillants au moins, qu'on était prèt à occuper. 
Le Hanovre devait suffire à l'entretien de 30,000 
lhowumes. La division formée à Foenza, 6Len 
route vers le golfe de Tarente, devait vivre aux 
dépens de la cour de Naples. Instruit par son 
assuleur, le Premier Consul savait très 
«ment que la reine Caroline, gouverné par le 
dstre Acton, était tout à fuit d'accord avec 
ne se passerait pas long 
temps sans qu'il fût obligé d'expulser les B 
bons du continent de l'Ialie, Aussi ne 
Lil pas de s'expliquer franchement avec la reine 
de Naples. « Je ne souffrirai pas plus, lui 
les Anglais en Halie qu 
Au premier acte de 
gleterre, la guerre me fera 
mitié. Je puis vous f 
où beaucoup de mal. Cest à v 
ae veux pas prendre vos États ; il me suit qu'ils 
servent à mes desseins contre l'Angleterre; mai 
jeles premirai certainement s'ils sont employ 
lui étre utiles, » Le Premier Consul parait sine 
érement, ar i ne s'était pas encore lait chef de 
dynastie, et ne songesit pas à conquérir des 
royaumes pour s. En con<équence il 
exigea que la division de 13,000 hommes, ta 


















mi 
l'Angleterre, el qu' 



















































anemis, lout autant que celle qui alla 
sur le royaume de Hanov 

En récapitulant ee qui précède, on trouve que 
les ressources du Premier Consul étaient les sui- 


peser 
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vantes. Naples, la Hollande, le Hanovre, devaient 
entretenir environ 60,000 hommes. La Répu- 
Hique italienne, Parme, la Ligurie, l'Espagne, 
étaient chargées de h 









à ui solder Le prix de 
e. Le patriotisine des départements et 
des grandes villes Jui fournissat des suppléments 
d'impôts tout à fait volontaires. Enfin le revenu 
public promettait une augmentation croissante 
de produits, même pendant la guerre, grâce à la 
confianceq 
et réputé ins 
que le Premier Consul se flattait d'ajouter aux 
89 millions du budget de l'an x la ressource 
eatr re de 100 millions par an, pendant 
deux, trois ou quatre années. pour l'ave- 
ir les impôts indirects. 11 assuré de 
cnirunearmée de 150,000 hommes 
e autre armée de 80,000 hom- 
les Lroupes nécessaires à l'oc- 
dela Hollandeetdu Hanovre, 
jgue, une flottille de transport. 
d'une connue, sans exemple jusqu'i 
puisqu' r 10,000 s0ldats, 
| 10,000 chevaux, 400 bouches à feu 

Le monde était agité, effrayé. on peut le dire, 
des apprêts de cette lutte gigantesque entre les 
deux empires les plus puissants du globe. 1 était 
dificile qu'il n'en ressenti pas les conséquences 
la guerre se renfermät-elle en 
F'Angleterre ; eur les neutres a 
sexations de la marine britannique, et le con 
nent allait être obligé de se prêter aux desseins 
| du Premier Consul, soit en fermant ses ports, 
| soit en souffrant des oceupations incommodes et 
dispendieuses. Au fond, toutes les puissances 
donnaient le tort de cette rupture à l'Angleterre. 
La prétention de garder Malte avait paru à toutes, 
| aux moins bicnveillantes envers nous, 
| une violation manifeste des trait ien ne 
| juste dans ce qui sétit 








































sur les eûtes 
mes sur le Rhi 
eupation de lu 
| 50 vaisseaux de 


























































avai stionné par des conventions fo 
ee qui s'était fait en Italie et en Al 
approuvé par des notes ce qui ét 
Suisse. La Russie avait 

la conduite de la France; mais, sauf 
quelques réclamations, en forme de rappel, pour 
l'indemnité trop différée du_ roi de Sardai 
lle avait à peu près approuvé Lous nos actes. 
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continent ne pouvait done trouver, dans les 
événements des deux dernières années, une 
justification de l'usnrpation de Malte, et elles s'en 
“expliquaient avec franchise. Cependant, malgré 
celte manière de voir, elles penchaient plutôt 
pour l'Angleterre que pour la France. 
Bien que le Premier Consul eût mis tous ses 
à comprimer l'anarchie, elles ne pouvaient 
apêcher de reconnaitre en lui la Révolution 
ise victorieuse, et beaucoup plus gloric 
Deux d'entre elles, 
he. étaient trop pi 
maritimes pour être fortement touchées du grand 
intérêt de I Hiberté des mers; la trois 
ait à cette liberté 





















encore trop 
ment, Toutes trois ét rement affec- 
de la prépondérance de la France sur le 
continent, que de In prépondérance de l'Angle- 
terre sur l'océan. Le droi ngle- 

+ leur semblait une 



















général; mai 
exerenit déjà, et à 
davantage en Europe. 
t pressant qui les troublait profondément. Aussi 
en voulaient-elles benueoup à l'Angleterre d'avoi 
provoqué celte nouvelle guerre, eL elles le disaient 
Lout haut ; mais elles étaient revenues à eett 
vaise disposition pour la France, que la sagesse 
et la gloire du Premier Consul avaient con 
suspendue un instant, par une sorte de surprise 
fa par le génie. 

Quelques paroles échappées aux plus grands 
personnages du temps prouvent mieux que Lout 
ce que no timents des 
puissances 
2el, ambassade 
de Cohentzel, m 


que ln. France 
être amenée à exercer 
un danger immédi 































et cousin de M. L 
istre des affaires étrangères à 








ane, sentretenant à table avec l'amiral De- 
- par la vivacité de son esprit, proro 
de l'esprit des autres, M. de 

Cobentzel ne put se défendre de dire : « Ou 





Fmgelerre à us stats lee rétentons 
insolenebles; cl st val, Mais, franchement, 
vous Be de peur à Lau monde put 
L'empereur d'Alemne. 
terminé de nos jours engue el ge v 
cachait ous une implilé apparent une grande 












2 J'ai lu ce réit dans une aote ere de la main même de 
M. Deerés, dressée surecham à Napoléon. 
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pénétration , l'empereur d'Allemagne , parlant à 
notre ambassadeur, M. de Champagny, de la 
nouvelle guerre, el en exprimant son chagrin 
idente bonne foi, affirmait qu'il était, 

+ mais qu' 
olontaires dont il 
















l'encourageant à la eo 





le Premier Consul, 





Bonaparte, qui a tant accompli de miracles, 
a'accomplit pas celui qu'il prépare actuellement, 
sil ne passe pas le détroit, c'est nous qui en se= 





rons les victimes 
battra l'Angleterre 


à sur nous, et 

2 Allemagne. » L'empereur 

timide, eut regret de s'être 

sur ses paroles; 

hampagny les 

manda tout de suite à Paris par le premier cour- 

de In part de ce prinee la preuve 

d'une rare prévoyance ; mais qui lui servit bien 
nëme qui vint plus tard of 

de battre, comme l disait, 

















ses, l'Autriche 
le moins à redouter les con= 
séquences de ln présente guerre, si ele suvoit 
résister aux suggestions de la cour de Londres. 
Elle n'avait en effet aueun intérêt maritime à dé- 
fendre, puisqu'elle ne possédait ni commerce ; 
ports, ni colonies. Le port ensablé de In v 
ù ner, avait pu 
à créer des intérêts de ce genre. Elle n'était 
pas, comme ln Prusse. l'Espagne où Naples, sou- 
veraine de vastes rivages, que la France füt Len 
tée d'occuper. I lui était donc facile de rester en 
dehors de la querelle. Elle ÿ. gognait, au con- 
C € pleine liberté d'action dans les afi= 
res germaniques. La France, obligée de faire face 
à l'Angleterre, ne po 
poidssur l'Allemagne, et l'Autriche, au contraire, 
pouvait se donner enrrière à l'égard des questions 
restées sans solution. Elle voulut, comme on l'a 
le nombre des voix dans Le Collége 
» s'approprier frauduleusement toutes 
res des États séeul 
de I noblesse 
arracher linn la Bavière, et par tousces moyens 
eprendresasupérioritéenempire. 
tage de résoudre toutes ces questions comme elle 


























































2e n'ai pas besoin de ire que ce récit eu entore extrait 
ue dépéee authentique de ambassadeur de France. 





l'entendrait, la consolait fort du renouvellement 
dela guerre, et, sans son extrême prudence, lui 
aurait presque inspiré de la joie. 

Les deux puissances du continent les plus cha- 
grines en ce moment étaient la Prusse el la 
Russie, par des motifs, il est vrai, fort différents, 
et point au même degré. La plus affectée était la 
Prusse. On comprend facilement avec le caractère 
de son roi, lequel haïssait la guerre ct Ia dépense, 
combien la perspective d'une nouvelle conflogra 
tion européenne devait lui étre pénible. L'oceu- 
pation du Hanovre avait en outre, pour son 
royaume, les plus graves incom 
présenir celle occupation , il avait essayé d'un 
arrangement qui pit convenir en même temps à 
la France et à l'Angleterre. 1 avait offert à l'An= 
leterre d'occuper ect électorat avec les troupes 
prusiennes, lui prometlant de n'en être que le 
dépositaire amical, à condition qu'elle laisserait 
libre la navigation de l'Elbe et du Weser. D'autre 
part, il avait offert au Premier Consul de garder 
le Hanovre pour le compte de la France, en ver- 
sant dans le trésor français les revenus du pays. 
Ce double zèle, 1 x deux puissances ; 
avait pour but, premièrement de sauver Ia navi- 
gation de l'Elbe et du Weser des rigueurs de 
l'Angleterre, sccondement d'épargnerau nord de 
l'Allemagne la présence des Français. Ces deux 
intérèts étaient pour la Prusse des intérêts 
ieurs. C'était par l'Elbe et Hambourg, par le We. 
ser et Brême, que s'exportaient tous les produits 
de son territoire. Les toiles de Siléie, qui com- 
posent sa plus grande richesse d'exportation, 

ent achetées par Hambourg et Brême, échan: 
ées en France contre des vins, eL en Am 
contre des denrées coloni 
que 
perdu. L'intérêt de 
le nord de l'Allemagne n 
bord leur présence 
elle lui valait d'amers reproches de la part des 
princesallemands, formant sa clientèle en empire. 
Ils lui disaient que. liée à la France par des rai. 
sons d'ambition, elle abandonnait la défense du 
sol germanique, ct contribuait même, par sa 
lâche complaisance, à ÿ attirer l' 
gère. Ils allaient jusqu'à soutenir qu' 
par le droit germanique, obligée d'intervenir 
pourempécher les Françaisd'occuperle Hanovre. 
Ces princes avaient tort assurément, d'après Les 
principes rigoureux du droit des 
États allemands, quoique attachés les uns aux 
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iduel de paix et de guerre, et pouvaient être, 
chacun pour leur comple, en paix ou en guerre 
avec une puissance, sans que In confédération se 
trouvät avec cette puissance dans les mêmes rap= 
ports, IL eût été étrange, en effet, que le roi 
George LL pt se dire en guerre pour l'Angle- 
terre, qui est inaccessible, et se dire en paix 
pour le Hanovre, qui ne l'est pos. Celle manière 
d'entendre le droit public eût été trop commode, 
et le Premier Consul, lorsqu'on voulut s'en pré- 
valoir, ÿ répondit par un apologue aussi vrai 
qu'ingénieux. « IL ÿ avait, disait-il, chez les 
anciens, droit d'asile dans certains temples. Un 
esclave, cherchant à se réfugier dans l'un de ces 
temples, en avait presque franchi le seuil, quand 
il fat saisi au pied. On ne méconnut pas le droit 
anciennement établi, on n'arracli pas cet esclave 
de son asile, mais on lui eoupa le pied resté en 
dehors du temple. » La Prusse négociait done 
avant de se prononcer définitivement sur l'oceu 
pation du Hanovre, annoncée du reste par le 
Premier Consul comme certaine el prochaine. 
La rupture récemment survenue entre la 
France et l'Angleterre surprenait. désagrénble- 
ment la cour de Russie ; à eause des soins dont 
cette cour était alors occupée. Le jeune empereur 
avait fait un nouveau pas dans l'exécution de 
ses projets, et livré un peu plus à ses jeunes amis 
les affaires de l'empire. 1 avait remereié de ses 
services le prince de Kourakin, et appelé à la 
tête de ses conseils un personnage considérable, 
M. de Woronzof, frêre de eclui qui était ambas- 
Sal üe Res à Losies, Hart dou À 
M. de Woronzof le titre de chancelier, ministre 
des affaires étrangères, el partagé l'administra- 
tion de l'État en huit départements ministériels. 
11 s'était appliqué à mettre à Ja tête de ces divers 
départements des hommes d'un. mérite connu, 
mais en ayant soin de placer auprès d'eux, 
comme adjoints, ses amis, MM. de Czartoryski, 
de Strogonof, et de Nowosiltzof. Ainsi. le prince 
im Czartoryski était attaché à M. de Woron- 
201 comme adjoint au département des aires 
étrangères. M. de Woronzoff, à cause de sa santé, 
Se trouvant souvent en congé dans ses terres le 
prince Adam devait être chargé, presque seul, 
des relations extérieures de l'empire. M. de Stro- 
























































M. de 
Le prince de Kotschoubey le plus âgé des amis 
personnels de l'empereur, avait Et fi 

en titre et chargé du département del'intérieur. 
Ces huit ministres devaient délibérer en commun 
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sur toutes les affaires de l'État, et rendre au Sé- | 


mat des comptes annuels. C'était un premier 
changement considérable quede faire délibérer les 
ministres, plusgrand encore de leur faire rendre 
des comptes au Sénat. L'empereur Alexondre 
considérait ces changements comme un schemi- 
nement vers les institutions des pays libres et 
civilisés, Tout occupé de cesréformes intérieures. 
il fut péniblement affecté de se voir rappelé dans 
le champ immense et périlleux de la 1k 
européenne, et en montra un sensible d 
aux représentants des deux puissances belligé- 
rantes, 11 était mécontent de l'Angleterre . dont 
les prétentions outrées ; dont la mauvaise foi 
évidente dans l'affaire de Malte, troublaient de 
nouveau l'Europe ; il était mécontent aussi de la 
France, mais par d'outres motifs. La France n'a 
vait pas tenu grand compte de la demande si 
souvent réltérée d'une indemnité pour le roi de 
Piémont; de plus, én meordant. une influence 
apparente à la Russie dans Les affaires germani- 
ques, elle s'était trop clairement arrogé l'influence 
réelle. Le jeune empereur s'en était aperçu. Fort 
jaloux, tout jeune qu'il était, de. faire parler de 
lui, il commençait à voir avee une sorte de dé- 

la gloire du grand homme qui dominait 
at. La disposition de la cour de Nussie 
était done un mécontentement général contre 
lout le monde. L'empereur, défibérant avec ses 
ministres et ses amis, décida qu'on offrirait la 
médiation de la Ru rvoquée assez ouverte- 
ment par la France ; qu'on cssayerait par là de 
prévenir un embrasement universel ; qu'en mène 
temps on dirait la vérité à Lous ; qu'on ne 
mulerait pas à l'Angleterre combien ses préten- 
tions sur Malle élalent peu légitimes, el 
ferait sentir au Premier Consul la nécessité de 
s'acquitter enfin envers le roi de Piémont, et 
de ménager pendant celte nouvelle guerre les 
petites puissances qui composaient Ia clientèle 
de la cour de Tussie. 

En conséquence, par l'organc de M. de Wo- 
ronzoff parlant au général Hédouville, par l'or- 
gane de M. de Markoff parlant à M. de Tall 
rand, lecabinetrusse exprima sonvif déplais 
nouveau trouble apporté à In paix générale par 
les ambitions rivales de la France et de l'Angle- 
terre, Il reconnut que les prétentions de l'Angle- 
Lerre sur Malle étaient mal fondées, mais il 
entendre que les entreprises eontinuelles de la 
France avaient pu faire naître ces prétentioi 
sans les justifier; et il ajouta que la France fe 
bien de modérer son aelion en Europe, si elle 
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ne voulait pas rendre la paix impossible à toutes 
les puissances. Il offrit Ja médiation de la Russie, 
quelque pénible qu'il fût pour elle de se mêler à 
| des différends qui, ui étant étrangers jusqu' 
| finiraient peut-être, si elle s'en mélait, par lui 
devenir personnels. 11 conclut en disant que 
si, malgré sa bonne volonté, ses efforts pour ré. 
tablir la paix demeuraient sans suceès, l'empe- 
reur espérait que la France ménagerait les amis 
de la Russie, spécialement le royaume de Naples, 
devenu son allié en 1798. et le royaume de Ha 
novre, garanti par elle à titre d'État allemand. 
Tel fut le sens des communications du cabinet 
La jeunesse élevée dans Ia dissipation est ordi. 
nairement légère dans son langage ; la jeunesse 
élevée d'une mmière sérieuse est volo 
matique car ce qu'il y a de plus dif 
messe, éest In mesure, ce qui explique 
comment les jeunes gouvernants de la Russie don- 
maient des leçons aux deux. plus puissants gou- 
vernements du globe, l'un mené par un grand 
homme, l'autre par de grandes institutions. Le 
Premier Consul en sourit. car depuis longtemps 
il avait dexiné tout ee qu'il y avait d'inexpérience 
et de prétention dans Le cabinet russe. Mais, s0- 
chant se dominer dans l'intérêt de ses vastes des- 
seins, il ne voulut pas compliquer les affaires du 
nent, et faire naître sur le Rhin une guerre 
tourné de celle qu'il préparait sur les 
bords de la Manche. Recevant, sans paraltre s'en 
apercevoir, les leçons qui lui venaient de Saint- 
Pétershourg, il résolut de couper court à tous 
les reproches du jeune ezar, en le constituant 
arbitre absolu de In grande querelle qui oceupait 
le monde. Hit done offrir par M. de Talleyrand 
et par le général Hédouville au cobinet russe, 
de déposer un compromis, en vertu duquel il 
s'engageait à subir, quelle qu'elle fût, la décision 
de l'empereur Alexandre, se confiant entière- 
ment en sa justice, Celle proposition était aussi 
sage qu'habite. Si l'Angleterre la refusait, elle 
avouait qu'elle se défiait où de sa cause, ou de 
l'empereur Alexandre; elle se mettait dans son 
tort, elle autorisai le Premier Consul à lui faire 
une guerre à outrance. La clôture de tous les 
ports placés sous l'influence de la France, l'oceu- 
pation de tous les pays appartenant à l'Angle- 
terre, devenaient une conséquence légitime de 
celte guerre. Cependant, pour ce qui regardait 
| les royaumes de Naples et de Hanovre le Pre- 
er Consul, prenant le ton de 
mait à ses plans, déclara qu'il ferait tout ce qu'exi- 
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gerait Ja guerre qu'on lui avait susci 
A'avait pas commencée, 

Après avoir adopté l'attitude q 
dans le moment la meilleure, à l'égard des pui 
sances du continent le Premier Consul procédla 
sur-le-champ aux. occupai 
et annoncées. Le gét 

enza, dans la Romagni 
13.000 hommes, et un matériel d'artillerie con 
és 1e gel Le il pour mc in mie 

Le. JL reçut l'ordre , qu' 

ne de mener FE 
rendre aux extrémités de l'Htalie, en payant tout 
sur la route, afin de ne pas indisposer le Saint 
Père. D'après la convention conelue avec la cour 
de Naples, les troupes françaises devaient être 
nourries par l'administration nu re. Le gé- 
néral Saint-Cyr, jugé comme il méritait de l'être 
par le Premier Consul, c'est-à-dire comme l'un 
des premiers généraux du temps, principalement 
lorsqu'il opérait seul, avait une position embar- 
rassante, au milieu d'un royaume ennemi ; mais 
il était capable de fre face à toutes les difieul- 
Lés. Ses instructions lui laissaient d'ailleurs une 
mm tude, I lui était prescrit, au pre- 
signe d'une insurrection dans les Calabres, 
de les quitter pour se jeter sur In capitale 
royaume. Ayant déjà conquis Naples une pre 
ire fois, savait mieux que personne comment 

il fallait sy prendre. 

Le Premier Consul fit en outre occuper An- 
cône, après avoir donné au Pape tontes les sais. 
factions qui poux 
La garnison fra 
quelle consomn 
sernement civil du Saint - 
au besoin contre les pertur 
avait. 











































































en le gou- 





Français, C'était certainement la plus 
dons. Qu'elle empéchät le p 

uler sur l'Elbe ct le Weser, rien n'était 
plus légitime ; maïs qu'ele arrétät le négoce de 
Brême el de Hambourg , parce que les Français 

sn envali Ie territoire au milieu duquel ces 
villes se trouvaient enclavées, qu'elle exigeät que 
l'Allemagne entiére bravät la guerre avce ln 
France pour les intérêts de la maison de Ila- 
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novre, et qu'elle la punit d'une innction forcée, 
en détruisant son commerce, c'était Ia conduite 
la plus inique. La Prusse fut réduite à se plain- 
dre amérement de l'injustice d'un tel procédé, 
et, en définitive, à souffrir le pavillon britan= 
nique aux bouches des deux fleuves allemands , 
comme Ia présence des Français au sein du Ha 
novre. Elle n'avait plus le même intérét à se 
charger de l'occupation, depuis que son come 
mere devoit être dens tous les cas frappé d'in- 
terdit. Le Premier Consul lui fL ex] ses 
rets, lui promit de ne pas franchir la limite 
du Hanovre, mais s'exeusa de cette invasion sur 
guerre, et sur l'immense avan- 
age qu'il y avait pour lui à fermer aux Anglais 
Les deux plus grandes voies commerciales du eon- 
tinent. 

Le général Mortier cut ordre de marcher en 
avant. I s'était transporté avec 35,000 hommes, 
À l'extrémité nord de la Hollande, sur la frontière 
du bas-évèché de Munster, appartenant, depuis 
les sécularisations, à la maison d'Aremberg. On 

assuré du consentement de cette maison. On 
passait de chez elle sur le territoire de l'évêché 
d'Osnabruck ; récemment adjoint au Hanovre, 
el du territoire d'Osnabruck en Hanovre 
On pouvait ainsi se dispenser d'emprunter le 
Lerrioire prussien ; ce qui était un ménagement 
indispensable envers Ia cour de Prusse. Le Pre- 
mier Consul avait recommandé au général Mor- 
er de bien traiter les pays qu'on traverserait, 
et surtout de se montrer ple 
autorités prussient 
toute la frontiè ; sage 
et probe autant que brave, était parfaitement 
pour cette mission di 






























































nétra par Meppen en Hanovre , et ar- 
sur les bords de la Hunte. L'armée 
ät Diepholz. Après quelques 
sontres de cavalerie, elle se replia derrière le 

Quoique composée d'excellents sold; 
elle savait que toute résistance était impossible 
et qu'elle ne ferait qu'aitirer des malheurs sur le 
pays, en s'obstinant à combattre. Elle offrit done 
uler honorablement. 
consentit volontiers. 
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ee armes et bagages derrière l'Elbe ÿ 
S'engagerait sous parole d'honneur à ne pas 
ir dans la présente guerre, à 

À contre un égal nombre de pi 


qu'elle 
ser- 
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que l'administration du pays et la perception de 
ses revenus appartiendraient à la France, sauf le 
respect dû aux individus , aux propriétés privées 
et aux divers cultes. 

Celte convention, dite de Suhlingen , fat en- 
voyée au Premier Consul et au roi d'Angleterre, 
pour recevoir leur double ratification. Le Pre- 
mier Consul se âta de donner la sienne, ne vou- 
ant pas réduire l'armée hanovrienne au déses- 
poir, en lui imposant des conditions plus dures. 
Lorsqu'on présenta cette méme convention au 
vieux George HT, i fut saisi d'un violent mou- 
vement de colère, et alla, dit-on, jusqu'à la jeter 
au visage du ministre qui la lui présentait. Ce 
vieux roi, dans ses sombres réveries, avait tou- 
jours considéré le Hanovre comme devant être 
Îe dernier asile de sa famille, dont il était le ber- 
ceau. L'invasion de ses États patrimoniaux le mit 
au désespoir; il refusa de signer la convention 
de Suhlingen , exposant ainsi ses soldats hano- 
vriens à la eruelle allernative, ou de mettre bas 
Les armes, ou de se faire égorgerjusqu'ou dernier. 
Son cabinet allégua pour exeuse d'une aussi sin 
gulière détermination , que le roi voulait rester 
étranger à tout ce qu'on entreprenait contre ses 
États que ratifier celte convention, c'était adhé- 
rer à loceupation du Hanovre ; que cette oeeu- 
pation était une violation du sol germanique, eL 
qu'il en appelait à la Diète de la violence faite à 
ses sujets. C'était la plus étrange façon d'argumen- 
ter, la moins soutenuble sous tous Les rapports. 

Quand cette nouvelle arriva en Hanovre, la 
brave armée que commandait le maréchal de 
‘Walmoden fut consternée. Elle était rangée der- 
ière l'Elbe, au milieu du pays de Luncbourg, 
établie dans une forte pusition , et résolue à dé- 
fendre son honneur. De son côté, l'armée fran- 
aise, qui depuis trois ans n° 
de fusil, ne demandait pas mieux que de livrer 
un combat brillant. Cependant l'avis le plus sage 
prévalut. Le général Mortier, qui joignait l'hu- 

à la vaillance, fit ee qu'il put pour adou- 
cire sort des Hanovriens. Il n'exigea pas qu'ils 
se rendissent prisonniers de guerre : il se con- 
tenta de leur licenciement, et convint avec eux 
qu'ils leisseraient leurs armes au camp, et se re- 
Lreraient dans leurs foyers, en promettant de 
n'être jamais ni armés, ni réunis, Le matériel de 
guerre contenu dans le royaume, matériel très- 
considérable, fut livré aux Français, Les revenus 
du pays durent leurappartenir, ainsi que les pro- 
ipriétés personnelles de l'électeur de Hanovre. Au 
nombre de ces propriétés se trouvaientles beaux 

comuuar, 1. 
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étalons de la race hanovrienne, qui furent en- 
voyés en France, La cavalerie mit pied à lerre, 
et livra 3,500 chevaux superbes , qui furent em= 
ployés à remonter Ia cavaleric française. 

Le général Mortier ne s'empara que d'une ma- 
ière très-indirecte de l'administration du pays, 
ten lisa la plus grande partie dans Les mains 
des autorités locales. Le Ilanovre, st on ne vou 
lait pas le pressurer, pouvait parfaitement nour- 
rir 30,000 hommes. Ce fut la force qu'on projeta 
d'y faire vivre, et qu'on promit au roi de Prusse 














de ne pas excéder. 11 fut demandé à ce monar- 
que, pour éviter les longs détours de In Hollande 
et de la basse Westphalie, de consentir à l'éla- 





blissement d'une route d'étapes, à travers le ter- 
itoire_prussien , en payant exactement à des 
fournisseurs désignés d'avance l'entretien des 
Lroupes qui se rendraient en Hanovre, ou qui en 
reviendraient, Le roi de Prusse s'y préta pour 
complaire su Premier Consul. Dès lors les com 
munications directes furent élablies, et on s'en 
servit pour envoyer un grand nombre de cava- 
liers, qui allaient à pied, et revenaient avec Lroi 
chevaux, un qu'ils montaïent, deux qu'ilstenaient 
en main. La possession de cette partie de l'Alle- 
magne devint fort utile à notre exvalerie, eL servit 
bientôt à la rendre excellente sous Le rapport des 
chevaux, comme elle l'était déjà sous le rapport 
des hommes. 

Pendant que s'exéeutaient ces diverses oceu- 
patins, le Premier Consul poursuivait ses pré. 
paratifs sur les bords de la Manche, 1 fai 
acheter des matières navales, en Hollande, sur- 
tout en Russie, afin d'étre pourvu avant que les 
dispositions peu rassurantes de. cette dernière 
puissance ne la portassent à refuser des appro- 




























la Loire, de la Seine, de la Somme, de 
on construisait des bateaux plats de toute dimen- 
sion. Des milliers d'ouvriers abattaient les forêts 
du littoral, Toutes les fonderies de la République 
étaient en activité pour fabriquer des mortiers, 
des obusiers, de l'artillerie du plus gros calibre. 
8 voyaient sur les quais de Bercy, 
des Invalides, de l'École-Militaire, une centaine de 
chaloupes en construction. On. commen 
comprendre qu'une si prodigieuse act 
pouvait être une simple démonstration, destinée 
seulement à inquiéter l'Angleterre. 

Le Premier Consulsétait promis de partir pour 
les côtes de la Manche, dès que les construc 
navales, partout entreprises, seraient un peu 
plus avancées, et qu'il aurait mis ordre aux af. 
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lui prêter l'appui moral le plus complet, à lui 

voter le budget dont on a vu plus haut les pri 

pales dispositions, et enfin à discuter sans éclat, 

+ les premiers titres du code 

Le Corps Législatif était plus, dès cette 

époque, qu'un grand conseil, étranger à la poli- 
tique, et uniquement consacré aux affaires. 

emier Consul se trouva libre dès Ia fin de 

11 se proposait de parcourir Loutes les côtes 

ue et Anvers, de visiter la 
re vue, les départe- 
Rhin qu'il ne con 

un mot, un voyage militaire et po 

ledeme Bonaparte devait l'accompagner, 

eurs qui l'ttendaient. Pour 


































tique. 
et partager les M 
la première fois, il avait demandé au ministre du 
trésor publie, qui les avait sous sa garde, les 








diamants de la couronne, pour en composer des 
parures à sa femme. IL voulait se montrer aux 
nouveaux départements et sur les bords mêmes 
du Rhin, presque en souverain ; enr on le repar- 
dait comme tel, depuis qu'il était 
chargé de se choisir un suecesseur. Ses ni 
avaient rendez-vous, les uns à Dunkerque, les 
autres à Lille, à Gand, à Anvers, à Bruxelles. 
Les ambossadeurs étrangers 6 tés à le 
visiter dans les mêmes villes, Allant se montrer 
«à des peuples d'un catholicisme fervent. il avai 
ji le de paraitre au milieu d'eux 
du légat du Pape. Sur la simple 
espression de ce désir, le cardinal Caprara, mal 
gré son grand âge et ses infirmités, s'était décidé 
après en avoir obtenu la permission du Pape, à 
grossir le cortége consulaire dans les Pays-Bas. 
Des ordres avaient ur faire 
à ce prinee de l'Église un aceucil magnifique. 
Le Premier Consul. partit le A visite 
d'abord Compiègne, où l'on construfsait sur les 
Abbeville, Saint-Va- 
sur les bords de la 
1 fut aceueili avec transport, et reçu 
avee des honneurs tout à fait royaux. La ville 
d'Amiens lui offrit, selon un ancien usage, qua- 
tte eygnes d'une éclatante blencheur, qui furent 
envoy des Tu 
senee faisait éclater le dévouement pour sa per- 
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avec une extrème bonté ; mais son attention était 
‘évidemment tout entière au grand objet qui loc 
eupait dans le moment. Les éhantiers, les maga- 
sins, les approvisionnements de toute espèce , 
attiraient exelusivement son ardente sollicitude. 
1 visitait les troupes qui eommençaient à 
glomérer vers Ia Picardie, inspectait leur éq 
pement, earessait Les vieux soldats dont le visage 
Jui était connu, et les laissait pleins de confiance 
dans sa vaste entrep 

A peine avaitil achevé ces visites, qu'il ren- 
























erneile instru 





des gouvernements char- 
le trésor avait 
différé des envois de fonds aux entrepreneur 
1h, le ministre de la marine avait négligé de fai 
arriver des matières navales; ailleurs, la direction 
44, par diverses formalités, avait retardé 
es de bois; autre part, enfin, l'artillerie 
pas expédié les bouches à feu ou les m 
s nécessaires. Le Premier Consul réparait 
ces négligences ; ou levait ces obstacles par la 
puissance de sa volonté. 11 arriva ainsi à Bou- 
logne, centre principal auquel venaient aboutir 
ses efforts, et point de dé 
grande expédition projetée contre l'Angleterre. 
Cest le moment de faire connaitre avec détail 
l'immense armement imaginé pour transporter 
150,000 hommes au delà du de Cahis, 
avec le nombre de chevaux , de canons, de m 
nitions de vivres qu'une telle armée suppose. 
C'est déjà une voste et diicile opération que de 
transporter 20,000 ou 30,000 hommes au delà des 
mers. L'expédition d'Égypte, exécutée il y a cin- 
quant ans, l'expédition d'Alger. exécutée de nos 
jours. en sont la preuve. Que sera-e, s'il fautem- 
arquer 150,000 soldats, 10,000 ou 15,000 che- 
rois ou quatre cents bouches à feu attelées? 
Un vaisseau de ligne peut contenir en moyenne 6 
où 700 hommes, à condition d'une traversée de 
quelques jours ; une grosse frégate en peut con= 
tenir la moitié. 1 faudrait done deux cents vais- 
seaux de ligne pour embarquer une telle armée, 
£est-à-dire une force navale chimérique, et que 
l'alliance de la Franceet de l'Angleterre, pour un 
même but, peut Lo 
Ceût & 
sible, que de vouloir jeter 150,000 hommes en 
Angleterre, si l'Angleterre ei 6 à la distance 
de l'Égypte ou de In Morée. Mais il ne falai 
ser que le détroit de Calais. ire pareou- 
rir huit à dix lieues marines, Pour une tell tra 
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versée, il n'était pas besoin d'employer de gros 
vaisseaux. On n'aurrit pas même pu s'en servir, 
si an les avait possédés, ea il n'y à pas d'Ostende 
au Havre un seul port capable de les recevoir; 
et il n'y aurait pas eu sur la eûte opposée, À 
moins de se détourner beaucoup, un seul port 
où ils pussent aborder. L'idée de petits btiments, 
vu Je trajet, vu le mature des ports. s'était donc 
toujours offerte à tous les esprits. D'ailleur 
petits bâtiments suifisaïent pour les circonstances 
de mer qu'on était exposé à rencontrer. De lon- 
ues observations, recueillies surles ebtes, avaient 
conduit à découvrir ces cireonstances, et à dé 
terminer les bâtiments qui #y adaptaient le 
mieux. En été, par exemple, il a dans la Mon- 
che des calmes presque absolu, et assez longs 
pour qu'on puisse compter sur quarante-huit 
heures du même temps. IL fallait à peu près ce 
nombre d'heures, non pour passer; mais pour: 
fire sortir des ports l'immense fottille dont. il 
s'agissait. Pendant ce calme, la croisière 
étant condamnée à l'immoblité , des bâtiments 
construits pour marcher à la rame comme à la 
voile pouvaient passer impunément, même de- 
vant une escadre ennemie, L'hiver avait aussi ses 



























































moments fivorables. Les fortes brumes de la 
als ou 


ontrant avee des + 
ent encore un. moy 
nee d'une for 

par le brouillard. Res- 
n favorable, éta 
celle qu'offraient les équinoxes. I arrive souvent 
qu'après lesouragans de l'équinoxe, le vent Lombe 
tout à coup, et laisse le temps nécessaire pour 
franchir Le détroit, avant le retour de l'escadre 
mie. obligée par la tempête à prendre le 
large. C'étaient là les circonstances universelle- 
ment désignées par les marins vivant sur les 
bords de Ia Manche. 

11 ÿ avait un eas dans lequel, en tou 
quel que SL le temps, à moins d'une 4 
on pouvait toujours franchir le détroit; c'était 
eclui où, par d'habiles manœuvres, on aurait 
amené, pour quelques heures, une grande 
cadre de ligne dans la Manche. Alors la flot 
protégée par cette eseadre, pourait mettre 
voile, sans s'inquiéter de la croisière ennemie. 

Mais le cas d'une grande escadre fran 
née entre Cakis el Douvres , dépendait de si 
dificiles combinaisons, qu'on devait y compter le 
moins possible, 1 fallait même construire la Aot- 
fille de transport, de telle façon qu'elle püt, en 
apparence au moins , se passer de Loute force 


saison froide , se re 
ls ou faibles, of 
le trajet en pr 
mobile, ou tron 
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lui était impossible de tenir la 
eseadre desceours, le secret de cette 
tion eût été sur-le-champ livré aux 
ds, is auraient concentré toutes 
leurs forces navales dans le détroit, et prévenu 

te manœuvre des escadres françaises tendant 
À y rendre 

Aux considérations tirées de la noture des 
vents et de la mer, dans le détroit, se joignaient 
les considérations tirées de la forme des côtes. 
Les ports françuis du détroit étaient tous des 
ports d'échouage, e'estä-dire restant à sce à In 

Basse, et ne présentant pas un fond de 
plus de huit ou neuf pieds à marée haute, 1 fil- 
dane des bâtiments qui n'eussent pas besoï 
quand ilsétaient chargés, de plus de sept à huit 
pieds d'eau pour flotter, t qui pussent supporter 
ouage sans en souffrir. Quant au rivage 
‘Angleterre, les ports situés entre la Tamise, 
Douvres, Folkstone et Brighton, étaient fort pe= 
ts; mais, quels qu'ils fussent, il fallait, pour 
opérer un si vaste débarquement , se jeter tout 
simplement à la eôte, et, pour ce motif encore 
des bâtiments propres à l'échouage. Cétaient Ii 
les diverses raisons qui avaient fait adopter des 
bateaux plats, pouvant marcher à l'aviron , af 
de passer, soil en calme, soit en brume pouvant 
porter du gros canon, sans tirer plus de sept ou 

pieds d'eau, afin de se mouvoir librement 
les ports français de la Manche, afin d'é- 
chouer, sans se briser, sur les plages d'Angle- 
terre. 

Pour satisfaire à ces conditions ré 
de grosses chaloupes canonnières, à fond 
plat. solidement construites, et de deux espèces 
diverses, pour répondre à deux besoins 
rents, Les chaloupes de la première espèce, qu'on 
appela proprement chaloupes canonnières, élaient 
construites de pièces de 
gros calibre, dey 

ant, dei 
conséquent, de répondre au feu des vaisseaux et 
des frégates. Cinq cents 
armées de # pièees, pouvaient ainsi 
de vingt vaisseaux de cent canons. 
gréées comme des bricks, c'est-à-dire à deux 
mâts, manœuvrées par 24 matelots, et capables 














































































Les chaloupes de la seconde espèce, qu'on ap- 
pee, pour les distinguer des autres, bateaux ea 
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nonniers; étaient moins fortement armées , 
moins maniables , mais destinées à porter, indé 
pendamment de l'infanterie l'artillerie de cam- 
pagne. Ces bateaux dits canonniers étaient pour- 
vus sur l'avant d'une pièce de %4 , et sur l'arrière 
d'une pièee de campagne, lissée sur son afüt, 
avec les apparaux nécessaires pour l'embarquer 
et Ia débarquer en quelques minutes. Ils por- 
taïent, de plus, un caisson d'artillerie, rempli de 
munitions, et disposé sur le pont de manière à 
ne pas gêner la manœuvre, el à pouvoir être mis 
à Lerre en un clin d'œil. Ils ontenaient 1 
centre même de leur esle, une petite ée 
dans laquelle devaient être logés deux chevaux 
d'artillerie, avec des vivres pour plusieurs jours. 
Cette écurie, placée au centre, ouverte per le 
Baut, surmontée d'un couvercle mobile, était 
combinée avec la mâture, de façon 
si à Lerre par une vergue , enlevé rapidement, 
était descendu dans sa loge avee la plus grande 
lité, Ces bateaux canonniers, infé 
leur armement aux chaloupes canonnières, mais 
pouvant lancer un gros boulet, et jeter de la mi- 
Araille au moyen de la pièce de campagne placée 
sur leur pont, avaient l'arantage de porter, outre 
une portion de l'infanterie, toute l'artillerie de 
l'armée , avec deux chevaux pour Ja trainer en 
ligne dans le premier moment de la descente à 
terre. Le surplus des atteloges devait être placé 
Sur des transports, dont on verra plus bas l'orgn- 
misation. Moins propres que les chaloupes aux 
manœuvres et aux combats, ils étaient gréés 
comme les grosses barques longeant nos côtes, et 
n'avaient que Lois grosses voiles attachées à 
méts, sans hune ni perroquet. Ils ét 
tés que par six matelots. Ils étaient capables de 
contenir, comme les ch ières , une 
compagnie d'infanterie avec ses officiers, plus 
deux charretiers d'artillerie et_ quelques art 
leurs. Si on suppose trois ou quatre cents de ces 
bateaux, ils pouvaient porter, indépendamment 
d'une masse considérable d'infanterie; trois ou 
quatre cents bouches à feu de campagne, avec une 
voiture de munitions, suflisante pourune bataille. 
Le reste des munitions , joint au reste des atte- 
loges, devait suivre sur les bâtiments de trans- 

























































Tels étaient Les bateaux plats de la première 
et de In seconde espèce. On avait reconnu néces- 
saire d'en construire d'une troisièmesorte, encore 
lus légers et plus mobiles que les précédents 
Lrois pieds d'eau seulement, et faits 
pour aborder partout. C'étaieut de grands canots, 
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étroits et longs de 60 pieds, ayant un pont mo- 
ile qu'on posait ou retirait à volonté, et distin- 
ués des autres par le nom de péniches. Ces gros 
canots étaient pourvus d'une soixantaine d'a 
rons, portaient au besoin une légère voilure, et 
marchaient avee une extrême vitesse. Lorsque 
soixante soldats, dressés à manier la rame aussi 
bien que des matelots, les mettaient en mouve- 
ment, il glissaient sur la mer comme ces légères 
embareations détachées des flanes de nos grands 
vaisseaux , eL surprenant a vue par la rapidité 
de leur sillage. Ces péniches pouvaient recevoir 
soixante à soixante el dix soldats, outre deux où 
trois marins pour les diriger. Elles avaient à 
bord un petit obusier, plus une pièce de 4, et 
me devaient recevoir d'autre chargement que les 
armes de leurs passagers , et quelques vivres de 
campagne, disposés comme les. 

Après de nombreuses expériences, on s'était 
définitivement attaché à ces trois espèces de b- 
timents, qui répondaient à tous les besoins de In 
traversée, et qui, rangés en balle, présen- 
tient une redoutable ligne de feux. Les chaloupes 
canonnières, plus faciles à manœuvrer el plus 
fortement armées, occupaient la première ligne; 
les bateaux eanonniers inférieurs sous ces deux 
rapports, étaient rangés en seconde ligne, faisant 
face aux intervalles qui séparaient les chaloupes, 
de menière qi aucun espace privé de 
feux, Les péniches, qui ne portaient que de pe- 
tits obusiers, et qui étaient surtout redoutables 
par la mousqueterie, disposées  Lantôt en avant. 
de la ligne de bataille, tantôt en arrière ou sur 
Les ailes, pouvaient rapidement courir à l'ibor- 
dage, si on avait affaire à une flotte, où jeter 
leurs” hommes à Lerre si on voulait opérer un 
débarquement, ou se dérober s'il falleit suppor- 
ter un feu de grosse a 

Ces trois espèces de bâtiments devaient être 
réunis eu nombre de 12 ou 1500. Ils devaient 
porter au moins 3,000 bouches à feu de gros 
calibre, sans compter un grand nombre de pièces 
de petite dimension , c'est dire, lancer autant 
de projectiles que la plus forte escadre. Leur feu 
était dangereux, parce qu'il était rasant, et dirigé 
sers le ligne de flollison. Engogés contre de 
gros vaisseaux ils présentaient un but dificile à 
saisir, et traïent , au contraire, sur un but facile 
à atteindre, Ils pouvaient se mouvoir, se diviser, 
et envelopper l'ennemi. Mais sils avaient les 
avantages de la division, ils en avaient aussi les 
inconvénients. L'ordre à introduire dans cette 
masse mouvanto et prodigieusement nombreuse 
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était un problème extrémement dificile, à la 
solution duquel s'appliquèrent sans cesse, pen- 
dant {rois ans, l'amiral Bruix et Napoléon. On 
verra plus tard à quel degré de précision dans 
Jes manœuvres ils surent arriver, et jusqu'à quel 
point le problème fut par eux résolu. 

Quel effet aurait produit une escadre de haut 
bord, traversant à toutes voiles cette masse de 
petits bâtiments, foulant, renversant ceux qu'elle 
rencontrerait devant elle, coulant à fond ceux 
qu'elle atteindrait de ses boulets, mais envelop= 
préc à son tour par celle nuée d'ennemis, recevant 
dans tous les sens un feu d'artillerie dangereux ; 
par la mousqueterie de 100,000 fantas- 
et peut-être envahie par d'intrépldes soldats, 
dressés à l'abordage? On ne saurait le dire, car 
on ne peut se faire une idée d'une scène aussi 
étrange, sans aucun antécédent connu qui puisse 
aider l'esprit à en prévoir les chances diverses. 
L'amiral Decrès, esprit supérieur, mais dénigrant, 
admettrit qu'en sacrifant cent bâtiments ct 
10,000 hommes, on pourrait probablement 
essuyer la rencontre d'une eseadre ennemie , et 
franchir le détroit. « On les perd tous les jours 
dans une bataille, répondait le Premier Cons 
et quelle bataille a jamais promis les résultats 
que nous fit espérer la descente en Angleterre? 
c'était la chance In plus défavorable que 
elle d'une rencontre avec la croisière anglaise. 
Restait toujours la chance de passer par un calme 
qui paralysät l'ennemi, par une brume qui Jui 
dérobätlavue de notre floltille; et enfin la chance 
lus rassurante encore d'une escadre française , 
apparaissant tout à coup dans le détroit pour 
quelques heures. 

Quoi qu'il en soit, ces bâtiments avaient assez 
de force pour se défendre , pour aborder un 
vage et le balayer, pour ôter à l'ennemi loute 
idée d'une escadre de secours, pour. donner 
confiance aux soldats et aux matelots chargés de 
les monter. Cependant ils présentaient des in- 
convénients tenant à la forme même de leur 
construction, Ayant, au lieu d'une quille pro- 
fondémeut immergée, un fond plat qui pénétrait 
peu dans l'eau, portant de plus une nssez forte 
mâture, ils devaient avoir peu de stabilité, 
S'indiner facilement sous le souîle du vent, et 
mème chavirer, sils étaient. frappés par une 
rafale subite. Cest ce qui arriva une fois, dans 

a rade de Brest, à une chaloupe canonnière 
mal lestée. L'accident eut li 
amiral Gantenume, qui, saisi de. rai 
éerivit surlechamp au Premier Consul. Mais cet 

















assa 


















































905 


accident ne se reproduisit pas. Avec des précau- 
tions dans la manière de distribuer les munitions 
qui leur servaient de lest, les bâtiments de la 
lottlle aequirent assez de stabilité pour suppor- 
ter de gros temps; et ne leur arri 
malheur que celui d'échouer, ce qui était naturel, 
en naviguant toujours le long des côtes, ct, ce 
qui était en général volontaire de leur port, dans 
le but d'échapper aux Anglais. Du reste, la ma= 
rée suivante les remettait à flot, quand ik 
été obligés de se jeter à la côte. 

Ils offraient un inconvénient plus fâcheux, 
celui de dériver, c'estä-dire, de céder aux cou 
rants, Ji le devaient à leur lourde structure, qui 
présentait plus de prise à l'eau que leur mâture 
n'en présentait au vent. Cet inconvénient s'ag- 
gravait, lorsque, privés de vent, ils morchaient 
à la rame, et n'avaient que la force des rameurs 
pour combattre la force du courant. Dans ec ea 
ils pouvaient être emportés loin du but, ou, ce 
qui est pire, y arriver séparément car, étant de 
formes différentes, ils devaient subir une déri- 
vation inégale. Nelson l'avait éprouvé lui-même, 
lorsqu'en 1801 iattaqua la fottille de Boulogne. 
Ses quatre divisions , n'ayant pu agir toutes en 
même temps, ne firent que des efforts décousus. 
Un semblable défaut, fâcheux dans toute mer, 
létuit davantage encore dans la Manche, où 
règnent deux courants Lrès-forts à chaque mai 
Lorsque la mer s'élève ou s'aboisse, elle produi 
allernativement un courant ascendant ou des- 
cendant, dont la direction est déterminée. par 
In figure des eôtes de France et d'Angleterre. 
{Voir la carte n° 23.) La Manche est irès-ouverto 
à l'ouest, entre In pointe du Finistère el celle 
de Cornouailles ; très-resserrée à l'est, entre Ca- 
his el Douvres. La mer, en s'élevant, pénètre 
plus vivement par l'issue la plus large ce qui 
produit à la marée montante un courant ascen- 
dant de l'ouest à l'est, de Brest à Calis. Le même 
effet se produit en sens contraire, quand la mer 
s'abaisse; elle fuit alors plus vite por 
plus vaste et il en résulte, à la marée descen- 
dante, un courant de l'es à l'ouest, de Calais à 
Brest, Ce double courant, recevant près des 
côtes, et de leur forme elle-même, diverses ir 
flexions devait porter une certaine perturbotion. 
dans Ja marche de ces deux mille navires; per- 
Lurbation plus ou moins à craindre, suivant la 
faiblesse du vent et la force du flot. Cela di 
nuait beaucoup l'avantage de la traversée en 
calme, l'une des plus souhaitables. Toutefois le 
canal, entre Boulogne et Douvres, nonseule- 
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ment fort doi moe de lus peu profond. 












permettait de jeter l'ancre à ee des 
deux côtes. Les amiraux regardaïent done comme 
possible de s'arrêter, dans le eas d'une dérivation 


trop grande, et d'attendre à l'ancre le retour du 
courant contraire, ee qui ne pouvait pas entrai- 
ner une perte de temps de plus de Lrois ou quatre 
heures. C'était une diiculté, mais point insur- 
montable *. 
(Cet inconvénient avait bientôt fait abandonner 
une sorte de bâtiments, appelés prames. Ceux-ci, 
tout à fait plats, sans aucune courbure dans leurs 
lanes, et même à trois quilles, étaient de vrais 
pontons flottants, destinés à porter beaucoup de 
canons et de chevaux. On avait d'abord résolu 
d'en construire cinquante, ce qui aurait procuré 
des moyens de transport pour 2,500 € 
une force de 600 bouches à feu. Mais l'infériorité 
de leurs qualités mavigantes Les fit bientôt aban= 
donner, et on n'en construisit pas au delà de 
douze ou quinze. Nous ne parlerons pas de gros 
ses barques, courtes et larges, armées d'une 
pièce de %4 à l'arrière, qu'on appelait eniques , 
ni de corvettes d'un faible tirant d'eau, portant 
une dizaine de gros canons, les unes et les au- 
Lres construites à titre d'essais, et que l'expérience 
empécha de multiplier. La totalité de la flottille 
se composa presque exclusivement des trois es- 
pêces de bâtiments dont on vient de lire la des- 
eription, c'esth-dire de chaloupeseanonnières, de 
s et de péniches. 
loupe et chaque bateai 






















































chaque pénich ne compagnie ; 
isait 300 chaloupes, 400 bateaux ; 

«dire 1,200 bâtiments, on 
avait le moyen d'embarquer 120,000 hommes. 
Supposez que l'escadre de Brest en portät 15 ou 
18.000, celle du Texel 20,000, c'étaient 150 
‘ou 160,000 hommes qu'on pouvait jeter en An- 
gleterre, 120,000 en une sente masse à bord de 
la flottille, 30 ou 40,000 en divisions détachées, 
à bord de deux grosses €: tant l'une 
de Hollande, l'autre de Bretagne. 

C'était assez pour vainere et réduire cette su- 
perbe nation , qui prétendait dominer le monde 
du fond de son asile inviolable. 

{Ge n'est pas tout que de porter des hommes ; 
il leur faut du matériel, c'est-à-dire des vivres, 























3 out ee que Je rapporte ci et extrait de a olumineuse 
correspondance des amas notamment de elle de 

Hruis rave Le more de Là marine cave Napoié 
in entend que jee soppne 
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des armes, des chevaux. La flottill dite de guerre 
pouvait embarquer les hommes, les munitions 
dispensables pour les premiers combats, des 
res pour une vingtaine de jours, l'artillerie de 
campagne avec un attelage de deux chevaux par 
pièce. Mais il fallait de plusle reste des attclages, 
au moins sept à huit mille chevaux de cavalerie, 
des munitions pour toute une campagne, des vi- 
vres pour un ou deux mois, un grand pare de 
iége, dans Le cas où l'on aurait des murailles à 

er. Les chevaux surtout étaient trés-dif- 
ficles à transporter, et il ne fallait pas moins de 
G à 700 bâtiments, si on voukit en porter seu- 
lement 7 à 8,000. 

Pour ce dernier objet on n'avait pas besoin de 
construire. Le cabotage et la grande pêche de- 
vaient fournir un. matériel naval tout prêt, et 
très-considérable, On pouvait acheter sur Loutes 
Les côtes, depuis Saint-Malo jusqu'au Texel, et 
dans l'intérieur même de la Hollande, des bâti 
ments jaugeant de 20 à 60 tonneaux ; faisant le 
eabotage, la pêche de la morue et du hareng, 
parfaitement solides, excellents à la mer et très 
capables de recevoir tout ce dant on voudrait Les 
charger, moyennant les aménagements convenn- 
bles. Une commission formée pour cet objet 

Brest jusqu'à Amsterdam , des 
bitiments qui coûtaient en moyenne de 12 à 
15,000 franes chacun. On s'en était déjà procuré 
plusieurs centaines. Le reste n'était pas dificile 
à trouver. 

a portant la flotte de guerre à 12 où 1,300 
bâtiments, la flottille de transport à 900 ou 
4.000, étaient 2,200 ou 2,500 bâtiments à réu 
assemblementnaval prodigieux;sansexemple 
dansle passéct probablement aussi dans l'avenir. 

On doit comprendre maintenant comment à 
eût été impossible de construire sur un ou deux 
points de Ia côte ectre immens 
timents. Si petite que fût leur di 
on m'aurait pu se procurer dans un seul leu les 
matières, les ouvriers, les chantiers nécessaires 
à leur construction. IL avait done 616 indispen- 
sable de faire concourir au même objet tous les 
ports et tous les bassins des rivières. C'était bien 
assez de réserver aux ports de la Manche, dans 
lesquels on devait es réunir, le soin d'aménager 
et d'entretenir ces deux mille bâtiments. 

Mais après les avoir construits fort loin les 










































































eus, avec la précision bistorgue, tnt cequ'i ya d'enseue 
Ven celte que je roi qalie réus 
tement eu l'appelant admirable. 
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uns des autres, il fallait les rassembler en un 
seul point, de Boulogne à Dunkerque, à travers 
les croisières anglaises, résolues à les détrui 

avant qu'ils fussent réunis. 1 fallait ensuite les 
recevoir dans trois ou quatre ports, placés autant 
que possible sous le même vent, à une très-petite 
distance, afin d'appareiller et de partir ensemble. 
11 fallait enfin les loger sans encombrement, sans 














confusion, à l'abri du danger du feu, à la portée 
ï et 


des troupes, de manière qu'ils pussent sorth 
rentrer souvent, apprendre à € 
charger rapidement hommes, ca 
Toutes ces difficultés me. pouvaient étre. réso- 
lues que sur les lieux mêmes, par 
voyant les choses de ses propres y 
iers les plus habiles et les plus 
« Havait appelé à Boulogne M. 
ur de la marine, et l'un des pres 
M. Forfait, ministre 
arine pendant quelques mois, médiocre 
en fait. d'administration, mais supérieur dans 
l'art des constructions navales, plein d'inv 
et dévoué à une entreprise dont il avait été, soi 
toire, l'un des plus ardents promt 
enfin le ministre Decrés et l'amiral Bruix, deux. 
été parlé déjà, et qui méritent 









































ail voulu. posséder u 
peu moins de bons généraux dans ses armées de 
lerre, eL un peu plus dans ses armées de mer. 
Mais la guerre et la victoire forment seules les 
Dons généraux. La guerre ne nous avait pas man 
qué sur mer depuis douze ans ; malheureusement 
notre marine, désarganisée. par 

s'étant trouvée tout de suite inférieure à celle 
des Anglais, avait été presque toujours obligée 
de se renfermer dans les ports, et nos at 
avaient perdu, non pas la bravoure, mais la coi 
fiance. Les uns étaient très-âgés, les autres ma 
ient d'expérience. Quatre attiraient dans Le 
moment Loute l'attention de Napoléon, Decrès, 
Latouche-Tréville, L'amiral 































choses, critique excellent des 0 
ui, eo titre bon ministre, mais administrateur 
le toutefois à côté de Napoléon, 
qui suppléait par son activité à celle de tout le 
monde, et qui avait Besoin de conseillers moins 
confiants qu'il n'était lui 
l'amiral Deerès était celui des q 
mieux à là tête des bureaux de la marine, et qu 
aurait valu le moins à I tête d'une escadre. Gan- 


















eaume, brave officier, inteligent, instru 
vait conduire une division navale au fe 
hors du feu, hésitant, incertain, laissant passer la 
fortune sans I saisir, i ne devait être employé 
que dans des entreprises. La- 
les deux mari 

ingués du temps, et appelés certai 
nement, sils avaient vécu, à disputer à l'Angle- 
Lerre l'empire des mers. Latouche-Tréville ét 
tout ardeur, tout audace; À joignait l'esprit, 
l'expérience au courage, inspirait aux. mari 
les sentiments dont il était plein, et, sous ce 
rapport, était le plus précieux de tous, puis= 
qu'il avait ce que notre marine avs 
la confiance en si 
corps et de santé, épuisé par les 
d'une vaste intelligence, d'un g 
n rare, trouvant ressource à tout, profond 
ment expérimenté, seul homme qui eût di 
quarante vaisseaux de ligne à la fois, aussi 
ile à concevoir qu'h exécuter, et 
ble ministre de la marine, s'il n'a, propre 
commander. Ce n'étaient. pas là Lous Îes chefs 
de notre flotte : il restait Villeneuve, si malheur 
reux depuis; Linois, le vainqueur d'Algésiras , 
actuellement dans l'Inde, eL d'autres qu'on verra 
figurer en leur lieu. Mais les quatre 
citons étaient alors les principaux. 

Le Premier Consul voulut confier à l'amiral 






































































là tout était à créer; à Gantenume la lotte de 
Brest, qui n'avait à exécuter q 

troupes; enfin à Latouche-Trév 
Toulon, que raée d'une manœuvre 
diicile, audacieuse ; mais décisive, et que nous 


















+ élait sans cesse en contact 
et l'autre avaient trop 
Ës lors enne- 
ture était incompatible. 
incibles, critiquer les 
pour les vainere, Lel était 

Les étudier, chercher à 


organi 
avee l'an 








de plus, leur 





Déclarer les diff 
tentatives qu'on fn 
l'amiral Decrès, Les w 











eraignaient sans cesse, l'amiral Deerès qu'on ne 
dénonçät au Premier Consul les inc 

son inacton, l'amiral Bruix ceux d 
glée. Ces deux homes, sous un maitre faible; 
auraient troublé la flotte par leurs 

un maitre comme le Premier Consul, ils étaient. 
utiles par leur diversité même, Bruix proposait 
des combinaisons , Deerès les criiquait; le Pre- 
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mier Consul pronongait avec une sûreté de juge- 
ment infillible. 

Cest au milieu de ces hommes, et sur les 
lieux, que Napoléon décida toutes les questions 
Haissées en suspens, Son arrivée à Boulogne était 
urgente, car, malgré l'énergie et Ia fréquence de 

ordres , beaucoup de choses restaient en ar 
re, On ne comstrufsait pas Boulogne , à Ca- 
lais, à Dunkerque, mais on réparait l'ancienne 
louille, et on so préparait à exécuter les amé= 
magements jugés nécessaires, sur les deux mille 
ents construits ou achetés, quand ils se- 
raient réunis. On manquait d'ouvriers, de bo 
de fer, de chanvre, d'artillerie à grande portée 
pour éloigner les Anglais, très-occupés à lancer 
des projectiles inceudiaires. 

La présence du Premier Consul, entouré de 
MAL Sganzin , Forfait, Bruix ; Decrès, et d'une 

rs, imprima bientôt à son 
entreprise une activité nouvelle. I] avait déjà em 
ployé à Paris une mesure, qu'il voulut appliquer 
à Boulogne et partout où il passa. 1 fi prendre 
dans la conseription cinq à six mille hommes, ap- 
partenant à toutes les professions consacrées au 
travail du bois ou du fer, telles que menuisiers , 
charpentiers, scieurs de long, charrons , serre 
riers, forgerons. Des maitres, choisis parmi les 
ouvriers de Ia marine, les dirigeaient. Une haute 
paye était accordée À ceux qui montraient de 
l'intelligence et de la bonne volonté ; el en peu 
de temps Les chantiers furent couverts d'une po- 
pulation d'ouvriers constructeurs, dont il eût & 
dificile de deviner la profession originelle. 

Les forêts ahondaient autour de Boulogne. Un 
ordre avait livré à la marine Loutes celles des en= 
virons. Les bois, employés le jour même où on 
les abattait, étaient verts, mais bons à servir de 
pieux, et il en fallait des milliers dans Les ports 
de la Munche. On pouvait en tirer aussi des bor- 
dages et des planches. Quant aux bois destinés 
à fournir des courbes, on les faisait venir du 
Nord. Les matières navales, Lelles que chanvres, 
mätures , cuivres, goudrons, transportées de la 
Russie et de Ja Suède en Hollande, pour être ame- 
nées, par les eaux intérieures, de la Hollande et 
de la Flandre à Boulogne, étoient en ce moment 
arrétées par divers obstacles sur les canaux de 

. Des officiers, envoyés immédiate 
ment avec des ordres et des fonds, partirent pour 
accélérer les arrivages. Enfin les fonderies de 
Douni , de Liége, de Strasbourg, malgré leur 
activité, se trouvaient en retard. Lesavant Monge, 
qui suivait presque partout le Premier Consul, 
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fut envoyé en mission pour accélérer leurs tra- 
vaux, et faire couler à Liége de gros mortiers et 
des pièces de furL calibre. Le général Murmont 
avait été chargé de l'artillerie. Des aides de camp 
partaient chaque jour en poste pour aller stimue 
ler son zèle, et lui signaler les expéditions de 
canons ou d'affüts qui éaïent retardées. On avait 
besoin, en effet, indépendamment de l'artillerie 
des bâtiments, de 5 à 600 bouches à feu en bat 
Lerie, afin de lenir l'ennemi à distonce des chan 
tiers. 

Ces premiers ordres donnés, i fallait s'occuper 
de la grande question des ports de rassemble 
ment et des moyens de proportionner leur capa- 
cité à l'étendue de Ja flotille. 1 fallait agrandir 
les uns, eréer les autres, les défendre Lous. Après 
en avoir conféré avec MM. Sganzin, Forfait, De. 
erès et Hruix, le Premier Consul arréta les di 
positions suivantes. 

Depuis longtemps le port de Boulogne avait été 
indiqué comme le meilleur point de départ, pour 
une expédition dirigée contre l'Angleterre. (Voir 
la carte n° 23.) La côte de France, en s'rvançant 
vers celle d'Angleterre, projelte un cap qui s'ap= 
pelle le cap Grisnez. A droite de ce cap, elle court 
À l'est, vers l'Escaut, ayant en face la vaste éten- 
due de la mer du Nord. À gauche elle rencontre 
celle d'Angleterre ; forme ainsi l'un des deux 
bords du détroit, puis descend brusquement du 
nord ou sud, vers l'embouchure de la Somme. 
Les ports à la droite du cap Grisnez, tels que 
Calais et Dunkerque, placés en dchors du dé- 
troit, sont moins bien situés comme point de 
départ les ports à gouche, au contraire, tels que 
Boulogne, Ambleteuse et Étaples, placés dans le 
détroit même, ont toujours été jugés préférables. 
En effet, si l'on part de Dunkerque ou de Calais, 
il fout doubler le cap Grisnez pour entrer dans 
le détroit, surmonter la bouffée des vents de 
a Manche qui se fuit sentir en doublant le cap, 
et venir se placer au vent de Doulogne, pour 
aborder entre Douvres et Folkstone. Au con- 
{aire en allant d'Angleterre en France, on est 
plus naturellement porté vers Calais que. vers 
Boulogne. Pour se transporter en Angleterre, ce 
qui était le cas de l'expédition projetée; Bou- 
logne et les ports placés à la gauche du cap 
Grisnez valaient mieux que Calais et Dunkerque. 
Seulement, ils avaient l'inconvénient de présen- 
ler moins d'étendue et de fond que Calais et 
Dunkerque, ce qui s'explique par l'accumulation 
des sables et des galets, toujours plus grande 
dans un espace resserré comme un détroit. 
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Néanmoins le port de Boulogne, consistant 
dans le Jit d'une petite rivière marécageuse, le 
Liane, était suseeptible de recevoir un agrandis- 
sement considérable. Le bassin de la Liane, formé 
par deux plateaux qui se séparent aux environs 
de Boulogne, et laissent entre eux un espace de 
figure demi-cireulaire, pouvait être, avec de 
grands travaux, converti en un port d'échounge 
très-vaste. (Voir les cartes n* 24 et 25.) Le lit de 
le Liene présentait six à sept pieds d'eau, à la 
marée haute, dans les moyennes marées. Il êu 
gone, en cemant de ae procurer ne 
C'était donc chose praticable que de créer 
danses lit marécageux de la Liane ; à peu près 
à la hauteur de Boulogne , un bassin de Sgure 
semblable au terrain, é'st--dire demi-circulai 
























ments, plus ou moins, selon le rayon qu'on lui 


donnerait. Ce bassin et le lit creusé de la Liane 





pouvaient être amenés à contenir 12 à 1,500 bé- 
timents, par conséquent plus de la moitié de la 
fotile. Ce né 


pas Lout que d'avoir une sur- 
nt 
étendus pour que ces nombreux bâtiments pus- 
sent, sinon Lous à la fois, du moins en assez grand 
nombre, joindre les bords du bassin et prendre 
L'étendue des quais importait 
tant que l'étendue du port lui-même. On 
ait songé à aucune de ces choses sous le D 
parce que jamais les projets 'avaicu 
été poussés jusqu'à réunir 130,000 hommes et 
2.000 bâtiments. Le Premier Consul, malgré la 
grandeur du travail, n'hésia pas à prescrire sure 
le-champ le ereusement du bassin de Boulogne et 
du fit de la Liane, Ces mêmes 150,000 hommes, 
aient par leur nombre la difficulté de 
; allaient être employés à la vainere, 






























at eux-mêmes le bassin où is devaient 
s'emborquer. Il fut décidé que les camps, pla 
cés dans l'origine à quelque distance des côtes, 





masse énorme de terre dont il falait se débar- 
rasser. 

Une écluse de chasse fut ordonnée pour ereu- 
ser le chemal, et proeurer la profondeur d'eau 
nécessaire. Les ports qui ne sont. pas, comme 
clui de Brest, formés par les sinuosités d'une 
ôle profonde, et qu'on appelle ports d'échouage, 
consistent en général dans l'embouchure de pe- 

rivières, qui grossissent À la marée haute, 
forment alors un bassin où les bâtiments se trou. 
vent à flot, puis diminuent avec In marée basse, 
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nsqu'h ne plus présenter que de gros ruisseaux 
coulant sur un lit de vase, et laissant pendant 
quelques heures les bâtiments échoués sur leurs 
rives, Les sables que ces rivières entraînent, ra- 
massés par la mer et ramenés en face des emboi 
chures, forment des bancs où barres, qui gênent 
Ia navigation, Pour vainere cet obstacle, on élève 
alors dans le lit des rivières des écluses, qui 
s'ouvrent devant la marée montante, recueillent 
abondance des eaux, retiennent cetle abondance 
en se refermant à la marée descendante, et ne la 
Iissent échapper qu'au moment où l'on veut fai 
la chasse, Ce moment venu, et l'on choisit celui 
de In basse mer, on ouvre l'écluse : l'eau se pré- 
cipite dans la rivière, et, chassant les sables par 
ce débordement artificiel, creuse un chenal ou 
passnge. C'est là ec que les ingénieurs appellent 
des écluses de chasse, et ce qu'on se hâta de con 
struire dans le bassin supérieur de la Liane. 
Vingt mile pieds d'arbres abattus dans la forêt 
de Boulogne servirent à garnir de pieux les deux 
bords de Ia Liane, etle pourtour du bassin demi- 
circulaire. Une partie de ces pieds d'arbres, sciés 
en gros madriers, puis étendus en plancher sur 
jeux, servirent à former de larges qu 




























nombreux bâtiments de la fottille pou 
venir se ranger contre ces quais, pour embar- 
quer ou débarquer les hommes, les chevaux et 
le matériel. 

La ville de Boulogne étnit placée à Ia droite de 


la Liane, le bassin à Ia gauche, et presque 
vis. La Liane s'étendait longitudimalement entre 
deux. Des ponts furent construits pour commu- 
miquer facilement d'une rive à l'autre, et placés 
au-dessus du point où commençait le mouillage. 

Ces vastes travaux étaient Join de suffire. Un 
grand établissement maritime suppose des ate- 
liers, des chantiers, des magasins, des cosernes, 
des boulangeries, des hôpitaux, tout ce qu'il faut 
enfin pour abriter de grands amas de matières, 
pour recevoir des marins sains ou malades, pour 
Les nourrir, les vêtir, les armer. Qu'on se figure 
tout ce qu'ont coûté de temps et d'efforts des éla- 
blissements tels que ceux de Brest et de Toulon ! 
I s'agissait de créer ici de bien autres établisse- 
ments, puisqu'il fallait que ces ateliers, ces chan. 
tiers, ces magasins, ces hôpitaux, répondissent 
aux besoins de deux mille trois cents bâtiments, 
30,000 matclots, 10,000 ouvriers, 120,000 sol 
dats. Si même ces créations n'avaient pas dû être 
temporaires, elles eussent été absolument impos- 
sibles. Cependant, quoique temporaires, la diff 
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eulté de les exécuter, vu la quantité de choses à 
réunir en un seul endroit, était immense. 

On lou dans Boulogne toutes les maisons qui 
pouvaient être converties en bureaux, en maga- 

ns, en hôpitaux. On lour également dans les 
environs les maisons de campagne el les fermes 
propres au même usage. On éleva des h 
pour les ouvriers de la marine, et des abris en 
planches pour Les chevaux. Quant aux troupes, 
elles durent camper en p 



























environnantes. Le Premi 
et gauche de la Liane, sur les deux plateaux 
dont l'écartement formait le bassin de Boulogne, 
l'emplacement que devaient occuper les troupes. 
36,000 hommesfurent distribués en deux camps: 
Jun dit de gauche, l'autre dit de droite. Ce fut 
Je rassemblement de Saint-Omer, placé sous les 
ordres du générol Soul, qu vint occuper ces 
deux positions. Les autres corps d'armée devaient 
être successivement rapprochés de la côte. lors- 
que leur établissement y aurait été préparé. Les 
Lroupes allaient se trouver li en bon air, expo- 
ses, il est vrai, À des vents violents et froids + 
mais pourvues d'une grande abondance de bois 
pour se baraquer et se chauffer. 

D'immenses approvisionnements furent ordon- 
nés de loutes parts, et amenés dans ces mag 
improvisés, On fit venir, par la navigation 
intérieure, qui est fort perfectionnée, com 
sait, dans le nord de Ia France, des 
les convertir en biscuit, du riz, des avoines, des 
viandes salées, des vins, des eaux de-vie. On 
de la Hollande de grandes quantités de fromages 
à forme ronde, Ces diverses matières alimentai 
res devaien 
des enmps, et au charger 
fottilles de guerre et de transport. On peu 

rer aisément Les quantités qu'i 












































la flotte, la nombreuse population d'ouvriers at- 

rée sur les lieux, d'abord pendant l 

ment, puis pendant deux mois d'expéd 

qui supposoit des vivres pour près de deux cent 

ville bouches, et des fourrages pour vingt mille 

chevaux. Si on ajoute que tout eela fut fait nvee 

une abondance qui me. laissa rien 

comprendra on plus extraordi- 
peuple, par au 

























a seul port ne suffisait pas pour toute 
l'expédition. Boulogne ne pouvait contenir que 
douze ou treize cents bâtiments, et il en fallait re 
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evoir environ deux mille trois cents. Ce port en 
auraitil contenu le nombre nécessaire, il et été 
trop long de les foire tous sortir par le même 
chenal. Dans certaines circonstances de_mer, 
cétait un grand inconvénient que de n'avoir 
qu'un seul lieu de refuge. Si, par exemple, on 
faisait sortir une grande quantité de bâti 
et que le mauvais temps ou l'ennemi obligeñt à 
les faire rentrer subitement, ils pouvaient s'en 
combrer à l'entrée, manquer la marée, ct rester 
en perdition. 1 y avait, en descendant à quatre 
lieues au sud, une petite rivière, la Canche, dont 
l'embouchure formait une. baie tortueuse, très. 
ensablée, malheureusement ouverte à tous les 
vents, el présentant un mouillage beaucoup moins 
sûr que celui de Boulogne. (Voir a carte n° 24.) 
1 sy était formé un petit port de pêche, celui 
d'Étaples. Sur cette même rivière de la Canche. 
à une lieue dans l'intérieur des terres, se trou- 
la place fortifiée de Montreuil. 1 était ai 
cile de creuser là un bassin, mais on pouvait ÿ 
planter une suite de pieux, afin d'y amarrer les 
bâtiments, et construire sur ces pieux des quais 
en bois, propres à l'embarquement ct au débar- 
quement des troupes, C'était un abri ï 
pour trois où quatre cents bâtimen 


















































secondaire, et 
re quatre cents navires était trop im- 
nt pour le négliger. Le Premier Consul ÿ 
un amp destiné aux troupes réunies e1 
tre Compiègne et Amiens, el en réserva le con 
mandement au gé 3 desa n 

en Suisse. Ce camp fat appelé camp de Montre 
Les troupes eurent ordre de s'y baraquer, comme 
cclles qui étaient. campées autour de Boulogne. 
Des établissements fun éparés pour a mé 
nutention des vivres, pour les hôpitaux, pour 
tousles besoins enfin d'unearmée de 24,000 ho 
mes, Le centre de l'armée étant supposé à Dou- 
logne, le camp d'Étaples en était la gauche. 

Un peu au nord de Houlogne, avant d'être 
cap Grisnez, se trouvaient deux autres baies, fr- 
mées par deux petites rivières, dont Le Hit était 
Sort encombré par In vase et le sable, mais dans 
lesquelles l'eau de la haute mer s'élevait à six 

eds. L'une était à une lieu, autre à 
deux lieues de Boulogne ; elles étaient en outre 
lacées sous le même vent. En y creusant le sol, 
en y pratiquant des chasses, i était possible d'y 
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abriter plusieurs centaines de bâtiments; ce qui 
aurait complété les moyens de loger la fottille 
entière. La plus proche de ces deux petites ri. 
es était le Wimereux , débouchant près d'un 
village appelé Wimereux. L'autre était la Sclac- 
que, débouchant près d'un village de. péch 
appelé Ambleteuse. Sous Louis XVI on avait 
songé à y creuser des bassins, mais les travaux 
exéeutés à celle époque avaient complétement 
disparu sous la vase et les sables. Le Premier 
Consul ordonna aux ingénieurs l'examen des 10- 
calités ; ct, dans le ens d'une réponse favorable 
ses vues, des troupes ÿ devaient être employées, 
et campées sous. baraques, comme à Étaples et 
Boulogne. Ces. deux. ports dev 

Jan deux cents, l'autre trois cents bât 
trouva 
abrités. La garde, les grenadiers réun 
serves de cavalerie et d'artillerie, et les 
corps qui étaient en formation entre Lille, Douai, 
Arras, devaient trouver là leurs moyens d'embar= 
quement. 

Restait la flottille batave, destinée à porter le 
corps du général Davoust, et qui, d'après Le traité 
conclu avec la Hollande, était indépendante de 
V'escadre de ligne réunie au Texel, Malheureuse- 
ment la flottille batave était. moins activement 
armée que la flottille française. C'était une ques- 
tion de savoir si elle partait de l'Eseaut pour In 
ûte d'Angleterre, en la faisant escorter par quel 
ques frégates, ou si on l'amênerait à Dunkerque 
et Calais, pour la faire partir des ports plat 
là droite du cap Grisnez. L'amiral Bruix était 
chargé de résoudre cette question. Le eorps du 
général Davoust, qui formait la droite de l'armée. 
si trouvé rapproché du centre, On ne 
désespérait même pas à force d'élargir les bs- 
sins et de serrer le camp 

































































lles française et be 
Lave, réunies au nombre de deux mille trois cents 





nts, portant les corps. des généraux Da- 
+ plus la réserve, 'estirdire 


voust, Soul; X 
120,000 hommes; pouvaient partir simult 
par le même vent, des quatre ports pluc 
dans l'intérieur du détrit, avec certitude d” 








ensemble. Les deux grandes flottes de guerre ap 








illant, l'une de Brest, l'autre du Texel, de- 
at porter les 40,000 hommes restants, dont 
le concours et l'emploi étaient le scerct exclusif 
du Premier Consul. 
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| attaques des Anglais. Outre le zèle qu'ils allaient 

apporter à empêcher la concentration de la flot- 
tlle à Boulogne, en gardant le littoral depuis 
x jusqu'à Flessingue, il était présumable 








ils tacheraient de la détruire, soit en l'incendiant 
dans les bassins, sit en l'attaquant au mouillage, 
lorsqu'elle sortirait pour. manœuvre. I fallait 
done rendre impossible l'approche des Anglais, 
tant pour garantir les. ports eux-mêmes, que 
r s'assurerune libre sorticetune libre entrée ; 
la flotile était condamnée à rester immo- 
bi, elle devait être incapable de manœuvrer et 
d'exéeuter aueune grande opérati 
Cette approche des Anglais n'était pas facile à 
empêcher, vula forme de la côte, qui était droite, 
qui ne présentait nf rentrant, ni saillie, et ne 
fournisait par conséquent aucun moyen de por- 
ter des feux au loin. On y pourvut néanmoins 
dela mi use. (Voir la carte 
n°23.) E ivage de Boulogne s'avai 
aient dans la mer deux pointes de rocher, l'une 
à droite, dite la pointe de. la Crèche, l'autre à 
la pointe de l'Heurt. Entre l'une et 
espace de 2,500 Loises par- 
faitement sûr, el très-commode pour mouille 
Deux à trois cents bâtiments pouvaient ÿ tenir 
à l'aise sur plusieurs lignes. Ces pointes de rocher, 
couvertes. par Les eaux à la marée haute, étaient 
d la marée basse. Le Premier Con= 
forts en grosse ma= 
dement 
: présentant deux étages de feux. et 
pouvant couvrir de leurs projectiles le mouillage 
l'autre. LL 















































gonnes 
casematé 












ée, sccondés par les maçons 
dans la conseription , commencèrent immé- 
diatemeut les travaux. Le Premier Consul avait 
ion de les avoir achevés à l'entrée de 
sil Lemait tellement à multiplier Les 
précautions, qu'il voulut garantir encore le mi 
eu de la ligne d'embossage par un troisième 
point d'oppui. Ce point d'appui, choisi au milieu 
de cette ligne, se trouvait en face de l'entrée du 
port; et, comme on était À sur un fond de sable 
mobile, le Pren de construire 
ce nouveau. fort en grosse charpente. De nom- 
Dreux ouvriers se mirent aussitôt à enfoncer à la 
marée basse des centaines de pieux, qui devaient 
servir ie batterie de dix-huit pièces 
de 24. Le plus souvent ils les bottaient, sous le 
e des Angla 
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Indépendamment de ces trois points avancés 
dans la mer, et placés parallélement à la côte de 
Boulogne, le Premier Consul fit hérisser de ca 
nons et de mortiers toutes les parties un peu sail 
Iantes de Ia falaise, et ne laissa pas un point capa- 
ble de porter de l'artillerie, sans l'armer avec des 
bouches à feu du plus gros calibre. Des précau- 
tions moindres, mis suffisantes encore, furent 
prises pour Étaples, et pour les nouveaux ports 
qu'on s'oceupait à creuser. 

‘els furent les vastes projets définitivement 
arrêtés parle Premier Consul, à la vue des lieux, 
et avec le concours des ingénieurs et des officiers 
de In marine. La construction de l flotile avan- 
rapidement, depuis les côtes de Bretagne jus- 
qu'à celles de Hollande; mais, avant d'en opérer 
la réunion devant Ambleteuse, Boulogne et Éta- 
ples, il fallait avoir achevé le creusement des 
bassins, l'érection des forts, amené sur Ia côte le 
matériel d'artillerie, concentré les troupes vers 
la mer, et créé les établissements nécessaires à 
leurs besoins. On comptait sur l'achèvement de 
tous ces ouvrages pour l'h 

Le Premier Consul, après Boulogne, visita 
Gakis, Dunkerque, Ostende et Anvers. Il tenait 
à voir ee dernier port et à s'assurer par ses pro= 
pres yeux de ce qu'il y avait de vrai dans les 
rapports trés-divers qu'on lui avait adressés. 
Après avoir examiné l'emplacement de cette ville 
avec elle promptitude et cette süreté de coup 
d'œil qui n'appartenaient qu'à lui, il n'eut aucun 
doute sur la possibilité de faire d'Anvers un 
grand arsenal maritime, Anvers avait, à ses 
Yeux, des propriétés toutes particulières : il était 
Situé sur l'Escout, vis-b-vis la Tamise ; il était en 
communication immédiate avec la Hollande, par 
la plus belle des. an trieures, et par 
conséquent à portée du plus riche dépôt de ma 
tières navales. 1 pouvait recevoir sans difieulté, 
par le Rhin et la Meuse, les bois des Alpes, des 
Vosges, de la forêt Noire, de la Wettéravie, des 
Ardennes. Enfin, les ouvriers des Flandres, na 
turellement attirés par le voisinage, devaient y 
offrir des milliers de bras pour la construction 
des vaisseaux. Le Premier Consul résolut donc 
de créer à Anvers une flotte dont le pavillon 
flolterait toujours entre l'Escaut et la Tamise. 
C'était l'un des plus sensibles déplaisirs qu'il pat 
causer à ses ennemis, désormais irréconciliables, 
c'est-à-dire aux Anglais. 11 ft occuper 
champ les Lerrains nécessaires à la construction 
de vastes Inssins, qui existent encore et qui sont 
l'orgueil de la ville d'Anvers. Ces bassins, com 

































































LIVRE DIX-SEPTIÈME. 


muniquant per une écluse de la plus grande 

enslon avec l'Eseaut, devaient étre enpables 
de contenir toute une flotte de guerre, et rester 
toujours pourvus de trente pieds d'eau, quelle 
que fût la hauteur du fleuve. Le Premier Cousul 
voulait fire construire vingeinq vaisseaux dans 
ce nouveau port de la république ; et, en atten- 
dant de nouvelles expériences relativement à la 

igabilité de l'Eseaut, il ordonna la mise en 
de plusieurs vaisseaux de 74. Il ne 
it pas à en construire plus tard d'un 
lon supérieur. 1] espérait faire d'Anvers 
un établissement égal à ceux de Brest el de Tou- 
lon, mais infiniment mieux placé pour troubler 
le sommeil de l'Angleterre. 

11 se rendit d'Anvers à Gand, de Gand à 
Bruxelles. Ces populations belges, mécontentes 
dans tous les temps du gouvernement qui les a 
régies, se montraient peu dociles pour l'admi- 
nistration française, La ferveur de leurs senti 
ments religieux ÿ rendait plus grandes qu'ail- 
leurs les difficultés de l'administration des cultes. 
Le Premier Consul y rencontra d'abord quelque 
froïdeur, ou, pour parler plus exactement, une 
vivacité moins expansive que dans les anciennes 
provinces françaises, Mais cette froïdeur disparut 
bientôt quand on vit le jeune général, entouré 
du clergé, assistant avec respect aux cérémor 
uses, accompagné de son épouse, qui, mal- 
gré beaucoup de dissipation, avait dans le cœur 
la piété d'une femme, et d'une femme de l'ancien 
régime. M. de Roquelaure était archevéque de 
Malines : c'était un vicillard plein d'oménité. Le 
Premier Consul l'aceueillit avec des égards à 
finis, rendit même à sa famille des biens cons 
dérables restés sous le séquestre de l'État, se 
montra souvent au peuple, accompagné de ce 
métropolitain de la Belgique, et réussit, par sa 
manière d'être, à calmer les défiances religiet 
ses du pays. IL était attendu à Bruxelles par le 
cardinal Caprava. Leur rencontre produisit le 
meilleur effet. Le séjour du Premier Consul 
dans cette ville se prolongeant, les ministres et 
le consul Cambacérès vinrent y tenir conseil. 
Une partie des membres du corps diploma- 
tique y rendirent de leur côté, pour obtenir 
des audiences du chef de la France. Entouré 
ainsi de ministres, de généraux, de. troupes 
nombreuses et brillantes, le général Bonaparte 

dans cette capitale des Pays-Bas une cour 
avait toutes les apparences de la souverai- 
On eût dit qu'un empereur d'Allemagne 
venait visiter le patrimoine de Charles-Quint. Le 
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temps s'était écoulé plus vite que le Premier 
Consul ne l'avait eru. De nombreuses affaires 
le rappehient à Paris ient les ordres à 
donner pour l'exécution de ce qu'il avait résolu 
à Boulogne; 

l'Europe, que cet état de erise rendait plus ac- 
ives que jamais, I renonça donc pour le mo- 
ment à voir les provinces du Rhin, et remit à 
un second et prochain voyage celle partie de 
sa tournée, Mois, avant de quitter Bruxelles, il 
3 reçut une visite qui fut fort remarquée, et 
qui méritait de l'être, à cause du personnage 
accoura pour le voir. 

Ce personnage éuit M. Lombard, secrétaire 
intime du roi de Prusse. Le jeune Frédéric-Gui 
leume, dans sa défance de lui-même et desautres, 
avait la coutume de retenir le travail de ses mi 
istres, el de le soumettre à un nouvel examen, 
qu'il faisait de moitié avec son sccrétaire, M. Lom- 
Bard, homme d'esprit eL de savoir. M. Lombard, 
grâce à cette royale int 
Prusse une très-grande importance. M. d'Ilaug- 
vite, habile à se saisir de toutes les influences 
avait eu l'art de s'emparer de M, Lombard, de 
manière que le roi, passant des moins du ministre 
‘dans celles du secrétaire particulier, n'y trouvait 
que les mêmes inspirations , c'est-à-dire celles de 
M. d'Haugwitz, M. Lombard, venu à Bruxelles , 
représentait done à la fois auprès du Premier 
Consul le roi et le premier ministre, c'est-à-dire 
tout le gouvernement prussien , moins la cour, 
rangée exclusivement autour de la reine, et ani- 
mée d'un autre esprit que le gouvernement. 

La visite de M. Lombard à Bruxelles était la 
conséquence de l'agitation des cabinets, depuis 
le renouvellement de Ia guerre entre la France 
et l'Angleterre. La cour de Prusse était dans une 
strème anxiété, acerue par les communications 
récentes du cabinet russe. Ce dernier cabinet, 
comme on a vu, ramené malgré lui de ses afaires 
intérieures aux affaires européennes, aurait voulu 
S'en dédommager en jouant un rôle considérable, 

efforeé tout d'abord de faire accepter sa 

mn aux deux parties belligérantes, et de 
der ses protégés à la France. Le résul. 
tt de ces premières démarches n'était pas de 
mature à le satisfaire, L'Anglelerre avait trè 
froidement aceucilli ses ouvertures, refusé nelle- 
ment de confier Malle à sa garde, e de suspendre 
les hostilités pendant que durerait la médiation. 
Seulement elle avait déclaré ne pas repousser 
l'entremise du cabinet russe, si la nouvelle négo- 
ation embressait l'ensemble des ofuires de l'Eu- 
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rope, et metlait en question par conséquent tout 
ce que es traités de Lunéville etd'Amiens avaient 
résolu. C'était repousser la médiation, que de 
accepter à des conditions pareilles. Tandis que 
l'Angleterre répondait de la sorte, la France, de 
son côté, accueillant avec une entière déférence 
l'intervention du jeune empereur, avail néan 
moins oceupé sans hésiter les pays recommandés 
par la Russie, le Hanovre et Naples. La cour de 
Saint-Pétersbourg ét 
se voir si 
gleterre 
er le cham) 
jeté les yeux sur la Prusse pour l'engager à 
former un tiers part, qui ferait I oï aux Anglais 
taux Français, et aux Français surtout, bien 
plus alermants que les Anghis, quoique plus 
polis, L'empereur Alexandre, qui avait rencontré 
le roi de Prusse à Memel, qui lui avait juré 
dans cette rencontre une amitié éternelle, qui 
s'était découvert loute sorte d'analogies avec le 
jeune monarque, analogies d'âge, d'esprit, de 
vertus, cherchoi persuader, dans une cor- 
respondance fréquente, qu'ils étaient faits l'un 
pour l'autre, qu'ils étaient Les seuls honnêtes gens. 
en Europe; qu'à Vienne il n'y avait que fausseté, 
à Paris qu'ambition, à Londres qu'avarice, el 
qu'ils devaient s'unir étroitement pour contenir 
et gouverner l'Europe. Le jeune empereur, mon 
tant une finesse précoce , avait surtout cherché 
à persuader au roi de Prusse qu'il était dupe des 
caresses du Premier Consul, et que, pour des inté- 














peu écoutée, lorsqu'elle pressait l'An- 
accepter sa médiation, et la France de 
des hostilités. Elle avait done 






































tique dangereux ; que. grâce à sa condescendance, 


le Hanovre se trouvait envahi; que les Français 
ne borneraïent pas 1à leurs occupations ; que la 
raison qui les portait à fermer aux Anglais le 
continent, les porterait plus loin que le Hanovre, 
et les conduirait jusqu'au Danemark, afin de 
s'emparer du Sund ; qu'alors les Anglais bloque- 
aient Ia Baltique, comme ils bloqueient l'Elbe et 
le Weser, et fermeraient le dernière issue restée 
au commeree du continent. Celle crainte, ex- 
primée par la Russie, ne pouvait être sincère; 
car le Premier Consul ne songeait pas à pousser 
ses occupations jusqu'au Danemark , et il n'était 
pos possible qu'il y songeit. Il avait occupé le 
Honovre à titre de propriété anghise, Tarente 
en vertu de la domination non contestée de la 
France sur l'Ialie. Mais envahir le Danemark en 
passant sur le corps de l'Allemagne était impos- 
sible, si on ne commençait par conquérir la 
Prusse elle-même. Et heureusement alors, la poli: 
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tique de la France n'avai 
extension. 

Les suggestions de la Russie étaient done men- 
songères, mais elles inquiétaient le roi de Prusse, 
ja fort troublé par l'occupation du Hanovre. 
Cette occupation lui avait valu, autre les plaintes 
des États allemands, de cruelles soufrances com 
merciales, L'Elbe eL le Weser étant fermés par 
les Anglais, l'exportation des produits prus- 

siens avait cessé ont à eoup. Les toiles de la Silé- 
sie, achetées ordinairement par Hambourg et 
Bréme,dont elles alimentaient le vaste commerce, 
avaient été refusées le jour même où avait com 
mencé le blocus. Les gros n de Ham 
bourg surtout avaient mis une sorte de malice à 


pas acquis une telle 



































repousser Loute espèce de transactions , afin de 
ler davantage la cour de Prusse, afin de lui 


faire plus vivement sentir l'inconvénient de 
l'occupation du Hanovre. cause unique de la 
clôture de 'Elbe et du Weser. Depuis lors, les 
plus grands seigneurs prussiens essuyaient des 
pertesimmenses. M. d'Haugwitz notamment avait 
perdu la moitié de ses revenus; ce qui n'avait 
altéré en rien le ca n des mérites 























& obligé de prêter à cette 
province un million d'écus (4 millions de francs), 
sacrifice bien grand pour un prince 
inloux de rétablir le trésor du gran 
On lui demandait, dans le moment, le double de 
cette somme. 

AAgité par les suggestions russes, par les pla 
Les du commeree prussien le roi Frédérie-G 
Jaume eraignait, en outre, sl se laissait entraîner 

















par ces suggestions et ces plaintes , d'être engagé 
dans des lisisons hostiles à la 3 ce qui 
aurait bouleversé Loute sa politique, qui depuis 





quelques années avait reposé sur l'alliance fran 
aise, C'est pour sortirde ce pénible état d'anxiété 
que M. Lombard venait d'être envoyé Bruxelles. 
I avaitmission de bien observer le jeune général, 
de chercher à pénétrer ses intentions, de s'assurer 
il voulait, comme an Le disait à Pétersbourg ; 
pousser ses occupations jusqu'au Danemark ; si 
enfin, comme on le disait encore à Pétershourg ; 
agereux de se fer à cel 

M. Lombard des. 
s'effreer d'oblenir quelques cone 
vement au Hanovre. Le roi Frédéric-Guilaume 
rail voulu qu'on réduisit à quelques mille hom 

mes le corps qui oceupait ce royaume ; ce qui 
pondu aux craintes sincères ou afectées 
dont la présence des Français en Allemagne était 
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la cause. 11 aurait voulu de plus l'évacuation 
petit port placé aux bouches de l'Elbe , celui 
Cuxhnven, Ce petit port, situé à l'entrée même 
de l'Elbe, était In propriété nominale des Iam- 
bourgeois, mais en réalité il servait aux Anglais 
pour ÿ continuer leur commeree. Si on l'avait 
Iissé inoccupé àtitre de territoire hambourgeois, 
le commerce anglais se serait fuit comme en 
pleine paix. Dès lors l'objet que se proposait la 
France aurait été manqué, et ccla était si. vra 

qu'en 1800, lorsque In Prusse avait pris le Hano= 
re, elle avait occupé Cuxbrven. 

Pour prix de ces deux concessions, le roi de 
Prusse offrait un système de neutralité du Nord, 
calqué sur l'ancienne neutralité prussienne qui 
comprendrait, outre la Prusse et le nord de l'AI- 
lemagne. de nouveaux États allemands, pet. 
être même la Russie ; du 
Guillaum 
que, garant 








































s contre l'Angleterre, et, par conséquent, 
de sa part quelques sacrifices. Tels 
aient été les divers objets confiés à la prudence 
le M. Lombard. 
Ce secrétaire du roi partit de Berlin pour 
Bruxelles, chaudement recommandé par mon- 
sieur d'Haugwitz à M. de Talleyrand. 1 sentait 
vivement l'honneur d'approcher, d'entret 
Premier Consul. Celui-ci, averti des dispo 
dans lesquelles an Lombard, l'aceueillit 
de la manière la plus brillante, et prit le meilleur 
moyen de ouvrir accès dans son esprit, était 
de le fatter par une confiance sans bornes ; par 
le développement de tontes ses pensées , même 
les plus secrètes. Du reste. il pouvait, dans Le 
moment, se montrer tout entier sans ÿ perdre ; 
et ile fit avec une franchise ; une abondance de 
langage entrainantes. 1 ne voulait pas, dit-il à 
M. Lombard, acquérir un seul territoire de plus 
# le continent; il ne voulait que ce que les puis- 
sanees avaïent reconnu à la France, par des tra 
s patents ou seercts :le Rhin, les Alpes, le 
émont, Parme, et le maintien des rapports 
aetuels avec la République italienne et l'Étrurie. 
Il était prêt à reconnaitre l'indépendance de la 
Suisse et de la Hollande. 11 était bien résolu à ne 
plus s'immiscer dans les affaires allemandes, à 
partir du recez de 1803. 11 ne tendait qu'à une 
seule chose, était à réprimer le despotisme ma 
ritime des Anglais, insupportable à d'autres qu'à 
lui certainement, puisque le Prusse, la Russie, 
la Suëde et le Danemark s'étaient unis deux fois 
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en vingt ans, en 1780 et en 1800, pour le faire 
cesser, C'était à la Prusse à lider dans cette 
che, à la Prusse qui était l'aliée naturelle de 
la France, qui depuis quelques années en avai 
reçu une foule de services, et qui en attendai 
de si grands encore. Si, en effet, il était vielo- 
xx, mais grandement victorieux, que ne pou- 
vaitil pas faire pour elle! N'avait-il pas sous la 
main le Hanovre, ce complément si naturel, si 
ssaire du territoire prussien? Et n'était-ce pas 

là un prix, immense et certain , de l'amitié qu 
Guillaume lui témoignerait en 























et reconnaissant, allait qu'on le secondät d'une 
manière eficace. Une bonne volonté ambiguë 
une neutralité plus ou moins étendue, étaient de 
médioeres sccours. Il fallait l'aider à fermer com 
ent les rivages de l'Allemagne, supporter 
quelques souffrances. momentanées et se lier à 
la France par un traité d'union patent et positif. 
Ce qu'on appelait depuis 1795 la neutralité prus 
sienne ne suffisait pas pour assurer la paix du 
continent. I fallait, pour rendre celte paix cer- 
tine, l'alliance formelle, publique offensive ct 
défensive , de la Prusse et de la France, Alors 
aueune des puissances continentales n'oscrait 
former un projet. L'Angleterre serait manifeste- 
ment seule, réduite à une lutte corps à corps 
avec l'armée de Houlogne ; et si à la perspective 
de celte lutte se joïgnait la clôture des marchés 
de l'Europe, elle serait, où amenée à composer ; 
ou écrasée par la formidable expédition qui se 
préparait sur les bords de la Manche. Mais, ré- 
pétait sans cesse le Premier Consul, pour cela il 
fallait l'alliance effective de la Prusse, et un con 
cours sérieux eL entier de sa part aux projets de 
la France. Alors il réussirait, alors il pourrai 
combler de biens son alliée, eh 
qu'elle ne demandait pas ; mais qu'elle dés 
ardemment au fond du eœur, celui du Hanovre. 
Le Premier Consul, par la la chaleur 
de ses explications, l'éblouissant éclat de son 
esprit avait , non pas dupé, comme Ie dit bien- 
tt à Berlin une faction ennemie, mas convaineu, 
entrainé M, Lombard. 1 avait fini par lui per 
uader qu'il ne méditait rien contre l'Allemagne, 
qu'il voulait uniquement se procurer des moyens 
d'action contre l'Angleterre, et qu'un magnifique 
agrandissement serait pour la Prusse le prix d'un 
concours franc et sincère. Quant aux concessions 
dont A. Lombard apportait la demande, le Pre- 
mier Consul lui en avait montré les graves 
inconvénients; car laisser le commerce. britai 
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nique s'exercer librement, tandis qu'onferaît une 
guerre de la des- 
cente. serait sons conséquence pour l'Angleterre, 
était abandonner à celle-ci tous Les avantages de 
la lutte. Le Premier Consul alla même jusqu'à 
x dépens 
du trésor français, le commerce souffrant de la 
Silésic. Toutefois, dans le cas où la Prusse con. 
irait à stipuler une alliance offer 

il était disposé, dans un tel 
dquesunes des. concessions que dési 





















faire qu 





le roi Frédérie-Gnillaume. 
M. Lombard, convaineu, ébloui, enchan 


far 
mêmes apprécinient avec orgueil les moindres 
égards, partit pour Berlin, disposé à communi- 
quer à son maitre et à M. d'Iaugnitz tous les sen- 
timents dont son âme était remplie. 

Consul, après avoir tenu à Bruxelles 
lante, n'ayant plus rien qui le retint 
en Flandre, tant que les travaux ordonnés sur les 
ùles ne seraient pas plus avancés, repartit pour 
Paris. où il avait Lout à faire, sous le double rap 
port de ration et de la di 
passa par Liége, Namur, Sedan, fut partout oc- 
uclé avec trans par ani verse premiers 


























d'échaireir, de fixer définitivement ses rapports 
avee les grandes puissances du continent. Dans 
des de la Prusse, il avait clairement 
3 il discernat cette in- 
ailleurs, €est-à-dire dans la mauvaise 
volonté qu'on lui montrait à Madrid. Le cabinet 
espagnol refusait en efet de s'expliquer sur l'exé- 
eution du traité de Saint-lldephonse, et dis 
que, la médi 
une que, 
elle médiation avant de prendre un parti déci 
D'autres circonstances avaient. désagréablement 
aifeeté le Premier Consul : c'était la partialité 
évidente de la Russie dans l'essai de médiation 
qu'elle venait de tenter. Tandis que le Premier 
Consul avait accepté celle médiation avec une 
érence entière, et que l'Angleterre au co 
Lraire y avait opposé des difficultés de toute 
Lure, tantôt refusant de confier Malte aux mains 
puissance médiatrice, tantôt argumentant 
infini sur l'étendue de la négociation, la diplo- 
penchai plutôt pour l'Angleterre que 
pour la France, etsemblait ne Lenir aucun compte 




















fallait attendre le résultat de 






























de la déférence de l'une, et de la mauvaise volonté 


6 


de l'autre. Les propositions récemment arrivées 





qu'à son avis l'Angleterre devait rendre Malte à 
l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; mais qu'en 
retour il était convenable de lui accorder lie de 
Lampedouse; que la France devait en outre 
fourairune indemnité au roi de Sardaigne, recon- 
maitre etrespeeter l'indépendance des États placés 
dans son voisiunge, évacuer pour n'y plus re 
ter, nonsseulement Tarente et le llunovre, mais 
le royaume d'Étrurie, Ja République italienne, la 
Suisse et la Hollande. 

Ces conditions, acceptables sous quelques rap 
ports, étaient complétement inaceeptables sous 
tous les autres. Concéder Lampedouse en com- 
pensation de Malte, c'était donner aux Angl 
moyen de fire avec de l'argent, do 
quaient jamais, un second Gibraltar dans la M 
diterranée. Le Premier Cousul avait été près d'y 
consentir pour garder la paix. Lancé 
dans la guerre, plein d'espérance de réussir, il 
ne voulait plus faire un Lel sacrifice. Indemniser 
le roi de Piémont n'était pas pour lui une diff 
eulé il était disposé à consacrer à cet objet 
Parme où un équivalent. Évaeuer Tarente et le 
Hanovre la paix rétabie, était une suite naturelle 
de la paix même. Mais évacuer la République 
italienne qui n'avait point d'armée, la Suisse, la 
Hollande, qui étaient menacées d'une contre-r 
volution immédiate s les troupes fran 
reliraient, c'était lui demander de 














































le droit de disposer, par dix 
victoires. Le Premier Consul ne pouvait adhét 
à de telles cond € qui le décidait plus sou- 
verainement encore à ne pas l 3 
cette médiation, c'était la forme sous laquelle on 
l'offrait. Le Premier Consul avait consenti à un 
arbitrage suprême, absolu et sans appel, du jeune 
“empereur lui-même, car c'était intéresser J'hon- 
neur de ce monarque à étre juste, et se donner 
de plus la certitude d'en finir. Mais Sen remettre 
À la partialité des agents russes, (ous dévoués à 
l'Angleterre, était souscrire À une négociation 
désavantageuse el sans terme. 

1 déclara done, après avoir diseuté les propo- 
sitions de la Russie, après avoir montré l'injus- 
nes, qu'il était Lou 
rage personnel du 
ième, mais non une négociation con= 
duite par son cabinet d'une manière peu amicale 
pour la France, et tellement compliquée, qu'on 
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ne pouvait en espérer la fin ; qu'il remerciait le 
cabinet de Saint-Pétersbourg de ses bons offices, 
qu'il renonçait toutefois à s'en servir davantage, 
s'en remcllant à la guerre du soin de ramener 

paix. La déclaration du Premier Consul se termi- 
mait par ces paroles, profondément empreintes 
de son caractère : « Le Premier Consul a tout 
fait pour conserver la paix ; ses efforts ayant été 
vains, ila dà voir que la guerre était dans l'ordre 


















du destin. 11 fera la guerre, et il ne pliera pas 
devant une mation orgueilleuse, en possession, 
depuis vingt ans, de faire plier toutes les puis- 





mérité de l'être par son langage et son attitude à 
Paris. Approbateur constant de l'Angleterre, de 
ses prétentions, de sa conduite, il était le détrac- 
teur avoué de la France et de son gouvernement. 
Quand on lui disait qu'il ne se eonformait pas 
ainsi aux intentions, du moins apparentes, de son 
maitre, qui professait une rigoureuse imparti 
lité entre la France et l'Angleterre, il répondait 
que l'empereur avait son opinion, mais que les 
Russes avaient la leur. I était à craindre qu'il ne 
s'auirdt bientôt quelque tempête, semblable à 
elle qu'avait essuyée lord Whitworth, et même 
plus désagréable encore, parce que le Premier 
Consul m'avait pas pour M. de Markof la con: 

dération qu'il professait pour lord Whitworih. 

Le fl de celte fausse médiation une fois tran- 
ché, sans rompre néanmoins avec la Russie, le 
Premier Consul voulut forcer l'Espk xpli- 
quer, eL à dire comment elle entendait exécuter 
le traité de Saint-dephonse. I s'agissait de so- 
voir si elle prendrait part à la guerre, ou si elle 
resterait neutre, en fournissant à la France un 
subside , au lieu d'un secours en hommes et en 
vaisseaux. Le Premier Consul ne pouvait se don- 
ner Lout entier à son expédition , Lant que celle 
question ne serait pas résolue. 

L'Espagne éprouvait à se décider une répu- 
gnance extrême, et qui l'avait rejetée à l'égard 
de la France dans les plus fâcheux sentiments. 
Sans doute il était onéreux de suivre une puis- 
sance voisine dans Loutes les vicissitudes de sa 
politique ; mais, en s'engageant par le traité de 
Saint-ldephonse dans les liens d'une alliance 
offensive et défensive avec la France, l'Espagne 
avait contracté une obligation positive, dont il 
était impossible de contester les conséquences. 
Indépendamment de cette obligation, il fallait 
que celle puissance fût indignement dégénérée. 
pour vouloir se tenir à l'écart, lorsque allait s'agi 
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er pour Ia dernière fois la question de Ia supré- 
matie maritime. Si l'Angleterre l'emportait, il 
était évident qu'il n'y avait plus pour l'Espagne 
colonies, ni galions, ni rien 
compasait depuis trois siècles sa 
ichesse. Quand le Premier Consul 
la pressait d'agir, il la pressait non-seulement de 
remplir un engagement formel, mais de ren 
ses plus snerés devoirs envers elle-même, Tenant 
compte de son incapacité présente, il la laissait 
neutre, et, en lui ménageant ainsi la faculté de 
recevoir les pinstres du Mexique, il lui demandait 
d'en verser une partie dans la guerre faite au 
profit commun, de payer, en un mot, Ia delle 
d'arge welle ne pouvait payer la dette 
du sang, à In cause de In liberté des mers. 






































Nos relations avec l'Espagne .altérées , comme 
on l'a vu ii 


à l'occasion du Portugal, un peu amé- 
grâce à la vacance du 















d'être tout à 
jours à Madri 
royauté de l'Étr 


trurie, à 
pignait surtont de In cession de la Louisiane 
aux États-Unis, On dis 
aliéner cette précieuse col 
elle aurait dû 








+ C'était au roi 
‘adresser, non aux 





toute l'Amérique du Sud, de pré 
garder la Louisiane, laquelle m'était esp 
ni par les mœurs, ni ae l'esprit, ni po 
gage. On faisait à Madrid de cette aliénation de 
la Louisiane un grief considérable contre la 
France, et tellement grave, qu'on se Lenait po 
délié de toute obligation envers elle. Le vrai mn 
tif de cette humeur était dans le refus du Premier 
Consul d'ajouter Le duché de Parme au royaume 
ie;refus forcé dans le moment, car il tait 
clques territoires pour in 
de 
€ indemnité pour ce prince ; 
rs les Florides, après l'abandon de à 
Louisiane, n'étaient plus un objet. d'échange 
acceptable, Le cabinet de Madrid ne s'en tenait 
pas envers la France à l'attitude de la maux 
humeur, il en était venu aux plus mauvais pro- 
covsttar. 1. 





































re commerce était indignement 
exte de contrebande, des. bâtin 
avaient été saisis, e Les équipages envoyés aux 
présides d'Afrique. Toutes les 

nos nationaux étaient écartées; on ne 
plusàl'ambassadenrsuraueun sujet, Pour mettre 
le comble aux ontrages. an venait de laisser en- 
lever au mouillage d'Algésiras et de Cadix, sons 
aol, des bâtiments 























en dehors du mouillage, où elle aurait pu se 
Lrouver en sûreté. On forgait les équipages de 
mourir à bord, faute des ressourees les plus in- 
dispensables . et fante surtout de l'air bienfaisant 
de la terre. Cette escadre, bloquée par une flotte 
anglaise, ne pouvait reprendre Ia mer, sans un 
repos, sans un radoub considérable, et 
renouvellement de vivres et le munitions. On 
x d'argent. 
le comble à 
de tels procédés; tandis que la marine espagnole 
était laissée dans un délabrement à fire pitié, 
on s'occupait avee des soins étranges de l'art 
de terre, et on organisait les m IE Si 
om avait voula préparer une guerre nationale 
contre la France. 

Qui pouvait ainsi pousser dans l'abime l'incpte 
favori, dont a domi Le noble sang 
de Louis XIV, et r nation à la 








































la paresse, li 
rables mobiles de 
espagnole. I avait 





tels étaient les 
teur de la royai 
penché autrefois pour la F 
pour que son inconstance per 
pour l'Angleterre, Le Premier 
lui dissimuler son mépris, tandis que les agents 
set russes , au eontraire,, l'accablu 
el surtout. la France lui deman- 





















nistration des afhires._ espa 
qu'il n'en fallait pour l'ame 
aussi exigeant. Tout cela 











ns cette nue épaisse qui commençait à 
S'amonecler sur le vieux trône d'Espagne, 

Le sixième des eamps formés sur les rives de 
syonne, Les apprêts fu- 
qu'à former une véri- 

40 
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lement fut préparé 
des. Augereau reçut 
corps de 








dédommagement pour les pertes qu'ils avaient 
+ la punition des commandants des forts 





is à portée de leurs 
canons Ia restitution des bâtiments pris. l'ad- 
ol de l'eseadre 











Corogne, so 
taillement immédiats, saufà compter su 
ec la France; le licenciement de toutes les 
s, et enfin, 











quinze vaisseaux eL des 24,000 ho 

par le traité de Saint-lidephonse. Le général 

D 

<s volontés expresses, Jui dire que sf la cour de 

d persistait dans sa folle et coupable co 

te, C'était à lui que s'en prendrait la juste 

digration du gouverner 

san Ja frontière on 0 

au peuple d'Espagne Le joug honteux sous lequel 
at courbés, et dont on venait Les dé 

ectte déclaration faite au p 

n'avait pas d'effet, le géné) 





es promis 


























tenait pas justice, se retirer de la cour, en atten- 
dont de nouvelles dépêches de Paris. 


tient de mettre 








un terme à 0 
rendre éhez le prince de a 
dures vérités qu'il avait mission de faire 
à ses oreilles, ct pour 





x, de lui dire les 








doute 
ace. plaça sous ses 
yeux plusieurs passages des dépéches du Premier 
consul. e de la Paix lit, nissa 
per quelques larmes 

déclarer qu 

le s'entendre à Paris avee M. de Talley 
rand, qu'au surplus cela ne le regardait pas. lui 
prince de la Paix ; qu'en écoutant l'ambassad 
de Franee il sortait de son rôle, car il était géné 
sime des armées espagnoles, et pas 
à 6 que, si om avait 



















a était 
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ral Beurnonville devait lui remettre à Ia fin de 
inéral , poussé à bout lui 








témoin du refus que vous faites de recevoir 
une note qui importe au service de votre roi, et 
constater que, si je n'ai pu m'acquitter de mon 
devoir, la faute en est à vous seul, et non pas à 
moi.» Le prince intimidéregut la note, etle géné- 
ral Deurnonville se retira. 

Tenant à remplir ses instructions dans toute 
Leur étendue, le général amlassadeur voulut voir 
le roi et la reine, les trouva surpris, éperdus , 
semblant ne rien comprendre à ce qui se passait, 
et répétunt que le chevalier d'Azara venait de 
recevair des instructions pour Lout arranger avec 
le Premier Consul, Notre ambassadeur quitta la 
cour, interrompit même toute eommunication 
avec les ministres espagnols, eu se hâta de man 
der à son gouvernement ee qu'il avait fait, et le 
peu de résultat qu'il avait obtenu. 

en elfe, avait reçu la plus singu- 

; la plus inconvenante, la 
plus désagréable pour lui 
Espagnol était p 
ne avec la France, et ami pers 
Consul depuis Les guerres d'Itali 







































française et le Saint-Père. Malheureusement il 
ne cachait pas assez le dégoût; la douleur que 
lui causait l'état de la cour d'Espagne, ct celte 
prenait de sa déconsidé) 
qui la déplorait. 11 éta 
es qu'on venait de 
ait humble serviteur du 
Premier Consul ; il n'informoit sa cour de rien ; 
il ne savait la sauver d'aucune exigence. On allait. 
jusqu'à lui déclarer que, si le Premier Consul 

ait pas autant tenu à le conserver à Paris ; 
on aurait choisi un autre représentant, On pro= 
voquait ainsi sa démission , sans oser la lui en- 
voyer. On le chargesit, pour toute conclusion ; 

















écrire de Madrid, 

















d'offrir à la France un subside de deux millions 






ce que l'Espogne pouvait fa 
aurait pour elle impuissance absolue de payer. 
M. d'Azara transmit ces propositions au Premier 
Consul, et puis envoya par un courrier sa dé- 
mission à Madrid, 
















Le Premier Consul manda auprès de 
M Hermann , secrétaire d'ambassade, qui avait 
eu des relations personnelles avec le prince de la 





Paix, et le changea de ses ordres pour Madrid. 
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M. Hermann devait sigoifier au prince qu'il fal- 


L, ou se soumettre , ou se ré 








portefeuille. Ces moye: 
les suivants. Le Premier 
lettre au vof, dans laquelle il dénoneai 
infortuné Les n 





toutefois à ré 
en hi + le sentiment de sa 
ille plagait ensuite entre l'éloignement du Favori. 
ou l'entrée immédiate d'une armée française. 

le prince de la Paix après avoir vu M. Hermann, 
n'avait pas sure-champ, sans f 
nouveau renvoi à Paris, donné satisfaction com 
plète à la France, le général Beurnonville devait 
demander une audience soleunelle à Charles LV 
et lui remettre ins pro y 
lettre du Prem al. Vingtquatre heures 
après si le prince de la Paix n'était pas renvoyé, 


























la front 





va en toute hâte à Madrid. 
x. li signiin Les volontés 
+ et cette fois Le trouva, non 
plus arrogant et bas. mais bas seulement. Un 
tre espagnol qui aurait eu la eonvietion de 
défendre les intérêts de son pays. de représenter 
dignement son roï, et non de le couvrir d'igno- 

aurait bravé la disgrâce , la mort, tout ; 
é étranr 
€ Hnissait 























a sur sa parole d'honn 
que des instructions venaient d'être envoyées à 
AM. d'Azara,avee pouvoir de consentir à tout ce 
que demandait le Premier Consul. Cette réponse 
fat rapportée au gén ï 










ris, déclara au prince qu'il avait pour instruction 
expresse de € sa parole, et d'exi- 
id même .ou de r 











du Premier Consul. Cette misérable cour eroy 
sauver son honneur, en laissant à M. d'Azara le 
wiste rôle de se soumettre aux volontés de la 
France, et en renvoyant à quatre cents lieues 
d'elle le spectacle de son abaissement. Le général 
Beurnonville se erut alors obligé de porter au roi 
la lere du Premier Consul, Les directeurs du 




































os 


ire la reine et le prince auraient pu 
udience, mais un courrier aurait 0r- 
donné à Augereau d'en pagne. Ils trou 

r. Ils conseillè= 
lettre, mais en 
parce qu'elle 






















si disposées, Le 
1 Beurnomville fat admis à l'Eseurial ; en 
résene du rof et de la reine, hors de Ia présence 
du prince de La Paix, qu'il avait ordre de ne pas 
au monarque espagnol l'acca- 
tion dont i était porteur. Cha 
ee une aisance qui prousait son igno- 
« de reçois lettre du 
Premier Consul, puisqu'il Le faut, mais je vous 
Ia rendrai bientôt, sans l'avoir ouverte. Vous 
urez sous peu de jours que votre démarche 
était inutile, car M, d'Azara était chargé de tout 
d'estime le Premier Consul; je 
et lui fournir tous les 
peut disposer. » Après 
nse ficelle, Le roi, reprenant le ton 











blante 
les IV, 
rance, dit à l'ami 




















tion présente, paria en termes d'une vulgarité em 
barrassante de la vivacité de son ami le général 
Bonaparte, et de sa résolution de tout lui par- 
donner pour ne pas rompre l'union des deux 
cours. L'ambassadeur se retira confondu , souf- 
frant cruellement d'un tel spectacle, et croyant 
devoir attendre un nouveau courrier de Pa 

d'envoyer au général Augercau l'avis de 

















tions_néces 
tions imposées par le 
sul. IL fut convenu que l'Espagne 
resterait neutre ; que. pour tenir lieu des secours 
Stipulés dans le ‘traité de Saint-ldephonse, elle 
payerait à la Franee un subside de 6 millionspar 
mois, dont un tiers serait retenu pour le règle- 
ment des comptes existant entre les deux gou- 
vernements; que l'Espagne acquitterait en un 
s quatre. mois échus dep 
nt de la guerre, é'estä-dire 16 mil 
lions. Un agent appeté d'ilervas, qui t 
Paris les affaires financières de la co 
drid, dut se rendre en 
un emprunt avec la maison Hope, en 
des piastres, à extraire du Mexique. 11 fut en- 
mi 
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tendu que, si l'Angleterre déclarait La guerre à 
l'Espagne. le subside eesserait. Pour prix de ces 
secours, i fut stipulé que, si les projets du Pre- 
mier contre la Grande-Bretagne venaient 

réussir, In France ferait rendre à son alliée la 
Trinité d'abord et_ ensuite, dans Le eas d'un 
triomphe eomplet, la célèbre forteresse de Gi- 
Draltar. 

Cette convention signée, M. d'Azara n'en per- 

à donner sa démission, quoiq 

el privé de Loute ressource 
soulager une + ce. 11 mo 
quelques mois plus tard, Le pr 
encore assez peu de dignité pour éerire à son 
agent d'iervas, et le charger, disait}, d'arran- 
ger ses affaires personnelles avec le Premier Con 
sul, Tout ee q passé n'était, suivant lui, 
qu'un malentendu, qu'une de ces brouilles ordi- 
nai e personnes qui suiment, et qui sont 
uprès plus amies qu'auparavant. Tel était ce per- 
sonnage ; telles étaient l foree et l'élévation de 
son caractère 

























































Onse trouvait en automne ; la mauvaise saison 


approchit, et l'une des Lrofs occasions répul 
les meilleures pour le passage du détroit alla 
se présenter avec les brumes et les longues nuits 
d'hiver. Aussi le Premier Consul s'oceupait-il 
sans relâche de sa grande entrep fin de la 
querelle avec l'Espagne était venue fort à propos, 
L pour lui procurer des ressources 
es, mais pour rendre un 
troupes disponibles. Les rasse 
du eùté des Pyrénées furent dispersés, et les 
corps qui les composaient acheminés vers l'O 
céan. Plusieurs de es corps furent placés à 

à fit à portée de l'escadre de Ro- 
chefort. Les autres eurent ordre de se rendre en 
Brelagne, pour être embarqués sur la grande 
estadre de Brest. Augerean comman 
formé dans ectte province. Le projet du Pr 
Consul se märissant peu à peu. dans sa tête, il 
lui semblait que, pour troubler davantage k 
gouvernement anghis, il fallait lattaquer sur 
Plusieurs points à la Suis, et qu'une partie des 
130,000 hommes destinés à l'invasion devait être 
jetée en Irlande, C'était le but des préparatifs 
rdunnés à Brest. Le ministre Deerès s'était 
ahouché avee Les. Irlandais fagitifs, qui avaient 
déjà cherché à détacher le 'Angle= 
terre. ls prometaïent w ral 
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efforts, la France ne AL pas ln paix sans 
l'indépendance de l'Idande. Le Premier Consul 
+ consentait, à condition qu'un corps de 20,000 
Irlandais au moïns aurait joint l'armée française, 
et combattu avec elle pendant la durée de l'ex= 
pédition. Les Irlandais € ts et fE- 
onds en promesses, comme le sont (ous les émi- 
grés; cependant il ÿ en avait parmi eux qui 




























promet 
part de la population. Toutefois, d'après ces der- 
niers, on devait la trouver au moins bienveil- 
lante, et c'était assez pour prêter appui à notre 
armée, pour causer de graves embarras à l'An- 
leterre, et pour paralyser peut-être quarante où 
cinquante mille de ses soldats. L'expédition d'Ir- 
lande avait encore l'avantage de tenir l'ennemi 
incertain sur le_vrai point d'attaque. Sans cette 
expédition, en effet, l'Angleterre n'aurait cru 
qu'à un seul projet, celui de traverser le détroit 




















s préparatifs de Brest, 

ent que ce qui se fai 
loge était une feinte, et que le projet véritable 
consistait en une grande expédition sur l'r- 
lande. Les doutes inspirés à cet égard 
premier résultat fort utile. 

La flotte en relâche 
introduite dans les bassins, 
et pourvue des rafraichissements dont Les équi 
ages avaient un pressant besoin. Celle de Toulon 
se préparait. On commençait 
per l'scadre de haut bord, et à réuni 
de chaloupes nécessaires pour former la folle 
batave. Mais c'est à Boulogne principalement 
que tout marchait avee une ardeur et une rapi- 
dité merveilleuses. 

Le Premier Consul, pl 
qu'il faut tout voir soi.m 
plus sûrs sont souvent inexacts dans 
ports, par défaut d'attention ou d'intel 
quand ce n'est pas par volonté de mentir, 

à Houlogne un pied-i-erre, où il avait l'in 
tention de séjourner fréquemment. 11 avait foit 
ge appelé le 



































n de cette persuasion 
que les age 






















ire. Il partait Îe soir de Saint-Clot 
chissant les soixan 
Boulogne, avec la rapidité que les princes ordi 
maires mettent à courir à de vulgaires plaisirs, 
il arrivait Le lendemain, au du jour, sur le 
Uéâtre de ses immenses travaux, et voulait tout 
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examiner avant de prendre un instant de som- 


extéqué | 
»esténué | 





que l'amiral Brui 
quelquefois agité par ses querelles 
tre Deerès, ne se logeät pas à Lou 







d'où l'on apercevait le port, la rade et les camps. 
On avait construit 1 une baraque b 

Uée, dans laquelle cet homme si regrettable 
achevait sa vie, en ayant sans cesse devant lui 











s de la vaste création à laquelle 





il présidait. 11 s'était résigné à cette demeure 
périlleuse pour sa défaillant existence, afin de 








nement *. Le Premier Consul avait même fait 
construire pour son usage personnel une sem- 
babe baraque, tout près de celle de l'amiral, et 
il y passait quelquefois les jours et les muits. 11 
que les généraux Davoust, Ney, Soult, 
ésidassentsans interruption au milieu des camps, 
assistassent en personne aux travaux 6 aux ma 
nœuvres, et lui rendissent compte 
des moindres circonstances. Le. 
ui se distingu 
de In vigilance, lui était là d'une grande et con- 
nuelle utilité, Lorsque le Premier Consul avait 
recu de ses lieutenants des correspondances q 
tidiennes, auxqueïles 11 répondait à l'instant, i 
partait pour 
des rapports qu'on lui avait adressés, n'en croyant 
jamais que ses propres yeux sur toutes choses. 

































Les Anglais s'étaient appliqués à troubler l'exé- 
eution des ouvrages destinés à protéger le mouil- 
lge de Boulogne. Leur croi 
pl 





re, composée le 
habituellement d'une vingtaine de bâtiments, 








2 Voici unentrai ea enrrespondance du ministre Deerès: 
ee dévouement de amiral Heu à entreprise, 
nature con caractère. Seulement ses soura= 
ent moins imaglvaires que ne Le it 
ar mourut ane bitant, 













Le minéire 





la 





4 des colonies au Premier Cond. 


Crronex Casse, 

L'amira rai ne tait pat disimulé votre mécontent 

À ma para très soulage me trouvera disposition 

de confiance avce lui. 1 oil bourse général 

“ports de Boulogne, e cite ie ne uit rien 
le. 

















ne puis 
uit parte, ee servira sous Les ones de Latouche 

ais tant te le permet? Ou, faut bien quelle 
le permet 





et Je su presque sr de Le pouvoir. — Le Pres 








est 


dont trois ou quatre vaisseaux de soixante et qua 
Lorze, cinq à six frégates, dix où douze bricks 
et corvettes, et d'un certain nombre de chalou 

pes eanonnières, faisait sur nos travailleurs un 
feu continuel. Leurs boulets, dépassant la falaise, 
venaient tomber dans le port. et sur les eamps. 
Quoïqueteurs projectiles 

peu de dommagt 
et pouvait, lorsqu'une grande quant 
ments serait réunie, y causer de funestes ravages, 
peut-être un incendie. Une nuit même les An= 
glais, savançant avec beaucoup d'audace dans 
leurs chaloupes ; surprirent l'atelier où. l'on tra 
à la construction du fort en bois, coup 
rent les sonnettes qui servaient à battreles pieux, 
et bouleversérent les travaux pour plusieurs 



























ve, et donna de noi 
veaux ordres pouren empêcher une pareille À 
l'avenir. Des chaloupes armées, se succédant 
comme des. factionnaires , durent passer lu nuit 
autour des ouvrages. Les ouvriers encouragés, 
iqués d'h que des soldats que l'on 
conduit à l'enner vailer 
présence des vaisseaux + sous le feu 
leur artillerie. C'était à la marée basse qu'on pou 
vai aborder Les ouvrages, Quand Ia tétedes pieux: 
ouverle par În mer pour qu'on u 
les battre, les ouvriers se mettaient à l'œuvre, 























qu'elles étaient revenues et, la moitié du corps 
dans les flots, travaillaient en chantant, sous 

boulets des Anglais. Cependant le Premier Cor 
sul, avee son intarissable fécondité, inventa 





mir Consul demie tant d'aetté, Î en donne un excmple 

À Mieteaordinsire! = Eh bent cel cxemle, jai bien vu que 
nait, Gt lou ne sera Pas 

dans lou Tes ét 

ui je Le fera 1 

me mon principe que ete Du 














Ares chaque bâtiment? — 
dsl 





as ut mur ph grande rende Mate le où 
come ci, 8 Je eu dk re var que Je is fie out 6 
au dire 
Laye Consul, Le sommaire d'une partie de 
ee rar À ace gén 
de 

















involont 
ei ae 
lu tes le commandes 
lie crainte et qu'il m'a 
était tout ce dont vous K 
commencer d'anjour 








ons de are dans Le plus grand 
ave douné l'exemple 
Drcnis 
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nouvelles précautions pour éloigner l'ennemi. 11 
re des expériences sur la côte, et essayer 
la portée du gros canon, en le Uirant sous un 
angle de 45 degrés. à peu près comme on tire 
le mortier, L'expérience réussit, et on porta les 
boulets du calibre de 24. jusqu'à deux mille trois 
cents toises; ce qui obligen les Anglais 

gner d'autant. IL RC mieux encore; pensu 
jours au même objet, il imagina le pr 
use aujourd'hui d'effroyables ra 
à semble devoir exercer une grande in 
flucnee sur La guerre maritime, celui des projec. 
tiles creux employés contre les vaisseaux. 11 
ordonna de tirer sur les bâtiments ave de gros 
obus, qui, éclatant dans le bois ou dans Ja voi- 
lure, devaient produire ou des brêches fatales au 
corps du navire, ou de grandes déch 

le gréement. Cest avec des projectiles qu 
tent, écrivait, ar faut attaquer le bois. Wien 
ne se fa nd il 

sien eut à réitérer 
Lorsque les An- 


























































comme Ia foudre tout ee 4 
qui ne font pas un ravage plus 
être, virent un projcetile 
on, il est vrai, mais qui 
ou dans les flanes du 

de ses défense 











late comm 
avire, ou sur la tête 
fort 

de 





nes, cest-ä-dire qu 
de basse-mer, des batteries de gro 
sons et de gros mortiers, que l'eau. recouvrait 
à Ja marée haute, et dérouvrait à In marée lasse. 
ILen eoûta beaucoup de peine pour assure 
formes sur lesquelles reposaient les 
prévenir les ensablements et les fou 
als, On y réussit néanmoins, et à l'heure de 
rée descendante, qui était celle du travail, 
lorsque les A at pour Le troubler, 
is 6 horges d'artille- 
ne de Dasse= 
































int accueillis par des di 
partant à l'improviste de 
de façon que les feux Savat 
que sorte, ou réculaient avec Ja mer elle-même. 
Ces batteries pe furent employées que pendant 
Le temps de ln mn des forts; les d 
vinrent inutiles dès que les forts furent ac 

Le furt en bois fut terminé le premier, ge 




























3 tou es je ous donnons cé amut entraits des 


es de aura Dre «1 de N 
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| ln nature de In construction. On établit de solides 
| plates-formessur la téte des pieux, et à quelques 
On arma 
de dix piéces de gros calibre, et de 
rs mortiers à. grande portée, et dès qu'il 
reparurent 
plus à l'entrée du port. Tout le haut des falaises 
fut armé avee du 24, du 36 et des mortiers. 
viron 300 bouches à feu furent mises en batterie, 
et la eûte, devenue inabordable, reçut. des An- 
his et des Françaislenom de Côte de fer. Dans 
etintervalle, on nchevait les fortsen magonnerie, 
. À l'en- 
trée de Les vagues deviennent 
quelquefois si l'impulsion des vents 
de la Manche, qu'elles ébrantent et inondent les 
ouvrages les plus sotides et les plus élevés. Deux 
 enlevérent des assises entières, et préci- 
pitérent les plus gros bloes du haut des murailles 
| commencées, dans le fond de la mer. On continua 
cependant ees deux importantes constructions , 
indispensables à la sûreté du mouillage. 
Pendant ces travaux, les troupes, rapprochées 
des câtes, avaïent construit leurs bariques. et 
| tracé leurs camps à l'image de véritables cités 
itaires, divisées en quartiers, traversées par 
de longues rues. Cette besogne terminée, elles 
s'étaient réparties autour du bassin de Boulogr 
On leur avait partagé la tâche, et chaque 
ment devait enlever une portion déterminée de 
cette énorme couche de suble et de limon qui 
remplissait Le ns creu. 
te de la Liane, où le bassin 
3 les autres enfonçaient les pieux 
destinés à former des quais. Les ports de Wi- 
mereux et d'Ambleteuse, dont l'exécution avait 
été reconnue passible, étaient déjh entrepris. On 
ravaillit à en extraire le sable et La vase ; on y 
canstruisait de de creuser un chenal 
d'entrée par des chnsses répétées. D'autres déta- 
dent occupés à tracer des routes, 
entre eux. es pare de Wincreux, 








cel ouvraÿ 



























| sans autre obstacle que celui de a n 
surtout, 





























































nes. 
ces rudes travaux se 
<ement de leur Liche, 
remuer la Lerre se 





Les troupes consnerées 
releva 
Let celtes q 








r instruction. Vêtues de gros 
habits d'ouvriers, garanties par des sabots de 
Fu bien logécs. 

damment, grâce au pri 

leur solde, vivant en plein 


















CAMP D 





E BOULOG 





au milieu du plus rude climat et de la plus mau- 
aise saison, d'un patfate. Contentes 
oeupées, pleines de confiance dans l'entreprise 
qui se préparait elles acquéraient chaque jour 
cette double force physique et morale, qui devait 
Leur servir à vainere le monde. 

Le moment était venu de concentrer Ia Aot- 
‘lle. La construction des bateaux de toute espéce 
était presque partout achevée. On les avait fit 
descendre oux embouchures des rivières; on les 

és dans les ports, Les 


sant 

















A1 fallut donc procéder à ces concen 
attendues impaticmment par Les Anglis, 
confiance de détruire jusqu'au dernier n0S k 

jei juger des n 
recs d'esprit du Premier Consul. Les div 
de In fottlle 4 ire à Boulogne 
dent partir de tous les points des côtes de 
is Bayonne jusqu'au Texel, pour 
se ralier dans le détroit de Calais. Elles 
devaient côtoyer Le rivage en se tenant Loujours 
tréspetite distance de la terre, et s'échoucr 
quand elles seraient serrées de trop près par les 
glises. Un ou deux aceil 
ts de Ja fouille fournirent au 
ul l'idée d'un système de seeours 
sgénieux. avait vu quelques cha 
loupes jetées à la ebte pour éviter l'ennemi, se- 
courues_ heureusement par les habitants” des 
villages voisins. Frappé de cette circonstance, il 
fi distribuer Le long de la mer des corps non. 
Lreux de envalerie, depuis Nantes jusqu'à Brest, 
depuis Brestjusqu'à Cherbourg, depuis Cherbourg 
2 le Havre jusqu'à Boulogne. Ces corps de eavaz 
Lerie. divisés par 
eux des batteries d 










































à des bät 
Premier Con 
aussi sûr q 
































tillerie attelées, dressées à 











ne, ete à propos d'a négligence come 





(Au général Daraust. 


Citoyen gééral Dur 











sms paroi 
étachements de cavalerie 
Ab dll le time. Vois à 

LUS sur ete ee ne sont 


Fate 
tuerie depuis Bordas. Der 











Ke pour empéche 
sonde fais que les at 





NE, — surreuont, 1805 6 





manœuvrer avce une extrême rapidité, et 
courir au galop sur Les. sables 










qu'on appelle l'estran, sont en gé 
point de porter des chevaux et des + 
seadrons, trainant l'artillerie à leur suite 
vaient parcourir sans cesse la plage, savant 
se retirer avec la mer, et protéger de leurs 
les bateaux en marche. Ordi on mate 
telle que du petit calibre; le Premier Consul avait 
poussé l'emploi de tous les moyens jusqu'à faire 
atteer roulant aussi vite que du # et du 
8. Ilavait exigé et oblenu que chaque cavalier, 
devenu propre à tous les services, se puit à 
mettre pied à terre, à tirer les pièces, ou à cou- 
vie la carab u secours des matelots 
échoués sur le les 
« hussards, écrivait au ministre de la guerre, 
« qu'un soldat fronçais doit être cavalier, f 
eanonnier, qu'il doit fire face à tout.» 
(9 septembre.) Deux 8 Lemarrois et 
Sébastini, étrient chargés du commandement 
de toute cette envalerie, ls avaient ordre d'être 
sans cesse cheval, de faire mat les 
jours les escudrons avec leurs pièces, et de se 
tenir constamment avertis du. mouvement des 
convois, afin de es escorter dans leur marche *, 
ne produisit, commeon le verra, d'es- 
eut résultats, Les bitiments étaient forsnésen 
somvois de trente, cinquante ct 
voiles, Is devaie 


















































« tassin 











rer loi 


























gardent cette par nos rivages avec Cros 
de soin pour hasarder ce trajet avant d'avoir 
fait dé nombreuses expé pas le 
mème con les convois du 
point de départ a le, On avait peus 
que tel officier de mer qui connaissait bien les 
côtes de Bretagne, par exemple, ne connaitrait 






oi srravene. La Cute en 
A la survrilance de 1 ct 

fade de Pineetion de a ct 
Fanire de Danberque à l'Eau 


à cui que vous aver chargé 
Care de gérée de bre 














Manrer les Latin 








es, arte Le ati ou tra, Lors 
en movement Fate: connaitre Le 
es poses que Vous ane plés, e l'emdroit 
ab des pce mobiles. 











ee 


pas également bien les côtes de Normandi 
Picardie. On les avait done distribue 

leurs connaissances locales, et, comme des pilotes 
côtiers, ils ne sortaïent pus de 

qui leur était fixé. Ils recevaient les convois à la 





















qu'à la limite de arrondi 
transmettaient ainsi de nv 
Boulogne. On 
hutiments, n 
destinés à en recevoir; 
un mot, comme ils dev 
traversée de Fra erre, Le Premier 
Gonsut avait ordonné d'examiner avce le plus 
à soin comment ils se comporteraient à la 
mer sous le fardeau qu'ils devaient transporter. 
Vers les derniers jours de septembre (premiers 
jours de vendémiaire an xu), un ère di 
composée de chalonpes, bat anicrs 
et péniches, partit de Dunkerq 
jp Grisn 
de vaiss haouen. 
qui commandait cette. di 
dard avec es 
tion. Qi fut à la hauteur de Calais, il se 
laissa intimider par une circonstance en réalité 
peu importunte : 31 Vi Ja croisière anglai 
le était allée chercher d'au 
d'être bientüt assaill 
par une escadre nombreuse, ct au lieu de forecr 
de voiles pour gagner Boulogne, il relicha dans 
le port de Calais. L'amiral Hruix, averti de ectte 
t de sa personne sur les lieux, afin 
étit passible. En 
glhis étaient bientôt venus en trè 
bre, et il devenu 


te 
ime des chevauxsur ceux: 
3 on les avait chargés, en 

ent l'être pendant la 






























pour double 
 etse rendre à Boulogne. Le eapi 

















































pour empêcher d'en 
Sy lrouvait en refche 
Dunkerque, pour häâter l'or 
ganisation d'une seconde division, qui était prête 
dans ee port, et la faire venir au secours de La 
première, 











aient. dexant Cala 





vs bom- 
Dans a journée du 27 seplembre (4 ven 
re), ils lancèrent un grand nombre de 
bombes sur la ville et sur le port. Ils tuërent un 
ou deux hommes , et w'attcignirent aucun bâti 
ment, Les batteries attelées, 
sur la ploge, leu 
nourri, et les obl 
lèrent assez confus d'asoi sf peu d'eet. 
Le lendemain, l'amiral Bruix prescrivi à la divi- 
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sion Saï 





ouen de mettre en mer pour affron- 
mpècher un. nouveau 
t, suivant les circonstances, 
ez, afin de se rendre à ou- 
La seconde division de Dunkerque devait 
à Ja voile en même temps, sous Je com- 
mandement du capitaine Pévrieux, et appuyer la 
première, Le contresamiral Magon, qui comman- 
dit à Boulogne, avait ordre, de son côté, de 
sortir de ce port avee tout ce qui était disponible, 
de se tenir sous voiles pour donner la main 
ns Saint-Haouen et Pévrieux ; si elles 

doubler Le ep Grisnez, 
Le 28 septembre au matin (5 vendémiaire 
an xu) capitaine Saint-Haouen sortit hardiment 
de Calais, ets'avança jusqu'à portée de canon. Les 
Anglais firent un mouvement pour s'élever au 
vent. Le capitaine Saiat-Ilaouen, profitant habi- 
lement de ce mouvement, quiles éloignait de lui, 
se dirigea à toutes voiles vers le cap Grisnez. 
il fut rejoint bi 
delh du cap, et « 














































lerie. IL semblait qu'une vinglaine de bâtiments 
ennemi 


iquesans de grand échantillon, au 
as navires ; mais il n'en 

ut rien. Le capitaine Suint-Haouen continua sa 
marche sous les boulets des Anglais, sans en sou 
frir beaucoup, Un bataillon de la 46, et un dé. 
tachement de bord des bi 
timents , maniaient là rame avec un admirable 
sangfroïd sous un feu très-vif, mais heureuse- 
ment peu meurtrier. En même Lemps les batle- 
ries attelées sur la ph ent accourues, et 
ipondaïent avec T'artilerie des vais- 
seaux anglais. E 
ntttao en rade de Boulogne, 
par un détachement sorti de ce port, sous 































était avancée de son côté jusqu'à a vue du cap 
Grisner. Mais, arrètée par le calme et la marée, 
elle fut obligée de mouiller en deck, Le Long d'un 
cûle découverte. Elle resta duns cette posi 
jusqu'au moment où le courant changé pouvait 
la porter vers Boulogne. Elle n'avait point de 
vent, et elle fut obligée de se servir de ses rames. 
Quinze bitiments anglis; feégates, corvelles el 
hrieks  l'attendaient au cap Grisnez, À ce point 
profondeur d'eau étant plus grande, et la eroi- 
sière anglaise pouvant s'approcher de terre, sans 
que nos bâtiments eussent la ressource de s' 
chouer, on devait concevoir pour eux de très= 
vives craintes. Mais ils passèrent comme ceux de 

































CAMP DE BOULOGI 


la veille, nos soldats mamiant le rame avec une 
rare intrépidité, et les Anglai 


recevant de nos 





tille de Boulogne et 
entrée ln veille, étaient 
venir au. 






leur proue armée de canons, 
altérent droit à eux. et firent un feu des plus vifs. 
Ce feu dura deux heures. Nos légers btiments 
attcignaient quelquefois les gros bâtiments a 
seb en ét nt atteints. A la fn 
Îes Anglais se retirérent au large, quelques-uns 
même assez maltraités pour avoir besoin d'aller 
se réparer aux dunes. L'une de nos chaloupes ; 
la seule du reste cet ac 

de part en part par un boulet, eut encore le 
lemps de se jeter sur la plage, avant de couler à 
fond. 

























d'autres. 
produisit v 
rineet del 





On vit que ces petits btiments 


pas à fond par de 








tirer de la coop 
: sans être encore exercées 
la rame, servi l'artillerie de marine; avee ui 
rare adresse, et surtout montré peu d'effroi de 
et beaucoup. de zèle à scconder les m 
















{lots 
A peine celte première expérience avaitelle 6 
faite. qu'on mit In plus grande ardeur à la re 
nouveler, De nombreux convois partirent succes- 
sivement de tous les ports de ln Manche, pour 
le rendez-vous général de Boulogne. Plusieurs 
« capitaines Saint-Haouen et 

dont nous venons de citer les noms, 
lamelin, Daugier, se distinguèrent 















les eapita 





dans eette espèce de eabotage, par leur courage 
et par leur ha 
tantôt à la voi 
bte à tr 





té. Nos Dé 
ôt À la rame , longenie 
petite distance des détachements de 
et d'artlle 


rement il furent obligés de se réfugi 











rau rivage, 


* On trouve ces 
espondances 
combats. 





neats exprimés dans toutes Les cor 
Boulogne Le lendemain de ces deux 

















rétant, quand 
face à l'ennemi montrer leur avant 
de gros ealibre. Souvent ils firent reculer les 
Lricks, Les corveltes et méme les frégntes. S'ils 
quelques accnsions, ce fit plutôt 
et du mauvais temps que par la foree de 












is se etaient dans des canot p 
rer de chloupesou des péniches échoué 
leurs, accourus avec leurs pièces sur la 
nos cavaliers, changés Lout à coup 
sque en gens de mer, venaient, 
ts, au secours des marins 
mient les eanats anglais par Je feu de leurs 
abines, et Les obligenient à regagner le large + 
sans amener aueune prise; souvent même après 
avoir perdu quelques-uns de leurs plus intrépides 
matelots. 
Dans les mois d'octobre, de novembre et de 
décembre; près de mille bâtiments, chaloupes 
saone bats ensonies péiies pa 




























de dix ou douze. 
Ces courtes el fréquentes traversées furent loc. 
asion de beaucoup d'observations utiles. Elles 
rés. la supériorité des chaloupes ca 
les bateaux cano 


















et 
feux. Les défauts de ces 
nt à leur construction, 
et leur construction à la ë d'y placer 
l'artillerie de compagne. I fallait bien sÿ ré 
gner, Les pénich aient rien à désirer 
sous le rapport de Ia manœuvre et de la 

Du reste tous ensemble avaient une marche qu 
sable, même sans le secours de Ia voile. 1 y. 
des divisions venues du Havre à Boulogne 
presque toujours à la rame, avee une vitesse 
moyenne de deux lieues à 1h 
changements à l'arrimage ; c'est 
gement, devaient améliorer leurs qualités nav 














































re de ces traversées conduisit à 0 
dans la disposition de l'artillerie, q 
sur toute la flottille. 
l'avant et à l'arrière, 
ulises, dans lesquelles 
at qu'avancer où reculer en ligne 
droite. 11 en résultait que les bâtiments pour 















surner, et de pré 
où l'avant où l'arrière, I leu 
étnit done impossible , quand ils étaient en mar- 
che, de riposter au feu des Anglnis, parec qu'ils 
ne montraïent alors que le travers. En rade, les 
courants leur faisaient prendre une position pa- 

















rallèle à la eôte, c'est-h-dire offrir à l'ennemi leur 
ane désarm 


Un changea cette disposition 
la subilité de ces bti- 
ée par un système 
d'urrimage mieux ealeulé. On construisit des af. 
fûts assez semblables à l'affüt de campagne , qui 
ut de tirer en belle, 'estä-dire en tout 
+ De la sorte, les bâtiments en rade ou en 
marche poi Hire feu , quelle que ft leur 
position, sans être obligés de se détourner. Les 
chaloupes avaient ainsi quatre coups à tirer 
dans toutes les directions. Avec un peu d'habi- 
de, les hommes de terre el de mer devaient 
arriver à pratiquer ce lir avec justesse € sans 
danger. 
On songe surtout à faire naître une complète 
imité. ns et es soldats, par l'afec- 
tation des 
La capacité des 
teaux canonn 
pouvoir porter une compagnie d 




































de façon à 
rie, outre 


folle. Les bataillons 
neuf compagnies; les di 
bataillons de guerre, Le trois 


et les batcaux 






canonniers conformément à cette composition 
destroupes. Neufehaloupes ou bateaux forn 
une section, et portoient neuf compagnies où un 
bataillon, Deux see ment une division 

et portaient une demi-brigade. le bateau 







































ou la chaloupe répondait à la compagnie, la ses 
n répondait au bataillon : la division à la demi 
brigade. Des ficirs de mer d'un grae carre 


poudant com 
la division. Pouran 
des troupes avec E 











section à u 
pagnic faite demeura 
variable. Les troupes durent ainsi conserver 











als, el $y attacher 
son cheval. OMi- 
atclots, 






vaient par ce moyen arriver à se connaitre, pre 
dre confiance les uns dans les autres, et en étre 











LIVRE DIX-SEPTIÈME. 


plus disposés à s'entraider. Chiqu 
dut fournir au bâ 
garnison de 25 hommes, toujours 
Ces 2% hommes, formant le quart de la compa 
gaie, restaient environ un mois à bord. P 
ce Lemps il logeaient sur le bâtiment ave l'équi. 
page, soit que lebtiment se Lrouvât en mer pour 
manœuvrer, soit qu'il séjournät dons le port. Ils 
fuisaïent là tout ce que faisaient les matelots 
eux-mêmes, concournient aux basses manœuvres, 
et s'exerçaient surtout à manier Ia rame et à dire 
Le canon. Quand ivrés à ce genre 
de vie pendant un mois, ils étaient remplacés 
par vingLeinq autres soldats de 1 

gnie, qui vepaient pendant le n 


compagnie 







































tout entière faisait 
à des chaloupes où 
que homme était donc alternativement soda 
terre, soldat de mer, artileur, fantassin, matelot, 
e ouvrier du génie, par suite des travaux 
dans tes bassins. Les matelots prenaient 
à cet en ent réciproque 1 y 
avait à Lord des armes d'infanterie, et quand on 
était dans Le port, ils faisaient sur Le quai , pen- 
dant la journée, l'exercice du fantassin. Ci 
par conséquent un renfort de 
Sins, qui, après le déba 
Lerre, seraient capables de défendre la flotte le 
long des. cûtes où 



























ille hommes, ils pouvaient attendre h 
vent au rivage les victoires de l'armée d'in 
Les péniches, dans le commencement, restè= 
rent en dehors de celte organisation ; parce 
eu pas porter toute une compa- 




































cles Lroupes à terre, que de faire face 

pendant on les rangea plus 

lement 

5 réunis. 

aient rangées en eseouades 

dans le port, et, tous les jours, les troupes aux- 

quelles des bâtiments n'étaient pas encore affee- 
er tantôt à Les 

tirer le léger obus 





à attendant, elles 








rame, tantôt 
ient armées. 

réglé, on Soccupa d'un autre soin non 
important , celui de l'arrimage des navi- 
Le Premni dans 
Bit charger et décharger plu 
Jeux quelques chaloupes, bateaux et pé 
















et arréta sur place leur arrimage *. Comme lest 
on leur assigna des boulets, des obus, des muni- 
tions de guerre, en quantité sufisante pour une 
longue enmpagne. On disposa dans leur cale du 
bisenit ; du vin , de l'eau-devie, de la viande 
salée, du fromage de Hollande, pour nourrir 
pendant vingt jours toute la. masse d'hommes 
composant l'expédition, Ainsi, la flottille de guerre 
devait porter, outre l'armée ct ses 400 bouches à 
feu attelées de deux chevaux, des munitions pour 
une campagne ; des vivres pour vingt jours. La 
floutille de transport devait porter, comme nous 
l'avons dit, le surplus des attelages d'artillerie, 
Les chevaux nécessuires à une moitié de la eava 
lerie. deux ou trois mois de vivres, enfin tous 
les lngages. À chaque division de la flottille 
de guerre, répondait une division de la Mobile 
de transport, l'une devant naviguer à la suite 
de l'autre. Sur chaque bâtiment un sous-oM5- 
jer d'artillerie veillait aux munitions, un sous- 
oficier d'infanterie aux vivres. Tout devait être 
constamment embarqué sur les deux flottilles, et 
il ne restait à mettre à bord, au signal du départ, 
que les hommes et les chevaux. Les homimes, 
exercés fréquemment à prendre les armes, et à 
se rendre par de bataillons et comp 
gnies, à bord de la fottille, n'y mettaient que le 
Lemps nécessaire pour aller des camps au port. 
aux, on ivé à simplifier 
et accélérer leur embarquement d'une mantère 
surprenante, Quelque grand que fût le dévelop- 
pement des quais, il n'était pas possible cepen- 
dant d'y ranger tous les bâtiments. On était 
obligé d'en disposer jusqu'à neuf l'un contre l'au- 
tre. le premier seul touehant le quai. Un cheval, 
revètu d'un harnais qui le sasissait sous le ventre 
enlevé de Lerre au moyen d'une vergue, transmis 
neuf fois de vergue en vergue, était déposé en 
deux où trois minutes dans Le. neuviè 
ment, De la sorte, hommes et chevaux p 
étre placés en deux heures sur la fouille 
guerre. Il en fallit rois ou quatre pour embar- 
quer les 9 à 10,000 chevaux restants sur 
flottille de transport. Ainsi, tout le gros bagage 
étant constamment à bord, on devait Loujours 
lever l'ancre; et, 
























































































Au cieyen Flurion. 
à l'installation d'une 
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comme il n'était pas possible de faire sortir des 
ports un aussi grand nombre de bâtiments dans 
l'espace d'une seule marée, l'embarquement des 
hommes et des chevaux ne pouvait jama 
la cause d'une perte de temps. 

Après des exercices incessamment répété 
réussit bientét à exéeuter toutes les manœuvres 
avec autant de promptitude que de précision. 
Tous les jours, par tous Les temps, à moins d'une 
tempête, on sortait au nombre de cent à cent 
quante bâtiments, pour manœuvrer ou mouil: 
ler en rade, devant l'ennemi, Puis on simulait le 
long des falaises l'opération d'un débarquement. 
On s'exerçait d'abard à balayer Le rivage par un 
feu nourri d'artillerie, puis à Sapprocher de terre, 
à y déposer hommes, chevaux, canons. Souvent, 
quand on ne pouvait pas joindre la terre, on je- 
tait Les hommes dans les flots, par cinq ou six 

Jamais il n'y en eut 









































Quelquefois même on ne débarquait pas 
autrement les chevaux. On les descendait dans la 
mer, et des hommes placés dans des eanots les 
dirigeaient avee une longe vers le rivage. De la 
n'y avait pas un accident de débarqu 

ment sur une côte ennemie qui ne fût prévu et 
bravé plusieurs fois, en y ajoutant toutes les di 

qu'on pouvait se donner à vainere, même 
€ a nuit ?, excepté cependant la difficulté 
Sais cellelh devait étre plutôt un ex 
tant qu'un obstacle, pour ces soldats les plus 
braves de l'univers par mature. el par habitude 
































té d'exercices de terre et de mer, 
èlées de rudes travaux, 
datsaventureux, remplis 
x comme leur illustre 
idérablement augo 
tée, grâce au prix de leurs journées ajouté 
solde, une activité ontinuelle, l'air Le plus vif, 
le plus sain, Lout cela devait leur donner une 
ieextraordinaire. L'espoir d'exécuter 
joutait une forve 
grande. se préparait peu à peu 
ete armée sans pareille, qui devait füire la con- 
uëte du continent en deux années. 


Cette variét 
ces manœuvres, entre 
































C'est ainsi qu 






La ait deraère à are fire aux. 


es 


Le Premier Consul passait une grande partie 
de son temps au milieu d'eux. 1 se remplissait 








de confiance en les voyant si dispos, si alertes, 
nés de sa propre pensée. À leur tour ils 
(de sa présence une exeitation conti- 





nuelle, Ils le voyaient à cheval, tantôt sur le 
sommet des falaises, tantôt à leur pied, galopant 
sur les sables unis que la mer délaisse, se rendant 
si par l'estran d'un port à l'autre ?, quelquefois 
mbarqué sur de légêres péniches, allant assister 
de petits combats entre nos chaloupes canon 
nières el la croisière an 
l'ennem 
vettes et les frégates par le feu de nos frèles Di- 
timents, Souventil s'obstinai à braver la mer, el 
une fois, ayant voulu visiter la ligne d'embossage 

échoua non loin du 

















ise, les poussant sue 





jusqu'à ce qu'il eût fait reculer les cur- 











1 de it arrivé hier min à aptes, 
2 cus von Darque 

2 pays reel 

2 cheval pou 


Pad je vous éris 
ait um vente sde affreux, Ce 
asc a pays de Je mue à l'instant 
me remtre à Bologne jar Vesran. » 














tomber par torrents. Jai dé Mer à cheval et en batesu 
vrnée, Cut Vous dire que ja té constamment 

1 rain actuel ae ea le 1 0h 
sis jamais si 



















dt parsiement, et que jee 
2 Lien porte. 


Le der Janvier 1011 écivait enrure au ministre de a 
% Demas, à hit hentes du matin, 
out La outil, je a verrai 
de marine fera appel 
Téquipuge. Tout le monde se Hendra à son porte 
le, el ave Le plus grand ordre, Au moment 24 Je 
metro ep du chaque Batiment saura rs Fox 
cire a Réplique, ui us de ciel Premier Con, 
Ie er arcmpagut ann rte ste de l'génier en ef, 
du commisaire de l'a 
orilere 
Tendnt Lo 


fer l'ip 
din. 



















Le temps de lnspoc 





ipages et 
2 des garnison de tonte a Moule reseroat à eur pate, 





ea des seninlles pour emphcher que personne he 

our de quai qu repars La Bottle. 

Fes les mate prouvent Lien cette impaté 

désir d'steuerl'expéitin en rive 

en janvier où février, L'on d'elles est adresce 

fastesume qui dut un moment comme 1 ote de Tu 

om avant de eummame elle de Bret. Lesehires contents 

ane es etre ne vont pare actement ce que mt donnons 

Ans nntre re parceque e Premier Cara ne se Ba gun 

pes plus tard our e ombre tint es same et des At 
a, ts avons ao les cire 4 

men arréés, 



















Au citoyen Rapp 
ous rodrer bien vous rene à Toulon. Von remetrez la 
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rivage, en rentrant dans son canot, Heureuse- 
rent les hommes avaient pied. Les matelots se 
ielérent à la mer, et formant un groupe serré 
pour résister aux vagues, le portérent sur leurs 
paules,au milieu des flots brisant sur leurs têtes. 
Un jour que, pareourant ainsi la plage, il s'était 















«J'ai 
« passé ces trois jours au milieu du camp et du 
« port. J'ai vu des hauteurs d'Ambleteuse les 
« cûtes d'Angleterre ; comme on voit des Tile= 
« ries le Calvaire. On distinguait les maisons et le 
« mouvement, Cest un fossé qui sera franchi 

a l'audace de le tenter. » (16 no- 
Dépôt de la seerélairerie d° 





















jt à rendre, Vous retere Jusqu'à nouvel ordre à Tou- 
om. Quarante huit heures aprés vire arrivée, vous mn 
ere un courrier extraordinaire avec 1 réje du Kéérat 
Gant a ltre. Ce courrier cairaorinire pars ous 
Amécrirer chaque jour ce qe sous aurez Fïl,e vas entrer 
le us gra éalsnr toutes Ve parties de aim 
n Vous dx loue es jours ane où deux heures à ar. 
Sun Vont vour informerz du our a passer le 3e bataillon 
dela Tégre, qu port Antibes qu a ne de se rendre 
Saint-Omer pour expéditions vous voue rendrez a leu Le 
us prés de Teulen où asser pour insecte, our me 
ere eomnalre ut 
Vous re er Les les 8 ur vole de quelle us 
ère elles sont gardée C4 armées, Vous ne ferez un rappurt 
détaille ur dus es objets que vous verre. 



























Au général Gantcoume, onteiler 
à Tonton 
Citoyen général, jespélie auprès de von le général Rap, 
an de mes side de mp il séjourner queues Jours à 
Vire put raie en délai de dut ce qui concerne 
Votre département, 
al man, ya deux mois, que, dans Le eourant de 
Hrimire, je compas air dix vais, quatre régates, 
autre cartel, pré mire à 1 voile de Toul, 
6 dirai que ele cadre A appui 
moi de nine qu 
Faute qui s'embarquersent à son bord Je désire que qua 
raut-huï heures après La éceuion de ete Lettre, pare cout 
sien général app, Vans me sir conaltre. 
eo ane encre parle pourra metre à a vole 
60 que Von aurer em rade et prêt à parie au mo 
amont de à écrin de ma lle, ce que Vous aurez an Far 
Aire et au Le miséne, Mon Ver ses que votre pion 
pat cle à voile au plus tar dus Les premiers Jours de 
Ve Viens de Boulogne, où 41 règne aujourdhui une grande 
atititéet où es éreavai, vers Le milieu mône roi cents 
Shaloupes, ing conte bateaux, cl ces péniches réi 
haque péniche portant un ebuner de 36, chaque caloupe 
Ars an de 34, chaque bateau un canon de 2. Fais 
aol connatre vosidecs eur cette Hot. Cruÿcr-vans qu'elle 
roux méners sur les bords dAlbion ? Ele peut mous parer 


lat ct préft maritime, 
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pour la fin de l'automne ; maintenant il ÿ son 
geoit pour le commencement de l'hiver, on au 
lus tard pour le milieu. Mais les travaux s'éten- 
à vue d'œil, el chaque jour un p 
nement nouveau se présentant ou à lui 
l'amiral Bruîx , il saerifiait du temps à l'intro- 
duire. L'instruction des soldats et des matelots 
qui portaient 

















propre 
rigueu ju tenter, même après ces 
maisd'apprentissage, l'expédition projetée.Cepe- 
dant 1 fan six mois encore, s l'on voulait qu 
tout ft prêt, que l'équipement et l'armement 
fussent achevés. que l'éducation chez Jes hommes 























ul. Frappé de l'intelligence et du sang-froid de 
cet homme de mer, il avait demandé qu'on le 
chargeât de tout ce 0 
de la flottille hollandaise, ce qui fut fait selon sa 
volonté, el ce qui imprima bientôL à cette orgo- 

on la rapidité désirée. Cette flotte , pré 
parée dans l'Escaut ; devait être conduite à 
Ostende, ear on avait reconnu le danger de 
partir de points aussi éloignés que l'Eseaut et 
Boulogne. Enfin d'Ostende , on avait l'espoir de 
la faire venir à Ambleteuse et à Wimes 
quand ces deux poris seraient 
vait se procurer ainsi l'a 
pareller tous ensemble ; €esL 
tir 120,000 hommes ; 135,000 matelots et 



























100000 homes 


Heures de it qu mous seraient ave 
ras décidera 












Le ministre de La marine à continué sa tournée vers Fe 
singoe, visite I Botille Hatave, eompuée de cent chaloupess 
Aro cent te ir cales de parte 20,00 te 





at da Tex, capable de parier 30,000 Hommes 
ses dci votre ae je ais que vus rez 
Lau ce qu sera poible, Compte ur mou tin. 











Mu cileyen Daugier, cpitine ee 
ion des matt del garde, 

Citoyen Dangier, je desire que vons parti dans jouée 
de Paris pur vous Femdre en doit gne à Cherbourg; Vas 3 
domnerer es ordres pour e départ des Btiment ea tie 
ui se rauveut dns ce part, et vus ÿ restez Le ep nées 
aire pour Lever tous Des tale ei serlérer x espions. 














Vous sous rendrez dans tous es purs ea déroute où vous 
sure qu'il y a des times de a tt; vous en preserer 
départ, vous doanerez des istruetions pour que des Lt 
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10,000 chevaux, de quatre ports, placés sous le 
même vent, eontigus les uns aux autres, Mais, 
pour cela, il fallait plusieurs mois encore, soit 
pour l'équipement de la fottille batave, soit pour 
l'achèvement des ports de Wimereux et d'Amble- 
teuse. 

Deux autres portions de l'armée. d'invasion 
n'étaient pas prêtes: l'eseadre de Brest, destinée 
à jeter le corps d'Augereau en Irlande, et l'sca- 
dre hollandaise du Texel, destinée à embarquer 
Le corps de 20,000 hommes, campé entre Utrecht 
et Amsterdam. Cétaient ces deux corps qui, 
joints aux 120,000 hommes du eamp de ou= 
à 160,000, sans les matelots, le 
total de l'armée d'invasion. I fallait encore quel 
ques mois pour que In flotte du Texel et celle de 
Brest fussent complétement armées. 

Re une dernière condition de succès 
à se proeurer, et cette condition, le Premier 
{Consul la regardait, pour son entreprise, comme 
la certitude même de la réussite. Ces bâtiments, 
maintenant éprouvés, pouvaient parfaitement 
franchir Les dix lieues du détroit, puisque la pl 
part d'entre eux avaient fuit cent et deux cents 
lieues; pour se rendre à Boulogne, et souvent , 
par leur feu divisé et rasant, avaient répondu 
avec avantage au feu dominant et concentré des 
vaisseaux. Ils avaient là chance de passer sans 
étre attcints ou vus, soit dans les calmes d'été, 
soit dans les brumes d'hiver; et, dans Ia suppo= 
sition la plus défavorable, ils étaient exposés à 
rencontrer les vingt-cinq ou. trente curvettes, 
bricks et frégates de la ci 





























































où bateaux sur les 2,300 dont se composait la 
fouille ?, Mais il y avait un eas où tout 


vaise chance disparaissait, € 






rent à Dicie 
Vons remplirez la même müsion qu'à Cherbourg, à Gran 
aille et à Saint-Malo, Veux m'écrirez de ces deu paris 
Vous remplirez à même mission à Larient, Nantes, Roche 





os des mois enter dans ces ports, noté 














La sain satanre lou ce qui ne seit pas red à Po. 
Loge dns Le courant de phare me pourrait plat vous set. 
cr. LL faut donc que ous aclicies et dipeses Les rares 





Vous roux sesrerer qe Les dspostiens qu ent été ates 

out Fournir ds garonns sou sentez da chaque port 
1 Vol lesrait d'une etre du ministre Decré, 

de aus ls hommes emyloyé auprès de Napoléon, 

avait le mains d'ions, et qui prouve qu'avec le rie 

d'une centaine de timents an éroÿait pouvoir passer. 








Le minitre de La marine au Promer Cond. 


(On commence à eoire fermement dans Ia ete que le 


650 


grande esendre française ,transportée à l'impro- 
viste dans le détroit, en chasserait la croisière 
anglaise , duminerait la Manche pendant deux à 
trois jours, et couvrirait le passage de notre 
flotille. Pour ce cas, il n'y avait plus de doute; 
toutes les objections élevées contre l'entreprise 
Lümbaïent à la fois, à moins d'une tempête im- 
prévue, chance improbable, si on choisissait bien 
Ia saison ; et d'ailleurs toujours hors de tous les 
aleuls. Mais il fallait que la troisième des esca- 
dres de haut bord, celle de Toulon 
ment équipée, et elle ne l'était pas. Le Premier 
Consul la destinoit à exécuter une grande com- 
binaison, dont personne n'avait le secret, pas 
même son ministre de la marine. 11 mârissait 
peu à peu cette combinaison dans sa tête, n'en 
disant mot à personne , et laissant les Anglois 
persuadés que la flottille devait se suflire à elle- 


























départ est plus prochain qu'on ne le pesait, con n' pro: 
éricwement. On slourdi sur les 

ait que César et a lutane. 

es subalernes ne pause que a lite de 











me 
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même, puisqu'on l'armuait si complétement, puis- 
qu'on la présentait tous les jours à des frégates 
a 





des vaisseaux. 
Cet homme, si audacieux dans ses conceptions 
, dans l'exécution, le plus prudent des capi- 
taines. Quoiqu'il eût 120,000 soldats réunis sous 
la main, il ne voulait pas partir sans le concours 
de la flotte du Texel, portant 20,000 hommes , 
as la lotte de Brest, en portant 18,000, sans 
Les flottes de Ia Rochelle, du Ferrol et de Toulon, 
chargées de dégnger le détroit par nne profonde 
manœuvre. Il efforçait d'avoir tous ces moyens 
prêts pour février 180%, et s'en flattait, lorsque 
des événements graves, survenus dans l'intérieur 
de la République , s'emparérent tout à coup de 
mn attention, et l'arrachèrent, pour un moment, 
la grande entreprise sur laquelle le monde 



























entier avait les yeux fixés. 









Fré-posible sacrifier cent 
A l'ennemi sur eux tandis que le r 
Ta déroute de uv, se rendra 





partant au moment 
Gbstcte 

doppeme 
celle qu 
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CONSPIRATION DE GEORGE. 





raies de 'angetere à 1e vue des préraratfs qu se fort à Bublogue.— Ce que a guerre et andiairement pour le, — 
opinion gun se fit d'abord à Londres de projet de Premier Consul, terreur qu'un ni par em concevoir. Moyens 
imaginé pour ésser aux Frargie,— Divemsion de ce moyens au Parlement. Rentrée de M. PE à La Chambre des 
Commanes,— Son atitade, et ol de sesamis.… Force militaire des Angles. M, Wirliam demande 'abl 
armée répaière, à l'imitalion de Parce francaise … Ou se berne à a erétion dune amie de réserve, el à ane levée de 
oletaires, — Précautions prive pour la ganie de Htoral, — Le esbiuet britannique revint aux moyens aniennereut 
estqués par M. FA, et srconde le cu 
Ft Taylor, Les princes réfoiés à Londres ce réunieut à Gorge 8 à Dichegr, et entrent dm un omplot dot e but ct 
asailie Le Premier Consul, avce ane treupe de chouans, surla route de ln Mahwolson— Al de sassurer l'ulhéson de 
née, dans La supposdtiou da succès, on s'adresse au général Moreau, cer des mécuteuts_—lultigues du nommé Loi. 
Füles cspérances conçues sur quelques propos du général Moreau. — Price départ d'au Lee de chou con 
Gorge. Leur délarquement à a Falaise de ville Leur route à travers La Normale — Gorge, caché durs Paris 
des moyens d'exécution, = Second débarquement composé de Plchegru et de puni 
ahouche avec Moreau. — He tronve ri entre e Premier Consul, ouh 
À seconde e retour des Bourbons.— Désappolntement des conjuré 
découragement entraine Le Premier Consul, que a police servait mal depuis a retrlte de M. Foueh 
mt et mené, — 1 st ivrer à une an militaire quelques chodans cerment arrété, 
ie ce quil asset, — M ee procure ln on révélateur, — Le complot dénoncé tout enter, — Surprise en apprenant que 
forge et Pchegra sont dans Paris, que Moreau est leur complice. — Conseil extraordinaire, et résolution d'arréter Morea 
— Dispositions lu Premier Comol.— Il est plein d'indalgenee pour les républicains, et de colère contre es royal 
réolatin de frapper ceue ane manière impioyabe,— I charge le gran juge de ui amener Moreau, pour ou es 
une explcuiom personnelle et amisle.— Lalitde de Moreau eva le grand juge fait avorter ete brune él 





























émigrés. — trucs des agent diplomatiques au 



















nent disons 
Leur décaaragement, et Là perte de ten 
ce 



























ar asie de Résolution du Premier Consul de se saisir, et de Le ivrer à une cotamisson militaire Le colonel 
Savary enteyé à 1 faae de ville, pour alter le prince et l'arréter Lol terrible, qui panit de mort quiconque donnera. 
aie ex cenjurés.— Pari fermé peant plesicurs jours —Anretaion suxreive de Fiche 
Rivière, et de George lutméawe. — Déclaration de Gevrge. — I at 5 lues le 
Nouvelle armatin qu'un prince devait être à La ét des confurés, —Uritaion crois 
de du eclumel Savary à La le de Hivill. — On ct conduit à rechercher où se uouvent es prices de a maison de 
Bourbun. — On songe au due d'Engics, qui tit à Etcuhcim, ser Les bunlsu Rhin. — Un soucier de gendarmerie 
a envoyé pour prendre des rencignements.— Rap erroné de ce sous-aicier, fatale eucidene de son rapport avc 
me musee dépostan d'un mette de George. — Erreur, et avengle colère a Premier Consul. — ei extraondie 
maire, à a suite duquel l'enlèvement du prince est résolu. — Sun eulévement et sa translation À Paris — Une parte de 
l'erreur es découverte, mas trop lrd, — Le privee, cmvuÿé devant une commision miliaire, est usé dans un fossé du 
château de Vincnes, © Caracére de ce funeste évéemat. 





























L'Angleterre commençait à s'émouvair à l'as- | Iaire, qui ne prend part aux grandes luttes des 
pect des préparatifs qui se fuisaient en face de | nations qu'avec des vaisseaux ordinairement vic- 
ses rivages. Elle y avait d'abord attaché peu d'im- | Lorieux, et tout au plus avec des armées jouant le 
portance. rôle d'auxiliaires, la guerre est un étal peu in- 


La guerre, en général, pour un pays insu- | quiétant, qui n'altère pas le repos publie, qui ne 
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nuit pas même au mouvement journalier des af. 
res, La stabilité du erédit, à Londres, au milieu 
des plus grandes effusions de sang humain, en 
est la preuve frappante. Si on ajoute à ces consi. 
dérations que l'armée se recrute de mercenaires, 
que la flotte se compose de gens de mer, auxquels 
de vivre à bord des vai 

bord des vaisseaux du com- 
les prises ont 
un attrait infini, on concevra mieux encore que, 
pour un tel pays, la guerre est une charge qui 

impôts. une sorte de 
































gngés afin d'obtenir des dk commerciaux 
plus étendus. Pour les. classes aristocratiques 
seules, qui commandent ces flottes et ces ar- 
mées, qui versent leur sang en Les commandant, 
qui aspirent enfin à étendre la gloire de leur 
pays autant qu'à conquérir de nouveaux débou- 
chés, la guerre reprend sa gravit 
mas toutefois ses plus grandes an 
danger de l'invasion ne parait pas exister, 
C'était la guerre ainsi faite que MM. Windham 
et Grensille, eue fable ministère qu'ils tralnaient 
leur suite, croyaient avoir attirée sur leur pa- 
+ IIS avaient entendu parler, sous le Diree- 
ire, de bateaux plats, mais si el avec 
si peu d'effet, qu'ils ‘plus 
ü idney Si sous 
€ rapport que ses compatriotes, car il avait + 
Lourà tour, les Français, les Tures, les Anglais 
débarquer en É 
bles croisières, 
postés sur le rivage, sir Sid 
a tribune du Parlement 
soixante on. quatresvingts cha 
laupes canonnières dans In Manche, cent si l'on 
voulait tout exagérer, mais qu'on n'en rê 
davantage, et que 25 ou 30,000 hommes 
ne des forces qu'il était 
Angleterre. Suivant 





















































































double ou triple de celle 
refois dans cette ile, a 

és avoir plus ou moins agité ct ra 
it, comme la précédente, p 
mettre bas les armes, IL restait d'ail 
és Loujours sourdement existantes 
rope contre la France, in 

 réveillées, rappeler 

forces du Premier Consul, On avait done tout au 
plus à craindre la guerre des premiers temps de 


































LIVRE DIX-HUITIÈME, 


la Révolution, signalée de nouveau par quelques 
victoires du général Bonaparte sur l'Autriche, 
mais avec Loutes les chances ordinaires de boule- 
versement dans un pays mobile comme Ia 
France, qui depuis quinze années m'avait pas 
supporté trois ans de suite le même gouverne- 
el avee l'avantage permanent pour 1° 
glcterre de nouvelles conquêtes maritimes. Ces 
pré beaucoup de 
malheurs et de fautes; mais on ya voir que, pen- 
dant plusieurs années, des. dangers 
itencemême de La Grande- 
































La confiance des Anglais s* 
l'aspect des préparatifs qui se fi 
de Boulogne. On entendit parler de mille à douze 
cents bateaux plats (on ignorait qu 
deux mille); on fut surpris; némnmoins on se 
rassura, en doutant de leur réunion, en doutant, 
surtout de la. possibilité de Les abriter dans les 
ports de la Manche, Mais ln concentration de ces 
bateaux plats dans le détroit de Calais, opérée 
malgré les nombreuses eroisiêres anglaises, leur 
bonne tenue à ln mer et au feu, la construction 














de vastes bassins pour les recovoir, l'établisse- 
mes 


de batteries formidables pour les protéger 
la réunion de 150,000 hommes 
isaient tomber, une à 










et qu'on avait provoqué 

ement le plus audacieux. le plus habile 

es. I ÿ avai 

glais, confiants dans 

ne croyaient point au péril dont on les mena- 
suvernement et les chefs de part 

aient pas que, dans le doute, on pôt li- 












Vingt, trente mille François, quelque braves, 
quelque bien commandés qu'ils fussent, ne les 
auraient pas effrayés : mais 130,000 hommes, 
ayant à leur te le général Bonaparte, causaient 
un frisson de terreur dans toutes les classes de la 
mation. Et ee n'était pas là une preuve de m 

















d'une armée qui avait accompli de si grandes 
choses, et qui allait en accomplir de si grandes 

Une circonstance ajoutait à la gravité de cette 
immobilité des puissances con 
he ne voulait pas, pour cent 
ions, attirer sur elle les coups 









ou deux cents 
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destinés à l'Angleterre. La Prusse était en cont- 
munauté, non pas de sympathies, mais d'inté- 
rêts, avec Ia France. La Russie blämait les deux 









parties belligérantes, s'érigeait en juge de leur 
se prononçait formellement 
is n'allaient pas au 
+ il ny avait pas 
dans le moment, d'e 
l'empire russe à In guerre ; et il était évides 
qu'ils ne songenient pas à lui donner ee motif de 
prendre les armes. 
Les préporatifsdurent donc être p 
: On avait p 
ae, pour conserver la sup 
ee. On avait d'abord armé 
et levé 80,000 ma- 
On porta le nombre 
à des nn 















oportionnés 





le rapport de a mu 
viorité sur la Frs 
soixante vaisseaux de ligné 
telots, la veille de Ia ruptur 
des vaisseaux à soixante et q 
£elots à 100,000. dès que la gu 
{Cent frégates et une quantité infini 
de corvettes compléta 
à la tête d'une flotte d'élite, dut oceuper la M 
diterranée, bloquer Toulon et empêcher ui 
nouvelle tentative sur l'Égypte. Lord Cornwallis, 
à la tête d'une seconde flotte, fut chargé de blo- 
quer Brest par lukmême, Rochefort et le Ferrol 
par ses lieutenants. 
dant toutes les forces 
la mer du 
côtes d'A 



























la mission de g 
et de surveiller les cûtes de 

sir Sidney Smith 3 
frégates, 













de chaloupes canonnières, depuis l'embouchure 
dela Tamise jusqu'à Portsmouth, depuis l 
jusqu'à la Somme, couvrant d'une part le 
ngleterre, bloquant de l'autre les ports de 
France. Une chaine de b 
pondant 
ue de mer, devait 
jouvement aperçu dans 
Par ces mesures Les An 7 
condamné à l'immobilité nos escadres de Brest, 
de Rochefort, du Ferrol, de Toulon, et constitué 
dans le détroit une su 
rassurante. 
Mais it fala 
péril d'une es 
vasion du sol britannique 
avaient presque tous déclaré, surtout à la vue 
des préparatifs du Premier Consul, qu'il était 
impossible d'ussurer qu'à la faveur d'une bru 
d'un ealme, d'une longue nuit, les Franc 
conseuar. 1 









lonner l'alarme au moindre 
08 port 




















fire davantage en présence d'un 
êee toute nouvelle, celui d'une in- 
Les marins consultés 
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arqueraient pas sur la côte d'Angleterre. 
doute le nouveau Pharaon pouvait ét 
dans les Mots avant de toncher 

vage; cependant 
avee 150,000 h 
100, et_mè 
Cette nation orguei 
ciée des m 














#0, 





leuse, q 
heurs du con 
de renouveler une 
e à faire avec le sang d'autrui 











dont elle est prodigue, était. maintenant réduite 
À ses propres fures, higée de amer, et de ne 
plus conf lailleurs trop 
peu nombreux, la défense de son propre s0l. 
Elle, si fière de sa marine, regrettait alors de 
n'avoir pas des troupes de terre, pour Les opposer 
aux redoutables soldats du général Bonaparte! 

done, en ce 
moment, le sujet de toutes les discussions de la 
Chambre des Gi Et comme éest au mi- 
lieu des plus grands périls que l'esp 
se montre Loujours le plus ardent, c'étai 
question de la guerre, et de la manière 
de la soutenir, que se rencontraient et se com- 
battaient les principaux personnages du Parle- 
ment. 
































Le faible ministè 


Addington avait survéeu à 
L encore, mais pour peu de 
avait si légèrement, si eri. 
minellement naître, La majorité du Par- 
lement le savait inférieur à la tâche qu'il avait 
ée; mois, ne voulant pas provoquer un 
renversement de eubinet, elle le maintenait con- 
tre ses adversaires, même contre M. Pit, qu'elle 
spendant revoir à la tête des afaires. Ce 
puissant chef de parti était revenu au Parlement, 
ppehent sa secrète impatience, la grandeur 
des dangers publies, et sa haine contre la France. 
Toujours plus modéré néanmoins que ses auxi- 
liaires Windham, Grenville et Dundas, il avait 
été averti, par un vote récent, de l'être davantage 
el, on avait voulu infliger un blâme 









temps, guerre qu' 
































soncées pour l'aMirmaive. 
par une disposition assez ordinaire aux 
ibées politiques, aurait voulu, sans passer 
par un bouleversement ministériel, amener au 
mon de l'État les hommes les plus renommés et 
Les plus capables. Dans l'attente de sa proch 
rentrée aux affaires, M. Pitt prenait part à toutes 
les discussions, presque comme si eût été 
nistre, mais plutôt pour appuyer et compléter les 
mesures du gouvernement que pour les contredire. 
a 
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La principale de ces mesures était l'organisa- 
ion d'une armée. L'Angleterre en avait une, 
dispersée dans l'Inde, dans l'Amérique, dans 
tous les postes de la Méditerranée, composée 
d'Irlan d'Écossais, de Hanovriens, de Mes- 
sois, de Suisses, de Maltais même, et formée par 
l'art des recruteurs, si répandu en Europe avant 
l'institution de la conseription. Elle s'était fort 
bien conduite en Égypte, comme on l'a vu pré- 
cédemment. Elle s'élevait à 130,000 hommes en 
viron. Or, on sait que, sur 130,000 hommes, il 
faut une bien bonne adm 
avoir 80,000 capables de sers . À 
cette force, dont le tiers au moins était absorbé 
par la garde de l'Irlande, se joignaient 30,000 
hommes de milice, récemment portés à 70,000, 
troupe nationale qu'on ne pouvait pas faire sortir 
de sa province, el qui m'avait jomais vu le feu. 
Elle était eonduite par des ofeers en retraite, 
par des seigneurs anglais, pleins de patriotisme 
sans doute, mais peu au fait de la guerre, et 
bien novices pour être opposés aux vicilles 
bandes qui avaient vaineu là coalition euro- 
péenne. 

Comment pourvoir à une telle insuffisance? 
Le ministère, entouré des militaires les plus in 
struits, imagina la création d'une armée dite de 
éserve, forte de 30,000 hommes, formée d'An- 
glais, par tirage au sort, et ne pouvant être em- 
ployée que dans l'étendue du Royaume-Un 
suppléait ainsi à l'armée de ligne , et on lui mé- 
nageait un renfort de 30,000 hommes. Le rem- 
placement était permis, mais il devait, vu les 
circonstances, se faire à un prix três-élevé, C'était 
peu de chose, et pourtant c'était tou ce qu'on 
pouvait entreprendre dans le moment. M. Wind 
bam . se plaçant au point de vue du parti de la 
guerre, altaqua la proposition comme. insufi- 
sante. 1] demanda a création d’une grande armée 


































































de ligne, qui, composée d'après les mêmes prin- 
cipes que l'armée française, c'est-à-dire par Ia 





conseription , serait aux ordres nbsolus du gou- 
sernement, ct pourrait être portée en tout lieu. 
I dit que ce qu'avait imaginé le ministère n'était 
qu'une extension des milices , ne vaudrait 

x, surlout en face des bandes éprouv 
qu'on avait à combatt au recrutement 

mé par a Fac 

duite dans la nouvelle li, car les individus dis- 
posés à servir trouveraient plus d'avant 
faire remplaçants duns l'armée de réserve qu'à 
s'envôler dams l'armée de ligne; qu'une armée 
régulière formée de la population nationale , 





































LIVRE DIXHUITIÈME, 


Uansportable partout où l'on ferait la guerre, 
ayant par conséquent le moyen de s'aguerri 
était In seule institution à opposer aux troupes 
du général Bonaparte. « IL faut, dit M. Wind- 
Jam, le diamant pour couper Le diaman 
L'Angleterre, qui avait déjà une marine, + 
lait avoir aussi une armée de terre, ambition bien 
naturelle, eur il est rare qu'une mation qui a l'une 
des deux grandeurs ne veuille aussi avoir l'autre. 
Mais M. Pitt fit à ces propositions la réponse 
d'un esprit froid et positif. Toutes les idées de 
M. Windham, selon lui, étaient fort Dom 
ais comment créer une urmée en quelques 
jours? comment l'aguerrir? comment ui come 
poser des cadres, lui trouver des officiers? Une 
lell institution ne saurait être l'œuvre d'un mo- 
ment. Ce qu'on venait d'imaginer était la seule 
chose actuellement pratieable. 11 serait déjà bi 
assez difieile d'organiser Les 50,000 hommes de- 
mandés,, de les instruire, de les pourvoir d'ofM- 
iers de tout grade. M. Pit. conjura done son ami 
M. Windham de renoncer à ses idées, pour le 
présent du moins, et d'adhérer avee lui au plan 
du gouvernement. 
am ne tint guère compte des avis de 
M. Pit, et persista dans son système, en l'ap- 
puyant de nouvelles et plus fortes considérations. 
I demanda même une levée en masse, comme 
celle de la France en 1792, et reprocl 
ministère Addington de n'avoir pas songé à cette 
grande ressouree des peuples menacés dans leur 
dépendance. Cet ennemi de la France et de 
Napoléon, par un effet de la haine assez fréquent, 
Lrouva des éloges pour ce qu'il détestait le plus, 
exsgéra presque notre grandeur, notre pui 
sance, le danger dont le Premier Consul mena- 
ait l'Angleterre, pour reprocher au ministère 
anglais de ne pas prendre assez de précautions. 
L'armée de réserve fut votée, nonobstant les 
mépris du parti Windham, qui l'appelait une 
station de milices. On comptait sur cette 
“combinaison pour l'extension de l'armée de li; 
{On espérait que les hommes di 
et condamnés à servir, aimeraient. mieux s'e 
rüler dans cette armée que dans toute autre. 
Cétaient peut-être 20 ou 50,000 recrues de plus 
qu'on allait jeter dans ses cadres. 
Cependant le danger croisant d'heure en 
heure, et surtout la eaopération du continent 
nt chaque jour moins probable, an eut recours 
à la proposition du parti le plus ardent, et on 
aboutit à l'idée d'une levée en masse. Le minis- 
tère demanda et obtint Ia faculté d'appeler aux 
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armes tous les Anglais depuis 47 jusqu'à 35 ans. 
On devait prendre les volôntaires, et, à défaut, 
les hommes désig Les former en ba 
taillons, les instru certain nombre 
d'heures par semaine. 11 devait leur être alloué 
une paye, pour les dédommager de la perte de 
leur temps ; ms mn ne concernait 
que les volontaires qui appartenaient aux classes 
ouvrières. 

M. Windham , obligé cette fois de reconnaitre 
qu'on prenait ses idées, se plaïgnit qu'on les pre- 
nait Urop tard et mal, et eritiqua plusieurs dé- 
tails de la mesure. Mais elle fut votée, et, en peu 
de temps, on vit dans les villes et les comtés 
d'Angleterre ln population , appelée aux armes, 
s'exercer Lous les matins en uniforme de volon- 
aires, Cet uniforme fut porté par toutes les clas- 
ses. Le respectable M. Addimgton se rendit au 
Parlement dans ee costume, qui allait si peu 
mœurs, eL encourut même quelque par 
une manifestation de ce genre. Le vieux roi, son 
fils, le prince de Galles, passèrent à Londres des 
revues, auxquelles les princes français exilés e 
rent l'impardonnable tort d'assister. On vit ju 
qu'à 20,000 de ces volontaires à Londres, ce qui 
était pas fort considérable, il est vrai, pour une 
si vaste population. Du reste , le nombre en était 
assez grand dans l'étendue de l'Angleterre pour 
fournir une force imposante, si elle avait été or 
ganisée. Mais on n'improvise pas des soldats, ct 
moins encore des officiers. Si en France on avait 
douté de la valeur des bateaux plats, en Angle- 
terre on doutait bien davantage de la valeur de 
ces volontaires, et, sinon de leur courage, au 
moins de leur habitude de la guerre. À ces me- 
sures on ajouta le projet de fortiflentions de cam 
pagne autour de Londres, sur les routes q 
aboutissent à cette capitale, et sur Les points les 
plus memncés des ces, Une parte des forces ac- 
tives fat disposée depui 
l'embouchure de la Tan 
gnaux fut établi 
de feux allumés le long des côtes , à la prem 
apparition des Français. Des chariots d'une forme 
particulière furent construits, afin de porter les 
troupes en poste sur les points menacés, En un 
mot, de ce côté du détroit comme de l'autre, on 
fit des efforts d'invention extraordinaires, pour 
imaginer des moyens nouveaux de défense et 
d'attaque, pour vainere les éléments et les ass 
ier à sa cause. Les deux nations, comme at 
rées sur ce double rivage, y donnaient en ce mo- 
ment un bien grand spectacle au monde : l'une, 
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Woublée quand elle songeait à son inexpérience 
des armes, était rassurée quand. lle considérait 
cet Océan qui lui servait de ceinture ; l'autre, 
picine de confiance dans sa bravoure, dans son 
habitude de Ia guerre, dans le génie de son chef, 
mesurait des yeux Le bras de mer qui arrè 
ardeur, s'accoutumoit tous les jours à le 
ser, e se regart certaine de le franchir 
bientôt, à la suite du vainqueur de Marengo ct 
des Pyramides. 

Aucune des deux ne supposait d'autres moyens 
que ceux qui étaient préparés sous ses yeux. Les 
royant Brest el Toulon exactement blo- 

ue eseadre püt pa- 
raitre dans la Manche. Les Français, s'exerçant 
tous les jours à naviguer sur leurs chaloupes ea- 
nonnières , n'imaginaient pas qu'il exislit une 
autre manière de franchir le détroit. Personne 
ne soupgonnait la ale combinaison dut 
Premier Consul. Cependant les uns eragnaient , 
les autres espéraient quelque subite invention de 
son génie : c'était la cause du trouble qui régnait 
d'un côté de la Manche , et de la confiance qui 
régnait de l'autre. 

I faut le dire, les moyens pré 
résister étaient peu de chose, s 
franchi, En admettant qu'on pars 
entre Landres et la Manche , 50,000 hommes de 
l'armée de ligne, et 30 ou 40,000 de l'armée de 
réserve, el qu'on joïgnit à ces troupes régulières 
la plus grande masse possible de volontaires , on 

















































à passer le détroit. Et 

ble, même en nom 
bre deux où trois fois supérieur, contre les 
150,000 hommes qui ; en dixhuit mois , sous la 
conduite de Napoléon, battirent, à Austerlitz, à 
Friedland , toutes les armées européen 
apparemment aussi braves, certainement 
lus aguerries, eL quatre ou einq fois plus con- 
sidérables que les forces britanniques? Les pré- 
paratifs des Anglais étaient donc en réalité d'une 
faible valeur, et l'Océan était toujours leur dé- 
fense la plus sûre. En tout cas, quel que fût le 
résultat définitif, était déjà une cruclle punition 
dela couduite du gouvernement britannique, que 
cette agitation générale de toutes les classes, que 
ce déplacement des ouvriers arrachés à leurs ate- 
liers, des négociants à leurs afaires, des seigneurs 
anglais à leur opulence : une telle agitation pro- 
quelque temps serait devenue un immense 
«ur, peut-être un grave danger pour l'ordre 
public. 
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Le gouvernement britannique ; dans son 
anxiété, eut recours à Lous les moyens, même à 
ceux que la morale avounit le moins, pour con 
jurer le coup dont il était menacé. Pendant la 
première guerre, il avait fomenté des insurrec- 

contre les pouvo toutes formes qui 
L succédé en France. Depuis, quoique ces 


















surrections fussent pen présumables sous la 
Consul, il avait 
La paix, 





forte administration du Prem 
gardé à Londres, et soldé même pend! 
ors de la Vendée et de 
tion. Cette persistance à conserver sous sa ma 
les coupables instruments d'une 
néreuse avait beaucoup contribué 
l'a vu, à rouiller de nouveau les deux pays. Les 
diversions sont, sans doute, l'une des ressources 
ordinaires de la guerre, et l'insurrection d'une 
provinee est l'une des disersions qu'on regarde 
comme les. plus utiles, el qu'on se fait le moins 
de scrupule d'employer. Que les Anglais enssent 
essayé de soulever la Vendée, le Premier Consul 
le leur rendait en essayant d'insurger l'Irlande. 
roque et fort usité. Mais dans 
surrection dans la Vendée était 
hors de toute probabilité. L'emploi des chouans 
et de leur chef, George Cadoudal, ne pouva 
avoir qu'un ect, celui de tenter quelque coup 
abominable, comme Ia machine infernale, ou tel 
autre pareil. Pousser le moyen de l'insurrection 
jusqu'au renversement d'un gouvernement, Cest 
recourir à des pratiques d'une légitimité fort con 
testable; mais poursuivre ce renversement par 
l'attaque aux personnes qui gouvernent, c'est dé 
passer toutes les limites du droit des gens admis 
entre les nations 
On jugera, du reste, par les faits eux-mêmes, 
du degré de complicité des ministres britannique 
dans les projets criminels médités de nouveau 
par l'émigralion française réfugiée à Londres. 
On se souvient de ce redoutable chef des chouans 
du Morbihan, George Cadoudal, qui seul entre 
és au Premier Consul avait 
d'abord en 









































































Bretagne, et puis en Angleterre. JL vivait à Lon- 
dres, au sein d'une véritable opulence , distri- 





accordait le gouverner 
sant son Lemps dans Ja société des princes 
grés. particulièrement des deux plus actifs, le 
comte d'Artois et le due de Berry. Que ces pr 
ces voulussent rentrer en France, rien n’était 
plus naturel; qu'ils le voulussent par la 
isile, rien ni 


tannique ; et pas- 





















LIVRE DIX-NUITIEME, 





mais, malheureusement pour leur honneur ils 
ne pouvaient plus compter sur une guerre eivile ; 
ils ne pouvaient compler que sur des complots. 

La paix avait désespéré ous les exilés, princes 
et autres; la guerre leur rendaitleurs espérances, 








cours d'une partie de 
devait, suivant eux, ruiner la popularité 
Ils correspondaient avec la 
par George, avee Paris par les émigrés rentrés. 
Ce qu'ils rêvaient en Angleterre, leurs partisans 
le rèvaient en France, et les moindres cireon- 
stances qui venaient concorder avec leurs illu- 
sions changeaient tout de suite à leurs yeux ces 
illusions en réalité. 11s se disaient done les uns 
auxautres, dans ces déplorables correspondances, 
que la guerre allait porter un coup funeste au 
Premier Consul ; que son pouvofr, illégitime pour 
les Français restés fidèles au sang des Bourbons, 
Aÿrannique pour les Français restés fidèles à la 
avait pour se fire supporter que 
es, le rétablissement de la paix et le ré. 
tablissement de l'ordre ; que l'un de ces titres 
disparoissait complétement depuis la rupture 
avee l'Angleterre, que l'autre était fort compro- 
mis, car il était douteux que l'ordre pôt se main- 
tenir ou milieu des anxiétés de la guerre. Le 
gouvernement du Premier Consul allait done être 
d comme tous les gouvernements qui 
l'avaient précédé, La masse tranquille devait lui 
en vouloir de cette reprise d'hostilités avec l'Eu- 
rope; elle devait moins eroire à son étoile, de- 
puis que les difficultés ne semblaient plus s'apla- 











































Wés-utilement 
puis les hommes 
lient dans l'arm 








sait Les jacobins exas- 
pérés ; on disa rux fort peu satisfaits 
d'avoir contribué à faire d'un égal un maitre. 11 
fallait de ces mécontents si divers créer un seul 
parti pour renverser le Premier Consul. Tout ce 
de France et tout ce qu'on répon- 
dait de Londres aboutissai toujours à ce plan : 

mir les royalistes, les jacobins, les mécontents 
de l'armée en un parti unique, pour accabler 
l'usurpateur Bonaparte, 

Telles étaient Les idées dont se nourrissaient à 
Londres les princes français, et dont ceux-ci en 
tretenaient le eabinet britannique, en lui deman- 
dant des fonds, qu'il prodiguait, sachant, d'une 

au moins générale, ee qu'on en voulait 
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Une vaste conspiration fut done ourdie sur ce 
plan, et conduite avee l'impatience ordinaire à 
des émigrés. ILen fut Louis XVII, alors 
retiré à Varsovie. Ce prince ; toujours fort peu 
d'accord avec son frère, le comte d'Artois, dont il 
désapprouvait la stérile et imprudente activité, 
repoussa cette proposition. Singulier contraste 

ax prinees! Le comte 

de la bonté sans 
gesse sans bonté, Le comte d'Artois entrait da 
des projets indignes deson cœur, que Louis XVIII 
repoussuit parce qu'ils étaient indignes de son 

it. Louis XVII résolut dès lors de rester 
tes les menées nouvelles dont la 
guerre allait redevenir la funeste occasion. Le 
comte d'Artois, placé à une grande distance de 
son frère ainé, € deur maturelle, 
por celle des émigrés, et, ce qui est plus fcheux, 
par celle des Anglais eux-mêmes, prit part à Lous 
Les projets que la circonstance BL ma 
cerveaux troublés par une continuelle exaltation. 
Les communications des émigrés français avec 

eu par le sous-see 

Hammon, qu'on n vu figurer dans 
plusieurs ù ls S'adres- 
saient pour outes choses en Angleterre. Au de- 
Hors, ils s'adressaient à trois agents de 
M. Taylor, ministre en 
re à Stutigard; 
M. Drake, ministre en Bavière. Ces trois agents ; 
placés près de nos frontières, eherchaient à nouer 
loute esp jgues en France, eL à scconder 
de leur côté celles qu'on tramerait de Londres. 
Is correspondaient avec M. Hammon, et avaient 
à leur disposition des sommes d'argent considé- 
rables, IL est dificile de eroire que ce fussent à 
de ces obscures menées de police, que les gou- 
vernements se permettent quelquefois comme 
simples moyens d'informations et auxquelles ils 
consacrent de menus fonds. Cétaient de v 
projets politiques, passant par Les agents 
étexés, aboutissant au mi le plus 
tant, eclui des affaires extérieures, et cotlant 
jusqu'à des millions. 

Les princes français les plus mêlés à ces pro= 
ets étaient le comte d'Artois, et son second 
le duc de Berry. Le due d'Angoulème résidait 
alors à Varsovi ès de Louis XVII. Les 
princes de Condé vivaient à Londres, n 

timité avec les princes de ln branche ai 
toujours à part de leurs proj 
comme des soldats, constamment 
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Tandis que le grand-pêre et le pêre des Condés 
étaient à Londres, le petit-fils, le duc d'Enghien, 
était dans le pays de Baden, livré au plaisir de la 
classe, et à la vive affection qu'il éprouvait pour 
une princesse de Rohan. Tous trois au service de 
la Grarle-Drelagne, ils avaient reçu ordre de se 
tenir prêtsä recommencer la guerre, € ils avaient 
obéi comme des soldats ohéissent au gouverne- 
ment qui les paye : triste rôle sans doute pour 
des Condés, moins triste cependant que celui de 
amer des complots! 

Voiei quel fut le plan de Ia nouvelle conjura- 
tion, Insurger la Vendée ne présentit plus guère 
de chance : au contraire, attaquer directement, 
au milieu de Paris, le gouvernement du Premier 
Consul, paraissait un moyen prompl et sûr d'ar- 
river au but. Le gouvernement consulaire ren- 
versé , il n'y avait plus rien de possible, suivant 
les auteurs du projet, plus rien que les Bourbons. 
Or, comme le gouvernement consulaire eonsistait 
r dans la personne du général Bona- 

La conclusion 






























ds d'une explosion. 11 
restait un moyen jusqu'ici non essayé, à ce litre 
encore : c'était de réunie une cen- 
s déterminés, ide George en 
tête d'assaillir sur a route de Saint-Cloud où de 
Ia Malmaison la voiture du Premier Consul ; 
taquer sa garde, forte Lout ou plus de dix à douze 
eavaliers, de la disperser, el de le tuer ainsi de 
une espèce de combat. De cette manière, on était 






















Drave, qui avait des prétentions mil 
voulait pas passer pour un assassin, exigeait qu'il 
deux princes, un au moins, pla 









ronne de k 
esprits, pervertis par l'émigration, s 
qu'en attaquant ainsi Le Premier Consul entouré 














de ses gardes, is livraient une sorte de bataille 
et qu'ils n'étaient pas des assassins ! Apparem 
ment qu'ils étaient les égaux du noble arehidue 





Charles ; combattant le général Bonoparte au 
Tagliamento ou à Wagram, et ne lui étaient in- 
férieurs que par le nombre des soldats! Déplo- 
rables sophismes, auxquels ne pouvaient croire 
qu'à moitié ceux qui les faisaient, et qui prour 
vent chez ces malheureux princes de Bourbon , 
non pas une perversité naturelle, mais une per- 









658 
versité acquise dans la guerre civile et dans l'exil! 
Un seul entre tous ces hommes était bien dans 
son rôfe : c'était George. 11 était maitre dans cet 
art des surprises; il sy était formé au milieu des 
forêts de la Bretagne; et cette fois, en exerçant 
son art aux portes de Paris, il ne craignait pas 
d'être relégué au rang de ces instruments do 
on se sert pour les répudier ensuite ; car il espé- 
rait avoir des princes pour complices, I sassurait 
ainsi toute Ia dignité compatible avec Le rôle qu'il 
allait jouer, et par son attitude audacieuse devant, 
la justice, il prouva bientôt que ee n'était pas lui 
qui était abaissé en cette funeste conjoncture. 
Ce n'est pas tout, i fallait après le combat re- 
eueillir le fruit de Ja victoire. 1 fllit tout pré- 
parer pour que la France se jetât dans les bras 
des Bourbons. Les partis sétaient entre-détruits 
les uns Les autres, et n'en restait aucun de vé- 
ritablement puissant. Les révolutionnaires vio- 




















lents étaient odieux. Les révolutionnaires modé- 


rés, rélugiés auprès du général Bonaparte, étaient 
sans foree. Une restait debout que l'armée. C'est 
elle qu'il importuit de conquérir. Mais elle était 
dévouée à la Révolution, pour lquelle elle avai 
versé son sang. et elle éprouvait une sorte d'hor- 
reur pour ces émigrés, qu'elle avait vus tant de 
fois sous des uniformes anghis ou autrichien: 
Gest iei que la jalousie, éternelle et perverse 
passion du eœur humain, offrait aux consp 
eurs royalistes d'utiles et précieux secours. 
1 n'était bruit que de la brouille du géné 
Moreau avec le général Bonaparte. Nous avons 
déjà dit ailleurs que le général de l'armée du 
Rhin, sage, réfléchi ferme à la guerre, 4 
dans la vie privée, nonchalant et faible, got 
verné par ses entours; que, sous celle funeste 
infuence ; il n'avait pas échappé au vice du 
second rang, qui est l'envie ; que, comblé des 
égards du Premier Consul, il s'était laissé aller à 
Jui en vouluir, sans autre raison, sinon que lui 
général Moreau était le second dans l'État, et que 
le général Bonaparte était le premier ; qu'ainsi 
disposé, Moreau avait manqué de convenance en 
refusant de suivre le Premier Consul à une revue, 
et que eelui-ci, toujours prompt à rendre une 
offense, s'était abstenu d'inviter Moreau au fes- 
tin qu'on donnait annuellement pour La fondation 
de la République ; que Moreau avait commis la 
faute d'aler, ce même jour, diner, en costume 
de ville, avee des oMeiers mécontents, dans un 
de ces lieux publies où l'on est u de tout le 
monde, au grand déplaisie des gens sages, à la 
grande joie des ennemis de la chose publique. 




























































LIVRE DIX-HUITIÈME, 


Nous avons raconté ces misères de la vanité, qui 
commencent entre les femmes par de vulgaires 
démélés, et vont finir entre Les hommes par des 
scènes tragiques. Si une brouille entre person- 
nages élevés est difficile à prévenir, elle est plus 
dificile encore à arrêter, lorsqu'elle est déclarée, 
Depuis ce jour Moreau n'avait cessé de se mon 
trer de plus en plus hostile au gouvernement 
consulaire. Quand on avait conelu le Concordat, 
il avait erfé à la domination des prêtres; quand 
on avait institué ln Légion d'honneur, il ave 
crié au rétablissement de l'aristocratie, et enfin 
il avait erié au rétablissement de la royauté 
quand on avait constitué le Consulat à vie. Il 
avait nf par ne plus se montrer chez le chef du 
gouvernement, el même chez aucun des Consuls. 
Le renouvellement de la guerre eût été pour lu 
une occasion honorable de reparatre aux Tuile- 
ries, pour offrir ses services, non pas au général 
Bonaparte, mais à la France, Moreau, peu à peu 
entrainé dans ces voies du mal, où les pas sont 
si rapides, avait considéré, dans cette rupture 
de In paix, beaucoup moins le malheur du pays, 
qu'un échec pour un rival détesté, et s'était mis à 
part, pour voir comment sortirait d'embarras ect 
ennemi qu'il s'était fait lui-même, 11 vivait donc 
à Grosbois, au milieu d'une aisance, juste prix de 
ses éervices, comme aurait pu faire un grand 
citoyen, victime de l'ingratitude du prince. 

Le Premier Consul s'attrait des jaloux par sa 
loire; il S'en atliraît aussi par sa famille. Murat, 
qu'il avait refusé longtemps d'élever au rang de 
son beau-frère, qui avec un exeellent cœur, de 
l'esprit naturel, une bravoure chevaleresque, se 
servait quelquefois trèsmal de toutes ces. qu 
Jités, Murat, par une vanité qu'il dissimul 
devant le Premier Consul, mais qu'il montrait 
librement dès qu'il n'étit plus sous les yeux de 
ce maitre sévère, Murat offusquait ceux qui, 
étant trop petits pour envier le général Bona- 
parte, enviaient au moins son beau-frère. Il y 

‘done les grands jaloux, et les petits, Les 
uns eL les autres se groupañent autour de Moreau. 
A Paris, pendant l'hiver, à Grosbois, pendant 
n Lenait une cour de mécontents, où l'on 
partit avee une indiscrétion sans bornes. Le 
Premier Consul le savait, et s'en vengeait, non 
pas seulement par le progrès constant de sa puis= 
sance, mais aussi par des dédains affichés. Après 

imposé longtemps une extrême réserve, il 

par ne plus se contenir, et il rendait à 
ité ses sareasmes, mais les sens étaient. 
ceux du génie. On les répétait, au moins autant 
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que ceux qui échappaient à la société de Moreau. 

Les partis inventent les brouilles qui n'exis= 
tent pas, afin de s'en servir; à plus forte raison 
se servent-ils, vile eb perfdement, de celles qui 
existent, Sur-lechamp on avait entouré Moreau. 
À entendre les mécontents de tous les partis, il 
était le général ncompli, le citoyen modeste et 
vertueux, Le général Bonaparte état le capitaine 
imprudent et heureux , l'usurpnteur sans g 
le Corse insolent, qui osait renverser la Républi- 
que, ct monter les marches du trône déjà relevé. 
1 fallait, disait-on, le laisser se perdre dans une 
entreprise folle et ridieule contre l'Angleterre , 
et se garder de lui offrir son épée. Ainsi, après 
avoir traité le vainqueur de l'Égypte et de l'Italie 
comme un aventurier, on traitait l'expédition 
patriotique qui lui tenait tant à cœur comme la 
plus extravagante des échauffourées. 

Les conspirateurs de Londres avaient, dans ces 
malheureuses divisions, des facilités pour ourdir 
la seconde moitié de leur projet. C'était Moreau 
qu'il allait gagner; par Moreau, l'armée; et 
alors, le Premier Consul lué sur la route de la 
Malmaison, Moreau gagné viendrai, à la tête de 
l'armée, réconcilier cette redoutable partie de 
la metion avec les Bourhons , qui auraient eu Le 
courage de reconquérir leur trône l'épée à la 
main. Mais comment aborder Moreau , qui était 
à Paris entouré d'une société toute républicaine, 
tandis qu'on était à Londres au milieu de l'élite 
des chouans? 11 fallait un intermédiaire. Du 
fond des déserts de l'Amérique, il en était arrivé 
un, bien illustre, bien déchu par sa faute de sa 































































première illustration, mais doué de grandes qua 
lités, et tenant à la fois aux royalistes et aux 
républicoins : cétait Pichegru, le vainqueur de 


la Hollande, déporté par le Directoire à Sinna- 
mari, Il s'était échappé du lieu de sa déportation, 
€ il était venu à Londres, où il vivait avec le 
secret désir de ne pas s'arrêter I, et de rentrer 
en France, en profitant de la politique qui rappe- 
Hait sans distinction Les coupables ou les victimes 
de tous les partis. Mais la guerre, suspendue ur 
instant , avoit recommencé bientôt, eL avec elle 
Les illusions et les folies des émigrés, auxquels 
hegru avait aliéné sa lib 
son honneur. On l'avait compris, presque 
lui, dans la conspiration ; on l'avait chargé d'être 
auprès de Moreau l'intermédiaire dont on avait 
Besoin pour amener ce dernier à la eause des 
Dourbons, et pour fondre ensemble, dans un 
seul parti, les républicains et les royalistes de 
toute nuance, 





























spécieux, point assez avec la réalité pour réussir, 
mais il avait encore plus de vraisemblance qu'il 
patients, à qui Lout était bon, 





arrêté, on s'uceupa de 

I fallait se rendre en France. Si George vou 
Lait ÿ étre suivi d'un ou de deux. prinees, il ne 
lenait pas cep ment 
avee lui. Il admettait qu'il fallait tout préparer 
avant de les faire venir, afin de ne pas les expo- 
ser inutilement à un séjour prolongé dans 
sous les yeux d'une police vigilante. 11 se décida 
done à partir le premier, et à se rendre à Paris, 
pour y composer la bande de chouans avec Les- 
quels il devait attaquer la garde du Pre: 
























fin, quand on aurait out pré 
paré des deux côtés, quad on aurait à La fois les 
cliouans pour livrer combat ; et Moreau pour 
er l'adhésion de l'armée, les princes vien- 
at les derniers, la ville ou le jour de l'exé. 
eution. 

Tout cela élant arrêté, George ; avec une 
troupe de chouaas, sur la résolution et la 
desquels il pouvait compter, quitta Londres pour 
se rendre en France. Ils étaient tous pourvus 
d'armes comme des molfaiteurs qui allaient cou- 
rir les bois. George portait dans une ceinture 
n en lettres de change. Ce 
bien entendu , les princes français, réduits aux 
derniers expédients pour vivre, qui avaient pu 
fournir Les sommes qui cireulaient entre ces 
entrepreneurs de complots. Elles venaient de la 
source commune, c'est-à-dire du trésor britan- 
nique. 

Un officier de la marine royale anglaise, le 
capitaine Wright, mario intrépide, montant un 
léger navire, recevait à Deal où Hastings Les 
émigrés voyageurs, et venait les jeter, à leur 
choix ; sur le point de la ete où ils voulaient 
aborder. Depuis que le Premier Consul, bien 
averti des fréquentes descentes des chouans , 
Àt fait garder avec plus de soin que jamais les 
côtes de Bretague, is avaient changé de direc- 
tion , et. ils passaient par la Normandie. Entre 
Dieppe ec le Tréport, le long d'une falaise escar- 
pée, dite de Biville, se trouvait une issue mysté- 
rieuse, pratiquée dans une fente de rocher, et 
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fréquentée par les eontrebandiers seuls. Un cd- 
ble, fortement attaché au sommet de la fil 

descendhait dans cette fente de rocher , et venait 
toucher à la mer, À un eri qui servait de signal, 
les secrets gardiens du passage jetaient le câble, 
que le contrehandier saisissail, et à l'aide duquel 
il gravissait le précipice , haut de deux ou trois 
cents pieds, en portant un lourd fardeau sur les 
épaules. Les affidés de George avañent découvert 
cette voie, et avaient songé à Sen approprier 
l'usage, ee qui était facile ave l'argent dont ils 
disposaient. Pour compléter la communication 
avee Paris ls avaient établi une suite de gites, 
isolées, soit dans des ch 
par des nobles normands, roya- 
les et diserels, sortant peu de leur 





























Manche à Paris. sans passer par Une gr 
route, sans toucher à une auberge. Enfin, pour 
nepas compromettre celte voie en Ja fréquentant 
Lrop souvent, on Ja réservait aux personnmges 
les plus importants du parti. L'argent abondam- 
ment répandu chez quelquesuns de ces roya- 
listes, dont on empruntait la demeure, la 

chez les autres, mais surtout 1 

lieux fréquentés, rendaient les 
files, et le secret certain , au moins pour 
que Lemps. 

Cest par IA que George pénétra en France. 
Embarq 
il descendit au pied de la fa 
21 noût (1803), au moment même où le Premier 

es côtes. 1 franchit Le 
pas des contrebandiers. et, de gite en gite, par- 
vee quelques-uns de ses plus fidèles lieute- 
Chaïlot, dans l'un des faubourgs 
de Paris. On lui avait préparé dans ee faubourg 
un petit logement, d'où il pouvait venir la 
nuit à Paris, y voir ses associés, el préparer le 
coup de main pour lequel il Sétait rendu en 
France. 

Courogeux et sensé, George avait les passions 
sans les illusions de son part , et ju 
que les autres ce qui était prati 
par courage ee que les & 
tentent par ave 
bientôt que le Premier Con: 
pularisé éerità Londres ; q 
royalistes et les républicains n'étaient passidispo- 
és à se jeter dans les aventur 


































































fort loin des promesses. 


se décourager, ni surtout à décourager ses asso 
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ciés, en leur faisant part de ses observations. En 
conséquence, il se mit à l'œuvre. Après tout, pour 
un coup de main, il n'avait pas besoin du se- 
coursde l'opinion publique ; et. le Premier Consul 
mort, on foreerait bien la France, faute de 
mieux, à revenir aux Dourbons, Du fond de son 
impénétrable obscurité, il envoya des émissaires 
en Vendée, pour voir si, à l'occasion de la con- 
scription, elle ne voudrait pas se soulever de 
nouveau, et si les conscrits de ce paysne diraient. 
pas, comme autrefois, que, servir pour servir; 
À valait mieux. porter les armes contre le gou- 
vernement révolutionnaire, que pour lui. Me 
il trouva la plus grande inertie en Vendée. Son 
nom seul, entre Lous les noms vendéens , avait 
conservé de la puissance ; parce qu'on le regar- 
dat comme un royaliste ineorruptible, qui avait 

exil que les faveurs du Premier 
‘Consul, On avait de la sympathie pour le repré- 
sentant d'une’ eause qui répondait aux plus se- 
crêtes affections de la_popultion ; mois cou 
encore les brayêres et les grandes routes, n'était 
| du goût de personne Les prêtres d'ailleurs, vrais 
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versle Premier Consul. Quelques rassemblements 

insignifiants étaient tout ee qu'on pouvait espé- 
<clante pour les cons 

on trouvait déjà mains qu'autrefoïs deces chouans 

déterminés, qui étaient prè 

des occupations à 



















sent à la fois braves et discrets. George 

depuis deux mois à Paris , qu'il en avait à pl 

réuni une tr 

but de leur réunion, on ne les faisait pas con- 
les uns aux autres, Ils savaient seulement 

a les destinait à une entreprise prochaine 



















L, on les payait bien, ce qui ne leur 
convenait pas moins. Gcorge en seeret leur pré- 
parait des uniformes et des armes pour le jour 
du comlnt 





du mystère où il vivait, eL avec beau 
coup de précautions, bien que la partie du projet 
qui regardait les républicains ne füt pas de son. 
ressort, il avait voulu savoir si Les affaires mar= 
chaïent mieux de ce côté que du côté des roya 
tes. IL ft sonder par un Breton fidèle le secré- 
taire de Moreaux appelé Fresnières, lequel était 
avee tous les partis, mi 
était passer bien près du pe 
ril, eur M. Fouché, en ce moment, regardait de 
ous ses yeux, pour avoir l'occasion de rendre 
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service au Premier Consul. Fresnières ne dit 
rien de bien encourageant relativement à Moreau. 
Ses réponses furent au. moins insignifiantes. 
George n'en tint compte, et, résolu à Lout 
ter, pres ses mandataires de Londres d'agir; 
ear, compromis au milieu de Paris depuis plu- 
eurs_ mois, 11 ÿ courait inutilement les plus 
grands dangers. 

Pendant que George était ainsi occupé, les 
agents de Pichegru avaient agi de leur côté, et 
avaient abordé Moreau. D'anciens commis aux 
vivres, espèces d'hommes qui deviennent parfois 
les familiers des généraux, furent employés à 
porter quelques paroles à Moreau, de la part de 
Pichegru. On lui demanda sil se souvenait de 



























cet ancien compagnon d'armes, et s'il gardait | 





a livrant les 
Tout entier 


ait dénoncé au Directoire, 
papiers du fourgon de Klingli 
Ailleurs à la haine présente, 








que de In bienveillance, de la 
s malheursde ce vieil ami. 
lui demanda sil ne voudrait pas s'nté- 
resser à Pichegru, eL user de son influence pour 
obtenir sa rentrée en France. Pourquoi en effet 
l'umnisti accordée à tous les Vendéens, à tous 
les soldats de Condé, ne serait-elle pas faite 
pour le vainqueur de la Hollande? 
répondit a} ait ardemment le retour de 
cel ancien compagnon d'armes ; qu'il regardait 
ce retour comme une justice duc à ses services ; 
qu'il y contribuerait bien volontiers, si ses rela- 
ons actuelles avec le gouvernement étaient de 
mature à le lui pe 








































trait jamais les pieds aux Tuileries, Puis 





son aversion pour le Premier Consul, sur son 
désir d'en voir la France bientôt délivré 
Les dispositions de Moreau pressen 
auprès de lui un de ses anciens oMiciers, 

le général Lajolais, l'un des familiers les. plus 
dangereux qui pussent être admis dans 
d'un homme faible, qui ne savait pas se gouver- 
ner. Ce général Lajohis était petit et boiteux ; 
remarquablement doué de l'esprit 
dévoré de besoins, presque édit 
On envoya pour se l'a déserteur des 
armées républicaines, marchand de 
dentelles, avee des lettres de Pichegru et une 
forte somme d'argent. Celui-ci n'eut pas de ei 
























Moreau | 


nent | 
naturellement les confidences sur ses gricts, sur | 
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la bonne volonté de Lajolnis. Lajo- 
à la conspiration, s'attacha aux pas 
lui arracha la confidence de sa haine, 
de ses vœux, qui ne tendaient à rien moins qu'a 
la destruction du_ gouvernement consulaire par 
us les moyens possibles. Lajolais nalla point 
jusqu'à des propositions ouvertes ; mais, erédule 
|'eomme sont tous les entremetteurs, il imagina 
ne restait qu'un dernier. mot à dire pour 
décider Moreau à prendre une part active dans 
la conspiration et, sil erut au delà de ce qui 
était, il dit à ses mandataires au delà de ce qu'il 
croyait. Cest ainsi que s'ourdissent Les trames de 

e trompent eux- 
vitié, el trompent pour l'autre 
ient. Lajolais donna 
done les plus grandes espérances aux envoyés de 
Picegru, et, pressé par eux, consentit à partie 
pour Londres, afin d'aller lui-même faire son 
rapport verbal aux grarids personnages dont il 
était devenu l'instrument. 

Lajolais et son conducteur furent obligés de 
passer par Hambourg, afin d'arriver à Londres 
plus sûrement, ls per coup. de 
temps. Débarqués en A trouvérent 
des ordres donnés par les autorités britanniques, 
pour qu'on les reçüt immédiatement. Is pars 
rent sur-le-champ à Londres, et furent 




















































| auprès de Pichegru et des meneurs de l'intrigue, 
L'arrivé remplit. d'une joie folle 
toutes Le comte d'Artois 
avait l'imprudence d'assister à ces conciliabules, 





dy compromettre son rang, sa dignité, sa fac 
mille. IL n'était connu que des principaux, il est 
mis la vivacité de ses sentiments ct de son 
tion, 1 y fut bi 
entendant 














Pichegru n'avait qu 
l'adhésion dec 
d'Artois, ne cont 
nos d 
Lt de retour en France. » Ce mot alt 
le prince les regards des conju 
mandérent el surent quel étail 
qui 'exprimait ainsi. Is apprirent que c'était le 
premier prince du sang. le fils des rois, appelé 
ace corruplrice 
dignes de 


paraître pour entrainer 
publicain, le comte 
joie, 
















x € de son cœur, La su 
l'un des agen 





révéla plus 
Urd ces détails, que le roi d'Angleterre , sil 
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avait été présent, aurait voulu être du voyage". 

Il fut convenu que, sans plus tarder, on se 
rendrait en France, pour mettre la dernière main 
à l'exécution de l'entre 











arde, au milieu des 
consuhire, courait les plus sé: 
Jui avait, à Ja fin de décembre, envoyé un second 
détachement. d'émigrés, pour qu'il ne se crût 
at abandonné. Il avait été décidé que cette 
Pichegru lukmême, accompagné des plus 
grands personnages, tels que M. de füivière, l'un 
des messieurs de Polignae, s'embarquerait pour 
la France, el sen irait rejoindre George par la 
voie déjà frayée. Dès que ces nouveaux envoyés 
auraient tout préparé, quand M. de Rivière, qui, 
avait plus de sang-froid, aflirmerait que le mo- 
ment était venu, et qu'il ÿ avait assez de matt 
+ dans l'entreprise projetée pour risquer les 
princes eux-mêmes, le comte d'Artois ou le due 
de Berry, ou tous les deux, devaient venir en 
France, pour prendre part à ce prétendu combat 
contre la personne du Premier Consul. 
Pichegru partit done avec les principaux émi- 
grésframgais pour cette expédition, où il allait 
ensevlir à jamais sa gloire, déjà fétrie, et sa 
vie. qui aurait mérité d'être employ 
A1 partit dans Les premiers jours de 
s'embarqua sur le bâti âne Wright, 
et mit pied à terre à cette même falaise de Bi 
ville, le 16 janvier, Le vainqueur de la Hollande, 
accompagné des plus illustres membres de ln 

















































noblesse française ; prit Ia route des cuntrel 
trouva George, qui était venu à sa rencon- 
sque près de In mer, et de gite en gite, à 

(E) 





travers les forêts de In Norn 








George n'avait pas Lout son monde ; m 
dacieux comme il l'était, et avee In troupe qu'il 
avait it prêt à se jeter sur Ia voiture 
du Premier Consul, et à le frapper infaillible 
ment. Cependant i fallait s'entendre d'une ma- 

pour étre assuré 




















de nouveau, lui dirent que Pichegru était arrivé 
vent, et demandait à lent 
3 consentit, ct, ne voulant pas recevoir Pichegru 
dans son hôtel, il donna un rendez-vous de nuit, 
au boulevard de ln Madeleine. Pichegru s'y 
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dit. 1 aurait voulu ÿ être seul ; car il était froid, 
prudent, et n'aimait point celle société de gens 
vulgaires el agités, qui l'obsédai 
tience, et dont In compagnie ét 
punition de sa conduite, 11 vint avec un trop 
grand nombre de personnes au rendez-vous, i y 
vint surtout avec George, qui voulait tout exa- 
miner de ses yeux, apparemment pour savoir 
sur quels fondements il allit risquer sa vie, dans 
une tentative désespérée. 

Par une nuit obscure et froide du mois de 
janvier, à un signal donné, Moreau et Pichegru 
: 
revoyaient depuis le temps oi 
ensemble sur le Rhin, où leur vie était sans re- 
proche, et leur gloire sans tache. Ils étaient à 
peine remis de l'émotion que devaient produire 
ant de souvenirs, que George survint et se fit 
connaitre. Moreau fut saisi, se montra tout à coup 
froid, visiblement mécontent , et parut en vou 
loir beaucoup à Pichegra d'une telle rencontre. 
I fallut se séparer sans avoir rien dit de signif- 
f, ni d'utile. On dut se revoir autrement, et 
ailleurs. 
tte première rencontre produisit sur George 
Ja plus ficheuse impression. «Cela va mal,» furent 
ses premières paroles. Pichegra craignait lui- 
mème de Sêtre un pe 
trigants qui servaient d'é 
Moreau, et, ne 
rent qu'il S'agissoi de conspirer pour renverser 
le gouvernement du Premier Consul. Moreau 
m'eut pas d'objection contre Le renversement de 
ce gouvernement, par des moyens qui sans être 
énoncés pouvaient toutefois se deviner; seule- 
nt il montra une répugnance invineible à tra= 

ler pour les Bourhons, et surtout à se mêler 
de sa personne dans une {elle entreprise. Profi- 
Ler pour la République et pour lui de la chute 
du Premier Consul, étit son évidente ambition ; 
mais ce n'était qu'entre Pichegru el lui que pou 
voit se troiter une semblable affaire. Cette fois il 
le reçut dans sa propre demeure, et, après plu- 
sieurs accidents qui fuillirent tout découvrir, à 
eut enfin avec cet ancien compagnon d'armes 
une longue et sérieuse entrevue. LA tout fut dit. 
Moreau ne voulut jamais sortir d'un. certai 





























































































Rd 
ions, et qu porte le caractère vient de a vért. 
3 Voir plus ba I dépostion de M. de Rivière. 
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venait à out de délivrer la France des trois 
Consuls, le pouvoir serait certainement remis 
dans ses mains. 11 en userait pour sauver la vie 
à ceux qui auraient débarrassé la République de 
son oppresseur; mais on ne livrerait pas aux 
Bourbons la République franchie. Quant à Pi- 
chegru, l'ancien conquérant de la Hollande, l'un 
des généraux les plus illustres de la France, on 
ferait mieux que de lui sauver la vie, on le réin- 
tégrerait dans ses honneurs, dans ses grades ; on 
Télèverait aux premières positions de l'État. Mo- 
reau, entêté dans ces idées, exprima son étonne- 
ment à Pichegru de le voir mêlé avec de telles 
hegru n'avait pas besoin des avis de 
Moreau pour trouver insupportable a société des 
chouans dans laquelle il vivait; mais Moreau 
était lui-même la preuve que, lorsqu'on se met- 
tait à comploter, il était dificile de 

bientôt le proie du plus triste entourage. Piche- 
geu était trop sensé, trop intelligent pour part 
ge les illusions de Moreau, et il Lenta de lui 
persuader qu'après Ia mort du Premier Consul, 
avait de possible que les Bourbons. Tout 
ait au-dessus de l'intelligence de Moreau, 
nce médiocre hors du champ de bataile. 
Il s'obstinait à croire que, le général Bonaparte 
ant cessé de vivre, lui, général Moreau, devie 
drait le premier consul de la République. Quoi 
qu'en ne part jamais de la mort du Pre 
Consul, cette mort était toujours sous-entendu 
comme le moyen de débarrasser la seène du per- 
sonnage qui l'occupait. Du reste, saus chercher 
des excuses à ces fatates négociations, i faut dire, 
pour les apprécier exactement , que les person- 
mages de ectle époque avaient tant vu mou 
sur l'échafaud ct sur les champs de bataille, 
avaient tant donné où subi d'ordres terribles, 
que la mort d'un homme n'avait pas pour eux la 
Signification et l'horreur que la fin des guerres 
civiles, et les adoucissements de la paix, lui ont 
heureusement rendue parmi nous, 
à sortit désespéré cette fü 
confident qui l'avait conduit chez Moreau, ct qui 











gens. 



























































à aussi a de l'ambition; il veut gouverner la 
France à son tour, Pauvre homme! il ne saurait 
as la gouverner vingt-quatre heures, » George, 
istruit de tout ce qui se passait, s'écrin avec 
l'ordinaire énergie de son langnge : « Usurpateur 
pour usurpateur, jaime. mieux celui qui gou- 
verne que ce Moreau, qui n'a ni cœur ni téte! » 
C'est ainst qu'en le voyant de près, ils traitaient 
l'homme que leurs éerivains et leurs discoureurs 














ets 


présentaient comme le modèle des vertus publi 
ques et guerri 

Cette connaissance bientôt nequise des dispo= 
sitions de Moreau, jeta dans le désespoir ces mal 
heureux et coupables émigrés. On eu encore une 
entrevue avce lui, à Chañllot même, chez George, 
probablement sans qu'il süt chez quel personnage 
ilse trouvait. George, assistant au commencement. 
de la conversation, se retira en disant brusque- 
ment à Pichegeu ct à Moreau : « Je me relire; 
peut-être qu'en restant seuls vous finirez par vous 
entendre. » 

Les deux généraux républicains ne s'enten- 
dirent pas davantage, el il fut évident pour Lous 
les conjurés qu'ils s'étaient. follement engagés 
dans un projet qui ne pourait aboutir qu'à une 
catastrophe. M. de Rivière était désolé. Lui et 
ses amis disaient ce qu'on dit toujours, lorsqu'on 
ne trouve pas ses passions partagées: « La France 
| est mpathique, elle ne veut que le repos, elle est 
| infidèle à ses anciens sentiments, » La France, 
en effet, m'était pas, comme on le leur avait 

uvernement consu- 
(ent pas prêts à s'en 
tendre pour le ser. Il n'y avait que des 
ialoux sans génie qui songeassent à le détruire ; 
encore ne voulaient ils pas se compromettre dans 
un complotbien caractérisé. Et quant à la France, 
regreltant sans doute la paix si promptement 
rompue, se dé être aussi du goût pour 
le pouvoir et la guerre qui éelatait chez le géné 
ral Bonaparte, elle ne cessait pas de le regarder 
comme son sauveur. Elle était éprise de son 
génie, et elle ne voulait à aueun prix se voir 
rejetée dans les Hasards d'une nouvelle révolu- 

















































Déjà ces malheureux étaient tentés de se reti- 
rer, les uns en Bretagne, les autres en Angle- 
terre. Désabusés par la connaissance des faits, 
les plus élevés d'entre eux éprouvaient en outre 
un profond dégoût pour la compagnie au milieu 
de laquelle ils étaient réduits à vivre. M. de 
Rivière et Pichegeu , de tous les plus sages, so 
confiient leurs répugnances et leurs chagrins. 
Un jour même, Pichegra, voulant remeltre à 
leur place ces chouans trop importuns, répondit 
avec amertume et mépris à l'un d'eux qui lui 
disait: « Mais, général, vous étes avec nous! — 
Yon, je suis chez vous. » Ce qui signiflait que s1 
entre leurs mains, mois que sa volon 

el sa raison n'y étaient plus. 

Tous ensemble se trouvaient plongés dans une 
tude + George cependant 
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jours prêt à assailli le Premier Consul , sauf à 
voir ensuite ce 

autres se demandaient à quoi bon u 
inutile, Ils en étaient là, lorsque ces menées, 
conduites sans interruption depuis six mois, 
finirent par donner à la police un éveil, trop 
tardif pour l'honneur de sa vigilance. La sagn- 
cité du Premier Consul le sauva, et perdit les 
mprudents ennemis qui conspiraient sa perte, 
Cest l'ordinaire puni 

dans de telles entreprises, de s'arrêter trop tard 
souvent ils sont 46, saisis, punis, qu 
dé la conscience, la raison, la cra 
gant à leur ouvrir les yeux, ils allaient rétrogra- 
der dans la voie du mal. 

Ces allées et venues, continuées depuis aoû 
jusqu'en janvier, passant surtout si près d'u 
homme {el que l'ancien ministre Foueh 
avait grande envie de fai 
ne pouvaient pas ne pu 
Nous avons rapporté ailleurs que M. Fouché avait 

lle de In police, 


































































vie par 

La police an 
ms dans le ministère de Ia justice. L 
juge Négnier, tout à Fait étranger à une 
nistration de cette mature, l'avait alrandonnée 
au conseiller d'État Réal, homn 
if, crélule, et n° 
sagaeité sûre et pé 
In police était-lle médiocrement di 


grand 





moins conspiré. Le P 
partager cette sécurité. D'ail 
la lui issait pas. Celui-ci, devenu sé 
S'ennuyant de son oisivelé ; ayant consers 
relations avee 












ant (Out ce 4 
ant avce assiduité les rapports de la gen- 
: toujours les. plus utiles, paree q 
sont les plus exacts et Les plus honnêtes, avait in 
conviction qu'il se tramait des complots contre 
D'abord, une induction gé 
ée des circonstances, le portait à pens 
uvellement_ de ln 
occasion pour les émi 
d'essayer quelq 
que des chiouans arrêtés dans tous les 
avis venus des chefs ven 
sonne, lui prouvaient qui 











rale, 
quele 
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Sur un renseignement partant de la Vendée 
même, et qui lui annonçait que l'on voyait des 
conserits réfractaires se former en bandes, il 
envoya dans les départements de l'Ouest le 
colonel Savary ; dont le dévouement était sans 
bornes , dont l'intelligence ct le courage étaient 
également éprouvés. 11 le dépêcha avec quel- 
ques hommes de la geularm le, pour 
suivre le mouvement, et diriger plusieurs colon- 
es sur la Vendée. Le colonel 

observa tout de ses yeux, ct 
perçut clairement les signes d'une action sourde. 
Cette action était celle de George, qui, de Paris, 
S’effarçait de préparer une insurreclion en Ven 
Cependant on ne découvrit rien de relati 

terrible secret que George avait gardé pour 
à etses prini és. Les bandes disper- 
sées, le colonel Sav Paris sans avoir 
en appris de 1 
Un autre int 
































les mains du Premier Consul, et q 
ne sorte de plaisir à suivre lu 
tait quelques lumières, sans toutefois les donner 


dont le fl était tombé dans 
vil mettait 
promet 








encore, Les trois s en Hesse, en 
Wurtemberg, en Bavière, qui étaient chargés de 
nouer nes en France, sy apyl 
idu, mais maladroit. Des 
iles à conduire de pareilles 
nes. Celui qui résidit en Bavière, M. Drak 
était le plus actif. 1 s'était même logé hors de 
Municl recesoir plus f 
qui lui viendraient de France; ct, pour mieux 
assurer sa correspondance, il avait séduit un 
directeur de poste bavarois. Un. Français très 
intrigant, autrefois républica 
M. Drake avait entrepris ces 
avouait couramment le but des intrigues brita 
niques, avait tout livré à la police. M. Drake 
d'abord se procurer les secrets du Pre- 
ul reltivement à la descente, puis 
d important, s'emparer, 








































Se débarrasser du général Bonaparte était tou- 
avee des Lermes plus ou 





L, AL donner beaucoup d' 

intermédiaire qui trompait M. Drake ; à condi- 
ion qu'il continue 

lui-même le modéle des lettres qu'on devait écrire 
à M. Drake, 1] donnait dans ces lettres des détails 

iabitudes personnelles, 
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sur sa manière de rédiger ses plans, de dicter ses 
ordres, et ajoutait que tout le secret de ses op 

ions se Lrouvait contenu dans un grand porte- 
feuille noir, toujours confié à M. de Meneval, ou 
à un huissier de confiance. M. de Meneval était 

rcorrupti sier ne l'était pas, et 
demandait rer le portefeuille. 
Puis, le Premier Consul insinuait que certain 

ent il ÿ avait en France d'autres menées que 
celle que dirigeait M. Drake, qu'il importait de 

























# Voiei les extrits urieux de ce lettres, dictées par le 
er Cons i-méême, 








ngent seret, qu lemdrit note de Lou Les Franta qu se | 


rendrait dns cette lle 
ai tous ls rapports que sous m'avez envoyé, Île mnt 
ne faut pas se preer pour les 

ar aura donné tons les renseigne. 
avec ll, on vesra ee qu'il 3 à 





de désire qu eine à ae, et que, pour la lonmer cote 
Hance, Al ut fase connatre quea client que le grand 
euup pulse étre porté, erit poele promettre de Aire 
Prendre sur 1 le mène du Meier Guns, dns son ca 
Met ser, écris de sa propre mafn, des notes relatives à 
A grande espion et dou autre papier important que ect 
Foie est fondé enr an hui da cabine, qui, 23801 44 
membre de La nc des Joli, ayant onjuur ut a gere 
du cabiet du Premier Consl, et bonaré de sa colle, se 
Aroove cependant dans le remit secret; mai que lo à be 
soin de deux choses «D première, qu'on promet ent 

ee lerlng, 6 éritablement on remet ce pes de 
grande Importane éeiles de a main même du Vreicr Cou 
als Ba secoue, quon cunerra un ogeut français du art 
agite pour Furuir des muyensde se cacher dit user, 
qui réceairement serai arrété Jamais des plèes de cette 















































gta 
di te eut ati nomscalement qui 

mai encore qui approche des trois pièces dei 
A le abivel. Ce jeune homme a suce à Bourienne, 
ue le Premier Con eommnissit depuis son enfance, mais 


an cabinet, 

















renveye Ste F 
2 LT Menetal et pod de mate à ce gun puise rie 
espérer dei 
Mas Le notes qu lennent aux plus grande 





premier Consul ne ler ice pas, 
ur ss table vu grand porteoule init en autant de come 

partiment que de méntées, Ce portfcille, ait avce 20%, 
Et fermé jar Le Premier Coma et Loutes Le oi que 1e 
Éonsul sorte son cabinet, Meneval est chargé de later ce 
portefille dans une armoire à ewlice sous son Duncan, 
tissée an plarcher: 

Le poreulie pet être enlevé; Meneval on lisser de 
shine qu seul allume le eu et approprie l'appartement 
feusent tre seu sowéounés  Fauoit donc que ler 

ardt, Dans 





ee érit hi 























rie 
Comul 8 écrit depuis plusieurs années, ar ce porteuiie 








este seul qui vuÿage 
eue de Paris à Mali 



















do re ont ce que e Premier | 
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les bien connaître, pour ne pas se nuire récipro- 
quement, et au contraire pour se servir, Enfin il 
sjoutait, comme une révélation très-importante, 
| que le véritable projet de descente avait l'Irlande 
| pour but ; que ee qui se passait à Boulogne étai 

une pure fente, qu'on cherch 
semblable par l'étendue des. préparatifs, mais 
qu'il ny avait de sérieux que les deux expéd 
tions ondonnées à Brest et au Texel?, 

Ce maladroit et coupable diplomate, qui avait 

















euafoant ses projeis, on ne doute pas que La soustrac 
de ce pareil les confond tous 





An gront joe. 
ai 3 panne a (2 Jante 0, 

Les lettres de Drake paraissent furt importantes. Je de 

À rai que Néhée ans son prochain bulletin, it que le comité 

| avait été uns a plus grande joie de a penés que Bonapar 

| soutit sunbarquer à Douligne, mais quon à aujourd hi 

À certe que les démontiratione de Boulogne sat de 
asso déssomtrations qui, quoique coûteuse, le so0% Lau 
caup moins ques ne Le parsisient au premie comp da 
ue tou Les bâtiments le à Batille pourront êre liés 
pour des mages ardirairees que ce sui fit sir qe ce 
Fréparalifs me sont que des menaces, el que ce et pas un 
Fblssement Be qu'on voudrait conserver. 

Que sat nee sale, que Le Premier Con 
a tt rap rasée se croyait Lrop be GE ajout 
our enter une opération 
ait cosprombre, Son véritable projet, aù 
peut juger ar a relations etéricures, ct en 
cat, qui se ferait à us par l'ecadre de Bret at 
aire du Tevd 

on ne dit rien sue l'expéttion du Tel, quoiq'on sac 
À anieie es prte, et on at branceup de bruit des 

Saint-Omer, Ostende, de Flsingee. La grande quantité 
Aroupes réunies en Forme de camps à La poiique, Bande 
pare et Lie ae de les avoir sons La mn, 1 de es denis 
armee en guerre, et de fire un quart de conversion pour 
reumber sur FAlemagne SA roi nécealre À se prete de 
aire a guerre cutiuen 


















































| de Toulon va y rendre. 1 eupéte trouver ane armé aux 
| ire de Grecs ré-somdérable 

| faut toujours continuer l'tire du portefeuille, dire que 
pou Seerélier Mise vient de présenter pasiurs more 
aus de tres écrites de ma même de Bonaparte 
aride cet hommes masqui 

















renseignements qu'on désre 4 
Attache use grande ipartce à e partcloi 
Avanceat de Forget, at mois cinquante 








Au citoyen Réat. 








x a (me O8). 
Le vous pre d'envoyer an citoyen Mare I dernière tt 
ie jar Drake, por qu la se imprimer à La suite du 
ruelle ces relatives à cle fire 
À ie vous prie aus le metre deux notes, rune pour faire 
canvaire que Faide de camp du général supposé Met attre 
Chose qu'un air envoya par le prit de Strasbourg à 
Faute qui Fa connaitre que 'uisir élit une pure over 
tion de Fageut, Qu'il à pas un her a employé près 
juveement qui ne ot auras de For corrapieur de 
Fangltere 
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le double tort de compromettre les fonctions les 
plus snerées, el de faire si gauchement la police, 
recevait tous ces détails avec une avidité extrème, 
en demandait de nouveaux, surtout relativement 
à l'expédition qui se préparait à Boulogne, an- 
nonçait qu'il allait en référer à son gouverne- 
ment pour ce qui regardait le portefeuille noir, 








dont on exigeait un prix si élevé; et quant aux 
autres menées dont on désirait être informé pour 
disait qu'il 


ne pas se croiser les uns les autres, 
n'en était pas instruit (ce qui était vrai) 

qu'il fallait, si on se rencontroit, se serrer, lendre 
tous ensemble au même but; car, ajoutait 
Drake, il importe fort peu par qui l'animal 
terrassé, il sut que vous soyez tous préts à 
joindre la chasse *. 

Cest à cet indigne rôle qu'un agent revêtu 
‘un caractère oficiel osoit descendre; c'est ce 
langage odieux qu'il osait tenir. 

Mais Lout ceci ne donnait pasles lumi 
cherchait. M. Drake ignorait la gro 
ration de George ; dont le secret n'avait pas été 
til m'avait pu. dans sa ridicule con- 

aucune révélation utile, Le Premier 
Consul était toujours persuadé. que les hommes 
qui avaient conçu le projet de la machine infer- 





























nale devaient à plus forte raison préparer quel- 
que chose dans les cireonstances présentes ; et, 
frappé de diverses arrestations exécutées à Paris, 





en Vendée , en Normandie, il dit à Murat, qui 
était alars gouverneur de Paris, et à M. Réal, qui 
geoitla police: Les émigrés sont certainement 
en travail, On a opéré plusieurs arrestatio 
faut ehoisie quelques-uns des individus 
les envoyer à une commission 
condamnera , et ils parleront avant de se lisser 
nous rapportons ici se passait 
, pendant les entrevues de 
we, cb alors que les con 
commençaient à se livrer au découragement. Le 
Premier Consul se ft apporter la liste des indi- 
Parmi eux se Lrou 
uns des agents de George, ver 
lui, et dans ce nombr 
es vendécnnes , débarqué en août avec 
George examen des eirconstan 
ces partiel fer Con- 
sul en désigna ci Ou je me trompe 
fon, ou il y informés, qui 
ne manqueront pas de faire des révélations, » 
Depuis longtemps on n'avait pas appliqué les 








































* Ce sont es propres expressions employée par M. Drake, 
Les letres rites de sa mal furent déposées au Séat, at 
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Lois rendues antérieurement, el qui permettaient 
l'institution des tribunaux militaires. Le Premier 
Consul , durant la paix ; avait voulu les lisser 
Lomber en désuétude; mais, à la reprise de la 
guerre, il erut devoir en user, surtout pour les 
espions qui venaient observer ses pré 
contre l'Angleterre. Il en avait 
af quelques-uns. Les cinq individus par 
lui désignés furent mis en jugement. Deux ob- 
tinrent leur acq 3 deux autres, con 
us par l'instruction, de erimes que la loi punis- 
sait de mort, furent condamnés, eL se laissère 
fusiller sans rien avouer, mais en déclarant qu'ils 
ent venus pour servir la cause du. roi 1égi 
time, laquelle serait bientôt triomphante sur les 
ruines de la République. ls proférérent en outre 
d'affreuses menaces contre Ja personne du chef 
du gouvernement. Le cinquième, que Le Premier 
Consul avait particulièrement désigné comme 
celui qui devait tout dire, déclara , au moment 
de se rendre au supplie ; qu'il avait de grands 
seerels à découvrir. On lui surdechemp 
l'un des employés les plus habiles de la police. 1 
avoua tout, dé avait débarqué dans le 
mois d'août à la côte de Biville avec George lui- 
même, qu'ils étaient venus à travers les bois, de 
gite en gite, jusqu'à Paris, dans le but de tuer le 
Premier Consul, en essayant une attaque de vive 
foree sur son escorte. 1 indiqua quelques-uns des 
lieux où logeaient les chouans aux ordres de 
George, et particulièrement plusieurs marchands 
de vins. 

Cette déclaration fut un trait de lumière. La 
présence de George à Paris était significative au 
plus haut point, Ce n'était pas pour une tentative 
sans importance qu'un tel personnage a 
séjourner six mois dans la eapi 
une bande de sicaires. On connaissait le point 
du débarquement à la falaise de Hiville, l' 
ence d'une route d'étapes à travers les bois, et 
quelques-uns des logements obscurs où se « 
chaient les conjurés, Un hasard des plus singu- 
liers avait révélé un nom , qui mit sur la trace 
des circonstances les plus graves. A une époque 
antérieure , des chouans  débarquant à la même 
ie de Diville, avaient échangé des coups de 
fusil avec les gendarmes , et le nom de Troche 
était trouvé sur un fragment de papier ; qui 

. Ce Troche était horloger 
Il avait un fils fort jeune, et employé jus- 
tement à la correspondance. On le ft seerètement 
















































































montrée tous 
ls 





gent du eur diplomatique qui vouurent 
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arréter, ct condui 
avoua tout ee qu'il savait. Il déclara que 
les conjurés à la falaise de 
Bivill, eb qui les cont 
tions. Il raconta les trois débarqu 
a vu l'histoi orge en août, ceux de 
décembre et de janvier , où se trouvaient Piche- 
gru, MM. de Rivière et de Polignac, Mais il ne 
connaissait pas le nom et la qualité des person- 
magesauxquels il avait servi de guide. Seul 
il savait que, dans les premiers jours de février, 
un quatrième débarquement devait avoir leu à 
la falaise. 11 était même chargé de recevoir les 
nouveaux débarqués. 

Surdechamp , dans ces premiers jours de fé- 
vrier, onsemit en recherche, et on fouilla, depuis 
Paris jusqu'à la côte, és, afin de 
découvrir les gites qui servaient aux émigrés 
voyageurs. On fit bonne garde chez les mar- 
chands de vins dénoneés par l'agent de George, 
et, en peu de jours, on opéra diverses arresta- 
tions importantes, deux surtout qui jelérent un 
grand jour sur toute l'affaire. On saisit d'abord 
un jeune homme , nommé Picot , domestique de 
George , chouan intrépide , qui, étant armé de 
pistolets et de poignards, fit feu sur les agents de 
la police, et ne se rendit qu'à la dernière extré- 
milé, en déclarant qu'il voulait mourir pour le 
service de son roi. On saisit avec celuili un 
nommé Bouvet de Lozier, principal oMicier de 
George, qui se lnissa prendre sans provoquer le 
même tumulte, et en montrant plus de ealme. 

Ces hommes étaient armés comme des malf 
teurs prêts à commettre les plus grands crimes, 
et, outre les armes qu'ils portaient sur eux , ils 
avaient des sommes considé 
argent. Au premier instant, ils paroi 
exallés; puis ils se calmaient, el fi par 
faire des aveux. Cest ce qui arriva pour le 
nommé Picot. Arrêté le 8 février (18 pluviôse), 





















































































3 Je cite a prupre déclaration de Ranvet de Loner, Cette 
pièce, comme ant celles qui sant relatives ration 
tirée d'un Recueil 
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il ne voulut rien dire d'abord, et ensuite peu à 
peu il fut induit à parler, IL avoua qu'il était 
venu d'Angleterre avec Gcorge, qu'il se trouvait 
avec lui depuis six mois à Paris, et ne déguisa 
guère le motif de leur voyage en France. Ainsi, 
la présence de George à Paris pour un grand but 














ne pouvait plus être mise en doute. Mais on n'en 
savait pas davantage. Bouvet de Lozier ne disait 
rien. C'était un personnage fort au-dessus de 
Picot , par l'éducation et par les manières. Dans 
Ja nuit du 15 ou 14 février, ce Bouvet de Loicr 





Fonte de dre; 1 demanda au regût les dé- 
clarations qu'il avait à faire. Alors ce malheu- 
reux raeonta qu'avant de mourir pour la cause 
me, il voulait démasquer le person- 
nage perfide qui avait entrainé de braves gens 
dans um abime ; en les compromettant inutile- 
ai e à M. Réal, surpris et con- 
fondu, Je plus étrange récit. Is étaient, disat-l, 
à Londres autour des princes ; quand Moreau 
6 à Piehegru un de ses officiers, pour 
offrir de se mettre à la tète d'un mouvement en 
sbons promettant d'entrainer 
ée par son exemple. À celle nouvelle , ils 
avee George et Pichegra lui= 
même, pour coopérer à celte révolution. Arrivés 
à Paris, George et Pichegru étaient aecouras chez 
Moreau pour s'entendre ; et celui-ci avait alors 
agé de langage, ct avoit demandé qu'on ren- 
versät le Premier Consul à son profit, afin de se 
faire dictateur lui-même. George ; Pichegru et 
leurs amis avaient refusé une telle proposition , 
et c'est dans les funestes lenteurs amenées_ par 
les prétentions de Moreau ; qu'ils avaient é 
vrés aux recherches de la police. Ce ti 
déposant ojoutuit qu'il échappait aux ombres de 
la mort pour venir venger lui ct ses amis de 
T'homme qui les avait perdus tous”. 
















































vert des ombres de La mort, qué dem 
ui, par leur perte, ant jets, ait 
Où se route, 

FEnvayé pour soutenir La cause des Rourbor 
obligé ou de cumbattre pour Nereau, vu de 
Are qui at unique jet de aa min, 

FMosstn devait passer eu France pour € mettre à La tte 

ruyalistes Moreau promettait de se réanir a cause 
des Bourhons. Les royalistes rendus cu France, Moreau ve Fée 

A1 ler propose de 
dictateur. 


le sengesnce de ceux 
on part, dans l'ablne 




















le par lï et de Le ire nommer 





te contre li est appuyée peut-être 





est à vou ee apprcir. 
Un général qui à sers sous les res de Moreau, Ljolis, 


818 
Ainsi, du milieu d'un suicide interrompu, 
sortait contre Moreau une dénonciation terrible; 








dénonciation fort exagérée par le désespoir, mais 
présentant cependant l'ensemble du complot. 
M. Réal, stupéfait, eourut aux Tuileries. Il trouva, 
comme d'usage, le Premier Consul s'arrachant de 
bonne heure au sommeil , pour se livrer au L 
vail. Le Premier Consul était encore dans Les 
mains de son valet de chambre Constant , lors- 
qu'aux premiers mots de M. Réal. 3 lui mit 
main sur la bouche, le fi taire, ct s'enferma seul 
avee lui pour entendre son récit. Il ne parut 
poiat étonné. Cependant il refusa de er 
tièrement à la déclaration qui concernait Moreau. 
11 comprenait très-bien ee. projet de réu 
les partis contre lui, d'employer Pichez 




































reau ; il voulait que la présence de Pichegru à 
Paris fit bien constatée, Si de nouvelles révéla 
ions levaient tous Les doutes à et égard, le lien 
entre les royal se trouvait établi, 
et on pou cluieï, Du reste , il 
ne lui échappait aucun accent de colère ou de 
vengeance ; Î paraissait plus curieux, plus médi- 
tatif qu'irrité. 

On songea de nouveau à 




















ot, le 





domestique de George, pour savoir s'il avait con- 







sa mou ete a par de Mo 
lan prepusé 
des royalistes en 

qui ont eu à le 
er et George, le promo manifeste 
riatine, et écare ne pouvoir agir que pour un dictateur el 
son pour un ro 

De, hésitation, La disenson et perte presque Lt 
par ruse 

ajalas dit auprès du prine au commoncement 

je Pal app ar George. 

et, Le sept jaavier, on arrivée à la 
Poteie, le een de sa deharquessent avce Pgo, Jr 
Aa voie de noire currespodance, que Vous ue unie que 
ep. 

diva encre Le même Lajolïe, Le sit io ou le vita 
de Janvier, Targa vint prenire Grurge et Pihegru à ln Voie 
ue où tie avec en, botesand de La Madelin, pour ls 
andeire à Moreau, qui les atemait à guchques pas de 11 
entente eux, aus Champs Eau Conérenee qui 

ous A préager ce que proue Moreau vuvertement dau a 
aude qu'il eut ave Phrgr seu avi qu lt pas 
iessble de rule Ve ri EL prop Aétre mie La te du 
gouvernement sus Le tre de Qctaleur, ne Tisant aux reÿa 
Fstsque a ane d'être ses eallaborateurs cd es solo. 

de be sas quel poids sure près de vous Pexcertun d'un 
omine arret dus nc eue à La ont qu St dote 
Jaime, et qu Not devant If cle ua gouverrement 
fon li rene. 
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naissance de la présence de Pichegeu à Paris. On 
le questionna le même jour, et, en ÿ mettant 
eaucoup. de douceur, iL par l'amener à 
entièrement. I déclara lui-même tout ce 
tira Pichegru el à Moreau. 11 en 
savait moins que Bouvet de Lozier ; mais ce qu'il 
it était plus significatif peutêtre, car il en 
résultat que le désespoir produit par la conduite 
de Moreau était descendu jusque dans les der- 
niers rangs des conjurés. Quant à Pichegeu, il 
déclara l'avoir vu très- positivement à Paris, et 
peu de jours auparavant ; à affirma même qu'il 
& re. Quant à Moreau, il raconta qu'il 
«endu les oficiers de George exprimer le 
plus vif regret de s'être adressés à ce général, qui 
était prêt à tout faire manquer par ses prétentions 
ambitieuses !. 
Ces faits a 











































&té connus dans le courant de 











surlechamp un conseil secret aux Tuileries, 
composé des deux consuls Cambacérés et Lebrun, 
des prineipaux ministres, et de M, Fouché, qui, 
bien que n'étant plus ministre, avait la plus 
grande part à cette information. Le conseil se 
Ain dans la nuit du 14 au 15. La question 
it un sérieux exan 
d'une évidence incontestable. Le projet d'assaillir 
le Premier Consul avec une troupe de chouans, 

















Au surplas, vous pourrez trouver des faite conformes à ce 
de ce grand procès 





né Bouvet, 
Ajodsnt général de are royale. 


1 Brai de la deuième déclaration de Louis Picot le 2 plu 
ère au {4 férier, une heure du matin), decen Le préfet 
de alice 








A décsré 


Que les chefs ont tiré au sort À qui attoquersit Le Premier 
Coms 
di 
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Que Mchegru a constemmment porté Je nu de Charles, et 
ui a eue nommer ins planicurs foie; 

Que souvent la enter parte du général Moreno, et que 
Les hs ont répété fréquemment devant Th qu'il aient = 
és que les princes ant mis Moreau ans lire, mas ut 
ere quand George a vu More, 
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George en tête, ne faisait pas de doute, Le con- 
ours de tous les partis, 
listes, devenait certain aussi, por la présence de 
Pichegru, qui avait 
entre es uns et les autres, Quant à la culpabiité 
de Moreau, il était di 
due; Bouvet de Lozier dans son déses- 
poir, ni Picot dans sa maiveté de subalterne, ne 
pouvaient avoir inventé celle singulière circon- 
slance, du tort fait au par ste par le 
personnelles de Moreau. IL éait clair que, si l'on 
n'arrétait pas ce général, l'instruction se poursui- 
vant, on le trouverait dénoncé à chaque instant ; 
que ces dénon ruiteraient, ct qu'alors 
on aurait toutà fait l'apparence ou de Le enlomnier 
perfidement, ou d'avoir peur de lui, et de ne pas 
oser poursuivre un criminel, parce que sous ce 
criminel se trouvait Ie second personnage de la 
République. 

C'était 1à pour le Premier Consul la considé- 
ration décisive. Laisser mettre en question la 
fermeté de son gouvernement, était ce qui coû- 
et à sa politique. « On 

peur de Moreau. 11 
n'en sera point le plus clément des 
hommes, mais je serai le plus terrible, quand il 
faudra l'être; et je frapperai Moreau comme un 
autre, puisqu'il entre dans des complots, odieux 
par leur but, honteux par les rapprochements 
qu'ils supposent. » I n'hésita done pas 
à décider l'arrestation de Moreau. 1 ÿ avait d 
leurs une autre raison, et celle-là é 
George, Pichegru n'étaient pas arrétés. On avait 
pris trois ou quatre de leurs complices ; mais L 
bande des exécuteurs se trouvait tout entière 
hors des mains de la police, et i était. possible 
que la crainte d'être découverts les portàt 
Brusquer la tentative pour laquelle ils & 
venus en France. I fallait, pour ce motif, pré 
nel s'emparer de Lous les chefs 

On serait ainsi 
conduit inévitablement à d'autres découvert 
L'arrestation de Moreau fut donc immédiatement 
résolue, eL avec la sienne celle de Lajola 
autres entremetteurs, dont le nom avai 
révélé. 

Le Premier Consul était irrité, mais non pas 
contre Moreau précisément. IL avait plutôt l* 
parence d' ne qui cherchait à se prémunir, 
que d'un homme qui cherehait à se venger. Il 
voulait avoir Moreau en son pouvoir, le convain 
re, en obtenir les lumières dont il avait besoin, 
et ensuite lui faire grce. 11 estimait que ce serait 

cowsetar 1. 
































































































ORGE. — rivarra 1804. 619 


Le comble de labieté et du bonheur, que d'en 
sortir de cette manière. 

Il allait choisir la juridiction. Le consul Cam 
Dacérès, qui avait une grande connaissance des 
lois, montra Le danger de la juridiction ordinaire 
dans une afhire de celle nature, ct prop 
Morenu ilitaire, de l'envoyer de 
vant un conseil de guerre, eomposé de ce qu'il y 
aurait de plus élevé dans l'armée. Les lois exi 

es en fournissaient Le moyen. Le Pre 
Consul sy opposa 1. « On que 
€ dé Moreau et le faire 

ner juridiquement par mes propres cré 


































tures. » IL chercha done un moyen terme.-E 





conséquenceon imagina d'envoyer Moreau devant 
le tribunal criminel de la Scine; mais la consti- 
tation permettant de suspendre le jury dans cer 












tement pour Le dé 
ait une faute, dont le principe 
était honorable. Le publie envisage la susper 

sion du jury comme un acle aussi rigoureux 
pu l'être l'envoi devantune commission 
re; et, sans se donner le mérite d'avoi 

respecté les formes de la justice, on s'en donna 
tous les inconvénients, comme on le verra bi 
tôt. 1 fut résolu, en outre, que le grand juge 
Régnier rédigerait un rapport sur le complot 
qu'on venait de découvrir, sur les motifs de l'ar- 
restation de Moreau, et que ce rapport serai 

communiqué au Sénat, au Corps Législatf, au 
Tribumat, 























Ce conseil avait duré toute la nuit. Dès le ma- 
tin (15 février}, on envoya un détachement de 
gendarmes d'élite, avec des ofliciers de justice, à 
Ja demeure qu' 







ait Moreau, On ne l'y trouv 
i pour Grosbois. On le rencontra 
revenant à Paris. I fut 








fut porté dans la même journée au 
Corps Législatif et au Trilinat, 1 y prod 
étonnement douloureux chez les amis du gouver- 
; et une sorte de joie malicieuse chez ses 
ennemis, ennemis plus ou moins ouverts, dont 
un certain nombre restait encore dans les grands 
corps de l'État. C'était, suivant ceux-ci, une in= 




















1 Jeréplteiei le Lémeñgasge de, Cembacéré mme. 
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vention de Ia police, une machination du Premier 
Consul, qui voulait se débarrasser d'un rival dont 
il état jaloux, et refhire sa popularité compro- 
mise en inspirant de l'inquiétude pour ses jours. 
Les langues se déchaînèrent, comme l arrive fou 

lle circonstance, et au leu de dire 
os de Horse, Les Bear 





















déclara que son 
ne demandait qu'une chose pour dé 
innocence, éest qu'il fût renvoyé à la jusice or. 
dinaire, el non devant une j ne 
réclamait pour son frère que les moyens de füire 
éclater la vérité, On écouta ces paroles froide- 
ment, mais avec chagrin. La majorité des trois 
eorps était h la fois dévouée et afigée. 1 semblait 
que, depuis la rupture de la paix, la fortune du 
Premier Consul; jusquelä aussi heureux qu'il 
était graud, se fût un peu démentie. On ne croyait 
pas qu'il eût inventé celle conspiration ; mois on 
était désolé de voir que sa vie füt encore en péril, 
et qu'il fallät la défendre en frappant les plus 
hautes têtes de la République. On répondit done 
au message du gouvernement par un message qui 
contemait l'expression , ordinaire en ces circon- 
stances, de l'intérêt, de l'attachement qu'on por- 

au chef de l'État, et des vœux ardents qu'on 
formait pour que justice ft promptement et 
Joyalement rendue. 

Le bruit causé par ces arrestations fut três- 
grand, et devait l'être. Le gros du publie ét 
fort disposé à s'indigner contre toute tentative 

péril les jours précieux du Pre. 
cependant on révoguait en doute la 
à complot. Certes l'abominable machine 
infernale avai rendu tout eroyable ; mais le 

avait alors précédé l'instruction , eL s'était 
produit d'ailleurs sous a forme du plus atroce 
attentat, Cette fois, au contraire, on annonçait 
un projet d'assassinat, et, sur ln simple 
d'un pro àt par arrêter l 
hommes les plus illustres de ln Répul 
assaiL pour être l'objet de toute la jalou 














































































Premier Consul, Les esprits méchants demon: 
daient où était done Geurge, où était done Pi 
chegru? Ces deux personnages, à les entendre, 

ne les ÿ 





Si le Premier Consul avait été d'abord assez 
calme à l'aspect du nouveau danger dont sa per- 
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sonne était menacée, il s'irrita profondément, en 
sant de quelles noires calomnies ce dangerétait 
l'occasion. 11 se demandait si ce n'était ps assez 
d'être en butte aux complots les plus affreux, sl 
tait encore passer soi-même pour machinateur 
de complots, pour envieux, quand on était pour. 
par la plus basse envie, pour auteur de 
projets perfides contre la vie d'autrui, quand sa 
propre vie eourait les plus grands périls. 11 fut 
saisi d'une colère que chaque progrès de l'instruc- 
tion ne cessa d'augmenter. 11 mit à découvrir les 
auteurs de la conspiration une sorte d'acharne- 
3 non pas qu'il dint à garantir sa vie il n'y 
il était confiant dans sa for. 
fumie de ses 
détracteurs, qui le présentaient comme l'inven- 
teur des trames dont il avait fall et dont il pou- 
vail encore devenir la victime, 

Ce n'était pas contre les républicains qu'il était 
le plus irrité cette fois, mais contre les royalistes. 
Lors de la machine infernale, bien que les roy 
listes en fussent les auteurs, il s'en prenait obsti- 
nément aux républicains ; parce qu'il voys 
dans ceux-ci l'obstacle à tout le bien qu'il pr 
etait. Mais dans le moment, son indign 
avait un autre objeL. Depuis son avénement où 
pouvoir, il avoit tout fait pour les royalistes : il 
Les avait tés de l'oppression et de l'exil; i leur 
avait rendu la qualité de Français et de citoyens; 
il leur avait restitué leurs biens autant qu'il 
T'avait pur; et cela malgré l'avis el eontre le gré 
de ses plus fidèles partisans. Pour rappeler les 
prêtres, il avait bravé les préjugés les plus enro- 
cinés du pays et du siècle ; pour rappeler les émi- 
rés, il avait bravé les alarmes de Ia classe la plus 
ombrageuse, celle des acquéreurs de biens na- 

È investi quelques-uns de 
es royalistes des fonctions les plus importantes; 
il commençait même à les placer auprès de sa 
personne. Quand on compare, en effet, 
dans lequel il Les avait trouvés au sortir du ré- 
gime de la Convention et du Directoire, et c 
où il les avait mis, on nc peut s'empêcher de re- 
connaitre que jamais on ne ft plus pour un parti 
que jamais on ne fut protecteur plus généreux ; 
dans des vues de justice plus élevées, et que ja 
mais une aussi noire tude ne paya une 

noble conduite. Le Premier Consul était 
alistes jusqu'à risquer sa popula- 
it, et, ce qui est pis, la confiance de ous les 
lhommes sincèrement et honnêtement attachés à 
la Révolution ; ear il avait luissé dire eL croire 






































































































qu'il songeoit à rétablir les Bourbons. Pour prix 
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Végorger sur une grande route ; el c'étaient 
eux qui l'aceusaient, dans leurs salons, d'in 
venter les complots qu'ils avaient ourdis eux- 
mêmes 

C'est là le sentiment qui remplit promptement 
son âme ardente , et qui produisit chez lui une 
tion soudaine contre le parti coupable de 
telles ingratitudes. Aussi sa vengeance ne cher- 
chaitelle plus les républicains dans cette oct: 
sion : sans doute il n'était pas fâché de voir 
Moreau réduit à recevoir l'aceablant bienfit de 
sa clémence ; mais il voulait faire Lomber sur Les 
roÿalistes tout le poids de sa colère, et il était 
résolu, comme il le disait, à ne leur accorder 
aueun quartier. Les révélations qui suivirent 
ajoutérent encore à ce nt, et Le conver- 
tirent en une sorte de passion. 

Tandis qu'on cherchait George et Pichegru 
avee le plus grand soin, on opéra de nouvelles 
arrestations, et on obint de Picot el de Bouvet 
de Lozier des détails plus complets, et plus gra 
que tous ceux qu'on leur avait arrachés jusqu’ 
Ces hommes, ne voulant pas se donner pour des 
assassins, se hâtérent de raconter qu'ils étaient 
venus à Paris dans la plus haute compagnie, 
qu'ils avaient avec eux les plus grands sc 
de la cour des Bourbons, notamment MM. de Po- 
lignac et de Rivière; et enfin ils déclarèrent 
positivement qu'ils devaient avoir 
leur tête. Il l'attendaient, disaient-ils, 


















































n prince à 











attendu, devait fire partie du dernier débarque- 
ment de celui qui était aunoncé pour 








es. plus 
aux yeux du Pre- 
té. IE it Le comte 
ntourés d'émigrés, af. 





* Etrait de a quatrième décaration de Louis Picot devant le 
rfi de alice, 23 plaide {1 rie) 


eme, page 28. 
A déclaré 

de suis délamqué avec George entre Dunberque et La lle 
Aa. ignore vi ÿ à cu des ébarquement antérieures 7 
ns en de deposit question d'un quirième délanqu 

ment bien plus considérable; qui desait être comparé de Vi 
ln personnes à de ce mumbre devait le le due de Berry 
Dior a ce délarquement a eu lieu, je sas que Bouvet ele 
nommé Armand devient aller here le prince. 
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filiés par Pichegru aux républicains, ayant à leur 
service une troupe de sicaires, promettant même 
de se mettre à leur tête pour l'égorger dans un 
as, qu'ils appelaient un combat loyal, à 

me sorte de fà î 

n'eut plus qu'un désir, ce fut de s'emparer de ec 
prince qu'on devait envoyer à Paris par la falaise 
lle. Cet de langage à laquelle il 
se livrait, lors de la machine infernale, contre 
ns, était maintenant tournée Lout en- 


















qui descendaient à un tel rôle. « Les Bourbons 





eroient, disait, qu'on peut verser mon sang 
comme celui des plus vils animaux. Mon song 
cependant vaut bien le leur. Je vais leur rendre 
la terreur qu'ils veulent m'inspirer. Je pardonne 
à Moreau sa faiblesse, et l'entrainement d'une 
solte jalousie ; mais je ferai impitoyablement fu 
remier de ces princes qui tombera sous 
de leur apprendrai à quel homme 
ont affaire, » Tel était Le langage qu'il ne cessait 
de tenir pendant celte terrible procédure. 11 
était sombre, agité, menaçant, et, signe singu- 
lier chez lui, il travaillait beaucoup moins. 11 
semblait pour un moment avoir oublié Loulogne, 
Brest et le Texel. 

Sans perdre un instant, il manda auprès de 
lui le colonel Savary, sur le dévouement duquel 
il se reposait entièrement. Le colonel Savary 
n'était pas un méchant homme, quoi qu'en aient 
dit les détracteurs ordin 
déel 
avait vécu dans les an 
principes arrêtés sur rici 
d'autre morale que la fi 
avait reçu les plus gr 
passer quelques semaines dan 














es de tout régime 
1 possédait un esprit remarquable ; mais 
fait de 









le Hocage ; dé 
: Le 

Premier Consul lui ardonna de se dégaiser de 
+ et d'aller avec un détachement de Ia 

se de Biville. 
“aient à la gendarmerie ce 
e était au reste de l'arn 























Eatrit du deuxième ntermpat 





de Haute, le 30 plante 


D février. 





Demande. À quelle époque et de guclle mandère cro 
que Moreau et Pichegru ce soiet eomecrtés pure 
Be aient ester en Franc, qu lemdait 
Hisement dl Bonbons? 
Béamse de erde que depois longtemps Dichegru et Moreau 
entrtemlent une corrpundanre ere eus: € Ce Met qe 
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£'est-i-dire la réunion des soldats les plus braves, 
es plus réguliers de leur arme. On pouvait les 
charger des commissions les plus dificiles , sans 
craindre la moindre infidélité. Quelquefois , pour 
un besoin imprévu du service , deux d'entre eux 
partaient dans une voiture de poste ; el allaient 
porter plusieurs. millions en or, au fond des 
Calabres ou de la Bretagne , sans que jamais ils 
songeassent à trahir leur devoir, Ce n'étaient 
donc pas des sicaires , comme on l'a prétendu , 
mais des soldats qui obéissaient à leurs chefs 



















et avec les loïs du temps. Le co S 
dut prendre avec lui une cinquantaine de ces 
hommes, les revêtir d'un déguisement ; les bien 
armer, et les conduire à la falise de Diville. 
Aucun des déposants ne doutait de ln présence 
d'un prince dans la troupe qui allait débarquer 
prochainement. On ne variait que sur un point ; 
on ne savait si ce serait le due de Berry ou le 
comte d'Artois. Le eolonel Savary eut ordre de 
passer jour et nuit au sommet de la false , d'at- 
tendre le débarquement, de s'emparer de tous 
ceux qui en feraient partie, et de les transporter 
à Paris. La résolution du Premier Consul était 
arrêtée ; il était décidé à traduire devant une 
commission fusller sur-le- 
champ, le pa 

plorable et 


















































donnait ces ordres, le Premier 







de tout autres sentiments l'égard 
à ses pieds, compromis, 
1 voulait le traiter avec une 
sans bornes. 1] dit au grand juge, le jour 
même de 2H out que Tout ce 
regarde les ins finisse entre Moreau et 


















vienne de tout avec moi, el j'oubli 
ments produits par une jalousie 
celle de son entourage que la sienne même. » 
Malheureusement ; 1 était plus fai 
Consul de pardonner, qu'à Moreau d'accepter 
son pardon. Tout avouer, c'esti-dire se jeter 
aux genoux du Premier Consul un acte 
d'abattement qu'on ne pouvait guère attendr 

d'un homme dont l'âme tranquille s'élevait peu , 
mais s'abaissait peu aussi, C'est M. Fouché, sil 

















faveur, que le plan fut vagnement arte 
Mourbous Les canelle travaillés par Pich 
dans Paris, souten de a présence 





réabliseement des 
nee; une attaque de 





LIVRE DIX-HUITIÈME. 





eût été encore ministre de la police; qu'il au 
fallu charger du soin de voir Moreau. I & 
l'homme le plus capable, par son esprit familier 
et insinuant, de introduire dans une âme fer- 
mée par l'orgueil et le malheur, de meltre cet 
rgueil à l'aise, en ui disant avce une sorte d 
dulgence, dont seul il savait trouver Ie langage 
« Vous avez voulu renverser Le Premier Consul, 
mais vous avez succombé. Vous êtes son prison 
nier. IL sait tout; il vous pardonne ; et veut 
vous rendre votre situation. Acceptez sa bonne 
volonté, ne soyez pas dupe d'une fausse dignité 
au point de refuser une grâce 
vous replacera où vous seriez, si vous n'aviez 
pas joué votre existence en conspirant. » Au lie 
de cet entremetteur peu scrupuleux , mais lu 
on envoya auprès de Moreau un honnête homme, 
qui, abordant l'ilustre aceusé avec tout l'appa- 
1 de son ministère, ft échouer les bonnes 
intentions du Premier Consul. Le grand juge 
Régnier vint dans la prison, en 
pagné du secrétaire du conseil di 
fit comparaître Moreau, et l'interrogea longue- 
ment, avee de froids égards. Dans Ia journée , 
Lajolais, arrêté, avait à peu près tout dit, 
quant à ce qui concernait les relations de Moreau 
avee Pichegra. Il avouait avoir servi d'intermé- 
diaire pour rapprocher Pichegru de Moreau, être 
allé à Londres , avoir ramené Pichegru , l'avoir 
mis dans les bras de Moreau, tout cela dans l'in 
tention, disait, d'obtenir Le rappel de l'un par 
les sollicitations de l'autre. Lajolais n'avait tu 
que les relations avec George, qui ; une fois 
avoué, auraient rendu sa version inadmis- 
ble. Mais ce malheureux ignorait que les rela- 
ns de Pichegru avec George et avec les princes 
nigrés étant const ke 
par d'autres dépositions , 
vues de Moreau avec Pichegru , 
était établir un lien fatal entre Moreau, George 
€ les princes émigrés. Les dépositions de Lajo- 
s sufisaïent done pour mettre en évidence les 
torts de Moreau. La première chose à faire était 
d'éclairer amicalement ce dernier sur la marche 
de l'instruction, pour ne pas l'exposer à mentir 
inutilement. IL fallait, en lui prouvant qu'o 
savait Lout, l'amener à out dire. 
ajouté le ton , le langage qui pour 
à la confiance , peut-être on aurait provoqué un 
moment d'abandon qui aurait sauvé cel infor- 
























































































l'on y eût 





vive force dirigée contre Le remier Cons: a présentation du 
prince aux armés par Moreau, qui, d'atance, deal avoir pré 
paré tous Les esprit. 
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tuné. Au lieu d'agir ainsi, le grand juge inter- 
rogea Moreau sur ses rapports avec Lajolais, 
Pichegru . George, et sur chacun de ces points 
lui issa toujours dire qu'il ne savait rien , q 
m'avait va personne, qu'il ignorait pourqu 
lui adressait toutes ces questions , et ne l'avertit 
point qu'il s'engageait dans un dédale de déné- 
gations inutiles el compromettantes, Cette en 
Arevue avec le grand juge n'eut done point le 
résultat qu'en attendait le Premier Consul, et qu 
eût rendu possible un acte de clémence aussi 
noble qu'utile. 

M. Régnier revint aux Tuileries pour rappor- 
ter le résultat de linterrogatoire de Moreau. « Eh 
bien, reprit le Premier Consul, puisqu'il ne veut 

s'ouvrir à moi, il faudra bien qu' 
la justice. » Le Premier Consul fit done suivre 
l'aire avec la dernière rigueur, et déploya la 
plus extrême activité pour saisir les coupables. IL 
songeait surtout à sauver l'honneur de son gou 
vernement, très-gravement compromis, st on ne 
fournissait la preuve de la réalité du complot, 
por la double arrestation de George et de Picl 
gru. Sans celte arrestation, il passait pour un bas 
envieux, qui avait voulu compromettre et perdre 
le second général de la République. On pre: 
tous les jours de nouveaux complices 
juration qui ne lissaïent aueun doute sur l'en- 
semble ct les détails du. plan, particulièrement 
sur la résolution d'assaillr la voiture du Pr 
Consul entre Saint-Cloud et Paris, sur la pré- 
sence d'un jeune prince à la tête des conjurés, 
sur l'arrivée de Pichegru pour se concerter avec 
Moreau, sur leurs divergences de vues, sur les 
retards qui s'en étaient suivis, et qui avaient 
amené leur perte à tous. On connaissait donc 
tous les faits, mais on ne prenait encore aucun 
des chefs, dont In présence aurait ednvaineu les 
esprits les plus incrédules ; on ne prenait pas le 
prince tant atlendu, dont le Premier Consul, 
dans sa colère, voulait faire un sanglant sa 
fice. Le colonel Savary, placé à la falaise de 
ville, écrivait qu'il avait tout vu, tout vérifié sur 
Les lieux. mêmes, et qu'il avait constaté la par- 
faite exactitude des révélations obtenues quant 
au mode des débarquements, quant à la route 
mystérieuse frayée entre Diville et Paris, quant 
à l'existence du petit bâtiment qui chaque soir 





on 




































































courait des bordées le long de la côte, et sem- | 





blait toujours vouloir s'approcher, sans s'appro- 
cher jamais, On avait lieu de croire que les si 
gaaux convenus entre les conjurés, n'étant pas 
faits sur Le sommet de la falaise (parce qu'on ne 














655 


les connaissait pas), ou. bien des avertissements 
été envoyésde Paris à Londres, le nouveau 
débarquement était contremandé ou au moi 

spendu. Le colonel Savary avait ordre d'at: 
tendre avec une imperturbable patience. 

Dans Paris, on saisissait chaque jour la trace 
de Pichegru ou de George. On avait failli lesarré- 
Ler, mais chaque fois on les av 
instant. Le Premier Consul, 
les moye 
le caractère prouvera quelle idée on se 
au sortir de la Révolution, des garanties des 
citoyens, aujourd'hui si respectées. On proposa 
done au Corps Législatif une loi par laquelle tout 

lu qui recélerait George, Pichegru et 
soixante de leurs complices, dont on donnait le 
signalement, serait puni, non pas de la prison ou 
des fers, mais de la mort. Quiconque, les ayant 
vus, où ayant connu leur retraite, ne les dénon- 
de six ans de fers, Cette 
loi formidable, qui ordonmait, sous peine de 
mort, un acte barbare, fut adoplée, le jour même 
elle avait été présentée, sans aucune réel. 
mation. 

A peine était-elle rendue, qu'elle fut suivie 
précautions non moins rigoureuses. On pouvai 
ersindre quelesconjurés. pourchassés de la sorte, 
ne songeassent à prendre la fuite. Paris fut donc 
fermé. Tout le monde put y entrer; personne 
n'eut la permission d'en sortir, pendant un cer- 
tain nombre de jours. Pour assurer l'exécution de 
cette mesure, la garde à pied fut placée par dé. 
tachements à toutes les portes de Ia eapitale; la 
garde à cheval fit des patrouilles eontinuelles Le 
long du mur d'octroi, avec ordre d'urrêter qu 
conque passerait par-dessus le mur, ou de faire 
feu sur quiconque voudrait s'enfuir, Enfin les 
matelots de la garde, distribués dans des eanots, 
stationnérent sur la Seine, pendant le jour et la 
nuit. Les courriers du gouvernement avaient 
seuls la faculté de sortir, après avoir été fouillés, 
et reconnus de manière qu'on ne pât s'y tromper. 

Un moment on sembla revenu aux plus mau: 
vais temps de la Révolution. Une sorte de ter- 
reur s'était répandue dans Paris. Les ennemis du 
Premier Consul en abusaient eruellement, et di- 
saient de lui Lout ee qu'on avait dit autrefois de 

comité de salut publ 
lice lui druit de Lous ces propos, 
et son exaspération sans cesse accrue. le rendait 
capable des actes les plus violents. 11 & 
re, dur, et ne ménageait personne. Depuis les 
derniers événements il ne dissimulaiL plus son 
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humeur contre. de Markof'; et la circonstance 

présente ft éclater cette humeur d'une manière 

ment ficheuse. Parmi les gens arrêtés se 
attaché, on ne sait 







qu'il était peu convenable à 
gère de prendre à son service. À celle 
mance M. de Markof avait ajouté l 
plus grande en 
‘onsul donna l'ordre de ne pas le rendre, de Le 
tenir plus à l'étroit qu'auparavant, et de fa 
sentir à M, de Mark toute l'indécence de sa 
conduite. À celle occasion il fut frappé de deux 
circonstances, auxquelles jusque-là il n'avait pas 
pris garde; est que M. d'Entraïgues, l'ancien 
agent des princes émigrés, était à Dresde, avec 
une commission diplomatique de l'en 

Russie; qu'un nommé Vernégue 





nee 
re de le réclamer. Le Premier 






























ue laissait guère la faculté de répondre por 
n refus. À Ia première réception diplomatique, 
mit à une rude éps M. de 
naguère la roi 
dit qu'il trouvait fort 








étrange qu 
des hommes q 





canspiraient contre le gou- 
 etosassent encore les ré 
la Russie, njoutatil, croit avoir sur nous 
une supériorité qui lui permette de tels pro. 
cédés? Estee qu'elle nous eroit tombés en que- 
mouille, jusqu'au point de supporter de telles 
choses? Elle se trompe ; je ne souffrirai rien di 
convenant, d'aucun prince sur la terre. x 

Dix ans au t, la bienveillante Révolu- 
ion de 89 était devenue la sangl 
de 93, par les provoentions. 
mis insensés, Un effet du n 





















Napoléon. Ces. mêmes ennemis se comportant 
ave Napoléon, comme ils s'éta 
avec In Résolution, fi 
mal, de ln modération à la violence, celui qui, 
jusqu'à ce jour, n'avait ét à la tête 
es, qu'il avait tirés de l'op= 
qu'il avait essayé de vaincre 
par sa modération, après l'avoir vaincue par son 
épée; tout ce qu'il avait, en un mot, le plus mé- 
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magé, il 

cn actes et en paroles. C'était une tempête ex- 

citée de dme par l'ingratitude des 

partis et l'imprudente malveillance de l'Europe. 
Une profonde anxiété régnait dans Pari 











George, Pichegru et ses compli 
maitre chez. personne la Lasse 
mais personne aussi ne voulait leur don- 
le. Ces malheureux, que nous avons laissés 
désunis, déconcertés par leurs divergences, er- 
raient la nuit, de maisons en maisons 
quelquefoissix à huit mile francs la retraite qu'on 
leur accordait seulement pour quelques heures. 
Pichegru, M. de Rivière, George, vivaient dans 
d'afreuses perplexités. Ce der eue 
rageusement sa situation, habitué 

aventures de a guerre civile, D'aileurs ne se 
é; il avait compromis autour 
de lui tout ce qu'il ÿ avait de plus aug 
il songenit seulement à se tirer de ce mau 





































par son intelligence et. 
es membres de la noblesse française, qui avai 
era que la France, ou tout au moins leur pa: 
allait leur ouvrir les bras, et qui ne trou 
que froïdeur, embarras ou blâme, étaient désolés 
ur entreprise. ls mieux maintenant 
eux d'un projet offrait plus sous les 
couleurs décevantes que l'espérance du suecès 

à toutes choses at l'indignité des 
relations auxquelles ils s'étaient condamnés, en 
S'introdi ance avec une troupe de 
chouans. ; qui à des vices déplorables 
qualités, le sang-froid, la pru- 
ne haute pénétration, Pichegru voy 
heu de se releverde sa première chute, 
























ichegt 
joigait certañ 
dence ; 








miére faute commise quelques années aupara- 
vant, celle d'accepter de coupables relations avec 
dés, l'avait conduit à devenir un 
puis un proser 

parmi les complices d'un gue-apens, Cette fois il 
ne resterait plus rien de la gloire du vainqueur 
de la Hollande! En apprenant l'arrestatio: 
Moreau, il devina Le sort qui l'atten 

qu'il était perdu, La familirité de ces chou 
lui était odicuse. 11 se consolait dans la société de 
M. de Rivière, qu'il trouvait plus sage, plus sensé 
que les autres amis du comte d'Artois envoyés 
à Paris. Un soir, réduit au désespoir, i saisit un 
pistolet, et allait se brûler I cervelle, lorsqu'il en 
fut empêché par M. de Rivière lu 
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autre fois, privé de gite, il eut une inspiration 
qui lhonore, et qui honore surtout l'homme 
auquel il eut recours dans le moment. Parmi les 
ministres du Premier Consul, se trouvait un des 
proscrits du 18 fructidor : c'était M. de Marbois. 
regru n'hésila pas à venir, pour 
frapper à sa porte, eL lui montrer d 
proserit de Sinnamari, dema 
proserit de Si 
amier Consul, de violer la 
Marbois le reçut avec doute 
tüde pour lui même. L'honneur qu'on lui faisait 
en comptant sur sa générosité, il le faisait à son 
tour au Premier Consul, en ne doutant pas de 
son approbation. C'est un spectacle qui console 
de ces tristes scènes, de voir ces rois hommes, si 
divers, compter les uns sur les autres : Pichegeu 
sur M, de Marbois, M. de Marbois sur le Premier 
Consul. Plus tard, en effet, M, de Marbois avoua 
ce qu'il avait fait, et le Premier Consul ui répon- 
Ait par une letre qu était une noble approbation 
de sa généreuse conduite. 
Mais u 
proch 





































des armes dont il ne se séparait jamais, et des 
livres dont i faisait sa lecture accoutumée, la 
lampe at de la gen- 
darmerie d'élite pénétra dans sa retraite pou 
par Je bruit, il voulut se jete 
sur ses armes, n'en eut pas le temps, et se défen 
dit quelques n grande vil 
Bientôt vaincu, il se rendit, et fut transporté au 
Temple, où dev de la manière la plus 
































il arrêté que M. Armand de Poli- 
M. Jules de Polignac, eL enfin 
M. de Hivière, poursui 
dénoncés, mais b 
d'asile, furent sa Ces arrestations 
produisirent sur effet profond et 
ral. La mase des gens honnê 

d'esprit de part, fut 
plot. La présence de 
nek de M, le comte d'Art 
doute. Apparemnn 
nés en France par la police, cherchant à éch- 
fauder un complot. La gravité des dangers q 

vait_eourus et que courait encore le. Pre 
Consul se rév ière, eL on éprouva plus 
vivement que jamais l'intérêt que devait inspi- 
er une vie si précieuse. Ce m'était plus l'envieux 





ogeant 




































ans 180%. 
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rival de Moreau qui avait voulu perdre ce géné: 
À, c'éta 


le sauveur de Ia France exposé aux 
Toutefo 
les malveillants, quoique un peu déconcertés, ne 
se Uisaient pas. À les entendre, MM. de Polignae, 
de Rivière, étaient des imprudents, incapa= 
bles de se tenir en repos, 'agilant sans. cesse 
avee M. le comte d'Artois, et venus uniquement 
pour voi favorables 
Leur parti, Mais il à ni complot 
ril menaçant , de nature à justifier 
à inspirer pour la per- 
sonne du Premier Consul. 

11 allait, pour fermer la bouche à ces discoi 
reurs, pour les confondre, une arrestation de 
plus, celle de George. Alors il ne serait guêre pos- 
mble MM. de Po- 
de Rivière, Pichegru et George, qu'ils 
à Paris en simples observateurs. Cette 
dernière preuve devait étre bientôt obtenue, 
gréce aux moyens terribles employés par le got 
xernement, 











si les circonstances éu 



















sible de dire, en trouvant en 
lignac 




















sortir de Paris ; qui était gardé par terre el 
par eau , George devait finir par succomber. On 
était sur se mais il est juste de recoi 
à l'honneur du Le ue person 











Ceux qui se basardaient 
À le recevoi ile cacher que pour un 
1 fallait que tous Les soirs il chan, 
mars, vers l'entrée de la nui 
iers de paix entou 
suspecte par Les li 

























a d'en sortir pour se procurer un as 
+ 11 partit vers sept heures du soir, et 


Les oficiers de paix suivirent ec ca 
courant à perte d'halcine, jusqu'au 
carrefour de Bussy. George pressait son comp 
gnon de hâter Le pas, lorsque l'un des agents de 
la police, arrivé le premier, se jeta sur la bride 
du cheval. George d'un coup de pistolet l'étendit 
roïde mort à ses pieds. IL s'élança ensuite du cs 

Lriolet pour s'enfuir, et ira un second coup sur 
un autre agent, qu'il bessa grièvement. Mais , 
enveloppé par le peuple, arrêté malgré ses forts 
fut livré à la furce publique, accourue en tout 
On le reconnut sur-le-champ pour ce Ler- 
ble George qu'on cherchait depuis si longtemps, 
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et qu'on tenait enfin, ee qui produisit dans Paris 
une joie générale. On vivait, en effet, dans une 
sorte d'oppression dont on était maintenant sou- 
lagé. Avec George venait d'être arrêté le servi- 








Leur qui l'accompagnait , et qui avait eu à peine | 





le temps de faire quelques pas 
George fut conduit à la préfecture de. police. 
La première émotion passée, ce ehef des con- 
jurés était redevenu parfaitement calme. 1 était 
jeune et vigoureux ; il avait les épaules larges, 
le visage plein, plutôt ouvert et serein que sombre 
et méchant, comme son rôle aurait pu le faire 
croire. Il partait sur lui des pistolets ; un p 
gnard, et une soixantaine de mille francs, tant 
en or qu'en billets de banque. Interrogé immé- 
diatement , il avoua, sons hésiter, son nom , et 
le motif de sa présence à Paris. Il était venu, 
disitil, pour attaquer le Premier Consul, non 
pas en introduisant avec quatre assussins dans 
son pahis, mais en l'abordant ouvertement , en 
rase campagne ; au milieu de sa garde consulaire. 
1 devait agir en compagnie d'un prince français, 
qui se proposait de venir en France, mais qui 
n'y était pas encore arrivé. Goorge était presque 
fier de la nature toute nouvelle de ce complot, 
d'un 


















































2 Era du premier interragaoire de 
Drift de paie, 18 sente (9 mars). 





ge pare 





Nous, conseiller d'État, préfet de police, 
“devant noue Gorge Call 
qu'au 
Que venie.vous fire à 
Hépanue. 3e venais puar attaquer le Premier Consul. 
us aient vos moyens pour ataquer le Premier 


ons fat 
at Pavoms 














en vai encre ben peus Je mas en réuni. 

D. Dequell ture élit vo moyens alé enr Le 
renier Eat? 

Des mme de ve fre. 

D. Avis besceaup de monde avc vous? 

Non pare que je te eva tag Le Pret Consul 
que orne y sort on prince français à Pare et y 
VD Vans avez à l'époque du 3 mivôse, écrit à Saint-Méjant, 
€ ont ve a proces enter met à 

avis là Sn Réjant e réunie des moyens à Paris, 
am eme laval pas ire Paire du aiôse 




















Estrit du deurième itrregatoir de Grorge Cadoudol, 
18 vente (0 mars 
Desande. Depuis que temps êtexvou à 
Répanse, Depuis enirun 
que jure en ttalié, 
Où avez-vous 1ogér 








is point resté 
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envoyé Saint-Réjant à Paris, pour y préparer la 
machine infernale. « Je l'ai envoyé , répondait 
George , mais je ne lui avais pas preserit les 
moyens dont il devait se servir. » Mauvaise just 
fication, qui prouvait bien que George n'était 
pas étranger À cet horrible allentat ! Du reste, 
sur out ce qui concernait d'autres que lui, ce 
hardi eonjuré s'obstinait à se taire, répétant qu'i 
y avait assez de victimes, et qu'il n'en voulait pas 
augmenter le nombre 

Après l'arrestation de George et ses déclara- 
tions, Je complot était avéré , le Premier Consul 
justifié; on ne pouvait plus répéter, comme on 
le faisait depuis un mois, que la police inventait 
les eonspirations qu'elle prétendait découvrir; 

n n'avait plus qu'à baisser les yeux, sion était 
du part royaliste, en voyant un prince fra 
promettre de se rendre en France avec une bande 
de chouans , pour livrer une soi-disant bataille 
sur une grande route. 11 restait, à la vérité, 
l'exeuse de dire qu'il ny. serait pas venu. C'est 
possible, même probable ; mais. mieux aurait 
Sal tenir parole, que de promettre en vain aux 
malheureux qui risquaient leur tête sur de telles 
assurances, Au surplus, ce pas seulement 
George qui annonçait un prince; les amis de 
M: le comte d'Artois, MM. de Rivière et de Po 


















































1. Je neveux paste ire 
D Quel este mal qu var a amendà Paris? 
3 sus venu dans Datenton d'attaquer 

Consul 








Premier 





ent vo moyens d'attaque? 
de vire force 
Araurer ele force 










La France une force organisée à 
dipontion et ele de os eemplces ? 
1 Ce et pouce qu'on doit entendre par 
paré est 

D. Que fut done entendre par Ia force ent vous parles? 

Une réunion de Tree à Pari, Cle réunion Cu pas 
encore arganisée ll et 1 ans que l'attaque aurai té 
élaivement résolue. 

D. Quel état done votre projet et eclui des conjrés? 

1e De metre un Bourbon À placed Premier Canal 

D. Quel étui le Haurbon désigné? 

1. Charles Xavier: Stanisas, Gdevent Monéieur, reconnu 
par noue paur Loi NL 

D Quel rôle deviez.vou Jouer lors de l'attaque? 

français, qi devait se 





force dont 













a et devait done être exécuté 
es franais? 





Araccord ave Les devant pr 
Oui, 
D. Nota axes den conféré avce ces cdevant princes en 
Angictere 
TH. Oui ctayen 
D: Qui devait Fournir Les fonds et es armes? 
1. Davais depuis longtemps es Fonds À ma 
avais as entre es ares. 
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gnac tenaient le même langage. Ils confesseient 
la partie la plus importante du projet. Ils ro- 
poussaient loin d'eux l'idée d'avoir participé à 
un projet d'assassinat ; mais ils avouaient être 
venus en France pour quelque chose qu'ils ne 
définissaient pas, pour une espèce de mouve- 
ment, à In tête duquel devait figurer un prince 
français. ls n'avaient fait que le devancer, pour 
s'assurer de leurs propres yeux s'il était utile 
et convenable qu'il arrivât *. Comme George , 
ces messieurs cherchaient à s'excuser d'être trou 
vés en si mauvaise compagnie ; en répétant 
qu'un prince français devait être avec eux. Ce 
prince n'étant pas venu, ne se proposant plus de 








* Extrait du premier interrepatire de Mde Micière per Le 
“conveier a'at Rél, le 16 vetôse (7 mars). 

Demande, Depuis quel temps étenvous à Paris? 

Bépanse. M y environ un moi 

2 Par quelle voie rasvous ven de Londres en France? 

R. Par ls cte de Normandie, sur un bâtiment angiie, 
espaine Wright, à ee qe je rois. 

D. Combien ÿ'aratl de passagers, et qu 
passer? 

Je ne sis pas. 

D. Vous savez que l'ex -général Pichegra et Lajolal flalent 
parie de ces passages ail que M. Jules de Pligune 

‘1. Cela ne me regardant pas, je ignore 








aie tes 











D. rrné au a ae où nou ts dbniqué, par quo 
veus ere remda à Pare? 
Tant À Ph Bat à chers, para route de Rouen, 
que aid gone DES 
D Quel ont es mot de voire voyage de voire 4€. 
A De m'asaarer de l'état des choses, et de Ia 
ue et éiurs, fi en Lire Pr aux princes qu 
ralen Jagé, aprés mes chnervalion, SU ti de or tré 
de veir en France où dereer en Amgcere: Je di ire 
pol de mini parte d'eux 
ee ant sont retiens 
D ne va 
princes à ce 
a die 1 vus rende auprés ds 
En péérl Ja eu oir en France burou 

































22 vence (13 mars 


ame 14e 2. 


de suis débarqué ser ls côtes de Normandie; après plu 
rs séjours, jai ep près l'slo-Adim, dans un eneoit où 
Le irouvit George, aus connu sous le num de Lorie. 

Nous sommes Venns à Paris ensemble, el arte quelques M. 
ciers à disposition, 

Lorsque je suis pari cette derière foi 
avais quels tient es profes da comie 
Arop attaché pour ne pas accompagner. 

Sun plan était d'ariver en Frante, de fair proposer au 
Prenier Consul d'abandonner tes réne du pour crement, of 
Au pt en saisir son frère 

















de Londres, je 
rois je a ui 
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venir, ils étaient assurés de ne pas le mettre en 
péril, car il était couvert par Loute la largeur de 
la Manche. Les imprudents ne se doutaient pas 
qu'il y en avait d'autres moins bien abrités, el 
qui payeraient peutêtre de leur sang les projets 
conçus et préparés à Londres. 

Plût au ciel que le Premier Consul se fôt con 
tenté de ce qu'il avait sous la main pour confon- 
dre ses ennemis! 11 avait le moyen de les faire 
trembler, en leur infligeant légalement les pei 
nes contenues dans nos codes ; il pouvait de plus 
les couvrir de confusion, car les preuves obte. 
nues étaient aecablantes. C'était plus qu'il n'en 
fallit à sa sûreté et à son honneur. Mais, comme 























Le Premier Conso eût rejeté eee proposition, le comte 








décidé a atlaque de vive force, pour cb 
de reconqué qu'il regardait comme apparent 
À famile 

Le ignorais par qu'il 4 or prêt à tenter Ja 





descente lorsque je 
de air, comme je 


devancé cet par dés 
À mes parents, ma femme ei mes 








ras fut quenton d'un second débarquement, Le cote 
AArioke me ft entendre qu'en ais 
En mal et du ve que j'avais toujours Lémelgné.  dérait 
que Pen ue arte; est ce qui me délermina à passer sur 
Le premier tient. 

de dois vous bierver qu'au moment de mon départ, ai 
Aautement décaré que, 3 tous ces moyens revient pas Le 
cachet de La Tayauté, je me relrerais et repaseras en Rue 








Demande, EALà votre connaissance quel général Moreau 
voyait Pichegra et George Cadet? 

a qu avait ea une conférence trbs-sérense 

rméro six, où lgeuit George Cadoulal, 

Le gééral Moreau et Pchegru, ex-Ré. 








ausuré que George Cadoudil, après iérentes ou 
vertes et explication, sait dit a géséral Moreau Si vous 
voules, je vous Missera avec Pichegre, € alors vous Fnirez 
eutcdire ar vous entendre 

Quentin e rés m'avait lié que des rccrtitudes dés 
agréables, atémdu que George Cudouiat et Pchegr 
ssicnt Bien le la ce de p 
















à qu'il y avait eu a'auires conférences entre Le 
général Morrau etes -général Pichegr. 


Extrit de l'isrregloire subi por M. Jules de Polipnee 
esant le eenseler d'Etat él, le 16 ventdse 7 mars), et 
té dans lcte d'accurtion 





Ê su 








Interplié. 

À répondu : Que lu paraisant, au qu'à son frère, que 
ce qu'on voulait fre métal pas aussi noble qu'il etaient 
matarellement l'spérer, ils avaient parlé de se retirer en 
Alle, 

à eliquer Le mi 
Féponla, qu'i soupronrat qu'au Hce de remplir une 
mbsion uelcwmue retire à un changement de gouverne 

ai question d'gie contre an seu ion 
éait le Premier Consul que le part de Gcorge se proporail 
dataquer. 
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nous l'avons déjà dit, indulgent alors pour les 
mires, il était indigné contre les roya- 

listes, révolté de leur ingratitude, et résolu à leur 
faire sentir le poids de sa puissance. Il ÿ avait 
dans son cœur, outre la vengeance, uu autre 
sentiment : c'était une sorte d'orgucil. 11 disait 
ut, à lout venant, qu'un Bourbon pour 

ait pas plus que Moreau ou Pichegru, et 
même moins; que ces princes, se croyant invio- 
lables, compromettaient à leur gré une foule de 
malheureux de tout rang, et puis se mettaient à 
l'abri derrière la mer; qu'ils avaient tort de tant 
compter sur cet asile; qu'il finirait bien par en 
prendre un, et que celui il le ferait fusller 
comme un coupable ordinaire; qu'il fallait qu'on 
sût enfin à qui on avait affaire, en S'attaquant 
à luiz qu'il m'avoit pas plus peur de verser le 
Bourbon que le sang du dernier des 

qu'il apprendrait bientät au. monde 
tous égaux À ses Jeux ; que 
ceux qui ttireraient sur leur Léte sa main redou- 
table en sentiraient le poids, quels qu'ils fussent, 
et qu'après avoir été le plus clément des hommes, 
qu'il pouvait devenir le plus ter 
contredire : le const 
















































Person 





M. Foucl 
se remettre en faveur, et 4 
l'indulgenee, 
vernement avec les royalistes; approuvait fort la 
nécessité d'un exemple. M. de Talleyrand , qui 
s n'était pas cruel, mais qui ne savait jarai 
contredire le pouvoir, à 
ami, et qu 
paire quand it aimait, M. 
avee M, Fouché qu' 
Les royalistes, qu'à fo 
Ler on était allé jusqu'à donner aux hommes de 
la Révolution des doutes fâcl Ci allait 



































d'être flattée pour devenir redoutable, peut- 
le. 
Cette idée de porter Lout le châtiment sur les 





née alors dans 
essaya pour Pi- 






l'esprit du Premier Consul, qu'il 
chegru ce qu'il avait voulu faire pour Moreau. 
Une pitié profonde l'avait saisi en pensant à la 
situation alfreuse de ce général illustre, associé à 
















1 qu'il n'en fût de- | 
un degré funeste le 
le Talley- 


| déplorable catastrophe. 
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des chouans, exposé à perdre devant un tribunal 
non-seulement la vie, mais les derniers restes de 
son honneur, « Belle fin, dit-il à M. Réal, belle 
fin pour le vainqueur de la Hollande! Mais il ne 
faut pas que les hommes de la Révolution se dé- 
vorent entre eux. 1 y a longtemps que je songe à 
Cayenne; c'est le plus beau pays de In terre pour 
prose, 
jénéraux le plus 
capable d'y crée: ablissement. Allez le 
trouver dans sa prison , ites-lui que je lui par- 
donne, que ee n'est ni à lui, ni à Moreau, ni à ses 

areils, que je veux. fire sentir les rigueurs de 
In justice. Demandez lui combien faut d'hommes 
de millions pour fonderune colonie à Cayenne; 
je les lui donnerai, eL il ira refaire sa gloire ; en 
rendant des services à In France, » 

M. Réal porta duns la prison de Pichegru ces 
nobles paroles. Quand celui-ci les entendit, il 
refusa d'abord d'y eroire ; il imagina qu'on vou- 
lait Le séduire pour l'engager à Lrabir ss compa 

A, convaineu. par 
ne lui demandait aueut 
sion, puisqu'on savait tout, il 
fermée s'ouvrit, il versa des Jarutes, et par 
longuement de Cayenne. IL avoun que, par une 
singulière pri il avait souvent, dans son 
exil, songé à ce qu'on pourrait ÿ fire, e pr 
des projets, On verra Die 
le fatale rencontre les 26 
M pour effet qu'une 
































































Il attendait toujours avec la plus vive impa- 
des nouvelles du colonel Savary, placé 












Le colonel était 
uelques jours, et au 








it jamais au rivage, 

dit, que les passagers que portait le capitaine 

Wright attendissent un signal qu'on ne leur f 

sait pas, soit que Les nouvelles de Paris les enga- 

geassent à ne pas débarquer. Le colonel Savary 

enfin déclarer que sa mission se prolonge 
et sans but. 

Le Premier Consul, dépité de ne pas saisir l'un 
de ces prinees qui en voulaient à sa vie, prome- 
nait ses regards sur tous les lieux où ils 
aient. Un matin , dans son ea 
MM de Talleyrand et Fouché, 
mére les membres de cette f 
autant à pla 






















re pour ses fautes que pour ses 
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malheurs. On lui disait que Louis XVIII, avec le 
due d'Angoulême, habitait Varsovie; que M. le 
comte d'Artois et le duc de Berry se trouvaient à 
Londres; que les princes de Condé se trouvaient 
aussi à Londres, hors un seul, le troisième, le 
plus jeune, le plus entreprenant, le due. d'En- 
ghien, qui vivait à Ettenheim, fort près de Stras- 
bourg. C'était de ee côté aussi que MM. Taylor, 
Smi cherchaient à 
fomenter des intrigues. L'idée que ce jeune 
prince pouvait se servir du pont de Strasbourg, 
comme le comte d'Artois avait voulu se servir de 
la falaise de Biville, vint Lout à coup à l'esprit 
du Premier Consul, et il résolut d'envoyer sur 
les lieux un sous-oMicier de gendarmerie intel 
gent, pour prendre des informations. On en 
avait un qui avait servi autrefois, lorsqu'il était 
jeune, auprès des princes de Condé. On lui ar- 
donna de se déguiser, de se rendre à Ettenheim, 
el de se proeurer des renseignements sur le 
prince, sur son genre de vie, sur ses relations. 

Le sous-oficier partit avec celte commission, 
et se rendit à Ettenhe inee y vivait di 


































geant son Lemps entre cette affection eL le goût 
de la chasse, qu'il satisfuisait dans la forét Noire. 
Il avait reçu ordre du cabine britan 

se rendre aux bords du Rhin, sans doute dans 
la prévision du mouvement dont MM. Drake , 
Smith et Taylor donnaient Ia fausse espérance à 
leur gouverne prince croyait avoir à 
faire prochainement la guerre contre son 
déplorable rôle qui avait «jh été le sien pendant 
plusieurs années. Mais rien ne prouve qu'i 
connüt le eomplot de George. Tout porte à eroire, 
au contraire, qu'il l'ignorait. LI s'absentait sou 
sent pour aller à la chasse, et même, disaient 
quelques personnes, pour assister au spectacle 
Strasbourg. Il est certain que ce bruit avait reçu 
assez de consistance pour que son père lui éeri- 
vit de Londres, et lui donndt l'avis d'être plus 
prudent, en Lermes assez sévères !. Ce prince 





























* Le prince de Condé au due d' Enghien. 


ain 16 ju 1603 


cr 





votre cœur que danse nôtres. 
semble qu présent vous pourrier nous confer le pasé, 1, 
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avait auprès de lui quelques émigrés attachés 
à sa personne, notamment un cerlain marquis 
de Thumery. 

Le sous-offcier envoyé pour prendre des ren- 
seignements arriva déguisé, el se fit donner, 
dans la maison même du prince, une foule de 
détails dont il était ocile à des esprits prévenus 
de tirer de funestes inductions. On disait que le 
jeune due s'absentait souvent; qu'il s'absentai 
même pour plusieurs jours, quelquefois, ajoutait- 
on, pour aller à Strasbourg. I avait avec lui un 
personnage qu'on présentait comme beaucoup 
plus important qu'il m'était, et qui s'appelait 
d'un nom que les Allemands, auteurs de ces rap 
ports, prononçaient mal , et de manière à faire 
croire que c'était le général Dumouriez. Ge per- 
sonnage était le marquis de Thumery, dont nous 
venons de citer le mom, et que le sous-oficier, 
{rompé par la prononciation allemande, prit de 
bonne foi pour le célèbre général Dumouriez. 11 
consigna ces détails dans son rapport , écrit 
comme on le voit, sous l'influence des illusions 
les plus malheureuses, eL envoyé surJe-champ à 
Paris, 

(Ge rapport Fatal arriva le 10 mars a 
La veille au soir, dans la nuit, et le mali 
du même jour, une dépositio 
avaitété plusteurs fois renouvel 
cette déposition du nommé Léridunt, qui était le 
serviteur de George, arrêté avec lui. IL avait 
résisté d'abord aux interrogations pressantes de 
Ia justice; pui fini par parier avec une 
sincérité qui semblait complète ei venait enfin 
de déclarer qu'en effet il y avait un complot, 
qu'un prince était à la tête de ce complot, que 
ce prinee allait arriver, où était même arrivé ; 
que, quant à Jui, it avait Hi 
il avait su venir quelquefois chez George un 
homme jeune, bien élevé, bien vêtu, objet du 
respect général. Cette dépusition , souvent. ré- 
pétée, el chaque fois avec de nouveaux détails, 
été portée au Premier Consul. Le rapport 
du sous-oficier de gendarmerie lui ayant été 




































matin. 
encore 


































si la chnse est vraie, ce que vous avez observé dans vos 

voyages 
À propos de votre sant, qui mous es a chère À Lant de 
tres, je vous ai où vous 
is vous 











à té du Consul de vous fire 
salver. 3 ad du courage à ant bravo 
Reel épunl. 

Signé: Lors-dosera ve Bornaon. 
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remis au même instant, il se produisit dans sa 
tête le plus funeste concours d'idées. Les absences 
du due d'Enghien se avec In prétendue 
présence d'un prince à Paris. Ce jeune homme 
pour lequel les conjurés montraient tant de res- 
pect, ne pouvai 

âres, car la falaise de Biville était soigneusement 
gardée. Ce ne pouvait être que le due d'Enghien, 
venant en quarante-huit heures d'Ettenh 
Paris, et retournant de Paris à Etenheïm dans 
le même espace de temps, après quelques mo- 
ments passés au milieu de ses complices. Mais, 
ce qui achevait aux yeux du Premier Consul 
cette malheureuse démonstration, €'était la pré 
sence supposée de Dumouriez. Le plan se com 
plétait ainsi d'une manière frappante. Le comte 
d'Artois devai «par la Normandie 
Pichegru, le due d'Enghien par l'Alsace avec D 
mouriez. Les Bourbons pour rentrer en France 
se faisaient accompagner par deux célèbres gén 
raux de la République. La tête, ordinairement si 
saine, si forte du Premier Consul, ne Uint pas à 
tant d'apparences trompeuses. 1] fut convaineu, 
11 faut avoir vu des esprits tendus par une re- 
cherche de ce genre, surtout si une. passion 
quelconque les dispose À croire ce qu'ils soup- 
gonnent, pour comprendre à quel point les à 
ductions sont promptes, et. pour bénir cent fois 
Les lenteurs de la justice, qui sauvent les hommes 
de ces fatales conclusions, tirées si vite de quel- 
ques coïneidences fortuites. 

Le Premier Consul, en lisant le rapport du 
sous-oficier envoyé à Etlenheim, que venait de 
lui remettre le général Moncey, commandant de 
Ia gendarmerie, fut saisi d'une extrême agita- 
tion. 11 reçut fort mal M. Réal qui survint dans 
le moment, lui reprocha de lui avoir Inissé jgno- 
rer si longtemps des détails d'une telle impor. 
tance, ei erut de trés-bonne foi Lenir la seconde 
et la plus redoutable partie du eomplot. Cette 
fois In mer ne l'arrètait plus ; le Rhin, le due de 
Baden, le corps 
obstacles pour lui, I convoqua surdechamp un 
conseil extraordinaire, composé des trois Con- 
suls, des ministres, eL de M. Fouché, redevenu 
ministre de fait, quoiqu'il n lus le titre. 
Il appela en même temps aux Tuileries les colo. 
nels Ordener et Caulaincourt. Mais, en attendant 
ces messieurs, il avait pris des cartes du Rhin 
pour ordonner un plan d'enlévement, et, ne 
trouvant pas celles qu'il cherchait, il renversait 
confusément à terre loutes les enrtes de sa bi- 
Hliothèque. M. de Menexal, homme doux, sage, 
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incorruptible, dont il ne pouvait jamais se passer, 
parce qu'il ui dictai ses lettres les plus seerêtes, 
M. de Meneval s'était alsenté ce jour-là pour 
quelques instants. 11 le fit appeler aux Tuileries 
avee des reproches très peu mérités sur son ab- 
sence, el continua son travail sur la carte du 
Rhin dans un état d'émotion extraordi 
Le conseil eut lieu. Un Lémoin ocubire en a 

consigné le récit dans sos mémoires. 
le prince et Le général Dumou- 

















jue, en adressant toutefois une exeuse pour 
la forme au grand-due de Baden, fut sur-le-champ 
osée. Le Premier Consul demanda les avis, 





e. Cependant il écouta les objections avec 
ience. Son collègue Lebrun parut effrayé de 
l'effet qu'un tel événement produirait en Eu- 
rope. Le consul Cambacérès eut le courage de 
er ouvertement à l'avis qu'on venait. de 
proposer. 11 s'efforça de montrer tout ce qu'avait 
de dangereux une résolution de cette mature, soit 
pour le dedans , soit pour le dehors, et Le corac- 
tère de violence qu'elle ne pouvait manqut 
primer au gouvernement du Premier Consul. 11 
fit valoir surtout cette considé: il serait 
à bien grave d'arrêter, de juger, de fusiller un 
n en flagrant 
délit sur le so français ler chercher 
sur le sol étranger , c'était ; indépendamment 
d'une violation de territoire, le saisir quand il 
avait pour lui toutes les apparences de 

cence, et se donner à soi toutes les apparences 
d'un abus odieux de la force; il conjura le Pre 
mier Consul, pour sa gloire personnelle ; pour 
l'honneur de sa politique, de ne pas se permet 
tre un acle qui replacerait son gouvernement 
au rang de ces gouvernements révolutionnaires 
dontil avait mis tant de soin à se distinguer. 11 
insista enfin plusieurs fois avec une chaleur qui 
ne lui était pas ordinaire, et proposa ; comme 
Lerme moyen, d'attendre que ce prince, ou tout 
autre, HAL saisi sur le Lerritoire français, pour 
Jui appliquer alors les lois du temps , dans toute 
ur, Cette proposition ne fut point ad- 
mise. On répondit qu'il ne fallait plus espérer que 
le prince destiné à s'introduire par Ia Normand 
où par le Rhin vint s'exposer à des dangers cer- 
bles, quand déjà George et tous les 

1 arrêtés; 
d'ailleurs. en allant prendre eclui qui se trouvait 
«enheim , on prendrait avec lui ses papiers 
euses complices, qu'on acquerrait ainsi des preu- 
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sa criminalité ; et que dès 
it sévir en s'appuyant sur l'évi- 
à que soufrir pat 








spirassent aux portes de France, c'était accorder 
la plus dangereuse des impunités; que les Bour- 
bons et leurs partisans recommenceraient Lous 
les jours; qu'il faudrait punir dix fois pour une, 
Landis qu'en frappant un grand coup, on rentre- 
ile dans le système de clé 

Coms; que les royalistes a 
a avertissement; qu 

stion de territoire ; i fall 
petits princes allemands une 


















comme à tout 
le monde ; que, du reste, c'était rendre un ser- 
vice au grand-due de Haden, que de prenc 


le de refuser l'extradition à une puissance 
comme la France, et il serait mis au ban de l'E 

rope pour l'avoir accordée. On ajouta enfin qu'il 
ne s'agissait, après lout ; que de s'assurer de la 
personne du prince, de ses complices, de ses pa 
piers ; qu'on verrait après ce qu'il faudrait faire 
quand on le ti 

miné 






















dit pour et contre; il écouta com 
résolu, Personne ne put se vanter d'avoir 
sur sa déterm Eependent ne parut 
savoir mauvais gré à 

tance. « Je sais, di 
ler; cest votre dévouement pour m 
en remercie; mais je ne me lisserai pas tuer 
sans me défendre. Je vais faire trembler ces 
gens-là, et leur enseigner à se tenir tran- 
quilles. » 
























prendre qu'on ne s'attaquait pas impunément 
homme comme lui, de leur faire connaître. 
ele sang saeré des Hourbons n'avait 
yeux plus de valeur que celui de tout au 
sonnage illustre de la République, cette idée ct 
d'autres dans lesquelles le ealeul, la ven 

V'orgueil de sa puissance, avaient une part égale, 
le dominaient violemment. 11 donna les ordres 
védintement. En présence du général Ber- 
aux eoloncls Ordener et Cau- 
Inincourt Ia conduite qu'il 
colonel Ordener devait se rendre sur les bords 
du Rhin, prendre avee lui 300 dragons, quel- 
ques pontonniers et plusieurs brigades de gen- 
darmerie, pourvoir ces troupes de vivres pour 
quatre jours, emporter une somme d'argent, afin 




















de n'être point à charge aux habitants, passer le 
fleuve à Rheinau, courir sur Ettenheim, envelop 
per a ville, enlever le prince et tous les 
l'entouraient. Pendant ce temps, un autre 
chement, appuyé de quelques pièces d'artil- 
lerie, devait se porter par Kehl à Olfenbourg, et 
rester Jen observation, jusqu'à ce que l'opéra= 
tion fût achevée. Tout de suite après, le colonel 
Caulaineourt devait se rendre auprès du grand 
due de Taden, pour lui présenter une note con- 
Lenant des explications sur l'acte qu'on venait de 
commettre. L'explication eo à dire qu' 
souffrant ees rassemblements d'émigrés, on avait 
le gouvernement français à les dissiper 

éme; que d'ailleurs ln nécessité. d'agir 
promptement et secrètement n'avait pas permis 
lobe avec Le gouvernement ba- 













































Il est inutile d'ajouter qu'en donnant ces 0r- 
res aux oficiers chargés de les exécuter, le Pre- 
mier Consul ne prenait pas la peine d'expliquer 
ent ses intentions en enlevant le 
ce qu'il voulait faire de lui. J eo 
1 à des hommes qui obéi 
a soldats. Cependant le colonel Caui 
court, que des relations de naissance attachaie: 
à l'ancienne famille royale, et particulièrement 
aux Gondés, és profondément triste, bien qu'il 
m'eût pour sa part qu'une lettre à porter, et qu 
ft bien Loin de prévoir l'horrible catastrophe 
qui se p Le Premier Consul ne parut 
pas ÿ prendre garde, et leur enjoignit à tous de 
se mettre en route au sortir des Tuileries. 

Les ordres qu'il veuait de donner furent pon 
tuellement exécutés. Cinq jours après, c'est 
dire Le 13 mars, le détachement de dragons, avec 
toutes les précautions ordonnées, partit de Sehe- 
lestadt, passa le Rhin, surprit et enveloppa la 
petite ville d'Ettenheim , avant qu'aucune nou- 
elle de ce mouvement pt ÿ parvenir. Le prince, 
qui avait re ent des conseils de 
prudence, mois q nt même n'eut point 
d'a 1 de l'expél 
personne, se trouvait alors dans Ia demeure qu'il 
avait coutume d'habiter à Ettenheim. En se 
voyantassailli par une troupe armée, il voulut 
d'abord se défendre, mais il en comprit bientôt 
l'impossibilité. 1 se rendit, déclara lui-même son 
nom à ceux qui le cherchaient sans le connaître, 
et, avec un vif chagrin de perdre sa liberté, car 

due du péril ui était encore inconnue, il se 
laissa conduire à Strasbourg, et enfermer dans 
Ja citadelle. 
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On n'avait découvert ni les papiers importants 
qu'on avait espéré se procurer, ni le général 
Dumouriez qu'on supposait auprès du prince, ni 
aucune de ces preuves du complot Lant alléguées 
pour motiver l'expédition. Au lieu du général 
Dumouriez, on avait trouvé le marquis de Th 
mery et quelques autres émigrés de peu d'impor- 
tance. Le rapport contenant les st 
l'arrestation fu envoyé 

Le résullat de 




















qui s'emparèrent malheureusement du Premier 
Consul, et de ceux qui pensèrent comme lui en 
cette circonstance. On tenait l'un de ces princes 
de Bourbon , auxquels il en coûtait st peu d'ot 
donner des complots , et qui rencontraient des 
imprudents et des fous Loujours prompts à se 
compromettre à leur suite. I en fallait faire un 
‘exemple terrible. ou s'exposer à provoquer un 
rire de mépris de I part des royalistes, e 
chant le prince après l'avoir enlevé. Is ne man- 
queraient pas de dire qu'après s'être rendu co 
poble d'une étourderie en l'envoyant prendre 
Ellenheim ; on ovait eu peur de lo 
Mique, peur de l'Europe; qu'en un mot, on 
avait eu la volonté du erime. mois qu'on n'en 
avait pas eule courage. Au lieu de les faire rire, il 
valait mieux les faire trembler. Ce prince, après 
tout, était à Ettenheim , si prèsde la frontière, 
dans des circonstances pour quelque 

Éuitil possible qu'aver 
(et des lettres trouvées chez: 









































près du danger, sans aueun but? qu'il ne Ft pre 
complice à quelque degré du projet d'assasinat? 
sous les cas. nement À EU 
heim_pour. seconde un mouvement 4 
dans l'intérieur, pour exciter à Ia guerre eivite, 
pour porter encore une fois les armes contre la 
France, Ces actes, Les uns ou les autres, 6 
punis de res par Les lois de 1 
temps il fallait Les lui appliquer. 
iounements que le Pre 
Consul se me, et qu'on lui répéta plus 
d'une fois. I n'y eut plus de conseil con 
que nous avons rapporté i y eut des entretiens 
fréquents entre le Premier Consul et ceux qui 



































2 1 vient de paralreun éerit excellent, sur la catastrophe 
du duc Enghien, par M: Nougarèle de Faye Les recherles 











qui distinguent ce move. 
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flattaient sa passion. 11 ne sortait pas de cette 
funeste idée : les royalistes sont incorrigibles 
faut les terrier. On ordonna done la ranslation 
du prince à Paris, et sa comparution devant une 
re, pour avoir cherché à exci- 
» et porté les armes contre Ia 
ion ainsi. posée était. résolue 
d'avance, d'une manière sanglante. Le 18 mars 
le prince fut extrait de la citadelle de Strasbourg, 
et eonduit sous escort 

Au moment où ce terrible sacrifice approchait, 
le Premier Consul voulut être seul. 

1 partit le 18 mars, dimanche des Rameaux, 
pour la Malmaison, retraite où il était plus assuré 
de trouver l'isolement et le repos. Excepté les 
Consuls, les ministres et ses frères, il n'y reçut 
personne. 11 s'y promenait seul des heures en- 
titres , affectant sur son visage un calme qui 
était pas dans son cœur. La preuve de ses agi- 
tations est dans son oisiveté même, car il ne dicta 
presque pas une lelire pendant les huit jours 
de son séjour à la Malmaison, exemple d'oisiveté 
unique dans sa vi nt Brest, Bou- 
logne, le Texel, occupaient, quelques jours avant, 
toute l'activité de sa pensée! Sa femme, qui était 
instruie, comme toute sa famille, de l'arresta- 
tion du prince , sa femme, qui, avee cette sym- 
pathie dont elle ne pouvait se défendre pour Les 
Hourbons, avait horreur de l'efusion du sang 
royal, qui, avec celte prévoyance du cœur pro- 
pre aux femmes , apercevait peut-être dans un 
acte cruel des retours de vengeance possibles 
contre son époux, eontre ses enfants, contre 
elle-même, sa femme fondant en larmes lui para 
lusieurs fois du prince, ne eroyant pas encore, 
mais craignant que sa perte ne fût résolue, Le 
Premier Consul, qu mettait une sorte d'orgucil 
à comprimer les mouvements de son cœur, gé- 
néreux et bon, quof qu'en aient di ceux qui ne 
l'ont pas connu, le Pre: 







































































lime Domparte, avec une fami- 
ierchait à rendre dure : «Tu es une 








q heures à la barrière de 
ans sa voiture par l'escorte 
À l'accompagnait *, 11 ÿ avait en cette fatale 
cle doivent Ju mérite 1 lus grande 


le de Faye it que e price fu conduit 
aires étrangère, ent possible 





Al porte du minière 





CONSPIRATION DE GEORGE, — sars 1804. 


occurrence quelque confusion dans les ordres, 
parce qu'il ÿ avait quelque agitation dans ceux 
les donnaient. 

D'après les lois militaires, le commandant de 
ion devait former la commission, la réu- 
et ordonner l'exécution de la sentence. Murat 
était commandant de Paris et de la division. 
Quand l'arrêté des Consulsluf parvint, i fut saisi 
mme nous l'avons dit, était 
brave, quelquefois irréfléchi, mais parfaitement 
on. Havait applaudi, quelques joursaupararant, 
à la vigueur du gouvernement, quend on avait 
ordonné l'expédition d'Ettenheim ; mais, chargé 
maintenant d'en poursuivre les eruelles consé- 
quences , son excellent cœur faillit. 11 dit avec 
désespoir à un de ses amis, en montrant Les bas- 
ques de son uniforme, que le Premier Consul y 
voulait imprimer une tache de sang. 1 courut à 
Saint-Cloud exprimer à son redoutable beau- 
frère les sentiments dont il était pénétré, Le Pre- 
amier Consul, qui lui-même était plus enclin à les 
partager qu'il n'aurait voulu. encha sous un vi- 
sage de fer l'agitation dont il état secrètement 
atteint. IL eraignait que son gouvernement ne 
pardt faiblir devant le rejeton d'une race enne- 
mie, Al adresse de dures paroles à Murat, lui 
reproche sa bee, quil quai en termes 
et finit par lui dire, avec hauteur, 

il couvrait ce qu'il appelait sa lcheté en 
d de sa mofn consulaire les or 


















































Savary de cette fakise de Biville, où l'on avait 
sainement attendu les princes mélés au complot, 


1 ui confia le soin de veiller au sacrifice du 
prince qui n'y avait aueune part. Le colonel Sx- 
vary était prêt à donner 















auquel i portait un attachement sans bornes. Le 
Premier Canal A rédiger fau Le ordre 
lu Savary de les 





ion. Ces ordres étai 
plets et positifs. Ils contenaient la composi 
de Ia commission, Ia désignation des colonels de 
la garnison qui devaient en étre membres, l'indi- 
cation du général Hlullin comme président, lin 
jonction de se nédiate 
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en douter, la condamnation était une condam- 
ration à mort, de faire exéeuter le prisonnier 
sur-le-champ. Un détachement de la gendarme- 
rie d'élite et de la garnison devait se rendre à 
Vincennes, pour garder Le tribunal, et procéder 
à l'exécution de la sentence. Tels étaient ces or- 
âres funestes, signés de la propre main du Pre- 
1, Légalement, ils devaient être exécu- 
nom de Murat; en ré 
presque aucune part. Le colonel 
ile 
pour veiller à leur accompli 
Cependant tout n'était pos irrésoeable dans ces 
ordres; il restnit un moyen encore de sauver le 
prince ‘infortuné. M. Réal devait se transporter 
à Vincennes, pour l'interroger longuement. et 
lui arracher ce qu'il savait sur le complot, dont 
Loujours on le eroyait complice, sans pouvoir en 
alléguer la preuve, M. Maret avait lui-même, dans 
la soirée, déposé chez le conseiller d'État Réal 
jonction écrite de se rendre à Vincennes pour 
faire cet interrogatoire, Si M. Réal voyait le pri 
tendañt de sa bouche a vér ji 





































par ses demandes instantes d'être conduit devant 
le Premier Consul, M. Réal pouvait communi- 
quer ses impressions à celui qui tenait la vie du 
prince en ses puissantes donc 
encore, même après la condamnation, 
de sortir de l'ffreuse voie dans laquelle on s'était 
engagé, en faisant au due d'Enghien une grâce 
noblement demandée, et noblement accordée! 
Cétait la dernière chance qui restàt pour 
sauver la vie du jeune prince et pour épargner 
une grande faute au Premier Consul. Ce dernier 
dans ce moment ; même après les or- 
de donner. En effet, pendant 
soirée du 20 mars. il tai enfermé à 
maison avec sa fe 
quelques dames et quelq 
trait, affectant le ealme, il avait fini par s'asseoir 
devant une table ; et il jounit aux échecs avec 
l'une des dames les plus distinguées de lo cour 
ire !, laquelle, sachant que le prince était 
pouvant en. pensant aux 
conséquences possibles de cette fatale journée. 
yeux sur le Premi 
dans sa distraction, murmura plusieurs fois 
les vers les plus connus de nos poë 
mence, d'abord eux que Corn 
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bouche d'Auguste ; et puis ceux que Voltaire a 
mis dans la bouche d'Alzire. 

Ce ne pouvait être I une sanglante ironi 
lle eût été trop basse et trop inutile. Mais ect 








homme si ferme était agité, eL il revenait parfois 
à considérer en lui-même la grandeur, la noblesse 
du pardon accordé à un ennemi vaineu. et 
désarmé. Cette dame erut le prince sauvé; êlle 
en fut remplie de joie. Malheureusement il n'en 





dssait, On leur dit que € 
gré poursuisi pour avoir atlenté aux lois de la 
République. On leur apprit son nom. Quelques- 
uns de ces soldats de la République , enfan 
quand la monarchie avait croulé, savaient à pei 
que le nom d'Enghien était porté par l' 
présomptif des Condés. Leur cœur cependant 
souffrait d'une telle mission, car depuis plusi 
annéeson necondammai plusd'émigrés. Le p 
fut amené devant eux. 1 était calme, même fier, 
et doutait encore du sort qui l'attendait. Inter- 
rogé sur son nom, sur ses aeles, il répondit avce 
fermeté, repoussa Loute part 
actuellement poursuivi par la justice, mais avoua 
peut-être avee trop d'ostentation qu'il avait sersi 
contre la Franee, et qu'il était sur les bords du 
Rhin pour servir de nouveau, ct de la même ma. 
nière. Le président. insistant sur ce point avec 
l'intention de lui révéler le danger d'une telle 
déclaration, de tels termes, i répéta ce 
qu'il avait dit, avec une assurance que le danger 
cennoblissait, mais qui blessa ces vieux soldats, 
habitués à verser leur sang pour défendre Le sol 
de leur patrie. Cette impression fut fâcheuse. Le 
prince de plusieurs fois, et avec force, à 
voir le Premier Consul. On le ramena dans le 
donjon, et on entra en délibération. Bien que 
ses déclarations répétées eussent révélé en lui un 
implacable ennemi de la Révolution, ces cœurs 
de soldats étaient touchés par la jeunesse, par le 
courage du prince. La question, posée comme 
ne pouvait 

funeste, Les lois de la République et de tous les 
temps punissaient de peines capitales le fait de 
servir contre In France. Cependant il y avait 
bien des lois violées contre le prince, comme de 
l'avoir enlevé sur Je sol s, comme de le 
priver d'un défenseur, et c'étaient des considé 
ons qui auraient Q& agir sur la déter 
des juges. Dans la confusion où ils étaient plon- 
gés, ces malheureux juges, afigés de leur rôle 
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plus qu'on ne peut dire, prononcèrent la mort. 
Cependant la plupart d'entre eux exprimérent le 
désir de renvoyer la sentence à la clémence du 
Premier Consul, et surout de lui 

prince, qui demandait à le voir. Mois les ordres 
du matin, qui portaient de tout finir dans la nuit, 
étaient précis. M. Réal seul pouvait, en at 

en interrogeant le prince, obtenir un sursis, 
M, Réal ne parut point. La nuit s'était écoulée, 
le jour approchait. On conduisit le prince dans 
un fossé du château, et là il reçut, avec une fer 
meté digne de sa naissance, le feu des soldats de 
la République, qu'ilavaiLcombattus tant de fois du 
milieu des rangs autrichiens. Tristes représailles 
de la guerre civile! 11 fut enseveli sur la place 
même où il était tombé. 

Le colonel Savary partit immédiatement, pour 
rendre compte au Premier Consul de l'exécution 
de ses ordres. 

En route, i rencontra M. Réal, qui ves 
terroger le prisonnier. Ce conseiller d'État, exté- 
nué de fatigue par un travail de plusieurs jours 
et de plusieurs nuits, avait défendu à ses domes- 

s de l'éveiller. L'ordre du Premier Consul 
ne lui avait été remis qu'à cinq heures du matin, 
1 arrivait, mais trop tard. Ce n'était pas une 
machination ourdie, comme on l'a dit, pour sur- 
prendre un erime au Premier Consul; point du 
tout. C'était un accident, un pur accident, qui 
avait té au prince infortuné la seule chance de 
sauver sa vie, et au Premier Consul une heureuse 
oceasion de sauver une tache à sa gloire. Déplo- 
rable conséquence de la violation des formes or- 
dinaires de la justice ! Quand on viole ces formes 
sacrées, inventées par l'expérience des siècles, 
pour garder la vie des hommes de l'erreur des 
juges, ou est à la merci d'un hasard, d'une lé- 
géreté! La vie des aceusés, l'honneur des gouver- 
nements, dépendent quelquefois de la rencontre 
la plus fortuite! Sans doute la résolution du Pre- 
mier Consul était prise, mais il était agité; eL si le 
eri du malheureux Condé demendant la vie ft 
arrivé jusqu'à lui, ce eri ne l'aurait pas trouvé 
insensible ; il eût cédé à son cœur, il aurait été 
glorieux d' 

Le colonel Savary arriva fort ému la Mal: 
son, Sa présence provoqua une seène de douleur. 
Madame Bonaparte, en le voyant, devina que 
out était fini, et se mit à verser des larmes. 
M. de Caulaincourt poussait des eris de désespoir, 












































































Jonel Savary péné 
Consul, qui était seul avec M. de Meneval. 1 lui 
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rendit compte de ce qui avait été fait à Vincennes. 
Le Premier Consul lui dit tout de suite + « Réal 
vu le prisonnier? » Le colonel avait à 
peine achevé sa réponse négative, que M. Réal 
parut, et sexeusa en tremblant de l'inexécu- 
ton des ordres qu'il avait reçus. Sans expri- 
mer ni approbation ni blâme, le Premier Con- 
sul congédia ces instruments de ses volontés, 
s'enferma dans une piêee de sa bibliothèque, et 
3 demeura seul pendant plusieurs heures. 

Le soir, quelques personnes de sa famille di- 
maient à la Malmaison. Les visages étaient graves 
et tristes. On n'osait point parler, on ne parla 
point. Le Premier Consul était silencieux comme 
tout le monde. Ce silence finit par être embar- 
rassant. En sortant de table, il le rompit lui- 
dans le mo 
nterlocuteur du Premier 
11 était épouvanté de l'acte dont le bruit 
remplisait Paris, mais il ne se serait pas permis 
d'en dire son sentiment, dans le lieu où il se trou. 
vait. JL écouta beaucoup, et répondit rarement. 
Le Premier Consul parlant presque Loujours, et 
cherchant à remplir le vide llssé par le silence 
des assistants, discourut sur les princes de tous 
les temps, sur les empereurs romains , sur les 
rois de France, sur Tacite, sur les jugements de 
et historien, sur les cruautés qu'on prête souvent 

n'ont cédé qu'à des 
in , arrivant par de 
















































« On veut à 





cuire Ta Ré 
join 
« défendrni, car je suis Ia Révolution, moi, moi 
« On y regardera e d'aujourd'in 
« saura de quoi nous sommes capables. x 
Il est afigeant pour l'honneur de Yhum 
d'être obligé de dire que la terreur inspirée par 
sur Les prin- 
Ils ne se cru 
» voyant que le sol germa- 
ert Je malheureux 


prononça ces paroles + 
« volution en s'allaquant à ma personne : 



























cessrent. Mais ei 
ne saurait justifier de els actes 
un danger de plus pour a personne du 
Premier Consul , si. souvent es les 
champs de bataille, que la sécurité acquise à un 
tel prix. 

Le bruit se répandit bientôt dans Paris qu'un 
prince avait été saisi, transféré à Vincennes, 
sillé. L'effet fut grand et 
resttion de Pichegru et de George, le Premier 

cowsutar. 1, 
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Consul était devenu l'objeL de toutes les sollici- 
indigné contre tous ceux qui 
à des chouans pour menacer sa 

pour Moreau, dont la 
ntrée co) 











pour l'homme qui ne cessait pas d'être, 
aux yeux de tous, le génie tutélaire de la France. 
La sanglante exéeution de Vincennes opéra une 
réaction subite. Les royalistes furent prodigieu- 
sement irrités et plus effrayés encore: mais les 
gens honnêtes furent désolés de voir un gouver- 
nement, admirable jusque-là, tremper Les mains 
dans le sang, et en un jour se mettre au niveau 
de ceux qui avaient fait mourir Louis XVI, et, il 
faut le reconnaitre, sans l'exeuse des passions 
révolutionnaires qui, en 4703, avaient troublé les 
têtes les plus fermes et les cœurs les meilleurs. 

1 n'y avait de satisfaits que Les révolutic 
ardents, ceux dont le Premier Const 
terminer le règne insensé. lle trouvaient en un 
jour devenu presque leur égal. Aucun d'e 
raignait plus que le général Bonaparte travail 
désormais pour les Bourbons. 

Singulière misère de l'esprit humain ! Cet 
homme extraordinaire ; d'un esprit si grand, si 
inste, d'un cœur si généreux, était naguère en- 
core plein de sévérité pour les révolutionnaires 
et pour leurs excès ! 11 jugeait leurs égarements 
sans aucune indulgence, quelquefois même sans 
aucune justice. IL leur reprochait amèrement 
d'avoir versé le sang de Louis XVI, déshonoré 
la Révolution , rendu la France inconciliable av 

rope ! 1 jugeait ainsi dans le calme de sa ra 
son : tout à eoup, quand ses passions avaient 
été excitées, il avait égalé, en un. instant, l'acte 
commis sur la personne de Louis XVI, qu'il re- 
an à ses devanclers, et s'était 
l'égard de l'Europe dans un état d'opp 
orale, qui rendit bientèt la guerre g 
rale_ inévitable, et l'obligea d'aller chercher lo 
x magnifique il est vrai, aux extrémité 
Europe , à Tilstt! 

Cambien de tels spectacles sont propres à con 
fondre l'orgueil de la raison humaine, et à ense 
gner que le plus transcendant génie ne sauve pas 

ates es plus vulgaires, quan on abandonne 
aux passions, même pour un seul instant, le gou. 




















































































Mais, pour être tout à fait justes , après avoir 

loré ee funeste égarement des passions, re- 

montons à ceux qui le provoquérent. Quels fu- 

rentls? Toujours ces mêmes émigrés, qui, après 
35 

















tous lieux des 
la France. Cette Révolution, revenue 
de ses égarements ; et conduite par un grand 
atenont sage, humaine 
elle les avait rappelés, 
réintégrés dans leur patrie, dans leurs 
se préparait à leur rendre tout l 
ane situation. Comment répon 
de clémence reconi 
au moins? Non. Is étaient allés chez une mation 
voisine. jalouse de notre grandi 
servis des libertés de cette nati 








et pacific 




















plie l'orgu 
trop et, après 
leur remettre les armes à a main, 
pas bornés à être les soldats du gouvernenn 
Britannique, ils lui ava 

complots. On 
tion ; on avai 
projet dass 
George et Pi 
gloire du Premie Blessé, 
Leu recours, On avait égaré. perverti 
Moreau ; on l'avait trompé, on s'était 








86 le secours des 






















prudences on avait été découvert 
Tant de l'homme qu'on voulait détruire, on s' 
et l'on avait eru se 













justifier. se rele 
français devait 
ribles exploits! Le grand homme contre lequel 
étaient dirigés de si odieux complots, révolté 
re en butte aux meurtrières atkaques de ceux. 
qu'il avait arrachés à la persécution, ava 

une colère funeste. I avait attendu au pied d' 
rocher ce prince dont on Jui annonçait l'arrivée ; 
il l'avait atte ement, et, la tête troubléc 
par les déclarations des conjurés eux-mêmes 
avait aperçu, en effet, un prince sur Les bords du 
attendait D Je renouvelle 






































spirateurs qui mennçaient sa vie; il avait mis 
une sorte d'orgueil à le saisir sur le sol ges 
nique, à frapper un Bourbon con 
faire, et il l'avait froppé pour apprendre aux 
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émigrés et à l'Europe combien il était dangereux 
et insensé de s'attaquer à sa personne. 
Douloureux spectacle, où tout le monde était 
en faute, même les victimes ; où l'on voyait des 
Français se faire les instruments de In grandeur 
Lritannique eontre la grandeur française; des 
Bourbon, fils, frêres de rois, destinés à être rois 
à leur tour, se méler à des coureurs de grandes 
de son sang 
complots dont il n'était pas l'auteur, et ce 
Condé, qu'on voudrait trouver irréprochable 
parce qu'il fut victime, se rendre eoupable aussi, 
€n se plhcant encore eette fois sous le drapeau 
britannique contre le drapeau français ; enfin un 
par la colère, par l'instinct 
de In conservation, par l'orgueil, perdre en un 
instant cette sagesse que l'univers admirait, et 
descendre au rôle de ces révolutionnaires san- 
































| glants, qu'il était venu comprimer de ses mains 


se faisaiL gloire de ne pas 
imiter! Fatal enchainement des passions humai- 
Celui qui est frappé veut frapper à SON Lour ; 
chaque coup reçu est rendu à l'instant le sang 
pelle le sang, et les révolutions deviennent 
ne suite de sanglantes représailles, qui se- 
aient éternelles, sil n'arrivoit enfin un jour, un 
jour où l'on sarrête, où l'on renonce à rendre 
coup pour coup. où l'on substitue à celle chaine 
de vengeances une justice calme, impartiale et 
humaine ; où l'on place au-dessus même de cette 
justice, il peut y avoir quelque chose de supé- 

ur à elle, une politique élevée et clairvoyante, 























entre Les arrêts des tribunaux, ne lisse ex 
nécessaires; faisant grâce des 





euter que les plu 
autres aux cœurs 
de rai 
nt aux règles strictes de la justice, el sans 
rien donner à la vengeance, telle est la leçon 
qu'il faut Uirer de ces tragiques événements. 11 
en faut Lirer encore une autre, c'est de juger avec 
indulgence Les hommes de Lous les partis, qui, 
placés avant nous dans la currière des révolu- 
tions, nourris au milieu des troubles corrupteurs 
des guerres civiles, sans cesse excités par la vue 
du sang, n'avaient pas pour la vie les uns des 
autres Îe respect que nous ont heureusement 
inspiré le temps, la réflexion et une longue 
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pre es embarras safe 
Ftvilence dans tonte LA 
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de conso 
M. de Fontanes à 
ment du changement 































de Rivière coma 








L'efet produit par a sanglante catastrophe de | ques, par lesquels la révolution etla contre-révo- 
Vincennes fut grand sans doute en France: i fut | lution s'excitérent à une nouvelle et violente 
plus grand encore en \ lutte, qui s'étendit bientôt depuis les Alpes et le 
Rhin jusqu'aux bords du Niémen. 

Nous avons exposé la situation respeetive de Ia 
France et des diverses cou 














guerre 
princes français, el la mort du due d'Enghien 
qui en était la suite, furent de ces coups récipro- 
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prème, accueillies froïdement par l'Angleterre ; 
courtokement par le Premier Consul, mais bien- 

qu'il avait re- 
les du cabinet russe; 












des par des 
pouvoir dans l'Empire; les perplexités de la 
Prusse, tour à tour agitée par Les suggestions de 
la Russie, ou attirée par les caresses du Premier 
Consul, presque séduie par les paroles de ce 
dernier à M. Lombard ; prête enfin à sortir de 
ses longues hésitations en se jetant dans les bros 
de la Fran 

Telle était la situation un peu avant la déplo- 
rable conjuration dont nous venons de raconter 
les tragiques phases. M, Lombard était retourné 
à Berlin tout plein de ce qu'il avait entendu à 
Bruxelles, el en communiquant ses impressions 
au jeune Frédéric-Guillaume, il l'avait décidé à 
se lier définitivement avec nous. Une autre ci 
constance avait contribué beaucoup à prodi 
cet heureux résultat. La Russie s'était montrée 
peu favorable aux idées de la Prusse, qui consi 
laient dans une sorte de neutri rentale, 
fondée sur l one, et 
































de l'accueil qu'avaient 
ns, des conséquences visibles 
que pouvait entraîner le projet 
que la force était du côté du Premier Consul, lui 
fit offrir, non plus une sk &, comme il 
faisait depuis 1800, par l'insaisissable M, d'Haug- 
witz, mais une véritable alianee, D'abord i avait 
offert, à la F nsi qu'à la Russie, une € 
tension de la neutralité prussienne, qui devait 
comprendre tous les États d'Allemagne, et être 
payée de l'évacuation du Hanovre, ce qui 
rait eu pour nous d'autre effet que de roux 
continent au commeree 41 
mer la route de Vienne. Le Premier Consul, con- 
férant à Bruxelles avee M, Lombard, n'avait pas 
voulu en entendre parler. Depuis le retour de 
M. Lombard à Berlin, et Ia conduite récente de 
la Russie, le roi de Prusse nous faisait proposer 
tout autre chose, Dans ce nouveau système , les 
x puissances, la Frai € garan- 
tissaient Le status præsens, comprenant, pour In 
Prusse, lout ee qu'elle avait acquis en Allemagne 











































































LIVRE DIX-NEUVIÈME. 


ten Pologne depuis 4789; pour la France, le 
Rhin les Alpes, la réunion du Piémont, a pu 
dence de la République italienne, la propriété de 
Parme ct Plaisance, le maintien du royaume 
d'Étrurie, l'occupation temporaire de Tarente. 
Si pour l'an de ees intérêts la paix était troublée, 
celle des deux puissances qui ne serait point im 
médiatement menacée devait s'entremettre pour. 
prévenir Ia guerre. Si ses bons offices demeu- 
raient_ineflicaces, les deux puissances s'engo- 
geaient à réunir leurs forces, et à soutenir la 
lutte en commun. Pour prix de ce grave engage- 
ment, le Prusse demandait qu'on évaeuät les 
bords de l'Elbe et du Weser, qu'on réluisit l'a 
mée française en Hanovre au nombre d'hommes 
pour percevoir les revenus du pays, 
c'est-à-dire à 6,000 ; et enfin, I à la paix les suc 
cès de ln France avaient té assez grands pour 
d'elle pit en dieter les conditions, la Prusse exi- 
geait que le sort du Hanovre fàL réglé d'accord 
avec elle. C'était, d'une façon indirecte, stipuler 
que le Hanovre lui serait donné. 

(Ce qui avait décidé Frédérie-Guillaume à en- 
ter aussi avant dans la politique du Premier 
Consul , é'était la certitude de la paix continen- 
tale, qui dépendait, à son avis, d'une solide al- 
liance entre la Prusse et Ia France. Il avait vu, 
avee une justesse de coup d'œil honorable pour 
lui; honorable surtout pour M. d'Ilaugwitz, son 
véritable inspirateur, que, la Prusse et a France 
étant fortement unies, personne sur le continent 
W'oserait troubler la paix générale. 1 avait re- 
connu en même temps qu'en enchainant le con- 
tinent, il enchainait aussi le Premier Consul ; car 
la garantie donnée à la situation présente des 
sanees. était une manière de fixer celte 

et d'interdire au Premier Consul de 
nouvelles entreprises. Si le Prusse eût persisté 



















































dans de telles vues, et si on l'avait encouragée À 
+ persévérer, les destinées du monde eussent été 
changée 

Les mêmes 
À faire la proposition que nous venons de rappor- 
Ler. auraient dù décider le Premier Consul à l'ac- 








cepter. Ce qu'il voulait, en définitive , du moins 
alors, c'é France jusqu'au Rhin et aux 
dus une domination absolue en Italie; 
une influence prépondérante en Espagne, en un 
mot la suprématie de l'Oceident. I avait tout cela 
en obtenant la garantie de la Prusse, et il l'avait 
avee un degré de certitude presque infaillible. 
Sans doute le continent était rouvert aux Anglais 
par l'évacuation des bords de l'Elbe et du Weser; 
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mais ces facilités rendues à leur commerce ne 
leur faisaient pas autant de bien que leur faisait 
de mal l'immobilité du continent, désormais as- 
surée par l'union de la Prusse avec la France, 
Et, le continent immobile, le Premier Consul 
était certain, en ÿ appliquant son génie pendant 
plusieurs années, de frapper (ôt où lard quelque 
grand coup sur l'Angleterre, 

est vrai que le titre d'alliance manquait à Ia 
proposition de la Prusse : la chose ÿ était certai 
nement, mais le mot ÿ mauquait par la volonté 
du jeune roi. 
, effectivement, n'avait pas voulu l'y 
mettre; il avait même tenu à diminuer l'impor- 
tance apparente du traité, en l'appelant une con- 
vention. Mais qu'importait la forme, quand on 
avaitle fond ; quand l'engagement de joindre ses 
forces aux nôtres était. formellement stipulé 
quand ceL engagement, pris par un roi honnét 
et fidèle à sa parole, méritait qu'on y complt? 
C'est ici le cas de remarquer l'une des faiblesses 
d'esprit, non pas seulement de la cour de Prusse, 
mais de outes les cours de l'Europe à 
que. On admirait le nouveau gouverneme 
France, depuis qu'il était dirigé par u 
Lomme; on afmait ses pri 
respectit sa gloire; et copend 
volontiers à pa 
sant obligeait à s'en rapprocher, on ne voulait 
que des rapports d' 

wât où qu'on osit 
pour lui le dédain aristocratique des vi 
nasties pour les nouvelles ; le Premier Consul 
s'était pas encore exposé à des comparaisons de 
ce gere en se constituant chef de dynastie, et 
la gloire militaire, qui faisait son titre principal, 
était l'un de ces mérites devant lesquels le déd 
Lombe toujours. Mais on aurait craint, en se dé- 
clarant formellement son allié, de passer aux 
eux de l'Europe pour déserteur de la cause com- 
mune des rois. Frédéric- Guillaume £e serait 
trouvé embarrassé devant son jeune ami Alexan- 
dre, et même devant son ennemi l'empereur 
François. La belle et jeune reine, qui avait au- 
tour d'elle une caterie pleine des passions et des 
préjugés de l'anci e, colerie où l'on rail- 

qu'il était revenu. de 

du Premier Consul, où 
 d'Ilaugwitz parce qu'il était l'apô- 
e française, la belle et 
et ses entours auraient jeté les hauts cris, el ac- 
cablé le roi de leur blâme. Ce n'était 1h, sans 
doute, qu'un désagrément intérieur, et Frédéric- 
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Guillaume était souvent exposé à en éprouver de 
semblables. Mais il n'aurait pu concilier ce traité 
formel d'alliance avce le langage équivoque ; 
dépourvu de franchise, qu'il tenait ordinai 
ment aux autres cours. 11 voulait pouvoir leur 
présenter les engagements pris avec le Premier 
Consul comme un sacrifice qu'il avait fuit malgré 
lui au besoin le plus pressant de ses peuples. Ses 
peuples en effet avaient un besoin urgent que le 
Hanovre fût évaeué , afin que l'lbe et le Weser 
fussent débloqués. Pour obtenir de la France 
l'évacuation du Hanovre, il fallait bien, aurait-il 
dit, lui concéder quelque chose, et il s'était vu 
obligé de lui garantir ce que d'ailleurs toutes les 
puissances, l'Autriche notamment, lui avaient 
anti, soit par des traités, soit par des conven- 
tions secrètes. À ce prix, q t pas une con 
ession nouvelle, 
soldats étrangers, et rétabli son commerce, Ajou- 
ez à a convention proposée le mot d'allia 
celte interprétation devenait impossible. IL est 
vrai que la stipulation relative au Hanovre était 
aussi compromettante qu'aurait pu l'être le mot 
d'alliance, mais elle se trouvait relég 
article qu'on avait promis sous parole d'honneur. 
de lisser secret, Cette cour était, comme on le 
voit, aussi faible qu'ambitieuse ; mais on pouvait 
compter sur sa promesse une fois écrite. 1 fallait 
dane l prendre telle qu'elle & à ses 
faiblesses, et se hier de saisir celte occasion uni- 
que de l'enchainer à la France. 

De nos jours, depuis que l'ancien empire ger- 
subsiste peu de sujets de 
atre ln Prusce et l'Autriche, et il en 
fort redoutable entre la Prusse et In 
France, dans les provinces rhénanes. Mais en 
AH04 la Prusse, placée assez loin du Rhin, n'avait 
avec la France que des 
avec l'Autriche que des 
haine que le grand Fi 
celle-ci, et qu'il lui inspira 
tière, La réforme de la constitution german 
la sécularisation des territoires ecclésiastiques, la 
suppression de la noblesse immédiate, le partage 
des votes entre les eatholiques et es protestants, 
étaient autant de questions ou ré. 
soudre, qui remplissaient les deux cours de res- 
sentiment, pour le passé el pour l'avenir. La 
Prusse, enrichie de biens d'Église, représentant 
là révolution en Allemagne, en ayant les 

el presque le mauvais renom auprès des 
viciles monarchies, était notre alliée naturelle ; 
et, à moins de ne vouloir aucun ami en Europe, 
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le évidemment qu'il fallait s'attacher. 
En effet, l'Espagne comme alliée m'était plus 
rien. et, pour la régénérer, on était condamné à 
se jeter plus tard di ultés immenses. 
L'Italie, déchirée dont nous avions 
la presque totalité, it pas nous proci 
encore une force réelle ; elle nous à 
ques soldats, qui, pour deve 
ent capables, avaient besoï 
temps encadrés avec les nôtres. L'Autriche, plus 
lubile, plus astuciense que toutes les aut 
ensemble, nourrissit la résolution, qu'elle à 
mulit à tout le monde et presque à elle-même, 
de se précipiter sur nous à la première occasion, 
pour recouvrer ee qu'elle avait perdu. EL il n'y 
avait à cela rien nt, ni de cond 
“out vaineu cherche à se relever, et en a le droit. 
Autant la Prusse représentait en Allemagne qui 
que chose d'é nous, autant l'Autriche y 
représentait ce qu'on. pour de plus 
contraire, car elle était l'image accomplie de 
ancien régime. Une urs, la rendait 
ble avec la F Italie, objet 
sion égale 
ù Lenait 
er que des 
Arèves, plus où moins longues, avee l'Au 
Entre les deux cours 
sées, l'option pour « 
impossible. 









































































res an 
je nous soutenions eon- 
8 conforme 
nôtre dans celle que nous soutenions ci 
wait sous Cathe 
attitude hostile, sous Paul 1 envoyé Suwarow, 
Alexandre elle finissait, en voulant pro 

tes puissances, par aboutir 
Lectorat du continent, incompatible avec la 























oeune force à nous offrir, l'Autriche 
étant irréconci cause de l'IL e 
étant notre jalouse. su 





le continent, comme 
v d'était sur les mers, la Prusse; at 
contraire, n'ayant que des semblables 
aux nôtres, jouant parmi les vieux gouverne 
ments Le rôle d'une parvenue, In Prusse se 

vait notre alliée naturelle et forcée. La négliger 









































c'était consentir à être tout seul. Étre tout seul, 
toujours ; dons tous les cas, e'était consen 











de Talleyrand , quand 11 s'agi 
ces, cansellait mal le Premier Consul. Ce 
tistre, chez lequel les goûts ont exercé plus 
d'influence que le caleul, avait pour l'Autriche 

rence d'habitude, Plein des souvenirs 
a cabinet de Versailles, dans lequel on 














mes, dans lequel on aimait In cour de Vi 
cause de ses flatteries it eroyait se trouver à Ver- 
salles même, quand on était en bons rapports 
avee l'Autrich raisons, il 
était froid, raillcur, méprisant à li 
Prusse , et détournait le Pre 
fier à elle. Ses conseils, au reste, agissaient pi 
Le Premier Consul, dès son avénement, avait 
jugé avec son ordinaire sagncité de quel côté se 
trouvait l table, et il avait incliné 
vers la Prusse. Toutefois, plein de confiance en 
sa force, il n'était pas pressé de choisir ses amis. 
U reconnaissait Putilité d'en avoir, il appréciait 
valeur des uns et des autres, mais il 
rs le temps de sen 
donner, et il vou'ait sy prendre à lois 
Quand M. de Luechesini, par suite des confé- 
es de Di porta une lettre du roi 
me, et le projet d'alliance, moins le titre, 
le Premier Consul fut vivement piqué. Il regar= 
L avee raison les relations avec Ia France 
comme ascez honorables. surtout eomme assez 
profitables, pour qu'on les avoudt hautement. 
« J'accepte, dit-il, Jes bases proposées; n 
veux que 1e inot d'all il 
n'y a qu'une profession pubiliq 
par la Prusse , qui puisse intimider l'Europe, et 
ne permette de diriger Loutes nos ressource 
contre l'Angleterre. Avec un 
minuerai l'armée de terre, ju 
de mer, et je me consacrerai (out entier à la 
gucrre maritime, Avee moins qu'une alliance 
publique et formelle, je ne pourrais pas opérer 
sans danger ce revirement de nos forces, et j'au- 
ea clôture des fleuves, sans 















































| 
| 
"à | 
| 





























y avait beaucoup de vérité dans ce raison- 
nement, L'aveu complet de notre alliance nous 
aurait donné une puissance morale qu'un demi- 
aveu ne pouvait nous assurer. Mais le fait même 
de l'union des forces avait une valeur immense, 
et le fond devait ici l'emporter sur la forme. La 
| Prusse, liée avec nous jusqu'à l'obligation de 
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prendre les armes dans certains cas, aurait été 
Bientôt compromise aux yeux de l'Europe, pour- 
suivie des m propos des cabinets irritée 
de ces propos, et poussée malgré elle 

bras. Un premier pas vers nous rendait le second | 
inévitable. C'était done une faute que de ne pas 
l'ceueillir. Le Pre ul, outre le mot 


















setne 
er, le cas 
é'était la brouilter 


faisait aucune diMiculté de le 





échéant, à la Pruss 








toujours trés-dificile relativement à l'ouverture 
des fleuves. 11 s'indignait à l'idée de rouvrir une 
du continent aux Anglais, aux Anglais qui 
allé jusqu'à dire 
au £ « Comment , pour une 
question d'argent , pouvez-vous m'obliger de re- 
noneer à l'un des moyens les plus elieaces de 
nuire à la Grande-Bretagne? Vous avez donné un 
sccours de trois où quatre millions d'éeus aux 
marehands de toiles de Silésie; il faut leur en 
donner encore autant. Faites votre calcul : oi 
bien vous en coûtera-t-il? six où huit millions 
d'éeus? Je suis prêt à vous les fournir scerète- 
ment, pour que vous renonciez à la condition de 
l'ouverture des fleuves. » 
était pas du goût de ln Prusse, 
qui vouit pouvoir dire aux cours de 
qu'elle ne s'était autant engagée avee le Prer 
Consul , que pour éloigner les Français de l'E 
et du Weser. 

Quand la proposit 
Berlin, le roi fut effrayé de l'idée d'une alliance | 
explicite, L'e les cours alle- 













































en s'enchainant | 
d'être entrainé à 
guerre le plus au | 
monde. La cour fut même divisée, et agitée par | 
eette question. Bien que le cabine fût très-seeret, | 
il perea au dehors quelque chose de ce qui 
préoceupait si vivement ; eL la cour se déc 
contre M. d'Haugwitz, qu'elleaceusait d'être l'au- 
teur d'une telle politique. Cet homme d'État émi- 
nent, qu'une certaine duplicitéapparente, tenant 
plutôt à sa sit rsre, Gi 
























mieux qu'aueun Prussien, nous dirons vol 
mieux qu'aucun Français, les intérêts cou 








| ne lui adressait plus La parole, 11 répét 


avai 1801. C1 
des deux puissances, fast tous ses efforts pour 
rafermir le cœur souvanté, eL pour 
persuader au Premier Consul de n'être pas trop 
exigeant, Mais ses efforts étaient vains, et dans 
son dégoi il forma le projet de 
uta bientôt. Le 
+ Russe fougueux et arrog 
comme M. de Markof, troublait Potsdam de ses 





















ucs, Toutes les passions aient coalisées 
contre l'idée d'une alliance avee la France, Néan- 
moins ectte agitation intérieure ne s'étendait pas 
au delà du cercle intime de la eour, et n'avait 











pas aequis à Berlin la notoriété d'un événement 
public. 
Telle était la situation lorsque arriva subite- 








ment h nouvelle de l'enlèvement du due d' 
glhien sur le sol germanique. Elle prod 
effet immense. Le déchainement du parti auti- 
français passa toutes les bornes. L'embarras du 
parti contraire fut extrême. L'argument du con- 
sul Lebrun, disant que ect acte eauserait un 
grand bruit en Europe, se trouva pleinement 
réalisé. Cependant, pour atténuer quelque peu 
l'effet de cette nouvelle, on ajoutait que cé 
une mesure de pure précaution que le Premies 
Consul avait voulu se stisic d'un otage, mois 
qu'il n'avait pu entrer dans sa pensée de frappe 
d'un nom aust illustre, étran- 

é venait de setramer à Paris. 
On était à peine arrivé à faire écouter ces ex- 
and on apprit rie exécution de 

fut dès lors réduit à 
même des exeu- 






































éraian personnelle, se trouve 
de la société prussienne ; 
ne dans ses dépêches qu'on 
dans 
l'un de ses rapports quotidiens, ces propres ex- 
pressions d'une personne fortamie de la Kégatio: 
française x « A juger de l'exaspération des es- 
« prits par l'exaltation des propos, je ne doute 
2 pas que tout ce qui tient au gouvernement fran- 
is ne fût insulté, pour ne rien dire de pire, 
2 sil n'existait pas en Prusse des lois protec- 
«+ trices, et un roi dont on connait les principes. » 
M. de Laforest disait encore, à la même date, 
que ces c'abaudeurs, après avoir témoigné une 
vive sensililité, en apparence du moins, ne pont 
vaient contenir umesorte de joie insultante, et qu'ils 
s'applaudissaient comme s'ils avaient remporté 
un succès important. 
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C'était, en effet, un succès important pour les | pour M. de Laforest : plus un mot d'alliance, 
ent, 


ennemis de la France que ee cruel évén 
ar il donna partout le dessoi 
et fit nouer des alliances qui ne purent se 
nouer qu'à coups de canon. 

Les fautes d'un adversaire sont une triste com- 
pensation aux fautes qu'on a pu frire. L 
terre cependant nous ménag 
Elle avait commis un acte file à qualifier, 
fournissant l'argent nécessaire à un complot, el 
en ordonnant ou en souffrant que trois de ses 
agents, ses ministres à Cassel, à Stutigard et à 
Munich, entrassent dans les plus criminelle 

igues. Le Premier Consul avait envoyé un of 
cier sûr, qui, s'étant 
un agent de In consp 
la confiance de MM. Drake et Spk 










































avait livrés sur-e-eh 
ise. Le rapport de ect of 
graphes de MM. Drake et Spencer, avai 
nmédiatement tel 
muniqués au corps diplomatique, pour constater 
l'authenticité des écritures, Le fait ne po 
6. Ce rapport et ces. pièces, insérés au Jon 
Leur, et adressés À. toutes les cours, 
un blime sévère pour l'Angleterre, au 
Lime passionné dont depu 
quelques jours l'objet 
portiaux virent bi 
été provoqué par: 
pour sa gloire, qu'il ne se füt pas contenté de la 
répression légale qui devait frapper George et 
“complices, de la réprobation que devait encourir 
la conduite dela diplomatie anglaise. MM. Drake 
et Smith, renvoyés avec indignation de Munich 
et de Stuttgard . 4 ‘Allemagne pré= 
ipitamment , n'osant se montrer nulle part. 
M. Drake notamment, passant par Derlin, reçut 
de la police prussienne l'njanetion de ne pas $Y 
arré jour. I ne fi que traverser cette 
apitale, et alla s'embarquer en toute hâte pour 
l'Angleterre, emportant avee lui ln honte qui 
ait à la profanation des fonetions les plus 
sacrées 

































































de M. Drake et de son collègue 
ue diversion à Ia mort Qu que d 
- Cependant le eubineL prussien, observant 
du reste dans ses propos une parfaite convenance, 

















plus un mot d'affaires, pas même une parole sur 
le cruel événement qu'on déplorait en tous lieux. 
On savait que MM. d'Ilangwitzet Lombard étaient 
désolés d'un aceldent qui ruinait leur politique; 
on savait que M. d'ilaugwitz en particulier avait 
pris la résolution de quitter le timon des affaires, 
et de se retirer dans ses Lerres de Silésie , fort 
appauvries par la guerre. Mais ces deux person- 
ages ne disaient plus rien. M. de Laforest ayant 
voulu provoquer une explication , M. d'Ilaug- 
witz éeouta ses observations avec beaucoup d'é- 
gards, eL lui répondit par ces graves paroles 
tout ceci, monsieur, soyez persuadé que le roi a 
été particulièrement sensible à ce qui louchoit Ia 
gloire du Premier Consul. Quant à l'alliance 
ut plus penser. On a voulu trop exiger du 
rois et d'ailleurs il vient d'être rejeté subitement 
vers d'autres idées, par suite d'un événement im- 
prévu, dont ni vous ni moi ne pouvons empé- 
cher Les conséquences, » 

effet, les dispositions du roi de Prusse 
taient complétement changées. [1 songeait main 
Lenant à se rapprocher de In Russie, et à se mé- 
nager auprès d'elle l'appui qu'il avait d'abord 
cherché auprès de la France. 11 avait désiré ob- 
tenir du Premier Consul la réduction de l'armée 
de Hanovre, et l'évacuation des bords de l'Elbe 
et du Weser, en 'engageantà partager toutes 
chances qui pouvaient menneer la France, Déci 
désormais à m'avoir rien de commun avec elle, il 
se résignait à souffre l'occupation du Hanovre, 
la clôture des fleuves qui en était la conséquence, 
€ cherchait, dans un concert intime avec la Rus- 
sie, les moyens de prévenir, de limiter au moins 
les inconvénients qui pouvaient résulter de la 
présence des Français en Allemagne. IL entra 
done sur-e-champ en pourparlers avec l'ambas- 
sadeur de Russie, I était facile dt 
négociation à bonne fin, car elle répondait à tous 
les vœux de cette cour. 

Pendant que l'fet du tragique événement 
dont l'Europe était occupée s'afaiblissait à Ber- 
lin, il commençait à ersbourg IL y fut 
encore plus grand qu'ailleurs. Dans une cour 
jeune, vive, inconséquente, dispensée d'être 
prudente par ln distance qui ln sépa 

ane, les manifestations ne furent p 
gées. C'est un samedi que le courrier 
Pétersbourg. Le lendemain dimanche était jour 
de réception diplomatique. L'empereur, blessé 

































































































des hauteurs du Premier Consul, et peu disposé 


devinttout à coupsilencieux, froid, impénétrable | à se contenir pour lui comphire, n'écouta, en 
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cute circonstance, que ses ressentiments et les 
avis d'une mère passionnée. I ft prendre le 
deuil à toute sa maison, sans même consulter 

son eabinet. Lorsque le moment de la réception | 

arriva, l'empereur et sa eour se trouvèrent en | 

deuil, au grand étonnement des ministres eux- | 

été prévenus, Les re- | 

lants de toutes les cours de l'Europe vi | 

| 

| 

| 

| 














rent avee joie ee témoignage de douleur, qui 
était une véritable insulte pour la France. Notre 
ambassadeur, le général Hédouville, assistant, 
comme les autres, à cette réception, se trouva 
pour quelques instants dans une situation cruelle. 
Mais il montra un calme, une dignité, qui frap- 
pérent tous les témoins de cette scène étrange. 
L'empereur passa devant lui sans proférer une | 
parole. Le général, ne paraissant ni troublé, ni 
embarrassé, promenant autour de lui un regard 
tranquille, ft respecter par sa contenance la 
tion française compromise par un grand malheur. 
Après cet éclat imprudent, l'empereur se mi 
érer avec ses ministres sur la cond 
+ Ge jeune monarque sensible, mais au 









































rôle. Il en 
allemandes, mai “que la 


accordé, 





mandé Naples, le Hanovre, sans étre écouté ; 
avait été blessé de la hauteur avec laquelle le 
Premier Consul s'était plu à relever les torts de 
. de Markof, bien qu'il blämät lui-même la | 
conduite de ect ambassadeur. Dans ces dispo- 
itions, la moindre occasion lui sufisait pour 
éclater, et, en cédant à la vanité blessée, il erut 
n'obéir qu'aux sentiments d LE Les ph 
honorables. Qu'on ajoute à ecla un caractère 
impressionnable au plus haut point, un défaut 
ence, et on s'expliquera ses sou- 




















| 
| 
| 
| 
il voulut joindre une démarche politique, qui | 
fût quelque chose de plus sérieux qu'une d | 
monstration de cour. Après lui avoir résisté, 

ses conseillers imaginérent pour le satisfaire un 





moyen très-hasardeux, celui de réclamer contre 
l'invasion du territoire de Baden, en se disant 
garant de l'empire germanique. C'était, comme 
on va le voir, une démarche parfaitement incon- 
sidérée. 

La qualité de garant de l'empire germanique, 
que s'attribuait ici la cour de Russie, était fort 
contestable, car la dernière médiation, exereée 











| étés depu 


@s 


de moitié avec la France, n'avait pas été suivie 
d'un acte formel de garantic. EL cet acte était si 
nécessaire pour que Ia garantie exist , que les 
istres de France et de Russie avaient souvent 
délibéré, avec les ministres allemands, sur la né- 
cessité qu'il y avait à le faire, et sur la forme qu'il 
convenait de lui donner. L'acte pourtant n'avait 
pas eu lieu, À son défaut, 
pouvait tirer du traité de Tese 
France et la Nusie avaient 




















he, rek 
limité à un objet spécial, con- 
de se à une question de 
téricure de l'empire? La chose était dou- 
leuse. En tout eus, l'empire ayant à se plaindre 
d'une violation de territoire, c'était d'ubord à 
l'État lésé, 'esticdire au grand-duc de Baden, à 
réclamer, tout au plus à une puissance allemande, 
mais certainement pas à une puissance étrangère. 
{On était donc entièrement dépourvu de litre en 
soulevant celte question. On allait embarrasser 
l'Allemagne ; la désobliger même, car, bien 

ninencer 























| une querelle dont l'issue était aisée à prévoir. 


On commetta 
grand 


enfin, en faisant cet éclat, la plus 

éretés, Quatre ans à peine étaient 
qu'un crime, que des calomni 

ide, avait ensanglanté 


















Leurs appelaient un par 


| Pétersbourg . et proeuré la couronne au jeune 


monarque. Les assassins du pre entouraient 
encore le fils, ct aucun d'eux m'avait été pur 
AN'étaitce pas s'exposer, de la part du plus auda- 
icux adversaire, à une réplique foudroyante ? 
M. de Woronzoff, malade, avait été remplacé 
par le jeune prince Caartoryski, et il faut dire, 
à la louange de celui-ci, qu'il fi, Lout jeune qu'il 
était, de fortes objections. Mais les hommes âgés 
du conseil ne montrérent pas plus de sagesse en 
elte occasion ; que le monarque adolescent Jui- 
même; car les passion 

























net de 


Sa 





décida qu'il serait 
(e_germañique une note, pour 
+ eL provoquer ses délihé 

n de ter 
commise dans le grand-duel 
note sur le même sujet dut être adressée au 
gouvernement français. 

On ne Lorna pas là les manifestations inspirées 
par la circonstauce. On voulut témoigner à la cour 
de Rome une désapprobation éclatante, pour la 
condescendance qu'elle venait de. montrer 
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égard de la France, en livrant à celle-ci l'émi 





gré Vernègues. Le ministre de Nussie à Rome 


fat rappelé à l'instant même. Le none du pape 
fut renvoyé de Saint Pétershourg. On ne pouvait 
pas se permettre une censure plus déplacée, plus 
b'esante, des actes d'ane cour étrangére, ees 
actes fussentils blämables. La Saxe, inquiète du 
dépisir que eausait au Premier Consul In pré. 
senee de M. d'Eut Dresde, 
Russie de le rappeler. Le eabin intPé 
bourg répondit que M. d esterait à 
Dresde, car on n'avait point à consulter Les con 
venances des autres cours, dans Le choix des 
agents de la Itussie. 

Après ces démarches d'une haute imprudence, 
on Soceupa d'en prévenir les suites, en cher: 
chant à nouer des alliances, On avait maturelle- 














































Le et empressée 
au nouveau langage Prusse, qui, après 
avoir quitté ln Russie pour la France, quittait 
nant la Franc: pour la Russi 

air avec le Nord. On aurait bit 
ir jusqu 
nentale. 











former une 
dante de 





dép 





roi de Prusse. Ce p 
Hanovre aux Français, depui 
négocier aves eux, cherel 
ents attnchés à leur présence, at moyen: 
d'une entente avec ln Russi 
cel, et élit impossible de amener à vouloir 
davantage. 

En conséquence, après «être efforcé, chacun 
de son côté, de faire aboutir Le résultat aux fins 
qu'on préférait, on eonvint d'une espèce d'enga- 
gement, consistant dans une double déclaration 




















3 Ce raté, se frs de double éclaté, re doit pas 

tre confondu avec Le traité secret le Patate, cela le 

S'rvembre ESS tembnt que Noaiéon mare Um à 

Auterlite, t qui Du arrache à a Pass ar aude el viol. 

lion du Kerioire d'Arc et le Eareuth, Cut ds non 
nait Le publié dar ae rec 

is Heu méme Fee ind 


























À préset cv son! n 

archi et paur noë vlsins ont excité 

mai ele carout qui paursleut er 

den 

remède, 
use pénible que sit occupation du Hanovre et son 





Le noreent exe 
de sert de préparer à tmge Les moÿeus d'y porter 
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dela Prusse à Ja Russie, de la Russie à la Prusse, 
rédigée dans des termes différents, et empreinte 
de l'esprit de chacune des deux cours. Voici le 
sens de cet engagement. Tant que Les Français 
se borneraient à l'occupation du Hanovre, et ne 
dépaseraient pas le nombre de trente mille 
hommes dans cette partie de l'Allemagne, les 
deux cours devaient demeurer insetives, et s'en 
Lenir au stane quo. Mais, si les troupes fran 
aises étaient augmentées, ct si d'autres États 
allemands étaient envahis, cles se concerteraient 
alors pour résister à celle nouvelle invasion ; ct 
Si leur résistance à ce progrès des Français vers 
le Nord entrainait la guerre, elles devaient uni 
leurs forees, et soutenir en commun la lutte en 
L'empereur, pour ce cas, me 
aueune réserve, loutes les ressources de son em- 
pire à In disposition de Ia Prusse. Ce déplorabl 

igné par la Prusse Le 24 mai 180É, était 
toutefois accompagné, de sa part, d'une foule de 
Le roi disait dans sa déclaration 





























ere, qu'ansi ce ne serait pas une 

es centaines d'hommes 
dans l'armée qui occupait le Hanovre, envoyés 
pour le recrute cet régulier de eette 








telle avec l 
mandes, qui le porteraient 
ave la France, mis bien l'intention formelle de 
dre en Allemagne, manifestée par une aug: 
mentation réelle et considérable des forces fran- 
aies en Hanovre. Quant au jeune empereur, 
n'apportait à son engagement aueune restrict 
de ee genre. 11 sobligeait purement et 
dre ses armées à eelles dela Prusse, 























indiret, I chture es eue, 
Four faire cesser ect At de cote, ou ce qui til Las 18 
Buerre, mous avors résl de ire à La Lai ce serie de 
Me int revenir sur Le passé, el de ue point procéder à des 
mesure aies ant que de Rouv els Murpation ne ous 
auront us Frot 
Mis, malgré les promestes slenelles données pur le 
eut Français, tenait an delà du statu que de ce 
ci es trop contre a sûreté de guearun des 





rés avoir épuisé, 




















‘déclaration solennel 
mais Cet aurtout envers SM Len 
Aout es us que La collance et Femitié 
à de ous convainere que ho réltions és 
aus des principes de otre ange ll, «qu 

lame était AU à le maictenie avec 
+ tom daccord avec SM 











Faaiet un desc de nous en ou 














que, aout 
des points suivants 





mére 
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Ge temité, de forme si singulière, dut rester 
secret, et nous demeura, en et, complétement 
inconnu, À peine était-il conclu , que le roi de 


Prusse, courant perpétuellement d'un côté à l'au- 









Le On s'apronrs de concert tot moavel empitesient da 
gouvernement français ur estate du Nord ranger à a 









Muereie avec Angrterre. 
3e Pour cel fl, on commencera à donnee une attention 
sisi et vère da République. On 





Chers un œil à 
Lie en Allemagne ts Le sut 


de troupes qe 
je eu est augmenté 





mettra, sa Ferté de mg, eu ptare de fire respecter 


la proton que Von es inentionné d'accorder aux Ets 
Faible. 

2 5 le cms d'ne nouvelle usurpation cube en ft, nout 
ecrans quavee un aient mécreux les der 
moyens seraient funestes. Ce serait los ave des farce 
orties à ls puinance meme de la République que 
hour marcherians contre lle. Ainsi, en aecplant avre Tee 
Comaiseauee lle de more auguste lie de fire Jindre 
cessent nus troupes jar ue armée de 10 00 où de 

A0 mure, mous an ump er pas mo 

Arte dalinee entre La Ras et la 

element es destinés de deux 

es qe, a qu agite l'exstcce de us Les dencre 
va plus de Lvrnes. 

4e Pour déterminer de moment où le cu feders xitera, 

A1 fut voi Le nes en gran € das leur ep Les pts 

Ftats d'empire situés au del du Weer peuvent liée pisse 

es ai pure 

a paueagedestrenper transe, 

dou vendus par niet 









































Aaitsont théatre 
nt parer que are sauver 




















a France, Somme le comte de rate, où dépendant ele 
sous autres rapporte comme Le conte d'Aremberg, LA des 
évitant ane représentation etes, come 
À ep, au qui ne comprarlient a sûreté de pars, 





ont étrangère à un concert dent a set ft Le mot. € 
Su Les bonds du We dntérèt dec esse 
parce que ee pe Sat da Danemark, du More 
Hour den villes Bamsétiques, ct. ct Le cute frdcir 

eamséqueut, aura lieu à La première entreprise des François 
outre aa Etat de Fempire tué su La déoite du Weser, et 
articaliécement contre Les pravinres danois ete He! 

Pur dan a jante aleate vous sommes qe Se vi 
de Dénemark for alors cumjointement ave os care ue 




































Les marches orme que eë rouges russes auraient à 
faire pour Joindre Le mtres, 1 1 dilué d'arriver à temps 
Rue prendre paët aux eu ei, mous fut Juge il 
Lei tonvesale q cute orme 
A ave de tra sent, Arf, total que La cavalerie 
ae es his crc aéleruut à 















vise, semblerait préférebe que linfutrie cle canon 
pucisent par mere feu dlrqués dan quelque part de 
Pa anéranie, du Mecklemboarg ou du Helen, sel 








rés le commencement des h 
où plus tt si Le cum en at rerome par les deu 
ours utratantes, Le Dasemark ei à Saxe Seront vi 
Adhérer à ce concert, à ÿ ouperer pur des mu us pro 
Tionnés à Eur pulse, sl que Vous Les autres prince € 
États du nord de l'Alemige qui par prostate leur 33, 
disent partcier aux bienfaits du préscut arrungemeut. 

Te Dés ere, vus uous obigeuns ne paser es armes et à 
aéeotrer en accommalemeat avec lenremt que le couente 
ment de SN es 
elle, plein de contnce 
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tre, pour prévenir tout danger de guerre, erai 
L, après s'être garanti du côté de la Russie, de 
S'être trop découvert du eôté de la France. La 
ière brusque dont il avait cessé de parler 








qu'on y propose, ons 

avec SN Impériale au 

es mes atérieures à prendre, af le jiger entièrement 
de Ale 









éultat, avant à nepore os 


allemagne aux ircunvémients dot elle a dd oui depuis 
Le cmmencement de a gare telle 

ele décaration devant étre échange contre une autre 
signée par SM. l'empercur de Ii et conçue dar Le mème 
seu dus promeiton sur move Ru et parae royale de rome 
A Bléleseut les gisements que Lou av prie 

signée prosenes de tre maîs, 

ai appuner notre sec ruyal, 
À à Berline 34e mai, lan de grâce 108, et de otre 
règne tire 























Signé» FRÉDÉRIC GUILLAUNE. 


Contre-igné, Maorsecne. 


Gontre-délaraion de a part de ln Russie. 









La tua critique où ae trouve Le nord de l'Allemague 
el gêne imporée à non comme, de même qu'à cela de 
tout Kun, par Le séjour des troupes Françaises dans lle. 
to Are de Plon, Le dangers immo qui so À 





pésair pour rangé des 
Lu mien ont pas ereare «Le 
set toute uote site, ous 
hercher ls moeis Propre à et 
eee 
Limnaion de l'électorat de Hsnovre ayant pu tre prêve= 
al ls circominaces ayout mnllicurciement cpl 
1 le temps de Le délivrer de La présence des loupe rat 
aus avons juge ouveralle de videpier pour 1e 
ane mesure alive, at que egouve 
ceupation des puresions allemandes de 
SU Eriiique, ais œusi de ue pit permettre que les 
armées frange dépassent en Alemague Ligne derirs le 
elle les ve Irouvent main. 
SM Le ue Prusse, que mu avons prévenu en toute 
As alarmes de mesures aus paraissent 
Ables fur écarte le duger que mou frévejuns, 
jan exprime sou sentiment à ns vus, ah que son 
Ge concourir à des sols aussi saatires, ct de ue à de 
Meaux cmpclements du gouvernement françai urdaatres 
trs dé sers à as querelle avec l'Anglten 
sr avc Site Majesté des points 
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Luce et Faciité reconnues du gouvernement fran: 
ess la Rien eutreprendre l.esdeuler pantaoénent es 
seins, eu de mércaité abclae de sursciler des prépa 
rat qu put emlager pour La confetion dl ses frjcis 

Meme. On atiachera done un ai 
Séjourue dans ces contrées, Sen 
nement, on Smpresers Ds 
Me atire en pasture prupre re raeter. 
aa tite ation à sux Etats qu 
aus der 
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22 Pour préveni toute ire sur époque de 1 mise 
s desié de part et autre, et -decus 
Énvecés à preserer le nord de l'Alemagne ae tte in 
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‘alliance avee nous, le silence grave et sévêre 
gardé sur l'affaire du due d'Enghien, lui parurent 
un péril pour la paix. 11 chargea donc M. d'Haug- 
witz de faire au ministre de France une déclara- 
tion solennelle de neutralité , neutralité absolue 
de Ia part de la Prusse, tant que es troupes fran 
çaises occupant le Hanovre ne seraient pas aug- 
mentées. En conséquence, M. d'Haugwitz, s0r- 
lant tout à eoup avec M. de Laforest d'un silence 
contraint, lui déclara que son roi engngeait sa 
parole d'honneur de rester neutre, quoi qu'il ar- 
rivät, si le nombre de 50,000 Français n'était 
pas dépassé en Hanovre. I ajouta que ecla valait 
presque l'alliance manquée, car 
la Prusse, certaine aux conditions qu'il y mettait, 
assurait l'immobilité du continent. L'emphase de 
celte déclaration, assez peu motivée dans le mo 
ment, surprit M de Laforest, mais ne lui révéla 
ü rgulière. Frédé. 

ume avait cru, par I, se mettre en 
règle avec tout le monde. Il n'y a rien de plus 
triste à voir que la faiblesse malhabile; s'embar- 
rassant dans le lbyrinthe de Ia politique ; et se 
compromeltant à force de vouloir parer à tout ; 
comme un faible oiseau qui se prend dans un 
filet, à foree de s'giler pour en sortir. 
Ainsi furent jetés, parla politique ambiguë du 

roi de Prusse, eL sous la vive impression de l'évé- 
nement de Vincennes, les fondements de la troi- 
sième coalition. La Russie, charmée d'avoir en- 
gagé la Prusse, commença en même Lemps à 
lourner ses soins vers l'Autriche, et sefforça de 


















































er le cave frdrie 

Acc, on Fest accurdé à 
 empiéement que er trompes 

es État letoranx de SM. Br 


présent arrange 














de Prusse, se 
Arovant los à purée naterdrs 


as pour agir Ia réui 





la ligne qu'elles cceupent 
lemague. 

Tous les moyens que nous nov proposons d'employer à 
cite même Ba se trouvant prés pour êire mis en aevité, 
us nous engagrens dela ma fermelea marcher 
au secours de S. M. Prussenne a premier gas qu nos ca 
era donnée avec toute a céérité poil. 

Len ares qu aront emplaée de notre part à défene 
du rete du nord de l'Allemagne lévront à 40,00 bommnes 
de troupes rélées; «1 pourreut êre angmentées jupe à 
50,000 Musmnes, savant Le rsoin. SN de ri de Prune Fo. 
lise, de son cé, d'empleyer à ce méme unoge un ombre 
égal de troupes réglées, oc oi les opérations miltaires 
camaeneées, nous nous chligeons de ne qaner es ares, ai 
entrer eu éccomanlemeat avec l'ennené ccm, que du 
comentement de M. Prusslenne, e après un accord réal 
le ave elle bien entendu que Me Le ru de Prost sie 


éretement dans de mord de FAI 























LIVRE DIX-NEUVIÈME. 





complaire à celle puissance, un peu plus qu'elle 
n'avait fait jusqu'alors. Elle en avait le moyen 
file dans les mai tait de ne plus dire 
comme la France à propos des questions pen- 
dantes encore en empire, et de dire exactement 
comme la cour de Vienne. 

11 faut fire connaitre maintenant de quelle 
manière avait été pris à Vienne l'événement qui 
venait de {roi les cours de 
Berlin et de Saint-Pétersbourg. 
cour que l'enlèvement du due d'Enghien sur le 
sol germanique dût toucher, c'était assurément 
elle d'Autriche. Cependant; les seuls ministres 
modérés en celle cireunstance furent ceux de 
l'empereur. Il ne leur échappa aucune expression 
blessante pour le gouvernement français, aucune 
démarche dont il eût à se plaindre. EL pourtant 
Le chef de l'empire, gardien naturel de Ia 
de la dignité, du territoire de l'Allemagne, était 
chargé, ou personne ne l'était au monde, d'élever. 
la voix contre l'acte commis dans le grand-duché 
de aden, 1 fout même le dire, pour être vrai 
tout eût été à sa place, sie calme que montra la 
our d'Autriche en cette rencontre s'était fit voir 
à Pétersbourg, et si la promptitude à réclamer 
s'était. manifestée à Vienne. Personne n'eût 
trouvé surprenant que l'empereur demandät avec 
modération, mais avec fermeté, des explications 
au Premier Consul, sur une violation de terri 
toire qui devait profondément inquiéter l'Allema- 



















































gne. 11 n'en fut rien, ce fut même le contraire 


qui eut lieu. On était jeune, inexpérimenté à 








oser également Publgatnn de ne puner Les armes d'etre 
mmédemeat avec l'ennemi comen que de aire con 

nent aprés an accord préalable avec nous 

mél “aprés le commencement de brin, 
où plus sanccen estrcconmur entre lsdeux ours 
ontractsaes le ri de Danemark l'lctrer de 

inviés adhérer à ce concert, à ÿ emapérer 
roportinn ue es 























rngement | 
a Aprés on aura atct Le but qu'on <3 prop, nous 
nous réaervons de nous catenire ave 8. M. Prustienne su 
Les mesures alériures à prendre, al de purger eutéreme 
Le sal de empire germanique de In proeuee des trvupes 
étragéres, ct danurer d'une manière slide p 
et heureux. él, en avant à 
nexpure plus l'Allemagne aux iremnvéniene dont til 
off depuis le commencement deb guerre ane. 
Cette déclaration devant être changée contre an acte 
ar Se le oi de Prose el conçu dans le même sens, nous 
Promertons sur notre fie parole impériale de remplir fee 
Lement les enesgements que nous ÿ av pris 
a foi de que nous avons sigate de notre puopre 1m 
avons At appuer Le ce de notre empire, 
Doaué à Sain-Pétersbourg, les lun 1904, de notre 
ane le quatre 



































L'EMPIRE, — avan 1804. 


Pétersbourg, on était surtout loin de la France; 
on était sage, dissimulé à Vienne, et surtout très. 
proche du vainqueur de Marengo. On se tut. 
de Cobentzel, provoqué plutôt par M. de 
pagny que le provoquant lui-même, dit 
qu'il comprenait les dures nécessités de la poli- 
tique, qu'il regrettit à la vérité un événement 
propre à susciter de nouvelles complications en 
Europe, mais que le cabinet de Vienne veille- 
rat, quant à lui, avec plus de zèle que jamais 
au maintien de la paix continentale. 

Pour comprendre la conduite du cabinet de 

en cette circonstance, faut savoir q 

attendant l'occasion favorable de regagner ee qu'il 
avait perdu, occasion qu'il ne voulait pas faire 
naître imprudemment, ee cabinet regardait avec 
une ardente euriosité ce qui se passait à Boulo- 
gne, formant des vœux bien naturels pour que 
Les armées franenses s'engloutissent dans l'Océan, 
mais ne voulant aucunement les attirer sur le 
Danube, eur il connaissait leur supériorité désor- 
mais irrésistible. Dans l'intervalle, il proftait 
des oceupations que la guerre maritime venait de 
eréer à la France, pour résoudre à son gré les 
questions qui m'avaient pas été résolues par le 
recez de 1803. Ces questions, laissées en suspens 
faute de temps, étaient, comme on doit s'en sou- 
venir, les suivantes : la proportion à établir en= 
tre les voix catholiques et protestantes dans le 
Collége des prinees ; le maintien ou la suppres- 
sion de la noblesse immédiate; la nouvelle di 
on en cereles , pour la police et le maintien de 
l'ordre en Allemagne ; la réorganisation de 
l'Église germanique ; le séquestre des biens mobi 
rs appartenantaux prineipautés 
stiques sécularisées; diverses affaires enfin 
de moindre importance. La plus grave de ces 
questions par ses conséquences, c'était le retard 
apporté à la nouvelle organisation des cereles, 
ar il en résultait un défaut de police qui laissait 
tout au pouvoir du plus fort. La France étant 
en ce moment entérement tournée vers L 
guerre maritime, et séparée en outre de ln Îlus- 
sie, ait plus aueune influence extérieure 
capable de venir au secours des États opprimés, 
e l'empire tombait de toutes parts dans l'anar- 







































































triche 






in de la négociation de 1805, 1! 
avait séquestré les dépendances des pr 
sécularisées, qui se trouvaient sous sa m 
se souvient que ces anciennes prineipautés ceclé- 
siastiques avaient, les unes des fonds déposés à la 
banque de Vienne, les autres des terres enclavées 
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dans divers États allemands. Ces fonds et ces 
terres devaient appartenir naturellement aux 
princes indemnisés, L'Autriche, alléguant on ne 
sait quelle maxime de droit féodal, avait séques- 
tré pour plus de trente millions de eapitaux dé- 
posés à Ia banque de Vienne, où placés dans les 
rentes. C'étaient la Bavière etla maison d'Orange 
qui éprouvaïent la plus notable perte. L'Autriche 
m'avait pas borné là ses entreprises. Elle traitait 
avee une foule de petits princes, pour leur arra= 
chercertainespossessions qu'ils avaient en Souabe, 
et se ménager ainsi une position sur les bords du 
lac de Constance. Elle avait acheté la ville de 
Lindu du prince de Bretzenheim , et lui avait 
cédé en échange des terres en Bohème, avec L 
promesse d'un vote viril à la Diète. Elle traitait 
avec la maison de Kænigseek, pour en obtenir, à 
de pareilles conditions, des territoires situés 
dans la même contrée. Enfin elle poursuiv 
auprès de la Diête la création de nouvelles voix 

ues, pour arriver à l'égalité entre les voix 
catholiques et protestantes. La majorité de la 
Diète ne semblant pas disposée à la sati 
elle menaçait d'interrompre Loute délibération, 
jusqu'à ce que cette question de la proportion 
des suffrages füt résolue conformément à ses 

rs. 

Les princes germaniques, lésés par les vio- 
lences de l'Autriche, se vengeaient ex 
tant des violences semblables sur les États plus 
faibles qu'eux. La Hesse, le Wurtemberg fa 
envahir les terres de ln noblesse immédiate, 
avouant tout haut leurs projets d'incorporation. 
La noblesse immédiate de. Franconie s'étant 
adressée à la chambre impériale de Wetzlar, af 
de provoquer un décret contre les usurpations 
dont elle étnit menacée, le gouvernement hessois 
avait fait déchirer partout les fiches du juge- 

rent rendu par la chambre impériale, donnant 
ainsi l'exemple du plus étrange mépris pour les 
Libunaux de l'empire. On ne s'en tenait pas à 
ces excès, on refusait de payer les pensions du 
clergé, dépouillé de ses bic 
tions. Le due de Wurtemberg n'en voulait ac- 
quitter aucune. Au milieu de cette ï 
de violences, chacun se ta 
d'obtenir li 


































































































pas des séquestres de J'Aut 
pour qu'elle laissät exéeuter tout ce qu'on entre- 
prenait contre Ia noblesse immédinte, ou contre 
les malheureux pensionnaires privés de leur pañ 

Ta Bavière, la plus maltraitée par l'Autriche, s'en 
vengeait sur le prince archichanceler, dont l'é- 
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lectorat avait été transféré de Mayence à Ratis- 
bonne. Le voyant avec peine sur Îe territoire de 








Ratisbonne qu'elle ambitionnait depuis Tonx- 
temps, elle le poursuivait de ses menaces , lui 
prenait une quantité d'e 
mil 


ilaves, et ui inspirait 
inquiétudes sur son existence. La Prusse 
lait ces façons d'agir en Westphalie, ct ne 
; en fait d'asurputions, né de la 
Autriche. 



















se conduisaient avec 
premièrement le prince archichane 
nt son existence aux arrangements de 
4805, s'appliquait à les faire respecter par les 
membres de k Confédération ; secondement l'é- 
lecteur de Saxe, qui ; désintéressé au 
es prétentions de tout get 

dans son ancienne principau 
perdu ni acquis, votait stérilement po 
peet des droits ar sagesse 
honnêteté. 

Tout ee qu'on avait fit de coupables conces- 
sions à l'Autriche, en lui permettant d'oppr 
les uns pour qu'elle permit d'opytimer es autres, 
ne l'avait point. désermée, particulière 
l'égard de la Bavière. Se eroyant assez forte pour 
ne plus rien ménager, elle venait de prendre fuit 
et use pour In noblesse immédiate, dont elle 
était la protectrice naturelle et à cause 
du recrutement de ses armées. 

On a déjà vu que la noblesse imméd 
vant de l'empereur, el non des princes 
riaux chez lesquels ses levres étaient encluvées, 
ne devait pas à ceux-ci de contingent militaire. 















as avoir rien 
ele res- 
4 par 








































dam Lt troupes autrichienne et 
+ plus de 
Là par an, ppréciales par la 
qualité bien plus que par le nombre. C' 

en effet, de vrais Allemands, fort sup 
autres soldats de l'Autriche pour 
bravoure et les qualités guerriéres. Is fou 
suient tous les sous-ofliciers des armée 
riales, et formaient en quelque sorte le 
lequel l'Autriche ve 
de tant d'espéces qu'elle renferme 
États. Aussi ét 

braver, excepté la 
que de céder. Sans 























ms Se VASE 
die résolue sur ce pont à Tout 











ierre avce la France, plutôt 
quiéter de ce qu'on pour- 
rail Jui reprocher d ; elle déféra 
au Conseil aulique, comme un acte de violence 
relevant exclusivement de la police de l'empe- 
eur, les empiétements commis contre la noblesse 
immédiate ; el, avec une promplitude peu ordi- 
































LIVRE DIX-NEUVIÈNE. 


maire à la procédure germanique, elle fi rendre 
une décision provisoire, qualifiée de Conservato= 
rium dans la langue constitutionnelle de l'em- 
pire, et en confia l'exécution à quatre États con- 
fédérés : Saxe, Baden, Bohême, Ratisbonne. Elle 
fit marcher par la Bohème d'un edté, par le Tyrol 
de l'autre, dix-huit bataillons, et menaça la Ba- 
ière d'une invasion immédiate, si elle ne retirait 
ses troupes des diverses seigneuries qu'elle avait 

rend que, dans une telle situ 
riche avait. for 1ger le Premier 
cupé du eôté de l'Océan, 
iritation 
d'ailleurs qu'on venait d'exeiter en lui, le rendait 
plus susceptible et plus redoutable que de cou- 
e qui explique ln réserve des 





























le ou apparente qu'ils 

€ circonstance. 

us avons déjà signalé les dispositions qu'a 
; chez le Pres 











sa jalousie, Hrrité au fie at pt obtenir si 
peu de retour, il avait senti s'opérer dans son 
une révolution subite, eL il était disposé à 
maltraiter Lout ee qu'il avait le plus ménagé jus- 

alors. La réponse aux manifestations que nous 
ms de rapporter ne se fit pas attendre ; et 
après avoir déploré l'égarement de ses passions, 
nous allons avoir de nouveau locession d'aduni 
rer Loute la grandeur de son caractère. 

La eour de Prusse s'était tue, et avait cessé de 
parler d'alliance. On se tut avec elle ; mais le 
Premier Consul fit réprimander durement M. de 

forest, pour. avoir € trop fidélement 
lie de 
























‘ls ne veulent pas dire. 11 devait lisser 

ait pour quelque temps, ou pour Lou 
de Ty àt seul à 
prenant qualité de chargé d'affaires. 
avait du reste à Paris, depuis le renvoi de 
de ce grade, M. d'Ou- 
bril. Le Premier Consul opposa ensuite à la dé- 

















pêche du cabinet russe une réponse qui fut 


L'EMPIRE, — avrue 1806. 


douloi 






use pour l'empereur. On rappelait, dans 
se, que la France, après avoir usé 
des meilleurs procédés envers la Russie, 
et l'avoir mise de moitié dans toutes les grandes 
affaires du continent, n'était point payée de re- 
Lour; qu'elle trouvait Les agents sans ex- 

lants et hostiles; que, contraire- 
r traité de paix, qui obligeait les 
ne se créer aucun embarras l'une 
nt-Pétersbourg aceré 
des nations étran 
gères, el couvrait des conspirateurs du prétexte 
de la national ire à la 
police de ln France; que 
l'esprit et la lettre des tr 
la guerre, il n'y avai qu'à le, 
que le Premier Consul, qui ne la désir 
la craignait pas non plus, car le 
deraière campagne n'avait pas de quoi l 
(allusion au désastre de Suwarow) 
ment à ce qui sétait passé à Bader 
constituait bien k t la 
germanique, ear ses titres pour intervel 


















































ir étaient 
fort contestables ; qu'en tout cas, ln France avait 





usé d'un droit de défense légitime contre des 
complots tramés sur sa frontière, au vu et 
de certains gouvernements allemands, comblés 
par elle de biens, et la payant par Ia plus noîre 
ingratitude; qu'au surplus, elle s'en était exp 
éeavee eux, qu'elle s'en expliquerai 
seuls, et qu'h sa plaec Ja Russie 
tant; env, si elle av. nformée que les assas- 
sins is à une marche de 
sa frontière, et sous sa main, se serait-elle abste- 
nue d'aller les ÿ 
L'ironie était eri 
























prince auquel 
aucun des meur- 


Lriers de son père, et que. pour ee motif, on ae- 
ensat, bien 


justement d'ailleurs, de complicité 
lat. Elle devait prouver à 






de se mêler de l'af 














quand I mort de Paul 1° rendait la réplique si 
facile et si terrible. 
Relivement à l'Allemagne, la Russie 


récemment approuvé la conduite de l'Autriche, 
et la prétention qu'affichait celle-ci de déférer au 
Conseil aulique les questions consti 
le Premier Consul déchrait nettement que la 
France se sépa 

russe, pour la suite à 
niques ; qu'elle n'admettait pas que les qi 
restées en suspens fussent résolues dans le Con- 
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seil aulique, simple tribunal de l'empereur plutôt 
que de l'empire; que ces questions devaient, 
comme toutes les autres ; se traiter à la Diête, 
corps suprême, seul dépositaire de la souverai- 
neté allemande. Ainsi, le dissentiment était com 
let sur tous les points les résolutions étaie 
aussi tranchées que le lnngage. 

mt à l'Autriche, le Pre 
se louer de li 
pour la viet 
sement qu'o: . 
ments que semblait lui eréer la guerre maritime. 
11 voulut que l'Autriche di 
égard. I avait deux manières de battre l'Angle- 
terre, l'une en se prenant corps à corps avee elle 
dans le détroit de Calais, l'autre en écrasant ses 
alliés du continent. Au fond, la seconde manière 

a le et plus sûre 

quoique moins directe, ne laissait 
efieace, Sil'Autrichele provoauait, à 
sans perdre un lever sun camp de Ba 
logne, et à entrer en Allemagne; car il ne va 
À passer ln mer que lorsqu'il aurait 
tous les patents où seerels de la Grai 
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celui qui 
a Bavière était 
ce depuis des siécles, qu'il ne la 
livrerait done pas au mauvais vouloir de l'A 

rt d'envahie trop brus- 
ns de la noblesse 
l'Autriche, par ses injustes séquestres, avait ré2 
duit tous les prinees allemands à se dédommag 
par des violences des violences qu'ils subissaient; 
que là mais qu'il ne ln 
laisserait pas accabler impunément , el que si 
l'Autriche ne rappelait pas les bataillons qu'elle 
avait réunis en Bohème et en Tyrol, il était r6 




























rs sur Mun 
attendant Lx ret 
Cette déclaration pré 
Cobentzel dans un embarrs 
Lirent par de nouvelles do 
inimitié dont l'Autriche était l'objet de la part de 
la France, el sur l'état de profond désespe 
uquel on allait a réduire, Cependant M. de T: 
grand et M, de Champagny insistérent, et 
füt convenu des deux eûlés que la Bavière éva- 
les terres de a noblesse immédiate, mais 

que es troupes autri 
elles se trouvaient, finiraient ensuite par r 
&ograder, afin de ne pas compromettre la dignité 








eLpositive jeta MM, de 
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de l'empereur par une retraite trop précipitée. 
chien AL entendre de, nouveau 


Le eabinet out 





la proportion des voix eatholiques et protestantes 
dans à D compter sur lui dans 








qui allait s'offrir à l'occasion de la note adressée 
par la Russie à la Diète germanique. 

Cette note était arrivée à Ratishonne par le 
même courrit Paris les dépé- 
ches de Suint-Pétersbourg. Elle embarrassait 
cruellement les princes allemands, pour leur 
gnité et pour leur 

















dune raiion du Tertre germanique à Es 
se montraient sensibles à eette violation, ilsencou- 
raïent au plus haut point le ressentiment de la 
France. Matériellement on n'avait pas eu le temps 
d'envoyer des 

la Diète ; mais ceux-ci, p 
de leur cour, avaient paru plutôt disposés à né 
liger la note qu'à lui donner un grand retentis- 
sement. Le ministre prussien, M de Grtz, le 
même qui a déj figuré dans les négociations 
germaniques , aurait voulu , quant à lui, mettre 
toute cette affaire au néant. Mais les ministres 
autrichiens ayant reçu leurs instructions ; grâce 
à la proximité de Vienne, et jouant, suivant leur 
usage, un double jeu, trouvant Ja note inconve- 
nante quand ils étaient en face des 
ais, promettant de Ia faire accueil 
étaient en face des agents russes, ima 
moyen lerme. On prit la note en con 
claque ministre dut en ré 
pour statuer ullérieurement sur son contenu. 
« Vous voyez, dit M. de Hugel au ministre de 
Russie, que nous avons fait admettre votre note. 
us voyez, dit-il au ministre de France, qu'en 
ajournant la discussion à deux mois nous l'avons 
amortie, car dans deux 
Ja démarche de 







































personne ne pensera 
dre. » 







mpereur Alex 


considérée, Mais, pour 
1 y avoit cependant plus 
re. Les gouvernements allemar 
blesse 
ni désobliger In Hunsie, dont éventuellement ils 
pouvaient avoir besoin. Leurs ministres s'agi- 
aient done à Paris pour Lrouver la solution. 
« Arrangez vous comme i vous conviendra, leur 
dit le Premier Consul. n s'engage 

s deux mois, de mm ficelle. 


















ment à la France, je ferai une réponse si haute, 
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si dure, que la dignité du corps germanique en 
sera cruellement humiliée. 11 ne vous restera qu'à 
souffrir celle réponse, où à prendre les armes, 
ar je suis résolu, si Le font, à commencer par 
le continent la guerre que je fais à la Grande- 
Bretagne. » 

M. de Talleyrand fidèle à sa préférence ordi- 
maîre pour la paix, chercha par des expédients à 
prévenir la rupture. Les ministres étrangers 
craignant le Premier Consul, trouvant au con- 
traîre dans M. de Talleyrand une grâce parfuite, 
et une facilité qui du reste n'exeluait pas la hau 
teur, le recherchaient assidüment. Parmi les plus 
soïgneux et les plus intelligents se trouvait M. le 
due de Dalberg, neveu du prince archichancelicr, 
et alors ministre de Baden à Paris. C'est de lui 
que se servit M. de Tallerand pour agir sur la 
cour de Baden. Après avoir rappelé à cette cour 
tout ee qu'elle devait à la France, qui avait tant 
agrandi ses États dans les arrangements de 1805, 
on lui ft comprendre aussi Lout ce qu'elle en pou- 
vait redouter, si la guerre venait à éclater de 
nouveau, On l'engagea done à déclarer à atis- 
bonne qu'elle avait reçu du gouvernement fran 
des explications satisfaisantes, et qu'elle dés 
rait en conséquence qu'il ne fût donné aucune 
suite à la note russe. Tandis que M. de Talley- 
rand en exigeait sous main une déclaration 
pareille, le cabinet de Saint-Pétersbourg ; S'ap- 
puyant/sur la parenté de ln maison de Baden 
avec la famille impériale de Russie, tichait de 
modifier cette déclaration, au point de la rendre 
insuffisante. Mais la France était plus proche et 
plus forte, et devait l'emporter. Du reste, deux 
moisallient s'écouleravantle jour de l'ouverture 
des débats ; on envoyait de Paris à Carlsrube, de 
Carlsruhe à Paris, des projets de rédaction, sans 
cesse modifiés, et on ne pouvait manquer de 
trouver bi solution convenable. 

Le Pre guère de ces 
son ministre des 
affaires étrangères. IL avait offensé la Russie, et 
obligé l'Autriche à se tenir tranquille. 1 inquié. 
tait la Prusse de sa froïdeur, et, quant à a Diète 
de Ratisbonne, il a traitait comme la représen- 
‘ation d'un corps tombant de vétusté , malgré 
out ce qu'il avait fit pour le rajeunir ; et il était 
prêt ou à ne pas lui répondre du tout , ou à lui 
opposer qi ite. Toutes ces 



































































tion des affaires du dedans, livrées en ce moment 
à une véritable erise. 


EMPIRE. — avait 1804. 





Bien qu'en peu de jours l'impression produite 
par la mort du duc d'Enghien eût reçu du temps 
l'atténux 





ion qu'en reçoivent bientôt les impres- 
es, cependant il restait 








une fâcheuse, mai 
faire comparal la justice tant de per- 
sonnages d'esp les uns, comme 
MM. de Rivière et de Polignae, chers à l 
aristocratie française; les autres, comme Moreau, 
chers à tout ee qui aimait la gloire de la France; 
et de les faire comparaitre au milieu de La eurio- 
sité publique vivement exei milieu du dé- 
chainement des malveillants, toujours prompts à 
rer des moindres circonstances les interpréta- 
tions les plus subtiles ou les plus absurdes. Mais 
il Falai Dien que justice ft rendue, et ce procès 
allait troubler; pour un ou deux mois encore; 
le calme ordinaire au gouvernement du Premier 
Consul. 

Un accident, tout à fait imprévu, vint ajouter 
à l'aspeet sombre et sinistre de eette sit 
Pichegru, prisonnier du Premier Consul, se dé- 
fiant d'abord de sa générosité, eL eroyant difici- 
lement aux offres de sa clémence que M. Réal ui 


































livré avec confiance 
à de ronere Minis sa lame de éd 
établissement à Cayenne. Les offres du. Premier 
Consul & es, car dans a résol 
de ne frapper que les royalistes, il voulait gracier 
Moreau. et Pichegr éal, incapable d'un 
mauvais sentiment, eut dans la poursuite de cette 
grande aire un second malheur. 1 était arrisé 
Urop tard à Vincennes; il parut trop rarement 
dans Le eachot de Pichegru, où l'intérêt de 
Struction l'appelait peu, vu q 
Lirer d'un homme aussi concentrée 
que l'était cet a 
Absorbé par mille soins, M. Réal n 
gru, qui, m'entendant plus parler des proposi 
ons du Premier € 
glante exéeution de Vincennes, erut qu'il n'y 
don Jui 








































pas ee 





presque forcé des intrigues 

coupables dans lesquelles il s'était engagé en sor- 

tant de la droite route dès 1797; mais 1 falnit 

€ Moreau et George, l'un qu'il avait 

compromis, l'autre auquel i avait livré son hon- 

neur, en venant figurer à ses côtés dans une con 
eoeuar. 1. 

















avait repoussées avec une feinte indignation, al- 

laient se trouver justifiées. IL perdait avec Ia vie 
on honneur déjà 

préféra Ja mort 

mais la mort sans Ia honte dj 














il va 





lait un peu mieux que sa conduite anté 
le faisait supposer. 1 avait emprunté à 
les œuvres de Sénèque. Une nuit, après avoir lu 
pendant plusieurs heures, et avoir laissé le livre 
A un passage de la mort 
volontaire, i s'étrangla, au moyen d'une cravate 
de soie dont il avait fait une corde, et d'une 
cheville de bois dont il avait fit un Levi 
Ja fin de la nuit, les gardiens, entendant quelque 
agitation dans sa chambre, entrârent, et le trou 
vérent suffoqué, le visage rouge, comme s'il avait 
été frappé d'apoplexie. Les médecins et les ma 
gistrats appelés ne laissérent aucun doute sur 
la cause de sa mort, et la mirent en parfaite 
évidence pour tous les hommes de bonne fe 
Mais il n’y a point de preuve assez claire pour 
les partis, résolus à croire une ealomnie, où à la 
propager sans y croire. Sur-le-champ il fat ad- 
mis chez les royalistes, qui naturellement se plai- 
saïent à imputer tous les crimes au gouverne 
ment, et chez les oisifs, qui sans. méchanceté 
aiment à voir dans les événements plus de com. 
blications qu'il n'y en a, il fut admis que Piche- 
ru avait été étranglé par les sicaires du Premier 
Cette catastrophe, dite du Temple, était 
ment de. la catastrophe dite de Vi 
suite à l'autre, Le caractère 














































cennes; 
du none 
ment. A l'exemple du prince romain, il passait 
du bien au mal, de la vertu au crime, presque 
L fallit, à ceux qui se 





voit assassiné, pour que sa pré- 
ats manquät à la justification de 








des inventions, S'y 
sence aux débats fut 
Consul, était 

€, ne pouvait pa 
ire, depuis que son af 
royaliste l'avait perdu dans l'opini 
blique ; d'ailleurs les dépositions des accusés de 
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CS 


tous les partis l'accablaient également, L'homme 
ÿ en avait un, par sa gloire en 
luete, par In difficulté de le convainere ; 
Moreau; et s'il ÿ avait un accusé utile 
lui, cétait Pichegr 
lien entre les républicains et es royalistes. 
gru, en efet au débat, ne pouvant nier 
ni ses relations avec George, ni ses relations 
avee Morcau, ne pouvant pas plus les expliquer 
que les nier, servait inévitablement à rattacher 
More: 






























commettre un € 
valité redoutable Pichegr, 
dont il fallait ainst terminer la. procédure. La 
supposition était done aussi stupide qu'atroce. 11 
n'en fut pas moins admis par les discoureurs des 
salons royalistes, que le Premier Consul, pour se 
débarrasser de Pichegru, l'avait fait étrangler. 
Cette indigne accusation devait tomber prompte 
ment, mais en altendant elle jetait du trouble 
dans Les esprits, et les colporteurs de fausses nou- 
velles, en la répétant, servaient la perfidie des 
inventeurs. Ce nouveau. malheur r 


























duites par la conspiration des pr 
Cependant ces impressions ne. pouvaient 
durables. Si les gens éclairés , amis du Premier 
Consul, jaloux de sa gloire, devaient conserver 
au fond du cœur d'inconsolbles regrets, les 
masses sentaient bien qu'elles pouvaient reposer 
sans crainte à l'abri 
Personne ne eroyait 
tions. les exil, les spol 
ut même l'avouer, les hommes indis 
qgés dans Ja Révolution, soit 
‘ils eussent acquis ou des propriétés nntio- 





























Bourbons par un fossé rempli de sang roy 


Du reste, les sensations produites par les évé 








+ pendant 
une sorte d'inatten- 
on, provenant à la fois de situe et de con- 
fiance, Dans les premiers temps du Consulat, 0 

tenait encore les yeux fixés sur le gouvernement 
avee une certaine an tt, en le 
voyant si habile et si heureux, on s'était laissé 








mais Bi 
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} aller à Ia sécurité, au repos, et on était revenu 
| au soin de ses affaires privées, longtemps négli- 
| gées pendant une révolution orageuse, qui avait 

bouleversé à la fois la propriété, le commerce et 
l'industrie. De ces masses soulevées, il ne restait 
d'attentives aux événements du jour que ces 
classes qui ont assez de loisir et de lumières pour 
s'occuper des affaires de l'État, et les intéressés 
de lous les partis, émigrés, prêtres, acquéreurs 
de biens nationaux, militaires, gens en place. 

Or, dans ce publie, les impressions étaient 
partagées. Si les uns décliraient abominable 
l'acte commis sur la personne du due d'Enghi 
les autres ne trouvaient pas moins abominables 
les complots sans cesse renouvelés contre la per- 
sonne du Premier Consul. Ceux-ci disaient que 
les royalistes, pour ressaisir le gouvernement, 
dont ils étaient indignes et incapables, s'expo- 
saient à détruire lout gouvernement en France ; 
que, le Premier Consul mort, personne ne pour 
rait Lenir les rênes du pouvoir d'une manière ns- 
sez ferme ; que l'on retomberait dans l'anareli 
et dans le sang qu'on avait bien fait, après tout, 
de se montrer sévère, afin de décourager les 
seélérats et Les imprudents ; que les royalistes 
étaient incorrigibles ; que, comblés de bien par 
le Premier Consul, ils ne savaient être ni recon- 
naissant, ni même résignés; qu'il avait fallu, 
pour en finir avec eux, les faire trembler, au 
moins une fois. C'est Ià ee qu'on répétait du: 
les cercles formés autour du gouvernement, où 
| figuraient les ehefs de l'armée, de l'administre 
tion, de la magistrature, les membres du Sénat, 
du Tribunat, du Corps Les 
pression produite par la mort du duc d' 
commençant à s'eflacer, on dis 
peu près semblables chez les gens paisibles, désin- 
téressés qui demandaient qu'on les Iissät enfin 
reposer à l'abri du bras puissant qui gouvernait 
alors la 

De ce con 
une idée, 
































































des esprits jailit instantanément 
apagée bent avec la prompitude 








de l'éclair. Les royalises, considérant Le Premi 
Con 





1 comme le seul abstacle à leurs projets; 
at voulu le frapper, espérant que le gouver- 
tout entier avee lui. « Eh bien ! 








espérances. Cet homme qu'ils voulaient dé- 





truire, il fallait le faire roi ou empereur, pour 
que l'hérédité, ajoutée à son pouvoir, lui assu- 
rât des suecesseurs naturels et immédiats, et 
que, le erime commis sur sa personne devenant 
inutile, on ft moins tenté de le commettre. » 











L'EMPIRE, — avait 1806. 








Ainsi qu'on le voit, le retour vers les opinions 
monarchiques avait été rapide depuis quelques 
années. De cinq directeurs nommés pour cinq 
ans, on avait passé à l'idée de trois consul nom 
més pour dix ans; puis de l'idée de trois consuls, 
à celle d'un seul consul de fait, ayant le pouvoir 
à vie, Dans une telle voie on ne pouvait s 
ter qu'après avoir franchi le. dern 

icdire après être revenu au pouvoir hé 
11 sufisoit pour cela de In moindre secousse imn- 
primée aux esprits. Cette secousse, les royalistes 
étaient chargés de l'imprimer eux en 


























voulant assassiner le Premier Consul ; et ils don- 
nèrent à un spectacle fort ordinaire, car, le plus 








souvent, ce sont les ennemis d'un gouvernement 
parleurs attaques imprudentes, lui font 
faire ses progrès les plus rapides. 

En un instant, soit au Sénat, soit au Corps Lé- 
gisltif, soit au Tri ulement à Paris, 
mais dans les chefs-lieux de département, où les 
colléges électoraux étaient assemblés, duns les 
camps répandus sur les côtes, on 
que spontanément préconiser les id 
chie et d'hérédité uvement d'opinion était 
naturel; it était aussi quelque peu excité par Les 
manifestations des der 
laient plaire, par les préfets qui cherchaient à si- 
gnaler leur zèle, par les généraux qui dé 
attirer sur eux les regards d'un maitre Lout-puis- 
sant, tous sachant bien qu'en proposant la mo- 
narchie ils devinaient la secrète pensée de ee 
maitre, et qu'ils ne le blesseroient certainement 
point, si par hasard ils deva 
fixé par son ambition. 

Sans être di 
A fallait, à terme aux 
ions, aux faux serupules, et en venir à la 
le institution qui füt stable , c'est 

taire. Tant que les royalistes 

espéreraient détruire le gouvernement et la Ré- 

volution d'un seul coup, ls renouvelleraïent leurs 

forfaits, et peut-être il finiraient par réussir. Ls 
ent plus 

rêt à recommencer, quand 




































































fants ou des frères prêts à lui succéder, elle gou- 


vernement nouveau ayant, comme l'ancien ; la 
de se suivre à lui-même. Placer une 
précieuse et saer 











aq 
é'éait + placer un bouclier, qu 
contre les coups des assassins. En la protégeant, 
on protégerait tous les intérêts nés de la Révolu- 





| 
| hommes compromis p 
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tion; on sauverait d'une réaction sanguinaire les 
leurs ég 
conserverait aux acquéreurs de domaines natio- 
maux leurs biens, aux militaires leurs grades ; à 
tous les membres du gouvernement leurs posi 
à la France le régime d'égalité, de justice 
quelle avait conquis. D'ailt 
onde, ajoutait-on, était revenu à de sai 
Tout le 






















r, par des 
à faire de cette vaste et 
ance une république ; comme celles de 
Sparte et d'Athènes, Tout le monde reconnissa 
L la monarchie pour ln républ 
on avait dépassé les premiers et légitimes 
vœux de la Révolution de 1789, qui ne voulai 
que Ia réforme des abus, l'abolition du régime 
féodal, la modification de l'autorité royale , et 
non son renversement ; que si en 1802, lors de 
l'institution du Consulat à vie, une fausse honte 
avait retenu les législateurs de la France, aujoür- 
€ cette fausse honte était passée  aujour- 
ue Les erimes des royalistes avaient achevé 
les. yeux, it fallait prendre son 
r le gouvernement par un acte 
if; qu'après tout on ne ferait 
qu'ajouter le droit au fait, car en réalité le 
ral Bonaparte était roi, mais roi absolu 3 
tandis qu'en lui décernant la royauté sous sa vÉ 
ritable forme, on traiterait avec lui, on limite- 
rait ectte ruyauté, on donnerait d'un même coup 
de la durée au gouvernement, et des garanties à 
Ja libert 

Tel était le langage général, quelques jours 
après les scènes douloureuses que nous avons 

tés plus haut. 

Quel spectacle que celui de cette mation qui 
après avoir essayé de 
sous la Convention, de la république modérée 
mais inerte sous le Direetoire, dégoité 
















































la gouverner 
un qu'elle allait prendre 1 
absence du général Bo 

de celui-ci 
d'accepter u 
patient de saisir, le 
puis consul à vie, et enfin monarque hérédi 
pourvu qu'elle tie, par le bras vigou= 
reux d'un homme de guerre, de celle anarchie 
dont le spectre effrayant la poursuivait sans cesse! 
Quel enseignement pour les seclaires, qui avaient, 

se 









pouvoir qu'il n'était que trop im- 
«ul pour dix ans, 











es 


era, dans le délire de leur orgueil, faire de Ia 
France une république, paree que le temps en 
fallu pour 
d'idées? Quatre années seu 
une conspiration avortée contre l'homme ex- 
traondinaire, objet de l'amour-des uns, de Ia 
des autres, de l'attention passionnée de tous ! Et 
admirez encore la profondeur de cet enseigne 














ment! Cet homme venait d'être en butte à une 
tentative criminelle ; mais il venait, à son Lour, 
de commettre un acte sanguinaire; et, dns ee 





moment même, on ne craignait pas de l'élever 
sur le pavois, tant on le sentait nécessaire! On le 
prenait non pas moins glorieux , mais moîns pur. 
On l'avait pris avec son génie, on l'aurait pris 
pris quel qu'il fût, 
la 
force, au lendemain de si grands désordres ! 
N'avons-nous pas vu autour de nous, et de nos 
ours, des nations effraÿées se jeter dans les bras 
de soldats médioeres, parce qu'ils présentaient au 
moins les apparences de la force? 

A Rome, vieille république. il avai 
besoïn longtemps senti d'un chef un 
nt souvent répété de la transmi 
du pouvoir, i avait fallu plusies 
{César d'abord, puis Auguste après César, el même 
TTibère après Auguste, pour habituer Les Romains 
à l'idée d'un pouvoir monarchique et héréditaire. 
1 ne fallait pas tant de précautions en France 
pour un peuple fçonné depuis douze siècles à la 
monarchie, el depui lement à la 
blique. 1 fallait un ident, pour revenir 
du rêve de quelques esprits généreux mais éga- 
rés, aux vivants el indestructibles souvenirs de la 





















fallu le 






























En to par des factions, menacé 
par des enne Lesoin d'être gou- 
verné et défendu amènera, Lt ou tard, le triom- 
phe d'un personnage puissant, guerrier comme 
César à Rome, riche comme les Médicis à Flo- 
8 a véeu longtemps en républi- 
ulra plusieurs générations pour le fa 

is si ce pays a toujours 
des factions 





















un vœu de ce soldat, ou un coup de poignard de 





ses ennemis, pour le faire roi ou empereur, et 
ramener ainsi le pays à ses habitudes, et dissiper 
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le songe de ceux qui avaient eru changer la na- 
ture humaine avec de vains décrets, avec des 
serments plus sains encore. Rome et Florence, 
longtemps républiques, aboutirent, l'une aux 

ars, l'autre aux Médicis, et mirent plus d'un 
‘Angleterre et 








demi-siècle à se donner à eux 
la France. républiques de dix années, abouti- 
rent, en trois ou quatre ans, à Cromwell et à 
poléon. 

insi la Révolution, dans ce retour rapide sur 
elle-même, devait venir à la face du ciel eonfesser 
«es erreurs, l'une après l'autre, et se donner 
d'éclatants démentis ! Distinguons. cependant : 
lorsqu'elle avait voulu l'abolition du régime féo- 
da, l'égalité devant la loi, l'uniformité de la jus- 
de l'administration et de l'impôt, linterven- 
tion régulière de la nation dans le gouvernement 
del'État, elle ne s'était point trompée ; elle n'avait 
aueun démenti à se donner; et elle ne s'en est 
donné aucun. Lorsqu'elle avait, au contraire, 
voulu une égalité barbare et chimérique, l'ab- 
sence de toute hiérarchie sociale, la présence 
continuelle et tumultueuse de la multitude dans 
le gouvernement, là république dans une. mo- 
narchie de douze siècles, l'abolition de tout culte, 
elle avait été folle et eonpable, eLelle devait venir 
faire, en présence de l'univers, la confession de 
ses éxarements! Mais qu'importent quelques er- 
reurs passagères, à côté des vérités immortelles 
qu'au prix de son sang elle a léguées au genre 
humain! Ses erreurs mêmes contenaient encore 
d'utiles et graves leçons, données ou monde avec 
une incomparable grandeur. Toutefois, si, dans 
ce retour à In monarchie, la France obéissait aux 
lois immuables de la société humaine, elle alla 
le, trop vite peut-être, comme il est d'usage 
dans les révolutions. Une dielature, sous le titre 
de Protecteur, avait suM à Cromwell. La dicta- 
ture, sous la forme de consulat perpétuel, avec 
un pouvoir étendu comme son génie, durable 
comme sa vie, aurait dû suffire au général Bona- 
parte, pour accomplir tout le Lien qu'il méditait, 
pour reconstruire cette 1e sociéLé détruite, 
pour la transmettre, après l'avoir réorganisée, ot 
ätiers, sil devait en avoir, ou à ceux 
heureux, étaient destinés à profier un 
jour de ses œuvres. Il était, en efet, arrêté dans 
les desseins de la Providence que la Révolution, 
poursuivant son retour sur elle-même, irait plus 
loin que le réiblissement de la forme monar- 
it jusqu'au rétablissement de l'an- 
ienne dynastie elle-même. Pour accomplir sa 
noble tâche, la dictature, à notre avis, sous Ie 




































































forme du consulat à vie, sufisait done au général 
Bonaparte, et en le créant monarque héréditaire, 
on tentait quelque chose qui n'était ni le meilleur 
pour sa grandeur morale, ni le plus sûr pour la 
grandeur de la France. Non que le droit manquât. 
à ceux qui voulaient avec un soldat faire un roi 
où un empereur : la nation pouvait incontestn- 
blement transporter à qui elle vouhit, et à un 
soldat sublime plus qu'à tout autre, le sceptre de 
Charlemagne et de Louis XIV. Mois ce soldat, 
dans sa position naturelle et simple de premier 
magistrat de la république française, n'avait point 
d'égal sur la terre, même sur Les trônes les plus 
devés. En devenant monart 
allait être ison avec les rois, 
petits ou grands, et constitué leur inférieur en 
un point, celui du sang. Ne fât-ce qu'aux yeux 
du préjugé, il allait être au-dessous d'eux en 
quelque chose. Aceueill dans leur compagnie, et 
flatté, car il était eraint, il serait en secret dédai- 
gné par les plus chétifs. Mais, ce qui est plus 
grave encore, que ne tenteraitil pas, devenu roi 
ou empereur, pour devenir roi des rois, chef 
d'une dynastie de monarques relevant de son 
trône nouveau ! Que d'entreprises gigantesques, 
auxquelles succomberaît peut-être la fortune de 
la France! Que de stimulants pour une ambition 
déjà trop exeitée, et qui ne pouvait périr que par 
ses propres excès! 

Si done, à notre avis du moins, l'institution 
du Consulat à vie avait été un acte sage et poli. 
tique, le complément indispensable d'une 
Lure devenue nécessaire, le rétablissement de la 
monarchie sur la tête de Napoléon Bonaparte 
était non pas une usurpation (mot emprunté à la 
langue de l'émigration), mais un acte de vanité 
dela part de celui qui s'y prêtait avec trop d'ar- 
deur, et d'imprudente avidité de la part des nou- 
veaux convertis, pressés de dévorer ce règne d'un 
moment. Cependant, s'il ne agissait que de 
donner une leçon aux hommes, nous en conve- 
nons, la leçon structive el plus pro= 
fonde, plus digne de celles que ln Providence 
adresse aux nations, quand elle était donnée pa 
ce soldat héroïque, par ces républicains récem- 
ment convertis À la monarchie, pressés les uns eL 
les autres de se vêtir de pourpre, sur les débris 
d'une république de dix années, à laquelle ils 
avaient prêté mille serments. Malheureusement, 
la France, qui avait. payé de son sang leur délire 
républicain, était exposée à payer de sa grandeur 
leur nouveau zèle monarchique ; car c'est. pour 
qu'il y eût des rois françois en Westphalie, à 






























































MPIRE, — avait 1804. 


ass 


Naples, en Espagne, que la France a perdu le 
Ain et les Alpes. Ainsi, en toutes closes, la 
France était destinée à servir d'enseignement à 
univers : grand malheur, et grande gloire pour 
une nation ! 

Il faut, à chaque changement, des hommes qui 
| se chargent de réaliser les idées qui sont dans 
| tous les esprits, c'està-dire des instruments, 11 
| 




















trouva un, pour la révolution qui s 
Lien 









f, par un reste 
de sincérité, blâmé la de lan ä 
ramenait ln France vers le passé 
obtenu la faveur de madame Bonaparte, en pa- 
raissant partager ses craintes confuses ; mais il 
avait, pour ce même motif, encouru la 

de son ambitieux époux. À ce rôle ingrat d'im- 
probaleur secret, M. Fouché avait perdu un 
ministère, et il ne voulait pas le jouer plus long- 
Lemps, Aussi avait-il embrassé le rôle tout con- 
taire, Dirigeant spontanément la police, dans la 
poursuite de la dernière conspiration , il s'était 
luiméme remis en place. Voyant le Premier 
Consul profondément irité contre les royaliste 

































le le duc Enghien. Si pemée un a souvent 
prête au Premier Consul, de conclure un pacte 
sanglant ave les révalutioanaires, et d'e btc- 
ir a couronne au prix d'un gage elfroyable , si 
ectte pensée s'était fit jour dans l'âme de quel- 
que homme de ee temps, c'était assurément dans 
elle de M. Fouché. Approbateur de la mort du 
due d'Enghien , il était aussi le plus ardent des 
nouveaux partisans de l'hérédité. 11 surpassait 
MM, de Talleyrand, Ræderer et Fontanes, en zèle 
monarch 
ertes le Premier Consul n'avait pas besoin 
d'être encouragé pour aspirer au trône. Il sou- 
Hoitait Le rang suprème. 
constante pensée depuis ses 
ni même depuis le 18 b 
supposé des nurrateurs vul 
à ln fois. Son ambition 
ait grandi par degrés, comme sa fortune. Ar- 
rivé au commandement des armées, il avait 
aperçu de ce point élevé les hauteurs plus éle- 
encore du gouvernement de la République, 
til y avait aspiré. Arrivé à ces hauteurs, il avait 
entrevu eelles du Consulat perpétuel, placées au- 
dessus, et y avait aspiré de même. Parvenu à ces 
dernières, d'où il voyait distinctement Le 
il y voukit monter, Ainsi marche l'ambit 
humaine, et ce n'était pas là un er 
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les esprits chirvoyants, c'était un danger que 
cette ambition sans cesse excitée, el sans cesse 
satisfaite, car c'était l'exciter encore que de Ia 
satisfaire toujours. 

is au moment de prendre un pouvoir qui 
appartient pas naturellement, tout g 
quelque auda hésit 

ne tremble pas. Dans ces situations, une invo- 
Jontaire pudeur saisit l'ambition la plus ardente, 
et on n'ose pas avouer fout ce qu'on désire. Le 
Premier Consul, qui s'entretenait peu des affaires 
de l'État ave ses frères, avait en eux, lorsqu'il 
S'agissait de sa grandeur personnelle, des confi- 
dents auxquels i aimait à tout dire, et des con- 
fidents plus ardents que lui-même , car ils brû- 
lient de devenir princes. On doit se souvenir 
avaient regardé le Consulat à vie avce dé. 
À l'époque 

































Consul à cause d 
Rome, jouent le proserit, et semblant € 
dans les jouissances des arts Le dédommager 
de l'ingratitude fraternelle. Madame Lætitia Bo- 
maparte, qui, sous la modestie d'une femme 
pauvre, el affectant de sen souvenir, coch 
quelques-unes des passions d'une impératrice 
mère , se phignait constamment et à tort de 
Napoléon , et montrait pour son fils Luc 





















proches 
louer, avait aceompa 
sa toute-puissante protection, et les avait recom- 
mandés à la bienveillance de Pie VIT, en disant 
que son frère allait chercher à Rome les pl 
des arts, et sa mêre, le bienfait d'u 
mat. Pie VI avait pour ces hôtes 
attentions Les plus empressées et les plus d 
cate 

Joseph était 
































raconter, 1 s'était se 
voulu le nommer président du 
es hautes fo 

le ton de la dignité offensée, lorsque M. Camba- | 
érès était venu Les lui offrir de Ia part du Pre- 

mice Consul. Ce de aimait pas qu'on 
St oisif, Jui avait fuit dire alors d'aller cher- 
+ la grandeur là même où il avait trouvé la | 
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sienne, c'esti-diro à l'armée, Joseph, nommé 
colonel du 4 de ligne, partait pour Boulogne, au 
moment où s'gitait Ia grande question du réta- 
blissement de la monarchie. Le Premier Consul 
était done privé des deux confidents auxquels il 
s'en remettait volontiers des affaires de sa gran- 
deur persannelle. M. Cambacérès, auquel il s'ou 
srait le plus ordinoirement sur toutes choses, 
générales ou personnelles, M. Cambacérès ; à 
l'époque du Consulat à vie, lui avait épargné 
l'embarras d'avouer ce qu'il souhaitait, en pre- 
ment l'initiative, et en se faisant l'instrument 
d'un changement universellement approuvé. Mais 
actuellement, M. Cambacérèsse taisait pour deux 
raisons, l'une bonne, l'autre mauvaise. La bonne 
raison, c'est qu'avec sa rare prévoyance, il crai- 
gnait les emportements d'une ambition sans 
limites. 11 avait entendu parler d'empire des 
Gaules, d'empire de Charlemagne, et il tremblait 
de voir la grandeur solide du traité de Lunéville 
sacrifiée à des entreprises gigantesques, par suite 
de l'élévation du général Bonaparte au trône im- 
périal. La raison moins bonne, c'était son intérêt 
froissé, car il allait se trouver séparé du Premier 
Consul par toute la hauteur du trône, et devenir, 
de coparageant de la souveraineté, quelque pe- 
lite qu'en fût sa part, simple sujet du futur mo. 
marque. Il se taisoit done, et ne mel 

cette fuis, comme la précédente, son 
au service du Premier Consul. Le troisième con: 
Lebrun, parfaitement dévoué 
mélant jamais d'autre chose que de l'administra- 
tion, ne pouvait être d'aucune utilité. 

M. Fouché, dans l'ardeur de son zèle. se f 
l'agent spontané du changement qui se préparait. 
1 aborda le Premier Consul, dont il avait deviné 
Les secrets désirs, lui représenta la nécessité de 
prendre un parti prompt et décisif, l'urgence de 
terminer les anxiétés de la Frs 
couronue sur sa tête, et en eonsolidant ainsi dé- 
ivement les résultats de la Révolution. 1 lui 
montra Loutes Les classes de In nation animées du 
même sentiment, et impatientes de Le prociamer 
Empereur des Gaules, ou Empereur des François, 

conviendrait à sa politique où à son 
souvent à Ia charge, s'attachant à 
lages de l'ä-propos, dans un 






















































































ncertitudes du général Bonaparte. Celui 
pas quitté «a retraite de la Malmaison 
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depuis l'événement de Vincennes. M. Fouché y 
allait sans cesse , et quand il ne pouvait joindre 
le Premier Consul, sorti pour se rendre à la pro- 
menade ou ailleurs, il s'emparait de son seerétai 
intime, M. de Meneval, et lui démontrait tout 
au long les avantages de la monarchie héré- 
ditaire, eL non-seulement de ln monarch 
de l'aristocratie ; comme appui et orne: 















il était Lout prêt à défendre la sagesse 
de celte nouvelle eréation, e, sil le fallait, à de- 
senir noble lui-même. 

Tel était le zèle de cet ancien républicain 
venu si complétement de ses erreurs, Son act 


inquiète, plus excitée cette fvis que de coutume, | 


le portait à se remuer au delà du besoin. 11 5 
gitait comme ces gens qui veulent avoir le méri 
de pousser ee qui marche tout seul. 

1 m'était presque personne , en efet, qui 
füt disposé à scconder les vœux du Premier Co! 
sul. La France voyant depuis longtemps se pr 
parer un maitre, qui du reste la combat de 
gloire et de biens, ne voulait pas Jui refuser Le 
litre qui plairait Le plus à 



















avec empressement au-devant du 
pour être au moins distingués p 

élévation qu'il était plus temps 
d'empêcher. Cest l'ordinaire disposition des 
hommes d'exploiter l'ambition qu'il leur est 
possible de combattre avec succès, et de 
soler de l'envie par l'avi 
tout le monde qu'un embar 
tre en usage des mots qu'on avait proscrits, d'en 
répudier d'autres qu'on avait adoptés avec en- 


















ose. Ainsi en l'appelant 
et non pas roi, la dificulté était fort diminut 
illeurs, pour tirer l génération présente d'un 
it embarras ; personne n ï 
ancien jacobin tel que M. Fouché, se 
chärgeant de donner l'exemple à tous, maitre el 
sujets, et s'empressant de proférer, le premier, 
les mots qu'on n'osait pas encore avoir à la 
bouch 
M. Fouché arrangen tout avec quelques me- 
neurs du Sénat, le Premier Consul voyant ce qui 
se fnisait, l'opprouvant, mais feignant de n'y 
être pour rien. On eraigait de prendre l'i 
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tive dans les journaux français, car leur dépen- 
dance absolue de la poliee aurait trop prêté à 
leur opinion le caractère d'une opinion de com- 








eo 
que, depuis la dernière conspiration , le général 
Bonaparte était inquiet, sombre et menaçant ; 
que chacun vivait à Paris dans l'anxiété ; que 
c'était Ia conséq forme de 
gouvernement üù tout reposait sur une seule 
tête, et qu'aussi les gens paisibles en France sou- 
Iaitaient que ë, établie dans la famille 
Bonaparte, proeurät à l'ordre actuel des choses 
| la stubilté qui lu manquait. Ainsi la presse an- 

glaise, ordinairement employée à diffamer le 
Premier Consul, fut employée celte fuis à servir 
son ambition. Ces articles, reproduits el com- 
mentés ; causérent une sensation très-vive, et 
donnèrent le signal attendu. 1 ÿ avait à cette 
époque plusieurs colléges électoraux. assemblés 
dans l'Yonne, le Var, les Hautes-Pyréné 
Nord et ln Roër. 






































P 
| telles que Lyon. 

Enfin, les camps réuni 
| rent à leur tour mis 
| litaires, en général, ét 





Morscille, ordenux et Paris. 

le long de l'Océan fu 
fermentation. Les mi 
ent de toutes les classes 




















la plus au Premier Consul. À part un 
certain nombre d'officiers et de généraux, les uns 
répub sincères, les autres animés par la 









| 

| vice rivalité qui divisit les soldats du Rhin et 
| Pate: dun de alu larme vo 

| 


Ils étaient 


homme de guerre au trône de 











done ment disposés à prendre l'initiative, 
et à faire ce qu'on avait vu souvent dans l'em- 
pire romain, à proclamer eux-mêmes un ein 

| reur. Le général Soult Gon- 






sul qu'il avait entend ux ct colonels, 
que tous demandaient l'établissement d'une nou 
velle forme de gouvernement, el étaient prêts 
à donner au Premier Consul le titre d'Empereur 
des Gaules. IL lui demandait ses ordres à eet 
| égard. Des pétitions cireulaient dans les divi 
sions de dragons campées à Compiègne ; 



















| 
| arriver à Paris. 
| Le dimnehe 4 gerias ( 
jours apr 
adresses des euléges élec 
au Premier Consul 
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du collége du Var, dont 1 état le président. Elle 
disait en termes formels qu'il ne suffisait pes de 
saisir, d'atteindre et de punér les eonspirateurs ; 
mais qu'il fallait, par un large système d'inst 
tutions qui consolidät et perpétuât le pouvoir 
dans les mains du Premier Consul et de sa fa- 
mille; assurer le repos de la France; el mettre 
n à ses longues anxiétés. D'autres adresses 
furent lues dans la même audience, et, im 
dintement après ces manifestations, en vint une 
d'un ordre plus élevé. M. de Fontanes avait reçu 
Ja présidence du Corps Législatif, et avait obtenu 
ainsi, par Ja faveur de la famille Bonaparte , une 



























Ce Code , fruit de tant de savantes 
veilles, monument de la forte volonté et de 
universel du chef de la République. 
n, ct le Corps 
it avait résolu de consacrer 
, dans In salle de ses 
ances, le buste en marbre du Premier Consul. 
est à ce que M. de Fontanes venait annoncer 
dans cette audience , et certes, de Lous les titres 
de l'homme qu'on voulait glorifer, i n'en était 
us convenable de rappeler, dans 
le faire souverain héré- 
re d'un pays organisé par son génie. M. de 
‘ontanes s'exprima comme il suit : 































« Cirovex Pneaien Cox 

« Un empire immense repose depuis quatre | 
« ans sous l'abri de votre puissante administra- 
« ton. La sage uniformité de vos lois en va 
ir de plus en plus tous les habitants. Le 
« Corps Législatif veut consaerer cette époque 
« mémorable : il a décrété que votre image, 
«placée au milieu de la salle de sesdélibérations, 
à rappellerait éternellement vos 
« devvirs eL les espérances. 
+ Le double droit de conquérant et de 
« Leur a Loujours fait taire Lous Les autr 
l'avez vu confirmé dans votre perso 
suffrage national. Qui pourrait nourrir encore | 
« le eriminel espoir d'opposer ln France à la 
rance? Se divisera-t-elle pour quelques sou- 
< venirs passés, quand elle est unie par tous les | 
« intérêts présents? Elle n'a qu'un chef, et c'est | 
«vous; elle n'a qu'un ennemi, et cest l'Angle- | 
« terre. 

« Les tempêtes politiques ont pu jeter quel- 
+ ques sages eux-mêmes dans des routes impré- 
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s. Mais sitôt que votre main a relevé les 
naux de la patrie, tous les bons Français 
«les ont reconnus et tous ont passé du 
« côté de votre gloire. Ceux qui conspirent au 
« sein d'une terre ennemie renoncent irrévoca- 
blement à ln terre natale ; et que peuvent-ils 
« opposer à votre ascendant? Vous avez des 
incibles ils n'ont que des Jibelles 
sis; et tandis que toutes les voix 
on s'élèvent en votre faveur au pi 
« de ces autels que vous avez relevés, ils vous 
« font outrager par quelques organes obseurs de 
« la révolte et de In superstition. L'impuissance 
« de leurs complotsest prouvée. Ils rendront tous 
«les jours la destinée plus rigoureuse en Juttant 
« contre ses décrets. Qu'ils cèdent enfin à ce 
« mouvement irrésistible qui emporte l'univers , 
+ et qu'ils méditent en silence sur Les causes de 
« la ruine et de l'élévation des empires. » 

Cette abjuration des Bourbons faite en face du 
nouveau monarque désigné, avec celle solennité 
de langage ; quoique indirecte, la plus 
significative des manifestations, Cependant on ne 
voulait rien publier avant que le corps le plus 
élevé de l'État, le Sénat , chargé par la consti- 
tution de prendre l'ini 
mière démarche. 

Afin d'obtenir cette démarche ; il était néces- 
saire de s'entendre avec M. Cambacér 


























































avee lui ; et s'assurer sa bonne volonté; non pas 
que résistance à craindre de sa 
mple désapprobation ; quoique 
ait été un désagrément véritable, 











a 
Cambacérès à In Malmaison. M. Lebrun , comme 
le plus facile à persuader, avait é 
mier. 11 n'y avait avec lui aueun effort à faire, 
ar il était partisan décidé de la monarchie , et 
plus volontiers sous la souveraineté du général 
Bonaparte que sous elle de tout autre. M. Cam- 
nécontent de ce qui se préparait, arriva 
quand déjà la conférence était fort avancée avec 
: Le Premier Consul, après 
avoir parlé du mouvement qui se produisait dans 
les esprits y eût été étranger, de- 
mad l'a nd Consul sur la question, 
tant agitée en ce moment, du rétablissement de 
la monarchie. 

« Je me doutais bien ; lui répondit M. Cam- 
bacérès, que c'était là ce dont il s'agissait. Je 
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vois que tout tend à ce but, et je le déplore. » 
Alors dissimulant mal le déploisir personnel qui 
chez lui à des vues de sagesse , M. Can 
bacérès exposa au Premier Consul les motifs de 
son opinion. Il lui peignit les républicains mé- 
contents de ce qu'on ne leur lissait pas même le 
nom de la chimère qu'ils avaient poursuivie, les 
royalistes révoltés de ce qu'on osait relever le 
trône sans y faire asseoir un Bourbon ; il montra 
le danger de pousser le retour à l'ancien régime 
si loin , que bientôt il ne resterait qu'à mettre 
à d'une autre, pour que 
ie fût rétablie. 1] rapporta les 
propos des royalistes eux-mêmes, qui se van- 
taïent tout haut d'avoir , dans le général Bona- 
parte, un précurseur chargé de préparer le retour 
des Bourbons. IL ft valoir 
nouveau changement 
litre ; car le pouvoir du Premier Consul 
était actuellement illimité, et il remarquer 
que souvent il y avoit plus de danger à changer 
le nom des choses que les choses elles-mêmes. 
1 allégua la difficulté d'obtenir de l'Europe la 
reconnaissance de In monarchie qu'on voulait 
fonder, et la difficulté plus grande encore d'ob- 
tenir de Ia France l'effort d'une troisième guerre, 
S'il fallait recourir à ee moyen pour arracher la 
reconnaissance aux villes cours européennes ; 
il mit enfin beaueoup de raisons en avant , les 
unes excellentes, les autres médiocres ; et dans 
lesquelles pereait une humeur peu ordinaire à 
ce grave personnage. M ‘sa pas donner 
les meilleures qu'il savait bien; c'est que si l'on 
accordait celte nouvelle satisfaction à une ambi- 
ton immense, on°ne pourrait s'arrêter nulle 
part, car en décernant au général Bonaparte le 
titre d'empereur des , on le préparait à 
désirer celui d'empereur d'Occident , auquel il a 
secrètement aspir à 
moïndre des causes qui l'ont poussé à dépasser 
toutes les bornes du possible, et à périr en Les 
dépassant. Comme tout homme géné, contraint, 
Combacérès ne dit pas ce qu'il y avait de 
meilleur à dire ; et fut battu par son interloeu- 
teur. Le Premier Consul, si dissimulé dans ses 
désirs lors de l'institution du Consulat à vie ; 
sait cette fois le pas qu'on ne voulait pos faire 
vers lui. 11 avoua franchement à son collègue 
Cambacérès qu'il songeait à prendre la cou- 
ronne, et déelara pourquoi. Il soutint que la 
France voulait un roi , que cela était évident 
pour quiconque savait observer; qu'elle reve- 
nait choque jour des folies qu'on lui avait mises 
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un moment en léte, et que de toutes ces folies la 
république était la plus insigne; que la France 
en était si complétement désabusée, qu'elle pren- 
drait un Bourbon, si on ne lui donnait un Bona- 
parte ; que le retour des Bourbons serait une 
alamité, car ee serait la contre-révolution pure, 
et que, pour lui, sans désirer plus de pouvoir 
n'en avait, 

nécessité des esprits ; ct à l'intérêt de In Révo- 
lution elle-même ; que du reste il importait de 
prendre un parti, œur le mouvement était Lel 
dans l'armée qu'on le proclamerait empereur 
peut-être dons les camps, et qu'alors son él 

Lion au trône ressemblerait à une scène de pré- 
Loriens ; ce qu'il fallait éviter avant tout, 

Ces raisons persuadèrent peu M. Cambacérès, 
qui n'avait pas envie de se laisser persuader, et 
chacun demeura dans son opinion, fâché de 
trop avancé. Cetterésistanec imprérue de M. Cam- 
bacérès embarrassa le Premier Consul, qui, fei- 
nant alors moins d'impatience qu'il n'en avait 
réellement, dit à ses deux collègues qu'il ne se 
mélerait de rien, et livrerait le mouvement des 
esprits à lui-même. On se quitta mécontent les 
uns des autres, et M. Cambacérès revenant avec 
M. Lebrun à Paris, vers le milieu de la nuit, 
adressa ces paroles à son collègue : « C'en est fait, 
Ja monarchie est rétablie ; mais jai le pressenti- 
ment que ce qu'on édifie ne sera pas durable. 
Nous avons fait la guerre à l'Europe pour lui 
donner des républiques; filles de la République 
française ; nous la ferons maintenant pour lui 
donner des monarques, fils ou frères du 
et la France épuisée finira par succomber 
folles entreprises. » 

Mais celte désopprobation de M. Cambacérès 
était la plus silencieuse et la plus inactive des 












































résistances. IL laissa M. Fouché et ses auxiliaires 
à leur gré. Une occasion excell 





munications sur les événements importants, on 
lui avait présenté un rapport du grand juge re- 
taux intrigues desagents anglais Drake, 
Spencer Smith et Taylor. I fallait répondre à 
ete communication du gouvernement. Le Sénat 
avait nommé une commission pour lui proposer 
un projet de réponse. Les meueurs, trouvant la 
circonstance favorable, s'eforcèrent de persuader 
aux sénateurs que le temps était venu de prendre 
l'initiative, au sujet du rétablissement de ln mo- 
narehie ; Consul hésitait, mais 
qu'il fallait vai stations, en lui dénon- 
gant les lacunes existantes dans les institutions 
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actuelles, et en lui indiquont la manière de les 
remplir. Ils roppelèrent tout has le désagrément 
auquel le Sénat s'était exposé deux ans auparn- 
vant, en restant en arrière des vœux du général 
Bonaparte. Ils produisirent Lout haut une raison 
fort spécieuse, pour ne pas se laser devancer. 
L'armée, direntils, exallée au plus haut point en 
faveur de son chef, était prête à le pr 
pereur, et alors l'empire sernit, comme à Rome, 
donné par les prétoriens. 1 fallait, en se hâtant, 
épargner à la France un tel scandale. On ne ferait 
que suivre ainsi l'exemple du sénat romain, qui, 
plus d'une fois, s'était pressé de proclamer cer- 
tains empereurs pour ne pas les recevoir des 
Puis venait une raison qui n 
vait besoin d'être dite, ni tout haut, ni tout bas, 
c'est qu'il restait à distribuer une grande part 
des sénaloreries instituées lors du Consulat à vie, 
lesquelles proeuraient une dotation territoriale 
en sus du traitement pécuniaire accordé à chaque 
sénateur. Il allnit y avoir en outre une profusion 
de charges nouvel buer, 1 fallait done, 
puisqu'un ne pouvait résister à l'élévation du 
nouveau maitre, ne. pas s'exposer 
On doit cependant ajouter qu 
S'en signant de moeurs. Saufune oppos- 
tion peu nombreuse, dont M. Sieyès était le pre- 
amie eréateur, mis dont était dégoüté comme 
de loutes choses, et q lonnée à de 
moindres chefs que lui, sa 
masse voyait dans lu monarchie Le port où Ia Ré- 
solution devait alier chercher son prop 
ns, de nature si diverse, entr 
du Sénat, et on résolut de 































































omplètes 
tement, ny a pas 
bunal pour Les grands er 

juridiction insu 
al de la 


sous deux rapports. Premn 
de t 









sante et faible. (C 
Seine à l'occasion du procè orge et Mo- 
reau, inspirait alors cesentiment à tout le monde.) 
Sccondement, le gouvernement de la France re 
pose sur une seule tête, et 'est une tentation per- 
pétuelle pour les conspirateurs, qui eroïent, en 
frappant cette Lôte, tout détruire ave elle, C'est 
à une double aeune qu'il faut dénoncer à ln s 
esse du Premier Consul, pour provoquer sn sol- 
licitude, et, au besoi 

Le 6 germinal (27 mars). suriendemain des 
audiences rapportées plus Haut, le Sénat fut ap- 
pelé à défibérer sur ce projet de réponse. M. Fou- 






































-NEUVIÈME. 


ché et ses amis avaient tout préparé, sans avertir 
le consul Cambucérès, qui présidait ordinaire- 
ment le Sénat. 11 parait même qu'ils n'avaient 
pas prévenu le Premier Consul, afin de lui mé- 
nager une agréable surprise. Cette surprise n'é- 
tait pas à beaucoup. prés aussi agrévble pour 
M. Combncérès, qui fut st 
lecture du projet de la co 
se montra impassible, ct ne laissa rien apercevoir 
aux nombreux regards fixés sur lui, car on vou- 
lait savoir jusqu'à quel point tout ecla convenait 
au Premier Coneul, dont on le supposait le con- 
<e. À cell lecture, on put en- 
fger mais très-sensible murmure, 
le projet 
; et il dut 

























A peine sorti de cette séance, M. Cambacérès, 
piqué de n'avoir pas été averti, écrivit au Pre- 
mier Consul, à ln Malmaison, sans s'y rendre 
e, etui fi part, dans une lettre assez froide, 
de tout ce qui venait de se passer. Le Premier 
al revint le jour suivant pour recevoir. 1 

, et voulut avoir auparavant une ex 
a avec ses deux collègues. Il parut comme 
tonné de la précipitation de cette démarche, et 
ris en quelque sorte au dépourvu. « Je m'ui pas, 
ditil à M, Cambacérès, assez réfléchi; j'ui besoin 
de vons consulter encore, vous et beaueoup d'au- 
Les, avant de prendre un parti, Je vais répondre 
au Sénat que je délibère. Mais je ne veux ni le 
recevoir oficiellement, ni publier son message. 
de ne hisserai rien éclater au dehors, Lant que: 
rm nesera pas définitivement arrétée.n 
fut convenu, et ce qui fut exéeuté 











































Le Premier Consul reçut le Sénat comme it l'a 

el répondit verbalement à ses mem. 
de leurs témoignages 
avait besoin de él. 





avant de faire une réponse publique et définitive. 

Quoique témoin, et silencieux eomplice de Lout 
ce qui avait été fait, le Premier Consul était 
presque devancé dans ses désirs. L'impatienee de 
ses partisans avait surpassé In sienne, eL visible 
ment il n'était pas prét. On ne publia donc pas 
l'acte du Sénat, bien que le secret absolu Fit 
impossible; mas Lant qu'il n'y avait prs de dé- 
marche oficielle et avouée ; on pouvait toujours 
reculer, si l'on venait à rencontrer un obstacle 





























EMPIRE, — 


Avant de s'avancerau point de ne pouvoir plus 
rétrograder, le Premier Consul voulait étre assuré 
de l'armée et de l'Europe. Au fond, il ne doutait 
ni de l'une ni de l'autre, ear il était cher à la pre- 
mière, et faisait peur à la seconde, Mais c'était 
un cruel sacrifice à imposer à ses compagnons 
d'armes, qui avaient versé leur sang pour la 
France ct non pour un homme , que de vouloir 
qu'ils l'acceptassent pour souverain. Après l'effet 
produit en Europe par la mort du duc d'Engh 
était un singul de condescendanec à 
mander à tous les princes légitimes, que d'exig 
qu'ils reconnussent pour égal un soldat, q 
venait depuis quelques jours de tremper ses 
mains dans le sang des Bourbons. Bien qu'on dût 
«endre à recevoir la répor née 
la puissance de ce soldat, il était sage de s'en 
assurer auparavant, 

Le Premier Consul écrivit au général Soul, et 
à ceux des généraux dans lesquels il avait le 
plus de confiance, pour demander leur avis sur 
le changement proposé. 11 m'avait, disaitil 
aueun parti pris, ne cherchait en cela que ce 
qu'il y avait de meilleur pour la France, et ou- 

avant de se dérider; reeueillr l'opinion des 
‘était pas douteu 
assurément; mais c'était provoquer au moins des 
protestations de dévouement, qui serviraient 
d'exemple et entraineraient les esprits tièdes ou 
récaleitrants. 

Quant à l'Europe, la condescendance, quoique 
probable au fond présentuit cependant. plus 
était en guerre avec k -Breta- 
avait done pas à s'en oceuper. Les 
x rapports avec la Russie 
























































Restaient l'Espagne, l'Autriche, 
petites puissonces. L'Espagne é 
pour refuser q 

d'un Bourbon 
ques semaines, avant 
che avait par In 


Prusse et 
trop faible 
le sang versé 








ccourir à elle, L'Autri- 
ns sensible des puissances 
la violation du territoire germanique; et, dans 
on indifférence profonde pour tout ce qui ni 
pas son intérêt, il n qu'on ne 
attendre. Mais, en matière d'étiquette, elle 
use, jalouse, comme il apparten 
lle des cours, et à la plus qualifiée. 
décidé pour ee titre, 




















en 











la plus v 
Un empereur, ear on s'éta 
à la fois plus grand, plus nouveau et plus milk 








taire que celui de roi , un empereur à joindre à 
la liste des souverains, était chose peu aisée à 
faire agréer au chef du Saint-Empi 






















avai 1805. qi 


La Prusse était encore malgré son récent re: 










froidissement, eclle qu'il était le plus file de 
disposer fivorablement. On expédia donc sur-le- 
champ un courrier à Berlin, avec ordre à M. de 





Laforest de voir M. d'Haugwitz, pour savoï 
Jui le Premier Consul pouvait espé 
reconnu parle roi de Prusse, en q 
reur héréditaire des Francais. On devait deman- 
der ecla, de manière à placer le jeune roi entre 
une vive gratitude, où un amer ressentiment de 
la part de la France, M. de Laforest avait ordre 
de ne hisser aucune trace de cette démarche dans 
les archives de la légrtion. Quant à l'Autriche, 
sans écrire à M. de Champagny, et sans hasarder 
une ouverture directe, on employa un moyen 
qu'on avait sous la main, c'était de sonder M: de 
Cobentze, qu 

rand 

Consul. M. de Talleyrand était le ministre par 
excellence pour une telle négociatic 

M. de Cohentzel les plus satisfaisantes paroles, 
mais rien de positif. 11 fallait écrire à Vienne 
































de jours avant de répondre au 
re aux ouvriers de 








et des pr 
pas les insérer au J 
On trouvait le roï de Prusse dans les meilleu- 
res dispositions. près s'être rejeté vers 
Ta Rusi erêtement lié à elle, craignait 
d'en avoir trop fit dans ce sens; et d'avoir 
trop apercevoir son lime pour. ce qui 
Ettenheim. 1 ne demandait done 
pas mieux que d'avoir un lémoignage personnel 
à donner au Premier Consul. M. de Laforest 
peine dit Les premiers mots à M. d'ia 
: l'empéchant d'achever, s 
déclarer que Le roi de Prusse n'hésiter 
reconnaitre le nouvel 
Fré 
































sagf 
tait autour de ln réine, mai Lraver ce 
blime dans les intéréts de son royaume et il re- 
gardait la bonne intel 

Consul comme le p 











er de ces intérêts. 1 faut 
un sentiment , que tontes 











la république abolie en 
seule pouvait es rassurer, 
et les Bourbons semblant actuellement impossi- 





692 


bles, le général Bonaparte était le nouveau mo- 
uarque que tous les princes s'attendaient à voir 
monter sur le trône de France. Ceci est une 
preuve, entre mille autres, du peu de durée 
qu'ont certaines impressions chez les hommes, 
surtout quand ils sont intéressés à les effacer de 
leur cœur. Toutes les cours allaient reconnaitre 
pour Empereur le personnage que, dans. leurs 
emportements, elles appelaient, quinze jours 
auparavant, un régicide et un assassit 

Le roi de Prusse écrivit lui-même à M. de 
Lucchesini une lettre qui fut communiquée au 
Premier Consul, et qui contenait les expressions 
les plus amicales. « Je n'hésiterai pas, disait le 
sous autoriser à saisir Le plus tt possible 
«une occasion de témoigner à M. de Talleyr 
« qu'après avoir vu avce piisir le pouvoir su 
« prémedéféré à vie au Premier Consul je verrais 
« avec plus d'intérêt encore l'ordre de choses 
«établi par sa sagesse € par 805 gp 
« consolidé par l'établissement de l'h 
« sa famille, et que je ne ferais aucune dif 
« de le reconnaitre. Vous ajouterez qu 
« me flater que cette preuve non équivoque de 
mes sentiments équivaudra à ses yeux à toutes 
«les sûretés et garanties qu'eët pu lui offrir un 
2 traité formel, dont Les bases existent de fait; 
«et que j'espère pouvoir compter aussi à mon 
2 tour de sa part sur les effets de 
nce réciproques, que je désirerais voir 
2 subsister constamment entre les deux gouver- 
« nements. » (23 avril 1804.) 

Ces paroles, quoique sincères au fon 
cependant pas tout à fit conformes à l'esprit du 
traité signé avé mais Je désir immo- 
déré de la paix conduisait ce prince aux faussetés 
les plus indignes de son caractère. 

Les choses se passèrent autrement à Vienne. 
On n'avait pris là aucun engagement ave la 
Russie ;on ne voulait pas ne cut 
faite aux uns par une concession fhite aux autres; 
on ne songeait qu'à son intérêt, le mieux caleulé 
possible. La mort du duc d'Englien, ln violation 
du territoire germanique, tout cela était regardé 
comme de médivere importance. Le dédommag 
ment à exiger pour prix du sacrifice qu'on allait 

en reconnaissant Je nouvel empereur , était 
la seule considération dont on tint. compte. 
D'abord , malgré l'inconvénient de désobliger la 
Russie en concédant une chose souverainement 
agréable au gouvernement français, il fallait se 
car refuser c'eût 
été se placer en état de guerre, ou à peu près, à 
































































































LIVRE DIX-NEUVIÈME. 


l'égard de la France, ce qu'on voulait éviter avant 
tout, du moins dans le moment, Mais il falli 
tirer parti de la reconnaissance qu'il s'agissait de 
consentir, la différer un peu , la faire acheter par 
certainsavantages, et présenter la Russie, comme 
un délai de mauvaise grâce, le temps employé à 
négocier les avantages qu'on désirait se ménager. 
tique autrichienne, et il faut con- 
L naturelle entre gens qui vi- 
vaient, les uns envers les autres, daus un état 
de défiance perpétuelle. 

Depuis l'extrême affaiblissement du parti autri 
chien dans l'empire, il pouvait arriver qu'à la 
prochaine élection, Ia maison d'Autriche perdit 
la couronne impériale. 11 ÿ avait un moyen de 
parer à cet inconvénient, c'était d'assurer à la 
maison d'Autriche elle-même, pour ses États 

éréditaires, une couronne, non pas royale, n 
impériale , de telle façon que le chef de cette 
maison restit empereur d'Autriche, dans le cas 
où il cesserait, par les hasards d'une future élec- 
tion, d'être empereur d'Allemagne. C'est ce qu'on 
chargea me, et M. de 
Cobentzel à Paris, 
sul, pour prix de ce qu'il demandait 
Du reste, on devait lui déclarer que, sauf le 
débat des conditions, le principe de la reconnais- 
sance était admis, sans différer, par l'empereur 
François, 

Quoique le Premier Consul eût peu douté des 

uissances, leurs réponses le 
ction. 11 prodigua les 
gnages de gratitude et d'amitié à ln cour de 
Prusse. Il remereia non moins vivement la cour 


































































de la maison d'Autriche. Seulement il n'aurait 
pas voulu publier cette déclaration immédiate- 
ment , pour ne pas paraitre acheter la reconnais- 
prix quelconque. Il 
secret, s'engager à 
sseur de François 11 
venait 
à perdre la qualité d'empcreur d'Allemagne. Au 
surplus, si la cour de 
prêt à céder sur cette difficulté qui n'en était pas 
 œur, en réalité, Lous ces titres n'avaient pl 
ble. Depuis Charlemagne jus- 





























Europe qu 
d'empereur, dun 
dix-huitième siècle. 
de Russie ayant pri 





ns en Occident. Depui 
3 en avait eu deux, le Czar 
cette qualification. 1 allait 





L'EMPIRE, — avuic 1804. 


3 en avoir trois, d'après ce qui se pnssait en 
France, I y en aurait un jour quatre, si le future 
élection germanique donnait à l'Allemagne un 
empereur pris en dehors de la maison d'Autri 
che. On eroyait même que le roi d'Angleterre , 
ayant appelé Panemexr mpénn. le Parlement 
uni d'Écosse, d'Angleterre et d'Irlande, pouvait 
être tenté de s'intituler empereur. Dans ee cas il 
ÿen aurait cinq. Tout cela ne méritait point 
qu'on s'y arrêtät. C'étaient de pures appellations 
qui n'avaient plus la valeur qu'elles avaient eue 
jadis, lorsque François 1° el Charles-Quint se 
disputaient le suffrage des électeurs germa 
Indépendamment de ces assurances Lranquill- 
santes de la part des principales cours, le Pre- 
mier Consul avoit reçu de l'armée les tém 
gnages d'adhésion les plus empressés. Le général 
Soult, notamment, lui avait écrit une lettre 
pleine des déclarations les plus satisfaisantes , et 
dans Les quinze ou vingt jours qu'on avait mis à 
correspondre avec Vienne et Berlin , les grandes 
villes de Lyon, Marseille, Bordeaux , Paris, ve- 
d'envoyer des adresses énergiques, dans 

le sens du rétablissement de la monarchie. L'élan 
était général ; l'éclat aussi publie qu'il pouvait 
V'tre; i fallait done en arriver aux démarehes 
ficelles, et s'expliquer enfin à l'égard du Sénat, 
Le Premier Consul , comme on l'a vu, n'avait 
pas reçu publiquement le Sénat, et n'avait ré- 
pondu que verbalement au message du 6 ger- 
minal. 11 y avait près d'un mois qu'il faisait 
attendre sa réponse officielle. 1 la ft le 5 floréal 
(25 avril 4804), et elle amena le dénoëment 
attendu, « Votre adresse du G germinal , dit le 
« Premier Consul , n'a pas cessé d'être présente 
à ma pensée... Vous avez jugé l'hérédité de la 
* suprême magistrature nécessaire pour mettre 
«le peuple français à l'abri des complots de nos 
= ennemis, eL des agitatious qui naitraient d'am- 
“ bitions rivales; plusieurs de nos institutions 














































































en même temps paru devoir être 
perfectionnées , pour assurer, sans retour, le 
Ariomphe de l'égalité et de la liberté publique, 
et ofrir à la mation et au gouvernement la 
double garantie dont ils ont besoi 
« sure qi 

+ graves objets, j'ai senti 

+ dans une cireonstanceaussi nouvelle qu'impor. 
= tante, les conseils de votre sagesse et de votre 








+ Ame 
jai arrêté mon. attention sur ces 
plus en plus que, 















expérience m'étaient nécessaires. Je vous 
invite done à me faire connaitre votre pensée 
+ tout entière, » 
Ge message ne fut pi 





encore publié, pas plus 
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que celui auquel il servait de réponse. Le Sénat 
s'assembla sur-le-champ pour délibérer. La dé 
facile, et la conclusion connue d'a 






que part, dans un corps où In discussion füt pu- 
blique, la grande résolution qu'on préparait. Le 

discutait pas. Le Corps Législatif éeou- 
tait desorateurs officiels, et volaitsilencieusement. 
Le Tribunat, quoique amoindri et converti en 
une section du Conseil d'État, conservait encore 
la parole. On résolut de s'en servir pour faire 
entendre, à la seule tribune qui eût conservé la 
possibilité de contredire, quelques paroles ayant 
apparence de liberté. 

Le Tribunat était alors présidé par M. Fabre 
de l'Aude, personnage dévoué à la famille Bona- 
parte. On convint avec lui du choix d'un tribun, 
dont les opinions antérieures eussent été franche- 
ment républicaines, pour le charger de prendre 
e. Le tribun Curée, compatriote et en- 
nemi personnel de M. Cambacérès , fut choi 
pour jouer ce rôle. On crut dans le public que ce 
personnage, supposé créature du second Consul, 
avait été désigné et mis en avant par lui. Il n'en 
étaitrien. C'étit à son insu, et plutôt en oppo 
tion avec lui, que M. Curée avait été désigné. Ce 
dernier, autrefois républicain ardent, et, comme 
beaueoup d'autres ; revenu complétement aux 
idées monarchiques, rédiger une motion, dns 
laquelle il proposait le rétablissement de l'hérédité 
au profit de la famille Bonaparte. M. Fabre de 
l'Aude porta cette motion à Saint-Cloud, pour la 
soumettre à l'approbation du Pre: 
















































le langnge du républicain désabusé, peu 
habile et peu élevé. Cependant, 1 ÿ avait de l'in 
convénient à choisir un autre membre du Tribu- 
mat, Hi remanier le texte qu'on lui avait soumis, 
et le renvoya immédiatement à M. Fabre de 
te avait subi à Saint-Cloud un 
changement singulier. Au lieu des mots, héré- 
té dans la famille Bonaparte, se trouvaient ces 
ots, hiérédité dans les descendants de Napoléon 
Honaparle. M. Fobre de l'Aude était ami part 
de Joseph, et l'un des membres de sa 50 
, Évidemment, le Premier Consul 
mécontent de ses frères, ne voulait prendre a 
ment constitutionnel avec eux. Les 
complaisants de Joseph s'agitèrent autour de 
M. Fabre de l'Aude, et on reporta le projet de 



































cos 






motion à Saint-Cloud pour y faire replacer les 
mots de fiumille Bonaparte, au lieu des mots de 
descendants de Napoléon Bonaparte. Le projet 
revint avec le mot descendants. maintenu sa 














et de donner à M. Curé 
n tel q 
al, mais en ÿ 
par les partisans de Joseph 


celte circonstance 






n 
que, la motion une fois présentée et re. 


produite par le Moniteur, on n'ose 
cher, et il se Le fall 
ible avee le Premier 
que la partie autour 
naparte était assez fortement liée pour braver, 
dans leur intérét, le déplaisir du 
In famille, Toutes ces démarches étaient mandées 
jour par jour à Joseph ; déjà rendu au camp de 
Boulogne. 

Le samedi 8 foréal (28 avril 1804), la motion 





plus y tou 
























devait être l'objet remise au 
lundi 10 floréal. Une foule d'orateurs se pressaient 


l'occasion de se signaler par une 
isertation sur les avantages de 1 
était le suivant. 













de la féodalité, Ja 
ppression des abus 








gouvernement. 
Tout ee qu 
passé le but, et n'avait entrai 
hewrs. Les plus eruelles expériences l'avaient 
pris à le France: 1 uit proie de ces spé 
riences ; el revenir sur ee 


















bases nouvelles de la liberté eo 
civile. Avee la n 





les membres 
des orateurs du Tribunat ajou+ 
ot à Leurs harangnes des invectives contre les 
Bourbons, et la déclaration. sole ces 
princes étaient à jamais impossibles en France, 

x sde son sang, 


etaprès 1 
Les plus zé 

















proclamant la moi avoir prèté tant 
de serments à la République, indivisible et im. 








| 





LIVRE DIX-NEUVIENE. 


périssible, aurait dû être une leçon pour ces 
orateurs, et leur apprendre à parler moins air. 
mativement de l'avenir. Mais il n'y a pas de le- 
puisse empécher la troupe des hommes 
médiocres de se livrer au torrent qui coule de- 
vant eux : tous s'y laissent aller, surtout quand 

Keroient trouver les honneurs et la fortune dans 











Dans le nombre de ces empressés, se lrou- 
vaient plus qurticuliérement les hoi 
jadis par leur esprit répub 
vaient plus tard se signaler par le 
Bourbon 
déchainement de basses adult 





zèle pour les. 
Un seul personnage, au milieu de ce 





ns, montra une 





rément il se trompait dans ses théories généra- 
ce qu'on avait vu depuis dix ans, 


les, car, apr 





Comme la France, la république A préférable à 
la monarchie; mais ect apôtre de. l'erreur fut 
plus digne dans son attitude que les apôtres de 
arce Qu'il av l'avantage 
d'une comiclion courageuse et. désintéressée. 
Ce qui rendit son eourage plus honorable, 
que, loin de s'exprimer en démagog 
prima au contraire en citoyen sage, modéré, ami 
rdre. 11 protesta qu'il se soi 
avee docilité an souverain 
rail institué, mais qu'en attendant cette lof, et 
u'ele était en discussion, il voulait en dire 
11 parla d'abord avee noblesse du Premier 
(Consul, et des services par lui rendus à la Répu- 
Blique. Si, pour assurer l'ordre en Franco el un 
usage raisonnable de Ia liberté, il fallait un chef 
héréditaire, il serait insensé, disait, d'en ch 

































sir un autre que Napoléon Ronsparte. Aueun 
n'avait porté des coups plus terribles aux ennc- 





que le Code civil, son nom mériterait de passer 
done pas douteux que, 
C'était lui qu'on y 





la postérité. 11 
S'il fallait relever le trôn 
placer, et noi 
qui ne rentrerait sur le sol que pour 
ser Le sang des meilleurs citoyens, et rétablir 
le règne des plus étroits préjugés. Mais enfin, si 
Napoléon Bonaparte avait rendu tant de services, 
y avaitit d' À lui offrir que le 
sicrifice de la liberté de la France ? 
ibun Carnot, sans se jeter dans des dis- 
ns à perle de vue sur les avantages où 
les inconvénients atlachés aux différentes formes 


















de gouvernement, 'efforea de prouver qu'à Rome 
les temps de l'empi és que 
ceux de la république, et qu'il n'y avait eu de 

les vertus males et l'héroïsme: que 
les dix siècles de la monarchie francs 
orageux que ceux de Loutes 
es; que sous Ja monareh 
attachaient à des familles, s'identi 
nt à leurs passions, à leurs leurs 



































haines, Sugitaient autant pour ces causes que 
pour d'autres; que si la République. française 
avai eu des journées sanglantes, c'étaient à des 
Uoubles inséparsbles de son origine; que ecla 





prouvait tout au plus le besoin d'une dictature 
Lemporaire comme à Rome : que cette dictature, 
on l'avait déférée à Napoléon Honaparte, que 
ersonne ne la lui eontestait, qu'il dépendait de 
d'en foire Le plus noble, le plus glorieux usage, 
en la eonservant le temps nécessaire pour pré: 
parer la France à la liberé ; mais que, 
la convertir en un pouvoir héréd 
perpétuel, 1. renonçaît à une. gloire unique et 
immortelle ; que le nouvel État fondé depuis 
vingt ans sur l'autre rive de l'Atlantique était 
la preuve qu'on pouvait trouver le repos et le 
bonheur sous les. institutions républicnines ; et 
que, quant à regrelterait à jamais que le 
Premier Consul ne voulüt pas employer sa puis- 
sance à procurer une telle félicité à son pays. 
Examinant cet argument, souvent employé, 
qu'on aurait plus de chances d'une paix durable 
gouvernement 










































reur serait aussi facile qu'on l'imaginait; si on 

prendrait les armes dans le cas où elle serai 

refusée; si la France, convertie en empire. 
que In 








lousies, enfin à provoquer Ia guerre? 
Jetant un dernier regard en ar 

sant au passé un noble ad 

futelle dont 







« cesse offerte à ses vœux « 
« quel i ne pe 
« de mort?.…. Non, je ne puis consentir à regar- 
«der ce bien, si universellement préférable à 
+ tous les autres, sans lequel les mutres ne sont 

Mon cœur 
= me dit que la liberté est possible, que le régim 
« en est fcile, et plus stable qu'aucun gouves 
« meat arbitraire ou oligarchique. » 
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A terminait par ces paroles d'un bon citoyen : 
« Toujours prêt à sacrifier mes plus chêres affec- 
« tiuns aux intérêts de la commune patrie, je me 
+ contenterai d'avoir fait entendre encore cette 
< fois l'aceent d'une me libre, et mon respect 
« pour la loi sera d'autant plus assuré qu'il est le 
« fruit de longs malheurs, et de cette 
mande impéri aujourd'hui 
ren faisceau contre l'enner 
, de cet ennemi toujours prêt à fo- 
r des diseordes, et pour qui lous les 
«moyens sont légitimes, pourvu qu'il parvienne 
son but à selle, et de don 
nation des mers. » 

Le tribun Carnot confondait évidemment la 
liberté avec la république, et cest là l'erreur de 
<onnent comme Ii. La républi- 
comme la 












































sous tous les gouvernements. 
savoir si, avee des lois sages, ln monarcht 
donnait pas, à un plus haut degt 
forme de gouvernement, la somme de liberté 
sie, et de plus I force d'a 
grands États militaires ; et 
tudes de douze siècles ne la rendaient pas inévi- 
able. dans un pays comme le 




















débattre dans une situat 
snnes mœurs de In France, ni 
fprouvait alors d'un état stable 
et rassurant? L'llustre tr 

notre avis. que sur un pu 

à Napoléon qu'une dictature temporaire pour 
aboutir plus tard, suivant M, Carnot, à la répi 
Blique, suivant nous, à la monarchie représen- 
tative, Napoléon était merveilleusement choi 
par la Providence pour préparer la France à un 
nouveau ré vrer agrandie et régéné- 
rée à ceux, devaient la 
gouverner après lui. 

Le ribun Garion de Nisas 
dre à M. Carnot, et s'cquitta de e soin à la grande 
satisfnetion des nouveaux monarchistes, n 
une médiocrité de langage qui égalait ln médio- 
erité des idées, Au surplus te n'était 1à qu'une 
discussion d'apparal. La fatigue et le sentiment 
de sa profonde inutilité y mirent un Lerme assez 
prompt. On forma une commission de treize 
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membres, pour examiner la motion du tribun 
Curée, et la convertir en une résolution défini- 
tive. 

Dans la séance du 13 foréal (3 mai), c'est-h- 
M. Jard-Panvillier, rapporteur de 
on, proposa au Tribunat d'émettre 
un vœu qui, les règles constitutionnelles 
en vigueur, devait être adressé au Sénat, et porté 
à ee eurps par une députation. 

Ce vœu était le suivant 

Premièrement, que Napaléon Bonaparte, ac- 
tuellement consulà vie, Ft nommé empereur, et, 
en celte qualité, chargé du. gouvernement de Ia 
République française 

Secondement, que le titre d'empereur et le 
pouvoir impérial fussent héréditaires dans sa 
famille, de mâle en mâle, par ordre de primogé- 






























iberté, les di 
peuple fussent conservés dans leur intége 
Ce vœu, adopté à une immense majorité, fut 
porté au Sénat le lendemain 14 Horéal (4 mai 
1804). Cest M. François de Neufe 
dans cette séance, occupait le fauteuil en qualité 
de vice-président. Après avoir entendu la dépu- 
tation du Tribunat, el lui avoir donné acte du 
vœu qu'elle apportait, il dit aux tribuns 














les travaux du Sénat. Je dois 


« mentanémen 
+ vous dire cependant que, depuis le 6 germinal, 
sujet que vous la 
er magistrat, Mais 
ce que depuis deux 
le silence, vot 
de livrer à la diseus- 
développe- 













« pensée attentive du 1h 















« stilution vous à per 
« sion en présence du peuple. L 

« ments heureux que vous avez doi 
< grande idée procurent au Sénat ; q 








vous à 








ouvert la tribune, la satishiction 
plaire dans ses choix, et d'applaudir à son 
ouvrage. 

« Dans vos discours publics, 0 
Lrouvé le fond de toutes nos pensées. Comme 
vous, citoyens tribuns, nous ne voulons pas 
des Bourbons, parce que nous ne voulons pas de 
la contre-révolution, seul présent que 1 
nous foire ces malheureux transfuges, qui ont 
emporté avee eux le despotisme, la noblesse, 
la féodalité, la servitude et l'ignorance. 

« Comme vous, eitoyens tribuns, nous voulons 








us avons re- 
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« élever une nouvelle dynastie, parce que nous 
« voulons garantir au peuple français tous les 
« droits qu'il a reconquis. Comme vous, nous 
« voulons que In ué, les lumières 
« ne puissent plus rétrograder. Je ne parle pas 
«du grand homme appelé par sa gloire à donner 
« son nom à son siècle. Ce n'est pas pour lui 
« c'est pour nous qu'il doit se dévouer. Ce que 
«vous proposez avec enthousiasme, le Sénat le 
« pèse avec cale... » 

On voit, par ces paroles du vice-président, 
que le Sénat voulait prendre date, et ne pas 
s'exposer ectte fois à être devancé ou surpassé, 
en fait de dévouement au nouveau maitre. Les 
directeurs secrets du changement qui se prépe- 
rail avaient bien prévu l'influence qu'exercerait 
sur ce corps la discussion du Tribunat. Ils s'en 
étaient servis pour hâter sa résolution, disant 
qu'il fallait que cette résolution fit arrêtée Le jour 
même où le vœu du Tribunat lui serait commu 
niqué, afin que les deux assemblées parussent se 
rencontrer, mais que la plus considérable des 
deux ne parût pas suivre l'autre, Aussi avait-on 
l plus grande hâte à en finir. 
le mode d'un mémoire adressé au Premier 
al, mémoire dans lequel le Sénat exprime: 
ses pensées, el proposerait les bases d'un 
nouveau sénatus-consulle organique. Ce. mé- 
moire était Lout prêt en effet, au moment où la 
députation du Tribunat avait été introduite. La 
rédaction en fut approuvée, eL la présentat 
Premier Consul immédiatement résolue. On vou- 
ut que eette présentation eût lieu le même jour 
{44 floréal). En conséquence, une députation, 






















































composée du hureau et des membres de la commis 












remitlemessage du S6- 
Lsesidées sur la 
monarchique de la France. 
mn donner à ces idées la forme 
els. On nomma une com- 
ion composée de plusieurs sénateurs, des 
ministres, etdes trois Consuls, laquelle fat chargée 
de rédiger le nouveau sé 
plus aucune précau 
publicité, on insérale lendemain au Moniteur tous 
les actes du Sénat, les commu 
ierConsul,cellesqu'ilenaraitreçues, 
et toutes les adresses qui, depuis quelque temps, 
demandaient le rétablissement de la monarcl 
La commission nommée se mit sur-le-champ 
à l'ouvrage. Elle se réunissait à Saint-Cloud, 
présence du Premier Consul et de ses deux collé 
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membres, pour examiner la motion du tribun 
Curée, et la convertir en une résolution défin 
tive. 

Dans la séance du 43 foréal (3 mai), c'est 


Tee enr eteroneme-n-mTEsse, 
* la féodalité, la servitude et l'ignorance. 
« Comme vous, citoyens tribuns, nous voulons 
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« élever une nouvelle dynastie, parce que nous 
« voulons garantir au peuple français Lous les 
« droits qu'il a reconquis. Comme vous, nous 
« voulons que la liberté, l'égalité, les lumières 








La commission nommée se mit sur-le-mmp 
à l'ouvrage. Elle se réunissaiL à Saint-Cloud , en 
présence du Premier Consul et de ses deux collè- 
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gues, Elle examina et résolut successivement Lou- 
Les les questions que faisait naître l'établissement 
du pouvoir héréditaire. La première qui se pré- 
senta fut relative au titre même du nouveau 
marque, Serait-i appelé roi ou empereur? La 
je raison qui, dans l'ancienne Rome , avait 
té les Césars à ne pas ressuseiter le titre de 
roi, et à prendre Le titre tout militaire d'ümpera- 
Lor, la même raisan décida les auteurs de la nou 
velle constitution à préférer Ia qualification d'em- 
pereu plus de nouvenuté 
et plus de grandeur; elle éeartait, à un certain 
degré, les souvenirs d'un passé qu'on voulait res- 
taureren partie, maisnon pasen entier, D'ailleurs, 
il ÿ avait, dans cette qualification, quelque chose 

limité qui convenait à l'ambition de Napoléon. 
Ses nombreux ennemis en Europe, en lui prêtant 
tous les jours des projets qu'il n'avait pas du tout, 
où pas encore, en répélant dans une multitude 
de feuilles qu'il songeait à reconstituer l'empire 
d'Occident, ou du. moins celui des Gaules, ses 
ennemis avaient préparé tous les esprits, même 
le sien, au titre d'empereur. Ce titre était dans 
toutes les bouches, amies ou ennemies, avant 
d'avoir été adopté. 11 fut ehoist sans contesta- 
tion. En conséquence, on décida que le Premier 
Consul serait proclamé 

L'hérédité, but de 1 
naturellement établie d'après les principes de la 
loi salique, c'est-dire, de mâle en mâle, par 
ordre de primogéniture. Napoléon n'y 
d'enfants, et ne paraissant pas dest 
on imagina de lui donner la füculté d'ado 
telle qu'on la voit dans les institutions ro: 
avec ses conditions et ses formes solennelles. À 
défaut de descendance adoptive, on permit la 
transmission de la eouronne en ligne colltérale, 
non pas à tous les frères de l'Empereur, mais à 
deux exclusivement, Joseph et Lou 
les seuls qui se fussent acquis une véritable con 
sidération. Lucien, par son genre de vie, par son 
récent mariage, s'était rendu impropre à succé- 
der. Jérôme, à peine sorti de l'adolescence, ve- 
d'épouser une Américaine sans le consente- 
ment de ses parents. Il n'y eut donc que Josepli 
et Louis admis à l'hérédité. Afin de prévenir les 
omvénients de l'ineonduite dans une famille 
nombreuse, et si récemment élexée au trône, on 
attribua un pouvoir absolu à l'Empereur, sur les 
membres de la famille impériale. 11 fut établi 
que le mariage d'un prince is, contracté 
sans le consentement du chef de l'Empire, em 
porterait privation de tout droit à l'hérédité , 

coweuar. 1. 




























































npereur les Français, 
nouvelle révolution , fut 
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pour le prince et pour ses enfants. La dissolution 
du mariage contracté de la sorte pouvait seule 
uvrer ses droits perdus. 
















de princes el princesses 
honneurs attachés à ce titre. IL fut résolu que 
la liste civile serait établie d'après les mêmes 
principes que celle de 1791, c'estaä-dire qu'elle se: 
rait votée pour tout le rêgne, qu'elle se compo- 
serait des palais royaux encore existants, du pro- 
duit des domainesde la couronne, et d'un revenu 
annuel de 25 millions. La dotation des princes 
n par an pour che 

mpereur avai le droit de fixer par 
des décrets impériaux (correspondant à ce que 
nous appelons ordonnances) le régime intérieur 
du palais, eLde réglerlui-mêmele genre de repré- 
sentation qui convenait à la majesté impériale. 
En entrant si complétement dans les idées mo 
narchiques, il fallait placer près de ce nouveau 
Lrône un entourage de grandes dignités, qui lui 
servissent d'ornement et d'appui. 11 fallait de 
plus, songer à ces ambitions secondaires qui 
s'étaient rangées volontairement au-dessous d'une 
ambition supérieure, l'avaient poussée au faite 
des grandeurs, et devaient en recevoir, à leur 
tour, le prix de leurs services privés et publics. 
Chacun avait devant les yeux les deux consuls 
Cambacérès et Lebrun, qui, bien loin de leur col. 
gue sous tous les rapports, avaient cependant 
partagé a suprême puissance, et rendu d'incon- 
testables services, par la sagesse de leurs conseils. 
Is assistaient l'un et l'autre aux conférences de 
la co rédigeait à Saint- 
Cloud ln nouvelle constitution monarchique. Le 
consul Cambacérès , pour la première fois de sa 
vie peut-être, ne sachant pas dissimuler un dé- 
pli froid et peu communicatif. 
né é que M. Fouché l'était peu 
en ect circonstance, et il ne savait pas plus d 
muler son dépit, que le mépris qu'il ressentait 
pour le zèle des constructeurs de la nouvelle mi 
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de Napoléon. On 
lement le besoin de satisfaire les 
ls sortant de charge, surtout M. Cam- 
qui, malgré quelques ridicules, jouissait 
d'ane immense considération politique. On avait 
d'abord imaginé ; pour imiter en tout l'empire 
romain, de laisser exister les deux consuls à côté 
mpereur, Personne n'ignore qu'après l'élé- 
vation des Césars à l'empire, on conserva l'inst 
tution des consuls, qu'un des membres insensés 
45 

















cos 


de cette famille donna ce titre à son cheval, que 
d'autres le donnèrent à leurs esclaves ou à leurs 
eunuques, et que dans l'empire d'Orient, très- 
près du terme de sa chute, il ÿ avait encore 
deux consuls chargés des vulgaires 
cs ce souvenir, peu flat- 
6 à des amis, du reste bien- 






























mpire français, M, Foucl 
sant cette proposition, dit qu'il fallait pu se sou 
cier de ceux qui perdraïent quelque chose à la 
nouvel qe ce qui importait a 

tout, er subsister aueune trace 
d'un régime décrié, tel qu'était alors celui de 
la République. « Ceux qui perdront quelque 
chose au nouveau régime, répliqua M. Camba- 

























cérès, pour nsoler, earils emporteront 
avec eux ee qu'on n'emporte pas loujours en 
quittant les emplois, l'estime publique. » Cette 





sion à M, Fouché, et à sa première sortie du 

istère, fil sourire le Premier Consul, 
prouva la réponst 
terme à des débats devenus pénibles. Le sccond 
Le troisiëme consuls ne furent plus 
séances de la con 
M. de Talleyrand , 




























à l'empire 
germ nes de ses grandes di 

tés. Chacun des sept électeurs était, dans ce vicil 
‘empire, l'un maréchal, l'autre cel 
r des Gaules ou d'Ia- 
encore de rétablir 
ampire d'Occident au profit 
+ les éléments 








et à for 
autour du ti 


ü 
letises, 








de fonctions 
du Tribunat 0 
lui-même devait l'être, 
descendance directe , u 
de certains soins os 
tions, pouvait se concevoir. On proposa done 





élus, où l'Empereur 
tinetion de La 
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at, du Corps Législatif, | 


UV 





ÈME. 


pour premier grand dignitaire un grand élec- 
On proposa pour le second un archichan- 

eclier d'Empire, chargé d'un rôle de pure repré. 
sentation et de surveillance générale, par rapport 
à l'ordre judiciaire ; pour le {roi archi. 
chancelier d'État, chargé d'un rôle semblable par 
rapport à la diplomatie; pour le quatrième, un 
architrésorier; pour le cinquième, un connétable; 
pour le sixième, un grand amiral. Le titre de cha: 
eun de ees derniers indique sufisammentà quelle 
partie du gouvernemen leur dignité. 
Les titulaires de ces grandes charges étaient, 
comme nous venons de 
































attributions purement honorifiques, et seule- 
ment là surveillance générale de la portion du 
gouvernement à lquell leur titre avait rapport. 
osi Le grand électeur convoquait le Corps Lé- 
Sislatif, le Sénat, les col ctoraux, préseu- 
tait au serment les membres élus des diverses 
assemblées, prenait part à toutes les formalités 
qu'entrainait la convocation ou la dissolution des 
colléges électoraux. L'archichaneclier d'Emp 
recevait le serment des magistrats, ou 
présentait au s6 
Seillit À la promulgation des loi 
consultes, présidait Le conseil d'État, la 
cour impériale (dont il sera parlé tout à l'heure), 
provoquait les réformes désirables dans les lois, 
les font 

les naissance 
de la famille impériale. L'archichan 
recevait les ambassadeurs, les introduisait 
les traités, eu les 
promulguai. Larchitrésorier veilinit au grand 
livre de la dette publique, donnait la garantie de 


























les 
ment auprès de l'Empereur, 











































tes de la comp 
ut de les soumettre à l'E 
pereur, et proposait ses vues sur la gestion des 
finances. Le connétable, par rapport à l'admi- 
nistration de la guerre, le grand amiral, par 
rapport à celle de la. marine 























absolument semblable. Au 
par Napoléon étaitil que jamais un grand digni 
taire ne serait ministre, pour séparer l'atribu- 






tion d'apparat de la fonction réelle. Cétaient, 
ie du gouvernement, des digni 





chargées co 
et supérieure. 
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Les titulaires de ces dignités pouvaient re 
placer l'Empereur absent, soit au Sénat . soit 
is, soit à 1 form 














on de a des 








ent Le conseil 
L'idée de ces grandes dignités fut agré 
tous les auteurs de ln nouvelle const 
Chaque titulaire, À n 
grand dignitaire et prince 








de la dot 
au tiers d'un mit- 
1 ÿ avait M de quoi pourvoir les deux 
ues déchus, et les 


lion. 
frères de l'Empereur, ses collé 












personn 
d'importants serie 





Beauharmis, fi adop 
Murat, son beau-frère, 
utile compagnon d'armes, à M. de Talley 
son intermédinire auprès de l'Europe. On at 
dait de sa volonté seule la répartition dt 
hautes faveurs. 

url aus de créer dans 


+ son fidèle et 






















ncienne monareh 
ns tonte l'Europe, comme le 
tant du commandement mil 
11 fut admis qu se aux 
re. plus quatre maréchaux honora 

















4 et de colo 
A ces grands 


civils, tels que chambell 
monies, ete., et.on eomposa, des uns et des au- 
ttes, une seconde classe d 
titre de grands oiciers de 
comme les six grands dignitaires eux-mêmes. 
Pour leur donner à tous une-sorte de racine dans 
le sl, on les ehorgen de présider Les colléges 
électoraux. La pri 
Loral était affect 
l'une des gr 
d'oficier civil où militaire. Ainsi le grand élec- 
leur devait présider le eullég al de 
Bruxelles; l'archichancelier, celui de Dordenux ; 
l'archichaneelier d'État, eclui de Nantes  l'archi- 
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de Mars 
tres dev 






de; car cette hiérarchie 
es el de quarante ou in 
quante grands oficiers ; placés sur les marches 
du trône , était à la Fois aristocratie 
tie cratie , par la position les honneurs , 
Les revenus qu'elle al dt grâce à nos 
conquêtes ; démoc ar elle se 
composait d'avocats, d'o , quel 
quefois de paysans devenus maréchaux, et devait. 
rester constamment ouverte à tout. parvenu. de 
génie, ou même de talent. Ces créations ont di 
pat leur erênt vaste Empire 
qu servait de base ; mais il est possible 
qu'elles eussent fini par réussir, si le temps ÿ 
avait ajouté sa force, et cette vétusté qui engen- 
dre le respect. 

vante trône, en ornant ses marches de 
cette pompe sociale; on ne pouvait se dispenser 
er quelques garanties aux citoyens, et dk 
lommager, par un peu de liberté réelle, de 
te liberté apparente dont on les privait 
ue. On avait beaucoup 
depuis quelque temps, que sous la monarchi 
bie serait plus fort, et 
les citoyens plus libres. IL fallait tenir une partie 
de ces promesses, sil était possible d'en tenir 
une seule de ce genre, à une époque où tout le 
appelant de ses vœux un pouvoir éner- 



































































ent écrite dans les lois. 









d'abord des quatre- 
Sénat lui-même , puis des 
Empereur jugeait dignes de cette 
des six grands dignitaires 
de dix-huit ans , était. 
corps de l'État. 11 composait 
s par la Faculté d'é avait conser- 
pouvait casser toute loï où décret, pour 
, et réformer 
atus-consulle orga 
des transforma- 
tions successives qu'il avait subies depuis quatre 
ans, Lout aussi puissant que M. Sieyès avait 
as 

















use d'incon: 












700 
voulu qu'il le fût. Les restaurateurs de la monar- 
chic, délibérant à Saint-Cloud, imaginérent de 





haute importance. Us 1 


onfiérent la garde de 
Ja liberté individuelle et de la liberté de la presse. 
Par l'article 46 de la première constitution con- 
suire, le gouvernement ne pouvait retenir un 
idu en prison , sans le déférer dans l'espace 
de dix jours à ses juges naturels. Par la seconde 
tion consul li le 
Consulat dans le cas de 
complot contre la sûreté de l'État, la fneulté de 
décider si le gouvernement pourrait exeéder ee 
déhi de dix jours , ct pour combien de temps il 
le pourrait. On voulut régler d'une ma 

surante celle autorité arbitraire, accordé 
gonverneme des citoyens. On 
créa une commission s ; composée de 
sept membres, formée et devant être 
successivement par la sortie d'un de 
ses membres Lous les quatre mois. Elle devait 
recevoir les demandes et 

nus ou de leurs familles, et décla 
mn était juste, et commandée par l'intérêt de 
après avoir adressé 
ire, une seconde, une troisième invi- 













































haute cour impériale ; pour violation de a 1 
berté individuell 

mission. semblable; org 
chargée dev 
était la première 

















liberté de Ia pre 
cette lb 
stitutions consulaires, Lant on en fu 








à elle que lon fusait alors profession de s'in- 
téresser. On s'occupait uniquement des livres, 
qui seuls jugés dignes de la liberté, re- 
fusée aux journaux. On ne voulait pas, comme 
avant 1789, les lis ire de la police. 
ï une publien 
torité publique 
nission 56 
après avoir 
la 
























la reulté de sad 
natoriale chargée de ce s 
puis connaissance du ivre 

le désapprouvai esri 
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btempérer à ses avis répétés, déférer Le mi- 
à la haute cour impériale. 

insi, outre les pouvoirs que nous avons déjà 
énumérés le Sénat avait le soin de veiller à la 
Biherté individuelle et à La liberté de la presse. 
Ces deux dernières garanties n 
valeur, Sans doute rien n'avait une eieacité pré- 
sente sous un despotisme aceepté de Lous. Mais 
sous les successeurs du dépositaire de ce despo- 
tisme, il en avait, de telles garanties ne pou 
vaïent manquer d'acquérie une force réelle. 

‘On ft quelque chose dans le même sens pour 
l'organisation du Corps Législatif. Le Tribunat, 
comme nous l'avons dit bien des fois  diseuta 
seul les projets de lois, et, après avoir formé son 
envoyait trois oraleurs pour le soutenir 
contre trois eonseillers d'État, devant le Corps 
Législotit muet. Ce mutisme, corrigé, dans la 
pensée de M. Sicyès, par la loguncité du Tri 
mat, était bientôt devenu ridicule aux yeux 
d'une nation railleuse ; qui, lout en ayant peur 
de la parole et de ses excès, riait néanmoins du 
silence forcé de ses légisiteurs. Le mutisme du 
Corps Législatif était devenu encore plus cho- 
quant depuis que le Tribunat, privé de toute 
vigueur, se Laisait aussi, I fat décidé que le Corps 

ati avoir entendu Les conscillers 
bres du Tribunat, se retirerai 
pour discuter en comité secret les projets qui lui 
auraient été soumis, que à ehacun de ses mem 
bres pourrait user de la parole, qu'ensuite 
Len séanee publique, pour voter par la 
ire du scrutin. 
La parole fut done rendue en comité secret au 

s Législatif. 
ribunat devenu, depuis l'institution du 
Consulat à vie, une sorte de conseil d'État, réduit 
dès celle époque à cinquante membres, et ayant. 
habitude de n'examiner les projets de loi 
dans des conférences privées avec les on 
ers d'État auteurs de ces projets, regut dans 

ution une organisation con- 
des qu'il venait de prendre. 11 
fut divisé en trois sections, la première de Lg 
lation, la seconde de l'intérieur, la troisième des 
bérer les lois qu'en assem- 
blée de sections, jamais en assemblée générale. 
Trois orateurs devaient aller, au nom de la scc- 
soutenir son avis au Corps Législatif, Cétai 
consacrer définitivement, par une dispositio 
constitutionnelle, la forme nouvelle qu'il s'était 
imposée par déférence. 








































































Le pouvoir de ses membres fut prorogé de eng 
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à dix ans, faveur pour les individus, qui 
nuait encore Ia vie du corps lui-même, en renou- 
velant son esprit plus rarement. 

A lout cela fut jointe enfin une 
manquait à la sûreté du gouvernement comme à 
la sûreté des citoyens; une haute 
cour, qui en Angleterre, eLaujourd'hui en France, 
se trouve plneée au sein de la chambre des pairs. 
On venait d'en sentir la privation dans la pour- 
suite de la conspiration de George, et dans la 
malheureuse exécution de Vincennes, On devait 
la sentir davantage sous un gouvernement dicta- 
trial, dont les agents ne présentaient qu 

nominale, puisqu'ils ne pouvaient 
être appelés devant sucun des corps de 
favait pas, en effet, comme aujourl'hui 
moyen de les interpeller devant l'une des deux 
chambres, IL importait done de procurer une 
garantie au gouvernement contre les auteurs de 
complots, aux citoyens contre les agents de l'au- 
torilé publique. 

On affecta de donner à l'institution de ectte 
haute cour l'avantage apparent qu'on cherchait à 
donner aux nouvelles institutions monarchiques, 
celui d'ajouter autant à la liberté des ci 
qu'à la force du pouvoir. En conséquence, on 
plaça son siége dans le Sénat, sans la composer 

dant du Sénat tout seul, el tout entier. 





titation qui 












































l'Empire, des six 8 
ces ayant acquis voix dé 
Are présidée par l'arehi 





État ct contre In personne de l'E 
pereur, des actes arbitraire 
tres et à leurs agents, des fnits de fort 

coneussion, des fautes reprochées aux géné 
de terre et de mer dans l'exereice de leur com- 
mandement, des délits commis par les membres 
dela famille impériale, par Les grandsdignit: 
les grands oficiers les sénateurs, les conseillers 
d'État, ete. C'était done, outre une cour de jus- 
tice chargée de réprimer les grands attentats, une 
juridiction politique pour Les ministres el les 
agents de l'autorité publique, un tribunal de ma- 
réchaux pour les gens de guerre. une cour des 
pairs pour les grands personnages de l'État. Un 
procureur général, atlaché d'une manière per. 
manente à eette juridiction extraordinaire , avait. 
la mission de poursuivre d'office, dans le eas où 
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les plaignants ne prendraient pas eux-mêmes 
l'initiative. 
seule modification apportée au régime ordi- 
maire de la justice fut le titre de cour, subst 
à eelui de tribunal, pour les tribunaux d'un rang 
élevé. Le tribumal de cassation dut prendre le 
titre de eour decassation, et les tribunaux d'appel 
celui de cours impériales. 

11 fut décidé qu'on ferait encore une fois acte 
de déférence envers Ia souverainelé nationale, et 






















L'Empereur devait, dans l'espace de deux ans, 
préter un serment solennel aux coustitutions de 
l'Empire, en présence des grands dig des 
grands officiers, des 
du Sé 
cour de 
des présidents des cours de justice, des présidents 
des colléges éleetaraux, et des maires des trente= 
six principales vilesde ln République. Ce serment 
devait être prêté, disait le texte du nouvel acte 
au peuple français, sur l'Évan- 
dans les termes suivan 
intégrité du Lerritoire 
ue. de respecter et de foire 
du Concordat et de Ia liberté 
s cultes; de respecter et de faire respecter 
l'égalité des droits, In liberté politique et ci 
vile, lirrésocahilité des ventes des D jo 
maux: de ne lever aucun impôt, de w'établir 
une taxe qu'en vertu de In lof; de mnt 
nir l'institution de la Légion d'h 
gouverner dans la seule vue de l'intérêt, du 
bonheur et de la gloire du peuple français. » 
Teles furent les. conditions adoptées pour la 
nouvelle monarchie, duns un projet de 
ulte, écrit d'une manière simple, précise ct 
chire, eomme l'étaient toutes les lis de ce temps. 




















«1 était cone 








respecter Îes loi 











































us avons dit ailleurs quelle 
ce législateur de la Révolution franc 
régime aristocratique este port où sont allées se 
reposer les républiques qui n'ont pas flui par le 

y sen doutät 








tations après dix ans, que les républiques de 
quité et du moyen âge après plusieurs sië- 
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ave les 
u= 
inactif, 


es 3 ei avait composé son aristocrat 
hommes notables et expérin 






propres membres et ceux de tous les corps de 
Plat dans des listes de notabilité rarement re= 
nouvelées, nommant les chefs du gouvernement, 
Les révoquant ; Les frappant d'ostracisme à VO 
lonté, ne prenant pas 1 

ds pouvant les 
stitutionnalité; n'exerçant pas, en un, mot, 1 
äs le donnant, et ayant la faculté de 















t les lois que le Con 
el le Tribunat de d 
suprême du pouvoir 
éleeuif et viager 








puis eufin un représent 
exécutif, appelé grand élect 













né par le Sénat, nommant à son tour 
dssants et responsables. De 
ré partout l'influence 
nee, qui détègue le pouvoir, le 
contrôle et l'arréte; ac ï le reçoit et 
l'excree. I avait donné la pre ito- 
rate aisive et haut placée 
électifs et responsables. AL avait ainsi abouti à 
une sorte le monarchie aristocratique, sans é- 
rédité toutefois, rappelant Venise plutôt que Ia 
un pays tigué plu 





k 
et action : 





















1 qu'à 
Par malheur pour l'œuvre d 
de cette aristoerat 
révolutionnaires désibusés et dépopularisés, se 
trouvait u de génie, que la France et 
Europe appelaient un sauveur. IL ÿ avait peu 
de chances pour que celte aristoerati 
dit comme celle de Venise contre 1 
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rapides, la lu 
d'acerpter cette constitution d 
néral Bonaparte ÿ avait arrangé 
faisunt Premier Consul; uu lie 

teur. À peine commençait 








a place, en se 
de 
















le gè 
A les av 
» publie 
étui fait donner le 
Consulat à vie par le Sénat. Par la même ocea- 
il avait ax pouvoirs du Sénat le 
constituant, ne craignant pas de rendre 
corps qu'il dominait; iL avait 
annulé le Tribunat en réduisant ee corps 




















se défen- | 
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du Conseil d'État, les lois proposées. Telle fut 
seconde transfurmation de la constitution de 
M. Sieyés, celle qui avait eu lieu en 1802, à l'é- 
onsulat à vie. Une main vigoureuse 
ait ainsi fait aboutir, en deux ans, celle répu- 
blique aristocratique à une sorte de monarchie 
we, à laquelle il ne manquoit plus que 
‘Aussi, beaucoup d'esprits s'élaient-ils 
demandé, en 1802, pourquoi on n'en finissai 
pas surde-champ pourquoi on ne donnait pas 
l'hérédité à ce monarque si évident? Une con 
spiration dirigée contre sa vie, réveillent, avec 
plus de force que jamais, le vœu d'institutions 
plus stables, avait enfin amené la dernière trans- 
formation, et la conversion définitive de la 
stitution de l'an vin en monarchie, représentative 
dans la forme, absolue dans Le fuit. 1 sy trouvait 
beaucoup de restes républicains à côté d'un pou- 
voir despoique, à peu près comme dans l'empô 
fondé à Rome par les Césurs, Ce m'était pas la 
monarchie représentative telle que nous la com 
ions aujourd'hui. Ce Sénat, avec la faculté 
élire Lous les corps de l'État dans des listes élec- 
constituant, avec sa 
ce Sénat, avec tant de 
aitre, ne res 











































































semblait pas à une chambre haut 
gisltifsilencieux, quoiqu'on lui 
role en e ne ressemblait pas 
chambre des députés. EL pourtant ee 
Ur, cet Empereur, tout ce 
devenir un jour la mo 

















s, remaniée par 
muelte qui a régi 








onstt 
ne, n'a celte époque 
des rés rents, ear l'esprit 
temps fait plus que Ja loi écrite. 1 aurait fallu 
ditution_ impériale sous le. rêgue 

Alors l'opposition névitable d'une 










probable 
s électoraux, 






aurait brisé Les liens de la presse; il au- 
rail ouvert les portes et les fenétres du p: 
Corps Légisiatif, pour que sa tribune pit retenir 
au loin. Ceût 616 la monarchie repi 
tout conne aujourd'hui, avec cette différence 
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que In résistance serait venue d'en haut, au Hi 
de venir d'en bas. 
quelle ft moinséclairée, moins cc 
courageuse, Cest 1h, du reste ; un secret q 
temps a emporté avec lui, sans nous le dir 
comme il en emporte tant d'autres. Mais ce 
stitutions élaîent Join de mériter Le mépris qu'on 
a souvent affiché pour elles. Elles. composaient 
une république aristocratique, détournée de son 
But par une main puissante, convertie Lempur 
rement en une monarchie absolue, el destinée 
plus tard à redevenir. monarchie constitutior 
nelle. fortement aristocratique, il est vrai, mais 
fondée sur la base de l'égalité; enr tout soldat 
heureux y pouvait être connétable, tout j 
consulte habile y. pouvait devenir arch 
lier, à l'exemple du fondateur, deve 
officier d'artillerie, Empereur héréditaire et 
tre du monde. 

Tell fat l'œuvre du comité constituant ré 
à Saint-Cloud, Pendant les derniers jours 4 
réunion, MM. Cambacérès et Lebrun n'y à 
plus assisté. Les altercations que le zèle monar- 
chique de M. lune part, et la mauvaise 
humeur de M cérès de l'autre, ava 
provoq pour lequel on ax 
cessé d'appeler le second. et. le roi. 
Les plus sages des sénateurs, entre ceux qui come 





u'est pas une raison pour 
stante, moins 
le 


































































regret, et avaient fuit 
il importait de satisfaire ses deux collègues en les 
traitant convenablement. 11 n'était pas nécessaire 
de l'avertr, car il connaissait la valeur du second 























consul Can ue 
sans faste, et tenait à le la nouvelle 
monarchie. I le At donc venir à Saint-Cloud, 
s'explique de nouveau avec lui sur le dernier 





changement, lui donna ses raisons, 
sa volont 










pris au nombre des six 
nonça cette résolution à M. 3 il y 
joignit ces caresses séduisantes auxquelles nul 
homme alors ne résistait, et acheva de le reg 

2 x de suis, dit-il À M. Cam 
érès, et je serai, plus que jomais, entouré 
Ligues, de conseils faux ou intéressés ; vous seul 




























— mar 1808. 705 





de jugement et de sincérité pour mo 
Je veux done vous rapprocher 
encore de mo personne el de mon 
orclle, Vous resterez pour avoir toute ma con- 
émognages 

ayant plus rien 
ndre dans cette position 
en effet le plus sin 
Muent des conseillers 

















élevée, devait être, et fu 





cère, le 
du nouvel El 
Joseph Bo 
Louis Bonaparte connét 
d'archichancelier d'État, de grand amiral furent 
réservées, Napoléon ésitait encore entre les 
divers membres de sa famille, 1 avait à penser à 
Lucien, q 
on esp 
Beauharnais, qui ne sollicitait rien , À 
ission parfaite, atlendait tout de 
la tendresse de son père adoptif; à Murat, qui 
sollieita me, jeu 


le seul 









grand élec! 
Les deux digni 








































belle, ambit 
vant avec habileté de ln tendresse qu'elle lui 
inspirait. 

M. de Talleyrand, principal eur des. 
nouvelles di épronva ; en eelle occasion, 
un pren st, qui influa 


manière fâcheuse sur ses dispositions, el le jeta 
plus Land dans une opposition, funeste pour ui, 
poléun. La place d'archichan- 
e, qui correspondait aux foneti 

dévolue au second 










at dévolue. Mais Le 
expliqué 
pas que Les grands di- 
3 ne vou 
iles et resp 
ir à vole 

















bles, qi 


L pât révoquer et p 
al 1h à 








jours courtisan, il commença néan- 
moins à Iiser voir ect de du courtisan 
mécontent, qui alors encore était. chez lui très 
contenue, mais qu plus lard Le fut moins, et ui 
valut de cruelle disgräces. 

Au surplus, il restait soit dans l'arméc: 
dans la cour, des positions propres à contenter 
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toutes les ambitions. 11 ÿ avait quatre places de 
maréchaux honoraires à donner aux généraux 
qui étaient allés se reposer dans le 
à ceux qui, pl 

longtemps encore à Ia te de 
léon réservait les quatre premières à Kellermann, 
pour le souvenir de Valmy; à Lefebvre, pour sa 
bravoure éprouvée et un dévouement qui datait 
du 18 brumaire; à Pérignon, à Serrurier, pour 
le respect qu'ils inspiraient justement à l'armée, 
Sur seize places de maréchaux destinées aux g6- 
néraux en activité, il voulut en conférer qua 
immédiatement, et en garder deux pour ré 
penser les mérites futurs. Ces quatorze bâtons 
furent donnés. au général Jourdan, pour le beau 
souvenir de Fleurus ; au général Berthier, pour 
des services éminents et continus dans Ia direc- 
tion de l'état-major ; au général Masséna, pour 
Rivoli, Zurich, Gênes ; aux généraux Lannes et 
Xe € longue suite d'actes héroïque 
général Augereau, pour Castiglione; au général 
Brune, pour le Helder; à Murat, pour sa vaillance 
chevaleresque à Ja tête de Ia cavalerie française; 
inéral Bessières, pour Le‘comma 

depuis Maren 
était digne; aux généraux Monce 
pour leurs vertus guerrières ; au gé 
pour ses services en Suisse, à G 
Boulogne ; au général Davoust, pou 
en Égypte, et une fermeté de caractère dont il 
donua bientôt d'éclatantes preuves; eufin au gé- 
Rernadolte, pour un cert 

dans les armées de Sambre-et 
pour sa parenté surtout, et malgré 
envieus apoléon avait découver 
cœur de cet officier 
pressentiment, plusieurs fois exprimé tout 
d'une trahison future. 















































































des corps con 
rables et qui méritait le bâton de m 
que les ofliciers déjà cités, ni 
Ja liste des nouveaux. maréchaux. 
vion Sa mégalait pas le caractère 
guerrier de Masséna , son eoup d'œil au feu, il 
Le surpassait en savoir et en combinaisons mil 
aires. Depuis que Moreau était perdu pour la 
France par ses fautes politiques, depuis que 
Kléber el Desiix étaient morts. il était, avec 
Massénn, l'homme le plus capable de commander 
une armée ; Napoléon, bien entendu, ne pouvant 
jumais étre mis en parallle avec personne. 
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son caractère jaloux eL insociable commençait à 
lui valoir Les froideurs du suprême distributeur 
des grâces. Avee le pouvoir souverain venaient 
lesses ; et Napoléon , qui pardonnait au 
ral Bernadotte ses petites trahisons, présage 
une plus grande, ne savait pas pardonner au gé- 
néral Saint-Gyr son esprit dénigrant. Cependant 
le général Saint-Cyr eut rang parmi les colonels 
généraux, et devint colonel général des cuiras- 
Siers, Junot et Marmont, fidèles aides de camp 
du général Bonaparte, furent nommés colonels 
généraux des hussards et des chasseurs , Barn- 
guay-d'fliliers des dragons. Le général Marescot 
reçut le titre d'inspecteur général du génie, le 
général Songis eelui d'inspecteur général de l'ar- 
Ullerie. Dans la marine, le vice-amiral Bruix, le 
chef et l'organisateur de la flottile, obtint le 
béton d'amiral, et fu specteur général des 
côtes de l'Océan je vico-amiral Decrès fut nommé 
inspecteur général des côtes de la Méditerranée. 
La cour offrait aussi de. grandes positions à 
distribuer, Elle fut organisée avec toute la pompe 
de l'ancienne monarchie française, et plus d'éclat 
que la cour impériale d'Allemagne. LI dut ÿ avoir 
à grand aumônier, un grand chambellan , un 
grand veneur, un grand écuyer, un grand ma 
tre des cérémonies, et un grand maréchal du 
palais. La charge de grand aumônier fut donnée 
au cardinal Fescb, oncle de Napoléon, la charge 
de grand chambellan à M. de Talleyrand , celle 
de grand veneur au général Berthier. Pour les 
deux derniers, ces charges de cour étaient un 
dédommagement destiné à les consoler de n'avoir 
pas obtenu deux des grandes dignités de l 
pire. La charge de grand écuyer fut accordée à 
M. de Caulsincourt, pour le venger des calom- 
nies des royalistes, aclarnés contre lui depuis a 
mort du due d'Enghien. M. de Ségur, l'ancien 
nbassadeur de Louis XVI auprès de Catherine, 
l'un des hommes les mieux faits pour apprendre 
à la nouvelle cour les usages de l'ancienne, fut 
nommé grand maitre des cérémonies. Duroe, 
qui gouvermait la maison consulaire, devenue 
maison impériale, dut la gouverner encore sous 
le titre de grand maréchal du palais. 
Nous ne citerons pas les charges inférieures, 
les prétendants suballernes qui se les dispu 
tient. L'histoire a de plus nobles faits à racon 
ter, Elle ne descend à ces détails que lorsqu'ils 
importent à la fidèle peinture des mœurs. Nous 
dirons seulement que les émigrés qui, avant la 
mort du due d'Enghien, Lendaient à se rappro- 
cher, qui, après celle mort, s'étaient éloignés 
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iblieux comme. tout. 1e 
monde, pen: {jh moins à une catastrophe 
vielle de deux mois, commencèrent à figurer au 
nombre des solliciteurs jaloux d'avoir place dans 
la cour impériale. Quelques-uns furent admis. 
On songeait surout à organiser pour l'impéra- 
ice une muison somptueuse. Une personne de 
haute naissance , madame de la Rochefoucauld , 
privée de beauté, mais non d'esprit, distinguée 
par son édueation et ses manières, autrefois fort 
royaliste, et riant maintenant avec assez de grâce 
de sos passions éleintes, fut destinée à être prin- 
ipale dame d'honneur de Joséphine. 

Tous ces choix étaient connus avant d'être 
inscrits au Moniteur, pu 
he. au milieu des discours 
probateurs ou improbateurs , qui avaient fort à 
faire pour dire tout ce que leur inspirait un si 
singulier spectacle ch 
Blämant , suiv 
prétentions sa es, presque per- 
sonne suivant ses opinions politiques, car il n'y 
avait plus d'opinions politiques alors, excepté 
chez les royalistes entêtés, ou chez les républi- 
cains implacables. 

A ces nominations s'en joïgnit une, beaucoup 
plus sérieuse, celle de M. Fouché, qui fut ap- 
pelé au ministère de la police ; rétabli pour lui, 
‘en récompense des services qu'il avait rendus 
dans les derniers événements. 

I fallait donner à ces choix, et au plus grand 
de tous, celui qui faisait d'un général de Ia Répu- 
blique un morarque. héréditaire, le caractère 
d'actes oficiels. Le sénatus-consulle était arrêté 
et rédigé. On eonvint de le présenter le 26 fo- 
réal (16 mai 1804) au Sénat, pour qi Û 
décrété dans la forme accoutumée. Cette présen- 
ation ayant eu lieu , on nomma immédiatement 
une commission pour faire son rapport. On char- 
gen de ce rapport M. de Lacépède, le savant ct 
le sénateur le plus dévoué à Napoléon. 1 l'eut 
terminé en quarante-huit heures, et il l'apporta 
au Sénat le surlendemain 28 floréal (18 m 
our était destiné à la proclamation solennelle de 
Napoléon comme Empereur. I avait été décidé 
que le consul Cambacérès présiderait In séance du 
Sénat, pour que son adhésion au nouvel établis- 
monarchique fût plus éclatante. M. de 






























































ation unanime, 
adoptèrent le sénatus-consulte tout entier. Ils 














assistaient même avec une impatience visible aux 
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formalités indispensables dont un tel acte devait 
être accompagné . pressés qu'ils étaient de se 
rendre à Saint-Cloud. 11 était convenu que le 
Sénat se transporterait en eorps à cette résidence 
pour présenter son décret au Premier Consul, et 
pour le saluer du titre d'Empereur. A peine 
l'adoption du sénatus-consulle était-clle terminée, 
que les sénateurs Jevêrent tumultueusement la 
séance pour courir à leurs voitures, et arriver des 
premiers à Saint-Cloud. 

Les dispositions étaient faites au palais du Sé- 
nat, sur la route, et à Saint-Cloud même, pour 

















celte scène inouïe. Une langue file de voitures, 
escortée par la cavalerie de la garde, tra 
les sénat 


rt 
rs jusqu la résidence du Premier 
erhe journée de printemps. 
Napoléon ct son épouse, avertis, attendaient cette 
visite solennelle. Napoléon, debout ; en costume 
militaire, calme comme il savait l'être quand les 
hommes le regardaient, sa femme tout à Ia fois 
satisfaite et troublée, reçurent Le Sénat, que eon- 
duisait l'archichancelier Cambacérès. Celui-ci, 
collègue respectueux, sujet plus respectueux 
encore. adress, en s'inclinant. profondément , 
Les paroles suivantes au soldat qu'il venait pro- 
clamer empereur : 


























« L'amour la reconnaissance du peuple fran- 
2 cuis ont depuis quatre années confié à Votre 
« Majesté les rênes du gouvernement, et les 
 constitutions de l'État se reposaient déjà sur 
vous du choix d'un successeur. La dénor 
iposante qui vous est décernée 
n'est done qu'un tribut que la 
se à sa propre dignité, et au besoin 
< qu'elle sent de vous donner chaque jour des 
# témoignages d'un respect et d'un attachement 
< que chaque jour voit augmenter, 

« Comment en effet le peuple français pour- 
s rait-il penser sans enthousiasme au. bonheur 
« qu'il éprouve, depuis que la Providence lui 

inspiré In pensée de se jeter dans vos bras? 

« Les armées étaient vaineues, les finances en 
« désordre; le crédit publie était anéanti ; les 
« fictions se disputaient les restes de notre anti 
« que splendeur ; les idées de religion et même 
« de morale étaient obseureïes; l'habitude de 
« donner et de reprendre le pouvoir laissait les 
+ magistrats sans considération. 

« Votre Majesté a paru. Elle a rappel 
«toire sous nos drapeaux; elle a rétabli l'ordre 
«et l'économie dans les dépenses publiques ; la 
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« mation, ressu 
« su Hire, à repris confiance dans ses propres | 
« ressources ; votre sagesse a ealmé la fureur des | 
parts Ia religion a vu relever ses autels 
«enfin et cest à sans doute le plus grand des 
« miracles apérés ar votre génie, ce peuple ; 
« que l'eervescence civile avait rendu. indocile 
de toute autorité, 















pouvoir qui ne s'exerçait que pour sa gloire 
«et pour son repos. 








ms des autres Ë 
à foire, point d'e 






«à suivre : l'ex 
« leçon. 










chie , sous un régime eon- 
I use librement de se 
guer à Votre Majesté Impér 
« une puisance que son intérit lui défend | 
: dserer par Miemème, 1 stipule pour ls 













de ses neveux à des rcje- 
« tons de voire race. 

« Heureuse la nation qui, après tant de trou- 
« bles ; trouve sein un hom 





«ble d'ap des passions, 
« eilier Lous les et de réunir toutes les 
« Silest 





tion, de sou 
« partie du décret 
« d'un gouves 


« ques reçusces 

«et, pour la gloire comme pour le bonheur de 

«la République, it proc à l'instant mé 
an ves Fhasçais. » 























par l'usnge que vous en avez | s 
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toujours voulu ce qui s'accompli 
sant. 

Le silence étant rétabli, l'Empere: 
Sénat les paroles suivantes 

« Tout ce qui peut contribuer au bien de la 
« patrie est essentiellement lié à mon bonheur. 

* J'accepte le titre que vous croyez utile à la 
« gloire de la nation. 

« Je soumels à I sanction du peuple la loi de 
« l'hérédité. J'espère que ln France ne se repen- 
«tira jamais des honneurs dont elle environnera 
« Dans tous 
na post 





adressa au 






















cas, mon es 
ät6 le jour 


t ne serait plus 
à elle cesserait de 












Des _acclamations  réitérées couvrirent ces 

Belles paroles, puis le Sénat, par l'organe de son 
ent Cambaeérès, adressa quelques mots de 

ation à la nouvelle impératrice, que celle-ci 

écoutn, suivant sa coutume. avee une grâce par- 

faite, et auxquels elle ne répondit que par une 

profande émotion. 

Les. 








, let 
pereur, qu'il ne perdit plus, même après sa 
chute, et dans l'exil. Nous l'appellerons désor- 
mois de ce litre, qui fut le sien à partir du jour 
que nous retraçons. Le vœu de la nation, lelle- 
 ecrtain, ait quelque chose de 
as le soin qu'on prenait de le constater, 
nation devait décider sil serait 
+ Mais, en atténdant, il 
par Ia puissance du 


































blérent de caresses, et tel 
mec qui le sépa 
ue, Au rest 

pouvait se consoler: en réa 





L désor 
l'arelis 








pas des. 


às 
se lient à l'événement du jour + 
cévé couronnement ; ete nouve 





mvertie 
merveilleux ; 
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dont l'accomplissement devait saisir Les esprits. 
et rendre plus extraordinaire encore son avén 
ment au trône; était de se faire sacrer par le 












Pape lui-même, transporté pour. celte solenni 
de Rome à Paris. L 
dans les di . Tous les 


empereurs d'Allemagne sans exception. étaient 
allés se faire sacrer à Rome. Charlemagne, pro 
dlamé empereur d'Occident dans la basilique de 
Saint-Pierre. en quelque sorte par surprise, le 
jour de Noël 800, n'avait pas vu le Pape se dé- 
Placer pour lui. Pépin, il est vrai, avait été 











couronné en France par le pape Étienne ; mais 
ce dernier sy était rendu pour demander du 
sceours contre les Lombards. C 





fois qu'un pape allait quitter Nome pour con- 
sacre Les droits d'un nouveau monarque dans 
la propre capitale de ce. monarque ï 
avait de semblable au passé, €'é 
compensant par le titre d'empereur le gu 
heureux qui l'avait sccourue ; merveilleuse res- 
semblance avec Charlemagne, qui remplac 
dont se vantaie 
msidérés par leur 
te. par leur inconduite, par leur e 
à d'indignes complots. 
Cette pensée à 
convert 
promis d'ume 
oÿens, la sé 
fgociation des plus à laquelle nul 
autre que lui ne pouvait réussir. I se proposait 
ardinal Caprara, qui ne cessoit 
ns Napoléon, La religion 
ce, 6 peut-être mn 
hichan- 
d'accord avec h 
dre, pour livrer la preni 
attaque aux préjugés, aux serupules, à Ti 
de la cour romaine. 
Quant à la républiq 
depuis deux ans 






































révoeuble, et il s'était 
er Pie VII à Paris par tous 




































pr 














italieone, elle aur 
tre de confusit 


viec-pr 
caractère nécessaire pour su 
peines du gouvernement, était un représentant 
Wrésinsuffisant de l'autorité publique. Murat, 
commandant l'armée française en [talie, suscitai 
au gouvernen ssseries, qui 
ajoutaient à la disposition e de M. à 















Meli. Napoléon avait sans cesse à intervenir | sur unton 
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ceord les deux autorités, À ces 
icultés personnelles, se joignaient celles 
maissaïent du fond. même des choses. Les Ha 
liens, peu fagonnés encore à ce régime constitu- 
Uonnel, qui les admetait à 
propres affaires, ta 

férence, ou d'une véhémence extrême. Pour gou- 
verner on n'avait que les modé 
embarrassés de en 
re_Les nobles vou 
aux portés au jacobinisme, et les 
masses sensibles uniquement au poids des im 
pôts. Ces masses se plaignaient des charges de 
l'oceupation française. Mons sommes gourernés 
par des étrangers, motre argent passe les monts, 
ce propos, si ordinaire ; S'entendait en 
core sous In. nouvelle 
le gouve 






























a d'Autriche. IL n'y 
avait qu'un très-petit nombre d'hommes éclairés, 
qui sentissent que, grâce au général Bonaparte, 
là plus grande partie de la Lombardie , r 

en réalité p 











ée de trente à quarante mille hormmes, 
dispensable si l'on voulait ne pas retomber 
sous le joug des Autrichiens. Cependant, malgré 
les sombres cou add 
présid 
d'Italie, 




















me monarchie 
Joseph, par 


tion désormais sans limites; c'était assurer un 
ie plus fixe à l'talie; c'était probables 
la contenter, ear elle aimerait fortavoir un prince 
à elle, et e qu'un changement, il se 
à ce litre seul, des imagi- 
1 fut convenu que 
sort lié avee M. de 
faire à ce sujet Les ou- 














lei, lui écrivait pour 

vertures canvenables. 
Napoléon , après s'être mis d'accord avec son 
3 avait à faire, 
Saint-Cloud, lui parle 
qu'il 
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ne vint pas à l'esprit du cardinal d'oser élever 
une seule objection. Napoléon lui dit qu'il le 
chargeait expressément de demander au Pape de 
se rendre à Paris, pour oficier dans la céré 
ie du sacre; qu'il en ferait plus tard l demande 
formelle, lorsqu'il serait certain de n'être pas re- 
usé ; qu'il ne doutait pas au surplus du succès do 
ses désirs; que l'Église In devait d'y adhérer, et 
ele devait à elle-même, car rien ne servirait plus 
la religion que la présence du Souverain Pontife 
à Paris, et la réunion des pompes religicuses aux 
pompes civiles , dans cette occasion solennelle. 
Le cardinal Caprara ft partir un courrier pour 
Rome, et M. de Talleyrand, de son côté, ée 
au cardinal Fesch, pour l'informer de ee nouveau 
projet, et le charger d'appuyer la négociation. 
On était au printemps. Napoléon aurait voulu 
que le voyage du Pape eût lieu en automne. 11 
se proposait, pour celte époque, d'ajouter une 
autre merveille à celle du Pape couronnant à 
Paris le représentant de la Révolution française, 
Sétait l'expédition d'Angleterre, qu 
née à cause de la conspiration royaliste et de l'in 
stitation de l'Empire, mais dont il avait tellement 
perfectionné les préparatifs que le succès ne lui 
en paraissait plus douteux. I lui fallait un mois 
tout au plus, car était un coup de foudre qu'il 
voulait frapper. I destinait juillet ou août à cette 






































la toute-puissance européenne, vers octobre , et 
pouvoir se fire couronner à l'entrée de l'hiver, 
au jour anniversaire du 18 brumaire (9 novem= 
bre 1804). Dans son ardente pensée ; il roulait 
tous ces projets à la fois, et om verra li 
par les dernières combinaisons qu'il venait d'ina- 
giner, que ee n'étaient pas là de pures chimères. 
L'arch ès éerivit. de son 
pour les affaires du 






















nouveau royaume d'Italie 
istre de la république ita 
puyer aussi les ouvertures de M. Combat 
M. de Mel 

Les jours suivants furent employés à prêter 
serment au nouveau souverain de ln France. 
Tous les membres du Sénat, du Corps Lé 
üf, du Tribunat, furent successivement int 
duits. L'archichaneclier Cambacér 
câté de l'empereur assis, sait la fo 
ment; le personnage admis au ser 
ensuite, et l'Empereur, se levant à moitié sur son 
fauteuil sger salu À cc 
dont il ven hommage. Cette su 
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bite différence introduite dans les relations entre 
des sujets et un souverain, qui la veille était leur 
égal, produisit quelque sensation sur les mem- 
bres des corps de l'État. Après avoir donné la 
couronne par une sorte d'entrainement, an était 
surpris ; envoyant les premières conséquences 
de ce qu'on avait fait. Le tribun Carnot, fidèle à 
sa promesse de se soumettre à la loi, une fois 
rendue ; prêta serment avec Les autres membres 
du Tribunat, 11 ÿ mit la dignité de l'obéissance 
à la loi, et parut même s'apercevoir moins qu'un 
des changements opérés dans les formes 
jeures du pouvoir. Mais les sénateurs sur- 
tout s'en aperçurent et linrent sur ce sujet plus 
d'un propos malicieux. Une circonstance eontri- 
bua plus particulièrement à leur inspirer ces 
propos. Sur les trente et quelques sénatoreries 
nstituées à l'époque du Consulat à vie, il en 
restait quinze à donner : celles d'Agen ; d'Ajac- 
cio, d'Angers, de Besançon, de Bourges, de 
Colmar, de Dijon, de Limoges, de Lyon, de 
Montpellier, de Naney. de Nimes, de Paris, de 
Pau, de Ri rent données le 2 prai- 
ral (22 mi de. Kellermann, François 
de Neufchâteau ; Berthollet étaient du nombre 
des favorisés. Mais sur une centaine de sénateurs, 
dont plus de quatre-vingts étaient encore à pour. 
| air, quinze satifsits ne formaient pas une mn 
suffisante. Toutefois ceux qui venaient 
d'échouer dans In poursuite des sénaoreries 
avaient d'autres positions en vue, et il D 
pas lieu de désespérer, Mais, en attendant , un 
peu d'humeur se lais découvrir dans le an- 
gnge. Le Mon plein tous les jours de 
mbellans, d'écuyers, de dames 
d'honneur, de dames d'atours. Si la grandeur 
personnelle du nouvel empereur faisait qu'on lui 
pardonmait tout, il n'en était pas de même de 
ceux qui à sa suite, L'ac 
de ces républicains impatients de dever 
de cour, de ces rayalistes pressés de sers 
surpateur, était un spec- 

el si on ajoute à l'effet naturel de 
tele les espérances ou déeues ou ajour- 
nées. qu se vengeaient en discours méchants; 
on comprendra que ; dans ce moment . on devait 
tiquer, railler, mépriser, en un mot parler 
berucoup. Mais les masses, clinrmées d'un gou- 
vernement aussi glorieux que bienfaisant ; frap- 
apées d'une scène inouïe, dont elles m'apercevaient 
que l'ensemble et point les détls, ne connais- 
sant et n'enviant pas ces heureux du j 
avaient réussi à faire de leurs enfants des pages; 
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de leurs femmes des dames d'honneur, et d'eux 








“empereur, accueilli, accepté par l'Europe ; 
et porté sur le pavois au milieu d'un calme pro 
fond ; couvrai 
tesses mélées à ee prodigieux événement. On 
n'éprouvait plus, il est vrai, ce sentiment d' 
pressement qui, en 1799, avait porté la nation 
épourantée à courir au-devant d'un sauveur 
n'éprouvait pas davantage ce senti 
avait porté lu 

ienfaiteur la perpétuité du pou- 
voir; où éait moins pressé, en efet , de pa 
reconnaissance un bo: 
de ses propres mains. digne de 
la souveraineté héréditaire, où l'admirait de 
T'oser prendre, on l'approuvait de la rétablir, 
parce qu'elle était un retour plus complet vers 
l'ordre on était ébloui enfin de la merveille à 
laquelle on assistait. Ainsi, quoique avec des sen- 
timents un peu différents de ceux qu'ils avañent 
dans le eœur en 1799 et en 1802, les citoyens se 
rendaient avec empressement dans tous Les licux 
à des registres étaient ouverts pour ÿ déposer 
leur vote. Les suffrages afirmatif se comptaient 
par millions , et à peine quelques suffrages 
gauifs, fort rares, plieës là pour prouver la 
liberté dont on jouissait se fuisai aperce- 
voir dans la masse immense des votes favorables. 
Napoléon n'avait qu'un dernier dés. 
eneourir avant d'être en pleine posses 
nouveau titre, 1 fallait Anir ce procès de George 
et de Moreau, dans lequel on s'était engagé d'a- 
bord avec une extrême eunfiance, Quant à George 
et à ses complices , quant à Pichegr lui-même, 
1 avait vécu, la di 










































































leurs complots. Mais Moreau était 
On avait cru, en commençant, trouver plus de 
preuves qu'il n'en existait réellement contre lui, 
et, bien que sa faute fût évidente pour les gens 
de bonne foi ; cependant les malveillants avai 
moyen dk ol eu outre un involor 
taire sentiment de pitié, à l'aspect de ce contraste 
des deux plus grands généraux de ln Répu 
un montant sur le trône, l'autre plongé dans 
Les fers, et destiné non pas à l'échafaud, mais à 
l'exil, Toute considération, même de justice, est 
mise à part dans des cas pareils, el on donne 
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plus volontiers Lort à l'heureux  l'heureux elûtail 
raison. 

Les coaceusés de Moreau, conseillés par leurs 
défeuseurs, s'étaient entendus pour le décharger 
complétement. Is avaient été fort irrités contre 
dut au début de In procédure; mais. l'intérêt do 
minant la passion , ils s'étaient promis de le sau+ 
ver sil était possible. C'était d'abord le plus 
grand échec moral à proeurer à Napoléon , que 
de faire sortir des fers son rival, victorieux de 
l'accusation intentée contre lui, revêtu des cou- 
leurs de l'innocence, grandi par la persécution ; 
et devenu un ennemi implacable. De plus, si 
Moreau n'avait pas conspiré , on pouvait soute- 
mir qu'il n'y avait pas eu de conspiration, c'est 
dire pas de délit, dès lors pas de coupables. 
Leur propre sûreté se joignait done, chez les 
royalistes à leurs caleuls de parti, pour les por 
ter à lenir la conduite projeté 

Le barreau toujours disposé pour les accusés, 
la bourgeoisie de Paris toujours indépendante 































dans son jugement, eL volontiers opposante quand 
de graves événements ne la rattachent pas au 
pouvoi 


s'étaient passionnés pour Moreau, et 
Ceux même 





qui, sans malvcillance pour Napoléon, ne voyaient 
dans Moreau qu'un guerrier illustre et malheu- 
reux, dont les services pouvaient étre encore 





épreuve, et 0 
France. 

Les débats s'ouvrirent le 28 mai (8 prairial 
au milieu d'une immense aMuence. Les 
étaient nombreux; rangés sur quatre 
rangs de siéges. Leur attitude, à Lous, n'était 
pas la même. George eL les siens montraient une 
assurance affectée + is se sentaient à leur aise, 
ar après tout ils pouvaient se dire victimes dé- 
vouées de leur cause. Cependant l'arrogance de 
quelques-uns ne disposa pas le publi favorable- 
ment pour eux. Gorge, quoique relevé aux yeux 
de la foule par l'énergie de son caractère, provo- 
qua quelques huées d'indignat 
Luné Morcau, accablé par sa gloire, déplorant en 
et instant une illustration qui lui valait Les 
regards empressés de la multitude ; était privé 
de celte tranquille assurance qui const 
principal mérite à ln guerre. I se deman 
demment ee qu'il fisait à parmi ces royalistes, 
lui qui état l'un des héros de la Révolution; et, 
sil se rendait justice, il ne pouvait se dire 
qu'une chose, est qu'il avait mérité son-sort 
pour avoir cédé au déplorable vice de la jelou- 


pt être rendu à l'armée et à la 

































no 







sie. Entre ces nombn 
cherchait que lui. On 
applaudissements de vie 


le pubiie ne 


Moreau : tandis que les autres di 
empluse leurs noms obseurs ou tristement 
res, lui prononça si bas son nom glorieux, 
qu'on l'entendait à pein hétiment d'une 
belle réputation compromk 

Les d 


















ment st 
ae et de Rivière, n'étaient. 
venus À Paris, que parce qu'on leur 
avaitreprésentéle nouveau gouvernement comme 
entièrement dépopularisé, et les esprits comme 
iversellement ramenés aux Bourbons. Ils ne 
eachaient_ pas leur attachement à la eause des 
princes légitimes. et leur disposition 
à un mouvement, si un mouvement eût été pos- 
sible ; mais, ajoutaients, More 
gants représentai 
lir les Bourbons, 
écouter aueune dl 
ils n'avaient pas spirer, 
George, interrogé sur le fond du projet, et n 
en présence de ses premières déclurations, dans 
lesquelles il avait avoué être vent pour assaillir 
le Premier Consul sur la route de la Malinaison, 
avec un prince fra 
fondu répondait que sans doute on ÿ aurait pensé 
Plus lard, si un mouven 
semblé opportun, m 
dans le moment, on ne sé 
du plan d'attique. On lui montrait les poignards, 
les uniformes des 











































y pensait pa 
leurs 


Dès lors 





positions 






















ses chouans, ces chouans 
s assis auprès de Jui, sur le banc des 
1 n'était pas précisément déconcerté. 
mais il devenait alors silencieux ; paraissant 
avouer par son silence que le système 

pour ses coaceusés el pour Mor 
vraisemblable ni digne. 

qu'un point sur lequel 











a effet que, pour 
n'être pos rangés dans la classe des assassins. il 
fallait pouvoir dire qu'un prince était à leur Là 

Peu leur importnit de compromettre In dign 
royale; un Bourbon leur donnait couleur de sol- 
dats combattant pour la dynastie légitime. Du 
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reste, 
leur vie 





queces imprudents Bourbons sauvaient 







Quant à Moreau, son système était plus spé 
üx, car il wovait pas varié. Ce système, il 
nsul, dans une 
lettre éerite malheureusement trop. tard, long- 
temps après les inutiles interrogatoires du grand 
nement, engagé dans k 

procédure, ne pouvait plus reculer sans paraltre 
avoir peur du débat publie. 11 avousit avoir vu 
Pichegru, mais dans le but de se réconcilier avec 
lui, et de lui ménager le moyen de rentrer en 
France, Après l'apaisement des troubles civils. 
avait pensé que le vainqueur de la Hollande valait 
avait 
ni solliciter di- 
ayant perdu tout crédit 
Consul, Le mystère 
avait pas eu d'autre motif, 
de celte oceasi 


l'avait déjà exposé au Premier 





























la peine d'être rendu à la Républi 
pes voulu le voir astensiblement 
reclement son rappel 














pour lui parler de projets con 
ment, mais il les avait 

eutes. 1 ne les avait pus 
croyait sans danger, eL que d'é 
















système soutenable, si des circonstances 
+ si des témoignages irréfrmgables ne 
le, avait donné lieu à 
des débats très-vifs, dans lesquels Moreau avait 
retrouvé une véritable présence d'esprit, à peu 
près comme il 1 Ia guerre quand le 
danger 
bles réponses 
ditoire. « Pichegru était u 
le président, et mème 
















— Dans un temps. avait répondu Moreu 
un Lemps où l'armée de Condé remplis 
de Paris et ceux 0 Consul, je 
pouvais bien m'occuper de rendre à la France le 
uérant de Ja Hollande, » À ce 
; sous le 
dénoncé Pichegeu si Lrd ; et on semblait élever 
des soupeons jusque sur sa vie passée, « J'avais 
coupé court, répondait-il, aux entrevues de 
chegru et du prince de Condé sur la frontière, en 
mettant par les victoires de mon armée quatre- 
vingts lieues de distunee entre ce prince et le 


























Rhin, Le danger passé, j'avais laissé à un conseil 
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de guerre le soin d'examiner les papiers 4 








et de Les envoyer au gouvernement si le 
utile. » 
Moreau interrogé sur la nature du complot 





auquel on lui avait 
ti 





roposé de s° 









on, vous avez repoussé la propé 
replacer les Bourbons sur le trône, 

avez consenti à vous servir de Pichegru et de 
George pour le renversement du gouvernement 
consulaire, et dans l'espérance de recevoir la 











dictature de leurs mains.— On me prête Là, ré- 

celui de me 
e dictateur, et 
ux is me re- 
ans la guerre, 
ns je n'ai pas, que je sache, 





pondait Moreau, un projet ridicuk 
servir des royalistes pour deven 
de croire que s'ils étaient victor 











et pendant ces dix 
fait de choses ri 
vie passée av 
Mais tous les 
des royalistes; Lous n'étaient pas préparés à re- 
venir sur leu: ières dépositions, e il res- 
tait un nommé Roland , autrefois employé dans 
ee douleur, mais avec une 
















l'avait chargé de déclarer qu 
Bourbons, mais que si 
suls, il usera 





poursauverles cou 
des honneurs. 
de Rolan 





Bouvet de Lozier, cet oflicier de 
à un suicide pour lancer 
contre Moreau, ne la pouvait 
ten s'efforça 

cette aceusation fournie. # 

énoncé que des ehoses qu'il ten 
même. Celui-ei répondait 
entendu, et. pa 








Bouvet avait mal 












Pichegru, G 
circonstance 
de ramener Pi 


ensemble, 
un simple projet 
gru en France. Pourquoi se 
Louver de nuit à avee le chef 
des conspirateurs, ave qu'on ne pou 
vait rencontrer innocemment , quand on était 
pas royaliste Lei les dépostions étaient si pré- 
cises, si eoncordantes, si nombreuses, qu'avec 
meilleure volonté du monde les royalistes ne 




















à soutenir qu'il l'avait repoussé. « Ouf, lui | 


















pouvaient pas revenir sur ce qu'ils avaient dé- 


mi 


claré, et que , lorsqu'ils le tentnient, ils étaient 
confondus à l'instant même. 

Moreau cette fois était ae 
au 
Toutefois. 
sur sa Fo 











blé, et l'intérét de 

ini pur diminuer sensiblement. 

maladroits reproches du président 
Lun peu réveil 

















avait dit le président 
iez qu'un homme comme 
le métier de dénonciatet 
vous deviez d'abord obéir à la loi, qui ordonne 
à tout citoyen , quel qu'il soit. de dénoncer les 
comylots dont il nequiert la eonraissance. Vous 
le deviez en outre à un gouvernement qui vous 

lé de biens. N'avez-vous pas de riches 
un hôtel, des terres? » 


vous ne saurait 



























les plus désintéressés du temps. « M. le 
président, avait répondu Moreau, ne mettez pos 
s et ma fortune il n'y 

possible entre de Lelles choses. 
mes d'appointements, une 
leu troîs où quatre cent 
sais, J'aurais cinquante mil 
4 de ln victoire 
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en, ces benux sou- 

é d'argent, avai 

ditoire; et provoqué des applaudis 
isemblance de la dé 








T'agitation dans les esprits était grand 
avons vu souvent de notre temps un procès 
ahir entièrement attention du publie. 
mais avee des circonstances 

une tout autre émotion que 
En présence d'un général 











re résistance possible à un pou- 
Chaque jour plus absolu ; au milieu du 
Silence de Ia tribune mationale, la voix des ayo- 
als se faisant entendre comme dans le pays le 
plus libre; des têtes illustres en péril, apparte- 
les autres à la 
äl y avait là certainement de quoi 
remuer Lous les cœurs. On eédait à une juste 
pilié, peut-être aussi à ce sceret sentiment qui 
à la puissance heureuse ; 
€, sans être ennemi du gouvernement, on fai 
sait des vœux pour Moreau. Napoléon, qui se 
sentait exempt de cette basse jalousie dont on 






















ne 


l'aceusait, qui savait bien que Moreau , sans 
vouloir des Bourbons, avait voulu sa mort pour 
le remplacer, croyait eL disait tout haut, qu'on 
lui devait justice en. condamnant un. général 
coupable de erime d'État. 11 désirait cette con- 
damnation comme sa propre justification ; il la 

it, non pas pour faire rouler sur un écha- 
faud la tête du vainqueur de Hfohenlinden, mais 
pour avoir l'honneur de lui faire grâce. Les juges 
le savaient, le public aus 

Mais Ia justice, qui n'entre pas dans les consi 
dérations de la politique, et qui a raison de ne | 
pas ÿ entrer, car si la politique est quelquefois | 
humaine et sage, elle est quelquefois aussi cruelle 
el imprudente, la justice, au milieu de ce conflit | 
de passions, le dernier qui dût troubler le pro- | 
fond repos de l'Empire, resta impassible, et ren 
it d'équitables arrêts. 

Le 21 prairial (10 juin), après quatorze jours 
de débats, tandis que le tribunal s'était retiré 
pour délibérer, certains accusés royalistes , s' 
percevant qu'ils avaient été trompés, et que tous | 
leurs efforts pour décharger Moreau ne leur 
avañent servi de rien, demandérent le juge in= 
structeur, afin de lui faire des déclarations plus | 
séridiques. Hs ne parlaient plus de trois entre- | 
mais de cinq M. Réal, averti, | 
accouru chez l'empereur ; ct l'empereur 
sur-le-chomp à l'archichancelier Can 
bacérès, pour qu'on cherchàt un moyen de pé- 
nétrer auprès des juges. Mais cela était diicile, 
de plus inutile, et, sans se prêter à de nouvelles 
communications ; ils rendirent. le même jour, 
40 juin, un arrêt qu'aucune influence n'avait 
dicté. 1 prononeèrent la peine de mort contre 
George et dix-neuf de ses complices, Quant à 
Moreau, Lrouvant sa complicité matérielle insut- 
fisamment établie, mais sa conduite morale ré- 
préhensible, ils le frappèrent dans sa considé- 
ration ; en lui infligeant deux ans de prison. 
M. Armand de Polignac et M. de Rivière furent 
condamnés à mort; M. Jules de Puligna et cinq 
autres aceusés à deux ans de prison. Vingt-deux 
furent acquittés. 

Cet arrêt, approuvé par les gens impartiaux, 
causa un déplaisir mortel au nouvel empereur, 
qui s'emporta vivement éontre la faiblesse de cette 
justice, que d'autres, en ee moment, aceusaient 
de barbarie. 11 manqua même de la mesure que 
l'autorité suprême doit ordinairement s'imposer, 
surtout en matière aussi grave, Dans l'état d'exas- 
pération où l'avaient jeté les injustes propos de 













































































ses ennemis, il était difficile d'obtenir de lui des 
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actes de clémence. Mais il était si prompt à se 
calmer, si généreux, si clairvoyant, que les accès 
rouverls pour arriver à sa raison 
et à son cœur. Dans les quelques jours employés 
pour s'adresser à la cour de cassation, il prit des 
résolutions convenables, fit remise à Moreau de 
ses deux ans de prison, comme ( 
remise de la peine capitele, si elle eût été pronon- 
ée, et consentit à son départ pour l'Amérique. 
Cet infortuné général désirant vendre ses pro- 
priétés, Napoléon donna ordre de les acquérir 
immédiatement, au prix le plus élevé. Quant aux 
condamnés royalistes, toujours rigoureux à leur 
égard depuis a dernière conspiration, il ne vou 
ut d'abord accorder de grâce à aueun d'eux. 
George seul, par l'énergie de son courage, li 
inspirait quelque intérêt; mais il le regardait 
comme un ennemi implacable, qu'il fallait 
truire pour assurer Ia tranquilité publique. Ce 
pas du reste pour George que l'ém 
jon était émue. Elle l'était beaucoup pour 
MM, de Polignae et de Rivière; elle bi 
prudence qui avait placé ces person 
vé, d'une éducation 













































vase résigner à var Lomber Vus ts; 5 
ments des partis, sainement 
5, devaient faire exeuser leur faute , et 





ait qu'au sein d'une grandeur inouie, elle avait 
conservé une bonté touchante. On savait aus 
qu'elle vivait dans des craintes continuelles, en 
songeant aux poignards sans cesse levés sur son 
époux. Un acte éclatant de clémence pouvait 
détourner ees_poignards, et calmer des cœurs 
exaspérés. On réussit à s'introduire auprès d'elle 
par le moyen de madame de Rémusat , attachée 
à sa personne, et on lui amena au château de 












ser de larmes le manteau impérial. Elle fut tou- 
chée, comme, avec son facile et sensible cœur, 
elle devait l'être, à l'aspect d'une épouse éplorée 
demandant noblement la grâce de son époux. 
Elle courut faire une première tentative auprès 
de Napoléon. Celui-ci, selon sa coutume, cou- 
vrant son émotion sous un visage dur el sévère, 
la repoussa brusquement. Madame de Rémusat 
était présente. « Vous vous intéresserez donc 
toujours à mes ennemis, leur dit-il à toutes deux. 
Is sont les uns el les autres aussi imprudents 
que coupables. Si je ne leur donne pas une leçon, 

















L'EMPIRE, — avatt 1804. 





ils recommenceront, eL seront cause qu'il ÿ ai 
de nouvelles victimes. » Joséphine, repoussée, 
ne savait plus à quel moyen recourir. Napoléon 
devait dans peu d'instants sortir de la salle du 
conseil, et traverser l'une des 
teau. Elle imagina de placer 
gnnc sur son passage, pour qu'elle pât se jeter à 
ses pieds, lorsqu'il paraitrait. En effet, au mo 
passait, madame de Pol Use 
présenter à lui, et lui demander, en versant des 
larmes, la vie de son épor 

lança sur Joséphine , dont 
cité, un regard 
il dit à madame de Polignac qu'il ét 
d'avoir trouvé, dans un complot 
sa personne, M. Armand de Polignae, son com- 
pagnon d'enfance à l'École militaire; que cepen 
dant il accordait sa grâce aux larmes d' 
épouse; qu'il souhaitait que cette faiblesse de sa 
part n'eût pas de suites ficheuses, en encor 
geant de nouvelles imprudences, « Ils sont b 
coupables, madame , ajouta-til, les princes qui 
compromettent a vie de leurs plus fidè 
teurs, sans partager leurs pé 

Madame de Pal 
connaissance alla raconter 
gration épouvantée cette sci 
valut alors un ins 
Napoléon. M. de Rivière restait en péril. Murat 
et sa femme pénétrévent auprès de l'empereur, 
pour le vainere et lui arracher une seconde grâce. 
Celle de M. de Polignae entraînait eelle de M. de 
Rivière. Elle fut immédiatement accordée. L 
généreux Murat, onze ans plus lard, ne rencon- 
La pas la même générosité. 

Tel fut le Lerme de celte triste et odieuse 
échauffourée , qui avait pour but d'anéanti 
poléon , et qui le fit monte 
reusement moins pur qi 
qui valut une mort tragi des princes 
français qui m'avait pos conspiré ; l'impunité à 
ceux qui avaient tramé des complots, mais, il 
est vrai, avee une gra 
chätiment de leurs fautes ; enfin l'exil à Moreau, 
le seul des généraux de ce temps dont on pat ; 
en exagérant sa gloire et en raboissant beaucoup 




































e de clémence, qui 


«de justice à Joséphine et à 
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ns 


celle de Napoléon, faire un rival pour ce dernier. 
Frappante leçon dont les partis devraient prof 
ter! on grandit toujours le gouvernen 

parti ou l'homme ; qu'on tente de détru 
des moyens criminels. 











la conspiration des émigrés avec les généraux 
républicains, Tandis qu'il % les mar- 
ches du trône; Moreau s'en alla 

devaient se revoir, à portée de canon , sous les 
murs de Dresle, malheureux tous les deux, cou- 
pables tous les deux, l'un en revenant de l'étran- 
ger pour faire la guerre à sa patrie, l'autre en 
abusant de sa puissance jusqu'à provoquer une 
réaction universelle contre la grandeur de la 
France ; l'un mourant d'un boulet français, l'au- 

















Toutefois, ces grands événements étaient bien 
éloignés encore, Napoléon semblait alors. tout 
puissant et pour jamais. Sans doute il avait 
éprouvéquelquesennuis dans ces derniers temps; 
car ; indépendamment des grands malheurs, la 
Providence eache toujours quelques amertume 
anticipées dans le bonheur même, corame pour 

















Lrista personne, quoïque son courage, digne 
meilleur sort, inspirät quelques regrets. 
on fut rendu à ce sentiment de cui 
veilée, qu'on éprouvait en préscnee d'un specla- 
cle extraordinaire. 









€ ; loujours vivante eL indes- 
‘ette République qualifiée d' 
sous la main d'un soldat 
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LE SACRE. 


etand apporté à l'expédition d'Angleterre. — Motif et avant 
oyras Pinsaciers.— Budget des années st, a € au 
impôt unique sur La terre. — Napoléon la réfute, et at 









ea régie des droits réunis, — L'Espagne paye son subide en cbigaions à ferme — Une auncation de foaneiers se 


résanie pour Les escompter.— Premières vpérations de la compagnie dite 
ispanibles eogertes aux escadres de Bret, de Rochefut ete Toul 
Sansa Manche, ain de rendre certain le passage de La Hotille, — 






= Kapo 


Aatenehe-trérlle charge 'exéeuter ete combinaison, — Cet amiral dot quitter Toulon, ruper Les Anglais en Fan 


anche, en ral 



















prit. — Renverement du minis 
Le premières démarches por 











de a descente à Pre. 









“une Hapériale se 
mégucaion por acer Pie VII à venir saer Na 
personnage. — Terreurs qui 

22 Cinq se prennent cobtre san voyage, qu 
Conseutement défi. — La question du cer émoi 
dhoiient dis le Ptit roma 




















= sun voyage. — Son arrivée à 





La conspiration de George, le procès qui s'en 
était suivi. le changement qu'elle avoit amen 
dans In forme du gouvernement, avaient rempli 
tout l'hiver de 1803 à 1804, et suspendu la 
de Napoléon contre l'Angle- 

ait cessé d'y penser, et, dans 
il en préparait l'exécution pour le 
nt 








terre. Mais il 
ce moment 
milieu de l'été de 1804, avec ui 












de soin et à 
nullement regrettable; eur, dans son impatience 
d'exéeuter un si vaste projet, Napoléon s'était 





ans de trajet 
Les mises des cours eu paix avec la France resetlot à Rap 


ce Adingion par I coltion de M, Fox et 
le continet. — Soupgons de Napoléon. 
Senliquer, en exigeant que les ttes de créance de M. de Colette ui soient re 
Ratios plomatiques avec le Rave, en Iisant partir N. d'Oubri. 
sal” Latouche-Trévll remplacé par l 









sut Te VI à lé de se rendre ea France. 
2e pour, mais avee des conditions. — Long délat sur ces condtians, — 
een suspens. © L'évêque Bernier t 'archichanceller Camboéets 
et dans le Punil_ français les cérémaes coupables avec l'esprit du 4 
poléun refuse le se Laïse poser La couronne sur la te. 
vainebleau. — Su juie et sa euufnee en vuyan 
religieux de Joséphine et de Napoléon, — Cérémonie du sacre 





cudre de Rochefut.— La descente projetée pour. 








Rentrée de M. PAU au ministère, 
A1 forse PAutriche à 

à Acle-Chapelle. = 1 rompt es 
oct de amiral Latonche-Tréille, et ajournement 
rl Villeneuve, — Caractère de. ee dernier. — 
M, de Cabot 














de 
Départ du Pape pour la France. 
cui dont ext Fabjet.— Nuriage 


rétention de Faille 








fort exagéré la possibilité d'être prêt à la fin 
de 1805. Les expériences continuelles qu'on 
sait à Boulogne révélaient chaque jour de nou- 
elles précautions à prendre, de nouveaux per 
fectionnements à introduire , eL peu. importait 
de frapper six mois plus lard, si on acquérait en 
différant le moyen de frapper un coup plus sûr. 
Ce n'était pas l'armée, bien entendu , qui entrai 

es pertes de temps; car, à celle époque, 
l'armée était toujours disponible; c'étaient la 
fouille et les escadres, La construction des ba- 
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eaux plats, leur réunion dans les quatre ports 
du détroit, tout cela était achevé, Mais Ia flottille 
batave se faisait attendre; les escadres de Brest 








et de Toulon, dont le concours à l'entreprise 
huit 





était jugé indispensable, n'étaient pas prête 
mois n'ayant pu sufire à leur armement. L'h 
de 180$ avait été consaeré à le compléter. Le 
temps, en apparence perdi 
ployé fort utilement. 
des moyens finan 
étroitement liés aux moyens militaires, et celte 
fois l'étaient plus que jamais. Si, en cet, on 
parvient avec beaucoup d'industrie, eL en S'ex- 
posant de grands inconvénients, à faire la guerre 
de terre avee peu d'argent, en vivant chez l'en- 
nemi, la guerre de mer ne saurait se passer 
d'argent, car on ne trouve rien sur l'immense 
solitude de l'Océan, que ce qu'on à pris avec soi 
en sortant des ports. Les moyens financiers 
n'étaient donc pas la partie la moins importante 
umenses préparatifs de Napoléon, eL ils mé. 
ritent de nous oceuper un instant. 
Nous avons di ave quelles ressources on à 
commencé la lutte, rupture de la pai 
ens. Le budget de l'an xt (1803), voté dans 
la prévision encure incertaine des événements, 
avait été fixé à 589 millions [ls frais de perce 
tion en dehors), c'est-à-dire à H9 millions de plus 
que le budget de l'année préeédente, lequel avai 
été soldé avec 300 milions. Mais la dépense avait 
naturellement dépassé le premier chiffre admi 
par le Corps Législatif; elle l'avait dépassé de 
50 millions, et avait attcint 619 millions. C'était 
peu, assurément , quand on pense aux apprêts 
d'une expédition comme celle de Boulogne. Cette 
de l'augmentation du budget s'explique 
éparait les exercices. L'exercice 
de l'an xt finissait au 21 septembre 1805 , et ce 
même jour commençait l'exercice de l'an xu. Les 
principales dépenses de la flottille ne pouvaient. 
done pas être comprises encore dans le budget 
de l'an x1. C'est ainsi qu'on était parvenu à se 
renfermer dans un chiffre de 619 millions, qui 
avee les frais de perception, montait environ à 
740 ou 720 millions, Le budget de l'an xn devait 
être bien plus élevé, car il devait payer tout ce 
que n'avait pas payé celui de l'an x1. On a 
pourvu à ee dernier avec les contributions ordi 
s, dont le produit, malgré la guerre, avai 
continué de s'élever beaucoup, tant la sécuri 
tit grande sous le gouvernement sage et vigou- 
à régisait alors la France. Le timbre et 
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mentation, les douanes 6 où 7; ct, malgré un 
dégrèvement de 10 millions sur la contribution 
foncière, les impôts ordinaires s'étaient élevés 
à 675 millions. On avait fourni le surplus avec 
les 22 millions du subside italien et avee 24 mil. 
lions empr sources extraordinaires, 
lesquelles se composaient, comme nous l'avons 
dit, du subside espagnol, fixé à & millions par 
mais, et du prix de la Louisiane cédéc aux Amé- 
rivains, Ces ressources, à peine entamées , res- 
tient presque entières pour l'an xn , ce qui était 
fort heureux ; eur toutes Les dépenses de In guerre 
devaient peser à la fuis sur cet exercice (septem- 
bre 1805 à septembre 1804). 

La dépense, en l'an x, ne pouvait être éva- 
luée à moins de 700 millions au lieu de 619 ce 
qui faisait, avec les frais de perception et quel 
nels restés en dehors, un 
Encore dans ce total In 
nouvelle liste elle point comprise. 
On voit que les budgets marchaient assez rapi- 
dement vers le chiffre qu'ils ont atteint depuis. 

A1 fallit prévoir une certaine diminution dans 
le revenu des domaines, par suite des aliénations 
de biens nationaux , et des dotat vob 
lières accordées au Sénat, à la Légion d'honneur, 
à la esse d'amortissement, Les contributions 
ordinaires ne devaient guère monter au delà 
de 360 millions, sauf les augmentations de pro- 
qui étaient probables, mais que, par un 
excès d'exaelitude, on ne voulait pas porter en 
ligne de compte. 11 ne fallait done pas moins 
de 140 millions de moyens extraordinaires pour 
arriver à 700 millions, chiffre supposé de La dé- 
pense, les frais de perception el quelques cen- 
mes additionnels en dehors. L'Italie donnait 
22 millions pour les trois États chez lesquels 
notre armée faisait un service de protection. 
Les 48 millions du subside espagnol, les 60 mi 
lions du subside américain, réduits à 2 par les 
frais de négociation, portaient à 122 millions Ia 
somme des recettes extraordinaires. Il restait par 
conséquent une vingtaine de millions à trouver. 
La ressouree des eautionnements, précédemmer 
employée, devait les fournir. On avait déjà exigé 
des eautionnements en argent de la part des 
receveurs généraux, payeurs, receveurs de l'en- 
registrement et des douanes , ete. Ces eaution- 
nements avaient été versés à la coisse d'amor- 
sement, qui en était débitrice envers les 
déposants. La enisse à son tour les avait versés 
dans les mains du gouvernement , qui avait 
promis de les lui rembourser plus tard à raison 
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de 5 millions par an. C'était une espèce d'em- 
prunt sur les comptables, fort légitime, puisque 
ceux-ci devaient n de leur 
bonne gestion. Cet emprunt était susceptible 
on, parce qu'il restait encore des comp- 
bles à soumettre à la règle commune, IL exis- 
tait effectivement une nouvelle catégorie de re- 
eeveurs des deniers publics; dont l'existence 
avait besoin d'être régulari les per- 
cept putions directes, Jusqu'alors, 
au lieu des percepleurs nommés par l'État dans 
les campagnes et Les villes, pour ÿ percevoir les 
impôts directs, L y avait de petits fe 
quels on adjugenit la perception au rabnis. Ci 
système avait 616 changé dans les grandes vies 
où l'on avait placé des percepteurs nommés à 
poste fixe, et appointés par le Trésor, m 
une simple remi 
d'opérer ayant réussi, on proposa, pour l'an- 
1804, d'établir dans toutes les communes, 
ou rurales, des percepteurs à la 
ation du gouvernement, en K 
utionnement évalué à 
de millions. Cette so 
devait être restituée suc 
d'amortissement, comme on l'avait stipulé pour 
les cautionnement 
A c moyen en ao a vente de quelques 

































































resées dipouibles depuis qu'on nv 

ux dotations du Sénat, de la Légion d'honneur, 
destruction publique, de la caisse d'amorti 
ment, Cefutune nouvelle ressource de 15 milions 
pour l'an x 
Ces biens éu 
ment, qu 




















pour le 

MTels furent les moyes 
l'an xu 
res, 32 millions du 
du subside espagnol, 52 








millions 
tait plus que les 700 
res pour cet exercice (septem- 
bre 1804) 
Mais on était à la fin de l'exercice an xu, puis- 
qu'on se trouvait. dans l'été de 1804. 11 alla 

songer à l'an xt (septembre 1804 à septemb 
4805), qui allait manquer d'un fonds eonsidé 
ble, le subside américain, entièrement affecté à 






en biens 
lions jt 
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Tan x, On ne pouvait se dispenser d'y pourvoir 
immédiatement. 

mn était depuis longtemps convaineu que 
la Révolution, quoiqu'elle eût créé de grandes 
ressources par l'égalité de l'impôt, avait néan- 
moins trop maltraité In. propriété foncière, en 
rejetant sur elle seule le fardeau des charges pu- 
Wiques, par la suppression des contributions 
indirectes. Ce que la Révolution avait fait m'est 
que trop ordinaire en temps de trouble. Au pre- 
mier désordre, le peuple, surtout celui des villes, 
en profite, pour refuser de payer l'impôt assis 
sur Les consommations, eL en parti 
boissons ; qui constituent la plus grande de ses 
jouissances, Cela s'est vu en 1830, où les impôts 
de cette espèce ont été refusés pendant plus de 
six mois; en 4815, où leur suppression fut la 
promesse trompx le de laquelle Les 
Bourbons sc firent applaudie un instant ; en 1789 
enfin, où les premiers mouvements populaires 















































pôts, les plus détestés de la population des villes, 
sont cependant eeux qui caractérisent les pa 
vraiment prospères ; qui portent en réalité sur 
lus que sur le pauvre, et nuisent 





















moins que tous les autres à la production ; tandis 
que la contribution étblie sur la terre enlève 
à l'agriculture des capitaux . c'est-dire des bes- 





le sol, et s'attaque 

te source de la rich 

siècle, un préjugé s'était 
faut le reconnaitre, 








cratie el du clergé, inégalement taxée, suirant 
Ja qualité de ses possesseurs, était un objet de 
haine de Ja part des esprits généreux qui vou- 
Haient soulager les classes pauvres. Cest à celte 
vagina la théorie de l'impôt un 
“exclusivement sur la terre, et 
tes Les dé Ë 
moyen on aurait pu supprimer les 
Lelles , contr 
















par l'intention , fausse par le fait, devait tomber 
devant l'expérience. Depuis 1789, la terre 

ée en mille mains, frappée de charges égales, 
tait plus l'animadsersion dont elle était 
autrefois poursuivie, ei fallait surtout considé- 
rer en elle l'intérêt si essentiel de l'agri 
On devait se dire qu'en la chargeant outre me- 
sure, on atteignait le peuple des campagnes , on 
le privait de moyens de culture, au profit des 
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marchands et des consommateurs de boissons 
spiritueuses. On devait se dire qu'il fallait abso 
lument égaler les revenus aux dépenses ; si on 
ne voulait retomber dans le papier-monnaie et 
la banqueroute , et que, pour égaler Les revenus 
aux dépenses, il était indispensable de varier les 
sources de l'impôt, afin de 
appartenait à l'homme qui av 
en France, qui avait tiré es finances du 
cn rélablissant la perception régulière des con 
tributions directes , d'achever son ouvr: 
rouvrantla source fermée des contribut 
rectes. Maisilfallit pour cela une grande 
etune grande énergie. Fidéleà son caractère 
poléon ne craignit pas, jour même où il briguait 
letrône, de rétablir, sous le nom de roi 
le plus impopulire mais le plus utile des 
Il en fit là première proposition au con: 
d'État, et il y soutint avec une sngacité merv 
leuse , comme si les finances avaient € 
de sa vie les vrais principes de la matière. À la 
théorie de l'impôt unique, reposant exclusive 
ment sur la terre, exigeant du fermier et du pro 
taire la totalité de Ja somme nécessaire aux 
Loi de Fat, le obligeant à cn aan ous 
l'avance dans la supposition I plus fivorable 
pour eux, celle où le renchérissement des pro 
duits agricoles les édommagerait de cette av: 
à une Uhéoric aussi folleme 
la théorie simple et vraie de l'impôt habilement 
diversifié, reposant à la fuis sur toutes les pro- 
priétés et sur toutes les industries, ne deman- 
dant à aucune d'elles une portion trop considéra- 
ble du revenu publie, n'amenant par c« 
aucun mouvement foreé dans k 
sant l richesse dans ous Les canaux où elle passe 
abondamment, et puisint dans chaeun de ces 
x, de manière à ne pas ÿ produire un 
abaissement trop sensible. Ce système, fruit du 
temps et de l'expérience, n'est susceptible qu 
d'une seule objection : c'est que la diversité de 
l'impôt entraîne la diversité de la perception, ct, 
dès lors, 























































































lent, 
saurait être une considér 
eut fuit adopter ses vues 
Napoléon envoya son projet au Corps 

jet d'aucune difieulté sérieuse ; 
aférences préalables entre Les sec 







at les sions 
Un personnel pour la perceptio: 


— aux 1804. 








gie devait p 
oyen de l'exercice, reconn 
sistant à rechercher l'existence des matières im- 
s, les 
ete. On frappait 
un seul droit trésmodéré sur leur. première 
sente, d'après un inventaire établi aux époques 
de a récolte où de la fabrication. La valeur dut 
droit devait être aequittée au moment du premier 
déplacement. La principale rat 
après les boissons; était celle du tabne. Déjà 
existaitun droite douane sur les tabes étrangers 





posbles sur les lieux. où elles sont récolt 

























etun droit de fabrication sur les tabaes françai 
Cear le monopole n pas encore té ima- 
giné), mais le produit de ee de 





pait au trésor, parsuite du défaut de surveillance. 
La eréation d'une régie des droits ré 
de percevoir en ex 
appelé à devenir cons 
dérable. Le sel ne fut point compris dans les 
matières imposées. On avait eraint de réveiller 
le souvenir des anciennes gabelles. Cependant on 
ablit pour le Piémont une régie des sels, ce 
fois une mesure de police et de 
finance. Le Piémont prenant Les sels soit à Gônes, 
soit aux bouches du Pà, et se trouvant quelque- 
ar Les spéct 
du commerce, n'avait jamais pu 
in du gouvernement. En 
des approvi- 




































de percevoir un impôt assez productif, quoiqu 
ue sous Le rapport du tarif. 

Ces diverses eombinaisons ne pouvai 

produire en l'an xu, année de la création 
elles fisaient espérer 15 où 14 millions en 
xt; 50 ou 40 en l'an x, et, qi ane 
des produits difficiles à évaluer, 
noins pour tous les besoins d'une 


















les ressources pour 
l'exercice courant de l'an xu (1803-1804), en s 
procurant 700 millions de recettes ordinaires ct 

res et lon avait réparé des pro 











toutefoi 


pour les premiers temps des dites 
on assez grandes. Les deux principales 
s actuelles consistaient dans le prix de 
re et dans le subside mensuel fourn 
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par l'Espagne. Les délais inévitables qu'entraini 
le vote du fonds américain en avaient différé 
versement au Trésor, Cependant la maïson Hope 
&e disposait à en livrer une partie vers la fin 
de 1806. Quant à l'Espagne, sur les 44 millio 
dus en floréal pour onze mois échus, elle n'en 
avait fourni en diverses valeurs que 22 environ, 
g'est-dire la moitié. Les finances de ce moleu- 
reux pays étaient plus que jamais embarrassées ; 
et, bien que les mers fussent ouvertes aux gi 
lions grâce à la neutralité que la France lui avait 
laissée, Les métaux arrivant du Mexique étaient 
employés à de futiles dissipations. 

Pour suppléer à ces rentrées différées, on 
vait de l'escompte des valeurs du Trésor. Les An- 
ghis possèdent les bons de l'échiquier ; nous 
possédons aujourd'hui les bons royaux, rembour- 
sables en trois, six ou douze mois, lesquels, n 
gociés sur la place, constituent un emprunt te: 
poraire, à l'aide duquelon peut attendre, pendant 
plus ou moins de temps ; la réalisation des reve- 

vs de l'État. Bien que Napoléon eût beaucoup 
travaillé à rétablir les finances, et qu'il y eût 
réussi, le Trésor ne jouissait pas alors d'assez 
d'estime dans le commerce, pour émettre avec 
succès une valeur queleonque sous son propre 
nom. Les obligations des reccveurs généraux , 
portant l'engagement personnel 
et remboursables à la cui 
as de protét, avaie 
étaient, comme nous l'avons dit, sous 
commencement de l'exercice, pour toute la va- 
leur des. contri et success 

rent acquittables de mois en mois. Les dern 
es étaient à quinze ou dix-huit mois d'é 
Afin de réaliser d nus de 
Les escomptait par sommes de 20 à 30 
au prix d'un demi pour cent fs (six pour 
par an), pendant la courte paix d'Amiens, 

à rois quarts pour cent par 



















































































qu'inspirait le gouvernement, le Trésor en 
sons de banque les plus 





x, les ancie 
iseurs du Directoire, qui faisaient cet es- 
M. de Marhoïs, voulant s'affranchir de 








compte 
leur concours, s'était adressé aux recey 





mêmes, qui, formés en comité à Paris, 
leurs propres obligations, soit avec: 
leurs fonds ; soit avec Les fonds qu'ils se proeu- 
raient à gros intérêt des mains des capitalistes. 
Mais ces comptables, bornés dans leurs spécula- 


raux eus 
escompta 
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ions, n'avaient ni assez de enpilaux, ni assez de 
hardiesse, pour fournir de grandes ressources au 
Trésor. ÿ avait alors à Paris un banquier fort 
expérimenté dans cette espèce de négociations. 
M. Desprez; un fournisseur très-actif, très-habile 
dans l'art d'approvisionner les armées, M. Van- 
lerberghe ; enfin, un spéeulateur des plus fé- 
conds, des plus ingénieux en toute sorte d'afaires, 
M. Ouvrard, célèbre à celte époque par s0n im 
mense fortune. Tous trois étaient entrés 
duellement en rapport avec le gouvernement, 
M. Desprez, pour l'escompte des obligations du 
Trésor ; M. Vanlerberghe, pour la fourniture des 
vivres ; M, Ouvrard, pour toutes les grandes 
opérations d'approvisionnement ou de banque. 
M. Ouvrard forma une association avec MM. Des- 
prez et Vanlerberghe, se mit à la tête de cette as- 
socintion, et devint peu à peu, comme sous le 
Directoire, le principal agent financier du g 
vernement. I sut inspirer confiance à M. de 
ministre du Trésor, lequel, sentant son 
nsufisai heureux d'avoir auprès de lui 
un esprit inventif, capable d'imaginer les expé- 
dients qu'il ne savait pas trouver lui-même. 
M. Ouvrard offrit de se charger, pour son comple 
et pour celui de ses associés, de la négociation des 
valeurs du Trésor. Il conelut un premier traité 
inal an xu (nvril 1804), par lequel il 
escompter, non-seulement une somme 
considérable d'obligations des receveurs.géné- 
raux, mais les engagements de l'Espagne elle- 
même, laquelle, ne pouvant payer son subside 
en argent, le payait en traites à longue échéance. 
M. Ouvrard ne fit aucune difficulté de prendre 
pour argent ces raies de l'Espagne, et d'en ver- 
ser le montant. Il trouvait à cette combinaison 
un avantage particulier. M. Vanlerberghe et lui 
étaient créanciers envers l'État de fortes sommes, 
par suite de fournitures antéricures. Ils étaient 
a escomptant les obligations des recc- 
veurs généraux et les obligations de l'Espagne ; 
à fournir comme argent comptant une partie de 
leurs créances. Ainsi, lout en faisant l'escompte, 
ils se payaient de leurs propres muins. Sous Le ti 
tre des Négocian 
mença done à 
Son origine est digne d'attention, car elle prit 
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une partie du gage, présentaient la plos grande 
es obligations n'avaient que l'inconvé 
re un papier à long lerme, vu que le 
Trésor employait dans ses payements celles qui 
étaient à deux ou trois mois d'échéance, et es- 
comptait au contraire celles qui étaient à six, 
douze et quinze mois. Mois. sauf la longueur du 
terme, elles offraient une solidité infaillible. 
Quant aux traites souserites per l'Espagne, leur 
valeur dépendait de In conduite d'une cour mal. 
heureusement insensée, et de l'arrivée des ga- 
lions du Mexique. M. Ouvrard construisit sur 
cette base les plans les plus vastes, réussit à 
éblouir l'esprit erédnle de M. de Marbois. et par- | 
tit pour Madrid, afin de réaliser ses hardies con- 
ceptions. 

Napoléon se définit de cet esprit fécond mais 
téméraire, et il avait averti M. de Marhois de 
s'en défier aussi, Mais M. Ouvrard escomptait par 
M. Desprez les obligations du Trésor, par lui- 
méme celles de l'Espagne, et nourrissait l'armée 
par M. Vanlerberghe. Grâce à lu, tous les ser | 
viees marehaient à la fois, et le mal, sil y en 
avait, ne semblait pas pouvoir s'étendre beau- 
coup, puisque, après Lou, M. Ouvrard paraissait 
toujours en avance avec le Trésor, et jamais le 
Trésor avec 

Tels furent les moyens employés pour sufire | 
immédiatement à toutes les charges de In guerre, 
sans recourir aux emprunts. On demandait à des 
spéeulateurs de devancer par l'escomple la réal 
sation des revenus de l'État, et celle des 122 mi. 
lions, fournis par les pays alliés, l'Italie, l'A 
rique, l'Espagne, Quant à l'avenir, ln création 
des contributions indirectes, longtemps annon- 
cée, décrétée enfin cette année, devait ÿ pourvoir 
complétement. 

Napoléon avait résolu d'exécuter dans un bref | 
délai sa grande entreprise. 11 voulait franchir le 
détroit vers Le mois de juillet ou 1804; et 
siles inerédules qui ont douté de son projet pou- 
vaient lire sa correspondance intime avec le mi- | 
nistre de Ia marine, la multitud de ses | 
ordres, la sccrête confidence de ses espérances à | 
T'arehichancelier_ Cambacérès, 315 
raient aucune incertitude sur la 
résolution extraordinaire. Tous. les 














































































Boulogne ; Wimereux et. Amble 


toutefois ceux qui avaient ét 
Brest et Bayonne, car jam 








l'espèce de eabotage 
imaginée pour les réunions n'avait pu doubler 
Ouessant. Mais I presque totalité des construc- 





— sons 1804. 


ns 


tions étant exéeutée entre Brest et les bouches 
de l'Escaut, ce qui manquait m'était pas considé- 
rable. On avait de quoi transporter les 120,000 





hommes destinés à passer sur des chaloupes 


enonnières. Le surplus, comme on s'en sou- 
vient, avait toujours dû s'embarquer sur les flot- 
Les de Brest et du Texel. 

La fouille hollandaise, construite et réunie 








d 
donné le commandement à l'amiral Verhuel, q 
avait toute son e Les 
Hollandais, peu zélé. surtout peu confants dans 

lier projet, beaucoup trop hardi pour 
leur esprit froid et méthodique, ne sy prétaient 
ardeur. Néanmoins le zèle de l'a 
nistre à la 
€, M. deSémonvile;avaientaccélérélesarme- 
ments que la Hollande s'était engagée à faire. Une 
flotte de sept vaisseaux de ligne, suivie de nom= 
breux bâtiments de commerce, était prête à 
transporter les 24,000 hommes du camp d'U- 
tech, commandés par Le général Marmont. 
même temps une flottille composée de quelques 
centaines de chaloupes canonnières et gros ba- 
eaux de péche, achevoit de s'organiser dans l 
eaut, I restait à sortir de ce mouillage, et à fran- 
chir les passes de l'Eecaut ; bien autrement 
accessibles à l'ennemi que les côtes de France. 









































L'amiral Verhuel, dirigeant lui-même ses déta- 
livré, entre l'Eseaut et Ostende, 


chements, av 
des combats brillants. Malgré la perte de quel. 
ques chaloupes, cinq ou six Lout au plus, il avait 
déconcerté les efforts des Anglais eL converti 
chez les marins hollandais l'inerédulité en con- 
ât, au prin- 
nde, Dun- 



























temps de 1808, de se 
Kerque, Calais, et se 1 mbarquer le 
corps du maréchal Davoi es. Na 
poléon aurait voulu davantage; il aurait voulu 
les deux lottilles hollandaise et française 














e à Ambleteuse, Wi- 
nereux, Roulogne, Étaples, pussent être placées 
sous le même vent. On s'efforçait de le satisfaire 
en serrant le campement des troupes et le sta- 
tionnement de la flottille. 

Les travaux d'armement le long de la côte de 
Boulogne étaient terminés, les forts construits, 











| es bassins ereusés. Les troupes, ayant achevé 





leur tâche, venaient d'être rendues aux exercices 
miliiires._ Elles avaient acquis une discipline, 
une précision de mouvement vriment admira- 
bles et elles présentaient une armée, nonscule- 
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ment aguerrie par de nombreuses campagnes, et 
endureie par de rudes travaux, mais manœuvriêre 
comme si elle avait passé des a 

planade. Cette armée, la ph 





belle peut-être que 
commandée, at 
mpatience l'arrivée de son chef récem- 
mer vé. Elle brâlait de le félicite, et de 
le suivre sur le théâtre d'une nouvelle et prodi- 
gicuse gloire. 

Napoléon n'était pas moins impatient de la re- 
joindre. Mai il s'était élevé une grande question 
parmi les gens de l'art, celle de savoir si es cha- 
loupes canonnières composant la flottlle, coquil 
és de noix, comme on les appelait, pourraient 
braver la flotte anglaise. L'amiral Bruix et l'ami 
ral Verhuel avaient Ia plus grande confiance dans 
la valeur de ces chaloupes. Tous deux avaient 
échangé des eoups de canon avec les frégates an- 
glaises, étaient sortis des ports par tous les temps, 
et avaient acquis In conviction que ces légers bà- 

nt tréssuMisants pour franchir Le 

ès, porté à contredire tout 

ral Bruix plus volontiers qu'un 
autre, semblait penser autrement. Ceux de nos 
oficiers de mer qui n'étaient pas employés à la 
fouille, soit préjugé, soit penchant ordinaire 
à critiquer ce qu'on ne f nelinaient vers 










































transféré de Toulon à Brest, avait té U 
d'un accident qui a été rapporté plus baut, et qui 
l'avait troublé beaucoup pour le sort de l'armée 
et de l'Empereur, auquel il était profondément 
désoué. La vue d'une chaloupe canonnière, cha- 
virée sous ses yeux dans la rade de Brest, au 
point de montrer sa quille sur l'eau, l'avait rem- 








rien. Cette cha- 
mée sans précaution ; l'artil- 
lerie avait été mal disposée, les hommes n'étaient 
pas assez exereés ; et le poids mal réparti, joint 
au trouble de l'équipage, avait amené le nau- 
frage. 

Ce n'était pas le défaut de stabilité que l'amiral 















Flu beaux monuments 
Fe tement ou 
raison, a l'tirialté pq 
des vucs de plus grand pes 
en France elle 

amer par es administrateurs, Ce 
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nœuvrant depuis deux ans sous les plus fortes 
rafales avait levé à et égard Loutes les incert 

ludes. Mais voici les objections qu'il adressait à 
'Empereuret à l'amiral Bruix !. « Certainement, 
il, le boulet de 24, qu'il soit lancé par une 
chaloupe où par un vaisseau de ligne, a la même 
force. 11 cause les mêmes ravages, souvent dn- 
vantage, décoché par un fréle bâtiment, qu'il est 
dificile d'atteindre, et qui vise à la ligne de fot- 
taison. Ajoutez-ÿ la mousqueterie, redoutable à 
petite distance, ajoutez:y le danger de l'abordage, 
ton ne peut méconnaitre la valeur des chaloupes 
canonnières. Elles portent plus de trois mille 
bouches à feu de gros calibre, c'est-à-dire autant 
qu'une flotte de trente à trente-cinq vaisseaux de 
ligne, flotte qu'il est bien rare de pouvoir réunir. 
Mais où u ces chaloupes se mesurer contre 
les gros bâtiments des Anglais? En un seul en- 
droit, c'est-h-dire près du rivage, dans des bas- 
fonds, au milieu desquels ces gros bâtiments 
n'osent saventurer pour suivre l'ennemi, faible 
mais nombreux, qui est prèt à les cribler de ses 
coups. Cest comme une armée engagée dans un 
défilé, et assallie, du haut de positions inacces- 
sibles, par une nuée de tirailleurs adroits et in- 
trépides. Mais, continuait l'amiral Decrès, sup- 
posez ces chaloupes dans le milieu du canal, hors 
des bas-fonds, et en présence de vaisseaux ne 
craignant plus de s'avancer sur elles; supposez 
en outre un vent assez fort, qui rendrait În ma 
nœuvre fueile pour ces vaisseaux , difficile pour 
vos chaloupes, ne seraient-elles pas en donger 
d'être foulées, noyées en grand nombre, par les 
géants avec lesquels on les aurait obligées à se 
battre?— On perdrait, répondait l'amiral Bruix, 
cent bâtiments peut-être sur deux mille; mais 
il en passerait dix-neuf cents, ce qui suffirait pour 
la ruine de l'Angleterre, — Oui, répliquait l'ami 
ral Decrès, si le désastre de ces cent bâtiments 
ne jetait pas la terreur parmi les dix-neuf cents 
autres ; si le nombre même de ces dix-neuf cents 
n'était pas une cause inévitable de confusion , et 
siles oMiciers de mer, conservant leur sang-froi 
ne tombaient pas dans un désordre d'esprit qui 
pourrait entrainer une catastrophe générale. » 



























































ete profonde conception de l'Empereur, acquérir un 
vole preuve le sa prévoyance extraurdl 

€ de es projeh 
€ Foplnion de Tr 
ur plait ssupgonnée 













ie, spin 
1 connue, car Napoléon orman 
sur le cûté fort où Flble de 
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Aussi avait-on supposé l'hypothèse d'un calme 
d'été où d'une brume d'hiver, deux ocens 
également propices, enr, dans le ealme, les vais- 
seaux anglais ne pouvaient se porter sur nos 
bâtiments; dans la brume, ils étaient privés du 
moyen de les voir, et, dans ces deux es, on 
évitait leur redoutable rencontre. Mais ces cir- 
constances, quoique se présentant deux ou trois 
Sois par chaque saison, ne procuraient pas une 
sécurité suisante. 1 fallait deux marées, c'està- 
dire vingt-quatre heures, pour faire sortir la 
flottlle tout entière, dix où douze heures pour 
passer, et, avec les pertes de temps toujours 
bles , environ quarante-huit heures. 
ire que, dans cet 

sngement subit dans l'atmo- 
sphère ne vint surprendre la flottille en pleine 
opération? 

Les objections du ministre Decrès étaient donc 
fort graves. Napoléon puisait ses réponses dans 
son caractère, dans sa confiance envers In fortune, 
int-Bernard et de l'Égypte. 
Il disait que ses plus belles opérations s'étaient 
accomplis malgré des obstacles aussi grands ; 
qu'il fallait laisser ou hasard Je moins possible, 
Haisser quelque chose. Cependant, tou 
en résistant aux objections il savait les apprécier, 
et cet homme qui, à foree de tenter la fortune, à 
fini par la rebuter, cet homme, quand il pouvait 
S'épargner un péril, ajouter une chance à ses 
projets, n'y manquait jamais, Téméraire dans la 
conception, il apportait dans l'exécution une 
prudence consommée. C'est pour parer à ces 
objections qu'il ruminait sans cesse le projet 
rene, par une manœuvre imprévue, une 
grande flotte dans le canal. Si cette folte, sup 
rieure trois jours seulement à la flotte anglaise 
des Dunes, couvrait le passage de la floltille, tous 
les obstacles tomboient. L'amiral Decrès avoua 
que, dans ee cas, il n'y avait plus une seule ob 
Section à élever, et que l'Océan vaineu livrait la 
Grande-Bretagne à nos coups, Si même, ce qui 
était presque certain, ln supériorité nous était 
acquise pendant plus de deux jours (ear les avis 
pouvaient pas être assez rapidement transinis 






























































à lotte anglaise qui bloquait Brest, pour qu'elle |* 


rejoignit immédiatement celle qui observait Bou 
logne) i y'avait Le temps nécessaire pour que la 
flottille, exécutant plusieurs fois le trajet, 
chercher de nouvelles troupes laissées dans les 
camps, dix ou quinze mille chevaux attendant 
sur le rivage de France des moy sport, 
ct un supplément considérable de matériel. La 
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si grande alors que toute 
résistance devenait impossible de In part de l'An- 
gleterre. 

De si prodigieux résultats dépendaient donc 
del'arrivée soudaine d'une flotte dans la Manche. 
Pour ecla il fallait une combinaison imprévue, 
que les Anglais ne pussent pas déjouer. Heureu- 
sement la vicille amirauté britannique, puissante 
surtout par ses traditions et par son esprit de 
corps, ne pouvait lutter d'invention avec un génie 
prodigieux, oceupé constamment du même objet, 
et dispensé de concerter ses plans avec une admi- 
nistration collective. 

Napoléon avait à Brest une flotte de dix-huit 
vaisseaux, qui allnit bientôt s'élever à vingtet un ; 
une seconde de efaq à Rochefort, une de cinq au 
Ferrol, un vaisseau en reläche à Cadix , enfin huit 
vaisseaux à Toulon, qui allaient être portés à di 
L'amiral angles Cornwall bloquait Brest avec 
quinzeou dix-huit vaisseaux, et Rochefortavecqua- 
tre ou cinq. Une faible division anglaise blot 
Ferrol. Enfin Nelson,avee son escadre, croisaitaux 
iles d'Iyéres pour observer Toulon, Tel était l'état 
des forces respectives, et le champ qui s'offrait 
aux combinaisons de Napoléon. Sa pensée était 
de dérober l'une de ses Hottes, et de In porter par 
une marche imprévue dans Ia Manche, afin d'y 
être quelques jours supérieur aux Anglais. Lors- 
qu'il devait agir en hiver, c'est-à-dire dans le 
mois de février précédent, il avait songé à 
ger la flotte de Brest vers les côtes d'Irlande, 
pour y déposer les quinze ou dix-huit mille hom- 
mes dont elle était chargée, et à la faire ensui 
apparaitre soudainement dans la Manche. Ce 




































































plan hardi n'avait de chances qu'en hiver, parce 
que dans cette saison le bloeus continu de Brest 
étant cable, on pouvait profiter d'un 





rauvais Lemps pour mettre à In voile. Mais en 
été, la présence des Anglais était si constante, 
it impossible de sortir sans co 
des vaisseaux encombrés de troupes, v 
mer pour la première fois, devant des vaisseaux 
re, et légérement 








chargé. 





upériorité de forces. Dans celle 
de sortir étaient plus grandes 

et juillet de fortes 
rises de mistral, soufllant assez fréquemment, 
oobligeaient les Anglais à s'aller abriter derrière 
la Corse où la Sardaigne. Une escadre profitant 
de ce moment pouvait appareiler à la ehute du 
jour, gagner vingt lieues dans une nui 
Nelson en faisant fausse route, et, en lui 





















ma 


rant des alermes sur l'Orient, l'atirer peut-être 
vers les bouches du Nil; car, depuis que Napo- 
en 1798, Nelson était con 
stamment préoccupé de ln possibilité pour les 
Français de jeter une armée en Égypte, et il ne 
une sceond 
léon imagina done de eonfer la lotte de Toulon 
au plus hardi de ses amiraux, à Latouche-Tréville, 
de la composer de dix vaisseaux et plusieurs fré- 
gates, de former un eamp aux environs. afin de 
donner l'idée d'une nouvelle expédition d'É 
de ne prendre en réalité que peu de troupes, et 
cette flotte par une bouffée de 
mistral assigaant la route suivante. Elle 
devait d'abord naviguer vers la Sicile, puis, re= 
dressant sa marche à l'ouest, se 
détroit de Gibraltar, le franc 
passant le vaisseau l'Aigle réfugié à Cadix, éviter 
Je Ferrol, où Nelson serait Lenté d'accourir quand 
il saurait que es Français avaïent passé 
s'enfoneer dans le golfe de Gascogne, poi 
Hier a division française de Rochefort, et enfin, 
se plaçant au sud des Sorlingues, au nord de 
Brest, profiter du premier souflle de vent fa 
rable pour se porter dans la Manche. Cette flotte, 
forte de dix vaisseaux à son départ, renforce de 
six autres pendant sa navigation, el en comptant 
cire à son arrivée, devait étre assez nombre 
pour dominer quelques jours le pas de Calai 
Tromper Nelson était très-praticable, car ce 
grand homme de mer. 
bats, n'avait pas toujours un jugement pa 
ment sûr, et, de plus, il avait l'esprit sons cesse 
troublé par le souvenir de l'Égypt 
Ferrol pour venir devant Rochefo 
ui sy trouvait, était très-praticable encore. 
de pénétrer dans la Manche, 































































de l'amiral 
Cornwallis qui bloquait Brest. Mais l'eseudre de 
Ganteaume, toujours Lenue à In voile, avee son 
monde embarqué, ne pouvait manquer d'attirer 
fortement l'attention de l'amiral Cornwallis, et 
de l'obliger à serrer de près le goulet de Hrest. 
ee dernier, abandonnant le bloeus de Brest, 
courait après Latouche-Tréville, Ganteaume sor- 
à l'instant même, et l'une des deux flottes 
françaises, peut-être toutes deux, avaient la cer- 
titude d'arriver devant Poulogne. IL était à peu 
près impossible que l'amirauté anglaise découvrit 
une telle combinaison, eLse prémunit contre elle. 
Un point de départ aussi éloigné que celui de 
Toulon, devait moins qu'un autre faire penser à 





























plein du génie des com- | 
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Ja Manche. D'ailleurs, en amant la fottile de 
manière qu'elle put se suffire à elle-même, on 
avait écarté l'idée d'un secours étranger, el en 
dormi la vigilance de l'ennemi. Ainsi tout était 
combiné pour le succès de cette savante manœu- 
vre, qui ne pouvait venir qu'à l'esprit d'un 
homme concevant et agissant seul, gardant bien 
son secret, pensant perpétuellement à la même 
chose !. 

«Si vous voulez confer, disait M. Decrès à 
l'Empereur, un grand dessein à un homme, il 
faut d'abord que vous le voyiez, que vous lui 
parliez, que vous l'animiez de votre génie. Cela 
st plus nécessaire encore avec nos oficiers de 
mer, démoralisés par nos revers maritimes, Lou- 
jours prêts à mourir en héros ; mais songeant 
plutôt à succomber noblement qu'h vaincre. 
Napoléon appela donc auprès de lui Latou 
Trésille, qui était à Paris, revenu depuis peu de 

!-Domingue. Cet officier n'avait ni la portés 
d'esprit, ni le génie organisateur de l'amiral 
Duix; mais, duns l'exécution, il montrait une 
hardiesse , un eoup d'œil, qui probablement en 
auraient fit, sil avait véeu, le rival de Nelson. 
Il n'était pas découragé comme ses autres come 
pagnons d'armes, et il était prêt à Lout tenter. 
Malheureusement, il avait contracté à Sai 
mingue Les germes d'une maladie dont beau 
de braves gens étaient déjà morts, et devaient 
mourir encore. Napoléon lui déroula son projet, 
Jui en fit toucher au doigt In possibilité, lui en 
découvrit la grandeur, les c 
ses, el parvint à 
l'ardeur qui transportoit In sienne. Latouche. 
Tréille, enthousiasmé, quitta Paris avant d'être 
rétabli, ct alla veiller lui-même à l'équipement 
de son escadre. Tout fut caleulé pour que cette 
opération pt être exéeutée en juillet ou au plus 



























































L'amiral Ganteaume, qui commandait À Toulon 
avant Latouche, venait d'être transféré à Brest. 
L'Empereur # le dévouement de Gan- 
teaume, et 6. Il ne le trouvait 
cpendant point assez hardi pour lui confier 
l'exécution de «on importante manœuvre. Mais 
après l'amiral Bruix sous le rapport de la capa- 
cité. après l'amiral Latouche sous le rapport de 
l'audace, it le préférait à Lous les autres pour 
l'expérience et le courage. 1 lui avait donc confié 
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l'eseadre de Brest, probablement destinée à joter 
des troupes en Irlande, et l'avait chargé d'en 
compléter l'équipement, pour qu'elle füt en me- 
sure de coopérer avec eelle de Toulon. 
Cependant. la floue était fort en retard, à 
cause des efforts inouïs qu'on avait faits pour 
équiper l flottille. Depuis que eelle-i était prête, 
on avait reporté tous les moyens de la marine 
sur l'équipement des escadres. On construisait 
à force dans les ports d'Anvers, de Cherbourg, 
de Brest, de Lorient, de Rochefort, de Toulon. 
Napoléon avait dit qu'il voulait avoir cent vais- 
seaux deligne en deux ans, et sur les cent, vingt- 
cinq à Anvers; que €'élait dans ce dernier port 
qu'il mettait ses espérances pour opérer la res- 
tauration de Ia marine française, qu'il trouve- 
Len outre dans ee système de vastes construc- 
tions navales une occasion d'occuper les bras 
oisifs dans les ports. Mais Ia consommation des 
matières, l'encombrement des chantiers , 























* Voici deux lettres de l'Empereur 
ronveront avce quelle énergie de volant 
Festauraion de la marine française, 











re la puemière pierre de 
d'Amsers: 2 convenable de ne point 
“lat de Batiment sous Le prétete de a régularité. 1 rt 
eme rie tr contre le lan général de régeleité, las 
iblementJerete tabire. Lorsqu'on à démoli, 

ce qui est pas régulier à mais Je dois vous répaer ce que 
Jevons ai dit dernrement, je ne puis être ati des 
Vaux d'Anvers, pal à qu'un valse aur le chti 
4 900 ouvres. Je désirersis Le messidue it y 
Ft an moin trois vaisseaux de 74 sar Le ehaoticr, avant 
eee vendéraire an au y eue ss, ct avan er nitdse 
eu tout cl ne peut 86 ire avec la pete quantité d'ou 
rer que vous à avez 11 à beaucoup d'ouvriers en D 
Vence qui ne sont pus occupés, va Leueoup y en avoir 
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suffisance même de la population ouvrière, r 
Jentissaient l'exécution de ses grands desseins. 
On venait à peine de mettre quelques bâtiments 
sur chantier à Anvers, les hommes et les matiè- 
res ayant été dirigés sur Flessingue, Ostende, 
Dunkerque, Calais, Boulogne. pour les besoins 
sans cesse renaissants de la flottille. À Brest, on 
avait seulement armé le dix-huitième vaisse 
Rochefort, le cinquième. Au Ferrol, l 
des ressources espngnoles arrêt 
division réfugiée dans ce port. À Toulon. i n'y 
avait que huit vaisseaux qui fussent capables de 
sortir immédiatement, eL pourtant l'hiver avai 
été employé avec une extréme activité. Napoléon 
Stimulait son ministre de la marine Decrès, et 
ne lui laisait aueun repos !. I avait même or. 
donné qu'à Toulon on travaillt aux flambeaux, 
pour que les dix vaisseaux destinés à Latouche 
fussent équipés en temps utile. Ce qui ne man- 
quait pas moins que les matières et les ouvriers, 
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département qui bordent a 
lee à la Révlaton, apr 
a où a mer sers tan notre 4 
mous coûtalt deux millions par mois: Les Anglai l'on price, 
À faut metre Les deux mi nois rie que pour des 
anstructias. Mon atetionest y metre la même acte que 
pour La Rolle, Hormis que, at paint pressé, on ÿ meta. 
Plus d'ordre, Je ae sais print presné sar Lpoque, muis je 
Aémande que l'an commence bemeoup 
de vus pre de me présenter La semaine procaine un rap 
fasse canralire La alttion actmell de notre me 
0, de nos comstrucions, ee qu'il fait contraire, da 
ue ports, et ce que cela etait jar mois, en parlant da 
ici que Jaime mieux que vous metre dN-huit moe à 
Huire un vases et que vos me fasiez Le tiers de las 
Quant au vaisseaux, je voudrais leseunstruire sur Je même 
es frégate sur Le moitie de l'enente où de le Cor. 
1 
rueliurs vaiseaux, et partout Hire des vais 
Arois ponts, Durmis à Amers 
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la eat impasse. non faut ue mari, ous ne par 
ans re eenvés €n avai une que lorsque nou aurons cent 
alsseaun. faut les avlr eu lu ans. SL, comme je e pee, 
où peut ematraire des vaisseaux au Havre, Haut cn Lire. 
Amelie deux en contraction. ut aus Süceuper d'en met. 
Are à Rocher et eux autres à Tanlon. Je ris que, ce 
déraïers, au ous es quatre À trls ponts. 

de désireris muni avoir mes léen Mes our Le port de 
Dkerque, de désire quo vous me Fasier ane pee te pour 
savoie combien la mer moe La lise de basse mer 

La Boule va bientot étre construite partout. 1L faut done 
qu'à Nantes, Bordeaur, Monteur, Dicppe, Saint-Malo, ec, 
on donue de loxeupatinn À celte grande quantité d'ouvriers 
A faut done mette en construrion des répaes, des gabars, 
des bris. 1 faut, us Le point de vue d'esprit ablie, que 
Les ouvriers des côtes me meurent paint de fai, et que les 


























Remo eomuatre Je walmrdtrt aucune raison able, er. 
avec ane bonne administration Je frais trente suistaux de 
fige en France en un au, a écla alt nécsaire. Dans 
as mme la France, on dit fire Lu ce que lo veut 
me vous échapper pas que mon intention es de Commencer 
Hcauconp de castrutions, harns À Brest, jee veax pes 
est 'avir à Fa avant Ve 
eaux de guerre : bien entendu 
que lie mine à l'eau dépendra surtout du as où ii à ce 
Lampe nous aurions La paix Mais désormais tous es va 
aux de 74 doive être Laits à Anvers. Cest À Anvers que 
doit re notre grand chantier, Cest là seulement que de. 
Sem possible en peu d'années a restauration de la marine 
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c'étaïent les matelots. Les amiraux Ganteaume 
Brest, Villeneuve à Rochefort, Gourdon au Fer- 
rol, Latouche à Toulon, se plaignaient d 
avoir assez, Napoléon, après plusieurs expérien- 
ces, se confirma dans l'idée de suppléer à lin- 
sufisance des équipages par de jeunes soldats 
choisis dans les régiments, lesquels, exereës au 
eanonnage et aux basses manœuvres, pourraient 
compléter d'une manière avantageuse l'armement 
des vaisseaux. L'amiral Ganteaume avait déjà es- 
sayé cette mesure à Brest, et il s'en était bien 
11 se louait beaucoup de ces mn 

à la terre, surtout pour l'artillerie. Seu- 
lement il avait demandé qu'on lui donnät non 
pas des soldats faits, qui se prétaient avec répu- 
guance à une seconde éducation, mais de jeunes 
conserits , qui, n'ayant rien appris, étaient plus 
aptes à apprendre ce qu'on voulait leur ensei- 
gner, et se montraient plus dociles. On les es- 
sayait d'ailleurs, eL on ne gardait que ceux qui 
montraient du goût pour la mer, On 
parvenu à augmenter d'un quart ou d'un ein- 
quième la masse totale des matelots. 

La France avait alors environ 45,000 matelots 
disponibles : 13.000 sur la flouille, 12,000 à 
. # à 5,000 entre Lorient et Rochefort, 
4,000 entre le Ferrol et Cadix, environ 8,000 
à Toulon, sans compter quelques milliers dans 
l'inde. On pouvait ajouter 12,000 hommes, 
15,000 peut-être, à celle foree totale, ce qui 
allait porter à 60,000 nombre d'hor 































































dans les pi 
la mer; et les ani 
a confiance qu'on 


volonté puissante, qui sefforçait de rendre la 
confiance à eeux qui l'avaient perdue. L'amiral 
Latouche ne négligeait rien à Toulon pour être 
en juillet ou août. L'amiral Ganteaume sor- 
tait de Drest et y rentrait pour former quelque 
peu ses équipages, et tenir les Anglais dans un 
doute enntinuel sur ses projets. À force de les 
macer de sa sortie , il devait les jeter dans 
crédulité, dont il pourrait profiter un 
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une eseadre de sept à huit vaisseaux et de quel- 
ques frégates dans ce port, il partageraitl'atten- 
tion des Anglais entre Toulon et Gênes les 0bli- 
gerait entretenir une double flotte d'observation 
dans cette mer, ou bien à ui laisser l'un des deux 
ports libres, quand l'autre serait bloqué. Il enjoi- 
gil à M. Salicetti, notre ministre à Gênes, de 
conclure avec cette République un traité, par 
lequel elle devait nous livrer ses chantiers afin 
d'y construire dix vaisseaux et pareil nombre de 
frégates. La France en retour s'engngeait à rece- 
voir dans sa marine un nombre d'oficiers génois 
proportionné à ce matériel, avec traitement égal 
À celui des officiers français. De plus, elle s'obli- 
geait à enrôler 6,000 matelots génois , que la 
république ligurienne s'obligeait de son eôté à 
tenir toujours à sa m. Lors de la paix ; 
la France devait accorder son pavillon impérial 
aux Génois, ce qui leur proeurerait la protection 
française, fort utile contre les Barbaresques. 
“Foutes les dispositions de Napoléon étaient ter- 
inées, et il allait partir. Mais il voulut recevoir 
auparavant les ambassadeurs chargés de lui re- 
mettre les nouvelles lettres de eréanes , dans les- 
quelles il était qualifié du titre d'Empereur. Le 
nonce du Pape; les ambassadeurs d'Espagne ct 
dle Naples, les ministres de Prusse, de Hollande , 
Danemark ; de Davière, de Saxe, de Dade, de 
Wurtemberg, de Hesse, de Suisse, se présenté 
rent à lui le dimanche 8 juillet (19 messidor 
avee les formes adoptées dans toutes les cours, et 
en lui remettant leurs lettres, le traitèrent pour 
la première fois en prince couronné. Il ne man- 
quait à cette réunion que l'ambassadeur de la 





















































pour le ti 
tuiche ; eclui de la cour de Russie, avec laquelle 
on était en démélé pour la note adressée à Ratis- 
bonne; et enfin celui de la cour d'Angleterre, 
avee laquelle on était en guerre. On peut dire 
quela Grande-Bretagne exceptée, Napoléon était 
reconnu de toute l'Europe, car l'Autriche allait 
expédier l'acte formel de ln reconnaissance ; la 
Russie en était aux regrets de ce qu'elle ava 
fait, et ne demandait qu'une explication quisauvât 


























sa dignité, pour reconnaitre le titre impérial dans 
Ia famille Bonaparte. 
Quelques jours après, furent distribuées les 







grandes décoratior d'honneur. Bien 
que cette institution fût décrétée depuis deux ans, 
l'organisation avait exigé be 








coup de temps, et 





lui-même ces nie décorations aux premiers 
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personnages civils et militaires de l'Empire, dans 
église des Invalides, monument qu'il affection- 
ait d'une manière toute particulière. I le fit avec 
pompe, lejouranniversaire du 14 juilleL. I n'avait 
point encore échangé l'ordre de ia Légion d'hon- 
neuravec lesordres étrangers; mais en attendant 
ces échanges qu'il se proposait de faire, pour 
metre, sous tous les rapports, sa nouvelle mo- 
marchie sur un pied égal aux autres, il appela 
auprès de lui, au milieu même de la cérémonie, 
le cardinal Caprara, et, détachant de son cou le 
cordon de la Légion d'honneur, i le donna à ce 
vieux el respectable ca qui fut profondé- 
ment touché d'une distinetion si éclatante. 1 
commençait ainsi par le représentant du Pape 
l'afiliation à un ordre qui, tout récent qu'il 

ientôt de l'Europe 


























S'attachant à rendre sérieuses les choses en 
apparence les plus vines, il envoya la croix de 
grand officier à l'amiral Latouche-Tréville. « Je 
nommé, lui écrivait, grand oficier de 
« l'Empire, inspecteur des côtes de la Méditerra- 
«née ; mais je désire beaucoup que l'opération 
« que vous allez entreprendre me mette à même 
« de vous élever à un tel degré de considération 
«et d'honneur que vous n'ayez plus 
« haïter..…, Soyons maîtres du détroit six heures, 
«et nous sommes maîtres du monde !. » (2 juil- 
let 1808.) 
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sant que je signe déiniisement vos dernier orres, lt 
moi ronralte La manière que vous pensez re a pat avan 
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evo ai nommé grand Meier de l'Empire. aspecteur des 
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ex plus ren à router 
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Aesendre de res st de vingt un visent. Cesvaiseaux 
viennent de lever Fanere paar barccler Tamiral Cornnallis, 
obliger les Anglais d'avoir un grand nombre de vai 
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Boulogne, W3 
nouveaux ports que a at constraire, nous avons deux 
soisante st dix haloupes ennonnlères, ing ent trente-quatre 
bltiments cancnmiers, iris cent quate-xingt-aene péniches, 
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Tout occupé de ses vastes projets, l'Emperet 
partit pour Boulogne, après avoir délég 
l'archichancelier Cambacérès, outre le s0 








n ordi 
naire de présider Le Conseil d'État et le Sénat, le 








pouvoir d'exercer l'autorité suprême , si cela 
dexenait nécessaire. L'archichaneclier était le seul 
personnage de l'Empire dans lequel l eût assez de 
confiance pour lui déléguer une telle étendue 
d'attributions. 11 arriva le 20 juillet au Pont-de- 
Briques, el descendit immédiatement au port de 
Boulogne, pour ÿ voir la flottille, les forts, et 
les divers ouvrages qu'il avait ordonnés. Les 
deux armées de terre et de mer l'aceueillirent 
avec des transports de joie, et saluêrent sa 
présence par des aeclamations un Neuf 
cents coups de canon tirés par les forts et la 
pe d'mosge. et retentissant de Cala 

à Douvres, apprirent aux Anglais la présence 
orme ui, dope doit mal, Rabat 

profondément la sécurité aecoutumée de leur 
ile. 

Napoléon, s'embarquantà l'instant même, mal. 
gré une mer orageuse, voulut visiter les forts en 
maçonnerie de la Crèche et de l'Heurt, ainsi que 
le fort en bois, placé entre les deux premiers, 
tous trois destinés, comme nous l'avons dit, à 
couvrir a ligne d'embossage. 11 L exécuter sous 
ses yeux quelques expériences de tir, afin de 
s'assurer si les instructions qu'il avait données 
pour obtenir les plus grandes portées possibles; 


















































en tout doure cents Dütiments, portant 190,000 homes et 
104000 chevaux. Sayoms maires du détrit vix heures: € 
ou sommes maitres du monde. 
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melleur de passer trs au large, d'arriver devant Rochefort, 
qui vous comptait une escare de ee valenux 








pren 
rest de Vingt 
sera ous les Jours à a voile, de manière que Corne 
bigé de serrer a côte de iretagne pour Hcher de s'opposer 





qui a des chances, mais dont Le réauie ofre des réulat 
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avaient été suivies. N prit ensuite le large, et alla 
voir manœuvrer, à portée de canon de l'escadre 
anglaise , plusieurs divisions de la flottille, dont 
l'amiral Druix vantait sans cesse les progrès. 11 
rentra plein de contentement, et après avoir 
prodigué les témoignages de satisfaction aux 
chefs des deux armées qui, sous sa direction su- 
prême, avaient contribué à cette prodigieuse 

Le lendemain et les jours suivants i parcourut 
tous les camps, depuis Étaples jusqu'à Calais; 
puis revint à l'intérieur pour inspecter les trou- 
pes de cavalerie enmpées à quelque distance des 
ôles, et surtout la belle division de grenadiers, 
organisée par le général Junot aux environs d'Ar- 
ras. Cette division se composait des compagnies 
de grenadiers, tirées des régiments a 
pas destinés à faire partie de l'expédition. Il n'y 
avait pas de plus belle troupe, pour le choix et 
la beauté des hommes. Elle surpassait de beau- 
œoup la garde consulaire elle-même, devenue 
garde impériale. Elle comprenait dix bataillons, 
de 800 hommes chacun. On avait commencé par 
es grenadiers la réforme de la coiffure. Ils por- 
tient des shakos au lieu de chapeaux ; des che- 




































veux ras et sans poudre, au lieu de l'ancienne | 
chevelure, embarrassante et malpropre. Aguerris 
par de nombreuses 


mages, manœuvrant avec 
reille, ils étaient animés de 





cet orgueil 
et présentaient une division d'environ 8,000 








nombre, Ce sont ces grenadiers que Napoléon 
jeter Les premiers sur le rivage d'Angle- 
sur les légères péni- 
ches que nous nvons décrites ailleurs. En voyant 
leur tenue, leur discipline, leur enthousiasme ; 
Napoléon sentait redoubler sa confiance, et ne 
doutait plus d'aller conquérir à Londres le sceptre 
de la lerre et des mers. 

Revenu sur In côte, il voulut inspecter ln 
flottille, bâtiment par bâtiment. afin de s'assu- 
rer si les installations étaient telles qu'il les avait 












immenses, le projet que vous m'avez annoncé par Le relour da 





er Le plus de vivres possible, afin que, dens 
sous géné par rien. 
Rocher 





À a fade ce 
Rochefort et à Lori 
aucune question 

rade. ed pus la cu 
riten devant Pile d'A, 
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ordonnées, et s'il était possible au premier signal 
d'embarquer ; ave ln rapidité nécessaire, tout 
ce qu'on avait réuni dans les magasins de Bou- 
logne. Il trouva les choses comme il les souhai- 
tait. 1 fallait quelques jours pour embarquer le 
gros matériel ; mais , une fois ce matériel mis à 
bord, ce qui devait être exécuté plusieurs se- 
maines avant l'expédition ; on pouvait , en trois 
ou quatre heures seulement, placer sur la flot- 
till les hommes, les chevaux et l'artillerie de 
campagne. Tout n'était pas prêt cependant. 1 y 
avait quelques divisions en arrière, du Havre 
à Boulogne. Les chaloupes de In garde notam- 
er, n'étaient 
point arrivées. La flottille batave , de son côté, 
Yapoléon plus d'une contrariété. 1 était 
ent satisfait de l'amiral Verhuel, mais 





















tait point achevé, soit 
part du gouvernement hollandai 

bablement ; diiculté. des. choses 
êmes, Les deux premières div 
à Ostende, Dunkerque , 
sième n'était pas sortie de l'Escaut. Rest 
€ de 
















tille batave tout e 
gauche du cap Grisnez, en se serrant davantage 
dans les quatre ports d'Ambleteuse ; Wimereux , 
Boulogne ; Étaples. Les deux flottilles seraient 

parties ensemble ;_par le à 
trois où quatre lieues de distance l'une de 
autre, Mais deux choses se dépensent dans les 
grandes opérations avec une promptitude el une 
étendue qui dépassent toujours les conjectures 
des esprits les plus positifs, cest l'argent et le 
temps. Arrivé aux premiers jours d'août, Napo- 
léon vit qu'il ne pourrait pas 














prêt avant le mois de septembre, et il fit 
l'ami 








1 Latouche qu'il différait l'expédition d'un 
11 se consola de ce retard , en pensant que 

employé à être mieux. préparé 
qu'on ne l'était déjà; et que la saison, d'ailleurs, 
étant encore suisamment belle dans le courant 

















rmistal, 1 et préférable à tout de 
ant ver; car, uns Le sat 











devant Boulogne que 
septembre, moment où ls maté sont déj r 
at longues, 8 Où Les Lens ne sont pas Longtemps 





LE SACRE,— seuter 1805. 


de septembre, on aurait l'avantage de nuits plus 
longues !. 

En attendant, il voulut donner à l'armée une 
grande fête, propreà releverle moral destroupes, 
S'il était possible qu'il le fût davantage. 1 avait 
distribué les grandes décorations de Ia Légion 
d'honneur aux principaux personnages de l'E 





données en échange des armes d'hon 
primées , et de eélébrer ectte cérémonie le jour 
anniversaire de sa naissance, au bord même de 
l'Océan ; en présence des escadres anglaises. Le 

épondit à sa volonté, et ce fut un spec- 
que dont les contemporains ont gardé 
un long souvenir, 

11 ft choisir un emplacement situé à la droite 
de Boulogne , le long de In mer, non loin de la 
colonne qu'on a depuis érigée en es lieux. (Voir 
la carte n° 25.) Cet emplacement, ayant la forme 
d'un amphithéâtre demi-cireulaire qu'on aurait 

age , semblait 
avoir été préparé par la nature pour quelque 
grand spectacle national. L'espace fut caleulé de 
manière à pouvoir y placer toute l'armée. Au 
centre de cet am re , fut à trône 
pour l'empereur, adossé à la mer, et faisant fûcc 
à Ja terre. À droite et à gauche, des gradins 
nt été construits pour rreevoir les grands 
digoitaires , les ministres , les maréchaux. En 
prolongement sur les deux ailes devaient se dé- 
ployer les détichements de la garde impériale. 
En face, sur le sol incliné de cet am 
naturel, de comme autrefois le 
peuple romain dans ses vastes arènes , les di 
vers corps de l'armée , formés en colonnes ser- 
en rayons qui aboutissaient au 
npereur comme à un centre. En 
tête de chacune de ces colonnes devait se trou- 
ver l'infanterie , en arrière la cavalerie, domi- 
nant l'infanterie de toute la hauteur de ses 
chevaux. 

Le 16 août, lendemain de la Saint-Napoléon 
les troupes se rendirent sur le lieu de la fête ; 






















































2 Voie le texte de ge nouvel ordre 





(Ras GE 1 rm ae 1) 
Au minittre de la marine. 

lon atenion ct que vous expédies un éourrer etranr- 

dinaire à Toulon, paur faire coanaltre au général Lalouche 

que, diérentes divisions de la Bottle n'ayant pu rejoindre, 

Da jugé qu retard d'un mois ne peut q'ére avuiageut, 

d'autant plus que Les nuits deviadront pas longues mais 
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à travers les flots d'une immense population, 
aceourue de toutes les provinces voisines pour 
assister à ce spectacle. Cent mille hommes , 
presque tous vétérans de la République , les yeux 
fixés sur Napoléon, attendaient le prix de leurs 
exploits. Les soldats eL of 
cevoir des eroi 





rs qui devaient re- 
étaient sortis des rangs, et 
jusqu'au pied du trône impérial. 
L, leur Jut la formule si belle 
du serment de la Légion d'honneur, puis tous 
ensemble, au bruit des fanfares et de l'artilleri 
répondirent : Nous 45 avnoxs! Ils vinrent en 
suite, pendant plusieurs heures , recevoir les 
uns après les autres cette croix ; qui allait rem 
placer la noblesse du sang. D'anciens gentils- 
hommes montaient avec de simples paysans les 
marches de ce trne ; également ravis d'obtenir 
les distinctions décernées à la bravoure, et tous 
se promettant de verser leur sang sur la côte 
d'Angleterre , pour assurer à leur patrie ; et à 
l'homme qui ln gouvernait, l'empire incontesté 
du monde. - 

Ce spectacle magnifique remua tous les cœurs, 
et une cireonstanee imprévue vint le rendre pro= 
ndément sérieux. Une disision de la flouille 
récemment partie du Havre entrait en ce mo- 
ment à Boulogne, par un gros temps ; échu 
gant une vive canonnüde avee les Anglais. De 
temps en temps 

































r de ses yeux com- 
ment se comportaient en présence de l'ennemi 
ses soldats de terre et de n 
De telles scènes devaient vivement agiter l'An- 
Bicterre. La presse britannique, Injurieuse et 
arrogante , comme l'est toute presse en pa 
libre, se raillait benucoup de Napoléon et de ses 
préparatifs , mais raillait comme un railleur qui 
tremble de ee dont il parait rire. En réalité , 
l'inquiétude était profonde et universelle. Les 
préparatifs immenses qui avaient 
la défense de l'Angleterre troublai 
sans rassurer complétement les hommes instruits 
dans l'art de la guerre. On a vu que, regrettant 
de n'avoir pas une grande armée, à peu près 
comme la France regretlait de n'avoir pas une 





























que mon intention est qui profite de ce délai pour joindre à 
N'scndre le aise Le Bencick; que taus Les moyens quel 
camaues doivent être pris pour arriver à ce ultat; 
vaisseau de piles où de moins ae pas à dédaïgner, ce qui 
me mettra à même de pouvoir porter l'sendre réunie À dite 
uit vaeuus, 

Le sie élement que les onlres sole renouvels pour 
resser l'ammement de FAlérires À Lorient, 1 ua qu'il soit 
ea rade an 10 fructior. 
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marine puissante, l'Angleterre avait voulu , au 
moyen d'un eorps de réserve, augmenter son état 
militaire. Une partie des hommes condamnés par 
le tirage au sort, à servir dans ln réserve , 
avaient passé dans l'armée de ligne, ce qui por- 
tait celle-ci à environ 170,000 soldats. À cela se 
joïgnaient les milices locales ; en nombre indé- 
terminé, devant servir exclusivement dans les 
provinces ; el enfin 130,000 volontaires ; qui 
S'étient offerts dans les rois royaumes , €t qui 
montraient beaucoup d'empressement à se sou 
mettre aux exercices militaires. On parlait. de 
300,000 volontaires ; mais il n'y en avait eflec- 
tivement que se préparant véritable 
ment à servir. Les premiers personnages d'An- 
gleterre , afin de donner l'impulsion , avaient 
revêtu l'uniforme des volontaires. On avait vu 
MM. Addington et Pit le porter également. La 
écrétée sur le papier n'avait pas 

sement entrepri 
En faisant les défaleations d'usage ; l'Angle- 
terre avait à nous opposer 100 ou 120,000 soldats 
rs d'excellente qualité, des milices sans or 
ganisation, 130,000 volontaires sans expérience , 












































Iande, soit en Angleterre ; 
als du rivage où Le danger 
ndre. On comptait en troupes 
régulières et volontaires 70,000 hommes en 
Irlande restaient 140 à 200,000 hommes, volon- 
s ou troupes de ligne, pour l'Écosse et 1° 
gleterre. Cest tout au plus si, même avec un art 
de mouvoir les masses que Napoléon possédait 
seul alors, est tout au plus si on aurait pu en 
réunir 80 ou 90,000 au lieu du danger. Qu'au- 
raïent-ils fait, eussentils été deux fois. plus 
nombreux , devant les 150,000 Français, soldats 
accomplis , que Napoléon pouvait jeter de l'autre 
côté du détroit ? La véritable défense était donc 
dans l'Océan. Les Anglais avaient 100,000 mate 
lots, 89 vaisserux de ligne , répandus sur toutes 
les mers, une vingtaine de vaisseaux de 50 ea 
nons, 132 frégates, plus un nombre propor- 
tionné de bâtiments sur Les chantiers et dans les 
bassins. Comme Napoléon, perfectionnant avec 
le temps leurs préparatifs, ls avaien 
fencibles de mer, à li 
terre. Ils avaient sous ce nom réuni tous les 
pécheurs et gens de mer, non sujets à la presse 
ordinaire, lesquels; répandus au nombre d'en 
viron 20,000 dans des bateaux ; le long des 
côtes, ÿ faisaient une garde continuelle, indé- 
pendamment de la garde avancée de frégates , 













































LIVRE VINGTIÈME. 


bricks et eorvelles , qui se donnaient la main 
depuis l'Eseaut jusqu'à la Somme. Des signaux de 
nuit, des chariots propres à transporter les 
troupes en poste, complétaient ce système de 
précautions, exposé ailleurs, et perfectionné en- 
core dans les quinze mois qui s'étaient écoulés. 
(On avait en outre pratiqué des coupures dans le 
sol, et placé dans la Tamise une ligne de fré- 
gates lies par des chaînes de fer, capables 'op- 
ide à toutes 
les embarcations. Depuis Douvres jusqu'à l'ile de 
Wight, toute plage abordable était couronnée 
d'artillerie. 

La dépense de ces préparatifs, et Ia confusion 
qui en résultait , étaient immenses. Les esprits 
agités, comme il était naturel qu'ils le fussent en 
présence d'un danger d'invasion ; ne trouvaient 
rien de bon, rien d'ussez assurant, et, avec un 
ministère faible, dont tout le monde se croyait. 
fondé à contester la capacité, il n'y avait aucune 
autorité morale qui pât contenir la fureur de 
blâmer et d'inventer. À propos de chaque me- 
sure, on disait que c'était peu, ou mal, ou pas 
assez bien, eL on proposait autre chose. M. Pitt, 
réservé quelque temps, avait cessé de l'être, en= 
couragé qu'il était par le déchainement général. 
1 blmait amêrement les mesures prises par les 
ministres, soit qu'il erdt le moment venu de Les 
renverser, soit qu'en effet il Lrouvât leurs pré- 
ufisantes ou mal caleulées. 11 est 
certain du moins que ses critiques étaïent beau- 












































coup plus fondées que celles des autres mem- 
es 


Lres de l'opposition. 1 reprochait aux mini 
de n'avoir pas dexiné el prévenu la concent 





passaient. mille au moins. Quoiqu'il 

cherchät à exagérer plutôt qu'à dissimuler le pé- 

: on voit qu'il restait de be: 

de la vérité, eur, uvee la flot 

deux mille u 
ignorance de l 












en monta 
celte faute à 








anières, el qui avait employé 
eaux et des frégates dans des bas-fonds, 
où ces grands bätiments étaient réduits à lim 

LE de suivre les petits bâtiments des 
Français. 11 prétendait qu'avec quelques cen- 
tines de chuloupes canonnières , appuyées au 
Jarge par des frégates, on aurait pu combattre 

égales les préparatifs des Français ; et 
leur immense armement ; avant qu'il 
ût réuni dans la Manche. Le reproche était spé 
cieux, sil n'était pas fondé. 
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Les ministres répondaent que , dans la der- 
nière guerre , on avait voulu employer les eha- 
loupes canonnières, et qu'elles n'avaient pu tenir 
au vent, Cela prouvait que les marins anglais | 
s'étaient moins appliqués que les marins fran- 
sais à manier ce genre de bâtiments; car nos 
chaloupes avaient navigué par tous les temps. 
Quelquefois elles avaient échoué sur les bi 
fonds, mais, excepté l'accident arrivé à Brest, | 
aucune n'avait péri par le défaut de sa construc= 
tion. 

Enfin, M. Pitt, ne partageant ni l'opinion de 
M. Windham , son ancien collègue, ni celle de 
M. Fox, son nouvel allié, sur l'insuffisance de 
l'armée régulière , reconnaissant qu'il n'est pas 
fhcile d'étendre tout de suite et à volonté les pro= 
portions d'une armée, surtout dans un pays où 
lon ne voulait pas recourir à la conseription 
M. Pitt se plaignait de ce qu'on n'avait pas tiré 
lus de parti des volontaires. 11 prétendait qu'on 
devait, en profitant de la bonne volonté de ces 
430,000 Anglais, leur faire nequérir le degré de 
discipline et d'instruction dont ils étaient. caps 
les, et les amener à être moins inférieurs 
ne paraisafent l'être aux troupes régulières. Ce 
reproche, fondé ou non, était aussi spécieux que 
le précédent. 

M. Pit soutenait ces opinions avee une ex- 
Lrème vivacité, À mesure qu'il s'engageait davan- 
tage dans l'opposition, i se trouvait rapproché, 
on par ses opinions el ses sentiments . au 
moins par sa conduite, de l'aneicane opposition 










































saires , qui s'étaient combattus vingt 
semblaient s'être réconciliés , et on répandai 
Bruit qu'ils allaient former un ministère ensem- 
ble. L'ancienne majorité s'était brisée. On a dé 


le 











vu qu'une petite partie de cette majorité avait 
suivi MM. Windham et Grenville dans l'opposi- 
tion. Une plus grande partie s'était jointe à eux, 





AL avait levé l'étendard, Cette 
de tous ceux qui 





depuis que M. 
opposition torÿ_ se composa 
pensaient que les ministres actuels étafent inen 
pables de faire face à la situation . et qu'il fallait 
recourir à Fanden chef du parti de a guerre» 
D'autre part, l'a g, di 
par M. Fox, quoique ayant 

ns, telles que celles de M 
Sheridan ; qu'on disait ral 
s'était singulièrement accrue par une 
stance de cour. La raison du roi paraissai 
blée de nouveau, et on annonçait Ia prochaine 
régence du prince de Galles. Or ce prince, an- | 

coeur. 1. 
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ciennement brouillé avec M. Pitt, nouvellement 
avee M, Addington, était fort attaché à M. Fox, 
et devait, à ce qu'on croyait, le prendre pour 
principal ministre. Dés lors un certain nombre 
de membres des Com ant sous son 
influence ; étaient venus re le parti de 
M. Fox. Les deux oppositions unies, ct augmen 
Lées, l'une par la levée de boucliers de M. Pit; 
l'autre par la prochaine fortune de M. Fox, 
contre-halançaient presque la majorité du mi. 
nistère Addington. 

Plusicurs votes successifs révélèrent bientôt la 
gravité de cet état de choses pour le cabinet, 
M. Pitt avait présenté, au mois de mars , une 
motion pour demander les états comparatifs de 
la marine anglaise en 1797, en 1804 ct en 1803. 
Aidé des amis de M. Fox, il était parvenu à 
réunir 130 voix pour sa motion contre 201, Les 
ministres n'avaient done obtenu que 70 voix de 
majorité, et, en comparant ce vote avec les votes 
antérieurs, on ne pouvait qu'être frappé du pro- 
grès de l'opposition. Le succès encor 
nouveaux alliés, ils avaient multiplié 
En avril, M. Fox avait demandé que l'on défért 

es pour la 
défense du royaume , depuis Le renouvellement 
de la guerre. C'était une autre manière de sou- 
mettre au jugement du Parlement la con 
la capacité 
majorité avait encore diminué. Les opposants 
avaient réuni 204 voix, et les ministres 236, ce 
qui réduisait la majorité de 70 voix à 32, Cha 
jour voyait celte majorité s'ffaiblir ; et. au mois 
à, on annonçait une troisième motion, qui 
mettre définitivement les. ministres en 
Jorsque lord Ilawkesbury déclara, en 
Misamment clairs pour être compris, 























































































oup MM. Ad- 
» €L tréspeu M. Pitt, 
avait fini néanmoins par frire appeler ce dernier. 
Ce célèbre et tout-puissant personnage , si lon 

temps notre ennemi, venait done de ressaisir Les 
rênes de l'État, avee mission de relever , s'il le 
pouvait, la fortune menacée de l'Angleterre. En 
entrant dans le eabinet, il avait laissé en dehors 
ses anciens amis, MM, Windham et Grenville, 
et son récent allié M. Fox. On lui reprochoit 
cette double inf on expliquait très-d 
versement. Ce qui était vraisemblable, c'est qu' 
'asait pas voulu de MM. Windham et Grenville, 
comme Lorys trop violents, et que le roi, de son 
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côté, n'avait pas voulu de M. Fox, comme whig 
trop déclaré, On lui reprochait de n'avoir pas 
assez fait dans celte circonstance pour vaincre 
George IL. On semblait désirer ; vu les dangers 
dont le pays était menacé , que les deux plus 
grands talents de l'Angleterre s'unissent pour 
donner au gouvernement plus de force et d'au- 
torit 

Cependant M, Pitt exerçait une telle influence 
sur les esprits , on avait dans sa personne une 
confiance si ancienne ; qu'à lui seul il suffisait 
pour relever le pouvoir. En entrant au ministère, 
il avait demandé tout de suite 60 millions de 
fonds secrets. On prétendait que c'était pour 
renouer les relations de l'Angleterre avec Le con- 

nent  ear on Le regard 
le plus propre de tous les ministres à faire rer 
Lre les coslitions ; par la grande considération 
dont il jouissait auprès des cours ennemies de la 
France, 

Tels avaient été les événements en Angleterre 
pendant que. Napoléon avait pris Ia couronne 
impériale , et que, transporté à Boulogne il se 
disposait à forcer la barrière de l'Océan. 11 sem- 
blait que In Providence eût ramené ces deux 
hommes en scène, pour les faire lutter une der- 
nière fois ; avee plus d'acharnement et de vi 
Jence que jamais, M. Pit. en suseitant des coali- 
tions ;_ ce qu'il savait très-bien faire; Napoléon 
en les détruisant à coups d'épée, ce qu'il sava 
faire encore mieux. 

Napoléon était assez indifférent à ce qui se 
passait de l'autre edté du détroit. Les préparatifs 
militaires des Anglais le faisaient sourire, beau- 
coup plus sincèrement que ses chaloupes ne fni- 
rire les journalistesanglais. 1 ne demandait 
au ciel qu'une chose, c'était de posséder pendant 
quarante-huit heures une flotte dans la Manche, 
et il se chargeait d'avoir bientôt raison de toutes 
les armées rêui 
énements. minis 
vuraient touché que s'ils avaient a 
aux affaires. Croyant h Ia sincéi 
d'État, à ses bonnes dispositions pour la France, 
il aurait été porté à passer des idées de guerre 

harnée à des idées de paix, et même d'al 
Mais l'arrivée de M. Pitt, au contraire, lui prou- 
ait mieux encore qu'il en fallait finir pa 
que coup audacieux et désespéré, dans lequel les 
deux nations joueraient leur existence. Toute- 
Gis, une demande de 60 millions de fonds 
secrets, explicable seulement par des affaires 
d'une mature occulte sur le continent, ne lai 
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sait pas que de le préoccuper. Il trouvait l'Au- 
triche bien lente à envoyer les nouvelles lettres 
de créance, bien peu franche à Ratisbonne dans 
l'affaire de la note rasse. Enfin il venait de re- 
cevoir par M. d'Oubril Ia réponse du cabinet de 
Saint-Pétershourg à la dépéche dans Inquelle il 
avait fait allusion à la mort de Paul I. Cette 
réponse de la Russie semblait indiquer quelque 
projet ultérieur. Napoléon, avec sa sagacité ordi- 
maire, entrevoyait déjh un commencement de 
coalition en Europe ; il se plaignoit à M. de 
Talleyrand de sa erédulité, de sa complaisance 
pour les deux messieurs de Cobentzel, e il ajou- 
tait qu'au moindre doute sur les dispositions du 
continent, il se jetterait, non plus sur l'Angle- 
terre, mais sur celle des puissances qui aurait 
excité ses inquiétudes ; ear i n'était pas, disait-l, 
assez fou pour passer la Manche, sil n'était pas 
entièrement rassuré du edté du Rhin. Cest Ià ce 
qu'il écrivait de Boulogne à M. de Talleyrand, 
lui disant qu'il fallait provoquer l'Autriche eL la 

ie à expliquer, lorsqu'un incident sul 



































incertitudes, et l'obliger à différer encore pour 
quelques mois ses projets de descente. 
Le brave et 








it pas maltre, succomba 
le port de Toulon , à la veille 
de mettre à la voile. Napoléon apprit ee triste 
ent à Boulogne, dans les derniers jours 
1804, ou moment où, prêt à s'embar- 
était cependant saisi de quelques pres- 
sentiments de coalition européenne , et Lenté 
parfois de porter ses eoups ailleurs qu'à Lon- 
üres. La flotte de Toulon ayant perdu son chef, 
il fallait forcément ajourner l'expédition d'An- 
leterre, car choisir un nouvel amiral, le nom- 
mer, l'envoyer, lui donner le lemps de faire 
connaissance avec son esendre, out ecla exigeait 
plus d'un mois. Or on avait atteint la fin d'août 
On était donc conduit en octobre pour le départ 
de Toulon, et en novembre pour l'arrivée dans la 
Manche. C'était dès lors une campagne d'hiver à 

et de nouvelles combinaisons à imaginer. 
ipoléon chercha tout de suite quel homme it 
mommerait à la place de l'amiral Latouche. « 11 
a pas un moment à perdre, éerivit-il au 
inistre Decrès, pour envoyer un amiral qui 
« puisse commander l'escadre de Toulon. Elle 
peut pas être plus mal qu'elle n'est aujour- 
à entre les mains de Dumanoir, qui n'est 
« pas capable de maintenir la discipline dans 
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«une si grande esendre, ni de la faire agir... I | 
«me parait que pour l'escadre de Toulon il n'y 
2 a que trois hommes, Bruix, Villeneuve 0 
ex sonder Bruix. Je erois 
sil n'a rien fait 
Toutefois il y a une chose 
« urgente, ‘est de prendre un parti. 

(3 août 1806) 

















A partir de ce jour, il reconnut que l'établis- 
sement naval et militaire qu'il avait eréé à Bou- 
logne serait moins passager qu'il ne l'avait sup- 
posé d'abord, et il s'oceupa sur les lieux mêmes 
d'en simplifier l'organisation, pour la rendre | 
moins coûteuse, el pour ajouter aussi à sa perfec- 
sous le rapport des manœuvres, « La fottille, 

« éerivait-il à Decrès, a été considérée jusqu 
« comme d'expédition ; il faut la considérer 
« désormais comme établissement fixe, et 
« ee moment porter la plus grande atte 
« tout ce qui doit être immuable, en la régis- 
< sant par d'autres règles que l'escadre. » 

A8 septembre (RO — 35 Fret au a.) 




















I simplifla, en effet, les rouages adiministra- 
fs, supprima beaucoup de doubles emplois, | 
provenant du rapprochement des armées de | 
terre et de mer, revisa tous les appointements, 
Soceupa, en un mot, de faire de la flottille de 
Boulogne une organisation à part, qui, coûtant 
le moins possible, pourrait durer autant que la 
guerre, et continuer d'exister dans le cas où | 
l'armée serait obligée de quitter pour un mo- 
ment les côtes de la Manche. 

IL imagina aussi la division en escadrilles, 
pour meltre plus d'ordre dans les mouvements 
de ces 2,500 bâtiments. La distribution d 
tivement adoptée fut la suivante : neuf chaloupes 
où bateaux canonniers formaient une section, et 
portaient un bataillon ; deux de ces sections for= 
imaient une divisfon, et portaient un régiment. 
Les péniches, ne pouvant contenir que la moitié 
moins de monde, devaient être doubles en nom 
bre. La division de péniches était composée de 
4 sections, ou 36 péniches, au lieu de 18, afin 
de sufire à un régiment de deux bataillons. Plu- 
sieurs divisions de chaloupes bateaux et péni- 
ches, formaient une escadrille, et devaient trans- 
porter plusieurs régiments, cesti-dire un corps 
d'armée, A chaque escadrille étaient joints un 
certain nombre de ces bâtiments de pêche ou de 
cabotage qu'on avait disposés pour embarquer 
les chevaux de la cavalerie et les gros bagages. 
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La flottlle tout entière était divisée en huit 
escadrilles, deux à Étaples pour le corps du ma- 
er, quatre à Boulogne pour le corps du 
: deux à Wimereux pour l'avant- 
éserve. Le port d'Ambleteuse, dans 
le nouveau projet qu'on avait eu le temps de 
rie, était destiné à la flottille batave, et cell 
était chargée de transporter le corps du mar 
chal Davoust, Chaque escadrille était dirigée par 
un officier su en 
d'une manière indépendante, quoique combinée 
avee l'ensemble des opérations. De la sorte, les 
distributions de la fottille se trouvaient complé: 
lement adaptées à celles de l'armék 
Pendant ce temps, l'amiral Deerès avait fait 
appeler auprès de lui les amiraux Villeneuve et 
issiessy, pour leur proposer les commandements 
vacants. Considérant Bruix comme indispensable 
à Boulogne , Rosilÿ comme trop déshabitué de Ia 
mer, il avait regardé Villeneuve eomme le plus 
propre à commander l'escadre de Toulon, et Mi 
siessy celle de Rochefort, que Villeneuve devait 
laisser vacante, L'amiral Villeneuve, dont le nom 
est entouré d'une malheureuse célébrité, avait 
del'esprit, delabravoure, la connaissance pratique 
de son état, mais n'avait aucune fermeté de ca- 
ractère, Impressionnable au plus haut point, il 
était capable de s'exagérer sans mesure les dif 
cultés d'une situation, et de tomber dans cet état 
d'abattement où l'on n'est plus maitre de son 
cœur et de sa téte. L'amiral Missiessy, moins 
habile, mais plus froid, était peu susceptible de 
s'élever, mais peu susceptible aussi de se laisser 
abattre. L'amiral Deerès les manda tous deux ; 
essaya de vainere chez eux la démoralisation, qui 
s'était emparée non pas des matelots et des ofli- 
iers, tous remplis d'une noble ardeur, mais des 
commandants de nos flottes, lesquels avaient à 
perdre dans les batailles ee qu'ils estimaient plus 
que la vi dire leur renommée. IL fit 
accepter à l'amiral Missiessy le commandement 
de l'escadre de Rochefort, et à l'amiral Villeneuve 
l'scadre de Toulon. I avait pour ee dernier une 
amitié qui remontait aux premiers temps de leur 
enfance, I lui avoua le seeret de l'Empereur, et 
l'immense opération à laquelle était destinée les 
cadre de Toulon. 11 exalta son imagination en 
montrant une grande chose À exécuter, et de 
grands honneurs à obtenir. Déplorable tentative 
d'une viclle amitié! Cette exallaton d'un instant 
devait faire place chez Villeneuve à un abatte- 
ment funeste, ct amener pour notre marine les 
Plus sanglants revers. 


















































































a 


7 


Le ministre se häla d'écrire à l'Empereur le 
résultat de ses entretiens avec Villeneuve; et 
l'effet produit sur cet oMicier parles perspec- 
tives de danger et de gloire qu'il lui avait ou- 
vertes! 








Napoléon, qui avait des hommes une connais- 
sance profonde, ne comptait guêre sur le rem- 
{plaçant de l'amiral Latouche. Pensant toujours à 
son projet, il le modifia de nouveau et l'agrandit 
encore, d'après les circonstances qui étaient sur- 
venues. L'hiver rendait à la flotte de Brest la li 
Lerté de ses mouvements, en faisant cesser la 
manqué de car 
montré, en plus d'une occasion, du courage et du 
Napoléon voulutlui confier la par- 

e du plan. 1 remit l'expédi- 

tion après Le 18 brumaire (9 novembre), époque | 
assignée pour la cérémonie du couronnement, et 
il résolut de foire sortir Ganteaurme dans cette | 
rude saison, avec 1 ou 18,000 hommes destinés 
à l'Irlande, puis, lorsque cet amiral les aurait 
jetés sur l'un des points accessibles de cette ile ; 
de l'amener rapidement dons la Manche, pour ÿ 
protéger le passage de la flotille. Dans ce. plan 
modifié, les auniraux Missiessy et Villeneuve 
étaient chargés d'un tout autre rôle que celui 
qui était attribué aux escadres de Toulon et de 
Rochefort lorsque Latouche-Tréville en avait le 
commandement, L'amiral Villeneuve, partant de 
Toul, deri alle en Amérique resenqu 












































devait prendre File de Srine-élène en passant. 
L'amiral Missiessy avait ordre de jeter 3 à 4,000 
hommes de renfort dans nos Antilles, puis de 
ravager les Antilles anglaises, en les surprenant 
à peu prés sans défense. Les deux amiraux ; se 








+ as citons tre de l'amiral Decrès, ur ut 
de air commet fu oué humme qui à 
ati de Trailer. 

She, érhait, Le vice amiral Villncane ce contre 
air Mie sant 

Ti entrcten Le premier du grand projet. 

A entends rdemet, € à gard le alence quelques 
moment Puis, avec un ture es aime, me A de 
menait à quclque cie de cembabie! mais pour die 
apprenvén, de rmbebes préjs ont bei dû here 

eme permets de vous trmarire Mtralement an répare 
sans ne uversaten partir, parce quelle veus Pin: 
ra mis que ne para lire aqua prod ur ot 
te vertree Ha ajout + Je ne perdent pas quare heures 
out ral de praner ace Le Gap ourer Lr mins, je 

rt. faut re eureus, dl pour voir ju 
ul pont Lan faut enrprondre 

ous avons parlé de Le rune. cn juge comme Votre 
jet nes arrété aux chances ferai guantant 


its 
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réunissant ensuite pour revenir de concert en 
Europe, avaient pour dernière instruction de dé- 
bloquer l'seadre du Ferro et de rentrer à Roch 
fort au nombre de vingt vaisseaux. Il leur ét 
njoint de partir avant Ganteaume, pour que les 
Anglais, avertis de leur départ, fussent abtirés à 
leur suite. Napoléon voulait que Villeneuve partit 
de Toulon le 12 octobre, Missiessy de Rochefort 
le 1" novembre, Gantcaume de Brest le 22 dé- 
cembre 1804. Ilregardait comme certain que les 
ingtvaiseaux de Villeneuvee de Missiessy enatt 
reraient trente au moins hors des mers d'Europe; 
ar les Anglais; attaqués à l'improviste sur Lous 
les points, ne pouvaient manquer d'envoyer des 
secours partout. Il était alors probable que l'ami- 
ral Ganteaume aurait une liberté de mouvement 
suffisante pour exéeuter l'opération dont il était 
chargé, el qui consistait, après avoir touché à 
l'Irlande. à se porter devant Boulogne, soit en 
tournant l'Écosse, soit en se rendant directement 
de l'Irlande dans la Manche, 

Tous ses ordres étant donnés de Boulogne 
même, où il se trouvait alors, Napoléon voulut 
<e servir du temps qui lui était lissé jusqu'à 
hiver, pour éclaireir les alfaires du continent. 
Dirigeant ln conduite de M. de Talleyrand par 
une correspondance de claque jour, il lui pres- 
erivit les démarches diplomatiques qui pouvaient 
conduire à ee but. 

On se rappelle sans doute la note irréfléchie 
du cabinet russe au sujet de la violation du sol 
germanique, et la réponse amère du cabinet 
français. Le jeune Alexandre avait profondément 
senti eette réponse, et il avait reconnu, mais Lrop 
lard, que son avénement au trône lui était le 
droit de_ donner de si hautes leçons de morale 
aux autres gouvernements. Il en était humilié et 
elfrayé, L'âme d'Alexandre était plus vive que 
































ue flat pour me faire voie qu'il ne 'étourdisat pas 
Aica eu de out cela a Ft pli son courage 

La pacs de lie de vic-amiral en ont 
{un homme tout nouveau, L'idée des dangers est eBucke par 
Fespérance dela gloire, î 
ut entier, et cl avec 
et psiie. 

A parti pour Toalon dès que Votre Mjesté aura bien voulu 
ame fre avai lle na par d'autres vrdres à li donner. 

Le contre-siral Mises st plus réserré ave mi 
demande à reter ei huit Jours; a une grande frodeur, 
mais qui se dit malas, On m'a dit qui da ché que 
Votre Majesté ne ui eût pas donné rare de a Méditer= 
ranée, 1 est de ne pas te vice-amiral. Son grand raisoune= 
eut près de se families et que, ayant ren fit pendant 
Ia guerre, a au moins l'honneur de avoir pol eu d'échecs 
eu ai donné Pordre d'aller prendre le commandement de 
Fescdre, al je compte que sous ait jours sera en rot, 11 
Lui en far cg où six pour se rendre à ù destination 











on” te grae d'une déciien froide 
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forte. 1 se jetait volontiers en avant, puis recu 

sus volontiers, lorsqu'il avait aperçu Le pé- 
vil, C'était sans consulter ses ministres qu'il avait 
pris le deuil pour la mort du due d'Enghien, et 
C'était malgré une partie d'entre eux qu'il avait 
envoyé à Ratisbonne la note dont nous avons fait 
mention. Cependant ils avaient la plus grande 
peine à le maintenir dans ses premières résolu 
tions. Les gens sages de Pétersbourg, après la 
première émotion passée, trouvaient qu'on sé- 
tait conduit avec beaucoup trop de légéreté dans 
‘affaire du due d'Enghien ; ils s'en prenaient aux 
jeunes gens qui gouvernaient l'empire, et, entre 
es jeunes gens, au prince Czartoryski plus qu'aux 
autres, paree qu'il était Polonais, et chargé du 
portefeuille des affaires étrangères depuis la re- 
traite à la campagne du chancelier WoronzolT. 
Rien n'était plus injuste que ce jugement à l'é- 
gard du prinee Czartoryski, car celui-ci avait 
résisté autant qu'il l'avait pu aux vivacités de 
la cour, mais il_ voulait maintenant qu'on sortit 
avec digaité du mauvais pas dans lequel on était 
rence, il avait prescrit à 
chargé d'affaires à Paris, de se plaine 
dre, dans une note à Ia fois ferme et modérée, de 
l'afectation que le cabinet français avait mise à 
rappeler certains souvenirs; de témoigner des 
dispositions pacifiques, mais d'exiger une réponse 
sur les trois ou quatre sujets ordinaires des 
clmations du gouvernement russe, tels que l'oc- 
eupation de Naples, l'indemnité toujours différée 
du roi de Piémont, l'invasion du Hanovre, 
M, d'Oubril avait ordre, il oblenait sur ces 
points uneexplication seulement spécieuse, des'en 
contenter, et de rester à Paris, mois de prendre 
ses passe-portssion se renfermait dans un silence 
obstiné et dédnigneux. 

La Prusse qui, suivant une expression de Na 
oléon, s'agitait sans cesse entre les deux géants, 
informée de l'état exact du cabinet russe, en 
avait averti M, de Talleyrand par son ministre 
Lucehesini, et lu avait dit + « Diérez de répon- 
dre le plus longtemps possible; puis fuites une 
réponse qui fournisse à la dignité de la Russie 
une satisfaction apparente, et cette tempête du 
Nord, dont on cherche à effrayer l'Europe, sera 
calmée. « 

(Ces diverses communications étant arrivées à 
Paris pendant que Napoléon était à Boulogne, 
M. de Talleyrand avait eu recours à 
toire, dans laquelle on a vu qu'i 
Napoléon s'y était prétévolontiers, ne cherchant 
pas In guerre avee le continent, ne la craignant 
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pas non plus, ct préférant en finir avec l'Europe 
par une expédition directe contre l'Angleterre. 11 
continuait donc ses opérations à Boulogne. pen- 
dant qu'on laissait M. d'Oubril dans l'attente à 
Paris. Cependant M. de Talleyrand, n'attnclant 
pas assez d'importance à la note russe, et pre 
nant trap au pied de la lettre l'avis de la Prusse, 
avait era trop facilement qu'on s'en lirerait avec. 
des délais. M. d'Oubril, après avoir attendu tout 
le mois d'août, avait enfin exigé une réponse. 
Napoléon, importuné des questions de M. d'Ou- 
ril, disposé d'ailleurs à s'expliquer catégori 
ment avec les puissances du continent depuis la 
rentrée de M. Pit au ministère, avait voulu qu'on 
répondit. IL avait envoyé lui-même le modèle de 
la note à transmettre à M. d'Oubril, et M. de 
Talleyrand, suivant sa coutume, avait fait son 
possible pour en adoucir le fond et In forme. Mais 
telle qu'il l'avait remise, elle était fortinsullisante 
pour sauver la dignité du cabinet russe, malheu- 
reusement engngée. 

Cette note plagait en regard des torts reprochés 
la France les torts reprochables à la Russie, La 
Russie, disait-an, n'aurait pas dû avoirde troupes 
à Corfou, et elle en augmentait chaque jour le 
nombre. Elle aurait dû refuser toute fiveur aux 
ennemis de la France, et elle ne se bornait pas 
elle leur accordai 
en outre des fonctions publiques dans les cours 

s. C'était là une violation positive du 
dernier traité. De plus les agents russes se mon- 
traient partout. hostiles, Un tel état de choses 
excluait Loute idée d'intimité, et rendait impos- 
sible le concert convenu entre les denx cabinets, 
pour la conduite des affaires d'Halie et d'Alle- 
magne, Quant à l'occupation du. Hanovre ct de 
Naples, elle avait été une conséqu 
la guerre. Si la Russie s'engageai 
Malte par les Anglais. la cause de la guerre dis- 
paraissant, les pays oceupés p 
raient évacués à l'instant même, Mais chercher 
à peser sur la France, sans chercher à peser éga- 
lement sur l'Angleterre, n'était ni juste ni con- 
vemable. Si on prétendait se constituer arbitre 
entre les deux puissances helligérantes, juger 
nomseulement le fond de la querelle, mais les 
moyens employés pour la vider, il fallait être 
arbitre impartial et ferme. La France était dé- 
cidée à n'en pas accepter d'autre. Si on voulait 
la guerre, elle y était toute prête, eur. après 
tout, les dernières campagnes des Russes en Oc- 
cident ne les autorisnient pas à se permettre avec 
la France un ton aussi hut que celui qu'ils sem- 
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blsient prendre en ee moment. I fallait qu'on 
sût bien que l'empereur des Français n'était pas 
T'empereur des Tures ou des Persans, Si on dé: 
irait au contraire en venir avee lui à de mel 
leures relations, il ÿ était lout disposé; et alors 
certainement il ne refuserait pas de faire ce qui 
avait été promis, notamment au sujet du roi de 
Sardaigne; mais, dans l'état octuel des relations, 
on n'obtiendrait rien de lui, enr la menace était 
äson égard de tous les moyens le plus inefficace. 
Cette note si fière ne laissait guêre de prétexte 
à M. d'Oubril pour se dire satisfait. C'était la con- 
séquence des légéreLés de son cabinet, qui tantôt 
voulant, à propos de Naples et du Hanovre, secon- 
tuer juge des moyens de guerre employés par 
les puissances belligérantes, tantôt voulant se 
mêler d'un acte intérieur comme la mort du duc 
d'Enghien, s'était exposé à ne recevoir sur tous 
es points auxquels il touchait que des réponses 
ficheuses. M. d'Oubril, consultant ses instruc- 
tions, erut devoir demander ses passe-ports ; ce- 
pendant, pour leur être entièrement fidèle, 
ajouta que son départ était une simple interrup- 
tion des rapports diplomatiques entre les deux 
cours, mais non une déclaration de guerre; que 
lersque les relations n'avaient plus rien d'utile 
ou d'agréable , iL n'y avait aucune raison de 
continuer ; que du reste ln Russie ne songeait 
pas à recourir aux armes, que le cabinet fran 
gais déciderait, par sa conduite postérieure, si la 
guerredevaitsuivrecetteinterruptionderapports. 
M. d'Oubril, après cette déclaration froide et 
néanmoins pacifique , quitta Paris. L'ordre fut 
envoyé à N. de Rayneval, qui était resté comme 
chargé d'afhires à Pétersbourg, de retourner en 
France. M. d'Oubril parti à Ja fin d'août, s'arrêta 
quelques jours à Mayence , pour attendre ln nou- 
elle de la libre sortie accordée à M. de 
11 était évident que In Russi 
témoigner son déplaisir par l'interruption de ses 
relations avec la France, ne ferait cependant la 
guerre que dans le cas où une nouvelle coalition 
européenne lui en fournirait une occasion avan- 
tageuse. Tout dépendait par conséquent de l'Au- 
triche . au jugement de Napoléon. I la mit donc 
à une forte épreuve, pour savoir à quoi s'en tenir 
avant de se livrer tout entier À ses projets ma- 
ritimes, La reconnaissance du litre impérial qu'il 
avait pris se fnisant encore attendre, il la de- 
manda péremptoirement. Son projet de visiter les 
bords du Rhin allait sous peu le conduire à Aix- 
l-Chapelle; it exigea que M. de Cobentzel vint 
lui rendre hommage, et lui remeltre ses lettres 
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de créance dans la ville même où les emperenrs 
germaniques avaient coutume de prendre Ia cou- 
ronne de Charlemagne. I! déclara que si on ne lui 
donnait pas satisfaction à cet égard, M. de Cham 
pagny, nommé ministre de l'intérieur en rempla- 
cement de M. Chaptal , appelé an Sénat ; n'aurait 
pas de successeur à Vienne, et qu'une retraite 
d'ambassadeurs , entre puissances aussi voisines 
que la France et l'Autriche, ne se passerait pas 
aussi pacifiquement qu'entre la France et la Rus- 
sie. Enfin, il voulut que la note russe, déjà 
écartée à Ratishonne par un ajournement, mais 
du sort de quelle il fallait décider sous peu de 
jours, fût définitivement rejetée, ou bien il dé- 
clara de nouveau qu'il adresserait à la Diète uno 
réponse d'où. sortirait inévitablement la guerre. 
Tout eela fait, Napoléon quitta Boulogne où il 
venait de passer un mois et demi, eL s'ochemina 
vers les départements du Rhin. Avant de partir, 
il eut l'occasion d'assister à un combaL de la fot- 
tie contre la division anglaise. Le 26 août (8 fru- 
tidor an xu) ; à deux heures après midi, il était 
en rade, inspectant dans son canot la ligne d'em- 
bossage, composée , suivant l'usage, de cent ein- 
quante À deux cents chaloupes et péniches. L'es- 
cadre anglaise ; mouillée au large, était forte de 
deux vaisseaux, deux frégates , sept corvettes, 
six bricks, deux lougres et un côtre, en tout 
vingt voiles. Une eorvette, se détachant du gros 
de Ia division ennemie, vint se placer à l'extré- 
mité de notre ligne d'embossage, pour lobserver 
et lui envoyer quelques bordées. L'amiral alors 
donna l'ordre à la première division des canon- 
nières , commandée par le capitaine Leray, de 
lever l'ancre, et de se diriger toutes ensemble 
sur la corvette ; ce qu'elles exéeutérent et ce qui 
arça celle-ci à £e retirer immédiatement. Voyant 
cela, les Anglais formèrent un détachement com- 
posé d'une frégate, de plusieurs corveltes ou 
bricks et du côtre, pour contraindre nos canon- 
nières à se replier à leur tour, et les empêcher 
de regagner leur position aceoutumée. L'Empe- 
reur, qui était dans son canot avec l'amiral Bruix, 
les ministres de Ia guerre el de la marine et plu- 
sieurs maréchaux, se porta au milieu des cha- 
loupes qui combattaient , et pour leur donner 
la frégate qui 

11 savait que Les soldnts 
et les marins, admirateurs de son audace sur 
Lerre se demandaient quelquefois s'il serait aussi 
audacieux sur mer. 11 voulait les édifier à cet 
égard , et les accoutumer à braver témérairement 
les gros bâtiments de l'ennemi. Il ft diriger son 
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canot fort en avant de la ligne française, et le 
plus près possible de la frégate. Celle.ci, voyant 
Le canot impérial tout pavoisé, et se doutant peut 
être du précieux chargement qu'il contenait, 
avait réservé son feu. Le ministre de la marine, 
tremblant pour l'Empereur des suites d'une telle 
bravade, voulut se jeter sur la barre du gouver- 
mail pour changer la direction; mais un geste 
périeux de Napoléon arrêta le mouvement du 
ministre, et on contiaua de marcher vers la fré- 
gate. Napoléon, la lunette à la main, l'observait, 
lorsque tout à coup elle lâcha la bordée qu'elle 

ait réservée, et eouvrit de ses projectiles le ca 
not qui portait César el sa fortune. Personne ne 
ft blessé, et on en fat quite pour l'éclabloussure 
des projectiles. Tous les bé is, té. 
moins de celte scène, s'étaient avancés le plus ra- 
pidement qu'ils avaient pu, afin de soutenir le 
feu, et de couvrir en Le dépassant le canot de 
l'Empereur. La division anglaise, assailie à son 
tour par une grêle de boulets et de mitraille, se 
mità rétrograder peu à peu. On la suivit, mai 
ele revint de nouveau , courant une bordée vers. 
la terre. Dans cet intervalle , une seconde div 
sion de chaloupes ennonnières, commandée par 
le capitaine Pevrieu , avait levé l'ancre, el #4 
portée sur l'ennemi. Bientôt la frégate maltrai- 
ée, et gouvermant à peine , fut obligée de re 
prendre le large. Les corvettes suivirent ce mou- 
vement de retraite ; quelquesunes fort avariées 
ele côtre tel riblé qu'on le vit couler à 
fond. 

Napoléon quitta Boulogne, enchanté du com 
bat auquel il avait assisté, d'autant plus que 
les rapport secrets venus de la côte d'Angle- 
Lerre Jui donuaîent les détails les plus sati 
sants sur l'effet matériel el moral que ce combat 
avait produit. Nous m'avions eu qu'un homme 
tué et 7 blessés, dont un mortellement. Les 
Anglais, suivant les rapports adressés à Napo- 






























































souffert. Les officiers anglais a 
de la tenue de Ü 

cité et de la pré 
que, si ces chaloupes avaient à craindre les vais= 
eaux à cause de leur masse, elles avaient à leur 
opposer une puissance, une multiplicité de feux 
lès redoutable 








Napoléon érivait au maréchal Soul 


Aih-Chapel septembre 194 
Le prit ombat auquel jai assisté le ville de on départ 
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Napoléon traversa la Belgique, visita Mons, 
Valenciennes, ct arrisa le 5 septembre à Aix-a- 
Chapelle. L'Impératrice, qui était allée prendre 
les eaux de Plombières pendant le séjour de 
Napoléon sur les bords de l'Océan, était venue 
le rejoindre pour assister aux fétes qu'on prépa 
rait dans les provinces rhénanes. M. de Talley- 
rand, plusieurs grands dignitaires et ministres 
Sy trouvaient également, M. de Cobentzel avait 
été fidèle au rendez-vous qui lui 
gné. L'empereur François, sentant 
de plus longs délais, avait pris le 10 août, dans 
une cérémonie solennelle, Le titre impérial dé- 
cerné à sa maison, et s'était qualifié emper 

élu d'Allemagne, empereur héréditaire d'Autri- 
che, roi de Bohème et de Hongrie, archiduc 
d'Autriche, due de Styrie, ete. Il avait ensuite 
M. de Cobentzel l'ordre de se rendre à 
pelle, pour y remettre à l'Empereur 
Napoléon ses lettres de créance. À cette démar- 
che, que le lieu où elle était faite rendait encore 
ve, se joignit l'assurance formelle, 
et pour le moment sincère, de vouloir vivre en 










































paix avec la France, et la promesse de. ne tenir 
aueun compte de la note 





se à Ratisbonne, 
Cette note, en efet, 
a 





spereur des Français fit à M. de Cobentzel 
le meilleur aceueil, et lui prodigua, en retour 
des siennes, les déclarations les plus tranquili- 
santes. Avec M. de Cobentzel se présentérent 
M. de Souza, apportant la reconnaissance du 
Portugal, le bail de Ferrette, celle de l'ordi 
Malle, el une foule de ministres étrangers qui, 
quel point leur présence serait agréu= 
maginé la flutte- 
sy rendre. Ils y furent reçus 
ment, et avee la grâce que 















rie de demander 
avec grand en 











le concours des 
luxe déployé, par la pompe mi 
venirs de Charlemagne ÿ 

une intention peu déguisée. Napoléon descendit. 
dans le enveau où avait été enseveli le grand 
homme du. moyen âge, visita curieusement ses 
reliques, et donna au clergé d'éclatantes mar- 
ques de sa munificence. À peine sorti de ces 




















mmenseen Angleterre 1 ÿ 
re. Vos sujet des détails, 
des ponts, extrème es baser qu 
bord des canpantères ont at un fort bon ef. Les 









756 LIVRE Vi 


fêtes, il rentra dans ses occupations sérieuses, 
et pareourut tout le pays entre la Meuse et le 
Rhin, duliers, Venloo , Cologne, Coblentz 
spectant à la fois les routes ct les fortifications, 
partout les projets de ses ingénieurs, 

üreté de coup d'ail, cette expérience 
profonde, qui m'appartenaient qu'à lui, et or- 
donna les nouveaux travaux qui devaient rendre 
le cette partie des frontières du Rhin. 

A Mayence ; où il arriva vers la fin de sep- 
tembre (commencement de l'an xm), de nouvelles 
pompes l'attendaient. Tous les princes d'Allema- 
{gnedont les États se trouvaient dans les environs, 
€t qui avaient intérèt à ménager leur puissant 

isin, accoururent pour lui offrir leurs félicita- 
tions et leurs hommages, non point. par 
médiaire, mais en personne. Le prince archi- 
chancelier, devant à la France la conservation 
de son Ltre et de son opulence, voulut rendre 
hommage à Napoléon à Mayence, son ancienne 

jtale. Avec lui se présentérent les princes do 
e de Ba- 
le plus 
vieux des princes de l'Europe, venu avec son 
fils et son petit-fils. Ces personnages et d'autres, 
qui se suecédèrent à Mayence , furent. reçus 
avec une magnificence de beaucoup supérieure à 
celle qu'ils auraient pu trouver même à Vienne. 
Ils étaient tous frappés de la promptitude avec 
laquelle le soldat eouror l'attitude 
d'un souve qu'il avait de bonne heure 
commandé aux hommes , non pas au nom d'un 
sain titre, mais au nom de son caractère, de 
son génie, de son épée; et e*était là, en fait de 
commandement, un apprentissage fort supérieur 
à celui qu'on peut faire dans les cours. 

Les réjouissances qui avaient eu lieu à Aix-he- 
Chapelle se renouvelérent à Mayence, sous les 
yeux des Fronçnis et des Allemands accourus 
pour voir de plus près le spectacle qui exeitait 
dans ce moment la euriosité de l'Europe entiè 
Napoléon imrita aux fêtes de son couronnement 
la plupart des princes qui étaient venus le visi- 
ter. Au milieu de ce tumule, se dérobant Lous 
les moine aux vanités du trône, i parcourt ls | 
bords du Rhin, examinait dans Loutes ses par- | 
tics la place de Mayence, qu'il regardait comme 
la plus importante du continent. 
de ses ouvrages que de sa position au bord du | 
grand fleuve le long duquel l'Europe lutte de- 





















































































renselgnemente partieulers que j'ai portent que l'ennemi à 8 
AG Benés et 13 à 15 hommes lués, La Frégate à té réal 
allée. (Dép de La eréirerie Eu} 
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puis dix siècles contre la France. 11 commandait 
les travaux qui devaient lui donner la force dont 
elle est susceptible. La vue de cette place lui 
inspira une précaution des plus utiles, et à la 
quelle personne que lui n'aurait pensé, s'il ne 
était transporté sur les lieux mêmes. Les der- 

iers Lraités avaient ordonné la démolition des 
forts de Cassel e1 de Kehl. Le premier forme le 
débouché de Mayence, et le second le débouché 
de Strasbourg sur la rive droite du Hhin. Ces 
deux places perdaient leur valeur sans ces deux 
têtes de pont, qui leur servaient à la fois de 
moyen de défense et de moyen de passage sur 
l'autre rive, JL preserivit d'amasser les bois et 
matériaux de toute espèce nécessaires à des tra- 
vaux soudains, et quinze mille pelles et pioches, 
pour pouvoir porter en vingt-quatre heures huit 
à dix mille travailleurs de l'autre eûté du fleuve, 
et y relever les ouvrages détruits. Le défaut 
d'outils, écrivaitil au génie, vous ferait seul 
perdre huit jours. Il arréta même ous les 
plans, pour qu'à un ordre télégraphique les ou- 
vrages pussent être commencés immédiatement. 

Napoléon, après avoir séjourné à Mayence ct 
dans les nouveaux départements pendant tout 
le lemps nécessaire à ses projets, partit pour 























| Paris, visita Luxembourg en passant, et arriva à 
"en ps 


Saint-Cloud le 12 octobre 1804 (20 vendémiaire 
an x). 

11 s'était flotté un moment d'offrir à a France 
et à l'Europe un spectacle extraordinaire, en tra 
versant le détroit de Calais avec cent cinquante 
mille hommes, et en revenant à Paris maitre du 
moude. La Providence, qui lui réservait tant de 
ire, ne lui avait pas permis de donner un tel 
lat à son couronnement. 1] lui restait un autre 
moyen d'éblouir les esprits, c'était de faire des- 
ndre un justant le Pape du trône pontfical, 
pour qu'il vint à Paris même bénir son sceptre 
et sa couronne, Il ÿ avait là une grande victoire 
morale à remporter sur les ennemis de la France, 
et il ne doutait pas d'y réussir. Tout se préparait 
ent, auquel il avait invité les 





















ique de Notre-Dame. Le bruit de Ia 
venue du Pape ayant transpiré, lo 

uerveillée, la population dévote 
enchantée, l'émigration profondément chagrine, 
l'Europe surprise et jalouse. La question avait 
traitée là où se traitaient toutes les affaires, c'est- 
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à-dire au sein du conseil d'État. Dans ce corps, 
où la plus complète liberté avait été laissée aux: 
opinions, les objections suscitées par le Concordat 
s'étaient reproduites bien plus fortement encore, 
à l'idée de soumettre en quelque sorte le eouron= 
nementdu nouveau monarque au chef de l'Église. 
Ces répugaances si anciennes en France, même 
chez les hommes religieux, contre lu domination 
ultramon! 
On disait que éétait relever toutes les prétentions 
; prochuner une religion dominante, 
faire supposer que l'Empereur récemment élu 
tenait sa couronne non du vœu de In mation et 
des exploits de l'armée, mais du Souverain Pon- 
tie supposition dangereuse, car eclui qui donnait 
Ia couronne pouvait la retirer aus 

Napoléon, impatienté de. tant. d'objections 
contre une cérémonie qui devait être un vrai 
triomphe obtenu sur la malvillance européenne, 
prit lui-même la parole, exposa tous es avan 
tages de la présence du Pape dans une telle s0- 
lennité, l'efet qu'elle produirait sur les popula- 
tions religieuses et sur le monde entier, la force 
qu'elle apporterait au nouvel ordre de choses. à 
la conservation duquel tous les hommes de la RÉ 
volution étaient également intéressés ; il montra 
Le peu de danger attaché à celte signification d'un 
pontife donnant la couronne il soutint que les 
prétentions d'un Grégoire VIL n'étient plus de 
notre temps, que ln cérémonie dont il s'agissait 
était qu'une invaeation de la protection céleste 
en faveur d'une dynastie nouvelle, invocation 
faite dans les formes ordinaires du culte le plus 
ancien, le plus général, le plus populire en 



























































France; que, du reste, sans pompe religieuse, il | 
n'ÿ avait pas de véritable pompe, surtout dans | 
les pays catholiques, et qu'à faire figurer les pré 





tres au couronnement, il valait mieux y appeler 
les plus grands, les plus qualifiés, et, son pau- 
vait, leur supérieur à tous, le Pape lui-même. 
Poussant enfin ses contradicteurs, comme il 
poussait ses ennemis à la guerre, cesti-dire à 
outranee, il finit par ce trait qui lermina la dis- 

« Messieurs, S'écriatil, 
aux Tuileries : supposez 

t 
e vous fussiez, en un müt, les 
d'Angleterre, et qu'on vous ap- 
prit que le Pape passe en ce moment les Alpes 
pour sacrer l'Empereur des Français; regarde- 
riez-vous cela comme un triomphe pour l'Angle- 
terre ou pour la France? » À ceule interrogation 











vous 



















si vive, portant si juste, tout le monde se Lut, el 


757 


le voyage du Pape à Paris ne rencontra plus d'ob. 
jection. 

Mais ce n'était pas Lout que de consentir à ce 
voyage, i fallait l'obtenir de la cour de Rome, et 
la chose était extraordinairement difficile. Pour 
réussir était nécessaire d'user d'un grand art, 
de mler beaucoup de fermeté à beaucoup de 
douceur ; et l'ambassadeur de France, le cardinal 
Fesch, avec l'irascibilité de son caractère, In du- 
reté de son orgueil, y était beaucoup moins pro- 
pre que son prédécesseur, M. de Cacaul. C'est 
ici le cas de faire connnitre ce personnage qui à 
joué un rôle dans l'Église et dans l'Empire. Le 
cardinal Fesch, gros de corps, moyen de taille, 
médiocre d'esprit, vain, ambitieux, emporté, 
mais ferme, était destiné à devenir un grand 
obstacle pour Napoléon. Pendant la terreur, il 
avait, comme beaucoup de prêtres, jeté loin de 
lui les insignes, et avec les insignes les oblign- 
tions du sacerdoee. Devenu commissaire des 
guerres à l'armée d'Iulie, on n'aurait pas dit, à 
le voir 0 un ancien ministre du 
culte. Mais quand Napoléon ; remettant Loutes 
choses à leur place, avait ramené les prêtres à 
l'autel, le cardinal Feseh avait songé à rentrer 
‘dans son premier état, eL à sy ménager le rang 
que sa puissante parenté lui permettait d'espé 
Yapoléon n'avait voulu l' replacer qu'à cond 
d'une conduite & Fesch avait 
aussitôt, avee une force de volonté rare, changé 
ses mœurs, caché sa vie, et donné dans un sé 
mire le spectacle d'une pénitence exemplaire. 
Pourvu de l'archevéché de Lyon, qui avait été 
Lenu en réserve pour lui, revêtu du chapeau de 
cardinal, il était montré surlechamp, non 
l'appui de Napoléon , mais bien plutôt son anta- 
goniste dons l'Église; et on pouvait entrevoir 
qu'il avait la prétention d'obliger un jour 
le neveu auquel il devait tout, à compter avec un 
oncle appuyé sur ln secrète malveillance du clergé. 

Napoléon s'était entretenu amèrement de celte 
nouvelle ingratitude de famille avec le sage Por- 
talis, qui lui avait donné le conseil de se débar- 
rasser de cet oncle en l'envoyant à Rome, pour 
ÿ être ambassadeur. « Il aura là, disait M. Por- 
talis, fort à faire avec lorgueil, les préjugés de 
Ia cour romaine, et il emploiera les défauts de 
son caractère à vous servir, au lieu de Les em- 
ployer à vous nuire. » Cest pour ce. moi 
et non pour le foire pape un Jour, comme le 
débitaient les inventeurs de faux bruits, que 
apoléon avait sccrédité le cardinal Fesch a 
près de la cour de Rome. Aueun pape ne lui eût 






















































































138 
été plus désagréable, plus opposé, plus dange- 


Tel état 1e personnage qui devait négocier le 
voyage de Pie VII à Pari 

Dès que Pie VIL avait appris par le courrier 
extraordinaire du cordinal Caprara les. désirs 
conçus par Napoléon, il avait été saisi, ct il était 
demeuré longtemps agité des sentiments les plus 
contraires. JL avait bien comp c'était 
Vocension de rendre de nouveaux services à la 

igion, d'obtenir pour elle plus d'une conces- 
sion, jusqu'ici constamment refusée, peut-être 
même d'arracher la restitution des 
vinces enlevées au patrimoine de sui 
Mais aus que de chances à braver! que de fà- 
cheux discours à essuyer en Europe! que de 
désagréments possibles, au milieu de cette cn 
tale révolutionnaire , ‘infectée de l'esprit. des 
philosophes, remplie encore de leurs adhérents, 
et habitée par le peuple le plus railleur de Ja 
terre! Toutes ces perspectives se présentant à la 
fois à l'esprit du pontife, sensible et irritable, 
l'agitèrent à tel point que sa santé en fut nota- 
blement allérée. Son ministre, son conseiller 
favori, le_ enrdinal_ secrétai 
devint à l'instant le confident de 
I lui communiqua ses inquiétudes, reçut cor 
munication des siennes, et tous deux se trouvê- 
rent à peu près d'accord. Ils craignaient ce que 
irait le monde de cette consécration d'un prince 
illégitime, d'un usurpateur, comme on appelait 
Napoléon dans un certain parti; ils craignaient 
le mécontentement des cours, surtout celui de la 
cour de Vienne, qui vo, 
plaisir s'élever un nouvel empereur d'Oc 
ils craigoaient, dans le pa 
un déchaînement bien plus grand que celui qui 
avait éclaté à l'époque du Concordat, et bien 
plus motivé, car 4 de ln religion 
moins évident que l'intérét d’un homme. 
craignaient qu'une fois en Fi 
dät au Pape, à l'égard de la religion. quelque 
chose d'imprévu , d'inadmissible ; qu'il aurait 
déjà bien de In peine à refuser à Rome, qu'il 
pourrait bien moins encore refuser à Paris, ce 
qui amënerait quelque brouille ficheuse, peut- 
être éclatante. Ils n 
un acte de violence comme In détention de 
Pie VI à Valence; mais ils se figuraient confusé- 
ment des scènes étranges et effrayantes. I est 




























































Ils 
on ne deman- 

















3 de ne suppose Ie aueunc atention, je n'en imagine on 





aient pas jusqu'à redouter | 
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vrai que le cardinal Consalvi, qui était venu à 
Paris pour le Concordat, et le cardinal Cnprara, 
qui passait sa vie dans cette eapilale, avaient sur 
Napoléon. sur sa courtoisie. sur la délicatesse de 
ses procédés, d'autres idées que celles qui ré- 
gnaient dans cette cour de vieux prêtres, les- 
quels nese représentaient jamais Paris que comme 
un gouffre où dominait un géant redoutable. Le 

al Caprara surtout ne cessait de dire que 
si l'Empereur était le plus bonillant, le plus im- 
périeux des hommes, il était aussi le plus géné- 
reux, le plus aimable, quand on ne le blessai 
pas ÿ que le Pape serait charmé de le voir, qu'il 
en obliendrait ce qu'il voudrait pour la religion 
et pour l'Église; que c'était le moment de part 

















car la guerre tendait à quelque crise décisive; 
qu'il y aurait encore des vaincus et un vain- 
queur, encore de nouvelles distributions de 






vérité, mais que c'était au fond 
Napoléon, et qu'il ne lui fallait qu'une circon- 
stance pour la réaliser. Ces peintures calmaient 
un peu l'imagination lroublée du. malheureux 
pontife; mais Paris, la capitale de cette aifreuse 
révolution française qui avait dévoré des rois. 
des reines, des milliers de prêtres, était pour 
lui un indéfnissable objet de terreur. 

aient l'assailir desappréhensions 
contraires. Sans doute l'Europe parlerait mal si 
























on allait à Paris; il était possible qu'on y fût 
exposé à des événements inconnus eL funestes ; 
mais sf on n'y allait pas, qu'arriverai.l de a reli 





ége? Tous les États d'Italie 
de Napoléon. Le Piémont, 
la Lombardie, la Toscane, Naples même, malgré 












la protect 
françaises. Par égard pour le Saint-Si 
romain seul avait rgné. Que ne ferait pas 





Napoléon irrité, ar un refus, qui serait 
infailliblement connu de toute l'Europe, et qui 
passerait pour une condamnation de ses droits, 
émanée du Saint-Siége? Toutes ces idées contra 

aient, dans l'esprit du Pape et du 
secrétaire d'État Consalvi, un flux et un reflux 
des plus douloureux. Le cardinal Consalvi, q 
le danger, et à qui Paris avai 
était moins agité. 11 ne son- 
ges, lui, qu'à l'Europe, à ses jugements et au 
déplaisir de tous Les aneiens cabinets. 




















LE SACRE. — 





Cependant le Pape et le cardinal, s'attendant 
à recevoir de Paris des instances qui probable- 
ment ne permettraient pas de refus, voulaient 
avoir le Sucré Collége pour eux. Îls n'osaient pas 
le consulter tout entier, car il ÿ avait dans son 
sein des cardinaux. liés aux cours étrangères, 
qui trahiraient peut-être le secret, Ils choisirent 

x membres des plus influents dans la congr 
gation des cardinaux, ct leur soumirent, sous 
le secret de la confession, les communicatio 
faites par le cardinal Caprara et le cardinal 
Fesch, Ces dix enrdinaux furent malh 
ment divisés, et on pouvait craindre qu'il en fût 
de mème du Saeré Collége. Alors le Pape et son 
ministre pensérent qu'il fallait recourir à dix 
autres, ce qui faisait vingt. Cette consultation, 
demeurée secrète, donna les résultats suivants. 
Cinq cardinaux farent absolument opposés à la 
demande de Napoléon ; quinze furent favorables, 
mais en élevant des objections, et en demandant 
des conditions. Sur les cinq refusants, deux seu- 
lement avaient. donné pour motif de: leur refus 
l'ilégitimité du souverain qu'il s'agissait de cou- 
ronner, Les cinq avaient dit que c' 
rer et ratifier tout ee que le nouveau monarque 
avait souffert où opéré de dommageable à la 
fait Le Coneordat, i avait 
les organiques, et soustrai 
quand il était général, les Légations au Saint. 
Siége; icemment encore, en_concourant 
dépouil- 
ler l'Église allemande de ses biens; que s'il vou- 
lait étre traité en Charlemagne, il devait se con= 
duire comme eet empereur, et montrer à l'égard 
du SaintSiége la même munificence. 

Les quinze cardinaux disposés à consentir 
avec des conditions restrictives avaient. objecté 
l'opinion et le mécontentement des cours de 
Europe, l'inconvénient pour la digni 
d'aller consacrer le nouvel 
tandis que les empereurs du Saint-Empire étaient 

Rome , au pied de 
contrer les évêques constitutionnels qui s'étaient 
incomplétement rétractés , ou qui, après leur 
tion avec l'Église; avaient élexé de 
nouvelles controverses; la fausse position du 
!-Père en présence de certains hauts fonc- 
tionmaires, comme M. de Talleyrand, par exem- 
ple ; qui avaient rompu les liens du sacerdoce 
pour nouer ceux du mariage; le danger de reec- 
voir au sein d'une capitale ennemie des demandes 
inadrmissibles, qu'il serait difficile de refuser sans 
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une rupture éclatante; enfin le péril d'un tel 
voyage pour une santé aussi délicate que celle 
de Pie VIL. Rappelant le blâme qu'avait encouru 
dans le dernier siècle le pape Pie VI ; lorsqu'il 
avait fait le voyage de Vienne pour visiter Jo- 
seph 11, et qu'il était retourné sans avoir rien 
obtenu de favorable à la religion, les quinze car- 
dimaux soutenaient qu'il ne pouvoit y. avoir 
qu'une excuse aux yeux du monde chrétien 
pour l'acte de condeseendance qu'on demandait 
à Pie VII, c'était d'exiger et d'obtenir certains 
avantages notaires ; comme la révocation d'une 
partie des articles organiques, l'abolition des 
par la république italienne à l'é- 

















missaire français foisait à Parme et Plaisance 
relativement à l'Église de ce pays, enfin des iu- 
demnités territoriales pour les pertes que le 
Saint-Siége avait soufertes, et surtout l'adoption 
de l'ancien cérémonial observé pour le couron- 
nement des empereurs germaniques. Quelques- 
uns des quinze cardinaux ajoutaient même, à 
titre de condition expresse, que le saere aurait 
lieu, non à Paris mais en lie, quand Napoléon 
visiterait ses États au delà des Alpes, et exi- 
geaïent celte condition comme indispensable à 
Ia dignité du SaintSiége. 

Un peu rassuré par ces avis, le Pape était dis- 
posé à consentir aux désirs de Napoléon ; en in- 
sistant toutefois d'une manière péremptoire sur 
les conditions réclamé par les quinze cardinaux 
consentants , et il avait fuit part de cette résolu 
tion au cardinal Fesch. Mais, duns l'intervalle, 
était arrivé à Rome le texte du sénatus-coneulte 
du 28 floréal, et la formule du serment de l'Em- 
pereur contenant ces mots : « Je jure de respec- 
Ler et fire respecter LES LOIS nu CONCORDAT... eL 
24 mené pes evures. » Les lois du Concordat 
semblaient comprendre les articles organiques ; 
la liberté des cultes paraissait emporter la con- 
sécration des hérésies, et jamais la cour de Rome 

avait admis pour son compte une telle liberté. 

Ce serment devint tout à coup une raison de 
refus absolu. Cependant on consulta encore les 
vingt cardinaux ; et celte fois cinq. seulement 
pensèrent que le serment n'était pas un obstacle 
insurmontable; quinze répondirent qu'il rendait 
impossible au Pape de sacrer le nouveau mo- 
marque. 

Quoique le secret eût été bien gardé par les 
cardinaux, les nouvelles de Paris, quelques in- 
discrétions inévitables des agents du Saint-Siége, 
amenérent une divulgation de la négociation, et 
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le publie, composé de prélats et de diplomates, 
qui entoure la couf romnine, se répandit eu pro- 
pos et en sareasmes. On appelait Pie VII de cha- 
pelain de l'Empereur des Français, car cet Empe- 
reur ; ayant besoin du ministère du Pape ; ne 
venait pas à Rome ; comme daignaient le faire 
autrefois les Charlemagne, les Othon, les Barbe- 
rousse, les Clurles-Quint; il appelait le Pape dans 

Ce déchainement, joint aux difficultés du ser- 
ment, ébranla Pie VIÏ et le cardinal Consalvi, et 
tous deux s'arrétérent à la résolution de faire 
une réponse en apparence favorable, en réalité 
négative, car elle cons 
chargé de conditions que 
pas admettre. 

Le cardinal dre à 
ncipale difficulté élevée eontre. le serment, 
ée de l'engagement que prenait le souverain 
de respecter la liberté des eulles ; en disant que 
L était, non pas l'approbation ca 
nonique des croyances dissidentes, mais la pro 
messe de souffrir le libre exercice de tous les 
cultes, et de n'en persécuter aucun , ce qui était 
conforme à l'esprit de l'Église et aux principes 
adoptés dans le siècle présent par tous les souve- 
rains. Ces explications fort sensées n'avaient , 
suivant le cardinal Consilvi, qu'un caractère 
privé, point du tout un caractère publie . et ne 
pouvaient exeuser la cour de Rome aux yeux des 
fidèles et aux yeux de Dieu, si elle manquait à la 
foi catholique. 

Quoique d'un esprit peu insinuant , le ear- 
su pénétrer, par la crainte et 
les largesses, dans le sceret de plus d'un person- 
nage de la cour romaine, et connaissait assez 
exactement les objcetions et leurs auteurs. Il 
monda tout à Paris ; pour que l'Empereur fût 

3 et, cependant, ne sachant 
pas à quel point le Pape désirait se soustraire ; 
par des conditions inacceptables, à ee qu'on exi- 
geait de lui, it espérer le succès plus qu'il n'y 
avait leu de l'espérer dons le moment, ajoutant 
toutefois qu'il fallait pour réussir donner au 

iége des promesses et des explications 
rement satisfaisantes. 

















l'Empereur ne pouvait 
























































Paris, em 
barrassèrent cruellement le cardinal Caprara ; 
ear on les prit pour un consentement qui ne 
dépendait plus que de quelques explications à 
donner, et on se lint pour assuré de la venue du 
Pape en France. L Caprara; qui con 

aissait les vraies dispositions de sa cour, et qui 
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n'osait Les dire, était tremblant et confus. L'im- 
pératrice Joséphine tenait ; plus que Napoléon 
lui-même, au saere qui lui semblait le pardon du 
| ciel pour un acte d'usurpation. Aussi reçut-elle 
à Saint-Cloud le enrdinal Caprara, en lui prodi- 
guant les attentions les plus aimables. De son 
côlé, Napoléon lui témoigna sa vive saisfu 
et tous denx lui dirent qu'ils considéra 
chose comme arrangée; que le Pape serait reçu 
à Paris avec les honneurs dus au chef de l'Église 
universelle, et que la religion recueillerait de son 
voyage des biens infinis. Napoléon , sans tout 
savoir; se doutant néanmoins d'une partie des 
secrets désirs de la cour romaine , évita de se 
laisser aborder par le cardinal Caprara, de peur 
qu'il ne lui demandät des choses ou tout à fa 
impossibles ; comme la révocation des a 
‘organiques, ou netuellement très-difficiles, comme 
la restitution des Légations, Le cardinal fut done 
doublement embarrassé ; et des espérances trop 
facilement conçues à Paris, et de la difficulté d'a 
barder Napoléon, pour en obtenir des paroles 
capables de décider sa cour. 
abbé Bernier ; devenu évêque d'Orléans , 
l'homme dont l'esprit sage et profond avait été 
employé à vainere toutes les dif 
cordnt. fut encore trés-ntile en. celte cireon- 
stance. On le chargea des réponses à fuire à la 
cour de Rome. Il s'entendit, pour cet objet, avec 
le cardinal Coprara , et lui ft comprendre qu'a- 
près les espéra 
rie ; après l'attente produite dans le publie 
français, il serait impossible de reculer sans ou- 
er Napoléon ; et sans s'exposer aux plus 
conséquences. L'évêque d'Orléans rédige 
honorerait les plus sav 
plus habiles diplomates. IL rappela les services 
rendus par Napoléon à l'Église, et les titres qu'il 
avait à sa reconnaissance, le bien que la religion 
pouvait attendre encore de lui, l'effet surtout 
que produirait sur le peuple français I présence 
de Pie VI, et l'impulsion qu'elle donnerait aux 
idées religieuses. JL explique le serment et les 
expressions rehtises à I liberté des eultes comme 
ait Les entendre ; il oMeit d'ailleurs un 
édient. éétait de faire deux cérémonies : l'une 
civile, dans laquelle l'Empereur préterait le ser- 
ment et prendrait In couronne ; l'autre religieuse, 
dans laquelle ferait bénir cette couronne par 
le Pontife. Enfin ; il déclara positivement que 
c'était dans l'intérét de In religion et des affaires 
qui sy rattachaïent ; qu'on demandait à Paris la 
présence du Pape. 1 y avait assez d'espérances 
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LUI 


cachées sous ces paroles pour que le Saint-Père | celui de la cour de Rome sacrant les empereurs, 


fût personnellement gagné , el eût à donner à la 
chrétienté un prétexte qui justifät sa condescen- 
dance envers Napoléon. 

Le cardinal Caprara joignit à cette dépêche 
le du gouvernement français des let 
particulières , dans lesquelles il peigonit ce qi 
se passait en France, le bien qu'il ÿ avait à 
accomplir, le mal qu'il y avait à réparer, et affir- 
mait positivement qu'on ne pouvait pas refuser 
sans de grands périls; qu'à Rome on jugcoit 
mal des choses ; et que le Pape ne recueil- 
Terait de son voyage que des sujets de satisfaction. 

ransporlée une seconde fois à Rome, la né- 
gociation devait réussir. Le Pape et le cardinal 
Consali, éclairés par les lettres du légat et de 
l'évêque d'Orléans; comprirent l'impossibilité 
d'un refus ; et, pressés par le cardinal Feseh , 
finirent par se rendre. Mais ils éprouvaient le 
besoin de consulter encore une fois les eardi- 
maux, et surtout ils étaient effrayés par l'une des 
explications de l'évêque d'Orléans ; consistant 
dans l'idée d'une double cérémonie. Le Pape 
n'en admettait qu'une, car il voukit non pas 
seulement jeter de l'eau bénite sur le nouvel 
empereur, il voulait le couronner. Les cardinaux 
furent done consultés de nouveau sur Les expli- 
cations venues de Paris. Le cardinal Fesch s'ou- 
vrit un accès auprès d'eux, et fi entrer la erainte 
dans les eœurs , ee à quoi il excellait beaucoup 
plus qu'à séduire, La réponse fut favorable ; 
mais on demanda une note officielle qui expl 
quât le serment , qui promit une seule céré- 
monie , el qui contint la mention expresse des 
conditions auxquelles le Pape se rendrait à 
Paris. 

Pie VII fit donc déclarer qu'il consentait à sy 
rendre, à condition que le serment serait expli 
qué comme n'entrainant pas l'approbation des 
dogmes hérétiques, mais la simple tolérance ma- 
rielle des cultes dissidents ; qu'on lui pron 
trait de l'écouter lorsqu'il réclamerait contre 
certains articles organiques, lorsqu'il réclamerait 
pour les intérêts de l'Église et du Saint-Siège (les 
Légations n'étaient pas nommées) ; qu'on ne 
les évêques qui 
































































près une nouvelle et plus complè 
de leur part; qu'il ne serait pas exposé à ren- 
contrer des personnes qui étaient dns une situn= 
tion contraire aux lois de l'Église (on désignait 
positivement la femme du ministre des affaires 
étrangères); que le cérémonial observé ser 














ou de l'archevêque de Reims sacrant les rois de 
ÿ aurait qu'une seule cérémonie, 
par le ministère du Pape exelusivement; qu'une 
députation de deux évêques français porterait à 
VIL une lettre d'invitation ; dns. Inquelle 
apereur dirait que, relenu par des raisons 
puissantes au sein. de son empire; el ayant à 
entretenir le Saint-Pêre des intérêts de la reli- 
ion ; ile priait de venir en France pour bénir 
sa couronne, et traiter des intérêts de l'Église: 
qu'on m'dresserait eu Pape aucune espèce de 
demande, qu'on ne génerait en rien son retour 
en Italie. Le cabinet pontical exprimeit enfin 
le désir que le sacre fût remis au 23 décembre, 
our où Charlemagne avait été proclamé empe- 
reur, car le Pape, cruellement agité, avait besoin 
d'aller passer quelque temps à Castel-Gandolfo, 
pour prendre un peu de repos , et ne pouvait 
d'ailleurs quitter Rome sans mettre ordre à beau- 
coup d'affaires du gouvernement rom 
Ces conditions mavaient rien que de très- 
acceptable , enr si on promettait d'écouter les 
réclamations du Pape sur certains articles orge- 
niques , on ne promettait pas d'y faire droit, 
dans le as où elles seraïent controires aux prin- 
ipes de l'Église française, Le cardinal Fesch avait 
même loyalement déclaré qu'on ne modificrait 
jamais celui des articles organiques qui blessait 
le plus la cour de Rome , eL qui exigeait le con- 
sentement de l'autorité civile pour l'introduction 
en France des bulles pontificales. On pouvait 
encore; sans aueun serupule, promettre une 
seule cérémonie, l'observation du cérémo: 
romain ou français; une espérance d'omé 
Lion quant à l'état territorial du Su 
Napoléon y songenit souvent; l'envoi d'une dé- 
pour inviter solennellement le Pape à 
se rendre à Paris; l'allégation des intérêts de 
Église pour motiver son voyage; la répression 
des quatre évêques qui étaient revenus sur leur 
réconciliation , et troubhient l'Église d'une ma- 
nière fâcheuse, On pouvait enfin s'engager à ne 
rien demander d'inconvenant à Pie VAL, et à lui 
6, eur jamais pensée contraire 

n'était venue dans l'esprit. de Napoléon et de 




























































nation de ces vicllards tremblants et affaiblis, 
pour supposer que la liberté du Pape avait quel 
que chose à craindre en France. 

Le cardinal Fesch, une fois le consentement 
obtenu, déclara que l'Empereur se chargerait de 
tous les frais du voyage, ce qui pour un gouver- 
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nement ruiné était une grande difficulté de 
moins. 11 fit connaitre en outre les détails de 
l'aceueil magnifique réservé au Saint-Père, Mal- 
heureusement il le tracassa par des exigences 
accessoires, tout à fait déplacées. Il voulait que 
douze cardinaux, plus le secrétaire d' 
salvi, accompagnassent le Pape; i voul 
l'usage établi, qui classe les cardinaux par rang 
d'ancienneté, avoir la première place dans la 
voiture pontificale, en qualité d'umbassadeur, 
de grand aumônier, et d'oncle de l'Empereur. 
Tout ecla était inutile; eL eausait à des hommes 
timides et farmalistes autant de douleur que les 
difficultés Les plus sérieuses. 

Pie VII céda sur quelques points, mais fut 
inflexible sur le nombre des cardinaux et sur le 
déplacement du secrétaire d'État Consalvi. Dans 
leurs vagues Lerreurs, Pie VIL et Consalvi avaient 
imaginé de pourvoir à tous les dangers de l'Églh 
par une singulière précaution. Le Saint-Père 
qui se croyait plus malade qu'il n'était, et q 
premait l'agitation nerveuse dont il se trouvait 
atteint pour un mal dangereux, pensait qu'il 
pourrait bien mourir en route. Il pensait aussi 
que peut-être on voudrait abuser de lui. Pour 
ce second ens, il avait rédigé et signé. son abdi 
cation , et l'avait déposée duns les mains du car- 
dinal Consalsi ; afin qu'il fût en mesure de 
déclarer la papauté vacante, De plus , s'il mon 
ou abdiquait, il était nécessaire de convoquer le 
Sacré Collége afin de remplir la chaire de saint 
Pierre, 11 fallait done lasser à Rome le plus de 
cardinaux possible, et, parmi eux . l'homune 
que son habileté rendait Le plus enpable de diri- 
er l'Église dans ces circonstances graves, c'est-h 
dire le cardinal Consalsi lui-même. Une dern 
ération décidait le Pape à en agir ains 
11 n'avait pu éviler une explication avec la co 
d'Autriche, pour lui frire age 
Paris. L'Autriche, appréciant sa 
reconnu la nécessité où il étit de foire ce voyage; 
mais elle avait demandé une garantie, éest qu' 
promit de ne pas lraiter à Paris des arrange- 
ments de l'Église germanique , lesquels devaient 
étre la conséquence du re 
out à cause de ce motif qu'elle redoutait le séjour 
du Pape en France, Pie VII avait promis solen- 
nellement de ne traiter avee Napoléon d'aucune 
question étrangère à l'Église française. Mois pot 
qu'on ajoutât foi à sa promesse il fal 
n'amendt pas avec lui le cardinal Consals 
l'homme par lequel passtient toutes les grandes 
affaires de la cour romaine. 
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Par ces motifs Pie VI refusa d'amener plus 
de six cardinaux avec lui, et persista dans sa 
résolution de laisser à Rome le secrétaire d'Etat 
Consalvi, 11 consentit à un arrangement quant 
aux prétentions personnelles du cardinal Fesch. 
Celuiei dut oceuper la première place dès qu'on 
serait arrivé en France. 

Ces choses convenues ; le Pape se rendit à 
{Castel-Gandolo ; où l'air pur, le calme qui suit 
une résolution prise, les nouvelles chaque jour 
plus satisfaisantes de l'accueil qu'on lui préparait 
à Paris, rétablirent sa santé fort ébranlée. 

Napoléon regardait ce qu'il venait d'obtenir 
comme une grande victoire, qui melait Le der- 
nier sceau à ses droits , et qui ne lui lnissait plus 
rien à désirer en fait de légitimité. Toutefois, 
il ne voulait pas perdre son caractère propre au 
milieu de ces pompes extérieures ; il ne voulait 
rien füire rien promettre de contraire à sa di- 
gnié et aux principes de son gouvernement. Le 
cardinal Fesch lui 
puter auprès du Pape un gé 
haute considération , il envoya le général Caffa- 
relli paur porter son invitation, et i rédige cette 
invitation dans des Lermes respectueux , même 
aressants, mais sans trop donner à entendre qu'il 
appelait le Pape auprès de Jui pour autres afaires 
que son sacre. La leure, écrite avec une dignité 
parfaite, était ainsi conçue : 
































e TaësSainr PÈRE, 

« L'heureux effet qu'éprouvent la morale et le 
« caractère de mon peuple par le rétablissement 
« de la religion chrétienne , me porte à prier 
« Votre Sainteté de me donner une nouvelle 
« preuve de l'intérêt qu'elle prend à ma desti- 
« née et à celle de celle grande mation, dans 
«une des circonstances les plus importantes 
« qu'offrent les annales du monde. Je la prie de 
« venir danner, au plus éminent degré, Le carac- 
« tère de In religion à la cérémonie du sacre et 
« du couronnement du premier empereur des 
« Français. Celle cérémonie acquerra un nou- 
« veau lustre lorsqu'elle sera faite par Votre 
« Suinteté elle-même. Elle attirera sur nous el 
« sur nos peuples la bénédiction de Dieu, dont 
« les décrets riglent à sa volonté le sort des e 
«pires et des familles. 

« Votre Sainteté connait les sentiments aifec- 
« tueux que je lui porte depuis longtemps, et 
« par là elle doit juger du plaisir que m'offrira 
« celle cireonstanee de lui en donner de nou- 
« velles preuves. 
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« Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous con- 
« serve, Très-Saint Père, longues années au 
« régime el gouvernement de notre mère 
« sainte Église. 


« Votre déve fils, 


« Nayoutow. » 


ntes de vives instances 
pour que le Pape, au lieu d'arriver le 25 dé- 
cembre , arrivät dans les derniers jours de no- 
vembre, Napoléon ne disait pas le vrai motif qui 
le portait à désirer que le cérémonie eût lieu 
plus tôt; ce motif m'était autre que son projet 
de descente en Angleterre, préparé pour dé- 
cembre, 11 en alléguait un, vrai aussi, 
moins grave, c'était l'inconvénient de laisser Lrop 
longtemps à Paris toutes les autorités civiles et 
militaires , déjà convoquées. 
€ général Caffarelli, parti en toute hâte, fut 
rendu à Rome dans Ja nuit du 28 au 29 sep- 
tembre. Le cardinal Fesch le présenta au Saint- 
Père, qui lui fit un aceueil tout paternel. Pie VII 
reeut la lettre des mains du général, et diféra 
de la lire jusqu'après l'audience. Mais, lorsqu'il 
connaissance , et qu'il n'y trouva pas 
tion des affires religieuses comme motif 
de venir en France, il fut saisi d'une profonde 





























qui exeita les plus vives inquiétudes. Au fond, 
ce qui touchait ce respectable Pontife, co 
tous les princes d' 
honneur, la dignité de sa couronne. I les croyait 
compromis, si l'intérêt des afires religieuses 
n'était allégué pour expliquer son déplacement. 
Le titre de chapelain de Napoléon , que lui doi 
ment ses ennemis, le blessait profondément. 11 
fit rappeler le cardinal Fesch. « C'est du poison ; 
que vous m'avez appoi jouta qu'il 
ne répondrait pas à une tell lettre ; qu'il n'irait 
































cardinaux pourrait arranger celte dernière diffi- 
culté. Tous commençaient à sentir l'impossibi 
de reculer, et, moyennant une dernière note 
expliaative, sigaée du cardinal ambassadeur, la 
difieulté fut aplanie. 1 fut décidé que le Pape, à 
t le 2 novembre, 




















que cela se passait à Rome, l'Empe- 
reur Napoléon avait tout disposé à Paris pour 
donner à cette cérémonie un éclat prodigieux. 11 
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ÿ avait invité les princes de Bade, le prince 
archichancelier de l'empire germanique, et de 
nombreuses députations choisies dans l'ad: 
ration, dans la magistrature et dans l'armée. 1 
avait laissé le soin à l'évêque Bernier, ainsi qu'à 
l'archichancelier Cambacérès, d'examiner le céré 
monial usité pour le sacre des empereurs et des 
rois, et de lui proposer les modifications que les 
mœurs du siècle, l'esprit du temps, les préven- 
tions même de la France contre l'autorité ro- 
maine, commandaient d'y apporter. I leur a 
prescrit le plus grand secret, pour que ces ques- 
tions ne devinssent pas le sujet de propos fà- 
cheux, et se réservait de décider lui-même celles 
qui seraient douteuses, Les deux rites romain et 
français contenaient des manières de procéder 
également dificiles à faire supporter aux esprits. 
D'après l'un et l'autre cérémonial, le monarque 
arrivait sans les insignes de la suprême puis- 
sance, Lels que le seeptre, l'épée, la couronne, et 
ne les recevait que de la main du Pontife. De 
lus on lui posait la couronne sur la tête. Par le 
rit français les pairs, par le rit romain les évè. 
ques, tenaient la eouronne suspendue sur la 
du monarque à genoux, et le Pontife, la saiis- 
sant, la faisait descendre sur son front. MM. Ber- 
nieret Cambacérès, aprèsavoir supprimé certains 
détails trop en contradiction avec le Lemps pré- 
sent, étaient d'avis de conserver cette der! 
partie de la cérémonie, en substituant aux pairs 
rx évêques du rit romain, les 
six grands dignitaires de l'Empire, et en lisant 
le Pape poser la couronne, suivant la coutume 
snnement admise. Napoléon, se fondant sur 
l'esprit mn et de l'armée, soutint qu'il 
ne pouvait ainsi recevoir la couronne du Pon- 
tife; que la mation et l'armée, desquelles il la 
Lenait, seraient blessées de voir un cérémonial 
sans conformité avec la réalité des choses et l'in 
dépendance du trône. 11 fut inflexible à cet 
égard, disant qu'il connaissoit que per- 
sonne les vrais sentiments de la France, portée 
sans doute aux idées religieuses, mais, sous ee 
rapport même, toujours prête à bldmer ceux qui 
dépassaient certaines limites. 11 voulut donc 
arriver à Ia basilique avec ses insignes impé- 
riaux, C'estä-dire en empereur, et seulement les 
donner à bénir au Pape. Il consentait être béni, 
consacré, mais non pas à étre couronné. L'ar- 
chichancelier Combacérès, avouant ce qu'il ÿ 
avait de vrai dans l'opinion de Napoléon, signaia 
le danger non moins grand de blesser un Pon- 
tite déj fort chagriné, et de priver lu cérémonie 
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d'une conformité précieuse avec les viclles for- 
mes en usage depuis Pepin et Charlemagne. 
MM, Cambncérès et Bernier, tous deux à 
ment liés avec le légat, furent chargés de h 
agréer les volontés de l'Empereur. Le cardinal 
Caprara, sachant combien les formes étaient une 
Maire grave pour sa cour, pensa qu'il ne fallait 
rien décider sans l'avis du Pape, mais qu'il ne 
fallait rien mander non plus au Saint-Siége, de 
peur de susciter des dificultés nouvelles. 
vaineu que le Pape, une fois arrivé, serait en 
même temps rassuré et charmé par l'accueil qui 
lui était destiné en France, le cardinal erut que 
tout s'arrangerait plus facilement à Paris sous 
l'influence d'une satisfaction inattendue, qu' 
Rome sous l'influence des plus vagues terreurs. 

Ces difficultés vaineues, il en restait d'autres 
qui prenaient naissance dans le sein de la famille 
impériale. I s'agissait de fixer Le rôle de la femme, 
des frères, des sœurs de l'Empereur, dans ectte 
cérémonie du sucre. 11 fallait d'abord savoir 
Joséphine serait couronnée et sacrée comme N 
poléon lui-même. Elle le désirait ardemment , 
ar c'était un nouveau lien avec son époux, une 
nouvelle garantie contre une répudiation fatu 
qui était le souci constant de sa vie. Napoléon 
hésilait entre sa tendresse pour elle et les secrets 
pressentiments de sa politique, lorsqu'une s 
de famille faillit amener sur-le-champ la perte de 
l'infortunée Joséphine. Tout le monde s'agitait 
autour du mouveau monarque, frères, sœurs 
alliés. Chaeun voulait, dans cette solennité qui 
semblait devoir les consacrer tous, un rôle con- 
forme à ses prétentions actuelles et à ses cspé- 
rances futures. À l'aspect de celte agitation et 
témoin des instances dont Napoléon était l'objet, 
surtout de la part de l'une de ses sœurs , José- 
phine troublée , dévorée de jalousie ; Inissa voir 
des soupçons outrageants pour cette sœur , et 
pour Napoléon lui-même, soupçons conformes 
aux atroces calomnies des émigrés. Napoléon fut 
tout à coup d'une véhémente colère, el, 
trouvant dans cette colère une foree cantre son 
affection, il à e qu'il allait se séparer 
d'elle ?; que d'ailleurs it le faudrait plus tard, et 
que mieux valait sy résigner sur-le-champ, avant 
d'avoir contracté des liens plus étroits. 1 appela 
ses deux enfants adoptis, leur fit part de sa ré- 
solution, et les jeta, par cette nouvelle, dans la 
plus profonde douleur. Hortense et Eugène de 




















































* Je rapporte ele ré idée ane personcerespetable, 
moin oculaire attachée à 1 famille impériale, et qu cote 
merde souvenir dans es mémoires manier 
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Beauharneïs déclarèrent, avec une résolution 
ils suivraient leur mêre dans 
I retraite à lnquelle on voulait la condamner. 
Joséphine; bien conseillée, montra une douleur 
résignée et soumise. Le contraste de son chagri: 

avec In satisfaetion qui éclatait dans le reste de la 
famille impériale, déchira le cœur de Napoléon, 
et il ne put se décider à voir exilée et malheu- 
reuse_celle femme, compagne de sa jeunesse ; 
exilés et malheureux avec elle ces enfants deve- 
nus l'objet de sa tendresse paternelle. IL saisit 
Joséphine dans ses bras, lui dit, dans son effu- 
sion, q 

d'elle, bien que sa politique le commandit peut- 
étre; el puis il lui promit qu'elle serait couronnée 
uvee ui, et recevrait à ses côtés, de la main du 
Pape, la consécration divine. 

Joséphine, loujours mobile, passa de la ter- 
reur au contentement le plus vif, et se livra aux 
appréts de cette cérémnoïe avec une joie puérile. 

Nopoléon, dans sa secrête pensée de relever 
un jour l'empire d'Occident, voulait des rois vas- 
saux autour de son trône. Dans le moment il 
faisait de ses deux frères , Joseph et Louis , de 
grands dignitaires de l'Empire; bientôt il son 
geait à en faire des rois, et déjà même il prépa- 
rait un trône en Lombardie pour Joseph. Son 
intention était qu'en devenant rois, ils restassent 
grands dignitaires de son Empire. Ils devaient 
être ainsi dans l'empire français d'Occident ce 
qu'étaient dans l'empire germanique les princes 
deSaxe, de Brandebourg, de Bohème, de Bavière, 
de Hanovre, ete. 1 fallait que ln cérémonie du 
sacre répondit à un tel projet, ct fût l'image 
emblématique delaréalitéqu'i préparait. 1 n'ad- 
mettait pas que des évêques ou des pairs tinssent 
la couronne suspendue sur sa tête, et même que 
le premier des évêques. celui de Rome, l'7 posdt. 
Par des raisons parcilles il voulut que ses deux 
frères, destinés à être rois vasstux du grand 
Empire , prissent à côté de lui une position 
























































gca done que lorsque, vêtu du manteau impé- 
il aurait à se transporter dans le sein de la 
basilique, du trône à l'autel, de l'autel au trô 
Ses frères soutinssent les pans de son manteau. 11 
l'exigea non-seulement pour lui, mais pour l'Im- 
pératrice. C'étaient les princesses ses sœurs qu 
devaient remplir auprès de Joséphine l'oflce que 
ses frères devaient. remplir auprès de lui, H lui 
fallut une expression énergique de sa volonté 
pourlobtenir, Quoique sa bonté Jui rendit péni- 
bles les scènes de famille, il devenait absolu 
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quand ses résolutions touchaient aux desseins de 
sa politique. 

On était en novembre ; tout était prêt à Notre- 
Dame. Les députations étaient arrivées; les ti 
bunaux chômaient soixante évêques ou archevé- 
ques, suivis de leur clergé, avaient abandonné le 
soin des autels. Les généraux, les amiraux ; les 
officiers les plus di 
les maréchaux Davoust 
Bruix, Ganteaume, au lieu d'être à Boulogne où 
à Brest, se trouvaient à Paris. Napoléon en était 
contrarié; car les pompes, bien qu'il les aimät, 
passaient pour 
multitude de eurieux, accourus de toutes les par- 
ties de l'Europe et de la France, encombraient 
la capitale, etattendaient avec impatience le spec- 
ele extraordinaire qui les avait attirés. Napo- 
Téon, à qui le concours dont il état l'objet conti- 
nuel ne déplaisait pas, Napoléon cependant était 
pressé de faire eesser un état de choses qui sor- 
tait de cet ordre régulier qu'il mai 
gner dans son Empire. Il envoyait ofliciers sur 
oficiers afin de remettre au Pape des lettres rem- 
plies d'une tendresse filiale, mais remplies aussi 
de vives instances pour qu'il voulüt bien hâter 
sa marche. De retards en retards on avait fé la 
cérémonie au 2 décembre. 

Le Pape s'était enfin décidé à quitter Rome. 
Après avoir confié tous ses pouvoirs au cardinal 
Consalvi, et l'avoir comblé de ses embrassements, 
il s'était rendu, le 2 novembre au matin, à l'autel 
de Saint-Pierre, et y avait passé beaucoup de 
temps à genoux ; entouré des cardinaux ; des 
grands de Rome et du peuple. Il avait fait à cel 
autel une prière fervente, comme s'il allait ufron 
ter de grands périls, puis il était monté en vo 
ture et avait pris la route de Viterbe. Le peuple 
du Transtevere, si fidèle à ses pontifes, avait 
longtemps accompagné sa voiture en pleurant. 
Il était passé, le temps où eette-cour romaine était 
la plus éclairée de l'Europe! Maintenant les viei 
lurds du Sucré Collége, connaissant à peine le 
Siècle où ils vivaient, blimant même, faute de la 
comprendre, la sage eondescendance de Pie VI, 
en étaient à croire Les fables les plus absurdes, 11 
ÿ en avait qui regardaient comme vraisemblable 
Îe bruit d'un guel-apens préparé en France, pour 
constituer le Saint-Pêre prisonnier, et lui pren 
dre ses États + comme si Napoléon avait besoin 
d'untel moyen pourêtre maitre de Rome comme 
sil désirait autre chose, dans le moment, qu'une 
bénédiction pontificale qui rendit le caraelère 
deson pouvoir respectable aux yeux des hommes ! 

comeuar, 1. 
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Pie VILen partant avait voulu, malgré sa pau- 
vrelé, apporter quelques présents, dignes del'hôte 
chez lequel il allait résider. Avec sa délicatesse 
de tact accoutumée il avait choisi, pour les of- 
‘apoléon ; deux. cam 
arquables par leur beau 
fication. L'un représentait Achille, l'autre Ja con 
tinence de Scipion. 11 destinait à Joséphine des 















le conseil de M. de Talleyrand. 
les dames de Ia cour 
I partit don 


L apportait pour 
me profusion de chapelets. 
+ traversa l'État romain et la 
des peuples d'Italie agenou 
passage. À Florence, il fut reçu par 
la reine d'Étrurie, devenue veuve, et actuelle- 
ment régente, pour son Bls, du nouveau ro 
créé par Napoléon. Cette princesse, pieuse comme 
une princesse espagnole, accueilli le Pape avec 
des démonstrations de dévotion et de respect 
qui le charmérent. 11 commença dès lors à se 
remettre un peu de ses profondes inquiétudes. 
1 voulut éviter les Légations, afin de ne pas 
consacrer par sa présence l'attribution qui en 
avait été faite à un autre État que l'État romain. 
On le fit passer par Plaisance, Parme et Turin. 
IL n'était pas encore en France, mais les auto- 
rités et les troupes françaises l'entouraient. 11 
vit le vieux Menou, lesoficiersde l'armée d'Italie, 
inelinés avec respect devant lui, et fut touché de 
l'expression respectueuse de ces. mâles visages. 
Le cardinal Cambacérès, un chambellan du p 
lais , M. de Salmatoris, envoyés en avant, se 

































étaient celles de l'Empire, et lui remni 
lettre de Napoléon pleine de l'expression de sa 
reconnaissance, et des vœux qu'il faisait pour le 
prompt et heureux voyage du Poutife. D'heure 
en heure rassuré dvantage, Pie VII en venait 
à ne plus tant redouter les conséquences de sa 
résolution. IL passa les Alpes. Des précautions 
extraordinaires avaient été prises pour y rendre 
sûr et fücile son trajet et celui des vieux cardi- 
naux qui l'accompagnaient. Des officiers du 
polis impérial pourvoyaient à lout avec une 
magnificence et 1 
il arriva à Lyon. 
en un véritable ravi 
lation étaient accourus de la Provence. du Da 
pliné, de la Franche-Comté, de la Bourgogne , 
pour voir le représentant de Dieu sur la terre. 
Les peuples ont tous dans le cœur un sentiment, 
confus, mais profond , de la Divinité. Peu im- 
porte la forme sous laquelle on la pr 
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adoration ;_ pourvu que celte forme soit très- 
anciennement admise, et qu'au-dessus d'eux on 
leurdonne l'exemple de Ia respecter. Si on aj 

à In force naturelle de ce sentiment la pu 
extraordinaire des rénetions ; In viva 
laquelle la multitude revient aux choses 





























nes qu'elle à momentanément abandonnées ; on 
co l'empressement que le peuple des villes 
et des campagnes mettait en Franc à necou 





au-devant du Saint-Père. En voyant à genoux 
tte nation qu'on lui avait dépeinte comme 10 

ours en révolte contre les autorités de la terre 
et du ciel, cette nation qui avait renversé des 
rünes, tenu un pontife en captivité, Pie VII fut 
reconaut queson vieux conseiller 
Lorsqu'il lui airmait que ce 
d bien la religion. et lui 


























proeurerait à 
Un 


bilité. mal 





pontife débile, d'une sen 
sentant plus sa fatigue depuis q ait regu 
de la sorte, offrit lui-même d'accélérer son 
voyage de deux jours, ce qui fut accepté. 11 
L : 
taversa Moulins, Nevers, rencontrant partout 
sur les routes la multitude émue et demandant 
hénédictions du chef de l'Égli 
est à Fontainebleau que Pie VIL devuit s'r- 
Les choses ; 

‘avoir l'ocension de venir à la rencontre da 



































Saint-Père, et de lui ménager deux on trois 
jours de repos dans cette belle retraite, 1 avait 
ordonné , pour ce jour-là 25 novembre ; une 








chasse qui devait se diriger vers la route que sui 
Père. À l'heure où il savait que le 
cortége pontifieat parsiendrait à la croix de Saint- 
Terem, i dirigea son cheval de ee câté, pour y 
rencontrer le Pape q 
Is 
Pie VIL, touché de cet empressement ; regard 
re émotion, avec euriosité, cet autre Cle 
magne ; auquel il pens 
terre. On 
souverains montérent e 
» ehâteau de Fontain 
la droite au chef de l'Église. Sur le seuil du p 
les grands de l'Empire; les. 
és en ecrele pour. 
recevoir Pie VI etui rendre hommage. Celui-ci 
quoique habitué aux pompes roms 



















de- 
ns ecsse depuis quel- 
instrument de Dieu sur 
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rien vu de & magnifique. IL fut conduit, en- 
touré de ce cortége, à l'appartement qui lui était 
destiné. Après quelques heures de repos, s 
sant les régles de l'étiquette entre souverains. 
il fit visite à l'Empereur et à l'Impératriee. qu 
lui rendirent immédiatement celte visite. Chaque 
fois plus rassuré, plus entrainé par le langage 
séduisant de l'hôte qui s'était promis non pas de 
l'intimider mais de Jui plaire, il conçut une affec- 
tion qu'à la fin de sa vie, après de nombreuses 
et terribles vicissitndes, il ressentait encore pour 
le héros malheureux. Les grands de l'Empire lui 
eessiement présentés, I les reçut avec 
une cordialité parfaite; el cette grâce des vit 
lards, qui a bien ausci son charme puissant. La 
figure douce et digne, le regard pénétrant de 
ie VII, touchaient tous les cœurs, et il était 
touché lui-même de l'effet qu'il produisait. On 
ne l'avait entretenu d'aucune des difficultés qui 
vestaïent encore à régler. On avait ménagé sa 
sensibilité, sa fatigue. I était tout entier à l'émo- 
tion, à la joie d'un aceueil qui lui semblait le 
triomphe même de I religion. 
était venu de partir pour Paris ; 
dans cette redoutable cité, où 
un siècle fermentait l'esprit Humain, où 
is quelques années se réglient les destinées 
du monde. Le 28 novembre, après trois jours 
de repos, l'Empereur et le Pape montèrent dans 
une même voiture afin de se rendre à Paris, ce- 
lui-ci oceupant tonjours Ia droite. Le Pape fut 
logé au pavillon de Flore, qui avait té disposé 
pour le recevoir, On lui donna la journée du 29 
ièrement  eL le 50 on lui 
présenta le if, le Tribu- 
mat, le Conseil d'État, Les présidents de ces 
quatre corps lui adressérent des discours dans 
lesquels ses vertus sa sagesse , sa noble condes- 
cendance envers ln France, étaient célébrées en 
termes brillants et dignes. Cependant. au milieu 
de ces harangues, fugitives comme la sensation 
qui les » il faut remarquer celle de 
Fontanes, grave et durable comme les vérités 














































































+ il préserva d'une ruine entière 
les principes de la civilisation. Cette grande pen- 
sée, survenue dans un jour de victoire ; enfanta 
le Concordat; et le Corps Législatif, dont j'ai 
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l'honneur d'être l'organe auprès de Votre Sa 
convertit le Concordat en loi nation 
« Jour mémorible ; également cher à la 
gesse de l'homme d'État et à la foi du chrét 
C'est alors que la France, abjurant de trop graves 
erreurs, donna les plus utiles leçons au genre 
humain, Elle sembla reconnaitre devant lui q 
toutes les pensées irréligieuses sont des pensées 
es, et que tout attentat eontre le 
attentat contre la s 
ien eulle prépara bientôt 
plus naturel aux grands 
États, et plus conforme aux habitudes de la 
France, Tout 1e & par les 
opinions inconsta 



































munble comme Dieu 
à poligait autrefois les 
était plus dificile au- 
jourd'hui de réparer leurs ruines que de fonder 
leur berceau. 

Nous devons ce bienfait à un double pro 
dige. La France a vu naitre un de ces hommes 
aires, envoyés de Loin en Join un sc- 
cours des empires qui sont prêts à Lomber ; Landis 
que Rome, en même Lemps, a vu briller sur Le 
trône de saint Pierre toutes les vertus apostol 
ques du premier âge. Leur douce autorité se Fait 
sentir à tous les cœurs. Des hommages unives 
sels doivent suivre un Pontife aussi sage que 
pieux, qui suit à la fois Lout ce qu'il faut lisser 
au cours des affaires humaines, et tout ce qu'exi- 
gent les intéréts de la re 

« Cette religion auguste vient consacrer avec: 
lui les nouvelles destinées de l'Empire français, et 
prend le même appareil qu'au siècle des Clovis 
et des Pepin. 

« Tout a changé autour d'elle; seule elle n'a 
pas changé. 

« Elle voit finir les familles des rois comme 
celles des sujets; mais, sur Les débris des trôné 
S'écroulent, et sur les degrés des trônes qui 
ent, elle admire toujours la manifestation 
successive des desseins éternels, et leur obéï 
confiance. 

« Jamais l'univers n'eut un plus imposant 
spectacle, jamais les peuples n'ont reeu de pli 
grandes instructions. 

= Ce n'est plus le temps où l'empire et 
cerdoce étaient rivaux. Tous les deux se do 
la main pour repousser les doctrines funestes q 
ont menacé l'Europe d 
Puissent-elles céder pour jamai 
fluence de la religion et de la politique réur 


nouveau sur une doctrine 















































































Ce vœu sans doute ne sera point tron 
en France la politique n'eut tant de #6 
mais Le trône poutificat offrit au 
un modèle plus respectable et plus tot 

Le Pape se montra vive 
langage le plus beau qu'on eût. parlé depu 
siècle de Louis XIV, Le peuple de Paris, accouru 

res, demandait 4 

de sa noble figure, 
VAL parut 
es, toujours 
» fut salué de vives ae 
le Paris, le peuple 

















som de sa douceur 
était répandu dans la capitale. 
plusieurs fois au baleon des Tu 
accompagné de Napol 
clamations et vit le pe 
qui avait fait Le 10 août et adoré la déesse Raison, 
à genoux , attend ction pontificale, 
re inconstance des hommes et des na 
qui prouve qu'il faut s'attache 
sur lesquelles repose la soci 
et sy fixer: er il n'y a ni digni 
ces caprices d'un jour, qu'on 
quitte avec une précipitation déshont 
Les sombres appréhensions qui 
siamère la résolution du Pape étai . 
Pie VII se voyait auprès d'un prince plein d'é- 
gards et de suins, joignant la grâc 
au milieu d'une grande nation; rament 
s traditions du christianisme par l'exemple 
d'un chef glorieux. 11 était charmé d'être venu 
ajouter par sa présence à la force de cette im 
pulsion. 11 y avait encore quelques pk Ii 
causer, soit Louchant le cérémonial, soit au sujet 
des évêques eonstitutionnels, qu 
conciliation av 
tiser sur Le sens de cette ré 
quatre : MM. Lecoz, archevêque 
Lacombe, évêque d'A 
de Stmsbourg, et Remond, évéque de Dijon. 
M. Portalis les avait appelés auprès de lui. et, 
leur avait enjoint, s'ils 
































ante. 











































ment ils voulurent changer encore un mot à 
eette leure, ee dont le Pape s'apergut fit la ro- 
marque, Sen remettant à l'Empereur du soin de 
terminer ces tristes disputes. Du reste, montra 
un visage également doux et paternel à tons les 
membres du clergé français. Restaient les 
ns du cérémonial. Le Pape avait admis les 
principales 
fectait 

















I tenait à conserver le 
ss 
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droit de ses prédécesseurs de poser la couronne 
sur le front de l'Empereur. Napoléon ordonna 
de ne pas insister, et dit qu'il se chargeaît de Lout 
arranger sur les lieux mêmes. 

On touchait à la veille de cette grande solen- 
ré, c'estä-dire au Le décembre. Joséphine, q 
avait plu au Saint-Pêre par une espèce de dévo- 
tion toute semblable à celle des femmes italien 
nes, Joséphine avait pénétré auprès de lui, pour 
faire un aveu dont elle espérait tirer grand parti 
Elle lui avait déclaré qu'elle n'était mariée que 

ilement à Napoléon , car, à l'époque de son 
marioge, les cérémonies religieuses étaient inter- 
dites. C'était sur le trône même un étrange Lé- 
moïgnage des mœurs du temps. Napoléon avait 
fait cesser cet état pour sa sœur, la princesse 
Murat, en priaot le cardinal Caprara de lui don- 
er la bénédietion nuptiale; il m'avait pas voulu 
le fuire cesser pour luimême. Le Pape, scanda= 

é d'une situation qui, aux yeux de l'Église ; 
était un concubinage, demanda sur-le-champ à 


























entretenir Napoléon , et déclara dans cet entre- 
tien qu'il pouvait bien le sacrer lui, ear l'état de 
conscience des empereurs n'avait jamais été re- 





cherché par l'Église, quand il s'agissait de les 
couronner, mais qu'il ne pouvait, en couronnant 
Joséphine, donner la consécri 1e à un 
état de concubinage. Napoléon, irrité contre Je 
séphine de elle. indiscrétion intéressée , rai 
gnant de violenter le Pape, qu'il savait invincible 
sur les aflires de fui, ne voulant pas d'ailleurs 
changer une cérémonie dont le progrs 

publié, consentit à recevoir la 
nuptiale. Joséphine, vivement réprin 
sou époux, mais charmée de ce qu'elle avait 
oblenu, recut, la nuit méme qui précéda le cou- 
ronnement, le sacrement du mariage dans la 
chapelle des Tuileries. Ce fut le cardinal Fesch, 
ayant pour témoins M. de Talleyrand et le ma 
réchal Berthier, qui, dans le plus profond seeret, 
maria l'Empereur et l'Imp Ce secret fut 
fidèlement gardé jusqu'au divorce, Le matin 
apercevait encore sur les eux rougis de Jos 
phine les traces des a ue lui avaient coi 
tées ces 

























ratric 












tard, accourir p 
restes mortels de Napoléon, se précipitait pour 
assister au passage du cortége impérial. Le Pape 
partit le premier dès dix heures du matin, et 
Lien avant l'Empereur, afin que les deux corté- 
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ges ne se fissent pas obstacle l'un à l'autre. 11 
était accompagné d'un clergé nombreux, vêtu 
des plus somptueux ornements, et eseorté par 
des détachements de la garde impériale. Un por- 
tique richement décoré avait été construit tout 
autour de Ia place Notre-Dame, pour y recevoir 
le descente de leurs voitures les souverains et 
les princes qui allaient se rendre à la vieille basi- 
lique. Larehevéché, orné avec un luxe digne des 
hôtes qu'il dev était disposé pour 
que le Pape et l'Empereur s'ÿ reposassent un in- 
stant. Après une courte station, le Pape entra 
dans l'église, où déjà depuis plusieurs heures 
s'étaient réunis les députés des villes. les repré 
sentants de la magistrature et de l'armée , les 
soixante évêques avec leur clergé, le Sénat, le 
Gorps Législatif, le Tribunat, le Conseil d'État, 
les princes de Nassau, de Hesse, de Baden, l'ar- 
empire germanique, enfin les 
tres de toutes les puissances. La grande 
porte de Notre-Dame avait élé fermée parce 
qu'on y avait adossé le trène impérial, On entrait 
par les portes latérales situées aux deux extré- 
mités de la nef transversale. Quand le Pape, pré- 
cédé de la eroix et des insignes du successeur de 
saint Pierre, parut dans cette vieille basilique de 
saint Louis, Lous les assistants se levèrent, el cinq 
cents musiciens entonnèrent sur un air solennel 
le chant consacré, Te rs Pernus. L'effet en fut 
subit et profond. Le Pape marchant à pas lents 
alla s'agenouiller d'abord à l'autel , el prendre 
place ensuite sur un trône préparé pour Jui à 
droite de l'autel. Les soixante prélats de l'Église 
française vinrent le saluer l'un après l'autre. 11 
eut pour chaeun d'eux, constitutionnel ou non, 
la même bienveillance de regard. Puis on atten- 
dit l'arrivée de la famille impériale. 

L'église de Notre-Dame était décorée avee une 
magnificence sans égale. Des tentures de velours, 
semées d'abeiles d'or, descendaient de la voûte 
jusqu'au sol. Au pied de l'autel se trouvaient de 
simples fauteuils, que l'Empereur et l'Impéra- 
ice devaient occuper avant leur couronnement. 
Au fond de l'église, dans l'extrémité opposée à 
l'autel, un trône immense, élevé sur vingt-que- 
re marches, placé entre des colonnes qui sup- 
portaient un fronton, espèce de monument dans 
un monument, était destiné à l'Empereur cou- 
ronné et à son épouse. C'était l'usage dans les 
deux rites romain et français. Le monarque 
n'allait s'asseoir sur le trône qu'après avoir été 
couronné par le ponte. 
























































On attendait l'Empereur, et on l'attendit long- 
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temps. Ge fut la seule circonstance fâcheuse dans 
eette grande solennité. L'attitude du Pape pen- 
dant cette longue attente fut pénible. La erainte 
que l'ordonnateur de ces fées avait éprouvée 
d'exposer les deux eortéges à une rencontre, était 
cause de ce retard. L'Empereur était parti des 
Tuileries dans une voiture tout entourée de gla- 
es, surmontée par des génies d'or Lenant une 
couronne; voiture populaire en France, toujours 
reconnue du peuple de Paris, quand il l'a revue 
depuis, dans d'autres cérémonies. 11 était vêtu 
d'un Habit dessiné par le plus grand peintre du 
temps, et assez semblable aux costumes du si 
sième siècle ; il portait une Loque à plume ct un 
manteau court. Il ne devait prendre le costume 
impérial qu'à l'archevéché même, eL au moment 
d'entrer dans l'église. Escorté par ses maréchaux 
à cheval, précédé des grands dignitaires en voi- 
Lure, il s'achemina lentement le long de la rue 
int-Honoré du quai de la Scine et de la place 
Notre-Dame, au milieu des acclamations d'un 
peuple immense, enchanté de voir son général 
favori, devenu empereur, comme s'il n'avait pas 
out cela lui-même, avec. ses passions mobi- 
Les, avec son héroïsme guerrier, €L comme si un 
coup de baguette magique l'eût fait pour lui. 
Napoléon arrivé devant le portique déjà décrit, 
mit pied à terre, se rendit à l'archevêché, y prit 
la couronne, le seeptre, le manteau impérial, et 
£e dirigea vers la basilique. À côté de lui on por- 
tait la grande couronne, en forme de tiare, mo- 
delée sur celle de Charlemagne. Dans ce pre 
instant il avait ecint la couronne des Césars, 
est dire un simple laurier d'or. On admirait 
sa Lête, belle sous ce laurier d'or, comme une 
médaille antique. Entré dans l'église au son d'une 
musique retentissante, il s'agenouilla, et se ren- 
dit ensuite au fauteuil qu'il devait oceuper avant 
de se mettre en possession du trône. Alors con 
mença la cérémonie. On avait déposé sur l'autel 
la couronne, le seeptre, l'épée, le manteau. Le 
Pape ft sur le front de l'Empereur, sur ses bras, 
sur ses mains, les onctions d'usage, puis béni 
l'épée qu'il lui eeignit, le seeptre qu'il remit en 
sa main, el s'approcha pour prendre la couronne. 
Napoléon observant ses mouvements, el, comme 
l'avait annoncé, terminant la difieulté sur les 
lieux. mêmes, saisit la couronne des mains du 
Pontife, sans brusquerie, mais avec décision, et 
Ja plaça lui-même sur sa tête. L'acte, compris de 
tous Les assistants, produisit un effet inexpri- 
mable. Napoléon prenant ensuite la couronne de 
l'impératrice, et 'approchant de Joséphine pro- 
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sternée devant Iui, la pos avec une tendresse 
visible surla tétede cette compagne de sa fortune, 
en ce moment fondait en. larmes. Cela fait; 
ils'achemina vers le grand trône. 11 y monta suivi 
de ses frères, qui soutennient les pans du manteau 
impérial, Alors le Pape se rendit, suivant l'usage, 
au pied du trône pour bénir le nouveru souve- 
rain,etchanterces paroles qui avaient retenti aux 
oreilles de Charlemagne dans la basilique de Saint= 
Pierre,quandleclergéromainl'avait soudainement 
proclamé empereur d'Occident : Vivar 1x Ærn= 
sux sexprn Avetsres. À ce chant les eris de Vive 
l'Empereur! mille fois répétés, sc firent entendre 
sousles vodtes de Notre-Dame ; le canon y joignit 
ses éclats, eL apprit à tout Paris l'instant solennel 
où Napoléon était définitivement consacré d'après 
toutes les formes convenues chez les hommes. 

L'archichancelier Cambacérès lui apporta en- 
suite le texte du serment, un évêque lui présenta 
l'Évangile, et, la main sur Le livre des chrétiens, 

prêta ce serment qui contenait Les grands prine 
cipes de Ia Révolution française. Puis fut chantée 
une grand'messe pontificale, et la journée était 
fort avancée lorsque les deux cortéges regagnè- 
rent les Tuileries, à travers un concours immense 
de peuple. 

Telle fut eette auguste cérémonie, par laquelle 
se consommait le retour de la France aux prin- 
iques. Ce n'était pas un des moin- 
dres triomphes de notre Révolution, que de voir 
ee soldat sorti de son propre sein , sacré par le 
Pape, qui avait quitté tout exprès In capitale du 
monde chrétien. Cest à ce litre surtout que de 
pareilles pompes sont dignes d'attirer l'attention 
de l'histoire. Ska modération des désirs, venant. 
s'asseoir sur ce trône avec le génie, avait ménagé 
à la France une liberté suffisante, et. borné À 
propos le cours d'entreprises héroïques , cette 
cérémonie eût consacré pour jamais, c'est-à-dire 
pour quelques siècles, la nouvelle dynastie. Mais 
nous devions passer par d'autres voies à un état 
politique plus libre, et à une grandeur mal- 
heureusement trop restreinte. 

IL ÿ avait quinze ans que k 



















































Révolution avait 








commencé. Monarchie pendant trois ans, répu- 
blique pendant douxe , elle devenait maintenant 
monarchie militaire, fondée toutefois sur l'égalité 





civile, sur le concours de la nation à la lof, ct 
sur In libre ed de tous les citoyens à ces 
grandeurs sociales rétablies. Ainsi avait marché 
en quinze ans la société française, successivement 
défaite et refite, avee la promptitude ordinaire 
aux passions populaires. 
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érances en recevant es premières dépéches du 
ché vers Cali. Violete ogiaion et mpor- 
Brusque changer 








ant Les chances de succés de 1x descente, marquée pur In faute de Villcueuve. 


— Napoléon tourus déftivement ses forces contre le continent. 


“Trois jours après la cérémonie du sacre 
paléon voulut distribuer à l'armée et aux gardes 
nationales les aigles qui devaient surmonter les 
drapeaux de l'Empire. Cette cérémonie, aussi 
noblement ordonnée que la précédente, eut le 
Champ-de-Mars pour théâtre. Les représentants 
de tous les corps vinrent recevoir les aigles qu 
leur étaient destinées, au pied d'un trône mag 
fique, élevé devant le palais de l'École militaire, 
et, avant de les recevoir, prétérent le serment , 
qu'ils tinrent depuis, de les défendre jusqu'à la 
mort, Le même jour il ÿ eut un banquet aux 
Tuileries, où l'on vit l'Empereur et le Pape assis 
able, à côté l'un de l'autre, revétus des orne 
ments impériaux et pontificaux, et servis par les 
grands oficiers de la couronne. 

La mullitude, avide de spectacles, était ray 
ces pompes. Beaucoup d'esprits, sans être do 
aminés par leurs sci 
conséquence naturelle du rétablissement de la 
monarehie. Les sages faisaieut des vœux pour que 
le nouveau monarque ne se laissit pas enivr 
par ces fumées de la toute-puissance. Du reste, 
aueun pronostic sinistre ne troublait encore la 
satisfaction publique. On croyait à la durée du 
nouvel ordre de choses. Avec beaucoup de ma- 
gnificence, trop peut-être, on y voyait cepent 

la fidèle consécrat 
lamés par la Révolution française, une prospé- 
rité toujours croissante malgré la guerre, et une 
continuation de grandeur qui avait de quoi 
mer l'orgueil 

Le 
longten à mois il espét 
nant, trouver une oceasion favorable d'expri 
à Napoléon les vœux secrets de la cour ro 
€ il était résigné à y. demeurer deux ou trois 
permettait d'ailleurs pas 

















































15 voulu séjout 















qui désirait l'avoir à ses eôlés pour lui montrer 
la France, pour lui en faire apprécier l'esprit, 
pour l'anener à comprendre les conditions aux- 
quelles le rétablissement de la religion était pos- 





sible, pour gagner enfin sa confiance par des | 


communications franches et journalières, Napo- 
Léon mettait à le retenir une grâce parfaite, el il 
par séduire entièrement ce saint Pon- 








* les admettaient comme une | 


immédiatement. Napoléon, | 


Pie VII ét 
livrer ses goûts modestes etre 
6, quand il sortait, de tous Les attributs de 
rême puissance, escorté par la garde impé 
riale, comblé en un mot des plus grands hon- 
Son intéressante figure, ses vertus presque 
visibles dans sa personne, avaient vivement Lou- 
ché la population parisienne, quile suivait partout 
avee un mélange de curiosité, de sympathie et de 
respeeL. Il parcourait Lour à lour les paroisses de 
Paris, où il ofû ù d'une auence 
extraordi 






























heureux. 11 visitait les monuments pu 
+ enrichis par Napoléon, et st 
ne aux grandeurs du nouveau re 
e à l'un de nos établissements 
s, il se conduisit 












preinte de nos passions étetates, et qui se détour 
nait pou ke à la bénédiction pontifi- 
cale. Le Suint-Pêre, sapprochant, lui dit avec 
| donveur : « Ne ayez pas, monsieur, La hénélie- 
| tion d'un vicillard n'a jamais fait de mal. » Ce 
mot noble et touchant fut répété ct applaudi 
dans Lout Paris. 

Les fêtes, les soins hospitaliers prodigués à son 
hôte vénérable n'avaient pu distraire Napol 
des affaires. Les flottes. destin 
à la descente continuaient d'atirer 

toute son attention. Celle de Brest était enfin 

prête à mettre à Ia voile; mais celle de Toulon ; 
| retardée dns son armement paree qu'on av 
voulu la porter de huit va 























l'avait 
mois de janvi 
| vaisseaux armés à Rochefort, attendait une tem 





mpéchée de sortir. pen 
L'amiral Missiessy, 





ave cinq 





péte pour dérober sa sortie à l' apoléon 
consaerait ce temps à l'administration intérieure 
de son nouvel empire. 

À Quoique décidé à une guerre à outrance contre 
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Angleterre, il erut devoir commencer son règne 
par une démarche, en ce moment inutile, et qui 
avait, outre son inutilité, l'inconvénient d'être la 
répétition d'une autre démarche pleine d'i-pro- 
pos, qu'il avait faite lors de son avénement au 
Consulat. 11 écrivit une lettre au roi d'Angleterre 
pour lui proposer I paix, et il expédia tte let- 
re par un brick à la croisière anglaise devant 
Boulogne. Elle fut communiquée sur-le-champ 
au cabinet britannique , qui fit dire que la ré- 
ponse serait envoyée plus tard. La paix était pos- 
sible en 1800, nécessaire même pour les deux 
puissances. La démarche tentée à cette époque 
par le Premier Consul était done fort convenable, 
€ le refus de se propositions de paix, suivi des 
vietoires de Marengo et de Hohenlinden, couvrit 
de confusion M. Pit, fut méme l'une des causes 
principales de la chute de ce ministre. Mais, en 
4805, les deux peuples étant au début de Ia nou- 
velle guerre ; leurs prétentions étant acerues au | 
point de ne pouvoir plus être ajustées que par la | 
force, une proposition de paix semblait trop 
siblement imaginée pour affecter la modération , 
ou pour avoir l'occasion de parler au roi d'Angle- 
terre de monarque à monarque. 

Ce qui pressait beaueoup plus que ces vaines 
démarches, c'était l'organisation définitive de In 
République italienne. Cette République, fille de 
la République française, devait suivre en Lout le | 
sort de sa mère. En 1803, lors de la Consulte de 
Lyon, lle s'était constituée à limitation de la 
France, en adoptant un gouvernement, républi- 
ain dans la forme, absolu dans Le fait. Mainte- 
mantil était naturel qu'elle Ft le dernier pas à la 
suite de la France, et que de république elle 
devint monarchie. 

Nous avons, au livre précédent, raconté les | 
ouvertures que M. Cambacérès et le ministre de | 
la République italienne à Paris, M. de Mareseal- | 
chi, avaient été chargés de faire au vice-président 
Melzi et aux membres de Ia consulte à 
ouvertures avaient été asez favorablement ac 
eueillies, Mien que le vice-président Mel, porté | 
à l'humeur chagrine par sa santé et par une | 
tâche au-dessus de ses forces, ut mêlé à & 
ponse des réflexions assez amêres. Les lualiens | 
accept as regret a transformation de leur 
république en monarchie, parce qu'ils espéraient 
profiter de cette oceasion our obtenir, en partie 
du moins. l'accomplissement de leurs vœux. Ils 
voulient bien d'un roi, et d'un frère de Napo- 
Léon pour roi, mais à condition que le ehoix tom. 
berait sur Joseph au Louis Bonoparte, et non sur 
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Lucien, qu'ils excluaient formellement ; que ce 
roi leur appartiendrait en propre ; qu'il résiderait 
sans cesse à Milan; que les deux couronnes de 
ance et d'Italie seraient immédiatement sépa- 
récs ; que tous Les fonctionnaires seraient tn 
liens; qu'on ne payerait plus de subside pour 
l'entretien de l'armée française; qu'enfin Napo- 
léon se chargerait de faire approuver à l'Autriche 
ce nouveau changement. 

A ces conditions, disait Le vice-président Melri, 
les Italiens seront satisfaits, car ils n'ont encore 
senti l'avantage de leur affranchissement que par 
une augmentation d'impôts. 

L'idée que leur argent est emporté au delà des 
monts préoccupe ordinairement les Iualiens , 
soumis depuis si longtemps à des puissances pla 
cées de l'autre côté des Alpes. Toutefois, ils ont 




















| un meilleur et plus noble motif de souhaiter leur 


aranchissement, c'est de vivre sous un gouver- 
nement national. Les raisons basses indignaï 
Napoléon sans le surprendre, cai 
peu les hommes, il ne travaillait jamais 
abaisser. On ne songe pas, en effet, à les abaisser. 
quand on veut leur demander de grandes choses. 
Il était donc indigné des raisons du vice-prési- 
dent Meki. « Quoi il, les Italiens ne 
seraient. done s l'argent que leur 
coûte leur indépendance! 11 faudrait les supposer 
bien bos et bien lâches : quant à moi, je suis loin 
de les croire tels. Peuvent-ils s'affranchir, se dé- 
fendre eux-mêmes, sans les soldats français ? 
ne le peuvent pas, n'estil pas juste qu'ils contri- 
buent à entretenir les soldats qui versent leur 
sang pour eux ? Qui done a réuni en un seul État, 
pour en faire un corps de mation, cinq ou six 
provinces gouvernées autrefois par cinq ou six 
princes différents? Qui done , si ce n'est l'armée 
française, et moi qui la commande? Si j'avais 
voulu, la haute Italie serait aujourd'hui dépecée, 
distribuée en appoints, une partie donnée au 






































| Pape, une autre aux Autrichiens, une troisième 


aux Espagnols. J'aurais, à ce prix, désarmé les 
puissances, et conquis pour la France la paix du 
continent. Les Italiens ne voïent-ils pas que la 
constitution de leur nationalité commence par un 
État qui comprend déjà le tiers de toute l'Italie? 
Leur gouvernement n'estil pas composé d'Itt- 
liens, et fondé sur les principes de Ia justice, de 
l'égalité, d'une liberté sage, sur les principes 
enfin de la Révolution française? Que désirent- 
ils de mieux? Puis-je tout accomplir en un 
jour? » 

Napoléon, en cette circonstance, avait pleine- 
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ment raison contre l'Italie. Sans lui, la Lormbar- 
die aurait, de ses débris, satisfait le Pape, l'em- 
pereur d'Allemagne. l'Espagne, la maison de 
Srdaigne, et sersi d'équivalent pour la réunion 
du Piémont à ln France. IL est vrai que c'était 
dans l'intérêt de In politique française que Napo- 
léon travaillait à constituer la nationalité ita- 
lienne. Mais n'était-ee pas un grand bienfait pour 
les Italiens que d'entendre ainsi ln. politique 
française? Ne devaient-ils pas à cette politique le 
concours de tous leurs efforts? EL, en vérité, 
22 millions par an, pour nourrir 30 et quelques 
mille hommes, chiffre fictif, car habituellement il 
en fallit 60,000 au moins, était-ee un bien lourd 
Hardeau , pour un pays qui renfermait les plus 
riches provinces de l'Europe? 

Au surplus, Napoléon s'inquiétait peu de ces 
réclamations chagrines du vice-président Mel. 
11 savait qu'il ne fallait pas prendre tout cela fort. 
au sérieux. Le parti modéré italien, avec lequel 
il gouvernait , abandonné par la noblesse et par 
les prêtres qui inelinaient en général vers les 
Autrichiens par les libéraux qui étaient imbus 
ées exngérées, le parti modéré, dans son is0- 
Jement, éprouvait une certaine tristesse, et pei- 
nait volontiers la situation de sombres couleurs. 
Napoléon n'en tenait pas comple, et, loujours 
oceupé de soustraire l'Italie à l'Autriche, cher- 
chait le moyen d'accommoder ses institutions 
aux nouvelles institutions de la France, 

Le sacre avait été une occasion de réunir à 
Paris le vice-président Melzi et quelques délé- 
ués des diverses autorités italiennes. MM. Cam- 
bacérès, de Maresealehi et de Talleyrand entrè- 
rent en pourparlers avec eux, el se mirent 
d'accord sur tous les points, sauf un seul, cel 
subside à payer à la France; car les Italiens 
invoquaient l'occupation française comme leur 
salut, mais n'en voulaient pas supporter les 
frais. 

L'arehichancelier Cambacérès fut ensuite chargé 
de traiter, avec Joseph Bonaparte, la question de 
son élévation au trône d'Italie. Au grand éton- 
nement de Napoléon, Joseph refusa ce trône par 
deux motifs, l'un fort naturel, l'autre singuli 
ment présomptueux. Joseph déclara qu'en vertu 
du principe de la séparation des deux couronnes, 
la condition du trône d'Italie étant la renoncia- 
tion au trône de France, i désirait rester prince 
français avec _ tous 
l'Empire. Napoléon 
férait la poss 
sur la France, à a certitude de régner immédia- 
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tement sur l'Italie. Une telle prétention n'avait 
rien que de naturel et de patriotique. Le second 
motif de refus donné par Joseph, c'est qu'on lui 





l'autorité du chef de l'Empire français , et qu'il 
ne lui convenait pas de régner à ce prix. Ainsi 
perçaient déjà les sentiments qui ont dirigé les 


frères de l'Empereur sur tous les trônes qu'il leur 
a donnés, C'était la preuve d'une bien folle va= 
nité que de ne pas vouloir des avis d'un homme 
tel que Napoléon. Eétait une ingratitude bien 
impolitique que de vouloir saffranchir de sa 
puissance ; eur à Ja téte d'un État italien de nou 
velle création, tendre à l'isolement, c'était tendre 
à la perte de l'Italie autant qu'à l'afaiblissement 
de la France. 

Les instances employées auprès de Joseph fu- 
rent vaines ; et bien que sa future royauté eût 
été annoneée à toutes les cours avec lesquelles la 
France était en relation, l'Autriche, à la Prusse, 
au Saint-Siége, il fallut revenir à d'autre 
et imaginer une nouvelle combimnison. Na 
léon , averti par cette dernière expérience qu'il 
ne devait pas créer en Lombardie une royauté 
ialouse, disposée à contrarier ses grands dessins, 
résolut de prendre lui-même la couronne de fer, 
et de se qualifier Ewpeneun pes Français, Ro 
d'au. I n'y avait qu'une objection à ce projet, 
£'était de trop rappeler la réunion du Piémont à 
la France. On s'exposait ainsi à blesser profon- 
dément l'Autriche, et à In ramener de ses idées 
pacifiques aux idées belliqueuses de M. 
Lequel, depuis son retour aux affaires, cherchait 
à profiter de Ia rupture des relations diplomati- 
ques entre la France et ln Russie pour nouer une 
nouvelle coalition. Afin de parer à cet inconvé- 
mient, Napoléon se proposa de déclarer formelle 
ment que la couronne d'Ialie ne resterait sur sa 
tête que jusqu'à la paix; qu'à cette époque, il 
procéderait à la séparation des deux couronnes, 
en les princes français celui 
























































vhine, qu' 
confia la vice-royauté de l'Italie. 

Cette volonté une fois arrêtée, il se mit peu ent 
peine de la Rire agréer à M. de Mebi, dont les 
plaintes assez déraisonnables commençaient à le 
fatiguer, car il apercevait en lui beaucoup plus Le 
désir de se ménager une espèce de popularité , 
que l'intention de travailler en commun à la con- 
stitation future de l'Italie, ML. Cambacérès et 
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de Talleyrand furent chargés de signifier ces ré- 
solutions aux Italiens présents à Paris, el de 
combiner avee eux les moyens d'exécution. Ces 
derniers avaient paru craindre que les trois 
grands colléges permanents, des possidenté, des 
dotti, des commercianti 

soin d'élire les autorité 
Lition quand il y aurait 
tout projet autre 
















pour Loute résistance ils 
n'oppasassent la nonchalance italienne, en ne ve- 
nant voter ni pour ni contre. Napoléon renonça 
en cette circonstance à l'emploi des formes con= 
stitutionnelles; il agit en créateur, qui avait fait 
de l'Italie ce qu'elle qui avait Je droit 
d'en faire encore ce qu'il croyait utile qu'elle 
devint. M. de Talley essai rapport 
dans lequel il démontra que ces provinces dépen- 
dantes, les unes de l'ancienne Républiq 

tienne, les autres de Ia maison d'Autriche, celle 
ci du due de Modène, celles-là du 
réunies 






























e provinces conquises ; de Ja 
mpereur des Français; que ce 
leur devait gouve équi- 
ble, adapté à L 18, fondé sur Les prin- 
cipes de la Révolution française; mais que du 
reste il pouvait donner à ce gouvernement la 
ndrait Le mieux à ses vastes des. 

écret constitutif du nouveau 
























devait étre adopté par la 
consulte d'État et par les ts 
à Paris, communiqué ançuis, 





comme l'un des grands actes constitutionnels de 
l'Empire, €t promulgué dans une séance in 
riale, Cependant il lit que l'Italie parüt être 
pour quelque chose nouvelles détermi- 
nations. On imagina de préparer aussi pour elle 
in couronnement. On résolut de tirer 
de Monza la fameuse couronne de 
lombords , pour que Napoléon la posät 
a tête, après l'avoir fit bénir par l'arche- 
conformément à l'antiq 

recevaient à 

























d'italie. Cette seène devait émouvoir Les Ialiens, 
réveiller leurs espérances, ramener Le parti des 
nobles et des qu etaient surtout 
dans Ia domination autrichienne les formes mo- 
marehiques, et satisfaire le peuple, toujours épris 
du luxe de ses m ar ee luxe, Lout en char- 
ses yeux, alimente son industrie. Quai 
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aux libéraux éclairés, ils devaient finir par com- 
prendre que l'association des destinées de l'Italie 
aux destinées de la France pouvait seule assurer 
son avenir. 

11 fut convenu qu'après l'adoption du nouveau 
déeret, les députés italiens, le ministre Marescal- 
chi, le grand maitre des cérémonies, M. de Sé- 
gur, précéderaient Napoléon à Mi 
organiser une cour italienne, eu y apprêter Les 
pompes du couronnement. 

On répandait en cet instant mille bruits dans 
Ja diplomatie européenne. On disait tantôt que 

n allait donner la couronne de Hollande 
Louis, tantôt qu'il allait décerner celle 
de Naples à doseph, tantôt encore qu'il allait réu- 

ir Gênes et la Suisse au territoire français. 11 y 
avait même des gens qui soutenaient que Napo- 
Léon voulait faire du cardinal Feseh un pape, et 
qui parlaient déjà de ln couronne d'Espagne 
comme réservée à un prince de la maison Bona- 
parte. La laine de ses ennemis devinait ses pi 
jets en quelques points, les exagérait en d'autres, 
lui en suggérait auxquels il n'avait pas encore 
osé penser, et les fheilitait certainement, en y 
préparant l'opinion de l'Europe. La séance au 
Sénat, pour là promulgation du décret eonstitu- 
tif du royaume d'Halie, devait répondre à toutes 
ces suppositions vraies où fausses , el pour le 
moment poussées beaucoup trop loin. 

On réunit auparavant les députés italiens à 
Paris; on leur soumit Le décret, auquel ils adhé- 
rérent à l'unanimité; puis In séance impériale 
fut ordonnée pour le 17 mars 1805 (26 ventèse 
an x). L'Empereur se rendit au Sénat à deux 
heures, entouré de tout l'appareil des souverains 
constitutionnels de l'Angleterre et de la France 
quand is tiennent une séance royale. 1 fut reçu 
à la porte du palais du Luxembourg par une 
| grande députation et alla ensui 
| un trême, autour duquel étaient rangés les prin- 
| ces, les six grands dignitaires. les maréch 
IL ovdt 
nt faire 











, Pour ÿ 
















































































rapport. et, après le rapport, le décret 
Une copie du même déeret en langue 
revélue de l'adhésion des 
ensuite lue par Le vice-président Mel. Puis, le 
ministre Maresealchi présenta ces députés à 
poléon, dans les mains duquel ils prêtérent ser- 

nt de fidélité comme au roi d'Ialie. Cette 
nie Lerminée, No 
| prononça un discours ferme ct coneis, comme il 
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les savait faire, et dont on jugera facilement l'in 
tention. 


« Séarerns, 
« Nous avons voulu, dans cette circonstance, 
nous rendre au milieu de vous, pour vous 
Hire connaitre, sur un des sujets les plus im- 
portants de Ia politique de l'État, notre pen- 
ut entière. 

ons conquis 1x Hollande, les trois 
quarts de l'Allemagne, la Suisse, l'Italie. Nous 
avons été modéré au milieu de la plus grande 
prospérité. De tant de provinces ; nous n'a- 
vos gardé que ce qui était nécessaire pour 
nous maintenir au même point de considéra- 
tion et de puissance où a toujours été la France. 
Le partage de la Pologne, les provinces sous- 
« traites à la Turquie, la conquête des Indes 
es, avaient rompu 
re général. 

inutile pour le 

















«Tout ce que nous avons 





rétablir, nous l'avons rendu. 
« L'Allemagne a été évacuée; ses provinces 
ont été restituées aux descendants de tant 
e d'illu ns, qui étaient perdues pour 
toujours, si nous ne leur eussions accordé une 
généreuse protection. 
« L'Autriche elle-même 
xlheureuses, a obtenu 
tous les temps, elle eût échangé de gré à gr 
« Venise contre les provinees qu'elle a perdues 
« A peine conquise, la Hollande a été déclarée 
dépendante. Sa réunion à notre Empire eût 
été le complément de notre système commer- 
al, puisque les plus grandes rivières de la 
moitié de notre territoire débonchent en Ho 
lande. Cependant la Hollande est indépen- 
dante, et ses douanes, son commerce et son 
administration se régissent au gré de son gou- 
vernement. 
« La Suisse était occupée par nos armées ; 
nous l'avions défendue contre les forces com= 
Linées de l'Europe. Sa réunion eût complété 
notre frontière militaire. Toutefois In Suisse 
se gouverne par l'ete de 
de ses dix-neuf cantons, indépendant 
« La réunion du territoire de la R 
italienne à l'Empire 
développement de notre agriculture; cepen- 
dant, après la seconde conquête, nous avons 
« à Lyon confirmé son indépendance. Nous fai 
« sons plus aujourd'hui, nous proclamons 
+ principe de la séparation des couronnes de 








après deux guerres 


tt de Venise. Dans 









































que 
été utile au 
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France et d'Italie, en assignaut, pour l'époque 
de cette séparation, l'instant où elle deviendra 
possibleet sansdanger pour nos peuples d'Italie. 
« Nous avons acecplé el nous placerons sur 
notre tête cette couronne de fer des anciens 
Lombards, pour la retremper et pour là raf- 
fermir. Mais nous n'hésitons pas à déclarer 
que nous transmeltrons cette couronne à un 
de nos enfants légitimes, soit naturel, soit 
adoptif, le jour où nous serons sans alarmes 
pour l'indépendance que nous avons garantie 
« des autres États de In Méditerranée. 
« Le génie du mal cherchera en vain des pré- 
textes pour remeltre le continent en guerre 
ce qui a été réuni ep 
constitutionnelles de l'État y restera réuni. 
« Aucune nouvelle province n'y sera incorporée, 
mais les lois de la République batave , 
« de médiation des dix-neuf cantons suisses et 
«ce premier statut du royaume d'Ialie seront 
«constamment sous la protection de uotre eou- 
ronne, et_nous ne souffrirons jamais qu'il y 
soit porté atteinte. 





























Après ee discours si haut, si péremptoire, à 
poléon rent le serment de quelques sénateurs 
qu'il venait de nommer, et il retourna, entouré 
du même cortége, au palais des Tuileries. MM. de 
Metzi, de Marescalchi et les autres Italiens eu- 
rent ordre de se rendre à Milan, pour ÿ préparer 
les esprits à la nouvelle solennité qui venait 
d'être résolue. Le cardinal Caprara ; légat du 
Pape auprès de Napoléon, était archevéque de 
Milan. 11 n'avait neceplé celle dignité que par 
obéissance, étant fort âgé, accablé di 

e vie passée dans les e 
er Le monde qu'à 




























ns, 
prolonger 


ec ordre de hâter les préparatifs. 
Napoléon avait fixé son propre départ au moi 
l, el son cour. is de 

Cette excursion en Itali parfaite 
ment avec ses projets militaires, et Leur était 
Napoléon avait été 
er que ses escadres 
à sortir de Brest, de Rochefort, 
janvier 4805, it y avait environ 
re était décla- 

























vingt mois q 
rée, eur In 





mai 1805 ; eL cependant les floltes de haut bord 
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n'avaient pu mettre à Ia voile. La vive impulsion 
de Napoléon m'avait pourtant pas manqué à 
l'administration ; mais en marine rien ne se fuit 
vite, et d'est ce que ne savent pas assez Les na- 
tions qui_ aspirent à se eréer une puissance na- 
vale. Toutefois il faut dire que es flottes de Brest 
et de Toulon auraient été armées plus ôt, si l'on 
n'avait pas voulu augmenter leur premier efectif. 
Celle de Brest avait été portée de dix-huit vaisseaux 
ävingtetunet pouvaitembarquer 17,000 hommes 
et 500 chevrux ; avee un matériel considérable, 
sans le secours de bâtiments de transport em- 
pruntés au commerce, Dans le projet d'appareil 
ler en hiver par un gros temps, il avait fallu 
renoncer à se faire accompagner par des bäti- 
ments d'un petit tonnage , également incapables 
de suivre les vaisseaux de ligne et d'en recevoir 
la remorque. On avait done pris de vieux vais- 
seœaux de guerre, qu'on avait armés en flûte et 
qu'on avait chargés d'hommes et de. matériel. 
Par ce moyen, l'esendre pouvait sortir tout en- 
tière et par tous les temps, aborder en Irlande, 
3 déposer ses 47,000 hommes, son matériel, et 
revenir ensuite dans la Manche, Du reste, elle 
avaitétéprêteen novembre, comme on le vouleit. 
Celle de Rochefort, composée de cinq vaisseaux, 
quatre frégntes, portant 3,000 hommes, 4,000 Fu 
sils et 10milliers de poudre, était prête à la même 
époque. Celle de Toulon seule, portée de huit à 
onze vaisseaux, avait exigé tout le mois de décem- 
bre. Le général Lauriston, aide de camp de Napo- 
léon , avait été chargé de composer un corps de 
6,000 hommes, parfaitement choisis, ave 50 bou- 
che à feu et un matériel de siége et d'embar- 
quer le Lout sur la flotte de Toulon. Cette flotte, 
ainsi que nous l'avons dit, devait ; chemin fni- 
sant, jeter une division sur Sainte-H 
s'emparer de cette ile, se rendre à Surinan 
prendre les colonies hollandaises , se rallier en= 
core à celle de Missiessy qui, de son côté, av 
dû secourir nos Antilles et ravager les Antilles 
anglaises. Toutes deux, après avoir ainsi attiré 
les Anglais en Amérique ct dégagé Gantenume, 
avaient ordre de retourner en Europe. Gan- 
teaume, dont les préparatifs étaient acherés, 
avait attendu tout l'hiver que Missiessy ct Ville- 
neuve, en sortant de Rochefort et de Toulon, en 
trainassent les Anglais à leur suite. Missiessy, qui 
manquait d'élun, mais non pas de courage, sortit 
le A4 janvier de péte af- 
freuse, et, passant entre Les pertuis, s'élança dans 
pleine mer, sans 
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vaisseaux et quatre frégates. Ses bâtiments regu- 
rent quelques avaries qu'on répara en mer. Quant 
à Villeneuve, à qui le ministre Decrès avait com 
muniqué une exaltation factice et de peu de du- 
rée, il s'était tout à coup refroidi en voyant de 
près l'escadre de Toulon. Pour faire one équi- 
pages avec huit, il avait fallu les diviser, et par 
conséquent les affaiblir. On les avait complétés 
avec des conserits empruntés à l'armée de terre. 
Les matières employées au port de Toulon n'é- 
taient pas de bon choix, eL on s'était aperçu que 
les fers, les cordages, les mâtures cassaient aisé- 
ment. Villeneuve se préoccupnit beaucoup, et 
trop peut-être, du danger de brave, avec de tels 
bâtiments et de tels équipages, des vaisseaux en- 
nemis formés par une croisière de vingt mois. 
Son âme étit ébranlée avant qu'il fût en mer. 
Cependant, poussé par Napoléon, par le ministre 
Derès , par le général Lauriston ; il se mit en 
mesure de lever l'ancre vers ln fin de décembre. 
Un vent debout le retint depuis la fin de décem- 
bre jusqu'au 18 janvier dans la rade de Toulon. 
Le 18, les vents ayant changé, il appareilla ct 
parvint, en faisant fausse route, à se soustraire à 
l'ennemi. Mais ln nuit amena une grosse tour- 
mente, et l'inexpérience des équipages, ln mau- 
vaise qualité des matières, exposèrent plusieurs 
de nos bâtiments à de fâcheux accidents. L'esca- 
dre fut dispersée, Le matin, Villeneuve se trouva 
séparé de quatre vaisseaux et d'une frégate. Les 
uns avaient eu leurs mâts de hune brisés, les 
autres faisaient eau, et avaient reçu. des avari 
dificiles à réparer en mer. Outre ces mésaven- 
tures, deux frégates anglaises observaient notre 
marche, et l'amiral craignait d'être rejoint par 
l'ennemi dans un moment où il n'avait que cinq 
vaisseaux à Ju opposer. I se décida done à ren- 
ter dans Toulon, quoiqu'il eût déjà parcouru 
soixante et dix lieues, et malgré les instances du 
général Lauriston, qui, comptant encore quatre 
mille et quelques cents hommes sur les vaisseaux 
restés ensemble, demandait à être conduit à sa 
destination. Villeneuve rentra le 27 à Toulon, el 
parvint heureusement à ÿ ramener Loute son es- 
cadre. 

Le temps ne fut pas perdu. On se mit à réparer 
les dommages essuyés, à serrer le gréement, à se 
rendre enfin capable de sortir de nouveau. Mais 
l'amiral Villeneuve était fortement afect 
vait au ministre, le jour même de sa rei 
Toulon : « Je vous le déclare, des vai 
« équipés ls en matelots, encombrés 
< de troupes, ayant des gréements vieux où de 
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« mauvaise qualité, des vaisseaux qui, au moin- 
« dre vent, cassent leurs mâts ou déchirent leurs 
«voiles, el qui, lorsqu'il foit beau, passent leur 
+ emps à réparer les avaries orcasonnées par le 
« vent ou l'inexpérience de leurs marins, sont 
« hors d'état de rien entreprendre. J'en avais un 
« pressentiment avant mon départ; je viens d'en 
+ faire une eruelle expérience ?. » 

Napoléon éprouva un sensible déplai 
apprenant celte inutile sortie. Que faire, dis: 
avec des amiraux qui, à la première a 
démoralisent et songent à rentrer? Il faudrait 
renoncer à naviguer et à rien _cutreprent 
même dans la plus belle saison , si une opér: 
pouvait être contrariée par la séparation de quel- 
ques bâtiments. On aurait dû , disaitil encore, 
donner rendez-vous à tous les capitaines de l'es- 
cadre à la hauteur des Canaries, par le moyen de 
dépêches eachetées. Les avaries se seraient répa- 
rées en route. Si un vaisseau faisait eau d'une 
manière dangereuse, on l'aurait laissé à Cadix, 
cn versant son monde sur le vaisseau l'Aigle, qui 
était dans ce port prêt à mettre à la voile, Quel- 
ques mâts de hune cassés, quelques désordres 
dans une tempète, sont des circonstances fort 
ordinaires, Deux jours d'un temps favorable eus- 
sent consolé l'escadre et mis out au beau. Mais 
Le grand mal de notre marine est que les hommes 
qui la commandent sont neufs dans toutes les 
chances du commandement *. 

Malheureusement, l'époque propice était passée 
pour l'expédition de Surinam , et il fallait que 
Napoléon, avec sa fécondité ordinaire, inventât 
uneautre combinaison. La première, qui consistait 
à porter l'amiral Latouche de Toulon dans la 
Manche, avait échoué par la mort de ce précieux 
La seconde , qui avait consisté 
à entrainer les Anglais dans les mers d'Amét 
que, en envoyant l ÿ 

































dre de Villeneuve à Suri- 
nam , celle de Missiessy aux Antilles, et à profiter 
de cette diversion pour jeter Ganteaume dans la 
Manche, avait manqué également par les retards 
d'organisation, par les vents, 
infractueuse. I] était done nécessaire de recourir 
à un autre plan. Une perte nouvelle, celle de 
l'amiral Bruix, différent de l'amiral Latouche, 
mais son égal au moins en mérite, ajoutait aux 
eullés des opérations navales. L'i 

Bruix, si remarquable par le caractère, l'expé- 
rience, la portée d'esprit, venait d'expirer vic- 





















2 Dépéche du 1e plavide an au (24 Janvier 1605), à bord 
a valseuu le Bucelaure, en rade de Toulon 
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time de son zèle et de son dévouement à l'orga- 
nisation de la flottile. S'il eût véeu, Napoléon 
l'eût certainement placé à la tête de l'escadre 
chargée d'opérer la grande manœuvre qu'il mé- 
ditait. On eût dit que la destinée, conjurée contre 
la marine française, voulait lui enlever en dix 
mois ses deux premiers amiraux, tous deux capn- 
bles assurément de se mesurer avec les amiraux 
anglais, I fallait done, jusqu'à ce que les événe- 
ments de la guerre eussent révélé de nouveaux 
talents, se résoudre à se servir des amiraux Gan- 
teaume, Villeneuve et Missiessy. 

Un événement grave s'était Lout récemment 
passé sur les mers, et y avait modifié la situation 
des puissances belligérantes. L'Angleterre avait, 
d'une manière imprévue et fort injuste, déclaré 
la guerre à l'Espagne. Depuis quelque temps elle 
s'était aperque que la neutralité de l'Espagne, 
sans être très-bienveillante pour la France, lui 
était cependant utile sous plusieurs rapports 
Notre esendre, en relâche au Ferrol, s'y répara 
en attendant qu'elle fat débloquée. Le vaissea 
l'Aigle en faisait autant à Cadix. Nos corsaires 
entraient dans les ports de la Péninsule pour y 
vendre leurs prises. L'Angleterre avait droit de 
jouir des mêmes avantages, grâce à la réciprocité; 
mais elle aimait mieux en être privée que de nous 
les laisser, Elle avait en conséquence annoncé à la 
cour de Madrid , qu'elle regardait comme une 








































guerre si nos vaisseaux continusient à s'y armer, 
si nos corsaires continunient à ÿ trouver un asile 
et un marché. Elle avait exigé de plus que Char- 
les I garantit le Portugal contre toute tentative 
de la part de la France, Celle dernière exigence 
était exorbitante ; et dépassait la limite de la 
neutralité dans laquelle on voulait que l'Espagne 
se renfermät. Toutefois la France avait permis 
que la cour de Madrid se monträt facile envers 
l'Angleterre, et défért même à une partie de ses 
demandes ; afin de prolonger un état de choses 
qui nous convenait. En effet, la coopération mi- 
litaire de l'Espagne ne pouvait valoir pour nous 
un subside de 48 millions par an ; et ce subsi 

ne pouvait être acquitté sans la neutralité, qui , 
seule, permettait l'arrivée des métaux du_ nou- 
veau monde. On était done prêt à consentir à 
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demandé que tout armement cessât imméliate- 
ment dans les ports espagnols; et elle entend 
par à qu'il fall 










Violant enfin ouvertement le droit des gens, elle 
avait, sans so éalable, ordonné d'ar- 
rêler les vaisseaux espagnols rencontrés sur les 
mers. Si on songe qu'on tel ordre m'avait d'autre 
objet que celui de saisir les bâtiments venant des 
es, eL chargés d'argent et d'or, on pourr 
le qualifier sans injustice de véritable pirateri 
Dans le moment, quatre frégates espagnoles, 
portant 12 millions de piastres (environ 60 m 
lions de francs), faisaient voile du Mexique vers 
les eûtes d'Espagne, lorsqu'elles furent arrêtées 
par une eroisière anghise. L'oMcier espagnol , 
ayant refusé de rendre ses bâtiments, fut barba= 
rement attaqué par une force. immensément su 
périeure, et fait prisonnier après une défense 
honorable. Une des quatre frégates saula en l'a, 
es furent conduites dans les ports de 





























(Get acte odi 
gne et le h 
les IV déclara la guerre à l'Angleterre. I ordonna 
en mème temps l'arrestation des À 
sur Le sol de la Péninsule, et le séquestre de tou 
Les leurs propriétés, pour répondre des biens et 
des personnes des commerçants espagnols. 
à, malgré sa nonchalance, malgré 

iles ménagements de la France, In co 
gne se trouvait forcément 
par les violences maritimes de l'Angleterre. 
ne pouvant plus exiger le. subside 
de 48 millions, se hâta de régler la manière dont 
l'Espagne conpérerait aux hostilités, et. chercha 
surtout à lui inspirer des résolutions dignes d'elle 
el de so mdeur, 

Lecabinet espognol, dans le désir de complaire 
à Napoléon, et par un sentiment de justice envers 
le mérite, avait choisi l'amiral Gravinn pour 
ambassadeur en France. C'était le premier off. 
ier de la marine espagnole, et il enchait sous des 
dehors simples une rare intelligence, un courage 
intrépide. Napoléon s'était fort 
ral Gravina, et celui-ci 

ot qui l'avaient 
on lui donna le principal commandement de la 
marine espagnole, et, avant qu'il quittit Pari 
on le ehargea de se concerter avec le gouvern 
ment français sur le plan des opérations navales. 
Dans ce but, l'amiral signa, le 4 janvier 1805, 
une convention qui spécifait la part que chacune 


















































: Par les mêmes 
er ambassadeur; 
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des deux puissances prendrait à ln guerre, La 
France s'engageait à entretenir constamment à la 
mer quarante-sept vaisseaux de ligne, vingt-neuf 
es, quatorze corvettes, vingt-cinq bricks, 
et à presser le plus vivement possible 

ment des seize vaisseaux el quatorze frégates 
existant sur les chantiers ; à réunir des troupes 






















par vaisseau, de 200 hommes par régate 
à tenir la flotte française toujours en 
transporter 90,000 hommes, non comp 
30,000 destinés à s'embarquer sur la foi 
landaise. Si l'on évalue en vaisseaux et 
gates la force de la flottille, et qu'on l'ajoute à 
notre flotte de haut bord, on peut dire que nous 
avions un effectif total de soixante vaisseaux et 
de quarante frégates réellement à la mer. 
L'Espagne de son cité promettait d'armer sur- 
Îe-champ trente-deux vaisseaux de ligne, pourvus 
de quatre mois d'eau et de six mois de vivres. 
tion en était indiquée ainsi qu'il sui 
x; huit à Carthagi 




















auprés des points d'embarquement, à raison de 
430 hommes par vaisseau, et de 200 hoï 

par frégate. En outre, il devait être préparé des 
moyens de transport ; sur bâtiments de guerre 
armés en flûte, dans la proportion de 4,000 ton- 
neaux à Cadix ; 2,000 à Carthagène , 2,000 au 
Ferrol. Il était convenu que l'amiral Gravina 
aurait le commandement supérieur de Ia flotte 
espagnole , et correspondrait direetement avec le 
istre français Deerès, Célait dire qu'il rece- 
vrai ses instructions de Napoléon lui-même , 
et l'honneur espagnol pouvait sans rougir aceep- 
ter une telle direction. Quelques conditions 
politiques necompagnaient ees stipulations mili- 
Uires. Le subside cessait naturellement du jour 
où avaient commencé les hostilités de l'Angle- 
terre contre l'Espagne. De plus, les deux nations 
amies. s'engageient à ne pas conelure de paix 
t de faire rendre à 





































triomphe éclatant. 
L'engagement pris par la cour de Madrid était 





de trente-deux vaisseaux, elle arri- 
armer vingtquatre_très-médiocres , 
quoique montés par de braves gens. Si done on 
totalise les forces de la France , de 
de la Hollande , on peut considérer les trois 
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nations comme réunissant environ quatre-vingt 
douze vaissemux de ligne , dont soixante appar- 
tenaient à ln France. vingt-quatre à l'Espagne , 
Huit à la Hollande, Cependant i faut compter la 
flottlle pour quinze ce qui réduit à soixante et 
dixsept_ la force effective de In Motte de haut 
bord des trois nations. Les Anglais en comptaient 
parfaitement armés équipé 

és, en tout supérieurs à ceux des 
alliés, et ils se préparaient à en porter bientôt 
le nombre jusqu'à cent. L'avantage était done de 
leur «té, Ts ne pouvaient être battus que par 
la supériorité des combinaisons , qui n'a jamais, 
à beaucoup près; autant d'influence sur mer que 
sur terre. 

Malheureusement l'Espagne , jadis si riche en 
1. et si intéressée à l'être encore, à entse 
de ses vastes colonies, l'Espagne se trouvait ; 
comme nus l'avons dit tant de fois. dans un 
nt absolu. Ses arsenaux étaient aa 
donnés, et ne contemaient ni bois, ni chanvres , 
ni fers, ni cuivres. Les magnifiques établisse- 
ments du Ferral, de Cadix, de Ce 
















































étaient vides et déserts. I n'y avait ni mat 
ouvriers, Les matelots ; fort peu 

en Espagne depu 

presque réduit 








que son commerce s'était 
“transport des espèces mé 
devenus plus rares encore par 
ve jaune, qui ait tout le 
Les avait fait fuir à l'étranger 

dans l'intérieur. Qu'on ajoute à cela une grande 
diselte de grains; et une détresse fi 
accrue par la perte des galions récemment e 
levés , on aura une idée à peine exacte de toutes 

















déchue. 

Napoléon , qui lui avait si souvent et si vaine- 

 eonse 

consacrer au lie de ses ressources 
à In réorganisation de la marine ; Napoléon ; 
même sans espérance d'être éeonté, voulut te 
ler un dernier effort auprès de cette cour. Cette 
fois ; au lieu d'y 
en 1803, il y employa les caresses et les encor 
ragements, 11 avait rappelé le maréchal Lann 
du Portugal, pour le m 
madiers destinés à débarquer les. pres 
Angleterre. I avait chargé le général Junot de 
remplacer en Portugal le maréchal Lannes. 1 
aimait Junot, qui avait de l'esprit naturel, un 
caractère trop ardent, mais un dévouement sa 
bornes, 11 lui ordonna de s'arrêter à Madrid 
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pour ÿ voir le prince de la Paix ; Ia reine et le 
roi. Junot devait piquer d'honneur le prince -de 
la Paix, lui faire sentir qu'il avait dans Les mains 
le sort de la monarchie espagnole, et qu'il était 
placé entre le rôle d'un favori méprisable et 
détesté . ou celui d'un ministre qui proftait de 
la faveur de ses maîtres pour relever In puissance 
de sa patrie. Junot était autorisé à lui promettre 
toute la bienveillance de Napoléon , eL même une 
principauté en Portugal, sil servait ai 
cause commune, et s'appliquait à impu 

espagnole. 


















sante activité à l'adu 







L'envoyé de 
reine, lui di 
son influence sur le gouvernement 
sur le roi et sur le prince de la Paix ; que son 
honneur personnel était, autant que l'honneur 
de la monarchie, intéressé à ce qu'il fût déployé 
de grands efforts et oblenu des succès ; que sk la 
puissance espagnole ne se relevait pus en cette 
oceasion ; elle, reine toute-puissante , serait per- 
sounellement responsable aux yeux du monde 
et de ses enfants des désordres qui auraient afai- 
li et ruiné In monarchie, Junot devait enfin user 
de tous les moyens pour inspirer quelques bons 
sentiments à cette princesse, Quant au roi ; on 
n'avait lui en inspirer de pa- 

excellents ; mais le 
ation et de 
volonté. 1 s'était abruti à ln chasse et à des ou= 
srages de mu 

Junot avait ordre de séjourner à Madrid avant 
de se rendre en Portugal, et d'y jouer le rôle 
d'un ambassadeur extmordinaire pour tâcher- 
de ranimer un peu celte cour dégénérée. 

A1 s'agisit maintenant d'employer le mieux 
possible les ressources des trois. nations mari- 
times, la France, la Hollande et l'Espagne. Le 
projet d'amener à l'improviste une partie plus 
ou moins importante de ses forces navales dans 




















































Napoléon rervait fré 
du général Decaen ; commandant de nos comp- 
toirs dans l'Inde, retiré à l'île de France depuis 
de la guerre, et, de moitié 

causant de grands domma- 
ges nu commerce britannique. Le général Deca 
ui était un esprit ardent et très-capable de com 
mander au loin, dans une situation. indépen- 
dante et hasardeuse, avait noué des relations 
avec les Mahrattes, encore mal soumis. 1 s'était 
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procuré de eurieux renseignements s 
positions de ces princes récemment v 
avait acquis la convielion que 6,000 Français ; 
débarqué avec un matériel de guerre sufisant , 
bientôt rejoints par une masse d'insurgés impa- 
tients de secouer le joug. pourraient ébranler 
l'empire britannique dans l'Inde. C'est Napoléon, 
comme on doit s'en souvenir, qui, en 1805, avait 
placé le général Decaen sur celte voie, eL ce der- 
nier s'y était jeté avec ardeur, Mais ce n'était pas 
une échauffourée que Napoléon voulait tenter ; 
à tenter quelque chose, c'était une grande expé- 
dition , digne de celle d'Égyple, capable d'arra- 
cher aux Anglais l'importante conquête qui fui 

sait, dans le siècle présent, leur grandeur et leur 
gloire. La distance rendait celte expédition bien 
autrement difieile que l'expédition d'Égypte. 
Porter, en Lemps de guerre, 50,000 hommes de 
Toulon à Alexandrie, est déjà une opération eon- 
sidérable ; mais les porter de Toulon à la côte de 
l'Inde, en doublant le cap de Bonne-Espérance , 
était une entreprise gigantesque. Napoléon pen- 
sait, s'appuyant en cel sur sa propre expérience, 
que, l'immensité de la mer y rendant les rencon- 
Les très-rares, on peut avec de l'invention oser 
les mouvements les plus hardis. et réussir, sans 
trouver sur son chemin un ennemi même Lrès- 
supérieur en nombre. Cest ainsi qu'il avait, en 
4798 , passé à travers les flottes anglaises avec 
quelques centaines de voiles e une armée entière, 
pris Malte, et abordé Alexandrie, sans être ren 

contré par Nelson, Cest ainsi qu'il espérait faire 
arriver une flotte dans la Manche. Le succès de 
semblables entreprises exigeait un secret pro- 
fond, et un grand art pour tromper l'amirauté 
britannique. Or, il avait de longue main tout 
disposé pour la jeter dans une véritable confu- 
sion d'esprit. Ayant des troupes réunies et prêtes 
à embarquer partout où il avait des escadres, à 
Toulon, à Cadix, au Ferrol, à Rochefort, à Drest, 
au Texel, il était constamment en mesure de 
faire partir une armée sans que les Anglais et 
fussent avertis, sans qu'ils pussent en deviner n 
la force ni la destination. Le projet de descente 
avait cela d'utile, que l'atention de l'ennemi 
étant sans cesse dirigée vers ect objet , il devait 
toujours croire à une expédition contre l'Irlande 
ou contre les côtes d'Angleterre. Le moment était 
donc favorable pour tenter l'une de ces expédi 
ons extraordinaires , que Napoléon était si 
prompt à concevoir et à résoudre. 1 pensait, par 
exemple, qu'enlever l'Inde aux Anglais était un 
résultat assez grand pour consentir à différer 
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tous ses autres projets, même celui de la des- 
cente; et il était disposé à ÿ employer toutes ses 
forces navales. Voici quels furent ses calculs à ce 
Sujet. 11 y avait dans les ports d'armement, outre 
les escadres prêtes à mettre à la voile, une ré- 
serve en vieux bâtiments peu propres à la guerre 
active. 11 ÿ avait aussi dans les équipages, outre 





les bons matelots, des novices furt jeunes, ou des 
conserits tout récemment transportés à bord des 





qu'il établit son plan. 1 voulait joindre à une cer- 
Line quantité de vaisseaux neufs Lous ceux qui 
étaient hors de service, mais qui pouvaient ce- 
pendant faire encore une traversée ; il voulait les 
armer en flûte, €'est-à- 
lerie, remplacer cette charge par une grande 
masse de troupes, compléter les équipages avec 
des hommes de toute espèce pris dans nos ports, 
expédier ainsi de Toulon , de Cadix, du Ferrol, 
de Rochefort, de Brest, des flottes qui, sans trai- 
ner après elles un seul bâtiment de transport , 
pourraient jeter dans l'Inde une armée considé- 
rable. 11 se proposait de faire partir de Toulon 
treize vaisseaux ; de Brest vingt et un, en tout 
rente-quatre, parmi lesquels moitié au moins 
de vieux bâtiments, et d'ajouter à. ces trente- 
quatre vaisseaux une vingtaine de frégates, dont 
dix presque hors de service. Ces deux flottes ; 
sortant à peu près en même lemps , et ayant 
rendez-vous à l'ile de France, étaient capables 
de porter 40,000 hommes, tant soldats que ma 
Lelots. À l'arrivée dans l'Inde , on devait sacrifier 
les bâtiments en mauvais état, ne garder que 
ceux qui étaient aptes à naviguer, eL qui s'élève 
nt à quinze vaisseaux sur trente-quatre, eL à 
frégates sur vingt. 1 y avait aussi deux parts 
à füre dans les équipages. Tous les bons mate- 
lots étaient destinés à monter les biiments con- 
servés; tandis que les matelots médioeres, mais 
propres à fuire des soldats, en les versant dans 
les cadres , devaient servir à compléter 
de débarquement. Napoléon supposait qu'il 
drait environ 14 ou 15,000 matelots, pour bien 
armer les quinze vaisseaux ou les dix frégates ap- 
pcs à revenir en Europe. On devait done avoir 
dans l'Inde 25 ou 26,000 hommes de troupes , 
sur 40,000, tant soldats que marins. partis d'Eu= 
rope, et ramener une flotte de quinze vaisseaux, 
8, par le qualité des bâ= 
des hommes, eL par l'expé- 
ience acquise dans une longue navigation. On 
n'aurait perdu , sous le rapport de la marine, 
que des carcasses hors de service ou des queues 
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d'équipage, et on aurait laissé dans l'Inde une 
armée parfaitement suffisante pour vaincre les 
Anglis, surtout si elle était commandée par un 
homme aussi entreprenant que le général De- 
caen. 

Napoléon se proposait en outre de faire partir 
5,000 Français sur la flotte hollandaise du Texel, 
2,000 sur une nouvelle 
à Rochefort, 4,000 Espagnols sur la flotte 
gnole de Cadix, ce qui faisait un nouveau renfort 
de 9,000 hommes, etdevait porter à 3 
soldats environ l'armée du est 
infiniment probable que l'Inde étant à peine 
soumise, une pareille force y aurait détruit ln 
puissance bi ue. Quant à la traversée, il 
n'y avait rien de moins probable qu'une rencon- 
Le avec les Anglais. IL eût été difficile de leur 
échapper si l'escadre de guerre avait e 
à sa suite quelques centaines de bâtiments de 
transport. Maïs les vieux vaisseaux, les vieilles 
frégates armés en flûte, dispensaient de recourir 
à ce moyen. Le projet reposait done sur ee prin- 
cipe, de sacrifier la partie médioere ou mauvaise 
de la marine, tant en personnel qu'en matériel 
et de se résigner à ne ramener que la part 
excellente. À ce prix, on opérait le miracle de 
transporter dans l'Inde une armée de 36,000 














































hommes. Le sacrifice, au surplus, n'était pas aussi 
grand qu'il pouvait le pars pas 
un marin qui ne sache que sur mer come sur 


Lerre, et sur mer plus encore, la qualité des fur- 
ces est tout, et qu'on fait plus avec dix bons vais: 





car après quelque temps les Angluis ; avertis di 
départ de nos flottes, devaient courir après elles, 
et dégarnir ainsi les mers d'Europe, tandis que 
l'escadre , revenant de l'Inde ave 
seaux et di 
détroit, où Napoléon, toujours prét à quelque 
moment que l'ocension s'ofrit, étaiL en mesure 
de profiter de la plus courte faveur de la fortune. 
IL est vrai que celte dernière partie de la combi 
maison supposait un double bonheur ; bonheur 
en allant dans l'Inde , bonheur en revenant, et 
la fortune comble rarement un home à ce 
point, quelque grand qu'il soit. Pendant quatre 
semaines , Napoléon resta suspendu entre l'idéc 
d'envoyer cetle expédition dans les Indes, et 
l'idée de franchir le pas de Calais. Le renverse 
ment de l'empire anglais dans les Indes lui sem- 
constzar, 1. 
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Bait un résultat tellement considérable ; 
être dispensé par là de 

sonne et son armée dans une ten 
sardeuse que la descente. 11 passa done un mois 
entier à hésiter entre ces deux combinaisons, et 
sa correspondance fit foi de I fluetuntion de son 
“esprit entre ces deux entreprises extraordinaires. 


qu'il 












près infaillible; si une flotte français 
l'improviste dans la Manche. IL mit de nouveau 
son esprit en travail, eL il imagina une troisième 
combinaison , plus grande, plus profonde , plus 
plausible encore que les deux prévé 
réunir . à l'insu des Anglais, toutes ses forces 
navales entre Douvres et Boulogne. 

Son plan fut arrêté dans les premiers jours de 
mars, et les ordres expédiés en conséquence. 11 
consistait, comme celui de Surinam, à attirer les 
is dans les Indes et les Antilles , où déjà 

ral. Missiessÿ , partie Le 11 jan- 
vier, appelait leur attention, puis à revenir sur- 
3 d'Europe, avee une rét- 



























du mois de décembre précédent , mas agrandi, 


complété par la réunion des forces de l'Espagne. 
L'amiral Villeneuve devait par 
vent favorable, passer le détroit, toucher à Cadi 
3 rallier l'amiral Gravion avec six ou sepl vais- 
Seaux espagnols, plus le vaisseau français l'Aigle, 
puis se rendre à la Martinique , si Missiessy ÿ 
était encore, se joindre à lui et auendre là une 
nouvelle jonction plus considérable que toutes 
les autres. Cette jonction était celle de Gan- 
teaume. Cluici ; profitant du premier coup de 
vent d'équinoxe qui écarterait les Anglais, devait 
sortir de Hrest avec vingt et un vaisseaux . les 
meilleurs de cet arsenal , se. porter devant, le 
Ferrol , rallier la mn française en reldche 
dans ee port ; la division espagnole qui serait 
prête à mettre à la voile, et se diriger vers la 
Après cette 

le ; qui présentait peu de dif 
altés réelles il devait ÿ avoir à la Martinique 

douze vaisseaux sous Villeneuve, six ou sept sous 
Gravinn, cinq sous Missiessy , Vingt el un sous 
Ganteaume, plus l'escadre franco-espagnole du 
Ferrol, 'esth-dire de cinquante à soixante vai 
seaux environ; force énorme , dont la concen- 
tation ne s'était jamais vue dans aucun temps 
et sur aucune mer, Cette fuis; la combinaison 
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était si complète, si bien calculée, qu'elle dexnit | 
produire dans l'esprit de Napoléon une véritable 
exallation à istre Decrès Iui- 
même convenait qu'elle offrait Les plus grandes 
chances de succès. ge de Toulon était 
toujours pwssible par le mistral; et la dernière 
sortie de Villeneuve le prouvoi 

avina ; si on donnait le chang 
car les Anglais n'avaient pas 














La jonction à 








port. Lescadre de Toulon, ainsi portée à dix-sept 
ou dix-huit vaisseaux , était à peu prés assurée 
d'arriver à Ia Martinique. Missiessy venait d'y 
toucher sans rencontrer a 
timents de commerce , qu 










Le point 





Mais, en mars, me 
quelque eoup de vent d'équinoxe. Ganteaume 
levant le Ferro! ; qui n'était bloqué que 





ent prêts, et se rendre ensuite à | 
que. 1 ne pouvait pas venir à l'esprit 

des Anghis qu'on songeit à réunir, sur un 
seul point comme la Martinique ; cinquante ou | 
soixante vaisseaux à Ia fois, H était probable 
leurs conjectures se dirigeraient sur l'Inde. 
tout es, Ganteaume, Gourdon, Villeneuve, 
vina, Mis une fois ense celle des esen- | 
dres anglaises qu'ils rencontreraient ; forte tout 
au plus de douze au quinze vaisseaux, n'en vou- 
drait pas braver €. et le retour dans la 
Manche était assuré. Alors toutes nos fo 
se trouver rassemblées entre le 
lterre et de In France , au moment où les | 
flottes navales de l'Angleterre iraient en Orient, 
en Amérique on dans l'Inde. Les 
rouvérent bientôt que cette grande comb 
t réalise, même avec une exécution mé- 
re. 
Tout fut À disposé po 
sn profond secret. 1 ne fut po 

fs. qui s'étient. engagés 
at les directions de sn. Villeneuve et 
me seuls devaient l'avoir parmi les ami- 

où au départ, ct uniquemer 
1 ne pourraient plus com 




























suivre docile- 
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ordre d'eux 
apprendrsient quelle marche ils auraient à sui- 
vre. Autun des capitaines de vaisseau n'était 











Lu 
| Ferrol et pour Cadix portaient l'ordre de se pré- 
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initié au secret de l'entreprise. Ils avment seulc- 
ment des points de rendez-vous fixés en ens de 
jparation. Aucun des ministres ne connaissait Je 
plan, l'amiral Dcerès excepté. IL lui était expres- 
imentrecommandéde correspondre directement 
poléon ; et. d'écrire ses dépêches de sa 
propre moin. Le bruit d'une expédition dans 
l'Inde était répandu dans tous les ports. On fe 
gnit d'embarquer beaucoup de troupes; en 

lité, l'scadre de Toulon était chargée de prendre 
à peine 5,000 hommes ; celle de Brest 6 ou 
7,000. 11 était preserit aux amiraux de dépo- 
ser une moitié de cetle force aux Antilles pour 

















Len renforcer les garnison; et de ramener en 





Europe 4 ou 3,000 soldats des. mG 
les joindre à l'expéd 
Les flottes par ee 


rs, pour 
de Boulogne. 

oyen devaient être peu 
encombrées, mobiles et à leur aise, Elles avaient 
toutes pour six mois de vivres, de manière à te- 
ir la mer longtemps ; sans étre obligées de re- 
der nulle part. Des courriers partis pour le 














parer sans relâche, et d'être toujours en position 

de lever l'ancre parce qu'on pouvait à chaque 

stant être débloqué par une flotte alliée , sans 
elle, sans dire comment. 





non moins capable de les tromper, c'était le 
voyage de Napoléon en Itslie. 11 supposait que 
ses flottes, parties sur Ia fin de mars, employant 
d'avril à se rendre à la Martinique ; le 
; le mois de juin à reve- 
mir ; seraient vers les premiers jours de juillet 
dans la Manche. 11 devait rester tout co temps 
; passer des revues ; donner des fêtes . 
cacher ses profonds desscins sous les apparences 
d'une vie vaine et somptueuse, puis, au moe: 
diqué, partir secrètement en poste ; se Lrans- 
porter en cinq jours de Milan à Boulogne , et , 
ndis qu'on le eroirait encore en Italie, frapper 
sur l'Angleterre le eoup dont il la menaçait de- 
puis si longtemps. Ce coup, elle T° 
tendu depuis deux annérs, qu'elle commençait à 
‘y plus eroire. L'Europe n'y voyait plus qu'une 
le imaginée pour agiter la mation britanni 
que et l'obliger à s'épuiser en inutiles efforts 
dis qu'on s'abandommait à cette pensée, Ni 
poléon, au contraire, avait sans cesse accru l'ar- 
mée de l'Océan , en prenant dans les dépôts de 
quoi augmenter l'effectif des bataillons de guerre, 
et en remplissant par la conseription de l'année 
le vide laissé dans les dépôts. L'armée de Bou- 
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lagne se trouvait ainsi renforcée de près de 
30,000 hommes , sans que personne en sût 
rien. Il avait Loujours tenu cette armée dans un 
tel état d'activité et de disponibilité , qu'on ne 
pouvait guère y discerner le plus ou le moins 
d'effectif, L'opinion d'une pure démonstrati 
destinée à inquiéter l'Angleterre, devenait m 
chaque jour l'opinion dominante 

Tout étant ainsi disposé, avec In résolution la 
plus ferme detenterl'entreprise, et avec une con 
vietion profonde du succès, Napoléon se prépare 
à partir pour l'Italie. Le Pape était resté tout 
l'hiver à Paris. 1 avai à se mettre 
en route vers à méfévrier pour regagner ses 
1s. Des neiges abondantes tombées dans les 
Alpes servivent de motif pour Le retenir encore. 
Napoléon méla tant de grâce à ses instances, que 






































le Saint-Père céda ; et consentit à différer son 
départ jusqu'à la mimars. Napoléon n'était pas 
fiché de laisser apercevoir à l'Europe la lon- 








gueur de cell visite, de rendre son intim 
Pie VII chaque jour plus grande, el enfin de le 
garder de ce «ôlé des Alpes ; pendant que Les 
agents français faisaient à Milan les apprêts d'un 
second courounement. Les cours de Naples , de 
Rome et même d'Étrurie ; ne voyaient pas sans 
regreL la création d' royaume français 
en Ilale ; et, si le Pape s'était trouvé au Vatican 
assiégé de suggestions de tout genre, peutétre 
eütil été induit à sy montrer lu même peu f- 
vorable. 

Pie VII, vprès s'être entièrement mis en eon- 
fiance avec Napoléon , avait fini par lui avouer 
ses secrets désirs. IL était charmé des honneurs 
rendus à sa personne, honneurs qui proftaient à 
a, du bien qu'avait semblé produire sa 
4 même de ce que lenouvel Empes 
en France pour seconder la restau- 
ration du culte. Mais, tout sa Pie VII, 
il était homme , il était print iomphe 
des intérêts spirituels, en Le remplissant de sa- 
Lisfaction , ne lui laissait pas oublier les intéréts 
nporcls du Saint-Siége, Lrès en souffrance de- 
la perte des Légations. 1 avait conduit avec 
ux, dout un était mort à Lyon, le 
Les autres, notumment 
Pietro, 
ultramontain, et fort contraires au cardinal Ca 
prara, qui avait trop de lumières ct de sagesse 
pour leur convenir, Aussi avaient-ils amené Je 
Pape à cacher ses démarches à ce cardinal, qui, 
en qualité de légat, aurait dù être informé de 
toutes les négociations tentées à Paris, 1 ne leur 
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aurait certainement pas enseigné un moyen de 
réussir dans leurs projets; ear ce qu'il était pos- 
sible de fire pour l'Église, Napoléon 1 
spontanément et sans être pre 

sonnage plein d'expérience et de sagesse Les aurait 
dissuadés de lentatives inutiles, toujours regret- 
tubtes, paree qu'elles deviennent le plus souvent 
des eauses de brouille, 

On commença par dogmutiser avec Napoléon 
sur les quatre propositions de Bossuet ; dont 
Louis XIV, vers La fin de sa ; dis 
promis l'annulation, Napoléon fut doux dans la 
forme, inflexible au fond, et Inissa voir qu' 
avait rien à attendre quant à la révoeation des 
fameux articles organiques. Restait la man 
de les exécuter. Il se montra 
Les observatio: 












































'éques sur les ecclésiastiques , dont on l'avait 
souvent entretenu, et qui ne paraissait pas assez 
apoléon, concertant 
408 Réporses avec M, Portal, répoid 
ssé à la juridiction 
is que tout délit eivil, contre la 
uerait d'être déféré aux Lribu- 
maux ontinaires, ear les prêtres étaient citoyens. 
et, sous ce rapport ; devaient relever de la loi 
commune. Puis on parla des séminaires, du trop 
petit nombre des ministres du eulte , enfin de 
l'état des édifices religieux, négligés depuis 
ns et tombant en ruine, On prétendit qu'il 
millions par an pour les besoins du 
culte, tandis qu'il n'y en avait que 13 portés au 
budget de l'État, ee qui laissait un déficit de 25. 
apoléou répondit en énumérant ce qu'il avait 
cet égard, et ce qu'il allait faire encore, au 
à mesure de l'augmentation des revenus 
lat. On Sentretint ensuite de divers autres 
objets ; étrangers aux articles organiques et à 
leur exécution , notamment du divorce , perm 
cles. Napoléon, Loujours se coi 
certant avee M, Portal, dit que Le divorce avait 
paru indispensable au législateur pour réparer 
ans désonires de mœurs ; mais que les pré 
Les restaient libres de refuser la bénédiction re- 
ligieuse aux divorcés qui voulaient contracter un 
nouveau maringe ; que la conseienee des prêtres 
done pas violentée ; mais que d'ailleurs ce 
n'était pas une aire attentatoire au dognu 
ar le divorce avait existé dans 
Après cet objet , on parla de l'observation des 
dimanches et jours de fête, qui ; malgré le réta- 
Llissement du calendrier grégorien , n'était pas 
a 
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n'était 
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assez générale parmi le peuple. Napoléon répon- 
dit que déjà , vers la fin du dernier siècle, les 
plus fortes que Les lois, avaient amené 

nn voyait quelquefois ; 
avant I Révolution ; les ouvriers des villes tra- 






















celte matière valaient. moins qu 
que le gouvernement s'appliquers 
donner de bons ; et que ja 





peuple des 
silles y manquait; et que, dan 
les ouvri clé, ce s 
xénient d'employer la loi pénal 
gnerie et au vice le temps enlevé au travail ; qu'au 
surplus on essaÿerait tout ce qu'une politique 
religieuse, mis prudente, permeltrait de faire. 
On aborda un autre sujet, celui de l'élu 
L'on demanda pour le ele 
sur les écoles. Napoléon répondit q 
niers dans les Iyeées, choisis parmi les | 
formité de doctrine avee l'Église, 
nt par le fait les inspecteurs eclé- 



































| 
À | 

êques en désrceord avec le | 

e, el on convint de les ramener à eetie | 
| 





; volontaire où forcée, dans Iquelle À 
léon était résolu à faire vivre le clergé tout 
tier, On termina la série des questions d'inté 
spirituel par la discussion d'un projet qui préoc- | 
eupait sans cesse Ia eour de Rome, celui d'obtenir | 
due la religion entholique ft 0 | 
dominante en France. lei Napoléon fat 
ble. Suivant Jui, lle était dominante par Le fait, 
de la majorité des | 
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puisqu'elle était la religic 
Français 





puisqu'elle était celle du souverain ; 
ctes du gouvernement ; 
Ia prise de In couronne, par © 















ce genre à 
altes dissidents; or il enten- 
rer un parfait repos à Lous , et il 
n'admettait pas que le rétablissement du eulle 
catholique, qu'il avait voulu , et qu'il voulait 
franchement ; pé être une diminution de sécu 
rité pour aucune des religions existantes. 

Sur lous ces points Napoléon fut d'une dou. 
cœur extrême dans la forme, d'une fermeté déses 
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pérante au fond. On en arriva enfin à la chose 
essentielle, cell qui touchait Rome plus que tous 
les pou de dise eedéimtique, à afhire 
des + On rédigea un mémoire que 
le il remitlumème à Napoléon et qui 

ux pertes que le Saint-Siége avait es- 
suyées depuis un siècle, tant en revenus qu'en 

res. On émumérait dans ce mémoire les 
le Saint-Siége percevait jadi 
dans tous les États catholiques, et qui, sous l'in 
luence de l'esprit français, avaient été, en France, 
en Autriche, en Espagne même, où diminués 
imés. On rappelit Ia manière dont le 
Saint-Siége avait été frustré de son droit de re- 
tour sur le duché de Parme à l'extinction de la 
maison Farnèse; on alléguait la privation plus 
ancienne du comtat Venaissin, cédé à la France ; 
on citait la plus grave de Loutes les pertes. celle 
des Légations , transportées à la République ita- 










































| ienne. Ainsi réduit. le SuintSiége ne pouvait 





plus. disait-on faire face aux dépenses obligées 
de la religion catholique dans toutes les pa 
du monde. I ne pouvait ni metre les cardinaux 
en position de soutenir eur dignité, ni sustenter 
les missions étrangères, ni pourvoir à la défense 
de ses fribles États. On comptait sur le nouveau 
demagne pour égaler Ja munificence de l'an 
ei Napoléon ne laissa pas d'éprouver un 
de embarras en présence d'une demande 
11 n'avait rien promis pour amener 

à toutes Jes époques il avait 
fait espérer d'une ma rale. qu'il amé- 
liorerait la situation matérielle du Saint-Siége. 
Rendre les Légations à la eour pontificale était 
chose impossible, à moins de trahir odieusement. 
ete République italienne dont il était Le fonda- 
le monarque. Ceût 
étruire toutes les espérances des patriotes 
qui voyaient dans ee nouvel État un com- 
xistence indépendante pour leur 

ds il avait à sa disposition le duché de 
ne voulait accorder ni à la maiso 














cien. 
vérits 
aussi direct 
le Pape à Paris ; ms 

































urie, et qu'il réservait en ce moment pour 
une dotation de famille. 1 eût été prudent sans 
doute d'en faire l'indemnité de In maison de Sar- 
digne, ou bien de l'ajouter à l'Étrurie en obli- 








maison de Sardaigne. On aurait du même coup 
acheté ln paix ave la Russie, et fourni à l'Es- 


Mais si l'on renon- 
venait de retirer 





pagne un grand sujet de j 
ait à ménager la Russie, 
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son chargé d'affaires, et à satisfaire l'Espagne, 
dont l'nertie n'était guère par les Lons 
procédés, c'eût été une destination digne de la 
hauteur des desseins de Napoléon que de don- 
ner le duché de Parme au Pape. En le cédant au 
Saint-Siége, Napoléon faisait Lomber bien des pro- 
pos sur ses projets 3 il détruisai Le 
cipal argument dont on se servait auprès de 
l'Autre pour nouer une nouvelle evalilion et 
ropéenne ; et, ce pas moins, il 
Sattachait à jamais le Pape, et prévenait celte 
triste rupture avec le je, qui, plus tard, 
lui causa un tort moral considérable, rupture 
qui n'eut d'autre origine en réalité que le mécon- 
tentement mal dissimulé de la cour de Rome en 
cette occasion. Tout cela valait mieux que de 
réserver Parme, comme le voulait alors Napo- 
léon , pour une dolation de famille. Avoir luissé 
échapper en 1804 l'alliance de Ia Prusse, et re 
voyer en 1805 le Pape comblé d'honneurs, mu 
finalement lésé dans ses intérêts, constituent, à 
notre avis, les premières fautes essentielles de 
eue politique puissante, dont l'erreur a été de 
me compter qu'avec elle-même, et jamais avec les 
autres. 

Napoléon profita de ce qu'on ne lui parlait 
direetement que des Légations, pour faire la ré- 
ponse facile et simple qui sortait de la situation 
même. IL ne pouvait trahi un État qui 
choisi pour son chef, raison légitime et péremp- 
toire quant aux Légations  eL il annonça l'inten- 
tion où il était d'améliorer plus tard la situation 
du Saint-Siége. 11 chargea le cardinal Fesch de 
s'en expliquer avec le Pape. 11 voulait, pour le 
moment, venir pécuniairen secours, et 
entrevoir, dans un Lemps qui n'était pas 
de nouveaux remaniements de territoire. 
ie desquels le Pape pourrait être 
Du reste il €, car ces remanien 
il les discernait dans u assez rapproché. 
I voyait, en effet, la guerre prochainement n 
veillée sur le continent, l'Italie conquise cette 
fois tout entière, Venise enlevée à l'Autriche. 
Naples aux Bourbons , et il se disait qu'il trou 
verait bien dans tout cela un moyen de satisfaire 
le Pape. 

Mais ces bonnes intentions différées laissaient 
maitre un déplaisir présent, qui fut bientôt la 
se quittérent sans 
aussi mécontents l autre que es demandes 
iles et refusées pouvaient donner lieu de le 
craindre. Le Pape, au lieu du guet-apens que 
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des insensés lui annonçaïent en quittant Rome , 
avait trouvé à Paris un accueil magnifique ; aug- 
menté par sa présence l'impulsion religieuse, 
ne des plus 













dit satisfait. 11 échangea avec l'Empereur et 
'impératrice les adieux les plus affectueux, ct 
partit comblé de riches présents. Il sortit de Pa- 
is, Le 4 avril 1805, au milieu d'une af 
peuple plus considés 
11 devait s'arrêter quelques jours à 
célébrer In fête de Pâques. 
Napoléon avait tout disposé pour se mettr 
voyage à la même époque. Après avoir di 
derniers ordres à la flotte et à l'armée, et réitéré 
ses instances auprès de la cour d'Espagne pour 
que tout füt prêt au Ferrol et à Cadix , après 
avoir laissé à l'archichancelier Cambacérès la 
reetion, non pas ostensible, mais réelle de l'Em- 
pire. il se rendit le 1" avril à Fontainebleau, où 
il dexnit 4 jours. IL s 


























s'arrêter deux ou troi 
gnait enchanté de ses projets, plein de co 
dans leur réussite. IL en avait un premier gage 
dans l'heureux départ de l'amiral Villeneuve. 
Celui-ci venait enfin de mettre à la voile le 
30 mars, par un vent fivorable, et on l'avait 
perdu de vue des hauteurs de Toulon, sans 
eût rencontré les An- 
spéchoit Ia satis- 
il, l'équinoxe 
it pas encore fait sentir à Brest, et un 
ete pas de natur 
éloigner les Anglais ou à leur Ja sortie 
une escadre, avait rendu impossible le départ 

lors de Brest, le suc 


























saisons, pour que l'équinoxe n'amenät pas quel- 
que coup de vent dans Le courant d'avril. Na- 
poléon quitta done Fontainebleau le 3 avril, se 
dirigeant par Troyes, Châlons el Lyon , et de- 
te Pape p té de sa marche, 
que les deux cortéges 
Tandis qu'il s'ach 
ses grandes pensées ; else laissant distraire de 
temps en temps par les hommages des peuples 
rope , diversement agitée, était en travail 
ne troisième coalition. L'Angleterre alurmée 
pour son existence, la Russie blessée dans son 
orgueil, l'Autriche vivement contrariée parce 
qui se préparait en Italie, la Prusse hésitant sans 
cesse entre des craintes contraires, nouaient ou 
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souffraient qu'on nouât une nouvelle Higue euro= 
péenne , qui, loin d'être plus heureuse que les 
précédentes. devait procurer à Napoléon une 
grandeur colossal malheureusement trop dis- 
proportionnée pour être durable. 

nel russe, regrettant les fautes que Ia 
du jeune souverain lui avait fait com 
ré trouver dans les réponses 
















qui n'avait voulu donner sur l'oceupation de N 
les, sur le refus d'indemniser la maison de S 
voie, sur l'invasion du Hanovre , aucune expli- 
ation même spécieuse, considérant ces questions 
comme affaires dont il aurait pu entretenir une 
cour amie ; mais non une cour hostile, celte fierté 
avait déconcerté le cabinet de Saint-Pétersbourg, 
et l'avait contraint malgré lui à rappeler M. d'Ou. 
bril. L'empereur Alexandre, qui n'avait pas assez. 
de caractère pour soutenir les conséquences d'un 
premier mouvement, était déconcerté, presque 
dmidé. MM. de Strogonof, de Nowosiltzof, 
Czartoryski, plus fermes, mais moins pénétrants 
peutètre, l'avaient entouré, et lui avaient fait 
sentir la nécessité de défendre aux yeux de l'E 

rope la dignité de sa couronne. On était revenu 
à ces idées peu pratiques, mais séduisantes, d'un 
arbitrage suprême, exercé au nom de la justice 
et du bon droit, Deux puissances, la France et 
l'Angleterre, troublaient l'Europe ; et l'oppri- 
nt pour les intérêts de leur rivalité. 1 fall 

se mettre à la tête des nations maltraitées , leur 
proposer un plan commun de pacification , dans 
lequel leurs droits seraient garantis, et les points 
de litige entre Ia France et l'Angleterre réglés. 
11 fallait rallier l'Europe à ce plan, le proposer 
en son nom à l'Angleterre et à la France, se ran- 
ger ensuite avee celle des deux puissances qui 
l'adopterait, contre In puissance qui le refuseroit, 
pour aceabler celleæi sous la force ete bon droit 
du monde entier. Des hommes moins jeunes . 
moins nourris de théories, auraient vu tout 
simplement en cela. un a avec l'Angle- 
terre et une partie de l'Europe contre la France, 
plan, en effet, conçu d'une manière entière. 
ment fivorable à l'Angleterre qui flattait la Rus- 
sie. eL défavorable qui ne la fattait 
guère s acceptable par 
M. Pit 














































































Al conduisait à une trois 
Les propositions présentées à l'e 
dre furent mélées de tant d'idées spécieuses et 








ET UNIÈME. 


brillantes, quelquesunes même si généreuses et 
si vraies, que la vire imagination du jeune ezar, 
d'ahord_effrayée de ee qu'on lui proposait, fut 
enfin saisie, et séduite au point de mettre immé- 
dintement Ia main à l'œuvre. 

Avant de raconter les négociations qui s'en- 
suivirent, il faut exposer ce plan d'arbitrage en- 
rop iquer son auteur. On. verra par 
Ia gravité des conséquences qu'ils méritent d'être 

L'un de ces aventuriers, doués quelquefois de 
facultés éminentes, qui vont porter dans le Nord 
l'esprit et le savoir du Midi, s'était rendu en Po= 
logne pour y trouver l'emploi de ses talents. 11 
était abbé ; Sappelait Piatoli, et avait été d'a- 
bord attaché au dernier roi de Pologne. Après 
les divers partages, passé en Courlande et 
de Courlande en Russie. C'était un de ces esprits 
actifs qui, ne pouvant s'élever au gouvernement. 
des États, placé trop au-dessus d'eux, conçoivent 
des plans ordinairement chimériques, mais non 
toujours méprisables. Celui dont il s'agit avait 
beaucoup médité sur l'Europe , et il dut au hn- 
sard, qui le mit en relation avec es jeunes m 
d'Alexandre, l'occasion d'exercer une influer 
lo assez considérable, et de faire préva- 
Loir dans les résolutions des puissances une partie 
s. Ces penseurs suballernes ont 
rarement un tel honneur. L'abbé Piatoli a eu le 
tage de fournir en 1805 quelques-unes 
pales idées qui ont fini par être ad 
dans les traités de 1H, À ce tire, il est digne 
d'attention, et les pensées que nous lui prétons 
me sont pas une supposition, car elles sont conte- 






















































nues dans des mémoires secrets remis alors à 

l'empereur Alexondre !, Cet étranger, trouvant 

dans le prince Czartorÿski un esprit plus médi- 
, plus sés 


ux que chez les autres jeunes gens 






tout à fait communes, au point que le plan pro- 





posé à l'Empereur appartenait presque autant à 
l'un qu'à le î 

L'ambition des puissances du Nord, et les con- 
quêtes de a Révolution frança 
tente ans bouleversé l'Europe, et opprimé toutes 
Les nations du second ordre. 1 fallait y pourvoir 
pur une organisation nouvelle, et par l'établi 
ment d'un nouveau droit des gens, mis sous la 
protection de agrane eonfédérat 
Pour celn on avait besoin d' 
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faitement désintéressée, qui fit partager son 
intéressement à toutes les autres, eL qui U 
vaillt à l'accomplissement de l'œuvre Jyroposé 
Une seule puissance avaiL en elle tous les signes 
de celte noble mission, et cette pui 
Russie. être, si 
elle comprenait son rôle, non jus d'acquét 
territoires, comme 
Prusse ou l'Autriche, mais de | 
Pour un grand État, l'influence est tout. Après 
une longue influence viennent les acquisitions 



























rope, contre ce qu'on appelle 
la Révolution, les princes grands ou petits, qui 
en ont peur, la Russie a gagné la Pologne. 1 
ne serait pas impossible qu'elle y gagnät encore 
Constantinople. On influe d'abord, on conquiert 
ensuite. 

La Russie devait done proposer à toutes les 
cours. non In guerre contre la France , ce qui 
n'aurait été ni juste ni politique, mais uncalliance 
de médiation pour la pacification de l Europe. On 
eertainement aucune peine à y 
adhérer l'Autriche et l'Angleterre mais tout était: 
dangereux sans le concours de la Prusse. 1 fal- 
lait donc arracher à ses. hésitations & 
elle eour astucieuse, ou bien la fouler sous les 
pieds des armées européennes, si elle se refusait 
à concourir au projet commun. 11 ne fallait aucun 
ménagement ni envers la Prusse, ni envers tout 
autre État qui résisternit au plan proposé, parce 
ls auraient déserté la cause du genre humair 
“Tous les États européens, sauf la France, une 
fois réunis,on devait former Lrois grandes masses 
de forees + uno au midi, composée de Russes et 
d'Anglais venus en Halie sur des vaisseaux, et 
destinés à remonter avec les Napolitains ln pé- 
pour se joindre à une colonne 
hiens opérant en Lombardie ; 
une mosse à l'orient, composée de deux grandes 
armées autrichienne et russe, marchant par la 
vallée du Danube vers In Souabe et In Suisse; 
enfin une masse au nord, composée de Russes, 
de Prussiens, de Suédois, de Danois, et descen= 
dant perpendiculsirement du nord au midi sur 
le Rhin. Ces trois grandes masses de forces de- 
vaient agir indépendamment lesunes des autres, 
afin d'éviter les inconvénients des coalitions, qui 
se font battre pour tenter un concert impossible. 
Chacune des trois se dirigerait comme une ar- 
mée, n'ayant à songer qu'à sa propre sûreté ct 
à sa propre action, C'était pour avoir voulu con 

ner leurs mouvements que l'archidue Charles 
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et Suvarow avaient causé le désastre de Zurich. 
Ces trois mnsses de forces ainsi formées, on 
au nom d'u 











0: 
France des con 
deur actuelle 





jons auxquelles on aurait 
leterre, et on n'en 
us. Ces con- 
de Lunéville 
et d'Amiens, mis, bien entendu, expliqués par 
l'Europe. On peut, du reste, se faire une grande 
idée de notre puissance à cette époque, seulement 
en voyant les projets auxquels s'arrètaient nos 
jaloux ennemis. 

La France garderait Les Alpes et le Rhin, c'est 
la Savoie, Genève, les provinces rhénanes, 
, Cologne, Luxembourg et In Belgique. 
iémont serait restitué. Le nouvel Etat créé 
en Lombardie ne serait pas détruit pour en ren- 
dre les lambeaux à l'Autriche, mais employé à 

ituer une Halie indépendante. Dans ce but 
on demanderait même à l'Autriche d'abandonner 
e, conservant l'orga 
Napoléon , serait 
troupes françaises, el déclarée perpétuelle 
neutre. Il en serait de même pour la Hollande. 
La France, en un mot, m 
limites des Alpes et du Rhin, serait obl 
euer l'talie entière, la Suisse, la Hollande, sans 
compter Le Hanovre, qui, la guerre cessant, ne 
pourrait plus être occupé. 

En retour de ces concessions exigées de la 
part de In Fran jgerait l'Angleterre 
quitter Malte, à restituer les colonies dont elle 
serait emparée, et même à seconder les Français 
dans une autre entreprise contre Saint-Do 
gue, car l'Europe avait intérêt à arra 
magnilique terre à la barba 
vollés. On l'obligerait enf 
toutes les nations d'un code marit 
Pour dernière condition, toutes les cours re 
maitraient Napoléon comme empereur des Fran- 

Certes, si ln Russie eût. été assez forte pour 
faire consentir l'Autriche à l'indépendance de 
T'ale, l'Angleterre à l'indépendance des mers, 
Napoléon eût été bien coupable de se refuser aux 
conditions proposées! Mais, loin d'abandonner 
Venise à ces bienveillants organisateurs d'une 
nouvelle Europe, l'Autriche était impatiente de 
revenir à Milan, et de Savancer en Souabe; 
l'Angleterre entendait garder Malte, et ne pas 
reconnaitreles droits des neutres. Si done Napo- 




























































1e équitable. 
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Téon s'obstinait à retenir, comme il n'y avait pas 
à en douter, le Piémont, la Suisse, la Hollande, 
pour faire servir à son avantage des pays queses 
ennemis voulaient constituer contre lui, on peut 
ceruinement exeuser son ambition en présence 
de celle des autres gouvernements européens. 
Ce projet, conçu d'abord sincèrement et dans 
des intentions généreuses, eût été de tout point 
équitable si tout le monde l'cût accepté en son 
entier. Mais il devait être, dans les mains d’une 
coalition hypocrite, un prétexte pour amener ln 
France à un refus, qui lui mettrait encore l'Eu- 
ropesur les bras. Les fnitsvont bientôt le prouver. 
Si la France refusait, ce qui était probable, on 
devait agir militairement contre elle. 1 fait 
dans ce eas plutôt eacher que publier l'intention 
de changer son gouvernement, ménager son or. 
gueil, rassurer les acquéreurs de bi maux, 
promettre à l'armée la conservation de ses grades 
(tout ce qu'on a fait en 1814), et, si la fat 
d'un gouvernement beliqueux et agité ramenait 
les esprits en France à l'ancienne dynastie, alors 
seulement songer à la rétabl 2 que cette 
dynastie, tenant sa restauration de l'Europe, se 
contenterait bien plus facilement. que la fu 
Bonaparte du pe ki 









































enlèverait à la France l'Iulie et la Belgique ; si 
elle était complétement heureuse, on ôterait en 
core à la France les provinces rhénanes, c'est 
dire le territoire compris entre In Meuse et le 
Hhin. 11 faudrait toutefois ne pas oublier la faute 
commise contre Louis XIV, et se ganler de 
nouveler l'exemple des hauteurs du pensionnaire 
Heinsius, eur la France trop maltrailé 

jamais en repos. On devait donc lui conserver 
quelque chose de ses conquêtes actuelles, en ti- 
at une ligne de Luxembourg à Mayence, et 
en lui concédant, outre la place de Mayence, ce 
la Bavière rhénane. On voit que 
combinaisons de celle politique, n'ay 

encore été remaniées par M. PILL, ne po 
pas l'empreinte d'une haine passior 

elles qui ont prévalu dix années plus tard. 

Dans cette double hypothèse d'une guerre 
plus ou moins heureuse, on distribuait l'Europe 
de la manière suivante. 

11 importait avant Lout de se prémunir contre 
celte nation française, douée de talents si dange- 
reux, el d'un eunctère si entreprenant. Pour 
cela, il était nécessaire de l'entourer d'États puis- 
sants, capables de se défendre. 1 fallait premiè- 
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rement renforcer la Hollande, el dans ce but Jui 
donner la Belgique, pour faire de ces deux pays 
cequ'on appelait le royaume des Deux-Belgiques, 
lequel serait accordé à la maison d'Orange, qui 
avait tant souffert des suiles de la Résolution 
française. On maintiendraitla Prussesur le Rhin, 
où ele était : peut-être lui rendrait-on les petites 
provinces qu'elle avait cédées à la République 
française, telles que les duchés de Clèves et de 
Gueldre, et, autant que possible, on l'établirait 
en Westphalie autour de la Hollande, pour la s6- 
parer de tout contact avec la France. Cepen- 

ant, en vertu du principe de désintéressement 
imposé aux grandes cours. principe sans lequel 
on ne pouvait pas établir l'Europe sur des bases 
durables, on donnerait peu de chose à la Prusse, 
afin de pouvoir organiser l'Allemagne et l'Italie 
d'une façon convenable. Après le royaume des 
Deux-Belgiques créé au nord de la France, on 
créerait au midi et à l'est le royaume de Pié- 
mont, sous le nom de royaume Subalpin, et on 
l'adjugerait à la maison de Savoie, maintenant dé- 
Lrônée, laquelle avait plus souffert encore que la 
maison d'Orange pour la cause commune des 
rois. On ne lui rendrait pas la Savoie, mais on 
Jui accorderait Lout le Piémont, toute la Lombar- 
die, même l'État vénitien, enlevé dans cette in- 
tention à l'Autriche, moyennant le dédommnge- 
ment qui va suivre. Enfin à ee vaste territoire on 

jouterait Gênes. Ce royaume Subalpin, formant 
à 'État le plus considérable de l'Italie, serait 
capable de tenir la balance entre la France et 
triche, et de servir plus tard de fondement à 









































L'Italie, cette belle et intéressante contrée, se- 
rait constituée à part, et de façon à jouir de cette 
existence propre Lan et si vainement désirée par 
elle. La réunir en un seul corps de nation était 
pour le moment impossible. On la composerait. 
de plusieurs États, unis par un lien fédératif, 
lien assez fort pour rendre l'action commune 
aussi promple que fucile, Outre le royaume Sub- 
alpin, comprenant toute la haute Ilalie, depuis 
les Alpes maritimes jusqu'aux Alpes julienne 
ayant deux ports (els que Gênes et Venise, il ÿ 
aurait le royaume des Deux-Siciles conservé dans 
ses limites actuelles, lequel serait placé à l'autre 
extrémité de la Péninsule; au centre se trouve- 
le Pape, remis en possession des Légations, 
jouissant d'une neutralité perpétuelle, ct, comme 
l'Étecteur de Mayence dans le corps germani 
faisant Les fonetions de chaneclier de la cont 
ration; au cent 
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trurie laissé à l'Espagne; puis, soit dans les in 
terstices, soit aux extrémités, la république de 
Lueques, l'ordre de Malte, la république de Ra- 
guse eu les Sept-Iles. Ce corps italique, 












Piémont et le roi des Deux-Sicil 
Lernativement de celte digi 
1à sans doute une généreuse et savante 
mn, pour laquelle Ia France aurait dit 
s'imposer des snerifices, si les jeunes têtes qui 
gouvernaient Ja Russie avaient été capables de 
vouloir sérieusement et fortement une grande 
chose. 

La Savoie, enlevée à Ia couronne de Sardai 
gne, n'eût pas été rendue à In France, mais, avec 
Ja Valteline et les Grisons, convertie en canton 
suise. La Suis, divisée en cantons, eût 
réunie à l'Allemagne comme un des États confé- 
dérés 

L'Empire germanique devoit être soumis à un 
régime absolument nouveau. 1 était opprimé al- 
ternativement. par l'Autriche et par In Prusse, 
qui sen dispatsient In domination. Ces deux 
puissances seraient mises en dehors de Ia Confé- 
dération, dans iquell elles ne jouaient que le 
rôle de chefs de parti ambitieux. Le corps ger- 
manique, livré ainsi à lui-même, diminué de ces 
deux grandes masses, mais accru du royaume des 
Deux-Belgiques et de Ia Suisee, nfranchi de toute 
fâcheuse influence, w'ayant en vue que l'intérêt 
allemand, ne serait plus entrainé, malgré lui 
dans des guerres injustes ou étrangères à ses 
vrais intérêts. La couronne cesserait 
éeetive. Les principaux États de Ja Conféd 

suprême, 
comme il était proposé pour l'Italie. On renfor 
trait, au moyen de nouvelles délimitations ter 
ritoriales, Bade, le Wurtemberg, la Bavière. On 
Lerminerait la querelle toujours inquiétante de 
la Bavière et de l'Autriche, en attribuant I frone 
tière de l'Ina à celle 

Les trois grands É la France, 
la Prusse et l'Autriche, seraient ainsi séparés les 
uns des autres, par trois grandes Conf 
indépendantes: Ia Confédération germ 
Confédération suisse, la Confédérat 
se donnant In main depuis le Zuiderzée jusqu'à 
l'Adriatique. 

En supposant ces diverses combinaisons bonnes 
et praticables, nous ne saurions nous empécher 
de ire observer que retrancher la Prusse et 
l'Autriche du corps germanique, ce n'était pas 
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affranchir l'Allemagne , car ces deux ambitions, 
restées en dehors, auraient agi à son égard 
comme les États absolus placés autour d'un État 
libre, comme Frédérie et Catherine autour de la 
Pologs l'auraient divi 
de vouloir y exercer de l'influence, ils auraient 
tendu à la conqué 
de. l'Allemagne. consist une forte 
organisation de la Diète, dans un équitable par- 
tage de voix entre l'Autriche et la Prusse, de 
telle sorte que la Confédération pô tenir la ba- 
lance entre elles. Ajoutez à cela des arrangements 
européens qui ne rendissent pas la Prusse l' 
nemie naturelle de la France (comme on a fait 
en 1813 en Jui donnant les provinces du Rhin); 
Lies deux puissances allemandes restées rivales, 
mais tenues en équilibre par ln Diète, l'Allema- 
gne aurait été libre, c'esti-dire capable de faire 
pencher ses résolutions du côté de ses intérêts 
véritables. 

Supprimer l'élection pour la couronne impé- 
rinle 
semble. Bien que depuis deux siècles cette cou- 

pas de la mnison d'Autriche, 
éanmoins un lien de dépendance 
qui rendait celte maison l'obligée des États d'Al: 
lemagne. Or, il est utile quelquefois de faire dé- 
pendre les grands du suffrage des petits. quand 
l'anarchie n'en est pas la conséquence. L'Allema- 
gne constituée comme ele l'avait té en 1803 par 
Napoléon, avec quelques voix rendues aux catho 
liques, pour y rétablir la balance, trop changée 
aux dépens de l'Autriche, présentait à notre avis 
un arrangement meilleur et plus naturel que ce- 
Jui qui était conçu par les auteurs de la nouvelle 
organisation européenne. 

Quoique le désintéressement fût le principe es- 
senti du plan proposé, ce désintéressement pou- 
vai bien aller jusqu'à ne pas acquérir, et à se 
contenter d'un meilleur arrangement de l'Eu- 
rope pour unique indemnité des frais de la 
guerre, mais il ne pouvait aller jusqu'à perdre. 
dédommagement à l'Autriche 
pour l'État de Venise auquel on voulait lui de- 
mander de renoncer. En conséquence, on lui 
donnait In Moldavie et la Valachie, pour la por- 
Ler ainsi jusqu'à la mer Noire, eL Ja rassurer cot 
tre le danger futur de se voir bloquée par la 
Russie. 

L'empire Otton 
sauf quelques restri 
maitre. 

Restaît Le Nord. 11 y avait 1h beaucoup à faire, 













































































était maintenu tel quel, 
ns que l'on va füire con- 





mo 


suivant le singulier organisateur de l'Europe, q 
travaillait sû librement sur la carte du monde. La 
frontière qui séparait la Prusse de la Russie était 
mauvaise. La Pologne étrit partagée entre ces 
deux puissances. Pour l'abbé Piatol. pour les 
jeunes gens dont il inspirait ln politique, pour le 
prince Czartoryski surtout, même pour Alexan- 
dre, e'était un grand attentat que le démembre- 
ment de la Pologne. Alexandre, en effet, dans sa 
jeunesse oisive et opprimée, du temps de Paul, 
avaitsonvent dit, au milieu de ses épanchements, 
1e le démembrement de la Pologne était un 
rime de ses aïeux, qu'il serait heureux de répa- 
rer. Mais comment refaire cette Pologne? com- 
ment la placer, debout et isolée, entre les 
rivaux qui l'avaient détruite? 11 
moyen, eétait de la reconstituer entièrement, de 
Jui rendre toutes les parties dont elle s'éu 
trefois composée, et de Ia donner ensuite à l'em. 
pereur de Russie, qui Jui octroïerait des instit 
tions indépendantes ; de façon que la Pologne, 
destinée dans les anciennes idées de l'Europe À 
servir de barrière à l'Allemagne contre la Russie, 
devait servir ici de barrière, ou plutôt d'avant 
garde à la Russie contre l'Allemagne. Tel était le 
rêve de ces jeunes politiques, telle était l'ambi 
tion dont ils nourrissaient Alexandre! Cette 
grande indignation contre l'attentat du derr 
siècle, ce noble désintéressement imposé à toutes 
les cours pour comprimer l'ambition à 
France, aurait done abouti en définitive à re 
la Pologne, pour la donner à In Russie! Ce n'est 
pos la première fois que sous des vertus fas- 
tueuses, soffrant avec-ostentation à l'estime du 
monde, se sont cachées une gr 
grande ambition. Cette 
poussait au plus haut point l'affectation de l'équité 
et du désintéressement, qui prétendait, du haut 
du pôle; faire la leçon à l'Angleterre et à la 
France, révait done au fond la possession con 
plète de la Pologne ! Toutefois il se enchait 
ces projets un sentiment qu'il ut honorer, c'est 
celui du prince Caartoryshi , 1 
dans le moment aueune possibilité de rétablir Ia 
Pologne par les seules mains par 




































































































des Russes, et plus d'anc fois dénoncée à l'empe- 
reur Alexandre, était de songer moins aux in 
rèts de In Russie qu'à ceux de sa patrie orig 

el, dans celte vue, de pousser son maire 
à une guerre mal caleulée. L'abbé Pistol, lon 
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temps attaché à In Pologne, partagent toutes ces 
idées. était dificile cependant de proposer à 
celte alliance de médiation, fondée sur le principe 
était diicile de 

poser l'abandon de la Pologne à la Ru: 
àl y avait un moyen d'arriver au but. La Prusse, 
ant la paix et les profits de In neutrali 
onsentirait probablement pas à se prononcer, 
Alors, pour In punir de son refus , on lui passe 
rait sur Le corps, on lui enlèverait Varsovie et ln 
Vistule; et avec ces vastes portions de l'ancienne 

es à celles que possédait déjà la 















Russie. on constituerait la nouvelle Pologne . 
dont Alexandre devait être le roi et le législa- 
teur. 

A ces idées s'en joïgnaient quelques autres, 
accessoires at 


lan ; parfois singulières , parfois 
freuses. 
obliger l'Angleterre à rendre Malle 
à l'ordre, La Russie abandonnerait Corfou, qui 
figurcrait dès lors parmi les Sept- Iles. L'Angle- 
Inde, qu'il fallait bien lui laisser 
mais an pouvait tirer de l'Égypte un immense 
parti pour la civilisation, Le commerce général, et 
On l'enlèverait à la Porte, 
ton la remettrait à la France, pour que celle-ci 
se chargeät de la civiliser, On en composerait un 
royaume oriental, qui serait placé sous la suze- 
eté de la France. On y ferait régner les Bour- 
bons, si à la paix Napoléon était maintenu sur Le 
trône ; et Napoléon, si les Bourbons étaient réta- 
Lis. On restituerait à la Porte les États barba- 








































e déshonorante pour l' a, ily 
avait certaines possessions contraires à la nature 
des choses, quoique consaerées par le temps eL 
la conquête . qu'il serait sage et humain de faire 
eesser. Par exemple, Gibraltar servait oux An: 
glnis à entretenir en Espague une contrebande 
honteuse et corruptrice pour ce pays; les iles de 
Jersey et Guernesey-aidaient les Anglais à susci- 
re civile em France ; Memel, dans les 
s de la Prusse, était sur le territoire de 1 
Russie une espèce de Gibraltar pour la fraude. 
On devait, s'il était possible, au moyen de cer- 
taines compensations, amener les possesseurs 
renoncer à des postes dont on fisait un si con- 
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pagne et Le Portugal devaient être récon- 
ciliés et unis par un lien fédéral, qui les mit 
à l'abri de l'influence française d'un côté . de 
l'influence anglaise de l'autre. 11 fallait obliger 
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l'Angleterre à réparer les torts qu'elle avait eus 
envers l'Espagne, peser sur elle pour In foreer à 
rendre les galions enlevés, et, en se conduisant 
ainsi, arracher la cour de Madrid , qui ne de- 
mandait pas mieux, à la tyrannie de la France. 

Pour compléter ce grand ouvrage de la réorge= 
isation européenne, l'empereur de Russie devait 
s'adresser à lous les savants de l'Europe, leur 
demander un code du droit des gens, compre- 
nant un nouveau droit maritime. 11 était, disait- 
on, inhumai, barbare, qu'une nation déclarät la 
guerre sans avoir auparavant subi l'arbitrage 
d'un État voisin et désintéreseé, el surtout qu'une 
nation commençät les hostilités contre une autre 
sans déclaration préalable de guerre, aîns que 
venait de faire l'Angleterre à l'égard de l'Espagne, 
et que d'innocents commerçants se trouvassent 
ruinés on privés de leur liberté par une espèce 
de guet-apens, Il était intolérable encore que les 
nations nentres fussent victimes des fureurs de 
puissances rivales, et ne pussent traverser les 
mers sans être exposées aux conséquences d'une 
lutte qui leur était étrangère. L'honneur de la 
grande cour réformatrieeexigeait qu'il ft pourvu 
à tous ces maux pur des lois internationales. Des 
prix devaient être accordés aux. savants qi 
raient proposé sur ce sujet le meilleur syst 
de droit des gens. 

C'est par ce mélange d'idées bizarres, les unes 
élevées, les autres purement ambitieuses, celles 
ges; celles-lh chimériques, qu'on exalait la 
tête el le cœur de ce jeune empereur, mobile, 
spirituel, vain de ses intentions, honnêtes mais 
fugitises , comme on le serait de vertus éprou- 
vées. 1 se eroyait véritablement appelé à régné 
rer l'Europe; et sil s'interrompait quelquefois 
dans ces beaux rêves, c'était en songeant au 
grand homme qui dominait à l'occident, et qui 
tait pas d'humeur à la laisser régénérer sans 
Jui ni contre lui. Ceux qui observaient Alexandre 
de près remarquaient bien que son eœur s'ébran- 
lait, dés qu'ilentrevoyait ln guerreavec Napoléon, 
comme fin dernière et probable de tous ses plans. 

Cette étrange conception ne mériterait pas 
honneur d'être rapportée si longuement; pas 
plus que les mille propositions dont les 
de projets accablent souvent les cours qui ont la 
faiblesse de les écouter, si elle n'était entrée dans 
Ja tête d'Alexandre et de ses amis, et, ce qui est 
plus grave, si elle n'était devenue le texte de 
toutes les négociations qui suivirent, pour servie 
enfin de fond aux traités de 1815. 

Une chose est digne de remarque. On repro- 
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chait à celte époque à ln Révolution françai 
d'avoir promis, sans Jes donner, la liberté, l' 
dépendance, le bonheur, à tous les peuples et 
d'avoir manqué de parole au genre humain. Vo 

le pouvoir absolu à l'œuvre. Des jeunes gens spiri. 
luels, les uns honnêtes et sincères, les autres 
purement ambitieux ; tous élevés à l'école des 
philosophes, réuni 
formité de leurs goûts, autour de l'héritier du 
grandempire despolique ea ere. 

is de l'idée de 



























hires. Celte évolution qui, suivant eux, 
pas même procuré la liberté à la France, car elle 
Vennit de lui donner un maitre, el qu n'avait 
valu aux autres nations qu'une dépendance hu- 
miliante de l'Empire français, celle Révolution, 
voulaient la confondre en lui opposant une 
régénération européenne. fondée sur une éq 
ble distribution des territoires, eLsur un not 
veau droit des gens. 11 devait y avoir une Italie 
indépendante, une Allemagne libre, une Pologne 
reconstituée. Chaque grande puissance. serait 
contenue par d'utiles contre-poids. La France 
elle-même serait, non pas humiliée. mais rame- 
née au respect des droits d'autrui. Les abus de 
Ia guerre disparaîtraient sur terre ct sur mer; 
la pirate aholie; l'antique voie du com- 
merce serait rétablie par l'Égype; In science 
enfin serait appelée à éerire le droit public des 
nations, Tout eela tait, non pas seulement libellé 
par un vulgaire rédacteur de mémoires, mais 
sérieusement proposé à Loutes les eours, et diseuté 
avee le moins chimérique des homnu 

M. Pitt! Nous savons aujourd'hui, nous qui 
quarante ans de plus, ee qu'il en est avenu de 
toutes ces vues philanthropiques du pouvoir 
absol. Les inventeurs de ces plans, battus, d 
concertés pendant dix ans par celu 

Jaïent détruire, vainqueurs une fois en 1815, 
ufont fuit ni code du droit des gens, ni code du 
droit maritime ; n'ont adfranchi ni l'Italie, ni 
l'Allemagne, ni la Pologne. Malte et Gibraltar 
n'ont pas cessé d'être aux Anglais, eb Les détimi 
tations de l'Europe, tracées duns des intérêts du 
moment, sans aucun ealeul d'avenir, sont les 
moins sages qui se puissent imaginer. 

Toutefois n'anticipons point sur la suite de 
celte histoire. Dire comment. toutes ces idé 
devinrent communes aux amis d'Alexandre et à 
même, serait un détail inutile. Ce qu'il ÿ n 
de certain, 'est qu'ils en étaient pénétrés les uns 
et les autres, et qu'ils se promirent d'en faire la 








































































base de la politique russe. Le prince Czartoryski, 
3 voyant une-chance de reconstitution pour la 
Pologne, désirait fort ardemment les mettre à 
exécution. 11 était devenu, depuis la retraite de 
de Woronzoff à la campagne, de simple ad- 
joint aux affaires étrangères, ministre dirigeant 
MM. de Nowosiltzofl et de 

Strogonof adjoints, l'un à la justice, l'autre à 
l'intérieur, se consacraient à de bien autres soins 
que celui de leur charge a 
dent avec leur 
d'asseoir le monde sur de nouvelles bas 
résolu que celui d'entre eux qui avait le plus de 
dextérité, M. de Nowosillzoff, serait envoyé à 
Londres pour eonférer avce M. Pit, et li 
agréer les projets de la cour de Russie. IL all 
convertir l'ambitieux eabinet britannique, l'ame- 
ner aux vues désintéressées du projet, afin de 
pouvuir fonder ee qu'on appelait l'alince de 
médiation, et, au nom de celte alliance, parler 
la France de manière à être écouté. Un cousi 
de M. de Strogonof partit pour Madrid, dans le 
double but de pacifier l'Angleterre ct l'Espagne, 
et de lier ensemble par des liens indissolubles 
l'Espagne et le Portugal I fut décidé que M. do 
Strogono passerait par Londres, avant de se 
rendre à Madrid, afin de commencer dans cette 
capitale sa mission conciliatrice. Au jugement de 
ment 

je envers le commerce espagnol avaient 
comme injustes eL odieux. On de- 
ire que, s'il ne devenait pas plus raison- 
ble, on le laisserait engagé seul contre la 
















































toute l'Europe, les procédés du gou 
britann 














puissances continentales, dans une neutralité 
mortelle pour la Grande-Breta 

Les deux jeunes Russes chargés de fa 
ter au dehors a poli 
mirent en route pour Londres dans les derniers 
jours de 180. M. de Nowosiltzof, présenté à la 
hassadeur Wurouzoff, 
€, fut reçu avee une 
propres à toucher u 
cimis pour la pre 














distinction eu des soi 
jeune homme d'État 
à l'honneur de traiter les grandes af 
l'Europe. Cest bien plutôt la rudesse et l'orgueit 
ue l'astuce, qui caractérisent ordinairement la 
diplomatie anglaise. Cependant lord Harrowt) 
et surtout M. Pitt, avec lequel l'envoyé russe 
entra directement en conférence, purent bientôt 
déméler à quels esprits ils avaient affaire, et se 
conduisent en conséquence, Le vieux Pitt, 
vieux par son rôle bien plus que par son âge, 
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par Le danger, tout hautain qu'il était, 

op heureux de retrouver l'alliance du 
pour se montrer difficile. 11 fut com- 
plaisant autant qu'il fallait l'être envers des 
jeunes gens sans expérience et nourris de chi- 
mères. Il écouta les singulières propositions du 
cabinet russe, parut les aceueilir avec grande 
considération, mais les modifia comme il conve- 
mai à sa politique, se gardant de repousser, et se 
bornant à renvoyer à a paix générale ce qui était 
incompatible avec les intéréts de la politique 
anghise. 11 se fit remettre les propositions de 
l'envoyé russe, et éerivit en regard ses propres 
olservations *. D'abord M. Pitt consentit à étre 
gourmandé par le jeune envoyé russe ; il se laissa 
reprocher l'ambition de l'Angleterre, la dureté 
de ses procédés, son système envahissant, qui 
servait de prétexte au système envahissant de la 
France. Il se laissa dire que, pour former une 
alliance nouvelle, i fallait la fonder sur un grand 
désintéressement de la part de toutes les puissances 
contractantes. Le chef du cabinet britannique 
prit feu à ce sujet, approuva fort les 
l'ambassadeur d'Alexandre, eL déclara qu'il fal- 
lait effectivement montrer le plus complet déta- 
chement de toute vue personnelle, si l'on voulait 
arracher le masque dont se couvrait l'ambition 
de la Fr il fallait indispensabement que 













































mais à l'affranchissement de l'Europe, opprimée 
par une puissance barbare et tyrannique. La gr 
les hommes la gravité des intérêts qu'ils 
traitent, n'empéchent pas qu'ils ne donnent sou- 
sent un spectacle bien puéril! N'est-ce pas, en 
effet, quelque chose de bien puéril que de voir 
tant d'ambitions. qui 
agitent le monde depuis des siècles, reprocher à 
la France son avidité insatiable? Comme si le 
ministre anglais avait. voulu ici autre chose que 
Malte, les Indes et l'empire de Ia mer! comme si 
Le ministre russe avait voulu autre chose que la 
Pologne et une influence dominante sur le con- 
tinent! Quelle pitié que d'entendre Les chef de 
ils repro— 
cles! Sans doute, Napoléon fut beaucoup trop 

mn propre intérêt, et surtout 


dans le nôtre ; mais Napoléon, envisagé, si l'on 


































peut dire, dans ses causes morales, Napoléon fut- 
il autre chose que In 


énction de In puissance 
issements des cours 
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européennes au dernier siècle, contre le partage 
de la Pologne et la conquête des Indes? L'amb 
tion est le vice ou la vertu de toutes les nations: 
vice, quand elle tourmente le mond 
faire aueun bien; vertu, quand elle l'a 
civilisant, De ce point de vue, l'ambition dont 
les nations ont encore le moins à se plaindre, 
quoïqu'elles en aient souffert, est celle de la 
France, IL ny a pas un des pays traversés par 

que la France n'ait laissé meilleur el 




















Ifutdone convenuentre M. PitLet M. de Nowo- 
siltsoff que la nouvelle alliance aficherait le plus 
grand désintéressement, afin de rendre plus &vi- 
dente encore a eupidité insatiable de l'Empercur 
des Français. En admettant qu 












nement nouveau à la France 
que le pays se pronongät lui-même, le seconder 
S'il se montrait disposé à secouer le joug du gou- 
vernement impérial, et surtout mettre un grand 

in à rassurer les chefs de l'armée sut 
vation de leurs grades, et_ les prop 
biens nationaux sue la conservation de 
biens. Toutes les proel 
nation française dev 
rances les plus rang jet, M. Pitt 
allait même jusqu'à regarder cette précaution 
comme si importante, qu'il se disait Lout prêt à 
faire, avec les fonds de l'Angleterre, une provi- 
sion, cest sa propre expression, pour indemni- 
ser les éiigrés restés autour des Bourbons, el 
leur ôter ainsi tout motif d'alarmer les acquéreurs 
de biens nationaux. M. Pitt révait done la fa- 
meuse indemnité aux émigrés, vingt ans avant 
le jour où elle a été votée par le Parlement de 
France, En voulant désintéreser de telles pré- 
tentions, il ne savait pos assurément à quoi il 
s'engageait; mnis; en se montrant disposé à 
l'essayer aux dépens du trésor britannique, il 
prouvait quel prix immense l'Angleterre ala 
chait à I chute de Napoléon, devenu si menaçant 
pour ell 

L'idée de réunir une masse imposante de for- 
ces, au nom de laquelle on trailerait avant de 
combattre, fut naturellement admise par M. Pitt 
avee un extrème empressement, I consentait au 
simulacre d'une négociation préalable, sachant 
bien qu'elle n'aurait pas de conséquence, et que 
les conditions proposées ne conviendraïent jamais 
À la fierté de Napoléon, Celui-ci ne pourait souf- 

















































avt 1805. ns 





frir en aucun cas qu'on organisât sans lui, con- 
Le lui, l'talie, la Suisse, la Hollande, sous le 
spécieux prétexte de leur indépendance. M. Pitt 
laissait done les jeunes gouvernants russes croire 
qu'ils travaillaient à une grande médiation, con- 













des forces, il contredisait certaines parties du 
projet. 1 acceptait bien trois grandes masses + 

de Russes, de Napolitains, 
d'Anghis; une autre à l'est, composée de Russes 
et d'Autrichiens; une au nord, composée de 
Prussiens, de Russes, de Suédoi 
d'Anglais. Mais i déclarait ne pouvoir fournfr un 
seul Anglais dans le moment. 11 soutenait qu'e 
les tenant sur les côtes d'Angleterre toujours 
prêts à embarquer, on produirait un résultat 
fort utile, celui de menacer le littoral de l'Empire 








ivant dans la terreur de l'expédi 
à Boulogne. le gouvernement br 
tannique ne voulait pas dégarnir son Lerrito 
chose au reste fort naturelle. M. Pitt promettait 
des subsides, 
qu'on en demandait ; 
ling environ (150 millions de franes). 11 
particulièrement sur un objeL que les auteurs du 
projet russe lui semblaient traiter bien légère- 
ment, c'était le concours de la Prusse. Sans elle tout 
lui paraissait diicile, presque impossible. À ses 
yeux, il fallait le concours de l'Europe entière 
pour détruire Napoléon. I approuvait fort que, 
si on ne parvenait pas à entrainer la Prusse, on 
lui passät sur le corps; car la Russie se lit ainsi 
pour jamais à la politique anglaise; il offrait même 
dans ce eas defaire refluer vers Saint-Pétersbourg 
Ia part de subsides destinée à la Prusse; mais il 
trouvait cela bien grave, et il était d'avis d'adres- 
ser au cabinet de Berlin les propositions les plus 
avantageuses afin de l'entrainer. « Ne croyez 
pas, dit-il à M. de Nowosiltzoff, que je sois le 
moins du monde favorable à ce cabinet faux, 
astucieux, eupide, qui demande tantôt à l'Eu- 
rope, tantôt à Napoléon, le prix de ses perfidies ; 
non, Mais c'est en lui que repose le sort du pré- 
et mème de l'avenir, La Prusse, jalouse de 

nant la Russie, sera toujours 

portée vers la France, 11 faut l'en détacher, sans 
quoi elle ne cessera jamais d' 
notre irréconciliable ennemi 
manquer pour elle seule à vos idées de désinté- 
ressement ; il faut lui donner plus que Napoléon 
ne saurait lui offrir, quelque chose surtout qui 
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la brouille irrérocablement avec la France. » 
éclaire 


M. Pit, alors conduit par Ja haine, qui 
quelquefois si elle aveugle souvent, M. Pit 
ina une modifiention au plan russe, fatale 
pour l'Allemagne que pour la France. 1 trouvait 
meuse et profonde l'idée de construire au 

de notre sol des royaumes capables de nous 
résister, un royaume des Deux-Helgiques et un 
royaume Subalpi pourla maison d'Orange, 
protégée de l'Angleterre ; l'autre pour la maison 
de Savoie, protégée de Ia Russie. Mais il pensait 
€ c'était Là une précaution insufisante. 11 vou 
qu'au lieu de séparer la Prusse et la France 
, on les mit au contraire en contact 
védiat; et il proposa d'accorder à la Prusse, 
elle se prononçait pour la coalition, Lout le pays 
compris entre la Meuse, la Moselle et le Rhin, ee 
que nous appelons aujourd'hui les provinces rhé- 
manes. Cela lui semblait indispensable, si on vou- 
lait à l'avenir arracher la Prusse à sa neutralité 
intéressée, el à son penchant pour Napoléon, 
auprès duquel elle cherchait et trouvait sans 
cesse un appui contre l'Autriche. On a 

€e projet en 1815, en plaçant si 

la Prusse, la Bavière, afin de nous ôter Lous nos 
anciens alliés en Allemagne. Quand elle aura un 
jour besoin d'appui contre les dangers qui lui 
iendront du côté du nord, l'Allemagne appré- 
ciera quel service lui ont rendu ceux qui se sont 
ads à créer des sujets de division entre elle et 
la France. 

11 sortit de ces conférences une nouvelle idé 
destinée à compléter la création d' 
des Deux-Belgiques : ee fut de co 
ure de forteresses; à l'image de celles 
Vauban av 
France, dans ce pays sans fr + et de con 
struire ces forteresses aux frais de l'alliance. 

Quant à l'Allemagne, quant à l'Italie , le mi- 
nistre anglais fL sentir combien ces vastes pro 
els étaient loin de pouvoir s'exécuter dans le 
moment, combien ils blesseraient les deux puis- 
sances dont on avait le plus besoin, la Prusse et 
l'Autriche. Elles ne consentiraient. ni ni 
autre à sortir de la Confédération germanique; 
la Prusse, en particulier, se refuscrait à rendre 
héréditaire la couronne d'Allemagne; l'Autriche 
repousserait une constitution de l'Italie qui l'ex- 
dlurait de cette contrée, jet sur l'Italie, 
M. Pitt n'admit que la c du royaume 
de Piémont. 11 voulit qu'on ojoutit la Savoie 
elle-même à Lout ce que Le projet russe attribuait 
déjà au Piémont, 



























par le Rh 






















































que 
levées autrefuis pour couvrir la 









































LIVRE VINGT ET UNIÈME. 


Enfin on ne parla guère de la Pologne; tout 
it la guerre avee la Prusse, que 

L Lenait surtout à éviter. Le diplomate 
mbu de si généreuses idées en quittant 





M. 











braltar, de Memel, de tout ce q 
in dans le projet primitif. 
Sur deux objet fort importants, M. PL fut peu 
atisfnisant, et à peu près négatif : nous voulons 
Relativement à 

nptoirement l'e: 








à l'on connaitrait les. sacrifices 
était disposée à fire, Quant au 
nouveau droit des gens, i dit qu'il faudrait ren- 
Yoÿer celte œuvre, morale mais peu praticable, 
À ün congrès qui s'assemblerait après la guerre ; 
pour conclure une paix dans laquelle tous Jes 
intérêts des nations seraient équilablement ba- 
lancés, L'idée d'un nouveau droit des gens lui 
semblait fort belle, mais dif 
les peuples adopteraient diicilement des dispo= 
» les observeraient plus dif- 























cent par une singu- 
lière explication, Elle eut pour objet l'Orient et 






que en Géorgie, par ses relations avee les insur- 
gés des provinces du Danube, la Russie avait 
quelques ombrages à l'Angleterre, et pro- 
voqué de sa part une note dans laquelle l'indé- 
pendance et l'intégrité de TE 
éuient déjà professées conne 






« l'exciterait plutôt qu'on ne le reti 
« de tels moyens. » Là-dessus, M. Pi s'exeusa 
beaucoup d'avoir laissé apercevoir des ombrages 
aussi mal fondés, qui étaient naturels avant qu'on 
füt arrivé à s'inspirer une pleine confiance les 
uns aux autres, mais qui pour l'avenir, el avec 
l'intimité qui allait s'établir, étaient impossibles. 
« D'uileurs, dit M. de Nowosilzo, quel incon- 
« vénient y aurait-il à ce que Constantinople ap- 
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« partint à un peuple civilisateur comme les 
+ Russes, au lieu d'appartenirà un peuple barbare 
+ comme les ures? Votre commerce de la mer 
+ Noire n'y gagnernit-il pas conshlérablement ? 
Sansdoute,si l'Orient était soumis cette! 
“ loujours envahissante , Le danger serait 
nul. L'Angle: 
ee M, PL 

















« terre ny devait rien trouver à red 
répondit que ces consid 
ent beaucoup de poids à s 
hui, it n'avait aucun préju 
ne verrait pas grand péril à ce que C 
tinople échût aux Russes; mais que € 
préjugé enraciné de sa ation, qu'il était obligé 
de ménager, et qu'il faudrait bien se garder de 
toucher actuellement à un pareil sujet. 

M. de Strogonof n'oblint rien ou presque rien 
























net anglais toutes ses ressources à Ia Fra: 
était duperie de Ia ménager. Toute 
voulait se déclarer contre la France, on lui re 
drait ses gations. 
M. de Strogonof partit pour Madrid , M. de 
‘owosiltzof pour Pétersbourg. 11 fut convenu 
que lord Gower, depuis lord Granville, alors 
ambassadeur d'Angleterre à Pétersbourg, serait 
chargé de pouvoirs détailés, pour conclure un 
aité sur les bases arrêtées entre les deux co 
Le plan russe n'avait subi que quelq 
d'élaboration à Londres, et i revenai 
de tout ce qu'il avait de 
peu pratique. IL était réduit à un projet de 
destruction contre la France. Plus d'Italie, plus 
d'Allemagne, plus de Pologne indépendantes ! 
Le royaume de Piémont ; le royaume des Deux 
Belgiques, avec une idée profondément b 
la restitution de Malte 
; le nouveau droit des gens remis à un 
futur congrès; enfin , avant de commencer les 
hostilités, un simulacre de négociation , simu- 
lucre bien vain, car la guerre générale et immé- 
diate était au fond des choses , voilà ce qu'il 
projet de reconstitution 
européenne ; éclos d'une sorte de fermentation 
d'esprit dans les jeunes têtes qui gouvernaient 
la Russie. On se mit done à négocier à Péters- 
bourg , avee lord Gower, sur les points admis à 
Londres entre MM. Pitt et de NowosiltzofT. 
Tandis qu'on se liguait ainsi avec l'Angleterre, 
il fallait entreprendre un travail analogue auprès 























i 
dépouillé 
reux , el aussi de 























restait de ce fast 




















‘ce Irvnve content dans au lettre fort carieuse 
de. de Nomeuiio à sen abat. 
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et de la Prusse, pour les amener à 
ouvelle coalition. La Prusse , qui en. 
ggée avee la Iussie à faire la guerre si les Fran 
ais dépassnient Le Hanovre, mais qui, en même 
à la France de rester invio- 

















lablement neutre si le nombre des Français 
Allemagne, 


la Prusse 
ne voulait pas sor quilibre. 
Elle feignait de ne pas comprendre ce que lui 
Ia Russie, et se renfermait dat 
enu proverbial , {a neutruli 
nord de l'Allemagne. Cette manière d'éluder la 

utant plus fcile, que, par 
les secrets de la nouvelle coali 
ton livrés à Napoléon ; les diplomates russes 
n'osaient pas s'expliquer ouvertemenL. Le cabinet 
de Berl it ait donné une 








système , di 















pas pouvoir lui confier un secret, sans qu'il le 
communiquät aussitôt à La Fran 








de la négociation qui s'en était suivie 
lui citeit chaque jour les nouveuux empiétements 
de Napoléon, notamment la conversion de la 
ienne en royaume, ce qui reve 
mit, disaiteon réunion de la Lombardie 
à la France, pareille à la réunion du Piémont. 
On annonçait les plans Les plus gigantesques. Où 
répandait que Napoléon allait fire de Parme et 
de Plaisance, de Naples , enfin de l'Espagne ele- 
même , des royaumes pour sa famille ; que la 
Mollande aurait bientôt un sort pareil ; que la 
Suisse serait incorporée , sous prétexte d'une 
rectification des frontières françaises ; que le car- 





























dinal Fesch serait prochainement élevé à la pa- 
pauté; qu'il fallait sauver l'Europe menacée d'une 
domination universelle ; que les cours qui s'ob- 





nt œause 


Stineraient à vivre dans l'incurie sera 
finiraient par y 8 
enveloppées elles-mêmes. Sachant surtout que la 
rivalité de l'Autriche et de In Prusse était a 
cause principale qui ramemait celleci vers la 
France, on cherchait à les réconcilier toutes deux. 
usse de 
















qu'on tâcherait d'arracher à l'A 
siennes, el qu'on s'flurcer 
unes et les autres par 
nonçait que , moyennant quelques voix catho 
liques de plus dans le Coliége des princes, con- 
cession de peu d'importance, l'Autriche se_con- 
tenterait pour toujours du recez de 1805, et 
consacrerait par son adhésion irrévoeable les 
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que si par malheur une lutte deven 
table; li Prusse serait largement dédommagée 
des chances de la guerre. Pourtant on n'avouait 
pas qu'une coalition fût prête à se former, qu'elle 
me conclue cn principes on p 











s'unir 
libre du monde , 
Afin d'aborder de plus pi 
lui envoya un 
major instruit, M. de V 
s'ouvrir peu à peu avec le roi, mais avec le roi 
seul, ct qui, ayant la connaissance du plan 
militaire, pouvait, s'il parvenait à se faire éeou 
ter, proposer les moyens d'exécution ; et régler 
l'ensemble et les détails de la future guerre. 
M. de Vintringerode, arrivé à la fin de l'hiver 
de 1804, moment où Napoléon se 
partir pour l'lale, observa une grande réserve 
auprès du cabinet prussien, mais S'avança un 
peu plus avee Le roi, et, invoquant l'amitié com 
mencée à Memel entre les deux souverains ;Hclia 
d'entrainer ee prince au nom de cette et 
de In eanse commune des rois. Le jeune Frédéric 
Guillaume, se voyant pressé davantage ct com 
prenant enfin de quoi il s'agissait, protesta de 
son affection personnelle pour Alexandre, de 
ses vives sympathies pour la cause de l'Europe , 
mais objecta qu'il était exposé le premier aux 
coups de Napoléon ; qu'il ne se 
fort pour lutter avec ce puissant ad ersai 


Les secours qu'on Jui fais 





on 











































qu'il serait vaineu, tre, avant qu'on 
fût venu à son aide, 11 refusa obstinément Loute 
ipation a une coalition, qu'on lui avai Iaissé 
entrevoir sans la lui avouer expressément. 11 fit 
valoir aussi le danger de s'en rapporter aux sug- 
gestions de l'Angleterre. et proposa mé 

prévenir une guerre générale, dont il était fort 
efrayé , de servir d'intermédioire entre la Russie 
€ la France. 

Dans cette conjoncture délicate, le roi avait 
appelé en consullation M. d'Haugwitz, retiré 
depuis quelque Lemps dans ses Lerres de Silésie, 
et avait Lrouvé dans ses avis un nouvel encoura- 
gement pour sa politique ambiguë et pa 
S'il fallait toutefois prendre une résolution po: 
tive, M. d'Ilaugwitz aurait penché plutôt vers la 
France, M. de Hardenberg, qui luï avait succédé, 
aurait plutôt penché vers la Russie; mais ce der 
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nier était prêt à se décider, disait-il, en fa 
veur de la France aussi bien qu'en faveur de 
la Russie, pourvu qu'on prit un parti. Avec 
moins d'esprit, de tact et de prudence que 
M. d'Ilaugwitz il aimait à blmer les Lergiveu 
sations de celui-ci, et professait, pour se distin- 
uer de son prédécesseur, le goût des partis forte 
ment arrêtés. 1 fallait, à son sens, se jeter du 
côté de In France, si on le jugenit utile, embras- 
ser su cause, mais avoir dans ee eas les avantages 
et recueilli le prix d'une option décidée. En cela, 
il était moïns agréable au roi que M. d'Ilaugwitz, 
qui laissait goûter à ce prince la douceur de 
décision ; et on pouvait apercevoir déjà entre 
M. d'iaugwitz el M. de Hardenberg cette di. 
versité de langage, par laquelle commencent les 
ruptures entre les ministres rivaux, soit dans les 
cours, soit dans les États libres. 

Le roi, pour répondre à l'envoi de M. de Vint- 
zingerode, voulut aussi envoyer un homme de 
confiance à Pétersbourg, ct dépécha M. de Zas- 
Lrow, ave mission d'expliquer sa position à l'em 
pereur Alexandre, de lui faire agréer sa conduite 
réservée, et de pénétrer, sil était possible, plus 

voilé de la nouvelle 
uit M, de Zastrow à 
re de telles choses, Frédé- 
rie-Guillaume se vantait auprès de Napoléon de 
sa résistance aux suggestions de la Russie; 
lait de la neutralité du nord de l'Allemagne, non 
comme d'une véritible neutralité, ce qu'elle 
était en effet, mais comme d'une alliance positive, 
qui couvrirait la France au nord contre tous les 
ennemis qu'elle pourrait avoir à combattre; ce 
prince lu offrait en outre, ainsi qu'il l'avait of- 
fert à Ja Russie, de jouer Le rôle de conciiateur. 

M. de Vintzingerode, 
séjour à Berlin jusqu'à se rendre importun à 
cour de Prusse, qui erañgnait d'être compromise 
par la présence prolongée d'un agent russe , se 
rendit à Vienne, où lon Lentait les mêmes efforts 
qu'à Berli a avec l'Autriché 
d'autant de dissimulation qu'ves la Prusse 11 
n'en fallait même pas du tout. L'Autriche était 
pleine de haine contre Napoléon, et elle souhai- 
ardemment l'expulsion des Français de l'a 
Avee elle, il n'était pas nécessaire, comme 
avce le roi de Prusse, dese couvrir de beaux sem- 
blants_ de désintéressement. On pour 
net, et dire ce qu'on voulait; ear elle dés 
qu'on désirait à Pétersbourg ;il n'y 















































































| chez elle que les Musions do I jeunesse, et un 


faux sentimentalisme qui n'allait pas à sa vicile 
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expérience. De plus, elle savait garder un secret. 
Si en apparence elle avait pour la France des mé. 
nagements infinis, et pour la personne de À 
éon Le langnge constant de la flatterie, elle nour- 
rissoit au fond du cœur tout le ressentiment d'une 
ambition souffrante, et toujours maltraitée de- 
puis dix années. Elle était done secrètement en 
trée, dès l'abord, dans les passions de la Russie; 
mais , se souvenant de ses défaites, elle n'avai 
consenti à se ler qu'avec une extrême prudence, 
et n'avait pris que des engagements conditionnels 
et de pure précaution. Elle avait signé avec la 
Russie une convention secrète , qui était pour le 
de l'Europe ce qu'était pour le nord la con- 
vention signée par la Prusse. Elle promettait, dans 
cette convention, de sorti de son rôle inactif, 

la France, commettant de nouvelles usurpations 
en Julie, étendait davantoge l'occupation du 
royaume de Naples, bornée netuellement au golfe 



























1 Ceite convention esta 6 novembre 406. Nous en don 
ons le Lextejusqu'iciincoane, comme celui de I convention 
avec la Prusse. 
235 octobre 
mosemr 


soi. 
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areue maeen, 8. M. l'empereur de toutes le Russie pro 
mel engage d'établir, 4 l'égard de arrive de 











pereur ri ne néligeront et Facilité pour so 
metre en Aa de cogpérer d'une manière écace aux mures 
acives qu'elles jageront nécessaires pou prévenir des dangers 
ui menccersient mmédiatement I ste générale. 

‘ur 3, Si, eg une de l'appoution que les deux co0rs im 
péräles apporteront aux ex ambiieuses de Is France en 
Vera de leurs concerts mul, l'ene ls se trouvait rime. 
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ment aux sept es oniennes sant parie de la présente ste 
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consuzar. 1. 
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de Tarente, opérait de nouvelles incorporations, 
comme celle du Piémont , où menagait quelque 
partie de l'empire ture, telle que l'Égypte. Trois 
cent cinquante mille Autrichiens devaient être 
en ce cas son contingent de guerre, Elle avait 
assurance si la fortune était favorable aux ar- 
mes des coalisés, d'obtenir en Italie jusqu'al'Adda 
et au Pb, ce qui lissait Le Milanais en dehors. 
On lui promettait en outre de replacer les deux 
archidues de Toscane et de Modène duns leurs 
aneiens États; de lui donner dés lors le pays de 
Salzbourg et le Brisgau devenus vacants, La mai 
son de Savoie devait avoir un grand établissement 
en Ttale, composé du Milanais, du Piémont, de Gè- 
nes. Voilà encore ce que devenait le plan russe + 
à Vienne comme à Londres i n'en restait que Ia 
partie hostile à la France, et avantageuse aux coa- 
lisés, L'Autriche avait voulu et obtenu que cette 
convention * demeurit ensevelie dansun profond 

































pour a défense commune, Le plus 1 possible, Les forces cle 













abat ls pays ad 
ot eetiellement Hé 
conséquent, ne pouvant vol 
iérent, S. M. l'empereur de toutes lea Ras 
obligé d'y parer ses forces, 8, M. l'empereur roi regarders 
ne ele comdaie de La par de 1 France enie une agro 
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présent concert. 

‘Ant. 3. SM Impériale de toutes Les Russes partage come 
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que Là Porte, dans on état de trouble tu, ne aurai 
méme repousser une entrepri 

support 








le, dus ladite 
la guere se IroVail, par ele raison, en 
entre l'une des deux ere impérile 








prennent un intérèt tout particulier, il est entendu que ei 
ipultions du présent concert auront Leur ee dans le 
que es Franois roulssent s'étendre dans Le royaume de N 
le su delà de les urnes actuelles, pour Semparer de Ia 
Faille, des places forte de ce pays, pénétrer dans a Cas 
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mun d'après Les stipuletins, et nommmément d'après es art 
ces, 8 9 du présent concert. 
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mystère, afin de n'être pas compromise trop Lt 
avec Napoléon, 11 fout rendre eelte justice à l'Au- 
triche, qu'au m pas, comme Ta 


Prusse et la Russi 
son intérét sans distraetion, sans légèrel 
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sans charlatanisme. On ne peut blâmer en cette 
cireonstnce que la fausselé de son langage à 
Paris. 





fois, en signant celte convention, elle a 
à espérer que ee serait 1à un acte de simple 
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appart que ls événer 
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es éténementsablgersient de restreindre res projet, le. 
es Légatin ou le Mslénais panrrañent serie d'laite 
ment au roi de Santalgne: lard Ferdinand resterait 
Allemagne, et S. M. se cnten 












qui exe préentement 
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Leur de Satabourg en aïe, Le ay le Sallrg. Berchtolse 
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Le serait Le srl ent où 















Quant à a parte À 
ment par l'ieur de 
a manière dt de deux cours en conviendraent entre elle 
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ion, car elle ne cessait pas de redouter 

se refusait 
ations de l'empereur de 
Russie pour prsser im des pr 
res; elle le désespérait même par 


pi 














tout 
litre de vof pris par 
général de 
re à Ia 
armée au plus haut 
pelle commença les arme- 
différer, et elle 
célèbre Mack, 
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av 
ans pres 





elle lui laissa le soin de pousser les nt 


communes avec l'Angleterre, et de traiter avec 
des subsides. 
En attendant, elle diseutait avec M. de Vi 
gerode un plan de guerre cone 


hypothèses in 











n comptant depuis le commet 
ment de la Révolution Fra Celle de 17: 
S'était terminée en 1797 à Campo-Formio, sous 
les coups du général Bonaparte; celle de 1798 
S'était terminée en 1804, sous les coups du Pre 
ne, celle de 1RÛ, ne de- 
sous les 

















Lord Gower avait, comme nous l'avons dit, les 
pouvoirs de sa eour pour traiter avee le enbinet 
ruse. Après de longs débats ; on convint des 
conditions suivantes. Il devait être formé une 
on entre Les puissances de l'Europe, com 



















n pourrait entrainer. Le but. était 
n du Hanovre et du nord de l'Allema- 
gne, l'indépendance effective de la Hollande et de 
se 'é toute l'Italie, y com 
lie d'Elbe, la reconstitution ct l'agrandisse- 
ment du royaume de Piémont ; la consolidation 
royaume de Naples, enfin l'établissement d'un 
























ordre de choses en Europe sûreté 
de tous les À ms de la 
France. Ce but n manière 


lus précise, afin de lisser une certaine latitude 
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pour traiter avec la France, au moins fictive. 
ment. Toutes les puissances devaient être ensuite 
à donner leur adhésion 
résolu den 

















pied 250,000 hommes sur 500,000 ; 
vait être fourni par la Russie, la Su 
sovre, l'Angleterre et Naples. La que. 








le Ha- 
n fort 














téméraire. L'Angleterre et la 
taient de faire cause commune 
par ses mesures hos- 

{op étroites avec 
desseins de La conti 
; partae 


contre 
tiles où 
la Fi 








e, S'opposerait au 
n. H était décidé en effet que 
geant ses forces en deux masses, enverrait 












par la Gallicie au secours de l'Aut 
par la Pologne 

€, si défini 
dans l coalition, passerait sur le corps de cette 
puissance, avant qu'elle eût pu se meltre en dé- 
fense; el , comme on ne voulait pas lui do 

veil par la réunion d'une telle armée sur 
el était convenu qu'on prendrait pour 
son secours, dans le 
se jetterait 
ait oem 


he, l' 



































que 1x 
était fort necept 





se sauver de l'invasion que 
vaste incendie sur le continent, ct 
exciter une guerre effroyable, quels que fus- 
les combattants, quels que fussent les 
eus et les ï. De la part di 

re une grande légèreté; en 
er la Prusse dans les bras de Na- 
poléon, él € certaine, 
l'invasion du territoire prussien fét-clle aussi 
prompte qu'on l'imaginait, Mais le prinee Cenr- 
torsski 
poursuivre un but, ne vo} 





















poser à 

















moyen d'arracher Varsovie à la Pruse, afin 
de reconstituer la Pologne, en la donnant à 
Alexandre. 


so 
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Le plan militaire indiqué par la situation des 
puissances était toujours d'attaquer avec troi 
masses : par le Midi, avee les Russes de Corfou 
s, Les Anglais, remontant Ia p 
à cent mille Autr 
avec la grande 
sant sur le Da- 
nube ; par le Nord enfin, avec les Suédois, 
les Hanovriens, et les Russes descendant sur le 
Rhi 
Quant au plan diplomatique, il consistait à 
rvenir au nom d'une alliance de médiation, 
et à offrir une négociation prérlable avant de 
combattre. La Russie tenait beaucoup à celte 
rtie de son projet primitif, qui lui conserva 
cette attitude d'arbitre, ngrénble à son orgucil, 
et, faut Le dire aussi, À la secrète faiblesse de 
son souverain. Celuici espérait encore vague- 
ment que la Prusse serait entraînée. pourvu 
qu'on ne l'alarmät pas trop en lui découvrant 
le dessein arrêté d'une coalition, et qu'on plaçät 
Napoléon entre une ligue effrayante de loute 
l'Europe, ou des concessions modérées, 

On obtint done de l'Angleterre la plus singu- 
litre dissimulation, la moins digne. mais la mieux 
calculée pour ses vues. L'Angleterre consentit à 
être mise à l'écart, à n'être pas nommée dans les 

ons, surtout auprès de ln Prusse. La 
devait, dans ses tentatives auprès de celte 
se présenter toujours comme 
n'étant pas liée à la Grande-Bretagne par un 
projet de guerre commune, mais comme voulant 
imposer une médiation, afin de faire cesser un 
état de choses oppressif pour toute l'Europe. 
Dans une démarche solennelle à l'égard de la 
France, la Russie devait, sans agir ostensible- 








































































offrir sa médiation en affirmant qu'elle fer 
accepter par tout le monde des conditions équ 
tables, si Napoléon en acceplait de. pareilles. 

était à le double moyen imaginé pour ne pas 
effaroucherla Prusse, et pour ne pas frriter l'or. 
gucil de Napoléon. L'Angleterre se prétait à tout, 
pour compromise par cette mé= 
entrainé à la guerre. 
on mettait le plus grand soi 






















nommer, er, si elle paraissait être du complot, 
Napoléon se jetterait sur elle, avant qu'on fi 
mesure de la secourir. Elle se préparait active= 

rien aux négociations. 1 
était nécessaire de suivre le même système de 
conduite pour la cour de Naples, qui se trouvait 
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| exposée la première aux coups de Napoléon, car 
le général Saint-Cyr était à Trente avec une 
division de 15 à 18,000 Français. On avait 
recommandé à la reine Caroline de prendre 
tous les engagements de neutralité, ou. même 
d'alliance, que Napoléon voudrait lui imposer. 
| En attendant, on transportait peu à peu des 
| troupes russes sur des bâtiments, qui passaient 
par les Dardanelles, eu venaient débarquer à 
Corfou. C'est Ià que se prépas 
qu'on devait au dernier mon 
ples avee un. renfort d'Anglai 




















d'Albanais et 
autres, serait temps alors de lever le masque, 
| et d'attaquer es Français par l'extrémité de la 


Péninsule. 

En se proposant d'essayer une négociation 
préalable avec Napoléon, il fallait avoir à lui 
présenter des conditions au moins spécieuses. 11 
n'y en avait pas sans l'offre de faire évacuer 
Malle par les Anglais. Le cabinet russe avait mis 
| à l'art toute la partie brillante de son plan, 
| telle que Ia réorganisation de l'Halie et de l'Alle- 

magne, la reconstitution de la Pologne, la ré- 
daction d'un nouveau droit maritime. S'il con- 
cédait en outre Malte aux Anghis. au lieu de 
iouer le rôle d'arbitre entre la France et l'Angle- 
terre, il n'était plus que l'agent de celle-ci, lout 
au plus son allié docile et dépendant. Le cabinet 
russe tint done à l'évacuation de Malte, avec une 
obstination qui ne lui était pas ordinaire, et, 
lorsqu'il fallut signer le traité, il montra une 
résolution inébranlable. Jusqu'ici lord Gower 
s'était prêté à tout, pour compromettre In Russie 
dans un concert quelconque avec l'Angleterre ; 
mais on lui demandait cette fois d'abandonner 
e de la plus grande 
ee, position qui était sinon la cause unique, 
au moins la cause principale de la guerre, eL il 
ne voulait pas céder. Lord Gower se erut trop 
lié par ses instructions pour passer outre, evil 
refusa de signer l'abandon de Malte. Le projet 
allait échouer. Cependant l'empereur Alexandre 
consentt à signer la convention le 41 avril, en 
déclarant qu'il ne la ratifierait que si le cabinet 
anglais renonçait à l'île de Malle. Un courrier 
fut done envoyé à Londres, porteur de Ia con- 
vention, ainsi que de la condition qui y était 
annexée, et de laquelle dépendaient les ratifica- 
tions russes. 

11 fut arrêté que, sans perdre de temps. afin 
de ne pas laisser passer In saison des opérations 
militaires, on ferait la démarche convenue au- 
près de l'Empereur des Français. On choisit pour 
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ce rôle le personnage qui avait formé à Londres 
le premier nœud de cette troisième coalition, 
M. de Nowosillzofl. On lui destin pour adjoint 
l'auteur même de ee plan d'une nouvelle Europe, 
déjà si défiguré, l'abbé Piatoli. 

M. de Nowosiltzof était tout fier d'aller bien- 
tôt à Paris se placer en présence du grand homme 
qui, depuis quelques années, attrait les regards 
du monde entier. Si, à mesure que l'instant dé- 
cisif approchait, l'empereur Alexandre éprouvait 
plus virement le désir de voir cette médiation 
préalable réussir, M, de Nowosiltzof ue le dési- 
rait pas moins. 11 était jeune, ambitieux; il re- 
gardoit comme une gloire infinie, premièrement 
de traiter avec Napoléon, et, secondement, d'être 
le négociateur qui, dans un moment où l'Europe 
semblait prête à rentrer en guerre, la pucifierait 
tout à coup par son bi intervention. On pou 
sait dès lors compter qu'il n'ajouterait pos lui 
même aux difficultés de la négociation. Après de 
longues délibérations, on convint des conditions 
qu'il devait offrir à Napoléon, et on résolut de 
les tenir profondément secrètes. 11 était chargé 
de présenter un premier, un second, un troi 
sième projet, chaeun plus avantageux que le pré- 
cédent pour la France, mais avec la recomman- 
dation de ne passer de l'un à l'autre qu'après une 
grande résistance. 

La base de tous ces projets était l'éracuation 
du Hanovre et de Naples, l'indépendance réelle 
de la Suisse, de la Hollande, et, en retour, l'éva- 
euation de Malte par les Anglais, et la promesse 
de rédiger ultérieurement un nouveau code de 
droit maritime. Sur Lout cela Napoléon ne de- 
vait pas opposer de diflieultés sérieuses. Dans le 
cas, en effet, d'une paix s0l 
d'objection à évacuer le Hanovre, Naples, la 
Hollande et même la Suisse, à condition pour 
cette dernière d'y maintenir l'acte de 
La véritable difficulté, c'était l'Itali 


















































La Russie, 
déjà obligée de renoncer à ses plans de reconsti= 
tutiou européenne, avait promis, dans le cas où 
la guerre serait devenue inévitable, une partie 


del'lalie Al Autriche, uneautre au futur royaume 
de Piémont, Maintenant, dans l'hypothèse d'une 
bien, sous peine de voir le 
négociateur renvoyé de Paris Je lendemain de 
son arrivée, accorder à la France une partie de 
cette même Italie. 1 le fallait pour que la médit- 

n parût sérieuse, pour qu'elle le parät surtout 
à la Prusse, et qu'on püt entrainer eL compro- 
mettre celle-ci par l'apparence d'une négociation 
tentée de bonne foi. Voici done les arrangements 
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qu'on devait successivement. proposer. On vou- 
lait demander d'abord la séparation du Piémont, 
sauf à le reconstituer en État détaché pour une 
branche de la famille Bonaparte, et de plus l'a- 
bandon du royaume actuel d'Italie, destiné avec 
Gênes à la maison de Savoie, Parme et Plaisance 
restaient pour fournir une autre dotation à un 
prince de la famille Bonaparte. Ce n'était là que 
la première proposition. On. passerait ensuil 











rerait incorporé à la France; le royaume d'Ia- 


lie, aceru de Gênes, serait, comme dans le pre- 
mier projet, donné à la maison de Savoie ; Parme 
et Plaisance resteraient la seule dotation des 
branches collatérales de la maison Bonaparte. De 
elle seconde proposition on passerait enfin à la 
troisième, qui serait la suivante : le Piémont 
continuant d'être province française, le royaume 
et donné la famille Bonaparte, 
on réduirait l'indemnité de la maison de Savoie à 
Parme, Plaisance et Gênes. Le royaume d'Étrurie, 
assigné depuis quatre ans à une branche espa- 
gnole, demeurerait Lel qu'il était. 

11 faut Le dire, si on avait ajouté à ces derniè- 
res conditions l'évacuation de Malte par les An- 
glais, Napoléon n'avait aucut me de 
refuser la paix, car c'étaient les 
néille et d'Amiens, avec le Piémont de plus 
pour la France. Le sacrifice demant 
se bormant eu réalité à celui de Parme et Plai- 
sance, devenus propriétés françaises par la mort 
du dernier due, et de Gênes jusqu'ici indépen- 

on. pouvait consentir 































forme donnée aux propositions. 

Tous les beaux projets des amis d'Alexandre 
aboutissaïent done à un bien mince résultat! 
Après avoir rêvé une reconstitution de l' 





par le moyen d'une médiation puissan 
avoir vu cette reconstitution de l'Europe conver- 
tie à Londres en un projet de desu 
la France , la Russie, effrayée 

avancée, réduisait sa grande médiation à obtenir 








de Savoie; enr l'évacuation du Hanovre et de 
Naples, l'indépendance de la Hollande et de la 
Suisse, qu'elle demandait en plus, n'avaient ja- 
mais été contestées par Napoléon, la paix une 
fois rétablie, Et si une si petite chose n'était point 
obtenue, elle avait sur les bras une guerre re- 
doutable ! Une conduite irréfléchieet légère avait 
conduit la Russie à un défilé bien étroit. 

Il fut convenu en outre qu'on demanderait des 

















-ports pour M. de Nowosillzof par l'entre- 
‘une cour amie. 11 n'y avait à choisir 
Prusse et Autriche. S'adresser 
l'Autriche, c'était atlirer sur celle-ci les yeux 
rants de Napoléon, ct on voulait, comme 
us l'avons dit, Ia ire oublier Le plus possible, 
alin qu'elle eût Le temps dese prépur 
au e 
était 































Nowo àt en même temps pas- 
ser par Berli le roi de Prusse, essayer 
auprès de ee prince ue dernière tentative, com- 
muniquer à lui seul, et non à son cabinet, les 
conditions modérées proposées à la France, et 
Jui faire sen ele se refusait à de tels 
arrangements, 
mantes pour l'Europe, des vues it 
avec l'indépendance de tous les États, et 
il était du devoir du monde entier de s'unir afin 
de marcher contre l'ennemi commun. 

M. de Nowosiltzoff partit done pour Berlin ; 
où il arriva en toute hâte, pressé qu'il était de 
commencer la négociation. 11 avait avec lui 
abbé Piatoli. 1 se montra doux, conciliant, par- 
réservé. Malheureusement le roi de 
usse était absent, et oceupé à visiter ses pro= 
vinces de Franconie. Cette circonstance était 
ficheuse. On con le danger : ou d'un 
refus de l'Angleterre relativement à Malte, qui 
rendrait toute négociation impossible, où de 
quelque nouvelle entreprise de Napoléon 
laquelle il était actuellement, entre- 
inerait dl vers projets de 

t apport «La prompte 
de M. de Nowosltzofl en France était pa 
conséquent d'un intérêt immense pour la pa 
D'ailleurs les jeunes Russes qui. gouvern 
nt si impressionnables, que k 
er contael avec Napoléon pouvait les tirer 
séduire, comme le contact avec M. Pitt 
Join de leur pre 
de régénération. curopéenn 
a de regretter beaucoup le Le 
























































rapprochemé 

































+ ayant appris qu'on le 
asse-purts pour l'e 
russe, s'applaudit fort de celte circonstance, € 
des probabilités de paix q 
ne se doutait pas que, der 
rapprochement, il ÿ an 
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ET UNIÈME. s 
engagés. Le pacifique Frédérie-Guillaume donna 
l'ordre à son eabinet de demander immédiate- 
ment À on des passe-ports pour M. de 
Nowosillzof. Celui-ci ne devait prendre à Paris 
aueune qualité oMicielle, afin d'éviter la difficulté 
‘le la reconnaissance du titre impérial porté par 
Napoléon ; mais, en s'adressant à lui, i ne vou- 
lait l'appeler que du titre de Sire et de Majesté, 
til avait, en outre, des pouvoirs complets et 
positifs, qu'il devait 
d'accord, et qui l' 
champ la reconnaissance. 
Pendant qu'on s'agitait ainsi en Europe contre 
Napoléon, lui, environné de toutes les pompes 
e, abondait dans des idées 
à celles de ses adyers éme 
théâtre 
res, objet de toutes ses 
Le desseins nouveaux 
pour la grandeur de son Empire et l'établisse- 
ment de sa famille. Loin de la vouloir partager 
avec personne, il songeait, au contraire, à l'oc- 
euper tout entière, el à y créer quelquesuns de 
ces royaumes vassaux, qui devaient fortifier Je 
nouvel empire d'Occident. Les membres de la 
ansulte italienne, qui avaient assisté à la for- 
stilution du royaume d'Itaï 
du vice-président Melzi, du ministre 
À pris les devants pour pré- 
lan. Bien que les Italiens 
fiers de l'avoir pour roi, que son goun 
cles rassurät plus qu'aucun autre, ceper 
ant l'espérance perdue, ou tout au mains njout 














































malité de 1 
compagné 
Marescaleh 































me de ce titre de 
plaire à eux, mais 
rrope, tout cela les avait 
Melzi_ et Maresealehi_ les 





si pour alarmer l 
mt és. MM 








qu'avant leur départ. Le parti libéral 
it. chaque jour davantage, et 





pereur. ccompagnant M. Mares- 
alehi, avait choisi les dames et les ofliciers du 
is dans les premières familles. italic 
lquesunes étaient exeusées d'abord. L'ac- 





tion de M. Maresealehi, 
ste, 





de ln Coi 
par les 


ntra 
fparaient, avaient fi 





ment général produit 
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nener les récalcitrants, et enfin Ia venue de 
Napoléon avait achevé de décider tout le monde. 














fondément ému les aliens; sa présence comm 
empereur et roi devait les frapper davantage ; car 
ce prodige de la fortune, qu' 


goifiques, réunies sur 1 
Marengo et de Ca sposaient à exé- 
cuter de grandes manœuvres et à représenter 
d'immortelles batailles. Tous les ministres éu 
gers étaient convoqués à Milan. L'aMuenee des 
curieux qui s'étaient portés à Paris pour y voir 
Je couronnement refluait vers la Lombardie. Le 
mouvement était donné, et les imaginations ita- 
liennes s'étaient reprises d'amour et d'admira- 
Lon_ pour l'homme qui depuis neuf ans les avai 
tant agitées, On avait, à limitation des villes de 
France, formé avee la jeunesse des grandes fa 
les des gardes d'honneur pour le recevoir. 

il y avait renconts 
échangé avec lui de derniers et Lendres adieu: 
Puis il avait accueilli ses nouveaux sujets avec 
ne grâce infinie, et s'était oeeupé de leun 
ts, distinets encore des intérêts du, reste de 
Empire français, avec cette sullicitude. intel 
gente qu'il apportait dans ses Voy: 
réparé des fautes ou des injustices de l* 
lation, it droit à une foule de 
yé, pour séduire les peuples, tous les at- 
Arais de la suprême puissance, Il avait ensuite 

urs jours à visiter la place forte 
ät sa grande création, et la base de son 
établissement en Italie, celle d'Alexand 
milliers d 
moment. Enfin, le 5 mai, au 
de Marengo, du haut d'un trône élevé dans cette 
plaine, où cinq ans auparavant il gagnait l'au- 

souveraine, il avai assisté à de belles m: 
tant la batailh ; Murat, 
Bessières commanduient ces manœuvres. 1 n'y 
ät que Desnix!_ Napoléon avait posé In 
e pierre d'un n at destiné à la 
vire des braves morts sur ce champ de 
























































































il s'était rendu à Pavie, où 
les magistrats de Milan étaient venus lui appor- 
ler les hommages de sa nouvelle capitale, eL il 


entré à Milan même le & mai, au bruit du 
mn et des cloches. parmi les acclamations d'un 
peuple enthousiasmé par sa présence. Entouré 
des autorités italiennes et du clergé, il était allé 
s'agenouiller dans cette vielle. cathédrade lom- 
burde, admirée de l'Europe, et destinée à rece- 












a 
Suis, come ke at ous Les pre par 
puissmce des grandsspectacles : que 
ls pas éprouver en présence de ect h 
la grandeur avait commencé sous leurs yeux, 
d'avoir 










Paris M. de 
Il éprouva 


Nowalol parvint à Napol 
mlleure disposition à recevoir le n 
n'importe d 

quelle forme, oficielle où non, pourvu que ec 
fût sérieusement ; et qu'en cherchant à agir sur 
at point des condescendances 
l'Angleterre. Quant aux condi- 
loin de compte avec les Russ 
iguorait leurs offres; il ne voyait que la 
démarche, qui était faite en Lermes convenables, 
de se donner le Lort de Ia 
Il répondit qu'il aceucillerait à Pa 


































pousser. 
M. de Nowosiltzofl vers le mois de juillet; ses pro 
icls maritimes, dont il ne cessail de s'occuper 





malgré des distractions apparentes, ne devaient 
le ramener en France qu'i celte époque. Alors 
il se proposait de recuvoir M. de Nowosillzof, 
de juger sil valait la pei uter, et il de- 
eu même temps urs pré à in 
terrompre et entretien diploatique, pour aller 
couper à Londres le nœud gordien de toutes les 
cvalitions, 

Quoiqu'il ne si 













aussi formée qu'elle l'était récllement, il jug 
bien le caractère de l'empereur Alexandre, les 
entrainements irrélléchis qui l'amenaient rapi- 
dement vers la politique anglise, et, en adres- 
sant à la Prusse les passe-ports de M. de Nowo- 
siltzoff, 1 fit communiquer à celle cour les 
observations suivant 
« L'Empereur, 




















« finit pleinement les craintes qu'i 
« festées dans sa lettre au roi de Prusse, e tout 
« ce qui revient à Sa Majesté du langage que 
« tiennent les ministres britanniques tend à le 
«maintenir dans ect élat de défiance. L'empe- 
« reur Alexandre est entrainé mal 
«pas reconnu que Le plan du cabinet a 
« en Jui offrant le rôle de médiateur; était de 
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« lier les intérêts de l'Angleterre et ceux de la 
« Russie, et d'amener celle-ci à prendre un jour 
2 les armes pour le soutien d'une cause qui serait 
« devenue la sie 

« Du moment que, par l'ex 
smpereur Napoléon eut acquis des n0- 











« tions précises sur le earactère de l'empert 
« Alexandre, il a senti qu'un jour ou l'autre ce 
«prince serait entrainé dans les intérèts de l'An- 
< gleterre, qui a tant demoÿens pour gagner une 
2 couraussi corrompue que celle de Pétersbourg. 

« Quelque vraisemblable que cette perspective 
«fût pour l'empereur Napoléon, i l'a considérée 
« de sang-froid, et s'est mis en mesure autant 
« que cela pouvait dépendre de lui. Indépen- 
« damment de la conseriplion de l'année, il vient 
«de faire un appel sur la réserve de l'an x1 et de 
« l'an x, et à augmenté de 15,000 hommes 
« l'appel fait sur la conseription de l'an x 

« Au moindre mot que M. de Nowosiltzoff 
« ferait entendre de. menaces, d'insules ou de 
« traités hypothétiques avec l'Angleterre, il ne 
« serait plus écouté... Si la Russie où toute au- 
«tre puissonce du continent veut intervenir 
« dans les affaires du moment, et peser égale 
« ment sur la France et sur l'Angleterre, l'Empe- 
e reur ne le trouvera pas mauvais, et fera avec 
« plaisir des sacrifices. L'Angleterre, de son côté, 
« doit en faire d'équivalents; mais si, au con- 
 traire, on wexigeait de sacrifices que de la 
«France seule. alors, quelle que füt l'union des 
« puissances, l'Empereur se servirait dans Loute 
« leur étendue de son bon droit, de son gén 
« de ses armées. » (Milan, 15 proirial an x 
— 4 juin 4805.) 

Le 26 mai, Napoléon fut sacré dans la cat 
drale de Milan avec autant d'éclat qu'il l'avait été 
à Paris six mois auparavant, en présence des 
ministres de l'Europe et des députés de toute 
. La couronne de fer, réputée l'ancienne 
couronne des rois lomburds, avait été apportée 
de Monæ ; où elle est précieusement gardée. 
Après que le cardinal Caprara, archevéque de 
Milan, l'eut béni et avec les formes jadis usitées 
à l'égard des empereurs germaniques pour les 
couronner rois d'Italie Napoléon la posa lui- 
même sur sa tête, comme il avait posé celle 
d'empereur des Français, en prononçant en ita- 
lien ces mots sueramentels : Dieu me la donne ; 
gare à qui la touche! (Dio me la dicde, guni a 
hi la tocea). En disant ces mots, il A tres- 
saillir l'assistance par l'énergie significative de 
son accent, Cette pompe, prépurée par des mains 
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italiennes, notamment par le célèbre peintre Ap- 
surpassa out ce qu'on avait vu 
lus beau en Italie. 

Après celte cérémonie, Napoléon promulgua 
Le statut organique, par lequel il créeit en Italie 
une momarel imitation de celle de France, 
et nommait pour vice-roi Eugène de Beauharn 
I présenta ensuite ce jeune prince à la nation 
italienne, duns une séance royale du Corps Lé- 
gislaif. Il employa tout le mois de juin à prés 
der le Conseil d'État, et à donner à l'adminis- 
tration de l'talie l'impulsion qu'il avait donnée à 
l'administration de la France, en s'occupant jour 
par jour du détail des afaires. 

Les Italiens, auxquels il ne fallait, pour être 
satisfaits, qu'un gouvernement présent au milieu 
d'eux, en avaient un maintenant sous leurs yeux, 
qui joïgnait à sa valeur réelle une prodigieuse 
magie de formes. Aussi, arrachésà leurs méconten- 
tements, à leurs répugnances pour les étrangers, 
étaient-ils déjà ralliés, grands et petits, autour 
du nouveau roi. La présence de Napoléon appuyé 
de ces redoutables armées, qu'il organisail et 
complétait à tout événement, avait dissipé la 
de la guerre. Les Italiens commençaient 
à croire qu'ils ne la verraient plus sur leur Lerri- 
toire, sf elle avait lieu , et que le bruit leur en 
viendrait des bords du Danube et des portes 
mêmes de Vienne. Napoléon passait tous les di- 
ches de grandes revues de troupes à Milan ; 
puis il rentrait dans son palais, et recevait en au- 
dience publique les ambassadeurs de toutes les 
cours de l'Europe les étrangers de distinction, 
et surtout les représentants des grandes familles 
italiennes et du clergé. C'est dans l'une de ces 
réceptions qu'il ft l'échange des insignes de la 
Légion d'honneur avee les jusignes des ordres 















































L 
vint l'ambassadeur d'Espagne, qui lui remit le 


T 
et de Portugal, q 





n d'or, puis enfin les ministres de Bavière 
lui remirent les ordres de 


Seint-lubert et du Christ. Napoléon leur donna 
en échange le grand cordon de la Légion d'hon- 
neur , et accorda un nombre de décorations égal 
qu'il recevait. IL distribua ensuite ces 


à cel 
décorations étrangères entre les principaux per- 
sonnages de l'Empire. En quelques mois, sa cour 
Se trouva sur le pied de toutes les cours de l'Eu- 
rope; elle portait les mêmes insignes ; avec de 
riches costumes, inclinant vers l'habit militaire. 
Au milieu de cet éclat, Napoléon, resté simple de 
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sa personne, ayant pour unique décoration une 
plaque de la Légion d'honneur sur la poitrine, 
portant un habit des chasseurs de la garde sans 
aueune broderie d'or, un chapeau noir où ne br 

lait que la coearde tricolore, voulait qu'il fût bien 
entendu que le luxe dont il était environné n'é- 
tait pas fait pour lui. Sa noble et belle figure, 
autour de laquelle l'imagination des hommes 
plaçait tant de trophées glorieux ; était Lout ce 
qu'il voulait montrer à l'attention empressée des 
peuples. Sa personne était cependant la seule qu'on 
cherchât, qu'on désirät voir au milieu de cc cor- 
tége, reluisant d'or et chamarré des couleurs de 
toute l'Europe. 

Les différentes villes de l'Italie lui envoyérent 
des députations pour obtenir la faveur de le pos- 
séder dans leurs murs, C'était non-seulement un 
honneur, mais un avantage qu'elles ambition 
nt, car partout son œil pénétrant découvrai 
quelque bien à foire, et sa moin puissante trouvait 
le moyen de l'accomplir. Résolu de donner le 
printemps et la moitié de l'été à l'Italie ; pour 
mieux détourner l'attention des Anglais de Bou- 
logne ; il promit de visiter Mantoue, Bergame , 
Vérone, Ferrare , Bologne , Modène, Plaisance. 
Cette nouvelle combla de joie les Haliens, et leur 
Gt espérer à tous de participer aux bienfaits 
du nouvesu régno. 

Son séjour dans ce beau pays produisit bientôt 
sur lui les redoutables entrainements qui étaient 
si fort à craindre pour le maintien dela paix géné- 
rale. 11 commençait à concevoir une extrême 
irritation eontre la cour de Naples, qui. livrée 
entièrement aux Anglais et aux Russes, publique- 
ment protégée par ces derniers dans Loutes les 
négociations, ne cessait de montrer les sentiments 
les plus hostiles à la France. La reine imprudente, 
qui avait laissé compromettre le gouvernement 
de son époux par d'odieuses cruautés, venait de 
faire une démarche fort malheureusement ima 
ginée. Elle avait envoyé à Milan le plus gauche 
des négociateurs, un certain prince de Cardito, 
pour protester contre le titre de roi d'Illie, pri 
par Napoléon, titre que beaucoup de gens tradui- 
saient par ces mots inserils sur la couronne de 
fer, rex tolius Jtaliæ, Le marquis de Gallo, am- 
bassadeur de Naples, homme de sens, assez agréa- 
ble à la cour impériale, avait cherché à empêcher 
cette dangereuse démarche, sans y réussir, Napo- 
Téon avait consenti à recevoir le prince de Cardito, 
mais un jour de réception diplomatique. Ce jour 
même il ft d'abord l'accueil le plus gracieux à 
M. de Gallo, puis il adressa en italien la harangue 
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la plus fodroyante au prince de Cardito, et lui 
déclara , dans un langage aussi dur que mépri- 
sant pour sa reine , qu'il la ehasserait d'Italie, eL 
lui laisserait à peine h Sicile pour refuge. On 
emporta le prince de Cardito presque éranoui. 
(Get éclat produisit une grande sensation, et rem 
plit_ bientôt les dépéches de toute l'Europe. 
Napoléon conçut dès cet instant l'idée de faire 
du royaume de Naples un royaume de famille, et 
Fun des fiefs de son grand Empire. Peu à peu 
commençait à entrer dans son esprit la pensée 
de chasser les Bourbons de tous les trônes de 
l'Europe. Cependant le zèle necidentel que mon- 
Lraïent ceux d'Espagne, dans la guerre contre les 
Anghis, éloïgnait pour eux l'accomplissement de 
celte redoutable pensée. Mais Napoléon se doutant 
qu'il aurait bientôt l'Europe à remanier, soit qu'il 
devint lout-puissant en franchissant le détroit de 
salais soit que, détourné par la guerre continen- 
tale de la guerre maritime, il achevät d'expulser 
les Autrichiens d'Italie, Napoléon se disait qu'il 
réunirait les États vénitiens à son royaume de 
Lombardie, et qu'il opérerait alors la conquête 
de Naples pour un de ses frères. Mais tout cela 
dans ses desseins était momentanément différé. 
Exelusivement oceupé de la descente, il ne voulait 
pas provoquer actuellement une guerre conti- 
nentale. 1 ÿ avait néanmoins une disposition qui 
lui semblait opportune et. sans danger, c'était 
de meltre un terme à. la situation funeste de la 
ublique de Génes. Cette République , placée 
entre la Méditerranée que l'Angleterre. do 

nait, et le Piémont que la France avait joint à 
son territoire, était comme emprisonnée entre 
deux grandes puissances, et voyail son ancienne 
prospérité périr; car elle avait tous les inconvé- 
nients de la réunion à la France, sans en avoir 
les avantages. En effet, les Anglais n'avaient pas 
voulu In reconnaitre, la considérant comme 
une annexe de l'Empire français, et poursui- 
vaient son pavillon. Les Barbaresques eux- 
mêmes la pillaient et l'insultaient sans aucune 
espèce d'égards. La France, la traitant comme 
terre étrangère, l'avait séparée du Piémont et du 
pays de Nice par des lignes de douanes et des 
Urifs exclusifs. Gênes élouffait par conséquent 
entre In mer et la terre, toutes deux fermées 
pour elle, Quant à la France, elle n'en recuci 
lait pas plus d'avantages qu'elle ne lui en proeu- 
. L'Apennin, qui séparait Gênes du Piémont, 
formait une frontière infestée de brigands; il 
fallait l plus nombreuse et la plus brave gendar- 
merie pour y maintenir la sûreté des routes. Sous 
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Cet emprunt d'un port étranger pour y fon 
blisement naval, sans aucune autorité 
pelait autre € 





des Deux-Rivière 
se dunnait, depuis 
cipal golfe de In 
“tes et une quantité de matelots, q 
avec beaucoup de temps et de suite 
sinon l'égal de l'Angleterresur les mers, du moins 
son rival respectable. 

Napoléon ne résista pas à Loutes ces con 

ions. AL erut que l'Angleterre seule pouvait pri 
dre à cette question un véritabl 
n'aurait pas osé décider du sort 
Parme et de Plaisance , soit à cause du Pape ; 
pour lequel ce duché était un motif d'espérance, 






























de l'indemnité de l 
qu'il restait un 











qui en était trop éloïguée, de nulle const 
ion pour le Pape et pour la Russie, n'im- 
portait selon re; el n'ayant 
aucunement , ne la eroy 












fran 

était une faute, car dans la disposition d' 
prit de l'Autriche, était la je 

tion que de prononce 

à tous nos 












une nouvelle 





m de ses promesses, puisque Napoléon lui- 
e d'Halie, avait pro 
€ seule province 
sis Napoléon, con 
mauvais desseins du contin 
dispensé de ménagement 
ser d'une 
provocation, se flattant d'ailleurs d'aller bientôt 
dre à Londres toutesles questions européen. 
nes, n'hésite point, et voulut donner G 





























IL avait pour ministre auprès de cette répu- 
Llique son compatriote Saliceti, qu'il chargea 
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de sonder et de préparer les esprits. La 
n'était pas. dci 
aient fort 





ear les esprits er 








ne pouvait pas être plus h 
prolectorat actuel sous. lequel 
Gênes était placée lui semblait aussi odieux que 
la réunion à La France. Quant au parti popu- 


quil n'était. Le 





laire, il apercevait dans celte. réui 
de son commerce avec l 
la certitude dus 
garantie de ne 
dligarehique, enfin 
plus grand État de l'Europ 
noblesse, portée pour la Révolution, voyait seule 
on de la matior 
ie; mais les grandes charges de la cour 
de étaient un appt suffisant pour dé- 
dommager les principaux personnages de celle 
classe. 
La proposition préparée avec quelques séna- 
leurs, et présentée par eux au Sénat gé 
Fut adopté gt membres sur v 
détiln & ensuite confirmée par une 
espèce de plé rendu dans la forme 
ployée en France depuis le Consulat. Des regis- 
tres furent ouverts, sur lesquels chacun put 





Empire, 
grande prospérité future, In 
is retomber sous le joug 


















































sur le conseil de Salicetli, 
Milan pour y présenter leur vœu à Nap 
Al furent introduits auprès de lui avec un ap- 
pareil qui rappelait les temps où Les peuples 














À celle incorporation s'en joignit une autre 
peu importante, mais qui fut comme la goutte 
d'eau qui fait déborder un vase. La république 
de Lue sans_ gouvernement, el sans. 
cesse ballottée entre l'Étrurie devenue espagnole 
€ le Piémont devenu français, comme un vais- 

privé de gouvernail, petit vaisseau, il est 
vrai, sur une petite mer. Les mêmes suggestions 

Ia disposêrent à s'offrir à la France, el ses n 
als, imitant ceux de Gênes, vinrent de 
L d'une constitution et d'un 
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de tête, adonnée au bel esprit, mais douée des 
qualités d'une reine gouvernante, et qui sut faire 
aimer son autorité dans 6 s, qu'elle 
administra sagement; ce qui Jui valut le titre, 
spirituellement imaginé par M. de Talleyra 
de Sémiramis de Lucques. Déjà Napoléon lu 
avait conféré le duché de Piombino ;iL lui donna 
cette fois, à elle et à son époux le prince Bacioc- 
hi, le pays de Lucques, en fo 
héréditaire . dé 


























s fief de 
mpire germanique. Cette sœur dut porter 
à l'avenir le titre de princesse de Piombino et de 
Lüeques. 

M. de T'alleyrand fut chargé d'écrire 
en Autriche, pour expli 
poléon regarda 
tique de ces puissances, où du 











Pruse, 











& quelque chose, et le re 
poléon en avait 


















luc en Espa= 
ne. Cette ex 









si on se hornait à changer 
l'emplacement de quelques troupes, ou si lon 
t véritablement l'armée, sie 









mp des oficiers déguisés dans le Tyrol, di 

le Frioul, dans la Carinthie, pour juger pa 

s yeux de Ja mature des fu 

Sy exécutaient, et demanda en même Lemps 
he des explications décisives. 













contre les ordres des e 
n'avait pas encore opéré cet échange contre les 
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ordres d'Autriche, et il désirait se mettre avec 
cette puissance sur le même pied qu'avec toutes 
les autres. 11 eut done l'idée d'adresser à ce sujel 
une proposition immédiate à l'Au et de 
s'assurer ainsi de ses sentiments véritables. 11 
pensa que, si elle était en effet décidée à une 
guerre prochaine, elle n'oserait pas, à la face à 
irope et de ses alliés, donner un témoignage 
dans les nsages des cours, 
était le plus significatif qu'on püt donner, sur- 
puissance aussi nouvelle que l'E 
M. de In Rochefoucauld a 

! M. de Champaguy. dev 






























inistre 
ire expli 
s, eLde 
poser l'échange de ses ordres eontre l' 
Légion d'honne 

Napoléon, con 
























iné l 
riers a 
agents cons 
és dans les ports espagnols et franc 


épéches et. de cour- 
elle époque, Des 
















ronde, à Rochefort, 
Lorient, Brest, CI 
disposition des courriers, Lran 
at les moindres nouvelles de mer qui leur 

















ent ransmis im 
a, M. de Marbois, 4 
inc des affa 
à particulière de lire lui 
jourmux publiés en Angleterre, ct de traduire 
elles relatives aux opérations 

les; el, circonstance digne de remarqu 

aux surtout. que Napol 

ee une parte justesse toutes 
é anglaise, parvint 
apportant des 


à Napoléon 
Lune grande 












les moindres 
na 
















went faux, ils 
à prodigiense sag 
r les faits 












À tone de p 
les plans les plus est 





avaient dit qu'il envoyait ses Hottes au Join pour 
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Les réunir soudainement dans la Manche. L'ami- 
pas arrêtée à celle. supposi- 
tion, qui ecpendant était la vraie. Ses combinai- 
sons du moins laissent supposer qu'elle n'y 
croyait pas. 

Napoléon ; sauf une circonstance qui le con- 
trariait_ vivement , el qui avait déterminé une 
dernière modification à son vaste plan, avait tout 
lieu d'être satisfait de ln marche de ses opéra- 
tions, L'amiral Misiessy, comme on l'a Yu, avait 
fait voile en janvier vers les Antilles. On 
naissait pas encore les détails de son expédition, 
mais on savait que les Anglais étaient fort alar- 
més pour leurs colonies; que l'une d'elles ; la 

d'être prise, el qu'ils en- 
voyaient des renforts dans les mers d'Amérique ; 
ce qui était une diversion tout à notre profit 
dans les mers d'Europe. L'amiral Villeneuve, 
sorti de Toulon le 30 mars. après une navigu- 
tion dont on ignorait les détails , avait paru à 
Cadix , allié l'amiral Gravina avec une division 
espagnole de six vaisseaux et plusieurs frégates 
plus le vaisseau français l'Aigle, et s'était dirigé 
vers ln Martinique. On n'avait pas eu de ses nou. 
velles depuis, mais on savait que Nelson, chargé 
de garder la Méditerranée, n'avait pu le joindre, 
ni à Ja sortie de Toulon ni à la sortie du détroit. 
Les marins espagnols faisaient de leur mieux ; 
dans l'éat de dénüment où les laissait un gou- 
vernement ignorant, corrompu et inerte. L'ami- 
ral Saleedo avait réuni une flotte de sept. vais- 
seaux à Carthagène; l'amiral Gravina ; comme 
on vient de le voir, une de six à Cadix ; l'amiral 
Grandellana, une troisième de huit au Ferrol , 
laquelle devait opérer avee la division française 
eu reläche dans ee port. Mais les matelots man- 
quaient ; par suite de l'épidémie et du mauvais 
état du commerce espagnol ; eL on prenait des 
pécheurs , des ouvriers des villes, pour former 









































Les lemps exraoronires qui régné épi que ou so 
mes en partance sont décespéraus me serai impossible de 
vous pendre les sentisents pénibles que Féprouve ea me 
voyant retenu danse pur, lorsque Le autres cadres ot à 
nes siles vers leur desiantion, eù que nus retards et os 
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Les équipages. Enfin, une disctte de grains, jointe 
à la disette financière et à l'épidémie; avait Lel- 
tement appauvri les ressources de l'Espagne , 
qu'on ne pouvait pas se procurer les six mois de 
Liseuit nécessaires à chaque escadre. L'amiral 
Gravina en portait à peine pour trois mois , 
quand rejoint Villeneuve; et l'amiral 
Grandellana , au Ferrol ; en avait à peine pour 
quinze jours. Heureusement , M. Ouvrard , que 
nous ayons vu se charger des alfaires de France 
et d'Espagne, était arrivé à Madrid, avait charmé 
par les projets les plus séduisants une eour ob 
rée, obtenu sa confiance , conclu avec elle un 
aité dont plus tard nous donnerons connais- 
sance, eL fit cesser par diverses combinaisons les 
horreurs de la diselte. 1 venait en même temps 
de pourvoir les flottes espagnoles de quelque 
quantité de biscuit. Les choses allaient donc, 
dans les ports de la Péninsule , aussi bien que 
permettait de l'espérer le délabrement de l'admi- 
nistration espagnole. 

Mais tandis que l'amiral Missiessy répandait 
l'épouvante dans les Antiles anglaises, et que les 
amiraux Villeneuve et Gravina réunis nav 
guaient sans accident vers la Martinique , Gan- 
leaume destiné à les rejoindre , Gantcaume, par 
une sorte de phénomène dans la saison, n'avait 
pu trouver un seul jour pour sortir du port de 
Brest. Il ne s'était jamais vu , de mémoire 
d'homme , que l'équinoxe ne se füt pas mani- 
festé par quelque coup de vent. Les mois de 
mars ; d'avril, de mai (1805) s'étaient cependant 
écoulés , sans qu'une seule fois la flotte anglaise 
et été forcée de s'éloigner des parages de rest. 
L'amiral Ganteaume, qui savait à quelle immense 
; attendu 
ave une telle impatience le moment de sortir, 
qu'il avait fini par en être malade de cha 

Letemps était presque toujours calme etse- 



























































contrariétés peuvent raellement les compromettre cle der 
igeate idée ne me lisse pas an moment de repos, 
Ge jour j'ai résisté 'mpatience et aux Lourments 









les tent out. 
pur Yonne un combat désavaglageux Hit Lt entre. 
Anésiable, tant que lemme restera dans a pion, et alors 
notre expédition serait sans ressource manque el nos forces 
Ars tes pour Longtemps. 

Cependant, au moment où jai recu la dépéche de Vutre 
Majesté du 3 Roréa, je me projanaïs de hasard un appareil 
ages tout es vaisseaux aient dsaourchés un vent dates, 

sit soute avce un peu plus de Jorce pendant doute 
Heures, m'avait Gt espérer que lemme aurait pu tre au 
Tarit orsque senencadre Légère a été aperue de notre maaîl. 
age et son armée signalée sur Ouesant, et que l'incertitude 
ts faiblesse des vents mont péché de donner sue à mon 
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rein. Quelquefoïs un ventd'ouest, accompagné de 
nunges orageux ; avait fait espérer une tempête ; 
et tout à coup le ciel s'était remis au beau. Il n'y 
avait d'autre ressouree que de livrer un combat 
désavantageux à une escadre qui était mainte- 
mt à peu près égale en nombre à l'escadre 
française, et très-supérieure en qualité. Les An- 
sans se douter précisément de ce qui les 
mena de ln présence d'une flotte à 
Brest, d'une autre au Ferrol, éveillés en outre 
par les sorties de Toulon et de Cadix , avaient 

ugmenté la force de leurs blocus. Ils avaient 
une vingtaine de vaisseaux devant Brest, com= 
mandés par l'amiral Cornwall, et sept ou huit 
devantle Ferrol, commandés par l'amiral Calder. 
L'amiral Ganteaume, dans cette position, sortait 
de la rade et y rentrait, allait mouiller à Ber- 
theaume ou revenait au mouillage intérieur ; te- 
mant depuis deux moîs tout son monde consigr 
à bord ; soldats de terre et matelots. 11 deman- 
dat, dans son chagrin , si on voulait qu'il livrät 
bataille pour gagner la pleine mer, ce qu'on l 
avait très-expressément défen 

Napoléon ; caleulant qu'arrivé au milieu de 
mai, il devenait dangereux de faire atendre plus 
longtemps Villeneuve, Gravina et Misiessy à la 
Martinique, que les escadres anglaises accourues 
à leur poursuite finiraient par les atteindre, mo 
encore une fois celle part 
décida que si Ganteaume m'avait pu partir le 
20 mai, il ne partirait plus, eL attendrait dans 
Brest qu'on vint le débloquer. Villeneuve cut 
done l'ordre de relourner en Europe avec Gra- 
vina, et d'y faire ce qui était d'abord cont 
























































de serice, 
descente es signaux 
ace disposons, qu Seules peuvent nous m 
de proferdupremier moment favorable, seront 
Îe dernière des exaciades 





Gantaume à Der 











de juge, mon ami, que lu parlages tout ce que j'éprouve. 
Chaque Jour qui s'écoule est un Jour de tournent pour moi, et 
Jetremble d'être à a ln obligé de faire qneqe grose soc! 
Les vents, qui, pendant deu jours avaieut été àlaucst, sais 
peu frts, quoique avec plaie el mauvaise apparence, ont 
poussé hiér au N. N. E. as, et jai été Leté de courir les 
husards, malgré que l'ennemi coninadt d'tre signalé da 

















e de son plan. 11 | 
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Ganteume, c'esth-dire de débloquer le Ferrol, 
où il devait trouver cinq vaisseaux français, sept 
espagnols, de toucher ensuite, sie pouvait, à 
Rochefort pour y rallier Missiessy, probablement 
star de ANR 6e ÉpogC a EE Bts 
présenter devant Brest, pour ouvrir Ia mer à 
Gantenume, ce qui porterait à cinquante-six vais- 
scaux la somme totale de ses forces. Il devait en- 
rer dans Ja Manche avec cette escadre, la plus 
grande qui eût jamais paru sur l'Océan. 

Ce plan était parfaitement praticable, et avait 
mème de grandes chances de réussite, comme 
événement le prouvera bientôt. Toutefois, il 
était moins sûr que le précédent. Effectivement, 
si Ganteaume avait pu sortir en avril, débloquer 
le Ferrol, ee qui était possible sans combat, car 
cinq à six vaisseaux anglais bloquaient alors ce 
port, et se rendre à a Martinique, la réunion 
S'opérait avec Villeneuve et Gravina, sans 
cune probabilité de bataille ; ils reparaissaient 
en Europe au nombre de cinquante vaisseaux, 
et n'avañent besoin de toucher nulle part avant 
de pénétrer dans la Manche. 11 n'y avait d'autres 
chances à courir que celles des rencontres en 
mer, chances si rares qu'on pouvait les mettre 
hors de compte. Le nouveau plan, au contraire, 
avait l'inconvénient d'exposer Villeneuve à un 
combat devant le Ferrol, à un autre devant 
Brest; et, bien que la supériorité de ses forces 
dans es deux rencontres füL grande , on n'était 
| jamais assuré que les deux escadres qu'il venai 
débloquer eussent Le tempsd'accourir à son aide, 
et de prendre part à la bataille. On ne sort, en 
elfe, du Ferrol et de Brest que par des passes 



































Prose, que ae vaiieaux avancés fstent à a voe del rade, 

et que Le temps FA trs-car. La certe 

combat désavantages que me domi 
mpaché, et je men fl 









ours, la Leauté de la saso 

a ésespéer de eapédition 

Supporter l'idée de fire attendre utilement not ami 

de readez-taus, 1 de le compromettre en le Expusant nées 

Asirement À des retards ei à a retour extrémenent du 
idées ne me isrent pue un imtaat de 












son am tu peut bien être persaodé qu 
ble de mic faire, à moin d'avoir voa courir es 
Hassnls d'une aire qu dt, indépendamment des chances 
que donnait à l'ennemi sa supérioit, uit également mamoor 
F'espédition. Ainsi que je l'a mande, Les temps 
és qui nous a té imponsible de mous érober. 
Quoique tu males recommandé par tes dernières 4 
souvent à l'Empereur, je ue li ri 
fréale à ni annoncer je me tas en ten 
ne voulant pour peu de éhosel'importuner, ete me bars 
“désirer qu'il veille nous rendre Juice. 
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étroites ; Jà_ comme ailleurs 
entrer n'est pas celui q 
bien possible qu'une a 
de ces ports Lt L 
placées dans leur intérieur pussent ÿ part 
Un combat. même incertain étit capable de 
moraliser des généraux dont la eonfiancc à ln mer 
était pas grande, quelque braves qu'il fussent 
d'illeurs de leur personne. L'amiral Villeneuve 
surtout, quoique solklat intrépide ; avait pas 
ne fermeté proportionnée à ces chances; el. 
à regrelter que In beauté du Lemps eût 


le vent qui fait 
sortir, el il était 
€ se livrät à l'entrée 
e avant que les flottes 












































protégée. passait à 
se présenta un instant apoléon 










il préféra une plus grande 

une plus grande certitude d'a 

he, et il revint au pla 

Ferrol et Brest par Ville: 
Ce fut Le dernier changement apporté par les 
irconstanees à son projet. C'est au 

fête, comme il le raconte lui-mé 














r-le-champ les instructions nécessaires. 
parésà Rochefor 








nement survenu dans les déter 
Napoléon. Des frégates_ armé 
Ÿ Rochefort, étaient. | 
qu'on sernit assuré que Ganteaume ne devait 
lus sortir, el elles étaient € 











védiatement 
pour y exéenter le nouveau pla 
ile devait être accompagnée d'un 
du duphenta de ces ordres. Si la 
price, le brick se sauvait, et trans- 
mettait le duplicata. 
mées dans des boîtes en plomb, et remises à des 
capitaines de confiunce, pour être jetées à la nu 


illeneuve l'ordre de retourne 
en Europe, 

























en cas de danger. Ces précautions et celles qui 
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suivre sont dignes d'être mentionnées pour. 
l'instruction des gouvernements. 

que les flottes de Brest et du Ferrol pus- 
L les débloquer. 
dons avaient été prises, Gan- 
ler en dehors de la rade de 



























wait ondre de se porter du Ferrol à la 
mouillage est ouvert, et d'y. 
la division française. Il avait été pres- 
l'amiral Grandellana d'en 

les vaisseaux espagnol. 
cour d'Espagne des précautions semblables à 
celles qui avaient es à Bertheau 
le but d'assurer le mouillage par des batteries. 
Enfin, pour prévoir le es 0 aux, cl 
gés d'opérer le débloeus . auraient _consomms 
leurs vivres, on avait préparé au Ferrol . à Ro- 
chefort, Cherbourg ; à Boulogt 
barils de biseuit, montant à plusieurs. millions 
de rations ; el qu'on aurait pu embarq 
sans perdre 

Rochefort l'amiral 
ter. 
le-champ. d'aller inquiéter l'Irlande par une 
apparition de quelques jours, et puis de croi. 
ser à quelque distance du Ferrol, dans une 
latitude. déterminée ; où l'a 
averti par une frégate, devait le rencontrer. 

































Tandis que ces prévoyantes mesures était 
prises pour 


rmée de mer, des soins con 
de terre tend 














les eûtes de l'Océa 
montaient alors à corps 
de Brest, qu ent d'être dissous depuis la nou- 
le destination ée à la flotte de Gan- 

1 Verhuel avec la flotte batave 
Ambleteuse, afin 
que l'expédition tout entière pàt partir des qua 
tre ports dépendant de Boulogne. Ces ports, de 
ion elle ient_ensablés. depuis 
deux ans qu'ils étaient construits. De nouveaux 
travaux les avaient déblayés. De plus, on avait 
réparé vents de a flottille, un peu fati- 
gués par leurs sorties continuelles, et par un 
mouillage tourmenté le long de la ligne d'embos- 
sage. 
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Touten expédiant celte mulitnde d'ordres, Na- 
poléon avait eontinué son voyage d'Italie. H avait 
Bergame, Vérone, Mantoue, assisté à une 
représentation den bataillede Castiglione, donnée 
par un corps de 25,000 hommes, sur le terrain 
même de celte bataille; il avait habité plusieurs 
jours Bologne, etc 












acquise d'un t 





de plume. 11 passa du 50 juin 


au 7 juillet, au milieu de fêtes dignes de la ville 
de marbre, et supérieures encore à tout ce que 






voir. I rencontra là un personnage illustre, 
fatigué d'un enil qui durait depuis douze années, 
et d'une mn que ses devoirs religieux ne 

3 ce personnage était le cardinal 
Le Pape venait de lui donner un exemple 
enfin déc ire, 6 il avait pris 

restaurateur des au- 
avait ménagé 
omme ces partisans de 




















tels. Cest à Gênes qu' locca- 
sion de rentrer en grâce. 
Pompée qui. l'un après l'autre, cherehaient. À 
* Gésar dans l'une des villes de l'em- 
pire romain pour se livrer vol 
séduetions, le enrdinal Maury 


















urtoisie d'un homme de gé 
désirant plaire à un homme d'esprit, et put en- 
que son retour en France ÿ serait payé 
des plus hautes dignités de l'Église. 

Après avoir recu le serment des Génois, pré 
paré avec eur Forfit le futur ét 
ment naval qu'il voulait eréer dans celle mer, et 
confié à l'architrésorier Lebrun le soin d'or 
ser l'administration de cette nouvelle partie de 
l'Empire, Napoléon partit pour Turin, où il 
de s'occuper de revues ; puis le 
soir, laissant l'Impératriee en Halic 
devants avee deux voitures de poste Fort si 
se fit passer sur la route pour le ministre de l'in 
Lérieur, et arriva en quatresvingts heures à Fon- 
tainebleau. H sy trouvait le 11 au matin. D 
l'archichancelier Cambacérès et les ministres y. 
étaient afin de recevoir ses derniers ordres. 11 
allait partir pour une expédition qui devait ou le 
rendre maitre absolu du monde, ou , nouveau 
Pharaon, l'engloutir dans les abimes de l'Océan. 
11 n'avait jamais éténi plus calme, ni plusdispos, ni 
plus confiant. Mais les plus grands génies ont beau 
vouloir; leur volonté, si puissante qu'elle soit 
comme volonté d'homme , est à peine un en 
price sans force, quand la Providence veut autre- 








































EU] 
En voici un bien mémorable exemple. 
que Napoléon avait lout préparé pour une 
rencontre ave l'Europe armée, entre Uoulogne 
et Douvres, In Providence lui préparait celle 

rencontre en 
L'empert 
du tra 














ir Alexandre avai 
€ qui consti nouvelle coa- 
u moment où l'Angleterre co 
it à évacuer Malle. Ne doutant pas d'une 
fponse favorable, il avait demandé les pass 
ports de M, de Nowosiltzoff, afin de se mettre le 
Plus 10t possible en rapport avce Napol 
pereur Alexandre, moins belliqueux à 
qu'il approchait du dénoûment, avait espéré, par 

de promplitude, augmenter les chances 
pais. Mais il avait mal jugé le cabinet de Lon- 































fi avaient 
usé pos 


















rsbourg pendant 
Berlin, avait jeté 
russe dans un trou le. Que 
passer par où voulait l'Angleterre , 
r les exigences de son ambition intraitabl 

äl, aux yeux de l'Europe, accepter le 
plus second 

















de Malte. 
le compte de l' 


sa poli 
de es Napoléon à ln face 
placer dans un isolement ridicule, brou 
l'Angleterre pour ses exigences, lroui 

des actes de 
le l'Angleterre, 
la merci de Napoléon, qui serait maitre des con- 
ditions du rapprochement avec la France. 

mn, par Ja faute qu'il avait commise 













ave la 











plongés dai 
le c 
grave situation, quand il appri 
Gênes. 


la réunion de 
fut un vrai sujet de joie, enr ect évé- 








3 Cet sur des documenté authentiques que Je raconte cet 
embarrat da cabinet rue 
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nement imprévu tira de leur embarras des hom- 
mes d'État fort imprudemment engagés. On ré- 
solut d'en faire beaucoup de bruit, et de dire bien 
haut qu'on ne pouvait plus traiter avecun gouver- 
nement qui chaque jour commettait de nouvelles 
usurpations, On trouva Ià un prétexte Lout matu- 
rel de rappeler M. de Nowosillzoff de Berlin, et 
surdechamp on lui envuya l'ordre de revenir à 
Pétersbourg, en lisant une nole au roi de 
Prusse pour expliquer ce changement de déter- 
mination. On se Lint pour. dispensé d'insister 
auprès de l'Angleterre relativement à Malle, on 
ratifia le traité qui constituait la troisième coali- 
ton, en alléguant les récentes usurpations de 
l'Empereur des Français. 

M. de Nowosillzof se trouvait à Berlin, où 
était enfin arrivé le roi de Prusse. L'ordre de 
son rappel le surprit, le chagrina vivement, car 
e'était une occasion perdue d'entreprendre ln 
plus belle des négociations. Il ne dissimula pas 
son déplaisir au roi lui-même, lui ft connaitre 
la disposition où il était personnellement de tout 
tenter pour grgner l'empereur Napoléon. s'il 
était allé à Paris, et les concessions même aux 
quelles il aurait souserit au nom de sa cour. Ce 
fut une raison de plus pour le roi de Prusse de 
déplorer Le nouvel entrainement auquel Napoléon 
avait cédé, et d'en faire ses plaintes ordinaires, 
fort douces comme de coutune, mais ausst fort 
mélancoliques; car chaque chance de plus, ajou- 
tée aux chances de guerre déjà si nombreuses, 
l'ffectait profondément. 

A Vienne, l'effet fut encore plus décisif. Ce 
n'était pas des embarras d'une conduite légère 
qu'on était soudainement tiré par la réunion de 
Gênes, c'était des longues hésitations de la pru- 
dence. On voyait bien depuis longtemps que X: 
poléon désirait l'talie tout entière, et on ne 
pouvait se résigner à la ui abandonner, sans 
lutter une dernière fois avee le. courage du 
désespoir. Mais les finances autrichiennes étaient 
dans un état déplorable; une disette aifreuse 
de grains afligenit l'Autriche haute et basse, la 
Bohéme, la Moravie, la Hongrie. Le pain était 
cher à Vienne, que le peuple, ordinairement 
doux et soumis, de cette capitale, s'était empor 
jusauà piller les boutiques de quelques. boulan- 
Sers. Dans celte situation, on aurait hésité er 
core longtemps à se jeter dans les dépenses d'une 
troisième lutte contre un adversaire aussi re- 
doutsble que Napoléon; mais en apprenant la 
réunion de Gènes, la création du duché de Lu 
ques, toutes les incertitudes cessèrent à l'in- 
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tant même, La résolution de combattre fut à 
médiatement prise. Des dépêches envoyées à 
ssbourg annoncèrent cette résolution déf 
tive, eL remplirent de joie le cabinet russe, qui, 
8e voyant entrainé à la guerre, regardait le con 
cours de l'Autriche comme le plus heureux des 
événements. 

L'adhésion de celte cour au traité de coulition 
fut signée sans désemparer. La Russie fut char- 
géc de négocier auprès de l'Angleterre pour mé- 
nager à l'Autriche la plus grande somme possi- 
ble de subsides. On demanda et on obtint pour 
premiers frais d'entrée en campagne 1 million 
sterling (25 millions de francs), plus la remise 
tantanée de la moitié du subside annuel, c'est- 
ä-dire 2 autres millions sterling (50 millions de 
francs). Le plan de campagne, discuté entre 
M. de Vintzingerode et le prince de Schwartzen- 
berg, fut arrêté le 16 juillet. 1 fut convenu que 
40,000 Russes, quelques mille Albanais jetés on 
temps et leu à Naples. y prépareraient un mou- 
vement vers la basse Ilalie, tandis que 100,000 
Autrichiens marcheraient sur la Lombardie ; que 
































| la grande armée autrichienne, appuyée par une 


armée russe de 60,000 hommes au moins entrant 
par la Gallicie, agirait en Bavière; qu'une armée 
de 80,000 Russes s'avancerait vers la Prusse ; 
qu'une autre armée russe, anglaise, hanovrienne, 
suédoise, réunie dans la Poméranie suédoise, se 
dirigerait sur le Hanovre ; qu'enfin les Russes 
auraient des réserves considérables pour les 
porter où besoin serait. Les Anglais devaient 
opérer des débarquements sur es points de l'Em- 
pire français jugés les plus accessibles, dès que 
la diversion dont Napoléon était menacé aurait 
amené la dissolution de l'armée des côtes de l'O- 
céan. 11 fut arrêté que les troupes destinées à ve- 
nir au secours de l'Autriche seraient prêtes à 
marcher avant l'automne de la présente année, 
afin d'empêcher que Napoléon ne profit de 
l'hiver pour écraser l'armée autrichienne. 

11 ut convenu en outre que la eour de Vienne, 
continuant son système de profonde dissimula- 
on, persisterait à nier ses armements, en ar- 
mant plus activement que jamais; et puis, quand 
lle ne pourrait plus les dissimuler; parler 
de négocier, et de reprendre pour elle et pour la 
Russie les négociations abandonnées par M. de 
Nowasillzof. On devait, cette fois encore, désa- 
vouer Loute liaison avec l'Angleterre, et parai- 
tre ne traiter que pour le continent. La fausseté 
ordinaire de la faiblesse earactérisait Loute cette 
conduite. 
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La Prusse était dans de cruelles anxiétés. Elle 
pressentait, sans le pénétrer complétement, ce 
parti pris de faire la guerre, elle se défendait 
de tout engagement en disant à la Russie qu'elle 
était trop exposée aux coups de Napoléon, et à 
Napoléon , qui lui renouvelait ses offres d'al- 
nee, qu'elle était trop exposée aux coups de la 
Russie. 

M. de Zastrow était revenu de Pétersbourg, 
aprés une mission désagréable et sans résultat. 
Une circonstance imprévue faillit amener la di 
couverte soudaine de la coalition, et l'o 
pour la Prusse de se prononcer. Depui 
traité de subsides, conelu entre les Anglais ct la 
Suède, avait assuré à Ia conlition le concours de 
cette royauté folle, Stralsund se remplissait de 
troupes. On sait que cette place importante était 
le dernier pied-terre de la Suède dans le nord 
de l'Allemagne. Napoléon avait entrevu, par cer- 
tains rapports des agents diplomatiques, qu'on 
préparait quelque chose de ce côté, et en avait 
averti le roi de Prusse, en lui disant de prendre 
garde à cette neutralité du nord de l'Allemagne, 
objet de toutes ses sollicitudes; que, quant à lui, 
au premier danger, il enverrait 30,000 hommes 
de plus en Hanovre. Ce peu de paroles avaient 
suffi pour émouvoir le roi de Prusse , qui avait 
signifié au roi de Suède de cesser ses armements 
dans la Poméranie suédoise. Le roi de Suède, se 
sentant appuyé, avait répondu au roi de Prusse 
était maitre chez lui, qu'il y faisait les ar- 
mements jugés utiles à sa sûreté, et que, si la 
Prusse voulait gêner sa liberté, il comptait sur le 
roi d'Angleterre et l'empereur de Russie, ses 
alliés, pour l'aider à faire respecter l'indépen- 
dance de ses États. Ne bornant point là ses in- 
cartades, il renvoya au roi Frédérie-Guillaume 
les ordres de Prusse, lui disant qu'il ne voulait 
plus les porter depuis que ce monarque les 
avait donnés au plus eruel ennemi de l'Eu- 

Le mi ii pires Ft Gui 
laume, qui, tout prudent qu'il était, en aurait 
tiré vengennee, si la Russie, intervenant surle- 
champ, m'avait déclaré à la Prusse que le terri- 
toire de In Poméranie suédoise était sous sa garde 
et devait rester 
fense d'agir, signi 
à penser, el 
parti de ne pas répl 


























































e à ln Prusse, lui donna fort 
lia cruellement. Elle prit le 
quer, se bornant à renvoyer 
el ft déclarer à Napoléon 
qu'elle ne pouvait pas répondre des & 
qui se passeraient en Hanovre, que toutefois elle 


cowstzar. 1. 
























garantissait que le territoire prussien ne ses 
rait pas de chemin à une armée d'invasion. 

L'horizon se chargeait donc de tout côté, et 
d'une manière très-visible à l'œil le moins clair- 
voyant, De toute part on annonçait des rassem- 
blements en Frioul, en Tyrol et dans la haute 
Autriche. On ne parlait pas seulement de simples 
concentrations de troupes, maisde l'organisation 
des armes spéciales, ce qui était bien plus sig 
ficatif. La cavalerie remontée, l'artillerie. pour- 
vue de chevaux et conduite en trains nombreux 
sur les bords de l'Adige, des magasins considéra 
bles partout formés, des ponts jetés sur la Piave 
et le Tagliamento, des ouvrages de eampagne 
élevés dans les Ingunes de Venise, tout cela ne 
pouvait guère laisser de doute. L'Autriche 
avec ue faussclé qui a bien peu d'exemples dans 
l'histoire, et n'avouait que quelques précautions 
dansles États vénitiens, motivées par les rassem- 
blements français formés en Italie. Quant à l'é. 
change des grandes décorations qui lui avait été 
demandé, elle l'avait refusé sous divèrs pré- 
textes. 

C'est sur eet ensemble de circonstances que 
Napoléon avait à prendre un parti dans le peu de 
jours qu'il devait. passer à Fontainebleau et à 
Saint-Cloud avant d'aller à Boulogne. 1 fallait 
se décider pour la descente, ou pour une marche 
foudroyante sur les puissances continentales. Le 
41 juillet, jour même de son arrivée à Fontaine. 
bleau ; l'archichaneclier Cambacérès s'y était 
rendu, el avait commencé à traiter avec lui les 
grandes affaires du moment. Ce grave person 
nage était effrayé de l'état du continent, des 
symptômes frappants d'une guerre prochaine, et 
regardait avec raison les réunions opérées en Jta- 
lie comme étant la cause certaine d'une rupture. 
Dans ceite situation, il_ne s'expliquait pas bien 
que Napoléon Inissàt l'Italie et la France expo- 
sées aux coups de la coalition, pour se jeter 
sur l'Angleterre. Napoléon, plein de confiance, 
de passion, pour son vaste plan maritime, dont 
pas donné le seerel tout entier même à 
wchichancelier, Napoléon n'était embarrassé 
par aucune de ees objections. Selon lui, les prises 
de possession de Gênes et de Lucques. ne regar- 
, ur l'talie n'était pos faite 

it se 

s compte 

; en Perse, même 

sgager dansla po= 

anghise; elle était visiblement en état de 

coalition avec elle; M. de Nowosiltzof n'était 
st 
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qu'un commissaire anglais qu'on avait voulu. lui 
nvoyer ; mais qu'il aurait aceueilli en consé. 
quence, Bien évidemment la partie se trouvait 
fortement liée entre la Russie et l'Angleterre, 
mais ces deux puissances ne pouvaient rien sans 
Autriche, sans es armées et sans le territoire de 
cette puissance, eL l'Autriche , craignant toujours 
profondément la France, hésitérait encore quelque 
temps avant qu'on l'entraint entièrement. En 
tout cas, elle ne serait pas prêle assez Lt pour 
empêcher l'expédition d'Angleterre. Quelques 
jours suffisaient pour exéeuter celte expédition, 


























et la mer franchie, toutes les coalitions seraient 
détruites d'un eoup; le bras de l'Autriche, ac- 
tellement levé sur la France, serait abatlu à 





l'instant même. « Fiez-vous-en à moi, dit Napo- 
lier Combacérès, fiez:vous-en 
à mon activité; je surprendrai le monde par Ia 
grandeur et la rapidité de mes coups!» 
11 donna ensuite quelques ordres pour l'Italie 
à Eugène 
à Milon, et au maréchal Jourdan, son guide 
re, de commencer les approvisionnements 
es, de réunir l'artillerie de campogne, 
d'acheter les chevaux de trait, de former les 
pares. 11 A rapprocher de l'Adige les troupes qui 
















venaient de parader à Marengo et Casti 
disposéaux environs 





avait depuis quelque ter 
de Pescara une divisior 
puyer le général Saint-Cyr 
soin. 11 preserivit à ce général de se tenir bien 
informé, et, il apprenait la moindre tentative 
des Russes ou des Anglais sur un point quelcon- 
que des Cahbres, de se porter de Tarente à 
iles même, de jeter la eour à la mer, el de s'em- 

parer du royaume. 
Aachemina sure Rhin la grosse avaleriequé n'é- 
e à embarquer pour l'Angleterre. 





















devaient pas être compris dans l'expé 
donnasurtout de commencer à Me 
Mayence, la formation de l'artillerie de campagne. 

1 donne ensuite ses dernières instructions à 
a, relativement aux affaires di- 
! fallait ; à chaque nouvelle infor- 










che, en instruire cette cour, ln convainere de 
sa mauvaise foi, ct ln faire trembler sur les con. 
mnees de sa conduite, Cette fois ell 
et on ne lui necorderait plus de quartier si elle 
interrompait l'expédition d'Angleterre. Quant 

la Prusse, l' ait depuis longtemps ou- 
vert avee elle sur le Hanovre. On devait profiter 
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de l'ocension pour la sonder sur celte précieuse 
acquisition, pour éveiller son ambition 
et si elle mordait à cet appât, le lui offri 
diolement, à condition d'une alliance avec la 
France, conclue sur-le-champ, et publiquement 
proclamée. Avec une Lelle alliance . Napoléon 
était sûr de glacer l'Autriche d'effroi, el. de la 
rendre immobile pour bien des années. En tout 
as, il croyait qu'entre Boulogne et Douvres, il 
allait avancer les affaires, beaucoup plus que ne 
pourraient le faire les négociateurs les plus het- 
reux et les plus habiles. 

Le temps pressait, tout était prêt sur les côtes 
de l'Océan, et chaque moment qui s'écouhit pou- 
vai amener l'amiral Villeneuve devant le Ferrol, 
devant Brest et dans la Manche. L'amiral Mis- 
siessy était revenu à Rochefort, après avoir par- 
couru les Antilles, enlevé la Dominique aux An- 
glais, jeté des troupes, des armes, des munitions 
à h Guadeloupe et à la Martinique, fait beau- 
coup de prises, et montré le pavillon français sur 
l'Océan, sans essuyer d'échecs. Cependant il était 
revenu trop lt, et, comme il montrait quelque 
répugnance à se remettre en mer, Napoléon l'avait 
remplacé par le eapitaine Lallemand, excellent 
officier, qu'il avait fore£ à partir avant que les 
vaisseaux fussent réparés, pour aller à la ren- 
contre de Villeneuve dans les environs du Ferrol. 
Tout eela terminé, Napoléon se rendit À Boulo- 
gne, laissant MM. Cambacérès el de Talleyrand 
à Paris, emmenant à le maréchal Berth 
et donsant ordre à l'amiral Decrès de le rejoin- 
dre sans tarder. 11 arriva le 5 août à Boulogne, 
au milieu des transports de joie de l'armée qui 
commençait à s'ennuyer de répéter tous Les jours 
les mêmes exercices depuis deux ans et demi, et 
qui croyait fermement que Napoléon, cette foi 
venait se mettre à sa tête, pour passer définitive. 
ment en Angleterre. 

Le lendemoin même de son arrivée, il At ras- 
sembler toute l'infanterie sur la lisse de basse 
mer. Elle occupait plus de trois lieues, et présen- 
tait la masse énorme de cent mille hommes 
fanterie, rangés sur une seule ligne. Depuis qu'il 
commandait, il m'avait rien vu de plus beau. 
Aussi, rentré le soir à son quartier général, il 
écrivit à l'amiral Decrès ces mots significatifs 
Les Anglais ne savent pas ce qui leur pend à l'o- 
reille. Si nous sommes maitres douxe heures de la 
traversée, l'Angleterre a vécu *. 










































































tre à A. Decrès 
depôt de la secrétaire 





ihermädor an ut (4 sût 1805); 
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Il avait maintenant réuni, dans les quatre ports 
d'Ambleteuse ; Wimereux , Boulogne ; Étapes; 
cestä-dire à In gauche du cap Grisnez, et au vent 
de Boulogne, tous les eorps qui devaient s'em- 
barquer sur la flottille. Ce vœu formé depuis 
deux ans était enfin accompli, grâce au soin 
qu'on avait mis à se serrer, grâce à un superbe 
combat que la flottille batave avait soutenu sous 
Les ordres de l'amiral Verhuel, pour doubler le 
cap Grisnez en présence de toute l'eseadre an- 
lise. Ce combat livré le 18 juillet (29 messidor) 
quelques jours avant l'arrivée de Napoléon, était 
le plus co 
contreles Anglais. Plusieursdivisionsde chaloupes 
eanonnières hollandaises avaient rencontré au 
cap Grisnez quarante-einq voiles anglaises, tant 
vaisseaux que frégales, corvettes et bricks, et les 
avaient combattus avec un rare sang-froid et un 
suceës complet. La rencontre au cap était dange- 
reuse, parce que vers ce point l'eau étant pro- 
fonde . les vaisseaux anghis pouvaient ; sans 
crainte d'échouer, serrer de près nos frêles bâti- 
ments. Malgré eet avantage de l'ennemi, les ca 
monnières_hollandaises s'étaient maintenues en 
présence de leurs puissants adversaires. L' 
Teri qui gardait la plage était accourue pour les 
soutenir, la flottille de Boulogne était sortie pour 
les appayer, et, au milieu d'une grêle de projec- 
tes, l'amiral Verbuel, ayant à côté de lui le ma- 
réchal Davoust, avait passé à demi-portée de ca 
non de l'escadre anglaise, sans perdre un seul 
bâtiment. Ce combat avait fait dans l'armée In 
réputation de l'amiral Verhuel , qui jouissait 
déjà d'une grande estime, et avait rempli de 
confiance les cent soixante mille hommes, sol- 
dats et matclots, prêts à traverser la Manche sur 
les flotilles française et batave. 

Napoléon avait actuellement toute son armée 
sous la min. En deux heures, hommes, che. 
vaux pouvaient être embarqués, et en deux ma- 
rées, c'est-à-dire en vingt-quatre heures, Lrans- 
portés à Douvres. Quant au matériel 



































































L'armée rassemblée sur ce point suceessh 
ment accrue, présentait à peu près une farce de 
432.000 combattants et de 15,000 chevaux, 
indépendamment du corps du général Marmont , 
plncé au Texel. et sélesant à 24,000 hommes ; 
et des 4,000 hommes de Brest, destinés à 
viguer sur l'escadre de Ganteaume, 

Les 132,000 , qui devaient passer sur la Aot- 
tlle et partir des quatre ports d'Ambleteuse. 
Wimereux , Boulogne, Étaples ; étaient distri 























bués en six corps d'armée. L'av 
mandée par Lannes, forte de 
ion Gazan etes fameux grena- 
À Arras, devait s'embarquer 
eux. Ces dix Hatallôns de grenadiers, 
à eux seuls nn corps de 8,000 hommes 
de I plus belle infanterie qui existät dans le 
monde, embarqués sur une légère division de pé- 
niches, étaient appelés à l'honneur de 
l'Angleterre, sous l 
entrainante de Lannes el d'Oudinot. Puis, venait 
le corps de bataille, divisé en aile droite, centre, 
aile gauche. L'ile droite, commandée par Da- 
voust, comptant 26,000 hommes, composée de 
es vaillantes divisions Morand *, Friant, Gudin, 
qui s'immortalisèrent depuis à Auerstædt et en 
cent combats ; était destinée à s'embarquer à 
Ambleteuse, sur la flotille hollandaise. Le centre, 
sous le maréchal Soult ; porté à 40,000 hom- 
mes ; distribué en quatre divisions, à la tête 
desquelles se trouvaient les généraux Vandamme, 
Suchet, Legrand , : re, devait s'embar- 
quersur lesquatre escadrillesré 
Enôn lle gauche on cp de Montre 
dée_ par Elle était de 
32,000 hommes; el ivisions, et 
notamment celle division Dupont, qui bientôt se 
eouvrit de gloire à Albek ; au pont de Halle, à 
Friedland. Ce corps devait partir d'Étaples ; sur 
deux escadriles de Ia flottille. Une division d'é- 
lite de la garde ; forte de 3,000 hommes et 
nent en marche, allit arriver à Boulogne 
réunir au corps du centre. 
ion de celle grande 
armée était_ce qu'on appelait la réserve. Elle 
avait pour chef le prince Louis; elle comprenait 
les dragons et les chasseurs à pied, commandés 
par les généraux Klein et Margaron ; la grosse 
cavaleri 


































































. commandée par Nansoutÿ , et ui 


enne; parfaitement. discipli 
pas pour la tenue aux plus bell 
divisions françaises. Napoléon avait dit qu'il vou- 
lait montrer aux Anglais ce qu'ils w'avaient pas 
vu depuis César, des Ialiens dans leur Île, ct 
apprendre à ces aliens à s'stimer eus-mêmes 
en les Là se battre aussi bien que des 
Français. Cette réserve, s'élevant à 27,000 hom- 
mes; et placée en arrière de tous les. camps, 
devait venir oceuper le rivage, quand les cinq 
premiers corps de l'armée seraient partis ; et, 
comme on supposait qu'une esendre couvrant le 
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A cute époque divine Bison. 
we 
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passage on seraîtmaltre du détroit pendant quel- 
ques jours, la flottlle de transport, se séparant 
pour quelques heures de Ia flobtille de guerre ; 
devait venir chercher celle réserve ai 

la scconde moitié des chevaux. En effet, 














Marmont, 
la flotte du Texel, les 4,000 hom= 
ypoléon pouvai 
voir directement une masse totale de 132,000 
hommes ; dont 100,000 7,000 de 
ée, 1 
tée, 15,000 d'artillerie. 

Cest dans ce formidable appareil que Napo- 
Iéon attendait l'escadre de Villeneuve. 
À était, comme on l'a vu, parti le 
le Toulon , avec onze 
deux de 80, et six frégates. Nelson eroisait vers 
Barcelone. Sattachant à aire ï 
tion était de se fixer dans ces parages. 
subitement porté au sud de la Sardaigne ; dans 
l'espérance que les Français , trompés par les 
bruits qu'il avait répandus ; chercheraient à 
éviter les. côtes d'Espagne , el viendraient eux- 
mêmes à sa rencontr 
par un bon vent, et informée de la vérité par 
âtiment ragusais ; re les Ba- 
énres et Carthagène; y touchin Le 7 avril, et 
s'y arréta une journée à cause d'un calme plat. 
Vi ffrit à l'amiral espagnol Salcedo de 
le rallier à son pavillon , ce que celui-ci, faute 
d'ordre, ne put accepter, et, reprenant sa route 
par un vent favorable; il se présenta le 9 av 
du détroit. Le même sil 

dans le détroit, f 




















































cles, à 
dans le port qu'une très-fa 
ve parut le soir même en vue de Cadix. 
ax, le capitaine de l'Aigle 







ver l'ancre afin de se réunir 
ucoup de choses 
à Cadix. Les 2,500 Espagnols qu'on 
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devait transporter aux Îles n'étaient pas même 
embarqués. On achevait de mettre les vivres à 
bord. 11 aurait fallu au moins quarante-huit 
heures de plus à l'amiral Gravina ; mais Ville- 
neuve était pressant, et disait qu'il n'attendrait 
pas si on ne le joignait sur-e-champ. Quoi 
un peu remis du trouble de sa première sortie ; 
l'amiral français était cependant poursuivi sans 
esse par l'image de Nelson, qu'il croyait Lou 
jours voir sur ses trac 
Gravina, fort dévoué aux projets de 
embarqua tout confusément, se proposant d'a- 
chever ses arrangements à la mer, et sortit de 
Cadix pendantla nuit. I arriva même à un bâti- 
ment de toucher, dans l'extrême précipitation de 
cette sortie. 
Vers deux heures du matin, Villeneuve, qui 
L borné à mouiller une ancre, profla du 
vent, et reprit sa direction vers l'ouest. 1 était 
le {1 en plein Océan, ayant échappé à la redou- 
































table surveillance des Anglais. Le 11 et le 12, il 
attendit les vaisseaux espagno's; mais deux seu- 
lement parurent, et, ne voulant pas perdre plus 
de lemps, il fit voile, comptant qu'il serait re- 
joint plus tard, ou en route, où à la Martinique 
même, car chaque commandant avait reçu l'in 

dication de ce rendez-vous commun. Personne 





grande destination de l'escadt 

Villeneuve aurait dû 
quelque confiance en lui 
vaincre les plus sérieuses difficultés de sa navign- 
tion, en quittant Toulon, en traversant le détroit, 
ten ralliant les Espagnols sans aucun accident, 
Mois In vue de ses équipages le remplissait de 
. II les trouvait fort au-dessous de ce 
nt les Anglis, et de ce qu'avaient été 
les Français du temps de In guerre d'Amé- 
turel, puisqu'ils sortaient du port 
11 se plañgnait non-seule- 



















: cétoient le Formidable, l'Intrépide, 


ment ou mal 
surtout l'Atlas. Un vaisseau neuf, le Pluton, à 








de mauvais fers, qui eassaient fréquemment. L'a- 
miral Villeneuve ressentait de tout cela une con- 
trariété excessive, qui afectai 
de camp de l'Empereur, Lauriston, 
ses efforts pour le remonter, en 
guère. Il avait du reste d'excellents capi 
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qui supplésfent autant que possible à l'inexpé- 
rience des équipages et aux défauts de l'arme- 
ent. Villeneuve ne se consolait qu'en voyant 
t des bâtiments espagnols, qui étaient de 
beaucoup inférieurs aux siens. Cependant Ia na- 
vigation, quoique ralentie par trois vaisseaux, ec 
qui est pas extraordinaire quand on marche en 
scadre, paraissait heureuse el se poursuivait sans 
accident. 

Nekon, trompé, avait d'abord cherché l'es- 
cadre française au sud. et à l'est de la Méditer- 
ranée. I avait su, le 16 avril, qu'elle s'avançait 
vers le détroit, avait été retenu par des vents 
d'ouest jusqu'au 30, avait mouillé le 10 mai dans 
la baie de Lagos, et, après avoir détaché un de ses 
vaisseaux pour escorter un convoi, il ne s'était 
engagé sur l'Océan que le 11 mai, pour faire 
voile vers les Antilles, où il supposait que se ren- 
dait notre escadre, 

A cette époque, Villeneuve était bien près du 
but, ear le 14 mai ilattegnit la Martinique, après 
six semaines de mavigation. Il avait eu, en ÿ tou- 
chant, la satisfaction d'y trouver les quatre 
seaux espagnols séparés de l'escadre, arrivant 
presque en même temps que lui. C'était un grand 
avantage, et il mpler un peu plus 
sur son étoile, qui jusqu'ici ne lui avait ménogé 
que des événements favorables. 

Cette traversée avait été fort utile. Elle avait 
donné de l'expérience aux équipages. Comme il 
avait fait petit temps, on en avait profité pour 
améliorer le gréement. Vous sommes, écrivait le 
général Lauriston à l'Empereur , d'un tiers plus 
forts qu'au moment de notre sortie", Une flotte 
manœuvrière et exercée ne gagne rien à parcou- 
rir douze ou quinze cents lieues de plus, mais une 
Hotte qui n'a pas navigué ÿ peut acquérir le gros 
de son instruction , et e'est ee qui était arrivé à 
la nôtre, 

L'amiral Villeneuve, cffrayé de sa responsa- 
bilité, n'appréciant aucun des avantages qu'on 
venait de se procurer, trouvait que nous & 
privés de tant de qualités, que quelques 
rations obtenues en route ne sufisaient pas pour 
suppléer à ce qui nous manquait. [avait le tort, 
comme un homme dont le moral est affecté, d'exa- 
gérer le mérite de l'ennemi, et de déprécier celui 



















































a Tous nos vaisseaux aont en bon état, et en melleur état, 
suivant mo, que lors de motre sorte de Toulon. Le tit 
gs a donné les moyens de rider Les gréement au Fu 
mesure malgré cela, les chaines de haubans et 
2 ment tous les Les du Platon et de l'Hermione 
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de ses soldats. IL disait qu'avec vingt vaisseaux 
français ou espagnols il n'en voudrait pas com- 
battre quatorze anglais, et il Lenait ce langage 
devant ses propres officiers. Heureusement qu'of- 
ficiers et matelots, remplis des meilleures dispo 
sitions, sentant moins que leur chef l'insuffisance 
de leurs moyens, mais pleins de confiance dans 
leur propre courage, désiraient avec ardeur la 
rencontre de l'ennemi. Le général Lauriston, 
placé par l'Empereur auprès de Villeneuve pour 
le soutenir et l'exciter, remplissait son devoir 
avee un zèle continu; il ne contribunit pourtant 
qu'à le chagriner, et à l'irriter par la contradic- 
Gon. Gravina, simple, sensé, plein d'énergie, 
pensait comme Villeneuve sur In qualité de ses 
vaisseaux, comme Lauriston sur la nécessité de 
se dévouer, et il était décidé à se faire détruire 
n'importe où, pour seeonder les desseins de Na- 
paléon. 

Maintenant qu'on avait échappé aux hasardsde 
la traversée, il fallait attendre quarante jours à 
la Martinique l'arrivée de Ganteaume, dont on 
ignorait l'immobilité forcée à Brest, par suite 
d'un équinoxe sans coup de vent. Villeneuve, ar- 
rivé le 44 ma, avait donc à séjourner dans ces 
parages avec cha 
grin qu'il y avait là plus que Le temps nécessaire 
pour être rejoint par Nelson, et bloqué à Ia Mar. 
ue. ou battu si on voulait sortir. 

Ses onlres étaient d'atendre Gantenume, ce 
mpliquait une sorte d'innetion; et, comme 
les geus qui sont mal à l'aise, il aurait voulu se 
mouvoir. 1 se plaignait de ne pouvoir aller dé- 
soler les iles anglaises, ce qu'il aurait fait facie- 
ment avee une force de vingt vaisseaux, Pour 
ter le temps, on s'empara du fort du Diamant, 
qui est placé devantla Martinique, et que l'amiral 
Missiessy, au grand regret de Napoléon, avait 
négligé de prendre. On le canonna avec plusieurs 
vaisseaux, puis quelques centaines d'hommes dé- 
Darqués à 
rait voulu compléter l'oeupai 






























































Missiessy. avait encor 
Lre; mais celle. posi 
nature et par l'art, exigeait un siége en régle, et 
on n'osa pas l'entreprendre, Villeneuve envoya 





net les vergues, que besuroup de ce 
Actuellement fout strass 
ont acquis beaucoop il y a une diérence 
2 manœuvre; nour sommes d'un biere plus 
orti. «(Lire du général 
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ses frégates, qui étaient excellentes et bonnes 
marcheuses, croiser dans les Antilles, pour faire 
des prises, et lui procurer des nouvelles des es- 
cadres anglaises. 

On avait apporté des troupes; Missiessy en 
avait apporté aussi; il y avait environ douze 
mille hommes dans les Antilles françaises. Une 
telle force aurait permis d'exécuter d'importantes 
opérations ; mais on ne l'osait pas de peur de 
manquer Ganteaume. Du reste, les iles françaises 
étaient dans le meilleur état, pourvues de s0l- 
dats, de munitions , abondamment fournies de 
grâce aux corsaires ; et de plus animées 
du meilleur esprit. 

Cependant, pour ne pas exposer les équipages 
aux maladies qu'ils commençaient à gagner en 
journant dans ces régions, et pour empêcher 
aussi la désertion, à laquelle les Espagnols étaient. 
fort enclins, on résolut de tenter un coup de 
main sur la Barbade, où les Anglais avaient d'im- 
portants établissements militaires. C'était à, en 
effet, qu'ils tenaient tous les dépôts de leurs 
troupes coloniales. Le général Lauriston avait 
amené une bonne division de 5,000 hommes, 
organisée et équipée avec le plus grand soin. 
Elle fut destinée à cette opération. Le général 
Lauriston imagina de passer par la Guadeloupe 
pour y prendre un bataillon de plus, car on 
comptait trouver une dizaine de mille hommes à 
la Barbade, moitié milice, moitié troupes de ligne. 
On se décida done à partir le 4 juin; mais le 
jour même assigné pour le départ, arriva le con- 
tc-amiral Mugon avec les deux vaisseaux de 
Hochefort, que Napoléon avait expédiés pour 
donner la première nouvelle du changement sur- 
venu dans ses projets. Magon venait dire que 
Ganteaume n'ayant pu sortir de Brest, il fallait 
aller le débloquer, non-seulement lui, mais l'es 
cadre du Ferrol, et, après avoir ralli Les flottes 
qui se lrouvaient dans ces ports, se rendre en 
masse dans la Manche. Toutefois, il apportait 
aussi Fondre d'attendre.jusqu'au 21 juin, car, 
jusqu'au 21 mai, il élit possible que Ganteaume 
füt sorti de Brest, ct, en supposant un mois pour 
la traversée de Brest à la Martinique, on ne pou- 
sait savoir que le 21 juin si définitivement cet 
amiral n'avait pas mis à la voile. On avait donc 
le temps de persister dans le projet sur lo Bar- 
bade. Magon avait à son bord des troupes et des 
l'escadre, forte maintenant 
eaux 
aux espagnols et sept frégates. 
Le 6 juin on était devant la Guadeloupe. On prit 
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un bataillon. Le 7 on était remonté jusqu'à An- 
Upon; le 8 on dépassait cette ile, qui n'avait cessé 
de tirer, lorsqu'on aperçut un convoi de quinze 
voiles qui en sortait. C'éaient des bâtiments de 
commerce, chargés de denrées coloniales, et es- 
cortés par une simple corvette. Sur-le-champ l'a- 
miral ft signal de courir dessus, en suivant l'or- 
dre de vitesse, selon l'expression des marins, 
c'estä-dire chaque vaisseau marchant le mieux 
qu'il pouvait, et prenant le rang que lui assig 
sa marche. Avant la fin du jour le convoi était 
pris. Il valait de neuf à dix millions de francs. 
Quelques passagers américains eL italiens donné 
rent des nouvelles de Nelson. Il le disaient ar- 
rivé à la Barbade, là même où on allait, Ils va- 
riaient sur la foree de son escadre. Généralement 
on lui donnait une douzaine de vaisseaux, Mais 
il avait rallié l'amiral Cochrane qui garduit ces 
mers. Celle nouvelle produisit sur l'esprit de l'a- 
miral Villeneuve une impression extraordi 
11 vit Nelson avee quatorze, seize, peut-être dix- 
Huit vaisseaux, c'est-à-dire avec une force pres- 
que égale à Ja sienne, prêt à le joindre et à le 
combattre. Aussi forma-il sur-le-champ le pro- 
el de retourner en Europe. Laurislon , au con- 
traire, s'appuyant sur l'ussertion des prisonniers, 
qui ne donnaient que deux vaisseaux à Cochrane. 
ce qui en devait faire supposer lout au plus qua 
torze à Nelson, soutemait qu'avec vingt on était 
en mesure de le combattre avantageusement, et 
qu'après s'être débarrassé de sa poursuite par une 
bataille, on serait bien plus assuré de remplir sa 
mission. Villeneuve ne fut point de cet avis, et 
voulut absolument faire voile vers l'Europe. 11 
était si pressé qu'il ne consentit pas même à reve- 
nir aux Antilles françaises pour restituer les 
troupes qu'on ÿ avait prises. Il aurait fallu re- 
monter dans le vent qui soutlle de l'est à l'ouest 
le long des Antilles, el on était à Antigoa, fort à 
l'ouest de la Martinique, On aurait perdu dix 
jours peut-être, et on se seraiL exposé à rencon= 
rer les Anglais. 11 se décida donc à choisir les 
quatre meilleures frégates, à ÿ verser le plus de 
troupes qu'il pourrait, et à les dépécher vers la 
Martinique. 11 leur donna l'ordre de rejoindre 
l'escadre aux Agores. Mais il restait encore 4 à 
5,000 hommes environ sur la flolte , charge 
singulièrement emborrassante, En les gardant, 
on privait les colonies d'une force précieuse, qu'il 
ai extrêmement dificile de leur envoyer de la 
métropole ; et on se donnait des bouches de plus 
à nourrir, ce qui état fâcheux, car on avait peu 
de vivres, et de l'œuu à peine pour la traversée. 
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Enfin on courait le danger de manquer Gan- 
teaume, car jusqu'au 24 juin on ne saurait pas 
d'une manière certaine sil avait quitté Brest 
pour venir à la Martinique. Par le fn, on était 
dans le vrai en supposant qu'il n'était pas pa 

k done une grave faute. 
A ces abjeetions Villeneuve répondait que si Gan- 
teaume était parti, i fallait s'en applaudir ; qu'il 
n'y aurait plus alors de blocus à Brest, et qu'on 
passerait devant ce port sans difficulé pour en- 
ter dans la Manche. 

Villeneuve se détermina sur-le-champ , ft 
déposer le plus de troupes qu'il put sur les fré- 
gales, et les expédia pour la Martinique. Ne 
voulant ni s'embarrasser du convoi, ni le perdre, 
il chargen une autre frégate de l'escorler jusqu'à 
ane des iles françaises. Le 10 juin, il était en 
route vers l'Europe. Sa résolution, quoique blà- 

pe, n'était pas mauvaise par le 
L relourné à la Martinique pour y 
déposer son monde, pour y prendre de l'eau et 
des vivres, pour ÿ recueillir des nouvelles d'Eu- 
rope. 

Nelson, qu'il craignait tant, était arrivé à la 
Barbade dans les premiers jours de juin, après 
une navigation d'une rapidité prodigieuse, mar- 
chant sans crainte avec neuf vaisseaux seule- 
ment. Supposant que les Français allaient recon- 
quérir la Trinité pour le compte des Espagnols, 
il avait pris 2,000 hommes à la Barbade, ralli 
les deux vaisseaux de l'amiral Cochrane, et, 
ne s'arrétant jamais pour se ravitailler ou se 
le 7 dans le golfe de Paria, ile 










































Là, reconnaissant son erreur, il 
était reparti, et se trouvait le 10 à la Grenade. 
11 se disposait à remonter à la Barbade, à y dé- 
poser les troupes qu'il avait prises mal à propos, 





d'activité! que d'énergie! quel admirable em- 
loi du temps! C'est une nouvelle preuve qu'à la 
Buerre, el dans la guerre de mer plus encore 
que dans la guerre de terre, la qualité des forces 
vaut toujours mieux que la quantité. Nelson, 
avec onze vaisseaux, était en confiance sur cetle 
mer où Villeneuve tremblait avec vingt va 
scaux, montés cependant par des matelots bé- 
roïques ! 

Villeneuve marchait vers l'Europe, faisant 
voile au nordeest par une mer assez favorable. 
Arrivé aux Açores le 30 juin, il y Lrouva ses 
frégates, qui n'avaient mis que quatre jours à 
déposer leurs chargements de troupes, et qui 
n'avaient pas rencontré les Anglais, ce qui prou- 
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vait que Villeneuve aurait bien pu en faire au- 
tant sans danger. Les quatre frégates détachées 
avaient rencontré l cinquième frégate escortant 
le convoi capturé, et ne pouvant venir à bout 
de le conduire. Elles s'étaient décidées à le brü- 
ler, ce qui entrainait une perte de dix mi 
On était donc réuni aux Açores et on se rem 

les vingt vaisseaux et Les sept f 
gutes, se dirigeant vers la côte d'Espagne. On 
fut dédommagé de la perte du convoi par une 
riche prise, celle d'un galion de Lima, chargé de 
piastres pour une valeur de sept à huit millions, 
enlevé par un corsaire anglais et repris à ce cor= 
saire. C'était une ressourco qui devint bientôt 
fort utile, Tout à coup, dans les premiers jours 
de juillet, n'ayant plus que soixante lieues à 
pour atteindre le cap Finistère, le vent changea 
brusquement, et, souflant du nord-est, devint 
entièrement contraire. On se mil à louvoyer 
pour gagner du Lemps, sans être ramené en ar- 
rière, Mais le vent s'obstina, et devint si violent 
que plusieurs bâtiments essuyérent des avaries ; 
quelques-uns même perdirent leurs mâts. de 


























st encombrés de ma- 
lades. Les troupes, qu'on av. 
en Amérique, qu'on ramenait d'Amérique en 
Europe, sans presque loucher terre, 
teintes de souffrances de toute espèce. La tris- 
tesse régnait sur l'escadre, Dix-huit jours d' 
vent contraire la portérent au comble, et cont 
buërent à ébranler davantage encore le courage 
Villeneuve. 11 voulait aller à Cadix, 
à l'opposé du point où l'attendait 
apoléon, où l'appelaient ses instructions. Le 
général Lauriston résista de loutes ses forces, et 
finit par l'emporter. Le vent ayant d'ailleurs 
changé vers le 20 juillet, on fit de nouveau route 
vers le Ferrol. 

Le mauvais temps survenu avait causé deux 
malheurs : le premier, d'ufecter le moral de 
'esendre et de son chef; le second, de procurer 
des nouvelles de sa marche à l'amirauté angluise. 
Nelson avait envoyé devant lui le brick le Cu- 
rieux pour porter en Angleterre le bulletin de 
sa marche. Ce brick avai aperçu l'escadre fran- 
aise, et, faisant force de voiles, il était arrivé à 
Portsmouth le 3 juillet. Le 8 juillet, les dépèches 
avaient été remises à l'amirauté. Sans connaitre 
encore le but de l'scadre française, mai 
nant qu'elle vouhit peutêtre débloquer le Fer- 
ol, l'amirauté avait ordonné à l'amiral Sterling, 
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détaché du blocus de Brest pour observer Ro- 





de Calder, qui eroisait aux environs du cap 
nistère, Le long temps écoulé depuis que Napo- 
1éon songeait de combinaison mavale 
Les diverses sorties 

de Villeneuve, son passage à sa jonction 
avec Gravina, son relour vers l'Europe, où deux 
floltes en partance depuis longtemps, l'une à 
Brest, l'autre au Ferrol, semblaient attendre une 
force suflisante pour les débloquer, toutes ces 
circonstances avaient fini par amener peu à peu 
les Anglais à soupçonner, vaguement au moins, 
une partie des projets de Napoléon. Ils ne son- 
geaient pas précisément à une réunion d'esca- 
dres dans Ia Manche, mais ils voulaient prévenir 
le débloeus du Ferrol ou de Brest, qui leur pa= 
raissait probable, Aussi avaïentils porté la flotte 
de Cornwallis devant Brest à vingt-quatre vais- 
seaux, dont ing détachés devant Rochefort, et 
à dix celle du Ferrol. Cette dernière allait être 
de quatorze ou quinze vaisseaux par la jonction 
de la division de Rochefort. Tout retard est un 
malheur dans un projet qui exige du sceret, On 
donne à l'ennemi le temps de penser, quelquefois 
de deviner à force de penser, el souvent aussi 
de recueillir des indices qui finissent par l'in 
struire. 

Le 22 juillet Villeneuve, marchant sur trois 
colonnes, remontait vers le Ferrol, c'esth-lire 
au nord-est, par un assez bon vent de nord-ouest, 
qu'il recevait par le travers. Il aperçut, vers le 
milieu du jour. vingt et une voiles, dont quinze 
vaisseaux : c'était lescadre anglaise de l'amiral 
‘Galder, s'avançant en sens contraire, et venant 
à sa rencontre pour lui couper le chemin du 
Ferrol. On était à une quarantaine de lieues de 

































ce port. 

1 y avait guêre à douter d'une bataille ne- 
vale. Villeneuve ne songeait plus à l'éviter ; eur 
C'était la responsabilité, et nullement le péri ; 





dont ilavait peur ; mais, toujours dévoré d'anxié- 
tés, il perdit un lemps précieux à se mettre en 
bataille. Le général Lauriston, le stimulant sans 
cesse, le pressait, dès onze heures du matin, de 
donner les ordres qu'il ne donna qu'à une heure. 
La meilleure partie de Ia journée se trouva ainsi 
perdue, ce qu'on eut bientôt à regretter. Les 
vaisseaux des deux escadres combinées employé- 
rent deux heures à se ranger en bataille, et ce ne 
fat qu'à trois heures de l'après-midi que les vingt 
vaisseaux français el espagnols furent sur une 

















seule ligne régulière, les Espagnols oceupant Ja 
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tête de la colonne, et Magon en ‘occupant la 
queue avec la division de Rochefort et plusieurs 
frégates. L'amiral anglais Calder, avec quinze 
aux, dont plusieurs de 100 canons, tan- 
dis que les plus forts de notre côté n'étaient 
que de 80, se mit à son tour en bataille, el 
forma une longue ligne parallèle à Ja nôtre, 
mais courant en sens contraire. {Voir la carte 
n° 26.) Les Anglais se dirigeaient vers le sud- 
ouest, et nous vers le nord-est. Le vent souilant, 
du nord-ouest, les deux escadres le receraient par 
le travers. Défilant parallélement l'une à l'autre, 
et dans des directions opposées, elles auraient, 
bientôt fini par s'éviter, lorsque Calder replia la 
tête de la sienne sur la queue de la nôtre, pour 
l'envelopper. Villeneuve, à qui le danger rendait 
la résolution d'un homme de cœur, prévoyant 
que l'amiral anglais, suivant une tactique sou 
vent répétée dans ce siècle, voulait envelopper 
notre arrière-garde pour la mettre entre deux 
feux, imita Ja manœuvre de son ennemi, et, vi- 
rant, comme disent les marins, lof pour lof par 
la contre-marche, déruba ln queue de sa colonne, 
et vint en présenter la têteà la tête de la colonne 
ennemie. Dans ce double mouvement, les deux 
escadres se rencontrant, le premier vaisseau es 
pagnol, l'Argonaute, monté par l'amiral Gravina, 
se Lrouva engagé avec le premier vaisseau angl 

le Héro. Anglais et Français, poursuivant cette 
marche, furent bientôt aux prises, dans toute 
l'étendue de leur ligne, Mais, l'escadre anglaise 
étant moins nombreuse que la nôtre, le feu ne 
s'étendit guère de notre côté que jusqu'au tref- 
zième ou quatorzième vaisseau. Notre arrière- 
garde, éans ennemi devant elle, recevant à peine 
quelques boulets perdus, c'était le cas de s'en ser- 
vir pour quelque manœuvre décisive. Malheureu- 
meut une brume épaisse, qui dans ce moment 
occupait plusieurs centaines de lieues, car elle 
fut aperçue à Brest, couvrait les deux floues, à 
point que le vaisseau amiral fut quelques in 
stant à savoir s'il avoit l'ennemi à bäbord ou 
Wibord. Chaque bâtiment ne voyait que le bâti 
ment qu'ilavait devant lui, et n'en combattait pas 
d'autre. On entendait une eanonnade vive, conti- 
nue, mais non précipitée. Les Français et les 
Espagnols, malgré leur inexpériene, se battaient 
avec ordre et sang-froid. Nos équipages n'avaient 
pas encore acquis la précision de tr qui les dis- 
tingue aujourd'hui; néanmoins, dans cette espèce 
de duel de vaisseau à vaisseau, les Anglais souf- 
fraient autant que nous; ct, si notre arrière-gorde, 
qui n'avait pas d'ennemis à combattre, avait pu 
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découvrir ce qui se passait, et que se reployant 
sur ln ligne anglaise, elle en eût mis une partie 
‘entre ileux feux, la victoire eût été assurée, Vil- 
leneuve, ne discernant rien à travers la brume, 
pouvait dificilement donner des ordres. Magon, 
il est vrai, lui avait fait savoir qu'il était dans 
l'inaction ; mais et avis, à cause de l'état du ciel, 
ant été transmis que par les firégates , était 
arrivé tard, et n'avait provoqué aucune détermi- 
nation de la part de l'amiral français, qui, après 
un instant de décision au début de la bataille , 
était retombé dans son incertitude accoutumée 
craignant d'agir dans l'obscurité, et de faire de 
faux mouvements. Tout ce qu'il osait, c'était de 
combattre bravement avec son vaisseau. amiral, 

Après une longue canonnade, le vaisseau an- 
glais le Windsor se trouva si moltraité, qu'une 
frégate fut obligée de Le retirer du combat, pour 
l'empécher de tomber en nos mains. D'autres 
bâtiments anglaisavaient essuyéde fortes avaries, 
Les vaisseaux français, au contraire, se compor- 
tient vaillamment et avaient été nssez heureux 
pour ne pas éprouver de grands dommages. Nos 
alliés espagnols, qui formaient le premier tiers 
de l ligne de bataille, avaient beaucoup plus 
souffert, sans qu'il ÿ eût de leur faute. Leurs trois 
vaisseaux l'Esparia, le San-Firmo, le San-Rafaël, 
les plus voisins de nous, se trouvaient dans un 
état ficheux. Le Sun-Firmo notamment avait 
perdu deux mâts. Comme le vent portait de nous 
aux Anglais, ces vaisseaux, ne pouvant plus ma- 
nœuvrer, étaient entrainésvers l'ennemi. Voyant 
cela, lebrave capitaine du Pluton, M. de Cosmao, 
placé le plus près des Espagnols, sortit de Ia ligne, 
€ 'avança pour couvrir avec son. vaisseau les 
vaisseaux espagnols désemparés. Le premier des 
trois espagnols en dérive, le San-Rafaël, mau- 
vais marcheur, avait imaginé de se laisser couler, 
entre les deux lignes, vers l'arrière-garde , dans 
l'espérance de se sauver par ee mouvement. Le 
San-Firmo, plus maltraité, fut en vain défendu 
par M. de Cosmao, qui ne put l'empêcher de 
tomber sous le vent, et dès lors d'être jeté au 
milieu des Anglais. Mais M. de Cosmao parvint 
à sauver España, qui, grâce à lui, fut mainte- 
nue dans In ligne. Vers six heures une éc! 
découvrit ce spectacle à l'amiral Villeneuve. On 
voyait le San-Rafaël s'échappant vers l'arrière- 
garde, le San-Firmo entouré déjà d'ennemis , et 
entrainé peu peu vers l'escadre anglaise. Comme 
on se battait de loin, i restait assez d'espace en- 
Are les deux armées pour qu'on pât se porter tous 
en avant, et, par ce mouvement de notre ligne ; 
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replacer dans nos rangsles vaisseaux désemparés. 
Le général Lauriston n'avait pas quitté Ville- 
neuve, et il entendait les oMiciers de l'escadre 
proposer cette manœuvre. IL lui conseilla donc 
de faire le signal de laisser arriver tous ensemble, 
£'estiidire de céder au vent, qui, conduisant vers 
les Anglais, aurait permis de remettre au milieu 
de nous les vaisseaux compromis. On se se 
trouvé plus près de l'ennemi, et celui-ci, mal 
traité el moins nombreux, aurait probablement 
plié devant ce mouvement offensif. Villeneuve, à 
travers la brume, voyant mal ce qui se passait. 
craignant de déranger son ordre de bataille et 
de courir de nouveaux hasards, préféra la perte 
de deux vaisseaux au risque de réengager l'action. 
11 se refusa done à donner l'ordre solicité de 
toutes parts. Dans ce moment la noît se faisait 
elle feu avait presque cessé. Les Anglais se reti 
raient, trainant à la remorque deux de leurs vais- 
senux trésendommagés par le feu, et les deux 
espagnols que nous leur abandonnions par notre 
faute, 

Quant à nous, nous avions peu souffert 
n'y avait pas un de nos équipages qui ne füt 
prêt à recommencer le combat, et qui ne se erüt 
vainqueur, à voir le champ de bataille nous res- 
ter. On ignorait dans la flotte la perte des deux 
bâtiments espagnols. 

Toute la nuit on aperçut les Anglais, ayant des 
eux à leur poupe, placés au loin sousle vent, et 
tichant de se réparer. 

On en faisait autant de notre côté, À la pointe 
du jour on discerna clairement la situation des 
deux eseadres. Les Anglais étaient en retraite, 
mais emmenant avec eux deux. vaisseaux cspa- 
gnols. La douleur et l'exaspération devinrent 
générales à bord de nos bâtiments, 
dait à combattre et à livrer une a 
On avait le vent pour soi, eur il était le même 
que la veille, et portait de nous aux Anglais. Si, 
en cet instant, Villeneuve avait résolüment fait 
signal de courir sur l'ennemi, sans autre ordre 
de bataille que l'ordre de vitesse, quatorze de nos 
bâtiments sur dix-huit qui nous restaient, ayant 
une marche égale, seraient arrivés ensemble sur 
les Anghis; les quatre autres seraient arrivés 
peu après, et le con 
notre avantage. Poussé par le 
chez tous les oficiers, Villeneuve preserivit enfin 
ce mouvement, et passa avec Lauriston à bord 
dela frégate 'Hortense, pour donner ses ordres 
àla voix à chaque ehef de division. L'Aronaute, 
vaisseau amiral espagnol, ayant sa vergue de petit 



























































hunier eussée, demanda le temps de la réparer. 
Villeneuve voulut l'attendre, ce qui prit jusqu’ 
midi, Alors il commença la poursuite; mais le 
vent avait molli et il viL les Anglais se dérober 
devant lui, sans qu'il s'en rapprochät beaucoup, 
même en faisant force de voiles. Imaginant qu'il 
ne les joindrait qu'à la nuit, il remit au lende- 
main afin de combattre de jour, Mais lo lende- 
main le vent avait passé au nord-est, c'est-idire 
à une direction toute contraire. Les Anglais 
étaient au-dessus de nous dans le vent : les join 
dre devenait difficile. Villeneuve avait dès lors 
une bonne raison pour s'arrêter. Il s'éloi 
du Ferro, eourait la chance de trouver les An- 
glais renforcés, el, pour deux vaisseaux perdus, 
S'exposait à manquer son but, celui de débloquer 
le Ferrol, el de poursuivre l'objet de sa mission. 
Ainsi fini ee combat, qui aurait pu passer 
pour une victoire, sans Ia perte des deux vais- 
seaux espagnols. Les équipages, malgré leur 
inexpérience, s'étaient Lien battus ; mai 
part, la brume qui avait ajouté aux irrésolutions 
naturelles de l'amiral Villeneuve, de l'autre sa 
défiance exagérée de luimême et de ses mate. 
lots, avaient paralysé les ressourees dont il dispo- 
sait, et empéché que celte rencontre ne devint 
un succès éclatant. Là, comme en tant de ba- 
Uilles navales, une aile de notre armée n'étai 
pas venue au sccours de l'autre ; mais cette foi 
ce n'était pas Ia faute de l'aile restée inactive, 
car le contre-amiral Magon n'était pas homme à 
se tenir volontairement éloigné du feu. Dans le 
premier moment qui suivit ln batuille, Ville- 
neuve était presque heureux d'avoir pu rencon- 
Lrer les Anglais sans essuyer un désastre ; mais, 
sorti de l'action, rendu à lui-même, son décou= 
ragement et sa tristesse habituelle se changèrent 
en une profonde douleur. 11 se vit exposé au 
bläme de Napoléon et de l'opinion publique. pour 
oir perdu deux vaisseaux en combattant avec 
vingt eontre quinze. 11 se crut déshonoré, et 
tomba dans une sorle d'abattement voisin du 
désespoir. Le jugement sévère de ses 
qui se plaignaient tout haut de son 
L qui exaltaient In bravoure, la décision de l'a- 
miral Gravina, lui poñgnait le cœur. Pour com- 
ble de disgrice, le vent, deux jours favorable, 
était redevenu contraire. Aux malades, dont le 
nombre s'était accru, il fallait ajouter les blessés. 
{On manquait de rafraichissements à leur donner; 
on m'avait de l'eau que pour cinq ou six jours. 
Dans cet état, Villeneuve voulut encore so rendre 
à Codix. Le général Lauriston s'y opposa de nou- 
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veau : on transigen; et on it une relâche à Vigo. 
Ce port était peu sûr, et ne présentait pas 
d'ailleurs de grandes ressources. Cependant on 
ÿ trouva des moyens de soulagement pour les 
malades et les blessés. Trois vaisseaux, un fran- 
çais, l'Atlas, deux espagnols, l'America et l'Es- 
paña, étaient si mauvais marcheurs, qu'ils ne 
pouvaient pas naviguer en escadre, Villeneuve. 
prit le parti de les lisser à Vigo. On fit de l'At- 
las un hôpital, dans lequel on déposa les malades 
et les blessés. Le général Lauriston avait apporté, 
1, le matériel nécessaire à une am- 
l'employa au soulagement des marins 
igo. On avait l'argent du galion espa- 
gnol, on sen servit pour se procurer tout ce dont 
l'escadre avait besoin. On se munit de vivres frais, 
on pritde l'eau pour un mois, on donna la solde 
toute l'escadre, el, ayant un peu ranimé les es 
, ce qui se vite avee des soldats d'un 
ipérament vif, on remit à la voile après une 
reläche de cinq jours, qui avoit été utile. Le 
vent n'était pas mauvais, l'escadre remonta de 
Vigo jusqu'à le hauteur du Ferrol, et, le 2 août, 
entra dans Ia rade ouverte qui sépare le Ferrol 
de la Corogne. 
A l'instant même où l'escadre française para 
sait, les agents consulaires, placés sur le rivage 
par ordre de Napoléon, communiquaient à l'a 
amiral Villeneuve les ordres qui lui étaient desti- 
de ne p 
dans le Ferrol, d'où l'on ne sort pas aisément ; 
de prendre à peine le temps de rallier les deux 
ms qui attendaient la jonction, et de re- 
partir pour Brest. Villeneuve transmit cet ordre 
à Gravina, mais celui-ci était déjà dans la passe, 
il ne pouvait plus rétrograde, el une partie de 
ec lui. Le reste, obéissant à 
sis, é'esté-dire à la € 














































it une séparation qui. mettait les deux 
escadres à trois ou quatre lieues de distance. Le 
plus grand mal qui en pèt résulter. était une 
eux à trois jours pour ressortir. Cette 
fort regrettable avec un amiral qui 
n'aurait pas souvent perdu des journées; mais , 
avec Villeneuve, on pouvait s'en consoler. 
{Get amiral trouva à la Corogne les ordres pres- 
ses paroles encourageantes, 
es promesses magnifiques, et les leures intimes 
du ministre Decrès, son ami d'enfance. L'Empe- 
reur et le ministre l'engageaient à ne pas séjour- 
ner un instant, à se porter devant Brest, à livrer 
bataille à Coruwalis, à se faire détruire, sil le 
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fallit, pourvu que Ganteaume parvint à sortir 
sain et sauf, et à rallier ee qui resterait entier de 
l'escadre qui l'aurait débloqué. Toutes ces nou- 
velles relevérent un moment le moral de Ville- 
neuve. Le peu d'importance que Napoléon met- 
tait à sacrifier des vaisseaux, afin qu'une flotte 
arrivât dans la Manche, a 

S'il eût bien compris sa mission, il aurs 
satisait plutôt que désolé. Après Lout, si on lui 
avait ravi deux vaisseaux dans la dernière be- 
taille, il avait rejoint Je Ferrol sain et sauf, 
échappé aux croisières ennemies, eL Lrompé les 
précautions de l'amirauté anglaise. Des deux 
amiraux anglais et français, le plus moltraité par 
la fortune était Calder, et non pas Villeneuve ; 
ar Villeneuve avait allcint son but, et Calder 
avait manqué le sien. En défalquant les deux 
vaisseaux pris, les trois laissés à Vigo, il y avait 
maintenant vingt-neuf vaisseaux français eL espa- 
gnols réunis au Ferrol, pouvant à tout moment 
être portés, par la division Lallemand, à trente- 
quatre, et dès lors assez nombreux pour oser 
tenter le déblocus de Brest. Du reste, l'amirauté 
< elle-même et Napoléon en. jugeaient 
ainsi peu de jours après; l'amirauté faisait com- 
paraitre l'amiral Calder devant une cour mar- 
tiale, et Napoléon adressait publiquement de 
grands éloges à Villeneuve; pour avoir rempli , 
disait, l'objet de sa mission, bien que deux 
vaisseaux fussent demeurés au pouvoir de l'en- 

Quelle crainte pouvait donc concevoir pour sa 
responsabilité un officier auquel un maitre tout. 
puissant, disposant de la réputation et de la 
fortune de ses lieutenants, ne cessait de 
« Faites-vous battre, même détruire, pourvu 
que, par vos efforts, la porte de Brest soit ou: 
verte. » Mais il semble qu'une sorte de fatalité 
S'altachät aux pas de ce malheureux homme de 
mer, pour lui troubler l'esprit, pour le conduire, 
de douleur en douleur, au résultat qu'il voulait 
fuir, Cestidire à une grande bataille perdue, 
et perdue sans qu'il parvint au seul résultat que 
lui demandait Napoléon, celui d'être vingt-quatre 
heures dans la Manche. 

11 éprouva cependant quelque consolation en 
voyant la division du contre-amiral Gourdon , 
qui avait beaucoup navigué avant d'être enfer- 
mée au Ferrol, qui avait été soigneusement ré- 
parée et complétée , et qui méritait toute con= 
fiance. 1 vit avec non moins de satisfaction neuf 
vaisseaux espagnols, équipés par M. de Grandel- 
lana, et de beaucoup supérieurs à ceux de l'emi- 




























































ral Gravina, parce qu'on avait mis à les équiper 
le temps qui avait manqué pour ceux qui étaient 





sortis de Cadix. « Plüt à Dieu, éerivait Ville- 





« neuve en comparent la division du Ferrol 
celle de Cadix, que jamais l'esendre espagnole 
(l'Argonaute exceplé) et le. vaisseau. l'Atlas 
n'eussent fait pyrtie de mon escadre. Ces vais- 
seaux ne sont absolument propres qu'à tout 
compromettre, ainsi qu'ils l'ont toujours fai 
Ce sont eux qui nous ont conduits au dernier 
degré des malheurs ! » 
(Ge langage montre à quel point l'âme de Ville- 
neuve était affectée, puisqu'il appelait le dernier 
degré des malheurs une campagne qui, jusqu'ici, 
ué par Napoléon, et qui 
alait même des éloges de la part de ce maitre 


























Villeneuve, en ce moment, était tout entier à 
l'atlendait au sortir du Ferrol. 11 suppo- 
sait que Calder allnit reparaitre, joint à Nelson 
ou à Cornwalls, et qu'on trouverait une nouvelle 
bataille, dans laquelle, cette fois; on pourrait 
bien être détruit. Des lettres de Cadix lui 
saient, en efet, que Nelson était revenu en 
Europe, qu'il avait été vu à Gibraltar, mais qu' 
était reparti pour l'Océan, afin de se réunir ou 
à Calder devant le Ferrol, ou à Cornwall devant 
rest, La vérité est que Nelson , marchant avec 
une rapidité prodigieuse, avai abordé à Gibral- 
Lur vers In fin de juillet, à l'époque même où 
Villeneuve livrait bataille à Calder ; qu'il avait 
repassé le détroit, qu'il luttait actuellement con- 
tre les vents contraires pour regagner la Manche, 
qu'il m'avait que onze vaisseaux, qu'il avait 
encore rallié ni Calder , ni Cornwallis, que son 
tion ; après deux ans de navigation conti- 
nue, était de prendre un instant de reläche pour 
ravitailler sa division épuisée. Villeneuve igno- 
rait ces faits; mais il connaissait ses ordres, qu 
pour ua homme de cœur, étaient les plus faciles 
à exécuter, puisqu'on ne lui ordonnait pas de 
vaincre, mais de combattre à outrance pour dé- 
bloquer Brest. Si, devant Brest, il était secondé 
par Ganteaume, il n'est pas probable que La ba- 
uille, livrée avec cinquante ou cinquante-cinq 
vaisseaux contre vingt ou vingteinq, fût perdue. 
contraire, les circonstances de mer empé- 
Ganteaume de prendre part à l'action, 
Villeneuve, en eomballant à outrance, même 
jusqu'à se fire détruire, devait. mettre Corn- 
wallis dans l'impossibilité de Lenir la mer et de 
continuer le bloeus, et Ganteaume, reeueillant 
avec sa flotte resté entière les débris d’une flotte 












































804 


glorieusement vaincue, pouvait encore dominer 
la Manche pendant quelques jours. C'était tout 
ce que Napoléon demandait à ses amiraux. 
Malheureusement VilleneuveavaiLtouchéterre. 
Les vaisseaux qui avaient combattu tenaient à se 
refaire. L auraient navigué encore plus d'un mois 
ou deux, s'ils avaient été condamnés à tenir la 
pleine mer ; mois, à portée d'un grand arsenal , 
ils voulaient tous réparer quelque avaric. On 











prit des mâts de rechange , on raccommoda le 
gréement, on fit de l'eau ; on voulut verser les 
vivres des vaisseaux qui en avaient plus, sur ceux: 






dt par deux et trois millions 
de rations dans chaque-port, n'avaient pu s'exé- 
euter au Ferrol à cause de la disette espagnole. 
Mais on devait en trouver à Brest, à Cherbourg, 
à Boulogne. D'ailleurs, quarante-cinq jours sut 
saient. Enfin on se disposa, le 10 août, à lever 
l'ancre. Villeneuve se plaça en dehors de la Coro- 
ge, à la baie d'Arès , attendant que Gravina et 
Ia seco ion espagnole sortissent du Ferrol, 
ce qui n'était pas fueile à cause du vent. Il atton- 
dit trois jours, et Les employa à se tourmenter. 11 
écrivait au ministre Decrès : « On me rend l'ar- 
« bitre des plus grands intérêts ; mon désespoir 
 redouble d'autant plus que l'on me témoigne 
plus de confiance, parce que je ne puis préten- 
dreà aucun suceës, quelque parti queje prenne. 
Il m'est bien démontré que les marines de 
France etd'Espagne ne peuvent pas se montrer 
en grandes escadres.… Des divisions de trois, 
quatre ou cinq vaisseaux au plus, c'est Lout 
ce que nous pouvons faire que d'être capables 
de les conduire. Que Ganteaume sorte, et il en 
jugera. L'opinion publique sera fixée. 
«Je vais partir, mais je ne sais ce que je fe- 
rai, Huit vaisseaux se tiennent en vue de la 
eôle, à huit lieues. Ils nous suivront ; je ne 
pourrai pas les joindre, et ils iront se rallier 
aux escadres devant Brest ou Cadix , suivant 
que je ferai roule pour l'un ou l'autre de ees 
deux ports. I] s'en faut beaucoup que, sortant 
d'ici avec vingt-neuf vaisseaux, je puisse être 
considérécommepouvant lutter contre un nome 
bre de vaisseaux approchant je ne rains pas 
de le dire, à vous, je serais bien fac 
ngt. Nous avons une tac! 
nous ne savons que nous meltre en 
ligne, el cest justement eo que demande l'en- 
nemi.. Je n'ai ni le moyen ni le temps d'en 
adopter une autre, avec les commandants aux- 
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« quels sont confiés les vaisseaux des deux ma 
« rines.… Je présoÿais tout cela avant de partir 
« de Toulon; mais je me suis f 
jusqu'au jour où j'ai vu les 
« pagnols qui se sont joints à moi. 
« fallu désespérer de tout... » 

Au moment de partir, es vaisseaux provenant 
de Rochefort, l'Adjésiras et l'Achille, a 
envahis de nouvemu par la fièvre; des v 
espagnol, et 
dés; il y avoit eu des bouts de beaupré cassés, des 
voiles déchirées. Ces accidents, fort indifférent 
mt toutesles contrariétés 
que Villeneuve avait déjà éprouvées, acherérent, 
de le réduire au désespoir. Prét à metre à la 
donna ses ordres au capitaine Lallemand. 
; avee une excellente division de cinq 
vaisseaux et plusieurs frégates, devait aborder 
| le 15 ou le 16 août à Vigo. 11 aurait sul à Vil- 
leneuve de s'y transporter pour rallier cette d 
vision, etse procurer ainsi uneaugmentation con- 
| Sidérable de forces; mas n'osant pas se mouvoir, 
| toujours de peur de rencontrer Nelson, il envoya 
unofiier au eupitaine Lallemand. etui prescrivit 
de se rendre à Brest, sans être sûr de sy rendre 
lui-même, exposant ainsi cette di 
si elle ÿ arrivait seule. 11 écrivi 
erès une dépêche où, mettant à nu les douleurs 
de son âme, i Iissa entrevoir la disposition de se 
porter à Cadix plutôt qu'à Brest. À Lauriston, 
dont la présence importune lui rappelait l'Em- 
pereur, il dit qu'on ferait voile vers Brest. Lau- 
Tiston, afigé de le voir dans un pareil état, mais 
charmé de sa résolution, éerivit à l'Empereur par 
un courrier dépéché du Ferrol, qu'enfin on al. 
Hait à Brest, et de Brest dans la Manche. 

Au milieu de ces anxiétés déplorables, Ville- 
neuve s'éloigna de la Corogne, et perdit de vue 
la terre duns le journée du 14. Pour sureroit de 
malheur, le vent de nord-est, qui souffait assez 
fort, était loin de le pousser vers sa grande desti 
mation. Triste conséquence du découragemer 
qui nous fait nég 
veurs de la fortune! Dans ce même instant, Cal- 
étaient pas , comme le craignai 
Villeneuve, réunis près du Ferrol. Nelson, après 
avoir vainement cherché les Français à Ci 
était remonté au nord, avait longtemps louvoy 
contre ce même vent de nord-est qui soufflai 
actuellement , et avait enfin rejoint Cornwallis 
devant Brest, le jour même (14 août) où l'escadre 
française sortait du Ferrol, 1 laissait à Cornwal- 
À liste petit nombre de ses bâtiments qui pouvaient. 
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encore tenir la mer, et allait avec les autres se 
refaire à Portsmouth , où il touchait le 18 a 
Calder, de son côté, après la bataille du Ferrol, 
avait rejoint Cornwalis avec sa flotte maltraté 
Une partie de ses vaisseaux avaient été expédi 
dans les ports de la Manche pour ÿ être réparé 
Cornwallis lui avait immédiatement recomposé 
une division de dix-sept ou dix-huit vaisseaux, 
et l'avait renvoyé devant le Ferrol, gardant toi 
au plus dix-huit vaisseaux pour. bloquer Brest. 
Calder revenait done , et allait trouver le Ferrol 
évacué. Si Villeneuve ; reprennant un peu de 
confiance, ralliit Lallemand à Vigo, et s'acherni 
sers la Manche par la pl % 
sait, sans le rencontrer, avec Calder, qui serait 
venu bloquer le Ferrol vide ; il surprenait Corn- 
wallis séparé de Nelson et de Calder, ayant dp 
huit où vingt vaisseaux au plus, l'abordnit avec 
trente-cinq, sans compter les vingt et un de Gan- 
teaume. Quelle chance lui faisait perdre l'abatte= 
ment de son âme ! Du reste, le général Lauriston 
l'obsédait de ses vives instances ; un moment de 
retour dans les vents et dans les. esprits abatt 
de Villeneure, et la grande pensée de Napoléon 
pouvait encore s'accomplir ! 

On se figurerait dificilement l'impatienee dont 
Napoléon était dévorésurcette plage de Boulogne. 
où ilattendait à chaque instant l'apparition de ses 
flottes, et l'occasion tant désirée d'envahir l'An- 
gleterre. Tout son monde était embarqué, depuis 
le Texel jusqu'à Étples. Au Texel, les chevaux 





















































3 Voie re tete que Napoléon dirait à ce sjet à l'amiral 
Villeneuve et à son able de amp Lauriston 








4 l'amiral Vileure. 






sont comporté ave a bravoure que je devis en 
vous sas gré de a belle manduvre que vous ave a 
mencement de lation, qua déroté les projet de ennemi. 
Tara désiré que vous euaser employé ce grand nombre de 
os frégate à seranrie es valsseax espagnol qui, se rurvant 
Îes premiers engagés de 

Besin, d'aural éfalement désiré que Le Tedes 
vous ent pas donné Le temp à ner de metre en sde 
reé ses valsseaux Le W'indrr Gaule et le alla, et les deux 
vaisseaux expagsols qu, étant dégréés, rendaient aa marche 








enbarrassée «lourde, Cela aurait daté à mes armes éclat 
d'une grande viscire. La Teneur de ccte manœuvre à nissé 
de en envoyer dans leurs porte, Mai fe 

es, puis. 





Îetempsaux Angls 
ser que 1 Voie eu restée à 

que vous te entré à La Corogne, dre que 

6 vous y irourers pas; que Vous 

pour are votre jouion avec 

utoe qui se trouverait devant voës, et Venir dans a 

où nous vous attendons avec 

fai, fltele, Marcher hardiment à ennemi. L'ordre de ba 
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d'artillerie et de cavalerie étaient à bord depuis 
plusieurs semaines. Les Lroupes, sans exception, 
étaient sur les bâtiments. L'escadre de ligne ; 
chargée d'escorter le eonvoi, n'attendait que le 
signal de lever l'ancre. Dans les quatre ports 
lAmbleteuse, Wimereux ; Boulogne, Étaples, 
on avait ai ï 











amenés sur les q 
fait oceuper à tous leur place sur 
chaque bâtiment. ainsi reconnu quel 
était le temps nécessaire pour celte opération. 
A Ambleteuse, les hommes du corps de Davoust 
avaient été embarqués en une heure un quart, et 
les chevaux en, une heure et demie. Il en avait 
été de même à Étples etä Boulogne, proportion 
gardée du nombre d'hommes et de chevaux. 

Tout était done prêt lorsque Napoléon apprit 
enfin la nouvelle du combat du Ferrol, de la re- 
lâche à Vigo, et de l'entrée à la Corogne. Quel 
que déplaisir que lui eausàt l'état moral de Ville- 
neuve, quelque sévèrement qu'il le jugedt, it fut 
ecpendant satisfait du résultat total, et par ses 
ordres toutes les gazettes continent le récit du 
combat naval, aves les réflexions les plus louan- 
geuses pour Villeneuve, et pour les deux flottes 
combinées. Les deux vaisseaux perdus ne lui pa- 
rurent qu'un accident attribuable à la brume, 
regrettable sans doute, mais do nulle importance 
à côté du résultat obtenu, celui de l'entrée à 
Vigo, e de la jonction des deux floltes *. 


























d'emtreméer Le va 
et de meire der 
















€ vous avez. Vous pouvez 0 
a Guerrière et de La Revanthe, 
de l'Atlas; sans cependant que cola 
Vous avez en ce ment sou votre co 
de nos vaiseaux, douze on au 

ascntion et que, parioat où 











Cependant 
vai que neuf vaisseaux, Les Angle ne sont pas 
aussi nombreux que vous le pensez, Le ant partout enr en 
aline, S vous paraitez ii iris Jours, y paratrer-vous 
que vingt quatre heures, votre msion sera remplie, Préyencs 
par un scurrier estraoninarel'airal Ganteaune du moment 
le vare départ. Enfin, 
esenre n'aura couru quelques Dasards, 
de terre et de mer 
las grand eu 
avais uno descente cher cette paissance qui pois sx 
es opprime la France, nous pouvons ous mouri 
Tes 






















Maintenant il ne doutait plus que Villeneuve 
n'essayit de se présenter à Brest. Gunteaume & 
à Bertheume, c'estidire hors de la rade inté- 
rieure, en face de la pleine mer, ap) 
450 bouches à feu, disposées en batterie sur In 
eûte. 11 fallait bien des malheurs pour que Gan- 
teaume ne pât pas prendre part à la bataille du 
débloeus, et que les Français réunissant cin- 
quante vaisseaux ; vingeneuf sous Villeneuse, 
vingt et un sous Ganteaume, ne parvinssent pas 
à chasser l'ennemi devant eux, el à entrer avec 
trente ou quarante dans la Manche, en perdis- 
sentils dix ou vingt. 

« Vous voyez bien, disait Napoléon à Decrès 
qui était auprès de lui à Boulogne, que, malgré 
une foule de fautes, d'üccidents défavorables, In 
nature du plan est foneièrement si bonne, que 
tous les avantages sont encore de notre côté, et 
que nous sommes près de réussir. » 

Decrès, qui avait la secrète confidence des dou- 
leurs de Villeneuve, et qui partageait sa défiance 
de la fortune, n'était pas aussi tranquille. « Tout 
cela est possible, répondaitil, ea tout ela a té 
parfilement caleulé; mais si ecla ré 
le doigt de Dieu! Au reste, il s'est mon- 
ré si souvent dans les opérations de Votre Ma- 
esté, que je ne serais pns étonné de l'y voir en- 
core apparaitre en cette occasion #. » 

C'est du 15 au 20 août que Napoléon fut en 
proie à la plus vive attente. Des signaux prépa- 
rés sur les points les plus élerés de In côte 
étaient destinés à lui apprendre si la flotte fran 
çaise paraissait à l'horizon. Attentif à chaque 
courrier qui arrivait de Paris ou des ports, il 
donnait à tout moment de nouveaux ordres pour 
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de quatre slsenux de ligne , que nous hercclont 
iourr avec nos rame el not Bot 








Au 14 ao, it veut encore, et lus que jamais, l'expédition, 
malgré Decrè. 


Au général Laurison 





23 1hrmde an in ût 105) 


Monsieur le général Louriston, al recu vo deux lettres des 
9 et thermidor. J'espère que cette déptehe ne vous trouvera 
us au Ferrl, et que l'escare aura déj is à la voile pour 
Anis  desiotinn, e ne vois point pourquoi vous m'avez 
Pas aisé le 67 Le 16 régiment à a Martinique & à Ja Gun 
dclempe. C'était cependant ir 

ie après one Expat af pas même le 
re voñr mes Le à que. 

4, 1 après vendémiaire 

as 2900. — d'espire que Villeneuve ne se 1 
quer jar une eseareIféieure à a seane. 
Auellement rente vaisseaux de guerre, Je pese 
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parer aux aceidents qui auraient pu contrarier 
ses desseins, M. de Talleyrand lui ayant appris 
que les armements de l'Autriche devennient de 
jour en jour plus atifs et plus menaçants, 
et qu'une guerre continentale était à craindre, 
mais qu'en même temps la Prusse, séduite par 
T'appét qu'on avait fait briller à ses yeux, cel 
du Hanovre, était prête à convenir d'üne alliance 
avec la France; Napoléon, sans prendre une 
heure pour délibérer, avait appelé Duroc, lui 
avait remis ue leltre pour le roi, et tous les 
pouvoirs nécessaires pour signer un traité. « Par- 
Lez sur-le-champ, lui avait-il dit, rendez-vous 
à Berlin sans passer par Paris, et décidez la 
Prusse à signer un traité d'alliance avec moi. Je 
Jui donne le Hanovre, mais à condition qu'elle 
se décidera tout de suite. Le présent que je lui 
fais en vaut le peine, Dans quinze jours je ne lui 
referai pas la même offre. Aujourd'hui jai besoin 
d'être couvert du côté de l'Autriche, pendant 
que je vais m'embarquer. Pour obtenir ce service 
de là Prusse. je lui accorde un vaste pays qui 
ajoutera 40.000 hommes à son armée. Mais si 
plus tard j'étais obligé de quitter les bords de 
TOcéan pour me relourner vers le continent, 
mes eamps levés, mes projets contre l'Angle- 
terre abandonnés, je n'aurai plus besoin de 
personne pour meltre l'Autriche à la raison, et 
je ne payerai pas si cher un service qui me se- 
rait devenu inutile, » En conséquence ; Napo- 
léon exigenit que la Prusse fit. immédiatement 
des mouvements de troupes vers Ia Bohême, 
et ne voulait d'ailleurs pas qu'on surchargeit le 
traité de conditions relatises à la Hollande, à la 
Suisse, à l'Halie. 11 cédait le Hanovre, et vou- 
































et dans Le cat d'en atlaquer une de vingt-quatre 





Prenez des mesures pour furmer un dépôt des hommes que 
vous avez débarqués Vigo, et pour que out es troupes qui 
ariversent du Ferro patent &ÿ rendre rejoindre aprés 
leurs corps 

Lallemand s'est fai vtr sa Les côtes d'Irlande 
Jours de thermdder, Hat tre depuis Dong. 








partout. La apparition de cingl quatre heures frs 








eux bi 
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ait qu'on s'unit à Jui sans autre. condition 1 

On peut juger, par une démarehe si grave. 
promplement résolue, du prix que Napoléon at- 
tachait dans ce moment au libre accomplisse- 
ment de ses projets. Le jour même où il donnait 
ces instructions à Duroe, c'est-à-dire le 22 août, 
le courrier qui était parti du Ferral pendant que 
Villeneuve mettait à la voile arrivait à Boulogne. 
Napoléon recevait directement au. petit châtenu 
du Pont-de-Briques la dépêche de Lauriston, La 
dis que celle de Villeneuve ; adressée à Decrès, 
allait chercher celui-ci au bord de la mer, dans la 
baraque où il était établi. 

Napoléon, charmé de ces mots de Lauriston 
Nous allons à Brest, avait tout de suite dieté 
deux lettres pour Villeneuve et Ganteaume. 
Elles sont trop dignes d'être conservées par 
Thistoire pour que nous ne les rapportions 
pas 

1 disait à Ganteaume : 

« Je vous ai déjà fait connaitre par le télé 
« graphe que mon intention est que vous ne 
« souffriez pas que Villeneuve perde un seul 

jour, afin que, profitant de la supériorité que 
« me donnent cinquante vaisseaux de ligne, vous 
« mettiez sur-le-champ en mer pour remplir vo- 
«tre destination et pour vous porter dans la 
« Manche aves toutes vos forces. Je compte sur 
« vos talents, votre fermeté, votre carnelère . 
dans une cireonstanee si importante. Partez, el 
« venez ici. Nous aurons vengé six siècles d'i 
= sultes et de honte. Jamais, pour un plus grand 
« objet, mes soldats de Lerre et de mer n'auront 
«exposé leur vie! (Du camp impérial de Bou- 
 logne, 22 août 1803.) » 

1 écrivait à Villeneuve : 

« Monsieur le vice-amiral, j'espère que vous 
« êtes arrivé à Brest. Partez, ne perdez pas un 
< moment, et avec mes escadres réunies entrez 
« dans la Manche. L'ANGLETERNE EST À NOUS! 
« Nous sommes (out. prêts, Lout est embarqu 
« Parai vgtquatre heures. et tout est Ler- 
périal de Boulogne, 22 août.) + 
Mais, tandis que Napoléon, trompé par la 
dépêche de Lauriston, adressait ces ardentes 
paroles aux deux amiraux, Decrès avait reçu de 
Villeneuve, par le même courrier, une dépêche 
fort différente, et qui laissait peu d'espérance 
d'une marche sur Brest. Il s'était hâté de se 




































es 
maréchal Duroe. 

Ces sebnes, qui ont plus de témoins vivants, serient 
perdees pour Tai 
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rendre auprès de l'Empereur, et de Tuf faire 
connaitre le triste état moral dans lequel se 
trouvait Villeneuve en quittant le Ferrol. 

En apprenant ces nouvelles contradictoires, 
Napoléon fut saisi d'une violente colère. Les 
premiers éclats de celle colère rejailirent sur 
l'amiral Deerès, qui lui avait donné un tel 
homme pour commander la flotte. Il s'emporta 
d'autant plus vivement contre ce ministre qu'il 
attribuait, outre le choix de Villeneuve, des 
opinions analogues à celles qui avaient ôté tout 

ce malheureux amiral. Il Jui repro- 

chait et ln faiblesse de son ami, el le déni- 
grement de la marine française, qui portait le 
désespoir dans le cœur de tous les hommes de 
mer. Il se ploignit de n'être pas secondé dans 
ses grands desseins, el de ne trouver que des 
hommes qui, pour ménager ou leur personne 
où leur réputation, ne savaient. pes même per- 
dre une bataille, quand il ne leur demandait, 
après lout, que. le courage de la livrer et de la 
perdre. « otre Villeneuve, ditil à Decrès, n'est 
pas même capable de commander une frégate. 
Que dire d'un homme qui, pour quelques mate- 
lots tombés malades sur deux vaisseaux de son 
esendre, pour un bout de benupré cassé, pour 
quelques voiles déchirées, pour un bruit de réu- 
nion entre Nelson et Colder, perd la tête, et 
Nelson et Calder 

ils seraient à l'entrée même du 
Ferrol, prêts à saisir les Français au passage, et 
non dans la pleine mer ! Cela est tout simple, et 
frappe les yeux de quiconque n'est pas aveuglé 
par la peur *!» Napoléon appela encore Ville- 
neuve un lâche, même un traitre, el prescrivit 
de rédiger tout de suite des ordres pour le ra- 
mener forcément de Cadix dans la Manche. 
était allé à Cadix et, dans Le cas où il aurait fait 
voile vers Brest, pour donner à Ganteaume le 
commandement des deux esendres réunies. Le 
ministre de la marine, qui n'avait pas encore 
osé dire Loute son opinion sur la réunion des 
flottes au milieu de In Manche, et dans les cir- 
conslances présentes, mais qui trouvait celle 
réunion horriblement dangereuse, depuis que 
les Anglais avertis s'étaient concentrés entre le 
Ferrol, Yrest et Portsmouth, supplia l'Empereur 
de ne pas donner un ordre aussi funeste, lui dit 
que la saison était trop avancée, que les Anglais 








































































graphes de l'amiral Deerès t de l'Empereur. Ou y voit toutes 
Les mgitations de ce journée mémorables 

nombre pour le même jour, quoique 
Fussentà'ane demi-leue lun de l'autre 
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étaient trop sur leurs gardes, et que, si on s'obs- 
tinait, on subirait devant Brest quelque horri- 
ble catastrophe. Napoléon avait À tout une ré- 
ponse, é'est que cinquante vaisseaux seraient 
réunis à Brest si on ÿ paraissait, que les Anglais 
n'auraient jamais ce nombre , qu'en tout cas 
l'une des deux flottes perdue n'était rien pour 
Jui ; si l'autre, débloquée, pouvait entrer dans 
la Manche et ÿ dominer vingt-quatre heures. 

Deerès, aceablé par l'Empereur, prit le parti 











de lui écrire ce qu'il n'osait pas lui dire, et le 
soir même 


ä adressa au Pontde-Briques la 
te: 









aux pieds de Votre Ma- 
« jesté pour la supplier de ne pas associer aux 
«opérations de ses esendres les vaisseaux espa- 
« gnols. Loin d'avoir obtenu quelque chose à 
set égard, Votre Majesté entend que cette 
«association s'acsroisse des vaisseaux de Cadix 








ec une pareille agrégation on 
« entreprenne une chose très-diffeile en elle- 
« même, et qui le devient davantage avec les 
«éléments dont l'armée se compose ; avec 
« l'inexpérience des chefs, leur inhabitude du 
* commandement, et les_circonstanees enfin 
» que Votre Majesté connait comme moi-même, 
«et qu'il est superflu de retracer. 

< Dans cet état de choses, aù Votre Majesté ne 
« comple pour rien mon raisonnement et mon 
« expérience, je ne connais pas de situation plus 
« pénible que la mienne. Je désire que Votre 
« Majesté veuille bien prendre en considération 
«que je n'a d'intért que celui de son pay 
«et que l'honneur de ses armes ÿ el, si son 6s- 
« cadre est à Cadix, je la supplie de considérer 
= cet événement comme un arrêt du destin, q 
« la réserve à d'autres opérations. Je la supplie 
« de ne point Ia faire venir de Cadix dans In 
« Manche, parce que ce ne sera qu'avce des 
« malheurs que s'en fera In tentative en ce mo- 
« ment, Je la supplie surtout de ne pas ordonner 






































« qu'elle tente celte traversée avee deux mois de 


« vivres, paree que M. d'Estaing a. je croi 
«soixante dix jours ou quatre-vingt 


« de Cadix à Brest (et pe 








« ne lui paraissent d'aucun poids, elle doit juger 
« ce qui se passe dans mon cœur... 

« C'est surtout dans ce moment, où je puis 
« arrêter l'émission des ordres funestes, selon 
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« moi, au service de Votre Majesté, que je dois 
« insister fortement. Puisséje être plus heureux, 
« dans cette cireonstance, que je ne l'ai été pré 
« cédemment ! 

« Maïs il est malheureux pour moi de connal- 
«tre le métier de la mer, puisque cette co 
« sance n'obtient aucune confiance et ne produit 
« aucun résultat dans les combinaisons de Votre 
« Majesté. En vérité, sîre, ma situation devient 
= trop pénible. Je me reproche de ne savoir pas 
« persuader Votre Majesté. Je donte qu'un 
« homme seul y parvienne. Veuillez, sur les 
«opérations de mer, vous former un conseil, 
< une amirauté, Lout ce qui pourra convenir à 
« Votre Majesté; mais, pour moi, je sens qu'au 
« lieu de me fortiier, je faibis tous Les jours. EL 
= il faut être vrai, un ministre de la marine, 
« subjugué par Votre Majesté en ce qui concerne 
< la mer, vous sert mal et devient nul pour la 
« gloire de vos armes, s'il ne lui devient nui- 
= sible. 

« Cest dans l'amertume de mon âme, qui ne 
nue rien de mon dévouement et de. ma 
« fidélité à votre personne, que je prie Votre 
= Majesté d'agréer mon profond respect. 

« Signé : Décnès. » 

















L'Empereur, mécontent mais touché, lui répon- 
dit surde-champ du Pont-de-Briques. « Je vous 
« prie de m'envoyer, dans la journée de demain, 
«un mémoire sur eelte question : Dans Ia situa- 
« tion des choses, si Villeneuve reste à Cadix, 
« que fautil faire? Élevez-vous à la hauteur des 
« circonstances et de la situation où se trouvent 
« la France et l'Angleterre ; ne m'écrh 
« lettre comme celle que vous. m' 
« cela ne signifie rien. Pour moi, je n'ai qu'un 
« besoin, e‘est celui de réussir, » (22noût.— Dé. 
pôt du Louvre.) 

Lelendemnin, 23, Decrès proposa à l'Empereur 
son plan. C'était, d'abord, d'ajourner l'expédition 
à l'hiver, car il était trop tard pour ramener la 
floite de Cadix dans ln Manche. On serait exposé 
à exéeuterl des bourrasques 
de l'équinoxe. D'ailleurs les Anglais étaient 
avertis, Tout le monde avait fini par entrevoir 
un projet de jonction entre Boulogne ct Brest. 
Suivant lui, il fallait diviser ces trop nombreu 
estadres en sept ou huit eroisières de cinq ou 
vaisseaux chacune. Ce que faisait dans le moment 
elle du capitaine Lallemand était une preuve de 
e qu'on pouvait attendre de ces divisions déta- 
chées. 1 fallait les composer des meilleurs oM- 
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ciers, vaisseaux, et les lancer sur 
l'Océan. Elles désespéreraient les Anglais en rui- 
nant leur commerce, et formeraient d'excellents 
matelots et des chefs d'escadre. On irerait de 1à 
les éléments d'une flotte pour un grand projet 
ultérieur. 

C'est 1h, disait l'amiral Decrès, da guerre sui 
ant mon cœur. 

Si enfin, à l'hiver, vous voulez, ajoutait-il, 
une flotte dans Ja Manche, il y a moyen de l' 
amener. Vous aurez à Cadix une quarantaine 4 
vaisseaux, Réunissez là une armée d'embarque 
ment, et donnez à celle réunion la couleur d'un 
iprojet sur l'Inde ou sur la Jamaïque. Puis, frites 
deux parts de l'escndre. Prenez, parmi les v 
seaux, les meilleurs marcheurs; parmi les of 
ciers, ceux qu'on a éprouvés depuis un an comme 
les plus capables et Les plus hardis: sortez secrète. 
ment avec vingt vaisseaux seulement, en ayant 
soin de laisser les autres pour altrer l'ai 
des Anglais ; puis portez ces vingt vaisseaux au 
tour de l'rlande et de l'Écosse, et de à dans la 
Manche. Appelez à Paris Villeneuve et Gravina, 
ranimez leur eœur, et ils exécuteront, à eonp 
sûr, celte manœuvre. 

A la lecture de ee projet, Napoléon renonça 
entièrement à l'idée de fa 
ment la flotte de Cadix, si elle ÿ. était allée en 
effet, et il éerivit de sa main, sur le dos de la dé 
pêche : Former sept croisières, distribuées entre 
l'Afrique, Surinam, Sainte-Hélène, le Cap, l'ile 
de France, les iles du Vent, les États-Unis, les 
côtes d'Irlande et d'Écosse, l'embouchure de la 
Tamise ?, Puis il se mit à lire et relire les dé- 
pêches de Villeneuve, de Lauriston et de l'agent 
consulaire qui avait longtempssuivi, à la lunette, 
la marche de l'escadre française lorsqu'on l'avai 
perdue de vue des hauteurs du Ferrol. Il cher- 
chait 1à, comme dans une page du livre du des- 
tin, une réponse à celle question : Villeneuve 
marche-t-il_ vers marehe-t 
Brest?... L'incertitui 



























































dans lag 





la contuissance certaine de la marche sur 
Cadix. Dans cet état d'agitation, et surlout 4 





la situation de l'Europe, c'eût été le plus grand 






les nouvelles de la front 
à chaque instant plus alarmantes, Les Autri 
chiens ne se eachaïent presque plus; ils bordaient 
l'Adige en force considérable ; ct. menaçaient 





À Crest aura pièce même que je transeis ce détail 
consvar. 1. 
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l'in et la Bavière, Or, Si n 
dres un coup de foudre, q 
euler l'Europe, il fallait qu'il se di 
ches forcées sur le Rhin, pour prés 
qu'on lui préparait, celui d'étre à sa frontière 
avant lui. Dans ce besoin de savoir la vérité, il 
écrivit plusieurs lettres à l'amiral Decrès, du 
Pont-de-Briques au camp, pour savoir de lui son 
avis personnel sur la détermination probable de 
Villeneuve. Celui ant de trop irriter 
l'Empereur, etse éme temps serupule 
de le tromper, ui répondit chaque fois d'une ma: 
nière presque contradictoire, lui disant tantôt 
oui, tantôt non, et partageant l'anxiété de son 
maitre, mais inclinant visiblement vers l'opinion 
que Villeneuve allait à Cadix. Au fond, il m'en 
doutait presque pas. C'est alors que Napoléon, 
afin de n'être pas pris au dépourvu, se partagea 
entre deux projets, et passa quelques jours dans 
ne de ces situntions ambiguës, insuppartables 
pour un caractère comme le sien, prêt à la fois à 
franchir la mer ou à se jeter sur le continent, à 
faire une descente en Angleterre ou une marche 











frappait pas à Lon. 














































nportements auxquels 
livrer un instant son âme, comme pour être plus 
maitre de la reprendre, et de la gouvernér au 
moment où il en avait besoin. Après de no: 
Breuses perplexités dans la journée du 23, il 
donna Les rires n 








nd. Me 
vue, des hauteurs du eap Ortégl, le 14 août. Si 
elles viennent dans la Manche, il en est temps 
encre, je m'embarque et je fais la descente ; 
vais couper, à Londres, le nœud de toutes les 
coalitions. Si, au contraire, mes amiraux. man- 
quent de caractère où manœuvrent mal, je lève 
mes camps del'Océan,j'entre avee 200,000 hom- 
en Allemagne, el je ne n'arrête pas que je 
le touché barres à Vienne, ôté Venise et tout 
le garde encore de l'Halie à l'Autriche, et 
chassé les Bourbons de Naples. Je ne laisserai pas 
les Autrichiens, les Russes se réunir, je les frap- 
perai avant leur jonction. Le continent pacifié 
je reviendrai sur l'Océan travailler de nouveau à 
1 paix m 
Puis, avec cette profonde et incomparable ex 
nce de la guerre qu'il avait acquise, avee ce 
discernement sans pareil de ce qui pressait plus 
ou moins dans les dispositions à prendre, il donna 
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ses premiers ordres pour la guerre continentale, 
sans rien déranger encore à son expédition ma 
rilime, qui restait toujours prête, car tout le 
monde continuait à demeurer ou à bord ou au 
pied des bâtiments. Il commença par Naples et 
Je Hanovre, les deux points les plus éloignés de 
sa volonté.  preserivit d'ajouter à la division q} 
s'rganisait À Pescara sous le général Reynier, 
plusieurs régiments de cavalerie légère el qu 
ques batteries d'artillerie à cheval, afin de for- 
mer dans ce pays de guérillas des colonnes mo- 
iles. 1 transmit au général Saint-Cyr l'ordre 
d'amener à lui cette division Reynier au premier 



























mênerait de Tarente, et de se jeter sur Naples 
avec 20,000 hommes, afin de ne pas permettre la 





descente, en Jalie, aux Russes de Corfou, aux 
Anglais de Malte. 

1 commanda ensuite au prince Eugène, qui, 
bien que vice-roi d'Italie, était sous la tutelle mi 
re du maréchal Jourdan , de réunir sur-} 
champ les troupes françaises répandues depuis 
Gènes jusqu'à Bologne et Vérone, de les porter 
sur l'Adige, d'acheter des chevaux d'artillerie 
dans toute l'Ialie, et d'atteler immédiatement 
ent bouches à feu. Comme les troupes fra 
étaient formées en divisions et sur le pied de 
guerre, ces dispositions étaient faciles et. de 
prompte exécution. 11 ordonna de 
des recrues des dépôts. 11 preserivit en même 
temps de faire cuire du biscuit partout, pour en 
remplir les places d'Halie. Alexandrie n'étant pas 
encore achevée, il voulut que la citadelle de Ti 
rin servit de place de dépôt pour le 
Il prit des ions semblables pour l'Alle- 
ragne. Ce mème jour, 23, i ft partir un cou 
er pour Bernadolte qui avait remplacé le gén 

dans le commandement du Hanovr 
Il lui enjoignait, sous le sceau du plus gran 
Secret, et sans donner aucun signe extérieur de 
sa nouvelle destination, de réunir à Gœtt 
de cet électarat, et à la 
routes de l'Allemagne centrale, la plus 
grande partie de son corps d'armée ; de eommen- 
er par acheminer sur ee point l'artillerie et les 
bagages ; d'exécuter ces mouvements de ma- 
ère qu'ils ne pussent être clairement discernés 
avant dix ou quinze jours. et, pour prolonger le 
doute, de se montrer de sa personne au point 
opposé, d'attendre enfin un dernier ordre pour 
se mettre ment en marche. Sa pensée 
était, sil s'entendait ave la Prusse, comme il 











































































n'en doutait pas, relativement au Hanovre, d'é- 
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vaeuer ce royaume et de traverser, sans permis- 
sion, tous les petits États de l'Allemagne centrale, 
pour porter en Bavière le corps d'armée qu'on 
retrait du Hanovre. 

Par le même courrier, il enjoignit au général 
Marmont au Texel de préparer sur-e-champ ses 
attelages et son matériel, pour pouvoir en {roi 
jours se meltre en marche avec son corps d'ar- 
mée, lui recommandent de garder le secret, et 
de ne rien changer à l'embarquement de ses 
troupes avant un nouvel ordre. Enfin auprès de 
lui, à Boulogne même, il ft une première et seule 
distrmetion des forces qu'il avait sous sa main , 
elle de la grosse cavalerie et des dragons. I avait. 
réuni beaucoup plus de cavalerie qu'il ne lui 
fallait en réalité, et beaucoup plus surtout qu' 
ne pourrait probablement en embarquer. Ii ft 
porter à une marche en arrière la division des 
euirassiers de Nansouty, eL réunir à Saint-Omer 
ses dragons à pied et à cheval, placés sous les or- 
res de Baraguay-d'Hiliers. 11 leur adjoïgnit un 
certain nombre de pièces d'artillerie à cheval, ct 
les achemina surle-champ vers Strasbourg. 11 
ardonna en même temps de réunir en Alsace tout 
ce qui restait en France de grosse cavalerie, dé- 
pécha le général en chef de l'artillerie, Songis, 
pour préparer un pare de campagne entre Metz 
et Stmsbourg, avec des fonds pour acheter, en 
Lorraine, en Suisse, en Alsace, tous les chevaux 
de trait qu'on pourrait se procurer. Même ordre 
fut donné pour l'infanterie qui était à portée de 
Ja frontière de l'est. Cinq. cent mille rations de 
biscuit furent commandées à Strasbourg. Cette 
nombreuse cavalerie, accompagnée d'artillerie à 
cheval, assistée d'une espèce d'infanterie, celle 
des dragons ; pouvait fournir un premier appui 
aux Bavaroïs menacés, demandant du secours à 
grands eris. Quelques régiments d'infanterie de- 
vaient être très-prochainement en mesure de les 
secourir, Enfin Bernadolte pouvait être rendu à 
Wurtsbourg en dix ou douze marches. Ainsi, en 
quelques jours, sans avoir rien distrait de ses for- 
ces embarquées, rien que quelques divisions de 
grosse eavalerie et de dragons, i était en mesure 
de soutenir les Havarois, sur lesquels l'Aut 
voulait fire tomber ses premiers eoups. 

Cesdispasitionsexécutées avec la promptitude 
d'un grand earaetère, iL reprit un peu de tran- 
quillité d'esprit, et se mit à allendre ee que les 
vents lui apporteraient. 

1l était sombre, préoceupé, dur pour l'amiral 
Deerès, sur le visage duquel il semblait voir tou- 
Les les opinions qui avaient ébranlé Villeneuve , 
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et il était sans cesse sur le rivage de la mer ; 
cherchant à l'horizon quelque apparition inat- 
tendue. Des oficiers de marine, placés avec des 
lunettes sur les divers points de la côte, étaient 
chargés d'observer toutes les circonstances. de 
mer, et de lui en rendre compte. 11 pa i 
trois jours , dans une de ces 
nes qui répugnent le plus 
fortes, aimant les partis décidés. Enfin l'amiral 
Decrès , sans cesse interrogé ; lui déclara que, 
dans son opinion, vu le Lemps écoulé, vu les 
vents qui avaient régné sur la côte, depuis le 
golfe de Gascogne jusqu'uu détroit de Calais, vu 
les dispositions morales de Villeneuve, il éta 
persuadé que les flottes avaient fit voile vers 
Cadix. 

Ce fut avec une profonde douleur , mêlée de 
violentes explosions de colère, que Napoléon re- 





x âmes ardentes et 

















nonça enfin à l'espérance de voir arriver sa flotte | 





dans le détroit. Son ion fut. telle qu'un 
homme qu'il aimait d'une manière particul 

le savant Monge, qui presque chaque 

sait un déjeuner tout militaire avec lui, au bord 
de la mer, dans la baraque impériale, Monge, 
en le voyant dans cet état, se retira diserète- 
ment. jugeant sa présence importune. IL alla 
auprès de M. Daru , alors principal commis de 
la guerre, et Jui raconta ce qu'il avait vu. Au 
même instant M. Daru fut appelé lui-même, et 
dut se rendre auprès de l'Empereur. Il le trouva 
agité, parlant seul, semblant ne pas apercevoir 
les personnes qui arrivaient. À peine M. Daru 
étaitil entré , debout, silencieux , attendant des 
ordres, que Napoléon venant à sa rencontre ; et 
s'adressant à lui comme s'il avait été instruit de 
Lout : « Savez-vous, lui dit-il, savez-vous où est 
Villeneuve? IL est à Cadix! » Pui 
une longue diatribe sur la faiblesse 
pacité de tout ce qui l'entourait ; se dit trahi 
par la Hcheté des hommes déplora la ruine du 
plan le plus beau , le plus sôr qu'il eût conçu de 
sa vie, et montra dans toute son amertume Ia 
douleur du génie abandonné par la fortune. 
Tout à coup ; revenu de cet emportement  ilse 
calma d'une manière soudaine, et, reportant 
son esprit avec une surprenante filité de ces 
routes fermées de l'Océun vers les routes ou- 
vertes du continent il dicta pendant plusieurs 
heures de suite, avec une présence d'esprit, une 
précision de détail extraordinaires, le plan qu'on 
va lire dans le livre suivant. C'était le plan de 
l'immortelle campagne de 1805. I n'y avait plus 
trace d'irritation ni dans sa voix, ni sur son 
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visage ?, Chez lui les grandes conceptions de 
l'esprit avaient dissipé les douleurs de l'âme. Au 
lieu d'attaquer l'Angleterre par la voie directe , 
il allait lo combattre par la longue et sinueuse 
route du continent, et il allait trouver sur ectte 
roule une incomparable grandeur , avant d'y 
trouver sa ruine. 

A lus sûrement atteint le but par la 
voie directe, c'est-à-dire par la descente? C'est 
là ce qu'on se demandera souvent dans le pré- 
sent et dans l'avenir, et ce qu'on aura peine à 
pendant, si Napoléon eût été une fois 
à Douvres, ce n'est pas offenser la 
nation britannique que de croire qu'elle pouvait 
être vaineue par l'armée et le capitaine qui en 
dix-huit mois ont vaineu et soumis l'Autric 
l'Allemagne, la Prusse et la Russie. IL n'y 
en effet, pas un homme de plus dans cette même 
armée de l'Océan qui a battu à Austerlitz, à Téna 
et à Fricdland les huit cent mille soldats du con- 
tient. H faut même le dire, l'nviola 
riale dont jouit l'Angleterre n'a pas façonné son 
cœur au danger de l'invasion, ce qui ne diminue 
pas la gloire de ses escndres et de ses armées 
régulières. 11 est dès lors peu probable qu'elle 
‘al osé tenir devant les soldats de Napoléon, 
encore épuisés par la fatigue, non encore déci 
més par la guerre, Une résolution héroïque de 
son gouvernement, se réfugiant en Écosse, par 
exemple, et laissant ravager l'Angleterre jus- 
qu'à ce que Nelson vint, avee toutes les escadres 
anglaises, fermer le retour à Napoléon vainqueur 
e l'exposer à être prisonnier dans sa propre: 
quête, aurait amené sans doute de sing 
ms 3 mais elle était hors de toutes les 
vraisemblances. Nous sommes fermement per- 


















































suadé que, Napoléon parvenu à Londres , l'An- 







sage du détroit. Bien que la ottille 
chir en été par le calme, en hiver por la brume, 
ce passage était hasardeux. Aussi Napoléon 
secours d'une flotte. pour proté 
l'expédition. La question était ramenée, dira- 
Lon, à la difficulté première, celle d' 

rieur aux Anglais sur mer, Non , car 
sait ni de les surpasser, ni même de les égaler. 
nt de faire arriver, par une 
ison habile, une flotte dans la Manche, 
en profitant des hasards de la mer et de s 




















% extras ce récit d'un fragment de Mémoires er par 
M. Dara, dont la copie estaetuellement en ma possesion par 
un acte d'obligeane de son Al. 
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mensité qui rend les rencontres difficiles. Le 
plan de Napoléon, si souvent remanié, reproduit 
avec tant de fécondité, avait toute chance de 
iraux mains d'un homme plus ferme que 
Villeneuve. Sans doute Napoléon retrouva ici, 
us une autre forme, les inconvénients de son 
Villeneuve, sentant 
ment cette infériorité en fut déconcert 
il le fut trop, ile fut même d'une manière qui 
compromet son honneur devant l'histoire, Après 
tout, sa flotte s'était bien battue au Ferrol et, 
si lon suppose qu'il eût livré devant Brest la 
désastreuse bataille qu'il livra peu de ten 
à Trafolgar, Ganteaume serait sort 
perdre, ne valaitil pas mieux la perdre pour 
assurer le passage de la Manche? Pourrait-on , 
même dans ce cas, dire qu'elle a été perdue? 
Villeneuve eut done tort, bien qu'on l'ait trop 
décrié, selon l'usage pratiqué envers ceux qui 
sont malheureux. Homme de métier, oubliant 
qu'avec du dévouement on supplée souvent à ce 
qui manque sous le rapport matériel ilne sut pas 
élever à la bauteur de sa mission, et fire ceque 
ile eût certainement fait à sa place. 

reprise de Napoléon n'était done pas une 
chimère ; elle était parfaitement réalisable , telle 
de ; et peutêtre, aux yeux des 

sntreprise, qui n'a pas eu de 
dte plus d'honneur que celles 





























































bons juges, cette 





résultat, lui fera 
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nt été couronnées du plus éclatant succès. 

ss une feinte, comme l'ont 
veulent chercher des 
profondeurs où il n'y en a pas : quelque mille 
lettres des ministres et de l'Empereur ne laissent. 
à cet égard aucun doute. Ce fut une entreprise 
sérieuse, poursuivie pendant plusieurs années 
avec une passion véritable. On a prétendu égale- 
ment que, si Napoléon n'eût pas repoussé Fullon 
venant lui offrir la navigation à vapeur, i aurait 
tion à va- 
mpossible à prédire aujourd'hui dans 


















peur est 
les événements futurs. Qu'elle done des forces 
de plus à la France contre l'Angleterre , cela est 
probable. Qu'elle rende le détroit plus facile à 
Lraverser, cela dépendra des efforts que la France 
saura faire pour s'assurer Ia supériorité dans 





l'emploi de cette puissance toute nouvelle; ecla 
dépendra de son patriotisme et de sa prévoyance. 
Mais ce qu'il est permis d'affirmer, touchant le 
refus de Napoléon , c'est que Fulton lui apporta 
un art dans son enfance, et qui dans le mo- 
ment ne lui aurait été d'aucun secours. Napo- 
Iéon fit done tout ce qu'il put. 11 n'y a pas en 
cette circonstance une seule faute à lui repro- 
cher. La Providence sans doute ne voulait pas 
qu'il réussit, Et pourquoi? Lui, qui n'a pus 
jours eu raison avec ses ennemis, avait cette fuis 
le droit de son côté. 
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dri.—Ce représentant du Premier Consl négocie ua traité 
avec Chures IV, teodaat à douner Ia Toscane Aa mais 
de Parme, et l Louisiane à la France, — Erection da 
royaume d'trurie. — La France reprend faveur anprès des 
puissances de l'Europe, — Arrivée de M. de Saat-ulien à 
Vienne, — Étonnement de sa cour à La nouvelle desartiles 
préliminaires signés sans pouvoirs. — Embarras du cabinet 
de Vieane qui s'était engage à De pas rate sa Angie 
erre—Déareu de M. de Saln-Jlien, — Es d'une neo 
calon commune, corpremunt l'Angleterre et l'Antriche.— 
Le Premier Consul, pour admetre l'Angleterre dans Ia 
négociation, exige 





















mais d'accorder l'armistice propus. — Le Premi 
veut alors une négociation directe et immédiate ave l'An 
the, où la reprise des bol 
di de La suspension d'armes pour mette es armées fra 
cites ser an pied formidable. — Eloi de l'Autrich 
remise des plus de Pilipibourg, Us «à Ingoladt, pour 
obtenir ane prolongation 'armitice continental. Couteus 
fon de Hcbeslinden, accordant ane nouvelle suspe 
ms de quarante cinq jours. Désignation de. de Go- 
bentel pour se rendre au congés de Lunéville. — Fe du 
1er eudéaire. -Trasshtion de corps de Turenne aux 
valides-— Le Premier Consl prof du temps que li lisse 
Finterraption des hotiliés, pour s'occuper de 'adinistra- 
Aion itéreure-— Succès de ss mesures nancires — 
périté dela Banque de France. — Payement des renticrs ea 
argent, — Réparation des routes, — Renréo des préres, 
Difieuliés pour la célébration du dimanche e du déc 
Nouvelle mesure à l'égard des émigré, — Étt des pa 
— Leurs dispositions envers le Premier Condul— Les F0 
latonnaires et es royalistes. — Condait du gourernement 
A leur égard. — lnences en sens euntraires auprés du 
Premier Consel, — Hô que jouent auprés de lui M. Fou. 
hé, de Talleyrand et Cambacérés.— Famille Bonaparte, 
— Les de Louis XVII au Premier Consul, et réponse 
Hate à ce pret, — Compiot de Cracchi et Arenn.— Age. 
ation des esprits en apprenant ee complot. — Les ami 
pradents du Premier Consul veulent en probter pour élever 
saprèse, — ample éerit dans ce es 
ion où l'on es de désanouer ce 
























































Lérieur, et envoyé en Espagne 
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LIVRE SEPTIÈME. 


NOMENLINDES. 


Bis ave les États et es Régeces barharaques. ét 
on du congés de Lunéville. M de Cobol ve of 
une négociation séparée, et veut au moi a présence d'un 
éipatataire ange, paur couvrir mégultn réle 

Futriche el France, — Le Premier Consul, al 6 

Her como, ordonne la repris ds bonté Pan 

În campagne d'inr. © Moreau ent chargé de france 

an, demarche ur Vice — Mac, ave ane 6. 

onde armée de rérve, a ordre de paser de Grisons dans 

Ac Tyrol. Ban, ave 8000 hommes, ct donné à forcer 

Tdi te Macs, — lan du jeune archi Jan, even 

généralise des armées autrichiens. — Son proc de 

Aourner Moreau, mqué par des fat dexéeution. — 1 
urbe eu roue, Ver aa Moreau dans La Fr de 

Hohalsden belle manœuvre de Moreau, supércurement 

exécute par Rchepums. — Mémorable ua de Ho 

Hola, Grau réal de cie balle, — Page de 

Fans de Sala, de 1 Fra, de Ts, Arme de 

Stycr.— L'Autre pramet de sue 

eut Opéralions dans es As et en a 

Au Spluge par Naclomal}, au mic es orrurs de ver. 

L ivée de Macdowall dans le Tyrol alien. — Dis. 
pa de rune paur pas Le Mini ur deu. pas Vice 

de es pois,» Le géérl Duhat esaye ua prcner 

Age à Paolo, Late sur ul elle ruse l'art 

Aurichenue = Le Minc et fret, pr ue con de 









































sang intl, — Passage du Minc te l'Adige.— Heureuse 
fuite du général Lalon au moyen d'an mensonge. — Les 
Autrichiens battus demandent un armistic en 

gate 


lie, — Sie 
de eut armisic à Trévise.— Reprise des négueia 
à Laméville.— Le principe d'une paix séparée amis 
par M. de Cabentrl, — Le Premier Cons veut fire payer 
À lauiriche les fais de cette seconde eampagne, 61 lui 
impose des conditions plus dures que dans Les préliminaires 
de M: de Saiatdulca. — 11 pose pour lrimazum La Hilo 
Au Rhin en Mlemagne, La imite de 'Adige eu ali. Cou. 
Fageuse résistance de de Cobentael. — Cet rétance, 
quoique Lomsrable, fit perdre à 'Aariche un Lemps pré 
Pendant qu'un négocie à Lunévills, l'empereur Paul, 
À quil Prenier Consul avait cé l'ile de Male, réclame 
es Anglais, qui la refusent, — Core de Paul 1. I ape 
pelle à Péersbourg le ro de Suède, et renouvelle Ligue 
de 1780. — Déclaration des neutres, — Rule de toutes 
les cours a Nord ave la Grande-Bretagne. — Le Premier 
“Game profite pour étre plus exigeant vers l'Autriche. 
— 1 veut, outre la Bite de l'Adige, 'spulson de l'alis 
nee dela mao d'Autriche. Le grand-ue 
le due de Modéoe, être transport en 
Allemagne. — M. de Cobentrel fit qar céler, et signe avez 
oser Bonaparte, e 9 février 180, le eclbre ra 
née. — La Franc 
dans toute son ét 









































odéne et les Légtions. — La To 
maison de Parme, sous Le ire de royaume 
Le prinipe des séculariations pus pour l'Ale- 
magne. — Grands résultats cblenus ur Le Premier Consul 





d'Éturie. 





dans l'espace de quiaze mois. .æ 
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LIVRE HUITIÈME. 


MACHINE INFERNALE. 


umptot dirigée contre Ia vie du Preer Cu 
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sentiment avee George Ministère Ad 
Singlon. — L'Angletérre, malgré ses embrras, fit tte à 
Torage, ex envoie ans La Baique des amiraux Nelson et 
Parker, pour rupre la eoliti des neutres, 
Also et de Parker. Is se décide 














agente de Garge es nommés Care Tiee 








mu 





Lane forment Le projet de fîre pére le Presder Couout par 








L'explosion un ban de poudre — Chi de 1 rue Sal 








Sent Copenfague — Lars de Neon, av 








Nice et du 3 nivose, pour lexgeution de e ere, — Le 


dans a Bañtique, ee de ivrer balle aus Davos, — Dee 





Premier Come esuvé para detre de nn coche. — Emo 





riptln de a uit de Copenhague, de moyeu 








Lion générale. — Le cri aribé aux révolutionnaires, € 





ave faieses du ministre Fouehé pour eus, — Déchaine 











de 0 nm des batiments dans, Hatailie mearirière 





Vence su sang eu — 1 déenovre étés 





Vallee des Davis et danger de Neon — 1 envoie an 





ne 





ariementaire au price régent de Danemark et obtient par 











victoire Suspension d'armes 








22 Projet dune mesure arbitraire, 





terra, on apprend La 








Eu e son du Comet d'Etat, On 2e ue après de anges 


mort de Paur Kr,_— Événements qui se sont passés en Aus 





iscsions, ct on aout Ja ration de dépnrer ua er 


Sie.— Exnspératfo de a noblesse russe coutrel'empereut 





Fuin nombre de révoltinansircs sans jogement.— Quelques 








Ti dispuniion à se débarrasser de ce prise pur Lous 





résistances, mais Den ble, posées etat arbiralre, 





moyens, mére par us erime.— Le comte Pahlen,— Son 








nine 1 aura lieu par une Il ou pur une mesure 


emule avec le grani-du 








Hjantanée da gouvernement, déférée seulement an Se 





cranire, — Projet desssirat caché vus un projet deb 











a Le rar de eo au — Ce dernier pro 





iction frs, — Seine free a pa 








Fempurte, — La dépot vnege contre eeuttrente 





Huit du 35 ars— Mort tragique de Paul 











dis gustée de terrriles — Fonché, a es -rvaît 


'Aeaamre — La cola des neules disent par La mort 





ranger à attentat du 3 nivise, une néanmat à là 





delempereur Ars de fat dans a Hatque— 





mesure qui Le pren — Découverte des vrals auteurs de 


Le Premier Cou caves en lent le Hanovre à 1 Prue, 








Îa maebine ntesate.— Sagpire de Carba jt 











damien de Topino-Lebrun, Arena, te — 








om = Nnells maifetariou de lon 





fague, et d'être délivrée de Paul er, songe 











ot destin spé pour a re 





ocean pour rater avc le France. et pour ryparer Les 











Faure de NP minière Addingion uit dû Es 











Tinanes pou La Hguidaion rs années +, 1 1 Et 


Jui au Premier Cond, par listermélaire de M 








gere Fan ne. Hégloment date tte oblique 


Auveptaton de oete propenitin, et ouverture à Londres 





— et er le Tetbunet, 1 matin pa le Corps Lil 








d'une neguatioa ire 1 France et FAngleterre,— La aix 





de ce plane fanogs, — Sentiment qn'épreune Je 








er Cal — Continu 


a devenir générale sur terre a sur mer, — Progrès de 
France depuñs Le 18 brumaire Res 











— ous. — Canal de 
ruyaux du implon,— Noigius du grand Sat 








LIVRE NEUVIÈME. 
us nuvraes, 
Ste des négnetine ave les dei cours de 
Trails cour de Napr, — Ex 

arte Den ls, tion imtraté par le gr 
Verement capaibin, de revoir à Uirane one in 
Hana LEapage promet sir par La force int 
ci x Ava de cite du Partagal.— Vase prie 



























France Miÿens imaginé pour secourir lÉgytte. 
al Gauteaume, à I tte d'une diviion, sut de Brent 
par une tempéte, et se diige vers le drole Gibr 
pour se rere aux bouches du NL. Coalition général 
Routes les matos marities etre l'Angleterre Prépar 
is des metres us La Hatique. — Ardeur beliquese de 
aude Détrese de l'Angleterre, — Une are set 
la tour 
guerre al depui, Ses charges e et ressources 8 
Ameut doubles, — Héchainement contre M. PL Son 











— Son dat Hhaueier et evmsmerell avant Li 




















LIVRE DIXIÈME. 
ÉVACUTIOX DE L'ÉGYPTE. 


Fous les peux Aués sur Ia négation engagée à Londres — 
‘Ou se demande quel Fnuenee exerecra Ia mort de Paul ee 
ur ele népolaion, — État de a cour de Russie — Carse- 
ère d'Alexandre — Ses jeunes amis forment ave ll 90 
ernemeut secret, qi ire tante Les faires de 

À réduire benne les prétentions 
ho, au om de Paul Er, 
aceuolle Due avec hienvellance. — Ses pros 

Atrées da désir de Bien vivre ave a France — 

à Londres. — Conditions 
“Conquêtex des deux 
























Aer ne partie de sen conquêtes maritimes, mais sabore 
due toute la négociation à le quesicn de savair s la 
France Les deux gouveraeent out 






des événements miles. — Le P 
la négociation dépend de es évé 
su 

eflrts pour serie Égypte — Exploi des Forts navales 
Diverses epéltions projetés. — Navigation de Gare 
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tesume au soir de Brest — Cet amiral passe heureusement 
détroit. — Prdt A 1e diriger sur Alesandrie, A1 'raye 
de dangers imaginaires et rentre dans Toulon. État de 
F'Égypte depuis là mort de Kléber, — Soumission da pays, 
et lation pronare de I colonie sous Le rapport matériel 
rc danse commandement. — Déplora 

Mesures mal conçues de 











Menou, qu veut toucher à tous es cbjets à Lois. Valgré 
vis réléré d'une expédition anglaise, 1 ne prend ancune 
dass la rade 





précaution. — Débarquement des Ana 
d'Aboukir, 1e 8 mars, — Le général Friant, 
cent hommes 

Deux bataillons juatés à a division: 
sauvé l'Égypte. Tardive concentration 
pur Menou.— Arrivée del vision Lanusse, 
Pat livré avee des forces Insusantes, danse 
13 mars — Menou arrive end ave e gros de l'armée. — 
rites conséquences de la division des généraus. — Plan 
d'une bataille décisive. Bataille de Canope ivre 21 mars, 
et restée idécise, — Les Anglais demeurent maires de 
age d'Alexandrie. — Langue temporietion, pendant = 
quelle Menoa aurait eneure pa relever les aires es Fran 
ait, en manerarrant contre le corps détachés de l'ennemi, 

— Les Anglais Lentet une opéra 

aset à s'emparer d'une bouche da X 
us l'intérieur. — Dernière occasion de sauter 




























2 Menow, enfermé dans Alexandre, rêve la glaire d'arc 
défense semblable à ccle de Gènes, — L'Egypte défnlire 
ment perde pour les Français, à eee ee 2 





LIVRE ONZIÈME. 
PAIX GÉNÉRALE, 


Dernière et infrocacue sortie de Goes, — 1 touche 
Derne, use débarquer 2,000 bornes qu'il avait à son 
bord, 1 rebrousse chemin vers Tanlon.— Prite ea route du 
vase Le Soiflure.— L'amiral Lino, envoyé de Toulon 
À Cadix, eut obligé de jeter l'ancre dans 1 be d'Agésiras 

Beau combat d'Algéirs. — Une escaire eomporée de 

Français et d'Espagnol or de Cadix, pour ven 


















qui rompés par la au, se prennent pour unes, se cout 
Patent À outrance, e sautent en l'air Lou es deux. — Dent 
fait da Troude. — Courte campagne du 
prince de La Paix contre le Ports Héboune 
le envoyer un mégucateur à Bulaor, pour se sou 
ete aux votés del France ete l'Espagne réanles.— 
Marche des faires earopéeames dep le traité de Lane. 
ville. tnfence erolsante de a France, — Séjour à Paris 
des it ins à régner en 
se de La négociation de Landres, etre M. Oo 
Hawkesbury, — Rauvelle mantbre de poser Ia question die 
bé des Anglais. — I demandent Ceylan da 
a Traité dns les Anis, Malte dans a Hé 
Premier Gonsol répond à ces prétentions, 
<a menaçant de conquérir le Portogal, l, an besoin, d'exé: 
































EU 


ester une descente en Angleterre. — Vive palémique entr 
Moniteur et es journaux anglais — Le cabinet Lit 
mique renonce à Malte, et résume louer re prétentions en 
emandant File espaguole de a Traité. — Le Premier Con. 
al, pour sauver Les possessions d'ane cour alliée, ae le 
net britannique refuse, — 

te du prince de a al, qui fournit ane slot 
attendue. — Ce prince traïe avc la cour de Lisbonne ; 
ans se concerter avec la France, et prive ins la égation 
française de l'argument qu'on irait des dangers a Portu 
À ration du Premier Conl, el menaces de guerre à 

Là cour de Madrid — M. de Talleyrand propose au Premie 
Consul de terminer ln négociation. au dépens des Esp 
Anal, en livrant aux Anglais File de la Traité, — 3 Oo 
Fegol 'atorisation de fire cette concession, mais seulement 
Aa dernière extrémité, — Pendant qu'on négocie, Nelson 
Lente les plus grande effort pour détrire 1 Mot de Bou 
logne— eux bats devant Boulogne, santenus par l'an. 
he-Tréille entre Neluon.— Défi des Anglais 

ie eu France, inquiétudes en Angleterre, à 1 aile de 
cc deux combats Dispositions réciproques à un rappro= 
hement. — On pase par-dosut les dernières diiultés + 






















































ication du Preis eut ont en rome 
pe pesant plsieurs heures, — Rénnion d'un congrès dans 
a ville d'Amiens, pour conclure La paix dl 


paix, Hé au 18 bromaire, — Lord Coruwalls, plénipoten 


faire au cangrès d'Amiens, asile à cite fee. — Acueil 


— Haque 
Témsige trie de sale qe se 
dorment en ce moment les deux rations, + «+ + «3 








LIVRE DOUZIÈME. 


coNcONDAT. 





“département, 
dispenser del 











de a part da clergé. — Refan de serment, 
cime. — Diverses eatégories de prêtres, Leur re eur 
infaence.— Inconvénients de cet lt de choses. — Moyens 
Touoit aux ennemis de Ia Révolution pour. iroubler 
els familles. Divers systèmes proposés pour por 
eau ma. — Le système de l'naction. — Le sys 
Lime d'une Égie française, dont Le Premier Consul serait le 
hef,— Le système d'un for eneparogement au protestan 
Ame pins du Premier Comol sur Les divers rames 
proposés. — 1 forme Le projet de rétablir 
Tique, en appropriant a discipline aux, nouvelles ini 
ons de La France. — I veut la épuiion des évêques an 
ienx Hinaires une irconseri 
Féges on ie de een cinquantehoit, 1 eréation d'un nou 
eau clergé composé de prêtres rspesables de toutes Les 
sectes, attribution à l'État de La police des elles, un salaire 
aux prêtres au eu ane dotation territoriale, enfin La nn 
ration par l'Église de La vente des biens nationaux, — 
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Belin amieles da pape le VI avee le Premier Cons. 
À oasiquee Sir, has de gra Paie rourde 
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ensparte, — NN. Fox e1 de Calonne à Paris 








poele dont 8 Et temporel du Siise-Sière. 





et lune de ones Les clnmes — Approehes de 








Di rer de recres ex Léptiont— ousigour Sie 





l'an 3. — Une vive opposition save contre 








sentent Le bein de 2e hale.—  éalche ave abbé 


Îes pla belles œuvres du Premier Consl. — Caues de elle 





Bernier, chargé de trailer pour la France. — Difieulés du 








fan proponé # Is cour roaîne, — Le Premier & 








Envoie on projet à ee, et demane u pape de FE 











ques. — Trois enrdhnaus Ennsltés. — Le pape, 





= Ourerture de a senc 





de ouvrage 





onselien, veut que 1 religion Entoliqe soit déclurce 





lg de Fu, quon le déposer le aneiesi 








Haies, Et de consaerer aurement que qar où slenes 











e— Débats avee de Cara, 








= Le Premier Coasal, Bigué 





a Tribunal, pour Fe mot sje, né dans Le a 














Île — Terreur de pape et du card Const. W- de 
auf suggare au eabiet poil l'idée d'envoyer Paris 


Àà Run. — Opgemiion an Code cri rrtation du Pre- 
Lei 1 dieneion de premiers Les du Code ei. — 








Îe canliul Cousali.— Départ de clui-e pour la France, 


Le Teint rejet es premiers tres. — Suie des seruins 





etes frayeurs. — Son arrivée à Paris, — Meme biemeile 











ant Premier Eau — Conférence ab Barr, 
2 On sentent ur le pence d'une religion État, = On 








désare la religion calque religion de Ta majoré des 





Framçahs— fuites les autres conditions du Premier Consul 











mi À pou de anciens Ulaîes, À no 
alle cireomeriptiun, à a vente des biens Eglise, sont 2€. 











Mlenstes d'un eoop d'À 





erptes, sauf quelques changements de réartion, = Accor 





snomettent, et imaginent 





Ait su ous les ponts, — Elurs tenté an dernier mo 








de leurs premie 





tuent par les adversaires du rétalisement des eules, fn 


Asie le Premier Comet ce tou mesure pate, TU pere 








empéeher le Premier Canal de signer le Coneandate — 1 


uade de se déburraer des oppusans, nu moyen de Var 








pers. — Sigrature demnée Le 13 jules OL, — Kelour 


Aile 38 de le Comvtaton, qui fine en lan 3 la srire du 








du earfaat Consalt à Rume_— Suisfrlon de pape. — 


premier civquième du Corps Légilau ei du Tribunar 





Sufennité des ratfeataus Cluj du candital Cayrar, 





Le Premier Consul adopte cet Mce-— Suspension de tu 





Gosse gate tre, — Le Premier Consul aurait vou 





en pute pour réa à Lyon, 








célhrer le 15 brumeire Fa ais de Eglise, n mème temps 





— hi 





ue In paix avec toutes Le puissances de l'Europe. — La né 


ur Paris,le Premier Consul enpélie une aïe charge 





fc iroupes à Saint-Domingue. Proet de recomquenr cette 








colonie — Négociations d'Amiens. — Objet de in Cousulle 








sunveués à Lvon. — Diverses manifres de eunaiuer Fu 











sitio Suge soumission 


Vie. Prfes du Premier Consul à ee sujer.— Creation de 





es eunstiigels. = Noble régal des meubres de 


Ia Hpublque aïeuve. — Le géoéri Bunaparie procané 








Tancieu fergé. — Adtairabies répoes. 1 y # de rie 


Présent de cote repubiique — Enthousiaste des Tuaens 








une que el part des évéques retirés à Louis. — Ta 
SL pret pour Le reabissemeut du cul en France, me une 
Aie appt dan e en du Tribuat Li le de nage 
veuex dé 





et des Français réunis à Lrun.— Grande revue de l'armée 
AÉggpue. — Retour du Premier Consul à Paris. 3 





Be poser outre | +. + — 


LIVRE TREIZIÈME. 
LE musar. 


Aimistraton intéleure. — Les grandes routes purgées du 











ss «importations de 
dela Révoluloa française, relativement à l'art 
re, à Limdustie, à Le pupulation.— Ildeuce de pré 
ets et sous-préfet sur al — Ordre et ecerlé 
dans l'eapéditio des aires. — Conseiler d'État en tour 
be. — Discuwion du Code lil au Cnei Etat. — bel. 
ant hiver de LOL à 1NO8, — AMacace extraordinaire des 
étrangers à Paris. —Caur du Premice Consul — Organist- 

1 de sa maison miilaire et civile. — La garde cute 
laire. — Prés du palais ei dames d'homeur. — Sœurs 








LIVRE QUATORZIÈME, 


CONSULAT à VIE. 


Arrivée a Premier Come à Paris. — Se 
“cl sisante membres du 
Pres du Tribunal Les membres exclus remplaet par des 
Hommes dévoués au gouvernement, — Fin du congrès d'A 








de négociation, pur 2 








modération et sa rc, — La paix délire sgute le 

Quoique le premier entousisue de la 
en Fra el eu Angclerr, on eue 
vec une auuvlle ol l'espérance d'une récmilitin sin- 
re el arabe. — Sea exranrdnnire de l'an à, dette 
À Sénart en lie Concrla, le traité d'Amiens, 6 dé 
nt profus d'ane haute impartanc, — Loi réglementaire 














escales ajoutée na Concordut, sous Le dire d'Arc er 
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vie du Premier Cons. — 1 et proclamé soleunllement 
foadé enfa 






laquelle ces deux projets sont atei 
asion des opposants. — Is sont adopiés. — 
“Cons ne au jour de Pâques La po 

ta premitre céré ik 
de nouveau clergé. — Part fl aux comritaonnels dans a 
nomination des érèques.— Le cardinal Caprara refuse, a 
nom du Saint-Siége, d'intier es constate. — 
Fermeté du Premier Consul, et soumission du cardinal Ca 




















veille mème da jour de Pages et du Te Drum sole: 
re qui doit tre ant à Notre-Dame, le cardinal Caprara 
veut imposer aux eonstitatinanels ame rétratation burn. 
liane de Leur conduite pasde. — Nouvelle résistance de La 
par du Premier Consul. — Le cardial Caprars ne che que 
dans le ait qui précle le jour de Paques — Répugnance 
des péoéranx A se rendre à Notre-Dame, — Le Premier Cr 
sas y oblige Te Drum solennel ct restauration oil 
du ete. — Adhésion da poblie, et joie du Premier Consal 
en voyant le socbs de ses lots — Pabliation du Génie 
chu Chrirtaninme.— Projet d'une amnite générale à égard 
des émigrés. Cette mesure, débatise eu Coast d'État, 
devient Fobjet d'en sératasconsalte, — Vars du Premie® 
Consul sue l'arganhation de 1 société en France. — 8e 
opinions sue Les sitio anises, et sur l'éneation de 
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es au Corps Légisati et au Trians 
grande majorité du projet de ob relatif à instrution pue 
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relatif à a Légion d'honneur. —Le raté d'Amiens présenté 
Le dernier, comme couronnement des œuvres du Premier 
Consul. — Accueil fait à ee trait, — On en prend oceation 
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Lurée, = L'idée du consult déféré à vie prévaut générale. 
ment. — Le consul Cambntérès fre sen intervention auprès 
Dissimoltion du Premier Consul, qui ne veut 

— Embarras da consul Cat 

que le 

dééré au général Bonaparte pour la durée de 














consult pour dix. 

Déplasir da Premier Consul — [veut refuser, — 
Son collègue Cambacérès l'en empéche, et propose comme 
espédient de recourir a so8veraieté nationale, de poser 
La Francs Ia question de savoir a le général Bonaparte 
er com à vie. — Le Conseil d'État chargé de rédige la 
sion. — Ouverture de regisres pour recerir les Votes, 
ana Les mairies, es tb, es notrits,— Emprese 
ment de tous es eltoÿeas à porir leur réponse alemative. 
— Changements apportés à a costition de M. Sieyé. — 
Le Premier Cons reçoit e consalat à vie, ave Ia Lacullé 
de désigner son sacessenr. = Le Sénat et investi du pou 
voir coast, — Les les de notabilité sont balles, et 
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om de Nureudos Bowrante. — Sa puissance morale est à 
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raté de commerce avec a France. — Dieuté de metre 
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à Londres par les émigres contre le Premier 
ment des bons rapporis ave l'Espagne. 

— Vatance du duché de Parme, et désir de Ie cour de 

Madrid d'ajouter ce daché au royaume d'Etarie. — Néces. 

die 

Poliique actuelle du 
Escellents rapports 

ige— Contestation momentanée à l'occasion 




































2 1 fit don an Pape de deux 
rich de guerres appelés Le Saint Pierre et le Saint-Paul 
Qucrellepromptement terminée ave Le dey d'Alger. Trou. 
les en Suise. — Description de £e pays et de sa cons 
re et le parti oi 

idamman Reding-— Ses promesses au Premier 

événement. — Espulsion du 
landumman Reling, ei retour au pouruir du pari modéré, 
— Établissement el constitution du 39 mai, e danger de 





à Paris du 
{omsl, bientôt démenties 











rouveaux troubles par site de a flbesse du gouvernement 
ekélique, — Etorts da parti ligarchique pour appeler 
ur là Suise l'attention des poisances, — Cole attention 





exclusivement attirée par Les aires germaniques. — Etat 
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des sécularisation posé par ce traité. — La supprenion 
des Etats ecclésiastiques entraine de grands éhangements 
la eonstitation germanique, — Desriplion de cette 
constittion. — Le part protestant et Le parti enthoique 
a Prasse et l'Autriche leurs prétentions diverses. — Eten 
due et valeur des territoires à distribuer. — L'Antriche 
erce de faire indemoiser les archiducs dépouilée do 
leurs Etat d'alie, et se sert de ce motif pour s'emparer 
dela Bavière jusqu'à l'a et juqu'à Mer. — La Prune 
sous prétexte de se délommager de ce qu'elle à perda sur 
Le Rhin, et de faire Indenine a maison d'Orange, aspire 
8 réer un tsblisementcomidérable ca Francvnie. Dés. 
oi des pit cours, menacées ar lanbitau des grues. 
le moe, en Allemagne, tourne ses regarda vers Le 
se décide à lnterveuir, pour fire 
exteuer le iraïté de Lonéile, et pour terminer une aire 
qui peut à ehaque instant embraser l'Europe. — 11 
ice de la Prusse, et appuie Les précutions de 



































demaité arrété de concert vec la 
d'Allemagne, — Ce projet rm 





France cle Russie présentent à la dièe de Ratisbou 
qualité de puissances médiatrices, le projet d'indemaité 
arrbté à Part. — Désepoir de l'atriche abandonsée de 
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Premier Consul Les lenteur dela constitution germanique. 
sul déjoue e ealel, et Fi alopte pat 

rinnire le plan proposé, moyennant 
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prassen, que la France appuie, Hit occuper Passat — 
Prompe résolation da Premier Consal, el a menace de 
recourir aux armes. — latimidation générale. — Continuae 
Lion de 1x négociation, — Débate à La dite — Le projet 
entravé an moment ar Favidité de a Prusse, — Le Premier 
Consal,paur en fr, fai une concession à Là maison d'A 
triche, et lof sceurde l'évéché d'Aichstet. — La cor de 
Vienne se rend, et adopte Le contes dela te. erez de 
ésrier 1805, réglement den des aires germaniques. 
Caractère de cette belle et difiile négoc ni 
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— Promptitade de intervention rançaie = Le général 
Ney soumet Viesetie en queues jours — Le téputés 
ses réants à Paris Prenier Conso, — 
Discours qu'il leurmiresse. — Ace de mation. — Mie 
ration de Frupe our La cogese de ce arte. Le alntt 
plis es embarrasu dela promptitude et de excellence 
du résultat Vive discusion danse Parlement britannique. 
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roi Frédéric Guillume par de franches commantcations. — 
our à Par Prenier Consul veut ea Mnir de la 
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Au roi d'Espagne, paur uï dénameer ce favrl et + ture 
tudes. = Triste añssement dela eaur d'Espagne. — Elle se 
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CONSHRATION DE GEORGE. 


raies de l'Angleterre à la vue des préparatifs qui se font 

guerre ex nliairement par elle 
d'abord à Lowdres des profes du 
Lerreur qu'on Mit par Ga concevoir. — 
Moyen imaginé pour réiter aux Français. — Discussion 
de ces moyens au Parlement. — Rentrée de M. PI à la 
Chambre des Commanes, — Son altude, et celle de ses 
ani. Force militaire des Anglais.—N. Wiodha demande 
























F'étblissement d'ane armée régulière, à limitation de at- 
mée française. — On se Borae à la erétion d'une armée de 
Rene, 8 à me levée de volon Précautiont prises 
pour La are du tra. 
aux moyen anciemement 
es complot des émigrés. — Tarigues des agents dipl 
tiques anglais MN, Drake, Sul et Taylor, — Les princes 
réfugiés à Londres se réunissent à George et à Pichegru, 
entrent dau un eut dont le bat ent d'asile Pre” 
amer Conso, avce sul route de 
Là Malmahon. — Mn de 'atsurer l'afhéon de Farmée, 
dans La supponilo da succès, on s'adresse au général No_ 
eu, chef des mécontents, — ligues du nom Lajlai. 
 congues su quelques propos da général 
une troupe de chowans coma 
par George — Leur déhanguement à le lise de ville; 
Leur roue à travers La George, caché dant 
Paris, prépare des moyens d'exdution. 



































ut rang.— Pichegresahotché 
ireité onire le Premier Consul, souhaitant sa chute et sa 
amor, mat nallement disposé à ceander Le elour de Bout 
ous. — Désappointement le conjurs. — Leor décourage. 
ets porte de tempe que ce décourageent entraine 
renier Consul, que La police servait mal depuis la 
traite de A Fouché, découvre Le danger dot ie menacé. 
1 uit ivre à une commission mire quelques che 
récemment arrêtés, puur les contraindre à dire ce qu'ils 
savent. — I se procure ain un révélateur, — Le complot 
dénoncé out entier. — Surprise en apprenant que George 
et Pichegr sont dans Pari, que Moreau et eur com 
extraurdi 
= bispostions du 
pour les républiains, et de eulère core les ryalsts, 
Sa résolution de frapper eux: une mère impitoyable, 
= 1 hurge Re grand juge de ai amener Moreau, pour out 
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prince français devait tre à leur Lt, et qu'avait le pro. 
Lt d'entrer en France pr 1 aie de Bille, — Résolution 
fu Premier Coma de sen sas, et de Je vrer à ne come 
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Hiville, por attend Le prinee et larrèer, — Lol terrible; 
qui puit de mort quiconque donnera asile aux conjurés. 
Paris fermé pendant plusieurs jours Arrestation aurcessive 
de Pichegre de MN. de Puligoae, de M. de Rivière, et de 
George lui-même. — Déclaration de George. — 1 est venu 
euvelle 





























































du colonel Savary à la lise de Bivile — On et conduit 
À rechercher où se trouvent les princes de la maison de 
Bourbon. On songe au due Enghien, qui it à Eten 











Rapport erroné de ee souraïlcir, et fatale concidence de 
son rapport ave uno nouvelle dép domestique 
de George. — Erreur, el aveugle colère du Prenler Cons. 

Conseil exraneaire, à la suite duquel Tenlévement 
du prince et résolu. — Son enlèvement et sa translation 
à Paris. Une partie de l'ereur et découverte, mie trop, 
lard, — Le prince, envoyé devant une commission miaire, 
est fusil dans un fossé du hateau de Vincennes. — Care. 
Lére de ce funeste événement + à ee ee ee GS 
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Et produit en Europe par la mort du due d'En 
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ever Ta Fine, ee ie À cette der 
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te sance 4e drone 
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